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Chez la Veuve DES AINT, rue du Foin Saint- Jacques, 


M DCC. LXXXVI. 


A V EC APPROBATION, ET PRIVILÈGE DU RO. 
F2 | 


_ 


Il n'eft perfonne qui ne fente combien il eft effentiel à l'égard d'un livre 
dont un des principaux mérites cuufifle dans l’exaétitude des faits , & dans celle 
des dates, de ne pas être trompé par des contrefaéteurs , dont les éditions font 
toujours fautives. Pour éviter les furprifes , il ne fera point délivré d'exemplaire 
dont chaque Volume ne foit figné du Libraire , au verfo du frontifpice. 
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A MONSEIGNEUR 


GILBERT DE VOISINS, 


| PRESIDENT DU PARLEMENT. 
MoONSFIGNEUR, 


| fe & vohes Bienyeillance qu'efi Dé ls. 
fonda A jh péseux de l'Ouvrage que jai 
Lhonnuw ON your o CT dl cf envichs De 


Tadoyex D plus célébrée, c/Ayocats généecaux 9 
% ce fecle ; f & l’aide | de co ambeau » tx 
efpece & fx, motif. Dé c/Aaréts fonr- connut y 
le ge Vous er © lo principales obligations. Brit 
fl: Vans oMagifnar. qu a cempls lex fonäionc_ 
DA cat général au Jhlemenr. Qurani- vingt and , 
You. gore fe pladoyerec , digne D'étre 9 
mi Q coté de ceux de M. d’e/Aquesseau ;: © peines 
ape vous eu connoiæance ‘du ge de lv 
cNouvelle Cofleëtion que vous apey ouvern ce héfor” 
aux Cdueurt, Dour avez fai. plus » Vous ayve22 
engagé jlifieurs Magifhatt & communiquer » 
Vohe exemple , fou leurs PAPE ouvragel ; fou 
ceux qui leuv onLz. été transmis pa leur TE 
Tous avez en fr mis Le comble à vos bonté , 
en fafanr obtenw lo permissions de vérrfreu /x. 
c/uréts f" lex Registres du Fxlemens, 

Un ele aussi vif go grpazeo fo Sciences 


Des Loix, n’a uen, MONSELGNEUTR , qui 
ro céponde a d'attente De ceux qui connoissent Vohe) 
caler G9 vos veutue…. Pouvoit-ons moine 49 
geomettre de celui qui dans l'âge , où les homma, 
no donnenr- que des espérances > @oits déja sens 
méuté De las aies? | 

Vous Qutes député, en> 17743 pav le Tanlemens. 
vers la Cox Des Aides F ” Mis la complimenter- duu 
son rappel : Jon illushe® chef (1) vous f:- cettes 
zéponse : 

«Lo Cou mo charges É eMonfieuv » par uv 
» Vau unanime , e vous de combien elle ef 
» flattée ques les fentimens du Léntement Lui ayen. 
» été got f* Phéutieo d'uns nom che © lo 
s Magifrrature r & cefpedé dans toute ? Cucope® ; 
» qu Lis par de rares vertus, par unes fagesse 9 
» prématurés > par le courage héroique ayec lequel l 


(1) M. de Malesherbes, 


ÿ 


s’efr déyoub pouv lo caufe> publique, s'ef montré 
» digne , des fes plus jeunes années, du plus vertueux 
» pe, & de fon pénécable aïeul dons. las mémoire? 
» 76 péuira jamaut_ »». | 

Se ne pourtois qu'affoiblio un hommage f. Honotabte, 
en voulant y ajouter”. TL no mo vsto qu'& cemphr 
urL Depot. bien cher & MOD cœur“ ; c’efi- Se voua- 
assurev 8e > reconnoissance Jens bornes , & du profond 
cefpeël ayec lequel je feu, 


MONSÉIGNEUR, 


Wotre très- humble & 
très - obéiffant ferviteur 
BAYARD. 


AVERTISSEMENT. 


AVERTISSEMENT. 


Plufieurs articles de ce quatrieme Volume , entr’autres les 
mots Chafle, Commende, Commenfaux, Communauté de biens, 
Comparaifon d'écritures, ont été compofés par un jurifconfulte 
qui joint la fagacité, l'efprit de méthode & la précifion à des 
connoiffances acquifes par feize ans d’études ; c’eft M'le Vaffeur, 
avocat au parlement. L'accueil favorable du public fera la 
récompenfe de fon zele; & nous défirons que fes occupations, 
ainfi que celles de nos anciens coopérateurs, permettent aux uns 
&c aux autres de continuer à nous feconder dans nos travaux. 

Rien n’a été épargné pour rendre dans ce Volume [a 
vérification des arrêts auffi complete qu'il a été poffible. On 
s’étoit borné dans les premiers Volumes à vérifier les arrêts 
du parlement : nous avons penfé qu'il étoit bon d'étendre ce 
foin aux arrêts du confeil d'état qui ont jugé des queftions 
importantes. Tel eft celui qui eft rapporté dans ce Volume 
au mot Commirtimus , Q IT, n° 3, pag. 686, & auquel 
on a joint la note fuivante, vu la minute, quartier d'avril, 
&c. pour marquer que la vérification en a été faite au dépôt 
des minutes du confeil. 

On a pris enfin les mefures convenables pour que l’ou- 
vrage ne fouffre aucune interruption , & qu'il en paroïfle 
deux Volumes par an. 


ES 


Tome 1Ÿ, b 


—————————————————— 


APPROBATION. 


J ’Ai lu, par ordre de Monfeigneur le Garde des” Sceaux , le quatrieme volume 
de la nouvelle édition de la Colleéion de Jurifprudence de Denifart ; je n'y trouve 
rien qui puifle en empêcher la publication. À Paris, ce 1 Février 1786. 


Signé, BLANCHARD DE LA VALETTE. 


COLLECTION 


COLLECTION | 
DÉCISIONS NOUVELLES 


DE NOTIONS RELATIVES 


A LA JURISPRUDENCE 

TANT ANCIENNE QUE MODERNE. 

a 
& | 


CAABLE 


Ass abattu par le vent , ou de 

toute autre maniere. C'eft de caable qu'eft 

venu chablis , voyez ce dernier mot. 
Caable fe trouve employé dans une 


>. CABLE, 


ordonnance de 1402, art, 21. Ordonnans 
ces du louvre, rom. 8 , pag. 527. Voyez 
auffi le Supplément du Gloflaire de Du- 
cange, au mot Czbalus. 


CAAGE, CAIAGE, CAINAGE 


Droit qu'on paye pour l'entretien des 
quais, lorfqu'on y charge ou qu'on y dé- 
Charge des at Pau Voyez le Sup- 


Tome 17, 


plément du Gloffaire de Ducange , au 
mot Caiagium , fous Caya. 


L 


CABAL, 


1. Ce mot eft en ufage dans plufeurs 
provinces du royaume ; on le trouve mé- 
me employé dans quelques coutumes. Il 
a différentes acceptions. Il eft pris en gé- 
néral dans le Languedoc, & particulié- 
rement dans le comté de Touloufe, pour 
le fond d'un marchand, de a ms den- 
rées ou marchandifes qu'il foit compofé. 
Ainf on dit qu'un marchand vend fon 


cabal , Jorfqu'il vend les marchandifes de” 


fa boutique. Voyez le Gloflaire du droit 
françois, au mot Cabal. 

2. Le mot cabal a encore un autre fens 
à Touloufe. Il fignifie le capital d'une 
dette. C'eft dans ce fens qu'il eft Dr ds 
dans un ftatut du comté de Touloufe, 
de l'an 1197, cité par Ducange, verbo 
Cabal. 


bafe de la répartition d’une partie des 
impofitions. Qutre le compoix terrier, 
c'elt-à-dire, le cadaftre des terres , plu- 
fieurs communautés ont des compoix Ca- 


baliftes, c'eft à-dire, des cahiers contenant 


l'eftimation des revenus & facultés mo- 
bilieres” des particuliers ; qui fervent- aufl 
de bafe à la répartition. Un tiers des im- 
poñtions de la ville de Touioufe cf ré- 
parti {ur les cabaux. Mais plufieurs off- 
ciers, les profefleurs de l'univerfité , les 
nobles , les receveurs & contrôleurs des 


fermes font exempts de contribution à. 


l'égard de leurs cabaux. Arrêts des 2. 
mars 1694, & 16 mai 1715. Voyez 
Compoix & Languedoc. 

4 Le Feron , ancien commentateur de 
la coutume de Bordeaux , explique le mot 
cabal par peculium ; ® en ce fens le 
cabal eft le bien qu'une femme poffede à 
titre pps , & quine es point 
partie de la conftiution dotale. 

s Suivant les articles 49 & çso de la 
coutume de Bordeaux , lwfqu'une fem- 
me, qui a déja été mariée, décéde laif- 
fant des enfans du fecond mariage, fon 
mari furvivant ne gagne que la do & 
les uftenfiles de la maïfon. A l'égard des 
autres meubles, comme l'argent, le ca- 


3. En Languedoc, les cabaux font la 


CABAU. 


CABAU. 


al, les beftiaux & marchandifes , ils font 
réfervés aux enfans du mariage, qui ont 
droit d'en jouir après le décès de leur 
pere, à moins qu'il n'y ait, dans le con- 
trat de mariage, une convention contrai- 
re. Mais s'il n'y a point d’enfans de ce 
fecond mariage , les cabaux , or, ar- 

ent, & autres meubles qui font venus 
à la femme par fucceflion , retournent 
de plein droit à fes plus proches pa- 
rens , fi elle n'en a pas autrement dif- 
pole. 

"6 Le cabat, mobilier par fa nature , 
appartient communément, dans les fuc- 
ceilions collatérales, à l'héritier le plus 
proche en degré , auquel la loi défere 
également les meubles & acquêts. Mais 
lorfque le cabal étoit venu au défunt par 
fucceflion , & qu'il ne laiffe point d'im- 
meubles de la ligne de celui de qui pro- 
cédoit le cabal, alors la coutume répute 
ce cahal immeuble, & en adjuge moitié 
à l'héritier de cette ligne, & l’autre moi- 
tié feulement à l'héritier des acquêts. 
Coutume de Bordeaux, arr. 55 G 56. 

7. La coutume de Bayonne, arr, a1, 
22 , 23, donne encore Le nom de ca- 
bal à une fomme d'argent ou à‘des effets 
particuliers qui forment le fond d'ne 
fociété à moitié , tiers ou quart de gain 
entre deux perfonnes; & elle établit des 
regles fur certe forte de fociéré | & fur 
Ja perte du cabal par cas fortuit & im- 
prévu. 

8. Dans la coutume de Bergerac, are. 
114 @ 117, le cabal eft le prix des bef- 
tiaux Les l'on confe à titre de cheptel. 
Sur cela voyez Cheprel. 

9. A Aix, on donne le nom de cabal 
à un fonds de commerce ou de fabrique. 
Un cabal de tuiles ou de briques eft les 
terres tirées & amaflées pour fabriquer la 
tuile, les tuiles déja fabriquées, les vafes, 
chevaux, harnois, &c. néceffaires pour faire 
aller la fabrique. Voyez un arrêt, du 
19 juin 1779 ,; au nouveau Journal du 
palais de Provence. Nous rapporterons les 
difpoltions de cet arrêt au mot Privilege. 


CABARET, 8$SL 


+ 10. De ces différentes obfervations il 
fefnble fuivre qu'en général on doit en- 
tendre par cabal, une univerfalité de mo- 
bilier. Ce mot indique des meubles, con- 
fidérés non comme individus ifolés, mais 
comme formant un tout. 


z. 
- On peut voir dans le "Répertoire de 
jurifprudence , au mot Caba/ , un arrêt. 
du parlement de Bordeaux , du 11 août 
1783 , qui a confirmé cette fignifica= 


uon, 


CABARETS, CABARETIERS. 


Voyez Cormunautés : voyez auf, 1°- Détail sv Aides 33° Finances | 


SOomMmMmArTRES, 
SL Des cabarets @ de L'état de cabaretier. 


6 IL, Police des cabarets 
$ IL Droits d'aides. Obligations des 


& L Des cabarets G de l'état de 
| cabaretier. L 


7. On appelle en général cabarets, & 
üelquefois éouchons , tous les lieux où: 
L'on vend du vin; mais le nom de cabaretier : 
ne convient pas proprement à tous ceux! 
qui vendent du vin. 
On diftingue deux fortes de cabarecs, 
ceux où l'on vend à pot, & ceux où la 
vente fe fait à aflierte. | 

2. La vente"à pot peut fe divifer en’ 
deux efpeces ; l'une , qui s'appelloit au-: 
trefois vente à huis- coupé , parce que 
Thuis, ou la porte du lieu, où le vin étoic' 
vendu , étoit partagée en deux parties, 
dont la partie fupérieure étoit feule ou- 
verte. C'étoit par-là que le vin étoit li- 
vré à l'acheteur, fans que celui-ci püt en- 
trer, ni boire dans la maifon du vendeur : 
cette maniere de vendre le vin fubfifte en- 
core dans plufieurs villes, où les bour- 

eois vendent ainfi le vin de leur crû, 
ans pouvoir le vendre autrement. Arrêt 
du confeil, du $ avril 1723. Ces bour- 
geois ne tiennent point cabaret, & ne font 
point cabaretiers. Les ordonnances leur 
donnent proprement le nom de vendans 
vin. Nous traiterons fpécialement de ce. 
qui les concerne, au mot Détail. Voyez 
aufli nif 14 & 20, ci-après. 

3- L'autre efpece de vente à pot, fe 
fait par ceux qui donnent à boire chez 
eux, mais qui ne donnent qu'à boire. 
Cette maniere de vendre n'écoit guere- 


cabaretiers à-cèt égard. 
} : , 


connue dans dre ; c'eft le defir de: 
favorifer la confommation & les droits: 
qu'elle engendre, qui a fait, en général,» 
tomber en défuérude les loix qui défen-. 
dent à l'acheteur d'entrer dans la maifon 
du vendeur, à l'effec d'y trouver une ta- 
ble & des fieges. Ceux qui-vendent ainfi,: 
fe nomment proprement #averniers , du. 
nom de taverne donné au lieu où le vin 
fe boir. Nous verrons ce qui les concerne’ 
fpécialement , au mot Taverruiers. 

4. La vente à afliette eft celle qui fe. 
fait par ceux qui donnent à boire & à: 
manger : ceux qui vendent ainfi fe nom-- 
ment proprement cabaretiers ; ils différent: 
des aubergiftes & hôteliers , en ce que 
ceux-ci donnent à boire, à manger & à 
coucher. , 

s- Ce que nous avons dit des auber- 
ges & hotéleries., au mot Auberge, 6 IE, 
n'a,tom. ll; pag. 612, Que jadis il 
ne pouvoit en être. établi fans lettres 
du roi, s'eft appliqué aux cabarets jufqu'à 
ce que des vues de finance aient fait per- 
mettre à toutes perfonnes de vendre vin. 
Cetté permiflion a été renouvellée par 
l'ordonnance de 1680, titre 2 de la vente: 
en détail, qui permer à toutes perfonnes» 
de vendre vin, en fe conforrnant aux dif- 
poñrions y exprimées. 

Cette liberté indéfinis de vendre vin 
a été conftamment maintenue par diffés 
rens réglemens poférieuts, & peut s'e- 
xercer nonobftant route oppolition des’ 
feigneurs , & fans être ee de; prendre 

1} 


4 


aucune permiflion , foit des officiers mu- 
nicipaux, foit des juges de police. Les: 
plus connus & les plus récens de ces ré+) 
glemens font ceux des 22 avril 1721, 13 
mai & $ août 1760, $ feptembre 1769; 
& r$ juin 1773, tous imprimés. Au refte 
voyez Détail, & les n°5 r1 & 13, ci- 
après. Cr AE ES 
6. À Paris, il n'y à point de cabare- 
tiers, proprement Fa Ceux qui vendent” 
du vin'en gros, comme ceux qui le ven- 
dent en détail fe nomment proprement 
marchands de vin. C'eft ce qui fait que 
dans l’état des corps & commanautés joinf 
à l’édit du mois É: août 1276, on trouve 
les marchands de vin du rdng du'fixieme 
corps des marchands, & l'on n'y trouve 
aicune clafle de communauté aflignée, 
aux cabaretiers. Nous traiterons donc de: 
ce qui les concerne, au met Marchands, 
de vin. On ne donne le nom de caba-; 
retiers qu'à ceux qui payent les droits-de. 
détail par exercice , & qui conféquem-. 
ment {ont domiciliés au- delà des lieux : 
fujets aux droits d'entrées, 
7. L'état des marchands & artifans pri-. 
vilégiés du roi étant fous la charge du 
révôot de l'hôtel & grande prévôté de, 
rance, réunit fous une feule & -même 
dénomination les douze & vingt-cinq: 
marchands de vin privilégiés fuivant la: 
cour, lefquels, dans l'état du 29-oéto-, 
bre 1725 , arrêté conformément aux édits, , 
déclarations , brevets & lettres-patentes ,. 
des 19 mars 1543, 16 feptembre 1606, 
H novembre 1636, $1 mars & 24 juil- 

ct1640 , 24 juillet 1659, 25 juillet 1666, 
& 219 février 1672, font diftingués en. 
douze marchands de vin en gros & en- 
détail, & vingt-cinq marchands de vin 
tenant afliette. Voyez encore Marchands 
de vin. 

8. L'édit de janvier 1777, pour les: 
communautés d'arts & métiers de la ville 
de Lyon, réunit en une feule commu- 
nauté les pâtifliers, les traiteurs. & cui- 
finiers, les rotifleurs & poulaillers , les 
gargotiers , les hôteliers ou aubergiftes 
taverniers ou cabaretiers. : 

L'édit d'avril 177%, pour les commu- 
nautés des villes du reflort du parlement 
de Paris, réunit en une feule claïle, Les: 


L 


ce 


CABARET; $£ L 


cäbaretiers , lés aubergiflés & Les cafc4 
tiers-limonadiers. : : 1 É- 
- Les cabaretiers font à-peu-près claflés 
de même dans les autres villes & lieux: 
du reflort des autres parlemens , -ainfi. 
quon peut le yoir par les érats joints, 
aux édits de février 1778 pour la ville 


. de Roueÿ; d'avril 1979 ‘pour les villes 


du reffort du même parlement ; de mai 
11779 pouf Le. wflort du. confeil. fouve- 
fain de Rouflillon; de juillet 1780 pour 
de-reflort du parlement de Metz & au- 
tres femblables édits. Voyez Commu- 
PAHfdge ds ones di st: 98 Là 

9. La diftin@tion faite par' quelques-uns» 
de eesédits ;-entre les communautés des; 
cabaretiers-aubergiftes , cafetiers-limona- 
diers, & celle. des traireurs-rotifleuts ; a 
occafionné des cpnteltations. 

Les traiteurs établis dans la ville d'An- 
gers, vouloient' aftréindre les cabaretiers: à 
prendre chez eux les denrées néceffaires à la:, 
confomrnation de leurs auberges ou cabar! 
rets, , Les -cabaretiers vouloient contrain-: 
dre les traiteurs à acheter d'eux le vin, 
néceflalre, Un arrêt du confeil, du 13 
mai 1778, a ordonné, en attendant la, 
rédaétion des nouveaux ftatuts de chaque. 
communauté, & par provifion,, que les 
cabareriers- aubergutes fe. pourront: pour-, 
voir de volailles, gibier & autres ahmens- 
néceflaires au fervice des voyageurs, & 
pour la confonimation de leurs auber-, 

es feulement, ainfi qu'ils aviferont, fans 

tre obligés de fe fournir chez les trai- 

teurs; fans néanmoins qu'ils puiflent ven. - 
dre, étaler, ni porter en ville lefdits ali- 

mens ; & que. les traiteurs-rotifleurs au-, 
ront feuls Le droit d’étaler , vendre & dé- 

biter tout gibier, volailles & autres den- 

tées néceflaires à leur profeflion, comme 
aufli faire repas chez eux & en ville, & 
y fournir le vin qui leur fera demandé 
pour Lefdits repas feulement , fans pouvoir 
d'ailleurs entreprendre fur la profeflion 
des cabaretiers-aubergiftes. es 
1e. Dans les villes où les cafetiers-li- 
monadiers & marchands de cidre & de 
bierre forment une communauté diftinéte 
de celle des cabaretiers, ceux-ci ont, avec 
les autres, la faculté de vendre du cidre 
& de la bierre. Edit d'avril 1779, poux 


CABARET; SL 


Rouen, & autres femblables édits, cités 
n° 8. 

11. Les communautés des cabarctiers- 
aubergiftes créées par les mêmes édits, re- 
clamoienc le droit exclufñf de vendre les 
vins, eaux-de-vie & autres boiflons , & 
vouloient affujétir les vendans vins & au- 
tres boiflons à pot ou à afliette, à fe faire 
recevoir maîtres dans leur communauté, 
ou à cefler leur commerce. Cette préten- 
tion expofée au roi, intervint, le 13 mai 
1778, arrêt du confeil rendu du propre 
mouvement , qui ordonne que dans les 
villes où font établies les communautés 
de cabaretiers , ainfi que dans celles où 
ils'en établira dans la fuite, les détailleurs 


d'eau-de-vie & les vendans vins & au-. 


tres boiffons à pot & à afliette , pourront 
continuer lefdites ventes & détails, comme 

r le paflé, & fuivant l'ufage des lieux, 
à la charge feulement d'en faire déclara- 
tion au bureau des aides, & de payer le 


droit annuel, conformément aux régle- 


mens , fans être obligés de fe faire re- 
cevoir maîtres dans les communautés ou 
de s'y faire aggréger ; fsie défenfes aux 
détailleurs & vendans vins & boiffons à 

c & à aflierte , d'entreprendre fur le 
droit defdires communautés, aux fyndics 
defquelles il eft permis de faire des vili- 
tes chez lefdits Liens & vendans vin, 
fans pouvoir néanmoins exiger aucuns 
droits, ni faire aucune faifie, mais feule- 
ment drefler procès-verbal des contra- 
ventions, pour les remettre aux ofhciers 
de police, qui y pourvoiront fommaire- 
ment. 

Le motif énoncé dans cet arrêt eft que 
Yobjet de ce commerce, qui n'eft que 
momentané , eft avantageux au peuple & 
procure des moyens de fubfiftance à des 
pee qui, dans certains temps de 


‘année, n'auroient pas UE de travail; 


que ce commerce a été libre de tout 
temps; & que les nouvelles communau- 
tés font d'autant moins fondées à s’y op- 
pofer, que les nouveaux réglemens ont 
douné plus d'étendue à leur commerce, 
qui embraffe plus d'objets & d'un autre 
genre. 

12. L'exécution de cet arrêt a été de 
nouveau prefcrite par des lettres-patentes, 


du 20 décembre 1779, regiftrées au par« 
lement le 2$ janvier 1780, lefqueiles fta- 
tuent fur une nouvelle difficulté élevée. 
entre les mêmes communautés des caba- 
retiers & les vendans vin. Elles maintien- 
nent les cabaretiers - aubergiftes dans le 
droit excluff de fournir des comeitibles, 
maintiennent pareillement les détailleurs 
& vendans vin dans le droit de débiter des 
boiffons, même de procurer aux ache- 
teurs des tables & des fieges , fans que 
cependant ils puiflent entreprendre fur le 
droit des communautés nouvelles. 

Ces difpofitions ont été étendues aux vils, 
les du reflorc. du parlement de Rouen: 
par arrêt du même jour 20 décembre 
1779. | 

13. C'eft de l'extrême faveur qu'on ac+ 
corde aux droits de détail, que tire fon 
origine cette facuité indéfinie de vendre 
du vin, qu'on a donnée À autres qu'aux 
membres des communautés , & qu'on 
peut regarder comme nuifble à la fociété, 
en ce qu'elle multiplie les occafñions & 1# 
lieux de débauche, & comme contraire au 
droit acquis aux communautés. En con- 
féquence, il y a lieu de douter que cette 
faculté puifle avoir lieu dans les villes 
du reflorc des parlemens où les aides n'ont 
pas cours, & où les nouvelles commu- 
nautés font établies. Voyez le $ II, nis : 
& 2. | 

14. Par arrêt du 28 mai 1780, le 
parlement de Nancy a renouvellé l’exé- 
cution du réglement du duc Léopold, du 
28 mai 1723, dont l'article 7 défend à 
tous vendans vin en détail & à la feuil- 
lée, au pot & à la pinte, de donner à 
boire & à manger dans leurs maifons, à 
qui que ce foit; leur enjoint de livrer 
leur vin à la porte de leurs caves, à peine 
de dix livres d'amende pour la premiere 
fois, vingt livres à la feconde, & d'amende 
arbitraire à la troifieme. 

15. Les réglemens qui défendent à tous 
officiers de juftice de faire le commerce, 
leur défendent , à plus forte raifon, de 
tenir hôteleries ou cabarets. Un arrêt du 

arlement de Dijon, du 29 mars 1768, 
2 défend à tous grefhers des juftices roya- 
les & feigneuriales du reflort de cette 
cour, à peine de faux & de trois cens 
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livres d'amende. Voyez, 6 II, n°3, 
art, $. Il eft également défendu de tenir 


audience dans les cabarets ; voyez le mot 


Audience, 6 NI, n° 7, tom. IT, pag. 
Gar, & ici, $ II, n° 5. 

Un arrêt du confeil d'Alface, du € 
juillet 1736, rendu fur le requifitoire de 
M. le procureur général, condamne un 
maître d'école, qui tenoit cabaret, au 
préjudice des défenfes qui lui avoient été 
déja faites, à opter, dans vingt-quatre 
heures, entre le bouchon & L'école , fi- 
non & ledit temps pailé , l'a déclaré def- 
titué de fon ae 
Recucil des ordonnances d’Alface | rom. 
2, pag. 148, 

16. La plupart des coutumes fe font 
accordées à refufer toute action aux caba- 
retiers, pour vin & autres chofes ven- 
dues par eux en détail, par afliette, en 
leurs maifons. C’eft la &Éoftion de l'ar- 
ticle 128 de la coutume de Paris, qui 
forme à cet égard le droit commun dans 
Jes coutumes muettes, C'eft auffi la difpofi- 
tion des coutumes de Calais, ært, 217; de 
Dourdan, arr. 148 ; d'Orléans, art. 267 ; 
de Normandie , arr. 127. Ces loix ne 
s'obfervent pas toujours à la rigueur. Sui- 
vant l’ufage du châtelet, il faut que le 
défendeur foutienne qu'il n'a pas fait la 
confommation, & l'ufage eft d'admettre 
fon affirmation. 

L'articlé 4 de l'édic du duc Léopold, 
déja cité, enjoint à tous juges de décla- 
rer nulles, toutes promefles , arrêtés de 
compte, contrats & obligations caufées 
pour dépenfe de bouche, au profit des 
taverniers & cabaretiers, quand même il 
y auroit autre caufe mêlée, comme ar- 
gent prêté, vente de grains & autres den- 
rées , outre l'amende à laquelle les taver- 
niers feront condamnés , le tout fuivant 
la qualité du fait & des perfonnes ; com- 


me aufli leur enjoint de dénier toute ac- 


tion en juitice , pour crédits & écots faits 
en leurs cabarets, dans les cas exprimés 
aux précédens articles , foit qu'ils aient 
. des livres journaux ou non, Voyez $ II, 
i 3. 
17. Au furplus, il ne faut pas confon- 
dre les créances des cabaretiers avec cel- 
les des aubergiftes , ni ronféquemment 


oi de maître d'école, . 


avec celles des cabaretier s-aubergiftes. Le. 
principes à cet égard, {ont ceux que nous 
avons expolés au mot Aubergifle, $ IV, 
n° 1, tom. Il, pag. 617. 

Il ne faut pas non plus confondre les 
créances des cabaretiers pour vin & au- 
tres chofes vendues chez eux , par afliete, 
avec leurs créances pour raifon de vin 
livré aux domiciliés, qui l'emportent pour 
le boire en Jeurs maifons. La même rai- 
fon ne milice plus alors contre les caba- 
retiers, & cette créance n'a rien de dé- 
favorable, Les cabaretiers ne font dans 
ce cas que fimples marchands ou vendans 
vin, & le fort de cette créance fe trouve 
fixé par l'article 8 du titre r de l'ordon- 
nance du mois de mars 1673, qui leur: 
accorde fix mois pour former leur action; : 
telle eft en effet la jurifprudence à cet 
égard, à moins que la coutume des lieux 
nait réduit le délai, 

18. Dans le reflort du confeil d'Alfa- 
ce, il eft défendu, par un arrêt du 19 
janvier 1717, aux Juifs, de tenir cabaret. 
Ordonnances d'Alface , rom. a ; pag. 
487. 

19. Prendre & tenir cabaret à ferme 
eft un acte dérogeant, équivalent à tra- 
fic ou exploitation , qui fait perdre le 
privilége attaché à la condition ou à l’é- 
tat de la perfonne qui le tient. Il en eft 
de même d'une auberge. 

Le fieur Noël Paris, invalide du chi- 
teau de Saumur, ayant pris à ferme l'au- 
berge-cabaret du chêne-verd , à Vihiers 
en Anjou, y fut impofé à la taille. Deux 
fentences de l'éleétion de Montreuil-Bel- 
lay ; des 25 juin 178r & x feptembre 
1783, ordonnerent la radiation des cot- 
tes à lui ouvertes aux roles de la paroiffe 
de Vihiers. Sur l'appel en la cour, Paris 
invoqua l'article 13 du titre 8 de l'ordon- 
nance militaire , du 25 mars 1776, qui 
déclare les invalides exempts de taille per- 
fonnelle & induftrielle; & l'article r4 de 
l'ordonnance du 9 mars 1778 , qui déclare 
les mêmes invalides exempts de taille per- 
fonnelle & induftrielle, pour raifon des tra- 
fic ,commerce, indultrie , & exploitations, 
auxquels ils pourront fe livrer. Les habitans 
inyoquoient le même réglement de 1778, 


qui limite l'exemption à l'exploitation deg 
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béritages appartenans aux invalides , & 
qui ajoute qu'en prenant des biens d'au- 
trui à ferme, les invalides feront fujers 
à La taille d'exploitation. Ils ajoutoient que 
tenir auberge & cabaret d'autrui, équivaut 
à une exploitation. En effet les réglemens 
qui accordent aux maîtres des poites l'e- 
xemption de taille, à raifon de cent ar- 

ens qu'ils leur permertent de tenir à loyer, 
Éirent cette faculté à cinquante arpens, 
lorfqu'ils tiennent auberge. 

Par arrèc, du 7 feptembre 1784 , rendu 
fur les conclufñons de M. Dufaure de 
Rochefort, la cour des aïdes infirma les 
fentences, ordonna le paiement des cot- 
tes, dépens néanmoins compenfés. 

20. Mais les bourgeois des villes fran- 
ches ne dérogent point en vendant le vin 
de leur crü, int qu'il eft dit, n° 2. 

Les bourgeois de Lyon jouiflent mé- 
me du privilége de vendre en exemp- 
tion de droits les vins de leur crû à pot 
& à pinte , fans afliettes ni ferviettes, 
& ce, fans déroger à leur privilége d’e- 
xemption de taille perfonnelle. Ce privi- 
lége, dont ils jouiffent de temps immé- 
morial leur a éte confirmé par lettres-pa- 
tentes du mois de feptembre 1717. Voyez 
Lyonnois. 


6 Il. Police des cabarets. 


1. Les anciennes ordonnances, notam- 
ment celles d'Orléans en 1560, art. 25, 
& de Blois en 1579, arr. 38, qui dé- 
fendoient aux domiciliés d'aller boire & 
manger dans les cabarets fitués à une 
lieue de leur demeure, font tombées en 
défuétude dans les pays d'aides, par la 
fuite de la raifon donnée, 6, n° :3. 

2. Le parlement de Dijon, dans le ref- 
fort duquel les aides n'ont pas cours, 
femble avoir confervé les principes an- 
ciens , & maintenu l'exécution des pre- 
miers réglemens. 

Par arrêt du 12 janvier 1718, rendu 
fur la requête de quantité de curés des 

aroifles du reflort, lequel renouvelle 
es difpofirions des arrêts généraux, des 
22 mai_ 1686, à décembre 1699 & 25 
feptembre 1717 , il eft défendu à tous les 
habitans mariés , tant des paroifles dénom- 
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mées, que de toutes celles du reffort, 
enfemble à leurs enfans & domefiques, 
de fréquenter les cabarets des lieux de 
leur domicile, & ceux qui font dans la 
diftance d'une lieue aux environs , aux ca- 
baretiers & taverniers de leur y donner 
à boire, manger & jouer , dedans ou de- 
hors leurs cabarets , en quelque temps que 
ce foit, à peine de cinquante livres d'a- 
mende contre chacun des contrevenans. 
” Ce réglement a été renouvellé par ar- 
rèt du 8 février 1755 , qui y ajoute deux 
difpofitions ultérieures : l'une , relative aux 
amendes , porte que les cabaretiers demeu- 
reront refponfables de celles qui feront 
prononcées contre ceux qui boiront chez 
eux, outre & par-deflus l'amende à la- 
quelle les cabaretiers feront condam- 
nés perfonnellement. Elle ajoute que 
les cabarets des condamnés feront fer- 
més, pendant fix mois, & pour un plus 
long temps, en cas de récidive. 

L'autre difpofition de l'arréc du 8 fé- 
vrier 175$, regarde les officiers des juf- 
tices feigneuriales, auxquels défenfes ME 
faites de boire & manger dans les caba- 
rets de leur réfidence , fous les peines por- 
tées par les arrêts, & d'interdiction pen- 
dant fix mois, en cas de récidive. 

Le réglement de 1718, déclaroit l’a- 
mendede cinquante livres, applicable moi- 
tié aux feigneurs des lieux, moitié aux 
fabriques des églifes paroifliales ; mais le 
procureur re ayant remontré que 
cette difpofition des amendes nuifoit à 
l'exécution du réglement , parce que dans 
plufeurs villages, les fermiers des fei- 

eurs tenoient eux-mêmes cabaret, ow 
L faifoient tenir par des prépolés, de 
forte qu'il n'y avoit plus rien à craindre, 
ni pour la partie de l'amende appliquée 
aux feigneurs, ni pour la partie deftinée 
aux fabriques: celle-ci n'étant pas exacte- 
ment pourfuivie par des égards particu- 
liers : intervint arrêt le 4 janvier 1723, 

ui ordonne que dans les villages, l'amende 
x entiérement adjugée aux fabriques, 
& enjoint aux fabriciens d'en pourfuivre 
le paiement, à peine d'en demeurer ref- 
ponfables en leur propre & privé mbm. 

Le même parlement a renouvellé les 
difpofitions de ces arrêts par un autre du 
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s décembre 1765. Fous ces arrêts font 
IMPTIMES. 

3. Les mêmes principes font fuivis dans 

le reflort du parlement de Nanci, ainf 
w’on le voit dans l'arrêt du 28 mai 1780, 

da cité, $ 1, n° 14, & rendu fur le 

requifitoire du procureur-général. 

Ce magiftrat expoloit que, pour la par- 
faite exécution des réglemens concernant 
la fréquentation des cabarets, il étoit à 
propos d'y ajouter à Te difpofition qui 
püc remédier à l'abus des cabareriers qui 
donnent ouvertement à boire à toutes fortes 
de perfonnes, fe flattant de l'impunité, 
en excipant que ce font des parens ou 
des amis qu'ils ont à leur table, & qu'il 
ne leur eft pas défendu de recevoir. 

Cependant le parlement s’eft contenté 
d'ordonner l'exécution'de l'édir du duc Leo- 
pold, du 28 mai 1723, avec impreflion 
nouvelle & affiches , fans doute parce que 
ce réglement fut jugé fuffifant, pour prof 
crire tous les abus; par cette raifon nous 
en rapporterons la fubftance. 

L'article premier défend à tous habitans 
de fréquenter de jour ou de nuit, les ta- 
vernes ou cabarets des lieux de leur de- 
meure, & dans la diftance d'une licue, 
même fous prétexte de boire le vin de quel- 
que marché, du gain de quelque procès , 
& pour autre caufe quelconque ; à peine 
de cinq livres d'amende contre les bu- 
veurs, & autant contre les cabaretiers, 
pour la premiere fois; dix livres pour la 
feconde fois; & pour la troifieme, peine 
arbitraire contre les buveurs, de privation 
de cabaret contre les cabaretiers. 

L'article 2 contient les mêmes défenfes 
à l'égard des fils de famille, des appren- 
tits, garçons & compagnons de bouti- 
ques, fous peine d'amendes doubles de 
celles mentionnées dans l'article précé- 
dent. | 

L'article 3 excepte de la prohibition 
les velets & fervireurs domeftiques , aux- 
quels leurs maîtres donnent leur argent à 
dépenfer pour fe nourrir. 

L'article 4 eft rapporté, 6 I, n° 16, 
Page 6. 

B'article $ défend à tous juges , prévôts, 
maires , fubilituts, greffiers, notaires dete- 
nir tavernes Ou Cabarets, à peine de deux 


cents livres d'amende pour la premiere 
fois , de quatre cents livres à la feconde, 
de privation d'office & inhabileté pour 
l'avenir, à la troifieme. 

L'article 6 défend à rous officiers de juf- 
tice de boire & manger aux cabarets , avec 
les parties plaidantes, à peine de vingt- 
cinq livres d'amende contre les parties, & 
de cent livres contre les officiers. 

L'article 7 fe trouve rapporté au’ $ I, 
n°, 143 pag. $. 

L'article 8 contient défenfes aux maîtres 
de paume & de jeux de billard, de don- 
ner à jouer les jours de dimanches & de 
fêres. 

L'article 9 défend tous les jeux de ha 
zard, même chez les bourgeois. 

L'article 10 permer à rout domicilié d’en- 
voyer chercher du vin au cabaret pour le 
boire chez lui. 

L'article 11 permet aux voyageurs de 
s'arrèter aux cabarets, même d'inviter ceux 
des domiciliés que bon leur femblera , ex- 
cepté les officiers de juftice. 

L'article 12 contient la mème permif- 
fion dans Les temps de foires , foit à l'égard 
des ferains, qui peuvent inviter les do- 
miciliés, foit à l'égard des domiciliés qui 
peuvent inviter les forains, pour y con- 
clure quelque vente ou quelque achar. 

L'article 13 défend d'inviter aux repas 
de noces qui fe font dans les cabarets, 
plus de douze parens ou amis entre bour- 
geois, & plus de huit entre les manœuvres 
& artifans. 

L'article 14 ordonne que les amendes 
feront pourfuivies par les procureurs du 
roi ou par les procureurs d'ofhice , à peine 
d'en être refponfables en leur propre & 
privé nom ; adjuge le tiers des amendes 
aux dénonciateurs , Le fecond tiers aux pau- 
vres des paroïfles, le dernier tiers aux fei- 
gneurs. 

On peut voir, par les anciens régle- 
mens rapportés dans le Dictionnaire des 
ordonnances de M. de Rogeville, au mot 
Cabarer , que la police fur ces maifons a 
toujours été févere en Lorraine. Voyez, 
ci-deflous , n° 18. 

4. Il eft défendu aux cabaretiers de 
donner à boire & à manger les jours de 
dimauches & fêces, pendant les DRE 
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du fervice divin , & tous les jours, paflé 
huit heures du foir , en hiver , & dix 
heures, en été. Les ordonnances d'Or- 
léans & de Blois ont continué d'être exé- 
cutées à cer égard ; & même dans les 
pays d'aides , la jurifprudence du confeil 
et, {ur ce point , conforme à celle de 
tous les cribunaux , ainfi qu'on peut le 
voir dans un arrêt du 4 janvier 1724, 
rapporté au Diétionnaire de police , au 
mot Cabaretiers. 

Ces mêmes défenfes fe trouvent renou- 
vellées dans des arrêts du parlement de 
Rennes, des 27 juin 1752 , 16 février 
1757, 20 juin 1761 & 20 août 1778; 
des parlemens de Rouen, du 3 oétobre 
1722; de l'ouloufe, du 16 janvier 1754; 
de Dijon, du 19 mars 1765; d'Aix, du 
s mai 1739; du confeil d'Alface du 16 
décembre 1698. 

s- Un arrêt du parlement d'Aix, du 
29 mars 176$ , fait défenfe à trous vi- 
naïigriers , cafetiers & marchands de li- 
queurs, de donner à boire du vin ou des 
liqueurs, foir pendant le fervice divin , 
foit à heures indues , même aux étran- 
gers. 

Entre plufieurs autres arrêts, nous rap- 
porterons À en en celui du parle- 
ment de Douay , du r4 août 1770, parce 
qu'il contient des difpofitions relatives à un 
abus particulier. M. le procureur général 
ayant reprélenté que dans Ja plupart des 
villages du reflort, ceux qui compofent la 
loi s'aflemblent dans des ee pour tra- 
vailler aux aflaires des communautés, à 
celles des fabriques des églifes, des tabtes 
des pauvres, & d'autres lieux pieux, de 
même É es pour y entendre les comptes de 
ces différentes adminiftrations ; qu'outre 
J'indécence de fe trouver en de Telle 
bles lieux, pour s'occuper de chofes fé- 
rieufes , il en réfulre encore beaucoup d'in- 
convéniens , par Les dépenfes & longueurs 
que cela entraîne néceflairement dans les 
affaires que l'on y traite, & par les que- 
relles qui $y élevent journellement au 
grand fcandale des communautés , 8 qui 
ne font que la fuite de l’ivrefle ; que ces 
motifs fuMiroient feuls pour empêcher les 
curés d'aflifter aux comptes des fabriques 
des églifes, des tables des pauvres & des 

r eme 1 F, 


S IE $ 


autres lieux pieux, ainfi qu'il lear eft en- 
joint par le placard du mois d'octobre 
1586, quand bien même les faints canons, 
les fynodes provinciaux & décrets des évé- 
ques ne leur inrerdiroient pas l'entrée des 
cabarets , finon que pour y viliter les ma- 
lades, & y adminiftrer les facremens, 
&c. La cour fait défenfes à rous baillis, 
mayeurs & gens de loi, de s'aflembler dans 
les cabarets, pour y adminiftrer la juftice, 
ou traiter des affaires des communautés, 
de l'églife & des pauvres, ainfi que des 
autres lieux pieux , fous peine de cinq 
cents livres d'amende; ordonne que dans 
les paroifles où il ne fe trouve point de 
chambre de juftice, les gens de loi s'af- 
fembleront dans la maïlon du baiili ou 
mayeur, ou dans celle d'un des éche- 
vins, ou du greffier ; qui fera trouvée 
mieux convenir , pour y adminiftrer la 
juftice, & vaquer aux affaires des commu- 
nautés, & qu'à l'égard des comptes des 
biens des églifes, des pauvres & autres 
lieux pieux, ils fe PE dans l’églife 
ou dans la facriftie. 

6. Le parlement de Rennes a pareille- 
ment fait défenfes, par un arrêt du 28 mai 
1685, aux collecteurs, de s'aflembler dans 
les cabarets pour faire leurs roles des foua- 
ges. Arrêts des paroifles , pag. 85. 

7. Les plus anciennes ordonnances ont 
défendu aux cabaretiers de donnerà jouor 
chez eux, aux dez & aux cartes; de don- 
ner à boire à des gens ivres , de loger & 
retenir chez eux , plus d'une nuit , les men- 
dians, gens fans aveu & inconnus. La 
plupart de ces défenfes , ainfi que les pré- 
cédentes, font conftamment maintenues 
par les tribunaux. Déja nous avons cité 8c 
rapporté plufeurs de leur arrêts ; ce fe- 
toit furcharger cet ouvrage de citations 
inutiles , que de rapporter ici la fuite chro- 
nologique de tous les réglemens à ce fu- 
jet: nous nous contenterons d'indiquer 
les plus récens, notamment deux arrêts 
du 26 juin 1782, qui ordonnent l'exécution 
de fentence & ordennance des juges de po- 
lice de Nogent fur Seine & de ceux de Vau- 
jours, pour l'ordre & la tranquillité pu- 
blique ; un autre arrêt, en forme de régle- 
ment, du 18 juillet 1782, pour l'étendue 
du reflort du fiege royal de Lens un 
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autre du 11 décembre 1782 pour le bail- 
liage de Dun le-roi & de Châteauneuf fur 
cher; un autre du 13 mai 1783, qui ho- 
mologue une fentence de police de la 
ville de Bar; un enfin du 26 mai 1783, 
pour la fénéchauflée de Montmorillon. 

8. La chambre de police défend an- 
nuellement à tous cabaretiers & autres, de 
donner à manger du gras chez eux pen- 
dant le carême. La fentence rendue à ce 
fujet, le 25 février 1783, fut homolo- 
guée par arrêt du parlement du 27 du 
même -mois. 

9. Les amendes prononcées contre les 
cabaretiers, pour contravention aux difté- 
tens réglemens que nous venons de rap- 
porter , s'exécutent provifoirement , non- 
obftant oppolitions ou appellations quel- 
conques, comme tout réglement en fait 
de police. Le parlement de Dijon en a 
fait l'objet des difpofitions de l’article 4 de 
fon arrêt du 6 août 1718. 

10. Le parlement de Paris conferve les 
mêmes principes, Sur le vu de plufieurs pro- 
cès-verbaux, qui conftatoient que Daniel, 
cabaretier à Meulan, avoit été trouvé don- 
nant à boire pendant le fervice divin & à des 
heures indues , & de plufeurs fentences qui 
le condamnoient à dix livres & cinquante 
livres d'amende pour cette contravention, 
& fur un nouveau procès-verbal, du 16 
mai 174$ , Daniel fut condamné , par 
fentence du bailliage de cette ville, en deux 
cens livres fus, envers le roi, à tenir 
fon cabaret fermé pendant trois mois, à 
peine de mille livres d'amende & de pu- 
nition publique; & attendu fa défobéiflance 
à juftice, & les plaintes faites aux juges, par 

lufieurs de fes voifins, des tumultes journa- 
iers, qui fe faifoient aux heures indues dans 
fon cabaret, défenfes lui furent faites de 
récidiver, à peine d'être pourfuivi extraor- 
dinairement & puni corporellement ; la 
même fentence prononçoit plufieurs amen- 
des de quarante livres contre différens par- 
ticuliers qui avoient été trouvés buvant chez 
Daniel à heure. indues. 

Le 19 oétobre 1745; Daniel obtint 
arrêt fur requête, qui ordonnoit l’apport 
au greffe civil, des proces ve:baux & au- 
tres pieces fur lefquelles la fenrence étoit 


sendue , & qui, fur Les défenfes re- 
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quifes par Daniel, ordonnoit que les par- 
ties en viendroient à l'audience au vendredi 
22 octobre, toutes chofes demeurant en 
état. Plaidoyeries , fel. 406, n° 27, cotté 
2802. 

Par arrêt définitif, du 4 avril 1746, 
la cour mit l'appellation au néant, modera 
l'amende à cinquante livres, & réduilic à un 
mois les trois mois de privation de cabaret. 

11. Un autre arrêr, du même jour 4 
avril 1746, contient la décifion d'une 
qe finguliere à l'égard de la police 

es cabarets. 

Par ordonnance du premier avril 174$, 
Je bailli de Clichi-la-Garenne , entr'autres 
difpofirions, fic défenfes aux cabaretiers 
& vendans vin dans l'étendue de certe 
feigneurie, de donner à boire dans leurs 
maifons & cabarets aux habitans de la 
feigneurie & paroïfle de Clichi, pendant 
le fervice divin, & plus tard que neuf heu- 
res du foir en hiver, & dix heures en 
été, à peine de dix livres contre chacun 
des contrevenans. 

Le 4 janvier 1746, Hurault, cabarerier 
à la petite Pologne, reçut aflignation à 
la requête de M. le procureur 4 roi au 
châteler, pour être préfent, fi bon lui 
fembloit, au rapport qui feroit fair, & con- 
clufions contre lui prifes pour contraven- 
tions aux réglemens de police. 

Le même jour affignation femblable à 
Granier, cabarertier à la petite Pologne. 

Le 7 du même mois, fentences de po- 
lice qui condamnent Hurault & Granier, 
chacun en cinquante livres d'amende, 

our avoir ea chez eux grand nombre de 
Haas , tant foldars que ferames, le 12 
décembre dernier fur les neuf heures du 
foir, fuivant le rapport de Chantepie 
commandant la brigade de la maréchauf- 
fée à Pally. 

Le 19 janvier, arrêt qui reçoit le fieux 
Grimod de la Reyniere , feigneur de Cli- 
chi-la-Garenne , appellant comme de juge 
incompérent , & fait défenfes d'exécuter 
les fentences. 

Les conclufons du fieur Grimod ten- 
doient à mettre La fentence au néant, 
déclarer toute la procédure nulle & in- 
compétente, le garder & maintenir dans 


le droit & pofleflion de connoître, par fes 
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officiers, des matieres de police, dans l'é- 
tendue de Clichila-Garenne & dépen- 
dances, faire défenfes à Chantepie & au- 
tres infpeéteurs de police , & aux officiers 
du châtelet d'y réhider , & de troubler 
les officiers de fa juftice dans l'exercice de la 
police, en matieres qui leur appartiennent. 
* Le fieur Grimod joignoit un certificat 
du procureur fifcat de Clichi-la- Garenne 
& dépendances, qu'en faifant fes polices 
ordinaires, il n'avoir trouvé aucune con- 
travention contre Granier ni congre Hu- 
rault. 

L'arrêt, du 4 avril 1746, mit l'appella- 
tion au néant; faifant droit fur les conclu- 
fions de M. l'avocat-général d'Ormeflon, 
reçut M. le procureur général appellant du 
is réglement du juge de Clichi-la- 

arenne, mit l'appellation & le réglement 
au néant, enjoignit au juge de Clichi-la- 
Garenne de fe conformer aux ordonnances, 
arrêts & réglemens , notamment à ceux de 
1709 & 1724, & de fe pourvoir en la cour, 
conformément à l'arrêt de 1709, pouravoir 
réglement nouveau, s'il y a lieu. PZeidoye- 
ries , fol. 405-406 , n° 16, corte 2802. 

Le motif de l'arrèr, que nous tirons du 
plaidoyer de M. d'Ormeflon , eft, que les 
officiers du chäteler ont la concurrence 
pour la police avec tous les feigneurs haut- 
jufticiers de Paris & des fauxbourgs ; qu'en 
cas de négligence , les juges royaux peu- 
vent & doivent fuppléer les officiers fei- 

neuriaux ; & que l'ordonnance du juge 
pr Clichi-la-Garenne n'étoit pas confor- 
me aux réglemens , qui veulent que les ca- 
barets foient fermés à huit heures en hiver. 
Voyez le n° 20. 

12. C'eft fur-tout dans les cas de réci- 
dive, que les cours tiennent plus févére+ 
ment la main à l'exécution des réglemens. 
Le nommé Cazal , cabaretier à Aurillac, 
fut condamné , par fentence de police de 
certe ville, en date du 9 mars 1776, à 
vingt-cinq livres d'amende, huit jours de 
prilon, & à une privation abfolue de fon 
état, il avoit été déja condamné à des 
amendes par deux fentences précédentes. 
Le procès-verbal & l'information, qui pré- 
cédoit celle-ci, conftatoit que le cabaretier 
avoit reçu chez. lui des foldats , des filles 
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& un jeune horime, dent il avoit reçu 
en paiement une bague qui fut reclamée 
par le pere d'une fille à laquelle cette ba- 
gue appartenoit. 

L'arrêt du 1777, rendu fur 
les conclufons de M. Seguier ; mit l'appel- 
lation au néant , néanmoins par grace, or- 
donna que le cabaret de Cazal demeure- 
roit fermé, feulement l'efpace d'une an- 
née; luifit défenfes, ledit temps expi- 
ré, & lorfque fon cabaret fera ouvert de 
nouveau, de donner à boire à des en- 
fans de famille, écoliers & autres & à 
heures indues , ni de prendre aucuns cffets 
en paiement defdits enfans de famille & 
écoliers, fous plus grande peine. 

13. Quelquefois on ordonne le chan- 
gement de fituation d'un cabaret. Le nom- 
mé Juventie en tenoit un à diftance fuf- 
peéte de la ville d'Ambert, & au bord 
de la riviere, fur le grand chemin. Il y 
recevoir fans cefle des gens fans aveu, 
des vagabonds, les mauvais fujets de la 
ville, des femmes & des filles fufpectes. 
Trois fentences avoient déja prononcé des 
défenfes contre lui, lorfque le 9 décem- 
bre 1781, la maréchauflée conftara une 
quatrieme contravention. Le procès-ver- 
bal portoit que Juventie avoit dans fon 


cabaret trois hommes & une fille, que la 


femme Juventie obferva à la maréchauf- 
fée que cette fille eroit la maitrefle de l’un 


des trois buveurs & fous de bonnes vues ; 


une fentence du juge d'Ambert Le condam- 
noit à cinquante livres d'amende, avec 
interdiction de cabaret à l'avenir. Sur l'ap- 
pel l'appellation fut mife au néant , nean- 
moins, par grace, il fut dit que l'interdic- 
tion du cabaret n'auroit lieu que pour 
trois mois, qui commenceroient à courir du 
jour de la fignification de l'arrêt; à la 
charge, par-ledit Juventie, de ne pouvoir 
tenir cabaret que dans l'enceinte de la 
ville. Arrêt du 10 juillet 1782. #'u la feuit- 
le, à l'avant derniere page. 

14. Les eccléfiaftiques devant donner 
l'exemple de la pureté des mœurs, on ne 
doit pas être furpris que les loix & les ré- 
pu eccléfiaftiques défendent à ces per- 


{onnes l'entrée des cabarets. Voici ce que 


portent, à cet égard , les ne fynodaux 
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donnés au diocefe de Paris par M. de 
Nouailles, renouvellés & confirmés par M. 
de Beaumont en 1777. « Défendons à 
tous eccléfiaitiques, fous peine de fuf- 
enfe, les cabarets & autres lieux pu- 
Élics. où l'on donne indifféremment à 
tous venans à manger & à boire du vin 
ou autres liqueurs, fi ce n'elt quand ils 
ont en voyage & à deux lieues au moins 
de leur réfidence. N'entendons point par- 
là céfendre les maifons où les pauvres ec- 
cléfiaftiques font obligés de prendre leurs 
repas ordinaires ». Les ftatuts fynodaux de 
la plupart des diocefes, ont des difpof- 
tions babes 

A plus forte raïfon eft-il défendu aux 
eccléfiaftiques de tenir cabaret. Voyez dans 
Je décret de Gratien, le Canon Mu 
difl. 44. - 

15. La police a porté fes regards non- 
feulement fur l'ordre & la tranquillité qui 
doivent régner dans les cabarets, mais en- 
core fur la nature des boiflons que les ca- 
baretiers vendent au public, & même fur 


les effets qui fervent à leur commerce. 
Nous avons fufifamment expolé les 


eines enconrues par les cabaretiers & 
marchands de vin, qui fe permettent de 
aire des mixtions & compoñhtions Oif- 
fons, au mot Boifons,$ IT, rom. IT, 
ag, 603. 
16. L'expérience ayant fait reconnoître 
ue la Miblunon du plomb prife inté- 
rieurement, produit les plus dangereux ef- 
Fets Tur La fanré, a Fait proicrire l'ulage 
ans lequel éroient les marchands de vin 
de revêtir leurs comptoirs de ce métal, 
rce que le vin qui y féjourne plus ou 
Pres fuivanr Finalité de Tr fr 
face, & qui en diflout toujours une par- 
tie, étant recueilli avec loin, vendu & 


diftribué au peuple, il en réfultoit des 


ma es d'autant plus laçcneuies qu on en 


ignoroit prefque toujours la caule. En 
conféquence , une déclaration du 13 juin 
1 , fupprime , article 1, les comptoirs 
Le Eee de vin revêtus de Le 


de plomb, & leur permet, article 2, d’ 
ituer des cuvetres en fer blanc ou battu. 


47. Nous avons dit au mot Boifjons, 
sv, que kes cabaretiers peuvent vendre 
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leurs boiflons, tel prix _ bon leur fem- 
e, & que les juges de police ne peu- 

vent ICut Nxer aucun prix, 

in ee nn 


fites & infpeétions des fyndics de leur 
communauté , & à celles É officiers de 


olice. 

Un arrêt du parlement de Nancy , du 
PR RME LU 
ulage fagement établi pour procurer l'or- 
dre & jt BI dans I 


a tranquillité publique es 
cabarets. I ordonne que dans toutes Îes 
villes , bourgs, villages & hameaux de on 


reflort , il fera établi un ou plulieurs pe 


poles, de bônnes mœurs, & en nombre 
lufhlant, fous le titre de Gardes de ca- 


barers | lefquels feront annuellement nom- 
més dans les villes, bourgs & lieux où il 
a ù at Îes oiers de poli 


révoté ; olice , 

& à F tenue = laïds annaux Le les 
villages & hameaux ; Iefquels gardes, 
rès ferment par eux préé entre les 
mains du prermer ofhcier de police de 
chacun des Le feront tenus Se vihter 
exactement, foit de jour, foit de nuit, 
ÉooRe ou un Care 
mailons où lon vend du vin, notam- 
ment toutes les fois qu'ils en feront re- 
uis, OU avertis par F curés Où vicaires : 
bo Date Lure 
EE 
tre ceux qu'ils auront trouvés en contra+ 
vention. . . . .Fait très apres inhibi- 


tions & défenfes à tous ofhciers, maires 
& gens de juftice, mème auxdits gardes, 
T'aler boire dans les cabarets & mailons 


où l'on vend vin, du lieu de leur réfidence 
à peine de vingt-cinq livres d'amende pour 
la premiere fois, du double pour Ja fe- 
a - d'interdiétion des ces our 
la troiïeme , & de prilon contre es. 
gardes. 
Cet arrêt a été renouvellé par autre du 
23 Février 176$, qui hxe TaHon de cés. 
ardes au courant Es mois de novembre 
de chaque année; enjoint à tous les habi- 
tans d'aflilter à l'aflemblée , dans laquelle 
l'éleétion doit Te faire, à peine de cin 
Jivres d'amende pour la premiere fois, du 
double pour Ia . , & d'amende ar- 


ITTalre pour 4a troiueme. 
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19. L'article 12 du titre 1 du livre 2 
de l'ordonnance du 15 avril 1689, en- 
joint aux habitans, cabaretiers, vendeurs 
de tabac, cidre, bierre & eau-de-vie, 
ayant maifons & cabarets fur les quais 
FA ports & arfenaux de marine, de les 
fermer avant la nuit, & leur défend d'y 
recevoir & d'en laifler fortir qui que ce 
foit, avant le jour. 

20. Le 28 avril 176$, Perrot, capo- 
ral des gardes des boulevards, faifant fa 
ronde, heure de minuit, accompagné de 
fon efcouade , trouva chez Ramponeau 
l'ainé, cabaretier à la Courtille, foixante 
hommes & quarante femmes, buvant & 
danfant, & en fit rapport chez le com- 
miflaire le Blanc. 

Le 17 mai 176$, fentence de police 
par défaut , qui condamne Ramponeau 
en deux cens quatre-vingrs livres d'amende. 

Le 22 mai, Ramponeau obtint arrêt 
fur requête, qui le reçut appellant, tant 
comme de juge incompétent qu'autre- 
ment, & cependant fit défenfes d'exécu- 
ter la fentence. 

Vingt-un cabaretiers de la Courtille in- 
tervinrent fur l'appel. 

Le 3 juillet 1765, arrêt en la grand'- 
chambre, fur les conclufions de M. Se- 
guier , qui reçoit les intervenans parties 
intervenantes, fans s'arrêter à leur inter- 
vention , dont ils font déboutés, met 
l'appellation au néant , ordonne l'exécu- 
tion de la fenrence , avec affiche & im- 

reflion, tant de l'arrêt que de la fentence. 
laïdoyeries j fol. 114-115, n°41, cotté 
3278. 

Les intervenans concluoient à ce que la 
police ne fürexercée à la Courtille, que 
par l'une ou l'autre des jurifdictions du 
chätelet ou de Belleville ; qu'en cas que 
l'on jugeàt qu’elle appartenoit au châteler, 
les vifites ne pourroïent fe faire que par 
un commiflaire de police & non par un 
caporal des foldats du guet ou gardes des 
boulevards. 

Is concluoient encore à ce qu'au-delà 
des heures fixées pour l'ouverture des ca- 
barers, il füt accordé une heure en fus, 
pour donner au public le remps de ter- 
miner fon repas & de fe retirer. Voyez 
ke n° 11, 
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6 IL Droits d'aides. Obligations des 
cabaretiers à cet égard. 


x. Le titre 2 de l'ordonnance des ai- 
des du mois de juin 1680, des hôteliers, 
taverniers , & jé pt a réuni les obli- 
gations impofées à ces particuliers, nous 
en rapporterons ici les difpolitiüns. 

2. L'article 1 ordonne , à leur égard, 
l'exécution de la plupart des articles du 
titre 1 de la vente en détail, que nous 
rapporterons au mot era. 

ous expliquerons aufli au même mot, 
les droits de détail auxquels les cabare- 
tiers font fujets, ainfi que les autres ven- 
dans vin. 

Nous avons fufffamment parlé de l'an- 
nuel dû par les cabaretiers, au mot Æn- 
nuel, 66 III & HV, rom. IT, pag. 71. 

À l'égard du droit de gros, auquel ils 
font fujets pour les vins de leur crû, 
voyez Gros. 

3. L'article 2 du titre 3 de l'ordonnance 
de 16%0, portoit que les taverniers de la 
ville de Paris, qui vendroient partie à 
pot, partie à afliette, fervient tenus , ou- 
tre les droits de fix livres quinze fols pour 
muid (montant des droits de détail) de 
payer le gros du total, déduétion faire 
du tiers qu'ils auroient payé, pour la por- 
tion qu'ils feroient uns de mettre fur l'é- 
tape. 

Cette difpoñtion wa plus lieu aujour- 
d'hui, fice n'eit pour les maifons déta- 
chées fituées hors barrieres, parce que 
non-feulement les droits de gros, mais 
aufli ceux de détail pour Paris ont été 
réunis à ceux d'entrée par les lettres-pa- 
tentes du 10 oétobre 1719. Enforte que 
les marchands de vin de Paris, même en 
détail, n'ont plus de droits de détail à 
payer, fi ce n'eft à l'inftant de l'entrée 
des vins, & l'annuel. 

Quant à la difpofition relative à l'éta- 
pe, elle eft aufli tombée en défuétude. IE 
en eft de même de l'article 7 du chapi- 
tre 8 de l'ordonnance du mois de décem- 
bre 1672 pour la ville de Paris, voyez 
Etape. 

4. L'article 3 de l'ordonnance enjoint 
à tous taverniers, hôteliers, cabaretiers,, 


‘+ 
autres que ceux de Îa ville & fauxoour 
de Paris, de déclarer aux commis, à ia 
premiere fommation, s'ils ont du vin en 
d'autres lieux, dans l'étendue de l'élec- 
tion où ils demeurent , à peine de confif- 
cation du vin qu'ils n'auront pas décla- 
ré, au profit du fermier qui l'aura re- 
quife & de cent livres d'amende, 

Cette difpoftion n'eft qu'une extenfon 
de l’article 1 du titre 2 des droits de dé- 
tail, & tend à empêcher que les cabare- 
tiers ne recelent les vins qu'ils vendent, 
foit dans le lieu de leur domicile, foit 
ailleurs , voyez Berillage ; Cachepot & 
Entrepot. 

L'exception pour les cabaretiers de Pa- 
ris, eft fondée fur ce que les déclarations 
faites aux entrées font fuffifantes. Jacquin 
fur cet article. 

L'ordonnance exigeoic non - feulement 
que la déclaration contint les lieux de la 
généralité dans lefquels les cabaretiers 
avoienc des vins, comme l'ordonnoit un 


réglement de 1613, mais encore qu'elle 


contint le lieu de l'élection, parce qu'a- 
lors le fermier d'une élection n'éroit fou- 
vent pas fermier de l'élection voifine. C'eft 
pourquoi, faute de déclaration, le vin 
devoit appartenir à celui des fermiers qui 
avoit requis la conffcation. 

s. L'exécution de eette difpoñrion eft 
conffamment maintenue par les arrêts des 
cours. Nous en trouvons un de la cour 
des aides de Paris, du 7 janvier 1722 , en- 
tre Cordier chargé de la régie des fermes, 
appellant d'une fentence de l'élection de 
Lyon du 21 mars 1721, & Jean - Louis 
Broffette | cabaretier au fauxbourg de 
Vaize de la ville de Lyon, qui infirme la 
fentence, condamne Bcolène à la con- 
fifcation de huit pieces de vin faifies dans 
une cave non déclarée, à vingt cinq livres 
d'amende & aux dépens. 

IL fufra de citer un autre arrêt, du 9 
août 1726, qui confirme une fentence de 
l'élection de Baris, du 1$ avril 1726, entre 
Cordier & de la Salle cabaretier à Saint- 
Denis en France, qui déclare acquis & 
confilqués huic muids de vin mis en dépôt 

ar de la Salle, chez le nommé Maquer, 
à Herb:lay , dépendant de la même élec- 
tion de Paris , faute par lui d'en avoir 
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fait déclaration aux comnfis aux exercices, 
conformément à l'article 3 du titre 3 de 
l'ordonnance , & néanmoins réduit à vingt- 
cinq livres, l'amende de cent livres pro- 
noncée par la fentence, condamne Lo la 
Salle en tous les dépens. 

6. L'article 4 défend à tous hôteliers, 
taverniers & cabaretiers de loger en leurs: 
maifons , aucunes perfonnes, {oit de pied 
foit à cheval, fans avoir du vin en perce 
& en vente, en muids ou demimuids, 
dans leurs caves, ni permettre qu'aucun 
boive en leurs maifons, fous prétexte 
qu'il envoie acheter du vin ailleurs, à 
pcine de trois cens livres d'amende. 

L'article 1 du titre 16 de l'ordonnance 
de Rouen porte la même difpofition, & 
y ajoute défenfes de fournir foin ou avoine 
aux chevaux, 

Le motif de cette prohibition eft que 
les commis ne pourroïent fuivre la con- 
fommation des cabaretiers, s'ils avoient 
la liberté de faire venir du vin d'ailleurs. 

L'amende eft fixée à une fomme forte, 
pus que, dans ce cas , il ne peut y avoir 
ieu à la confifcation d'aucun vin, que 
le cabaretier n’a pas chez lui. 

7. Un arrêt du confeil du 18 mars 
1710, cafle une fentence de l'élection 
d'Angoulême & un arrêt de la cour des 
aides de Paris ; fait très-exprefles défenfes 
aux marchands de fel de la ville, faux- 
bourgs & élection d'Angoulème & à tous 
autres, de loger chez eux des voituriers 
ni leurs bêtes de charge, fans avoir des 
boiflons en perce, & fans avoir fait dé 
claration au bureau des aides & payé les 
droits , à peine de trois cens livres d âmende. 

De deux autres arrêts , des 7 fepcembre 
1721 & 14 juiller 1622, le premier cafle 
deux fentences des élus de Contfollens, 

ui avoient déchargé les nommés Labau- 
se & veuve Marmarant des amendes par 
eux encourues , pour avoir logé des par- 
ticuliers & fourni du foin & de l'avoine à 
leurs chevaux , fans avoir du vin en perce, 
&c. les condamne chacun à trois cens li- 
vres d'amende , conformément à notre ar- 
ticle, enjoint aux officiers des éleétions de 
s'y conformer, Le fecond arrét déboute 
ces particuliers de l'oppolñtion par eux 
formée au précédent, 


. 
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On peut encore confulter des arrêts du 
confeil parfaitement femblables, du 26 jan- 
vier 1723, qui cafle une fentence des élus 
de US 19 17 juin 1727, qui cafle 

uatre fentences des élus de Monrivilliers ; 
u 13 janvier 1728, qui en cafle cinq des 
élus de Pont-l'Evêèque, & fait itératives 
isjonétions de fe conformer à l'ordonnance. 

Sans doute les particuliers, condamnés 

ar ces arrêts, alléguoient des raifons 
Liculisies: de occalionnerent une oppo- 
fition de jurifprudence entre les tribunaux 
& le confeil: car d'ailleurs, fur le droit 
en lui-même, les cribunaux fe conforment 
a l'ordonnance, 

8. Un arrêt de la cour des aides de 
Paris du $ feptembre 1722, condamne 
Leonard Michault, manouvrier à Sancoins, 
en dix livres d'amende, pour avoir héber- 
ge des chevaux & leur avoir fourni de La 

aille, du foin & de l'avoine; fair défen- 
es d'héberger & de faire pareille fourni- 
ture, fans avoir du vin en perce & fans 
avoit faic fa déclaration. 

Un arrêt dela cour des aides de Rouen, 
du 29 mars 1724, condamne Philippe 
Quillebœuf, marchand de grains à Rouen, 
en l'amende, fans avoir égard à l'inter- 
vention de fa communauté, pour avoir 
tenu des chevaux à l'attache & leur avoir 
fourni de l'avoine dans des auges porta- 
tives ou attachées au dehors de fa bouti- 
que, fans avoir de boiflons en caves ni 
vendre en détail. 

Cette même cour a renouvellé les mè- 
mes défenfes, par arrêt du 18 novembre 
1733. 

Par arrêts des 17 mai 1740, 26 août 
3758 & 19 juin 1777, la cour des aides 
de Paris a maintenu la même jurifprudence. 
Le premier arrêt confirme une fentence 
de l'éleétion de Laon contre Jean Lefe- 
vie , laboureur à Concevreux ; le fecond, 
confirme une fentence de l'élection de 
Chinon contre René Chenault, maréchal à 
Chinon; le troifisme , infirme une fenten- 
ce de l'élection d'Angers; fait défenfes 
à François Claire Glaflier à Beaufort, 
d'auberger, nourrir & tenir des chevaux à 
Fattache, fans avoir du vin en piece & 
en charge, notammens les jours de foires 


1$ 
& marchés; le condamne en l'amende 
de trois cens livres, modérée à dix livres 
& en tous les dépens. 

9. L'ordonnance , article $, défend aux 
taverniers qui auront ouvert leurs caves, 
de les refermer pour quelque caufe & oc- 
cafion que ce foit, jufqu'à ce que tout le 
vin qui a été marqué, foit vendu en dé- 
tail; leur enjoint de plus de dénoncer la 
ceflarion de leur vente au fermier des 
droits , trois mois auparavant; veut qu'ils 
foient contraints au paiement du quartier 
pendant lequel ils auront difcontinué la 
vente, fur le pied du quartier précédent: 

Le motif de cette difpolition rs que, sil 
dépendoit des cabaretiers, de fe libérer des 
droits de détail fur le champ, ils ne mar- 
queroient pas de «dénoncer la ceflation de 
leur vente, que cependant ils continue- 
roient en fraude, ainfi que l'expérience 
l'a fait voir, avant & depuis l'ordon- 
nance. 

La difpofition de la premiere partie de 
cet article , qui défend de cefler le débie 
avant la vente de tout Le vin qui a été 
marqué, ou enjoint de payer la totalité 
des droits à cet égard, ne fe trouve point 
dans le texte de l'ordonnance de Rouen, 
qu titre 16, art. 2, necontient que la 
econde partie de cet article, injonétion 
de payer le quartier pendant lequel fe 
fait la dénonciation de ceflation de dé- 
bit. 

10, Unarrêt du confeil, du 28 aoûe 
1725, cafle un arrêt de la cour des aides 
de Rouen, & juge, par addition à l'or- 
donnance , qu'un cabaretier qui a déclaré 
& fignifié un ceffé de vendre, au fer- 
mier, faifant venir des boiffons pendant 
les trois mois de l'ordonnance, eft dans 
l'obligation de Les déclarer au commis pour 
être prifes en charge, & de fouffrir pen- 
dant les trois mois les exercices des com- 
mis. La cour des aides de Paris a adopté 
cette addition. Voyez Cachepor , n° 3. 

11. Le 15 feprembre 1762, André Mi- 
chel, qui n'avoit jamais vendu en détail 
que les vins de fon crû, à Montfaugeon, 
déclara qu'il ne vouloit plus vendre; les 
employés démarquerent en conféquence 
le reftant de fes charges, & porterent fou 
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cefté fur les portatifs. Le 14 oétobre fui- 
vant, il fut trouvé vendant vin en dé- 
tail, fans nouvelle déclaration & on ver- 
balifa. 

Le 22 juin 1763 , la veuve Simon De- 
melle , vendant du vin de fon cru à af- 
fiette, aufli à Montfaugeon , avoit fait la 
même déclaration de cefié, & les em- 
ployés avoient démarqué le reftant de fes 
charges ; mais ils verbaliferent le 24 du 
même mois, pour avoir trouvé chez elle 
des buveurs Écvis , fans nouvelle décla- 
ration. 

André Michel & la veuve Demefle 
foutenoient qu'ils n'avoient point déclaré 
ceffer de vendre, qu'ils avoient toujours 
payé les droits fur le pied des cabare- 
ticrs ; qu'en fuppofant leurs déciarations 
véritables, ils avoient eu droit de çconti- 
nuer leur débit, pendgnt trois mois en- 
tiers du jour de leur dMaration , confor- 
mément aux articles $ & 6 du titre des 
droits de détail, 

Le fermier répondit qu'à la vérité ils 
avoient été chargés par les regiftres, tan- 
tôt fous la qualité de cabaretier, tantôt 
fous celle de vendans vin à afliette; que 
l'exprefion de cabaretier étant le mot gé- 
nérique , n'aurorifoit point André Michel 
ni la veuve Demeile, à vendre fans dé- 
claration , après avoir ceflé; qu'ils n'a- 
voient débité que du vin de leur crü, 
& que conféquemment ils pouvoient cef- 
fer de même qu'un bourgeois vendant 
fimplement de Da crû. 

Par deux fentences, du 26 août 1763, 
l'élection de Langres avoit donné main- 
levée des chofes faifies, & condamné le 
fermier aux dépens ; mais par deux ar- 
rèts, du 15 feptembre 176$, la cour des 
aides de Paris infirma les fentences, or- 
donna la conffcation des chofes faifies, 
& condamna Michel & la veuve De- 
meffe , chacun en l'amende portée par 
l'ordonnance , réduite par grace à vingt- 
çinq livres, 

12, L'article 6 de l'ordonnance con- 
tiene une exception à l'article précé- 
dent, en faveur des veuves .& des hé- 
siriers des cabaretiers. Il leur permet de 
ceffer le débit en le dénonçant au fer- 
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SITE 


x à dans la quinzaine du décès de leur 
mari, faute de quoi il leur défend de 
cefler le débit avant trois mois apres la 
dénonciation par eux faite , fur les pei- 
nes portées par l'article précédent. 

Les articles 2 & 3 du titre 16 de 
l'ordonnance de Rouen, portent même 
exception. 

13. L'article 7 défend à tous les fu- 
jets d'encaver dans leurs maifons aucun 
vin à ta aux htôeliers, taverniers 
& cabaretiers, à peine d'être condamnés 
en cinq cens livres d'amende folidairement 
avec ceux dont ils auront retiré le vin, 
outre la conffcation. 

L'article 4 du titre 15 de l'ordonnance 
de Rouen contient la même amende con- 
tre tous particuliers qui ont dans leurs 
maifons du vin appartenant à vendans 
vin, cabaretiers & autres ; fi ce n'eft, 
ajoute cette ordonnance, qu'il y ait bail 
+ écrit, Ro par perfonnes publiques, 

oyez Cachepot , Détail & Entrepôr. 

14. Les cabareriers font foumis à tous 
les exercices des commis, à l'égard des 
droits de détail. Voyez les mots cités & 
les mots Charges , anis & Exercices 
journaliers des commis. 

Le but de ces exercices eft de donner 
aux commis connoiflance exacte de tous 
les vins qui arrivent chez les cabare- 
tiers , afin d'en charger leurs regiftres, 
en fuivre a confommarion & en faire 
payer les droits. On fent que l'intérét 
contraire des cabaretiers eft de déguifer 
la vérité, & de râcher de déviter du vin 
dont les commis n'auront pas eu con- 
noiflance. 

Dans le nombre des efpeces de frau- 
des que les cabaretiers peuvent commet- 
tre à cet égard, nous en rapporterons 
une finguliere, dont nous voyons la men- 
tion dans une fentence de l'élection de 
Paris, du 15 feprembre 1769. 

Le garçon du fieur Joly, marchand de 
vin à Paris, avoit pris, le 2 décembre 
1767 , un congé pour tranfporter deux 
uarteaux de vin,de la maifon du fieur Joly 
dir celle du fieur Hupé, aufli mar- 
chand de vin à la Garre , fur l'entrée, 
mais hors barrigre, conféquemment fujer 

. aux 
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aux exercices des commis. Le garçon de 

Joly , au lieu de deux quarteaux de vin, 

fic tranfporter un quarteau de vin & ün 
uarteau d'eau. Les commis s'apperçurent 
e la fraude & faifirent le tout. 

LL étoic vifible que l'intention de Hupé, 
étoit de fubfticuer aufli-tôt un quarteau 
de vin au quarteau d'eau. La fubfticution 
ne pouvoit être découverte : il auroit fait 
arriver chez lui, en fraude & clandefti- 
nement, un quarteau de vin qu'il auroit 
tiré du pays ficué hors l'entrée, & l'au- 
roit vuidé dans le quarteau apporté par le 
Ce de Joly, dont il auroit ôté l'eau. 

es commis venant faire leurs exercices 

l'auroient trouvé en regle, parce qu'il 
leur eut repréfenté Îles congés de deux 
quarteaux-de vin arrivés chez lui, ve- 
nant. de chez Joly. 

Cependant la fentence de l'élection fc 
main-levée de la failie | parce qu'd n'y 
avoit point de fraude, quoiqu'on entre- 
vit bien le deifein formé d'en faire” une, 
1° L'eau n'eft point fujetre aux droits, 
conféquemment point de déclaration à 
faire. 2° Le conge étoit pour deux quar- 
teaux de vin : il n'y en avoit quun, 
ainfi point d'excédant de déclaration : ainfi 
rien à conffquer. 3° Le fieur Hupé, chez 
qui la fraude eüc été confommée, étoit en 
regle. Les commis avoient fait chez lui 
une perquilirion exacte fans y rien trou- 
ver que de conforme à fes charges. 

15. Les contraintes pour droit de- dé- 
tail peuvent être exécutées contre les hôte- 
liers, taverniers & cabaretiers , pat em- 

rifonnement de leurs perfonnes, trois 

jours après le commandement qui leur 
en aura été fait. Article 3, titre 6 , des 
contraintes pour le droit de détail. 

Jacquin, fur cet article, obferve que ja- 
dis routes les contraintes, foit pour le 
droit de gros, foit pour celui de détail, 
étoient exécutoires par corps, contre tou- 
tes fortes de débiteurs, cabaretiers & au- 
tres. La cour des aides de Paris n'y fit 
même d'abord aucune dificulté, ayant 
regiftré, fans modification | le 24 mars 
1635, le bail de Chandonnay , dont l'ar- 
ticle 24 en porte la difpofition exprefle; 
mais depuis , cette cour rendit plufieurs ar- 
très contraires, & fans doute fur fes re- 

Tome I Y. 
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préfedons ; intervintarrêt du confeil, 
e 27 août 1668, qui ordonna que la 
contrainte par corps n'auroit lieu que 
pour les droits de détail, & feulement 
contre les hôteliers, taverniers & cabare- 


tiers, Cetre limitation. a été adoptée par 
l'ordonnance, 


motif qui a déterminé à permettre 
en ce cas la contrainte par corps , eft fon- 
dé, foit fur la nature des deniers , foit 


{ur la néceilité dans laquelle eft le Éer- 


mier de les laifler quelque temps ès mains 
des cabaretiers. D'un côté, ils rouvent, 
dans Le prix de la vente de leur vin, Le 
montant des droits de détail , ainf ils 
font débiteurs de deniers royaux ; d'autre 
part, il ne feroit pas poffiblé au fermier 
d'exiger aufi-tôt & à chaque inftanc La 
répéution de ces droits. Les cabaretiers en 
font donc comme receveurs forcés & dé- 
pofitaires : néceflaires. Enfin , fi la con- 
trainte par corps n'avoit pas lieu, le fer- 
mier auroit trop de peine à faire le re- 
couvrement de fes droits. 

16. La Bellande, n° 1264, a donné 
une formule de contrainte pour le paie- 
ment des droits de détail. 

Au bas de l'état des droits dus par 
chaque particulier, qui y eft compris, le 
directeur des aides le certifie véricable & 
requiert fon exécution même par corps. 

Un officier de l'éleétion met au bas 
fon ordonnance , portant permiflion de 
mettre la contrainte à exécution. 

En vertu de ce titre, on ‘fait com- 
mandemeht par le miniftere d'huiflier, 
à chacun des redevables , de payer la 
fomme pour laquele. il eft compris dans 
la contrainte, en lui donnant copie de 
la partie qui le concerne, & de l'ordon- 
hance du juge. 

Au furplus , voyez Contraintes pour 
de recouvrement des droits. 

17. Aufli-tôt après l'établiflement des 
droits des infpeéteurs aux boiflons , créés 
par édit d'oétobre 170$, les fraudes des 
cabaretiers, de la généralité d'Amiens , fu- 
rent portées à un tel excès, qu'à peine 
les produits étoient fufñfans pout payer 
les frais de régie. Daniel Maulgué, fer- 
mier des aides de cette généralité , en porta 
fes plaintes à M. Bignon, 2 
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départi dans cette généralité, & lui fit con- 


noïtre , ee les états des vins qui étoient . 


entrés chez plufeurs particuliers des vil- 
les de Roye & de Montdidier, que fans 
doure ils favoriloient les fraudes des ca- 
baretiers. Pour remédier à ces abus, 
M. Bignon ne trouva pas de meilrleu 
moyen que de taxer d'office tous les par- 
ticuliers, gens du commun, à une cer- 
taine quantité de vin, eu égard à la con- 
fommation qu'ils pouvoient faire. Plufieurs 
de ces particuliers demanderent à être dé- 
chargés de la taxe d'office, & convinrent 
cependant des fraudes par eux faites. Maul- 
gué repréfenta au confeil qu'il n'étoit pas 
juite que les fraudes demeuraflent impu- 
nies, &c que la moindre peine contre les 
Cabaretiers qui en avoient profité, étoit 
d'être condamnés au paiement & reftitu- 
tion des droits des vins par eux vendus 
* en fraude; que dans un cas ordinaire , il 
fe feroit pourvu devant les élus, mais 
ait redevable à M. Bignon de la 
écouverte de Ja fraude, il paroifloit jufte 
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de lui en attribuer la connoïiffance. 

Sur fa requête, un arrêt du confeil, 
du 1$ mai 1708, commit M. Bignon 
pour juger définitivement les fraudes 
& contraventions commifes par les ca- 


«baretiers des villes de Mondidier & de 


Roye, réfultantes des déclarations des ha- 
bitans, du nom defquels les cabaretiers 
fe font fervis, r faire entrer & ven- 
dre du vin en fraude. 

C'eft cet arrêt du confeil & l'in- 
vention de M. Bignon qui ont donné 
lieu à l'arrêt du confeil , du 13 février 
1731 , & à tous les arrêts femblables, 
dont nous parlerons au mot Deræil , par 
lefquels il eft ordonné que les parriculiers 
gens du commun , feront raxés à une 
certaine quantité de vin , au-delà de la- 
quelle ils doivent payer les droits de dé- 
tail; qui les aflujétiffent aux vifites des com- 
mis; & qui attribuent la connoïiflance 
de cet objet aux intendans & commif- 
faires départis , en en dépouillant les 
élections. 


L 
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Droit que les vaflaux payent en Pro- 
vence , à leur {eigneur , pour le bled foulé 
aux pieds par les jumens du feigneur, 
fuivanc l'ufage de ce pays , où l'on ne 


fe fert point de fléau pour battre le grain. 
Voyez le Supplément du Gloffaire de 
Ducange , aux mots Caéeffragium & Cal: 


Calura. 


CABOTAGE. 


Voyez, 1° Commerce de mer; 1° Police, 


1. On diftingue le gen & le petit 
cabotage. Tous deux font oppofés aux 
ours de long ‘cours. 

e réglement , du 20 août 1673, a dé- 
terminé ce qu'on doit entendre par voyages 
de long cours , & ceux qui fent cenfés faits 
au grand cabotage. Un autre réglement, 
du 18 oétobre 1740, a renouvellé les 
mêmes difpofitions , articles 1 & 2,'mais 
par l’article 3 , il a donné au petit cabo- 
tage plus d'étendue qu'il n'en avoit aupa- 
ravant: enforte que les voyages en An- 
"glererre, École, Lande, Hollande, qui, 
erdinairement font réputés du grand ca- 
botage, fonc aulli cenfés n'être que de 


etit cabotage , lorfqu'ils font faits 
A Pres. dis des ports vols, 
tels que ceux de Bretagne, Normandie, 
Picardie & Flandres. 

2. Cette diftinétion, entre grand & petit 
caborage , eft néceflaire , relativement aux 
conditions requifes dans ceux qui fe pré- 
fentent pour commander les batimens & 
pour y rs les voyages de long cours 
& ceux au gr cabotage exigeant plus 
de connoiffances. que les voyages au petit 
cabotage : fl faut même voir les différences 
conditions dans le réglement déja cité, 

ui fixe aufli les devoirs, fonétions & 
droics des capitaines, pilotes & auues, 
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qui fe livrent, foit au grand cabotage, foir 
au petit; les droits dus lors: de leur récep- 
tion & ceux des amiraurés,  . 
* 3. Le cabotage donne lieu au droit de 
fret, c'eft à-dire, à un droit de cinquante 
fous par tonneau de mer, même lorfqu'il 
eft fait par les nations qui jouiffent en 
France de l'exemption de ce droit. C'eft 
L difpofition précife d'un arrêt du 30 mai 
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1713, qui accordant’ l'exemption de ce 
droit aux vaifleaux. de la Hollande, en- 
trant dans les ports de France, en excepte 
le cas auxquels ils prendront des mar- 
chandifes dun port de France pour les 
porter dans un autre port aulli de France. 
. Cependant le pate de famille de 176$ 
en exempte les Efpagnols , Napolirains & 
Siciliens. | 


CACHE. 


Ce mot eft employé pour exprimer le 
flaire d’un fergent, dans la coutume de 


Lille, vit, 5, arr, à. | 


CACHEPOT.. 


Voyez, 1° Détail; 2° 


1. L'ordonnance des aides pour Paris , 
enjoine à tous vendans vin, d'en faire dé- 
claration , avant de commencer à en faire 
le débit, & de mettre bouchons & en- 
feignes aux lieux où le débit s'en fait, à 
peine de confifcation & de cent livres 

‘amende. Articles 1 & 2 du titre 2. de la 
vente du vin en détail. L'article 55 leur 
défend fous mêmes peines, de cacher'ou: 
receler aucunes boiflons. 

: L'ordonnance de Rouen .contient les 
mêmes difpofitions , article 1, 2 & 14 du 
titre 15. 

Toute vente de vin qui fe fait de la 
maniere prohibée , fans déclaration , fans 
bouchon & en cachete, fe nomme vente 
à cachepot où muchepot. 

2. Déja aux mots Baritlage & Caba- 
retiers, nous avons eu occahon d'indi- 
quer les peines prononcées contre ceux 
qui vendent à cachepot. Elles ont de 
nouveau été prononcées & déclarées fo- 
lidaires entre les vendans vin & les bu- 
veurs trouvés en fraude, par déclaration 
du 4 feptembre -1708 , regiftrée dans 
les deux'cours des aides de Paris & de 
Rouen. | 

. Brunet de Grandmaifon, Didtionnaire 

aides , à ce mot, rapporte plufieurs 
arrêts, foit des cours des aides , foit du 
confeil ;: qui ont infirmé des fentences 

jons , par Jefquelles: les juges 


Aides ; 3° Financès, 


n'avoient ordonné confifcation que de 
parties des objets failis en pareille contra- 
vention; ouqui avoient moderé l'arnende, 
ou enfin, qui s'étoient contenté d'ordon- 
ner que les boiflons failies refteroienc en 
charge fur le compte des vendans vin trou- 
vés en fraude, & qu'ils en acquitteroient 
les droits de detail. 

Nous ne rapporteronsaucunde ces arrêts, 
dont on peut voir plufieurs au grand. & 
au petit Recueil des ‘aides ; mais nous en 
rapperterons deux plus récens : l'un, de la 
cour des aides de Paris, du 27 juiller 
1763, l'autre, de la cour des aides de 
Rouen, du 6 février 1764. . 

. 3. Le 12 avril 1761, les commis des 
fermes, procédans à leurs vifires & exer- 
cices ordinaires, au village de Rorieres, 
parvenus à la maifon de Robert Damade, 
marchand d'eau -de - vie, & ci-devant ca- 
baretier , après avoir exercé une barrique 
d'eau - de-vie, en fraction, & une demi- 
piece de vin reftante de fes charges, ap 
perçurent, en fortant , un écot de trois bu- 
veurs, fervis de pain feulement, d'où ils 
préfumerent que Damade vendoit à cache- 

ot. Pour s'en aflurer , ils continuerent 
Le. exercices dans la paroïfle de Rozie- 
res , & retournerent faire une contre-vifite 
chez Damade ; alors ils trouverent deux 
autres buveurs fervis de vin & de verres. Ils. 


en drefferent procès-verbal, . lequel ils. 
L 
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conftaterent les voies de fait & de rebel- 
lion qu'ils efluyerent à cette occafon ds 
là part de Damade & des buveurs. 

Bar fentence , du 14 décembre 1761, 
les élus de Montdidier donnerent congé 
du procès-verbal , fans doute fur le pré- 
texte que, dès que les cabaretiers & ven- 
dans vins ont fignifié le ceflé de ven- 
dre, ils ne font plus fujets aux exercices 
des commis : prétexte faux. Voyez Cabare- 
tiers, $ 3, n° 10. 

L'arrêt de lacour des aides, du 27 juillet 
1763, mit l'appellation & la fenrence au 
néant ; déclara les chofès faiñes au procès- 
verbal, acquifes & conffquées au profit du 


fermier ; condamna Damade, fa femme, 


& Robert le Thuillier , l’un des buveurs, 
Damade même par corps, à l'amende portée 
par l'ordonnance, réduite par grace à vingt- 
cinq livres ; condamna aufli Damade & 
par corps, à cinq cens livres d'amende 
pour fa rebellion , avec défenfes de réci- 
diver, fous plus peines. 

4. L'arrêt de la cour des aides de Rouen. 
oft rendu dans l'efpèce de vins recélés &c 
cachés, quoique même il n'y eut aucune 

euve de venteen fraude. Il eft remarqua- 


le encore en ce qu'il ftatue fur un point. 


de procédure & de forme ulitée aux élec- 
tions. 

Le 19: janvier 1761 , les commis, après. 
avoir conftaté chez M°. Furgis , avo- 
cat au bourg. d'Yerville, ce qui étoir pro- 
venu de fon dernier braflage, & fait le 
recenfement de.fes anciennes boiflons , 
twouverent dans. la cuifine de la maifon 
de fa baffe cour, une petite porte dans le 
coin de la cheminée, que le fieur Tur- 
gis leur dit être la poite d'une petite ar- 
moire ; mais l'ayant fait ouvrir, les com- 
rais trouverent que c'étoit l'efcalier d'une 
cave, où il y avoit quantité de poinçons 

ifférences contenances & de diverfes 
boiflons , les uns pleins , les autres en vui- 
dange. Ils dreflerent procès-verbal de ces 
boiffons recelées & fans déclaration. 

Sur l'affignation donnée à M° Turgis 
en conféquence de ce procès-verbal, la 
caufe portée à l'audience de l'éleétion de 
Rouen le 16 février 1761, M° Turgis de- 


manda ur délai pour défendre, lequel lui 


fut accordé à quinzaine. Le 2 mars. fui. 
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vant , la caufe appellée, M° Turgis con« 
clut à ce qu'avant faire droit, le fermier 
fut tenu de lui communiquer l'aéte de re- 
cenfement fait chez lui, le 19 janvier, & 

ocès - verbal, quoique copie en eut 
été laiflée à fon fils. Le fermier conclut 
à ce que fans égard à cette exception, 
M Turgis fut obligé de plaider au fond ; 
finon qu'il fur donné défaut, avec con- 
fifcation des chofes faifies par le procès- 
verbal, avec amende & dépens. 

L'élection le jugea ainfi par fentence, 

ui, fur l'appel de M° Turgis, fut con- 

rméce par arrêt du 6 février 176$, con« 
forme en ce aux articles 11 & 12 de la 
déclaration du 17 février 1688 , regiftrée 
dans tous les tribunaux qui connoifflent des 
droits du roi. 

+ De droit commun, les commis ne 
peuvent entrer, fans permiflion du juge , 
aiHeurs que chez les vendans vin, & 
même ils ne peuvent, fans pareille per- 
million , entrer dans les chambres des bour- 
geois qui vendent le vin de leur crû à 
pot , fous prétexte de vériñer s'ils le 
vendent à aflietre. Article $ du titre 2. 
Mais lorfqu'ils font dans le cours de leurs 
exercices , & qu'ils foupçonnent une vente 
en-fraude. & fans déclaration , ils peuvent 
alors entrer fans aucune permiflion du juge, 
ou du moins, ce défaut de permiflion ne 
faitpoint une nullité dans le procès-verbal, 
quoique les fraudeurs ne manquent pas de. 
l'invoquer. 

On en trouve un exemple dans un 
arrêt de la cour des aides de Paris, du 
20 décembre 1718. 

Le 27avril 1716 , lescommis du fermier 
de l'élection de Vitry étant dans le cours, 
de leurs exercices & de leurs vifites, au 
village de Drouel, furprirent Louis Gam- 
borte, reéteur d'école, vendant à faux bou- 
chon & fans déclaration. Gambette ne 
manqua pas d'invoquer le défaut de per- 
mifion du juge, & l'élection de Vitry 
adopta'ce moyen de défenfe, par fentence 
du 31 octobre 1716 : mais cette fentence 
fat infirmée par l'arrêt de la cour, qui 
condamna! Gambotte à cinquante livres. 
d'amende & aux dépens, 

- 6 Le 10 mai 1778, les commis étant 


dans le cours de leurs vifites au village de: 


CACHET, 


Ja Marnode , apperçurent plufeurs bu- 


veurs chez le nommé Dartois, laboureur ;: 


ils foupçonnerent qu'il vendoit en fraude , 
& fe difpoferent à entrer chez lui. La 
fille de Dartois les ayant apperçus , ferma 
la porte pour les empêcher dentrer. Ils 
pénetrerent dans la maifon de ce parti- 
culier, en fautant par deflus la haye de 
fon jardin; mais les buveurs excités par 
Dartois ne leur permirent pas de conita- 
des fraude par la déguftation des boif- 
ons. 

Par fenrence, du 28 janvier 1779 , les 
officiers de l'élection d'Amiens annullerent 
le procès-verbal, fous prétexte de défaut 


CET 
de réquiftion d'un juge, pour faire faire 
l'ouverture de la porte de la mailon de 
Dartois. 

Un arrêt de la cour des aides, du 7 
décembre 1779 , mit la fentence au néant, 
condamna Dartois à cinq cens livres 
d'amende qu'elle modera par grace à cin- 
quante livres. 

7. Le motif de ces décifionseft, que 
la plupart des fraudes aux droits de d- 
tail, roient impunies , & que les - 

euves en difparoîtroient toujours, s’il fal- 
eit que les commis recouruflent au juge 
avant de s'introduire dans les maifcns où la 
vente fe fait en fraude. 


CACHEREAU. 


Terme fynonime de cartulaire , fuivant 


le Gloffaire du droit françois au mot 


Cachereau , & le fupplément du Gloflaire 


de Ducange aux mois Cacherellus , & Ca- 
brevario. 


CACHERIE 


Synonime de chacerie. I] fignifie droit 
de chafle. Voyez le fupplément au Glof- 


faire de Ducange, au mot Cacherse, 


CACHET. 


Voyez, 1° Preuve; 2° Obligation. 


1. Lemot cachet a pu être autrefois fy- 
nonime à celui de fceau; ou, pour parler 
plus exactement , il eft poflible , & même 
aflez vraifemblable, que dans la ue 
latine, on n'a eu qu'une feule cd ion 
pour défigner les deux idées différentes 
que nous préfentent aujourd'hui les deux 
mots cacher & fceau. 

Les anciens fcelloient avec leur anneau, 
ainfi que nous l'avons expliqué au mot 
Anneau, $IV ,tom. II, pag, 6a. Ce fceau 
ne pouvoit pas être beaucoup plus grand 
que ce que nous sppellons aujourd'hui un 
cachet. Dans la fuite, on aggrandit cet 
inftrument , fur lequel étoient imprimés 
les caraïteres diftinétifs du /igillum de cha- 
cun, & on réferva pour ces inftrumens 
plus confidérables, le nom de /ceau. Les 
inftrumens même genre, mais plus 
petits, furent nommés /ignerum, figner ; 
on pourroit leur appliquer le. nom de-ca- 


chet, fi ce mot n'avoit pas, dans l’ufage 
actuel, un fers qui doit le fépañer deroure 
expreflion qui a pu indiquer un fceau pro- 
prement dit, foit qu'il fut grand ou petit. 
Aujourd'hui donc nous entendons par 
le fceau, foit l'inftrumenc qui fert à for- 
mer l'empreinte, foit la matiere même qui 
a reçu l'empreinte de certaines figures & 
caracteres | annoncent l'authenticité de 
l'acte ; au lieu que par cachet , nous en- 
tendons’, foit l'inftrument qui porte l'em- 
preinte , foit la matiere qui a reçu l’ern-' 
reinte de certains caracteres ou certaines 
gures, dont un particulier a coutume 
d'ufer; ou même dont une perfonne 
publique ufe dans fes affaires particulie- 
res. Ainf la différence de l'an à l'aurre 
confifte en ce que l'appofñirion du cachet 
d'une perfonne, jointe à fa fignature, at-. 
tefte & appuye la certitude de fa fgna- 
ture, mais.ne rend pas l'acte authentique; 
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au lieu que l'appoñtion du fœau rend 
Facte authentique. Voyez le mot Sceau, 

2. Il nous femble voir une preuve bien 
marquée de cette différence du cachet & 
du fceau, dans ce que rapportent les au- 
teurs de la nouvelle Du eg » {0M. 4, 
pag. 335. Guillaume , évêque de Lo 
{cella, difent-ils, l'an 1151, une charte 
avec {on anneau, parce qu'il n'avoit point 


fon grand fceau; mais comme ce cachet. 


n'étoit pas authentique, il emprunta le 
fceau de l'archevèque de Tours & le fit 
appofer à l'acte. Les mêmes auteurs de 
portent , pag. 334, la date d'un aéte de 
1374, is jugent énoncer l'appolition 
du cachet avec celle du fceau , parce qu'il 
y cit dit: Datum fub Jigillo noftro im- 
pendente & figneto. 

Dans nos ufages actuels , on a une preuve 
également marquée de la différence de 
l'appoñrion du fceau & de celle du cachet, 
dans la forme qui s’obferve ordinairement 
aux actes de préfenration à des bénéfices. 
Le préfentateur fait fa préfentation par de- 
vant notaires ; il figne l'acte & appofe fon 
cachet ; le notaire le figne & y appofe le 
fcel de la jurifdiétion à laquelle il eit atra- 
ché, C'eft la fignature & le fcel qui don- 
nent l'authenticité ; le cachet du préfen- 
tateur ne fait qu'aflurer fa fignature. 
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1. En matiere de droits de traites, 
pour empêcher que les marchandiles n'en- 
trent en fraude, tout bâtiment qui charge 
au Havre & à Honfleur pour remonter à 
Rouen, doit fouffrir & recevoir fur fes 
écoutilles, les plombs & cachets de la 
ferme générale ; il en eft de même de tout 
bâtiment quiremonte à Rouen à l'inftant 
de fon premier abord & mouillage fur 
les côtes de La Seine, & les capitaines 
doivent faire, au lieu du chargement, 
foumiflion de repréfenter à leur arrivée à 
Rouen, le même nombre de plombs & 
de cachets que ceux qui auront été ap- 

fés fur les bâtimens, à peine de con- 
fifcation & de trois cens livres d'amende, 
Arrêt du 17 mai 1740. 

2. En matiere de droits de marque & 


de conuole fur Les ouvrages d'or .& d'ar-. 


FÉRME GÉNÉR: 


3. De ces obfervations, il fuir : 1° que 
toute ,perfonne peut avoir un cachet, 
quoique toute perfonne ne puifle pas avoir 
un fceau. 2° Que l'appofñition du cachet 
jointe à la fignature, eit une folemnité 
aflez peu importante ; mais il y a des cas 
où l'appoñtion du cachet eff commode 
pour fuppléer à la fignature. Par exem- 
ple, on fait des offres réelles d'une rede- 
vance en grains; celui à qui elle eft due, 
prétend que les grains ne font pas d'une 
bonne qualité; on en met des échantil- 
lons dans un fac pour les repréfenter aux 
experts que la juftice nommera pour don- 
ner leur avis {ur la qualité des grains. Les 
facs {ont liés, & on y appofe le cachet 
de celui qui contefte la qualité du grain. II 
ferait difhcile d'employer en pareil cas, le 
feing d'une partie pour aflurer l'identité 
des échantillons. Delà vient le met de 
cachetement ; dons nous parlerous plus 


$. 

Au furplus, la grandeur de l'inftrument 
dont on fe fert pour l'empreinte , ne fauroit 
fervir aujourd'hui à diftinguer le fceau du 
cachet. 11 y a des cachets plus grands que 
certains fceaux, par exemple, que le 
fceau du châtelet que les notaires appofent 
à leurs actes, 


ERME GÉNÉRALE. 


ent, les cachets du fermier tiennent lieu 

u poinçon de décharge fur les ouvra- 
ges dont la délicatefle ne fouflriroit pas 
l'empreinte de ce poinçon. Long-temps le 
fermier n'a point ufé de poinçon à l'égard 
des menus ouvrages, qui ne pouvoient 
recevoir l'empreinte des poinçons de charge 
& de décharge ; mais en 1769, il in- 
venta un léger pormçon de décharge feu- 
lement, dont il commença à fe fervir 
pour marquer les menus ouvrages, à moins 
que leur délicatefle ne s'y opposät encore. 
Arrêt du 20 juin 1769. A l'égard de ces 
derniers, il fe {ert encore aujourd'hui de 
cachets. Les orfevres doivent, lors des 
vifites des commis, leur repyéfenter leurs 


. ouvrages munis de ces cachets, & acquitter 


les droits des ouvrages lors de Ja ventg 
qu'ils en font, | 


CACHOT. 


3. Les batteurs d'or & d'argent, après 
ävoir donné la derniere perfection à leurs li- 
vrets, fonttenus de Les repréfenter aux com- 
mis qui les ficelent & cachetent, à l'effer de 
fe les faire repréfenter lors de leurs viftes, 
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& d'en être les droits acquittés lors de La 
vente. Arrêt de la cour des aides, du 9 
avril 1688, & 24 février 1724. Voyez le 
Code de l'orfevrerie, & ici le mot Marque 
& concrôle furles ouvrages d'orG d'argent. 


CACHETTEMENT. 


1. À Lyon, on peut configner les chofes 
dont il a été fait des offres réelles, fans 
qu'un jugement préalable l'ait ordonné. 
Après les offres réelles faites, on va au 


& cette opération fe nomme cachettemenr. 

2. On peut donner le même nom ,en 
général , à l'appoñtion d'un cachet fur tou- 
tes fortes d'effets, en préfence d'un efl- 


reffe faire appofer des cachets fur les cier public, 
cs où font renfermés les deniers offerts, 
CACHOT. 


Voyez, 1° Prifon; 2° Police. 


7. On appelle communément cachor , 
un lieu obfcur & fouterrain, deftiné dans les 
prifons à renfermer les accufés de crimes 
graves. Les arrêts de réglement pour la 
police des prifons, des 18 juin & pre- 
mier feptembre 1717, fonc mention de 
deux efpèces de cachots, les uns qu’on 
appelle cachots noirs , où l'on enferme 
les plus grands criminels. La lumiere n’y 
pénetre point, & l'air n'y entre que pat 
quelqu'ouverture oblique.Les cachors clairs 
reçoivent la lumiere & l'air direétement : 
toute la privation de ceux qui y font dé- 
tenus, confifte à ne point jouir du préau, 
ou à n'en jouir que plus rarement. 

2. L'article 28 dutitre 13, de l'ordon- 
nance de 1670, interdit aux prifonniers 
enfermés les cachots, la faculté de 
taire venir du dehors les vivres, bois, char- 
bon, &c. La raifon qu'on donne de cette 
défenfe rigoureufe, qui eft la fuite du 
refus de communication qu'on leur fait 
éprouver , eft qu'on craint qu'il ne fe 
ee dans les alimens quelque poifon. 
Cette défenfe au furplus, comme le re- 
marque Serpillon , ne doit avoir lieu qu'à 
l'égard des accufés de crimes capitaux , & 
non pour les perfonnes détenues dans les 
cachots pour des faits de police, & qui ne 
font ordinairemenr que: dans les cachots 
clairs. Le même auteur rapporte en entier 
un arrêt de réglement du parlement de 
Dijon, qui conferve aux prifonniers de 


fon reflort enfermés dans les cachots, fans 
aucune diftinétion, la faculté de faire venir 
du dehors tout ce dontils ont befoin. 

3. Il feroit à fouhaiter que les cachots 
noirs & fouterrains fuflent à jamais {up- 
primés. Les prifons , fuivant le langage des 
ordonnances, ne doivent être que pour 
la garde des prifonniers. Aux termes de 
l'article ss de l'ordonnance d'Orléans, 
elles ne doivent pas être plus bafles que 
le rez de chauffée. Celle de 1670, tir. 13, 
art. 1 , ordonne qu'elles feront conftruites 
de maniere que /a /ante' des prifonniers n’en 
puille être incommodee, Enfin, le roi 
a fait connoître dans fa déclaration du 30 
août 1780, regiftrée le $ feptembre fui- 
vant, la réfolution de fupprimer abfo- 
lument ces horribles féjours. « Nous 
comptons , dit ce monarque, détruire tous 
les cachots pratiqués fous terre, ne vou- 
lant plus see que des hommes accufés 
ou foupçonnés injuftement, & reconnus 
enfuite innocens par les tribunaux , ayent 
efluyé d'avance une punition rigoureufe 
par leur feule détention dans des lieux 
ténebreux & mal fains, & notre pitié 
jouira même d'avoir pü adoucir pour les 
criminels , ces fouffrances inconnues & ces 
peines obfcures , qui, du moment qu'elles 
ne contribuent point au maintien de l'or- 
dre par la publicité & par l'exemple, de- 
viennent inutiles à notre juftice, & n'in- 
téreflent plus que notre bonté ». 
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CADASTRE. 


Voyez, 1° Affierte de le taille; 2° Taille; 3° Impôts & impofirions: 
4° Finances. 


SOMMAIRES. 


$ I. Définition : ob/ervarions genérales. 


$ IL. Des cadaîtres dans les pays d'état, pays conquis & pays d'élection. 
$ LL De /a confeétion ancienne & nouvelle des cadaîtres dans les généralités d'Auch 


& de M 


ontauban. 


6 IV. Du cadaître general ordonne par édit d'avril 1763. 


$ 1 .Définition : obfervarions générales. 


1. Les cadaftres, ou compoix, font 
des regiftres publics qui fervent à l'af- 
fiette des tailles dans les pays où elles 
1ont réelles. ; 

Ces regitres contiennent la nature des 
héritages firués dans chaque paroifle, foit 
terres labourables , prés, bois , vignes, leur 
étendue , leurs bornes, leur produir, & le 
nom de ceux qui les poffedent. 

2. L'utilité du cadaftre confifte en ce 
que la fomme à impoler elt repartie {ur 
les contribuables par une fimple opéra- 
tion d'arithmétique, proportionnément à 
la valeur des biens que chacun poflede, 
ce qui retranche l'arbitraire dans la ré- 
partition de l'impôt. 

Il y a eu des cadaîtres chez les nations 
anciennes les plus éclairées. 

Aujourd'hui une grande partie des états, 
en Europe, {ont cadaftrés. 

Le projec de M. Colbert étoit de for- 
mer un cadaftre général dela France. 

Nous rendrons compte, au $ 111, des 
travaux faits par fes ordres pour la révi- 
fion des cadaîtres dans la généralité de 
Montauban. Voyez aufli dans les Mé- 
moires fur les impofirions en France, rom. 2, 
ce qui cft dit d'un projet de réglement 
général , fait par les ordres du même mi- 
niltre, pour la levée de la taille réelle dans 
toutes les provinces où elle eft établie. 

À Le principe d'égalité qui doit faire 
la bafe de la formation d'un cadaftre , eft 
facile à faifir dans la théorie, mais dif- 
ficile à fuivre dans la pratique. 

Les biens fonds d'une province fe divi- 


fenc en plufieurs clafles , eu égard à leur 
produit; & c'eft dans une jufte propor- 
tion à ces différentes clafles, que l'impo- 
fition doit être repartie; de forte que fi 
l'arpenc de terre, qui rapporte dix livres par 
an, eft impofé à une livre de taille, celu 
qui rapporte vinge livres, doit être impofé 
à une fomme plus forte; & ainfi de fuite. 

Lorfqu'on xs parvenu à cennoître com- 
bien il y a dans une province de fonds 
de chaque degré de produit différent , il 
ne refte plus qu'à fixer combien chaque 
fonds de telle valeur doit payer de taille, 
en mettant ce taux aflez haut, pour que 
la fomme entiere à impofer fe trouve re- 
partie; & alors l'impolition eft parfaite- 
ment équitable. 

Ainfi fuppofons une province contenant 
dix mille arpens qui produifent chacun dix 
livres, & dix mille qui produifent chacun 
vingt livres. La fomme à impofer eft de 
trente mille livres, On impofe chaque ar- 
pent du produit de dix livres à une livre, 
ce qui donne dix mille livres. On impofe 
chaque arpent du produit de vingt livres 
à deux livres , ce qui donne vingt mille 
livres. Le total forme la fomme de trente 
mille livres, qui éroit à impofer. : 

Pour déterminer le véritable taux de 
l'impolition qui convient à chaque fonds 
de terre d'une province, conformément 
au principe que nous venons d'expliquer, 
il faut , 1° adopter une mefure commune, 
telle que l'arpent de Paris, à laquelle on 
rapporte toutes les différentes mefures ult- 
tées dans la province; 2° diftribuer en 
un certain nombre de claffes, toutes les 
différentes qualités de cerres dela province, 

depuis 
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depuis celles qui ne rapportent que vin 
fous, jufqu'àa celles qui repportent trois 
cens livres par arpent, 

3%. Acquérir la connoiflance exacte du 
nombre d terres de chaque qualité qui 
exifte dans la province; a = d'y adapter 
le taux de l'impofrion qui y convient. 

Aucun des cadaftres qui exiftent actuel- 
lement, n'a été fait de cette maniere; moins 
par le défaut de lumieres de ceux qui y 
ont prélidé, que parce qu'une opération 
femblable auroit exigé trop de temps ou 
de dépenfe, 

On s'eft contenté de faire, d'une ma- 
niere ifolée , dans chaque canton particu- 
lier d'une province, ce qu'il auroit fallu 
faire tout à la fois dans la province en- 
tiere; & on n'a jamais établi de regle de 
comparaifon sûre & uniforme, entre les 
opérations faites dans un canton, & cel- 
les faites dans un autre ; & différentes cau- 
fes ont empêché d'avoir des renfeigne- 
mens exacts, foic fur la quantité, foit fur 
le produit des terres. 

4. Nous avons rendu compte au mot 
Afietre de laraille,$.V ,n° 11 ,æom. IT, 
pag. 411 , des motifs d'après lefquels 
on s'eft déterminé, dans la généralité de 
Paris, à baifler le taux de l'impofition des 
terres qui rapportent peu, & à augmen- 
ter le taux de celles qui rapportent davan- 
tage, fuivant une progreflion plus forte 
que celle de leur produit. 

Dans cette généralité , la taille eft tout- 
à - la - fois perlonnelle & réelle. Mais les 
mêmes raifons peuvent aufli méritet quel- 
que égard dans les pays mêmes où la 
taille eft purement réelle, parce qu'il eft 
pofñlible que la modération de l'impofition 
perfonnelle, dans les pêroifles où les ter- 
res rapportent peu , ne fufife pas pour 
compenfer l'excès de l'impolition réelle 
qu'on leur feroit fupporter. 

Il faut fur-tout prendre garde que dans 
ces dernieres paroifles , les charges loca- 
les, telles que les réparations des églifes, 
des presbyteres , & des chemins, font aufli 
onereufes que dans les paroïfles plus riches, 
quoique les facultés de unes & des au- 
tres foient trés-diflérentes. Ce qui paroît 
æxiger qu'en compenfation, les premieres 

Tome Ir, 
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foient fortement foulagées dans la répar- 
tition des impôts. 


$ IL. Des cadafires dans les pays d'e- 
tat, pays conquis & pays d'élec- 
tion 


1. On diftingue en France, trois fortes 
de pays où il y a des cadaftres. 
ays d'état : Le Languedoc, la Pro- 
vence , le pays de Foix, le comté de 
PAGE le pays de Marfan. 
ay conquis où cédés : l'Artois , la 
Flandre wallone, la Flandre maritime; 
le Hainaut, la Corfe. 

Pays d'élection : les généralités de Gre- 
noble, d'Auch & de Montauban, & les 
élections d'Agen & de Condom. 

2. Nous n'entrerons ici dans aucun dé- 
tail concernant les cadaftres du Langue- 
doc , nous réfervant d'en parler fous le 
mot Compoix, qui eft le terme ufiré dans 
cette province , pour exprimer le ca- 
daftre. 

3. Ilya, en Provence, le cadaftre uni- 
verfel qu'on nomme l'affouagement, & qui 
fait connoître les forces de chaque com- 
munauté dans leur valeur refpective. Cha- 
que communauté a enfuite fon cadaf- 
tre particulier, qui lui. fait connoître la 
valeur de chaque fonds fitué dans fon 
territoire. 

Lorfqu'au moyen de La répartition , 
dont nous avons | au mot #f- 
fouagement , tom. I, pag. 326, cha- 
que communauté fait ce qu'elle doit 
payer de l'impofition totale mife fur La 

rovince , elles s'affemblent , & l'on dé- 
Ébere fur la maniere d'acquitter fa quote- 
part de l'impofition générale, & de fa- 
tisfaire en même temps aux dépenfes qui 
la concernent. Cette derniere impofition 
s'appelle taille négociable, à la différence 
de la raille royale, qui ne fe paye qu'au 
profit du roi. | 

Les communautés ont deux voies pour 
fatisfaire à cette contribution : l'une de 
repartir l'impoñtion fur tous les habitans 
à raifon de leurs biens ; l’autre, qui eft 
fouvent préférée comme la plus commode, 


confifte à établir des npoR Es fur les 
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fruits & denrées qui fe recueillent dans le 
territoire. 

Lorfqu'on adopte la premiere voie, 
comme chaque communauté a fon cadaftre 

articulier, dans lequel font infcrits tous 

# fonds qu'elle poiléde avec leur eftima- 
tion , la répartition fe fait au marc la livre 
de cette eltimation. 

4. Les mémoires fur Les impofitions en 
France, au rom. 2, d'où nous avonstiré 
les détails précédens concernant la Pro- 
vence, ne nous apprennent rien COncer- 
nant les cadaîtres des autres petits pays 
d'état où la taille eft réelle. 

s- La taille réelle eft appellée en Artois, 
le centieme ; & dans d'autres provinces des 
Pays-Bas, elle eft nommée vingrieme ou 

_ dixieme. 

En Artois, comme dans les autres pro- 
vinces des Pays-Bas, il a été fait des rôles 
par paroifle ; ces rôles ont été enfuite vé- 

rifiés par des procès- verbaux que l'on 
nomme récolemens. Ces rôles & ces ré- 
colemens font au dépôt des érats de cha- 
que province. On les appelle en Artois, 
cahier de centieme. 

Le centieme a été établi par un édir de 
Philippe I, roi d'Efpagne, de l'an 1569; 
on fit, dès cette époque, un premier rôle 
pour fon afliete, mais il fut reformé en 
1604 fous l'archiduc Albert : on drefla 
dans toutes les villes & paroifles du Hai- 
nault , des cahiers ou cadaftres, qui con- 
tenoient l'énumération de tous les biens- 
fonde de la province, &e fur lefquels on 
impofa le vingtieme, relativement à leur 
produit. 

6. Après la cefion de la Corfe à la 
France, par les Génois , le premier ob- 
jet des foins du gouvernement a été de 
former un cadaftre général dans cette île. 

Les réglemens concernant ce cadaître , 
veulent qu'il foit levé fur une échelle d'un 
huirisme de lirne pour toife, une carte 
topozranhique de tous les terreins qui com- 
pofent l'érsdies des pieves, ou diftriéts 
de itie. Cescartes doivent repréfenter , le 
plus exaft:m-nr qu'il <ft oofible, la con- 
figuration & l'écendue des terreins, leur 
contenance $& m:furage en arpent & fub- 

diviñons d'arpent, melure de Paris, 
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Chaque fubdivifion des cartes, eom- 
prenant une certaine étendue de terrein, 
doit être numerotée & correfpondre à des 
cahiers d'explication fur la nature & la 
qualité des terreins repréfentés par les cartes. 

Cette vaite entreprife elt déja fort avan- 
cée. | 

7. Les impôts en Dauphiné, ont été 
d'abord repartis par feux, c'eft-à-dire, 
par familles. Ce ne fur que fous la fe- 
conde race des Dauphins que l'on com- 
mença de repartir les impoñrions fur les 
fonds , & que l'impofition devint par con- 
féquent réelle. : 

Cependant comme le nom de feux fe 
trouva familier & introduit dans les rôles, 
on le conferva ; mais on régla les feux fur 
les quantités des fonds dont chaque com- 
munauté étoit compolée, & cer ordre a 
toujours été fuivi depuis, de forte que les 
communautés font diftinguées par le nom- 
bre de leurs feux : & plus une commu- 
nauté a de feux, plus elle contribue aux 
impoftions. 

‘état qui contenoitla diftribution de ces 
feux s'appelloit péréquaire ou cadaître. 

Le premier feprembre 1341, HumbertIlE, 
dernier dauphin de Viennois , affranchit fes 
fujets de tout impôt. Mais ces lettres d'af- 
franchiflement furent révoquées par Char- 
les VIL en 1457. Le long efpace de tems 
qui s'étoit écoulé depuis l’affranchiflement 
jufqu'à la révocation, avoit occafñonné la 
PE des anciens cadaftres, on du moins, 
es avoit rendu tellement défeciueux, qu'on 
ne pouvoit plus en faire ufage. On fut 
donc cbligé d'ordonner une nouvelle re- 
vilion générale des feux , qui fut commen- 
cée en 1461, mais que les troubles fure 
venus entre les &rois ordres de la pro- 
vince, relativement aux exemptions pré- 
tendues par les nobles & les ecclefafti- 
ques , empècherent d'achever. 

Le dernier mai 1634, le roi donnaun 
arrêt du confeil, portant réglement en- 
tre les cruis ordres de la province fur la 
réalité des tailles. L'article 2 ordonne une 
révifion générale des feux de la province. 
Un fecond arrét du 9 junvier 1636, in- 
interpréta & modifia quelytes articles du 
premies. Untroilieme du 6 mai 1639, décida 
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de nouvelles difficultés ; enfin , le roi étant 
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opérations ne furent terminées qu'en 1796. 

Par édit de juin 1706 , les feux compre- 
nant tous les héritages taillables, furent fixés 
àtrois mille cinq cens : le même édit fixa les 
feux comprenant les héritages exempts de 
taille, au nombre de quinze cens. [1 fur 
enrégiftré au parlement de Grenoble le 
23 juiller. On trouve fous le contre-fcel , 
le perequaire ou cadaftre des fonds tail- 
lbles , ainfi que celui des fonds exempts 
pour fervir à la répartition des cas de 
droit. Ces cadaîtres font les moins dé- 
fedtueux que l'on ait fait en France ; 
l'édit n'eft pas imprimé dans le Recueil 
du parlement Croce: parce qu'il 
forme , avec Les pieces qui y font jointes, 
un volume én-fol. féparé du recueil. 

Il y a eu autrefois quelque chofe de 
femblable dans Le refte de la France, re- 
lativement au dénombrement par, feux : 
Voyez Feux. 

8. Nous allons parler maintenant des 
cadaîtres exiftans dans les élections d'Agen 
& de Condom, généralité de Bordeaux , 
en renvoyant au $ fuivant ce que nous 
avons 2 dire de ceux des généralités d'Auch 
& de ne afin de ne point fé- 

rer ce qui regarde ces généralités. 
0: arr comadéious de la cour des 
aides de Paris, du 18 août 1601, rendu 
entre les nobles & autres privilégiés d'une 
part, & le tiers état de l'autre part, 
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déclara les tailles réelles & prédiales dans 
la fénéchauflée & le pays d'Agénois, & 
ordonna que routes perfonnes eccléfiafti- 
ques, nobles & privilegiées feroient con- 
traintes au paiement de la taille pour rai- 
fon des hérirages quelles 1e montreroient 
pas tenir nobisment. 

Cette difpohrion donna lieu à des nou- 
velles conteiftations, entrele tiers érar & 
les eccléfaftiques ; elles furent rerminées 
par un fecond arrêt du 120 feptembre 1607, 
qui déclara les biens immeubles poflédés 
par les eccléliaftiques , à caufe des églifes 
& bénéfices qui étoient de l'ancien patri- 
moine deldites égliles & bénéfices feule- 
ment, non fujets à la contribution des 
tailles, l'arrêt du 18 août demeurant dans 
fa force pour les autres biens. 

Les titres & papiers, & particuliéres 
ment les cadaîtres, contenant la defcrip- 
tion des héritages fujets a paiement des 
tailles , ayant été perdus Lt les trou- 
bles & les guerres qui avoient ag € la 
province, il étoit néceflaire de faire un 
nouvel arpentement & une nouvelle def- 
cription des terres tenues rotuierement 
dans l'Agénois, La cour des aides or- 
donna qu'il y feroit procédé, par un arrêt 
rendu à peu près à la même époque, fur 
la requête des fyndics du pays, & com. 


mit un confeiller pour l'exécution de 


l'arrêt. 

Il s'éleva fur l'exécution de ce dernier 
arrêt, des conteftations, qui furent portées 
en différens tribunaux, & ne furent ter- 
minées que par une tranfaétion homolo- 
guée par arrêt de la cour des aides, du 4 
mai 1622. 

Les arbitres nommés par latranfaétion, 
ordonnerent que les tailles feroient dépar- 
ties dans l'Agenois, fur le pied de quarante 
mille livres de monnoïie idéale, qui feroient 
diftribuées entre chacune des villes & des 
paroifles; & firent enfuite cette diftrihu- 
tion encre les cent neuf jurifdiétions qui 
compofoient alors l'élection d'Agen. 

C'eft ce travail qui jufqu'ici, a conftam- 
ment fervi de bafe à la répartition des 
impofitions dans ce pays. 

7 formation des cadaftres du Condo- 
mois eft poltérieure. : 

En 1668, un arrêt du un quin'e 

1} 
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point été fuivi d’exécurion , avoit ordonné 
la réformation des cadaitres, tant de l'é- 
leétion de Condom que de celle d'Agen 
& de celle des Lannes, qui étoit alors de 
la généralité de Bordeaux, & qui a été 

réunie depuis à la généralité de Pau. 
Ce projet n'a éré exécuté qu'en 1672, 
pour le Condomois feulement ; le cadaftre 
de cette élection contient. la contenance 
réelle des terres, & une contenance fitive 
donc on s'eft fervi pour leur évaluation. 
L'auteur des Mémoires fur les impofi- 
tions en France , remarque que les ca- 
daftres de l'Agénois & du Cosdonalt font 
extremêèment défectueux, tant à caufe des 
Sas pre qui font furvenus depuis l'épo- 
e leur confeétion , qu'à caufe du dé- 


e 
a qui y regne. 


$ IL De a confedion ancienne & nou- 
veille des cadafires dans les généralités 
d'Auch & de Montauban. 


1. Avant que l'impofition de la taille 
fut devenue dans la haute Guienne , ainf 
que dans le refte du royaume, fixe & 
permanente, il eft à re qu'elle s’y 
repartifloit de la même maniere que dans 
les pays où elle eft perfonnelle. Les an- 
ciens états de cette province en faifoient 
la répartition fur les élections & Les com- 
munautés ; les confuls faifoient enfuite le 
rôle de ce qui devoit être payé par cha- 
que contribuable. 

La Le étuité de la taille fit bientôt 
naître idée des abonnemens fixes, c’eft-i- 
dire, des tables par lefquelles les commu- 
nautés réglerent la contribution refpective 
de chaque propriété. Ce font ces tables 
défectueufes qui ont été le principe & la 
bafe des cadaîtres proprement dits, aux- 
quels on a travaillé dans le feiziéème ficcle. 

M. Colbert fentit la néceflité de rélor- 
mer ces cadaftres. Un arrêt du confeil, du 
13 févier 1664 ordonna la révifion 
des cad ftres des communautés de la géné- 
ralité de Montauban, divifée alors en onze 
élections , dont cinq ont été demembré:s 
en 1716 pour former la généralité d'Auch. 
Ce travail immenfe fuc achevé dans l’ef- 
pace de deux ans, & fut approuvé par 
uu arrêt du 26 août 1666, qui, avec ung 
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déclaration du 9 oétobre 1684, forme 
aujourd'hui la bafe de la répartition de la 
taille, dans les généralités d'Auch & de 
Montauban. 

Je premier article de ce réglement di- 
vife la généralité de Montauban en douze 
mille feux, de cent bellugues ou étincelles , 
chacun; chaque bellugue fe fubdivife em 
quatre parties. ‘ 

Le feu exprime une partie aliquote 
de l'impofition totale, qui doit être re- 
partie fur la province. Ainfi dans une élec- 
tion chargée, par exemple, de mille feux, 
une communauté peut en fupporter vingt ; 
pendant qu'une autre eft aflez chargée de 
quatre feux cinquante bellugues. 

Des douze mille feux dont nous venons 
de parler , il en refte fepr mille trois cens 
dix à la charge de la généralité de Mon- 
tauban; les quatre mille fix cens quatre- 
vingt-dix autres fonc à la charge de La 
généralité d'Auch. 

On nomme tarif, l'état arrêté au con- 
feil en 1666, des évaluations du nombre 
de feux, ou de bellugues, dont chaque 
élection, & chaquecommunauté eft chargée. 

Il yaenoutre, dans chaque communauté, 
un cadaftre ou compoix ne nomme ter- 
rien , pour le diftinguer du compoix qu'on 
appelle cabalifte , & qui eft à l'égard d'une 
communauté , ce qu'eft le tarif pour la 
généralité entiere : il comprend une efti- 
mation détaillée de tous les fonds qui La 
compofent. : 

Les eftimarions portées au cadaftre d'une 
communauté, fonc faites par livres li 
vrantes, ou kivres, fous & deniers d'alli- 
vrement. La livre livrante du cadaître d'une 
communauté, eft plus ou meins forte foi- 
vant le plus ou moins de divifions qu'a 
exigé dans les évaluations la différente 
valeur des fonds qui ont été évalués. 

3. Il fut reconnu en 1727, fuivant 
l'auteur des Mémoires fur les impofitions , 
que les tarifs étoient dès lors plus défec- 
rueux que lors de la réformation de 1666. 
Mais des confidérations remarquables em- 
pécherent d'entreprendre une nouvelle ré- 
formation générale. 

1° L'énormité des frais. 

2° Cette opération 


écant plutôt du fait 
des experts que des je du rois 
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toute l'attention de ces derniers ne pour- 
toit empêcher les premiers de céder au 
crédit, aux préfens, aux menaces des fei- 
gneurs des terres, pour évaluer les leurs 
au-deflous de leur vraie valeur. | 

3° Ces démarches & ces efforts ne 
ent être faits par les particuliers & 
es pauvres, ou n'entreroient pas du moins 
en Comparaifon avec ceux 
tiches & puilfantes. 

Ces réflexions porterent à préferer un 
autre tempérament pour remédier aux dé- 
feétuolirés des. tarits. Ce fut d'impofer 
chaque année, fur Le total de la généra- 
lité, une fomme de cent vingt mille livres, 
qui dans le même temps, eft repartie en 
diminution par 1 fur ks com- 
munautés furchargées, On a appellé cette 
fomme Le trop allivre. 

Le moins impofe, eft une diminution 
que le roi accorde fur les tailles, pour être 
répartie à ceux des taillables de la pro- 
vince qui ont efluié des pertes par des 
orages , incendies, ou autres accidens; il 
fut fixé pour l'année 178 1,dans la généralité 
de Montauban, à quatre-vingt mille livres. 
. 4 On trouve dans les Mémoires fur les 
impofitions , rom 2, le détail des forma- 
liés que doivent obferver les communau- 
tés, lor fqu'elles veulent faire reformer leur 
cadaftre particulier. Il faut qu’elles y foient 
autorifées pat la cour des aides, 

s. Les fonds fitués dans l'étendue d'une 
communauté , font de trois fortes, rotu- 
fiers Où ruraux , nobles 8 immunes. 

On entend par immunes ceux qui ne 
pe de es VC de taille que par 
eur deftination adtuelle , & qui peuvent 
redevenir fujets à la taille en rentrant 
dans le commerce. Tels font les empla- 
cemens des égifes , maifons curiales , cou- 
vens & hôpitaux , avec les cours & jar- 
dins contigus ; les places publiques, rues 
& chemins; les hôtels -de-ville, & biens 
communaux. 

Le cadaftre, au chapitre des biens no- 
bles , ne contient que l'énumération & l’ar- 
pentement fans évaluation ni allivrement, 
au lieu que l'un & l’autre font marqués 
au chapitre des biens immunes. 

y Le fous le mor Mobilité des fonds, 
quels biens font reputésnobles, & comment 


es perfonnes 
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un bien peut perdre & reprendre ce caractere. 

6. Il y a dans chaque hôtel - de - ville 
ou maifon commune , un livre appellé de 
charges , décharges & muances. C'eft la 
copie du cadaftre , mais difpofe d'une au- 
tre maniere, le nom de chaque pofleffeur 
de fonds y eft rapporté en tête d’un feuillet, 
avec l'énumération détaillée des pofleffions 
& de leur allivrement : on y laifle lufieursa 
feuillets en blanc pour pouvoir ne les 
mutations qui opérent la décharge de l'al- 
livrement d'une perfonne, &c le chargement 
d'une autre perfonne, 

7. Un des premiers objets, dont l'af- 
femblée provinciale de la haute Guienne 
a été frappée dès l'inftant de fon établif- 
fement, a été la nécefliwé de réformer les 
tarifs & les cadaftres qui fervent de 
bafe à la répartition de la taille dans la 
généralité de Montauban, Les adminiftra- 
teurs ont fur-tout fait attention au vice 
réfulrant de ce qu'il n’y avoit point de bafe 
de comparaifon entre les cadaftres des 
différentes communautés. 

Les motifs qui avoient empêché em 
1727 , le gouvernement de faire travailler 
à un nouveau cadaftre général, détermi- 
nerent l'aflemblée à renoncer au même 
projet. Mais on s’eft propofé de venir au fe- 
cours des communautés trop allivrées,d’une 
maniere qui ait les avantages du cadaftre 
général , fans en avoir les inconvéniens. 

On a formé, en conféquence, une table 
des fonds de terre de la province, divifée 
en trente degrés , depuis ceux qui rappor- 
tent une livre l’arpent, mefure de Le : 
fufqu'à ceux qui rapportent trois cens livres 
l'arpent; & voici le moyen qu'on a ima- 
giné pour trouver le taux commun de l'im- 
pofition qui convient à chaque degré. 

La généralité eft divifée en fix élections. II 
s'agit de trouver Le taux de l'impolition qui 
convient, par exemple; àun arpent de terres 
Jabourables de la premiere claîle; on choi- 
fic, dans chaque éleétion , trois exemples 
de terres de ce produit lituées dans des 
communautés qui font reputées bien im- 
pofées , ce qui forme dix- huit exemples 
pris dans chaque généralité. On additionne 
enfuire le taux aétuel de l'impoñtion de 
chaque exemple, & divifant le total par 
dix-huit ,le quotient eft le taux qui convient 
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aux terres labourables de la premiere 
claffe. La même opération fe répere 


non - feulem:nt pour les rerres laboura- . 


bles de chacune des trente clailes dont nous 
avons parlé, mais aulli pour les prés, les 
vignes , les bois, les maifons & les mou- 
lins de chaque clafle. 

Pour parvenir à faire une jufte eftima- 
tion du revenu de chaque fonds de terre 
choifi pour exemple, on obferve & on 
calcule tout ce qui peut donner des éclair- 
ciflemens fur ce point : favoir, les quali- 
tés phyfiques du terrain , fon expofition, 
les débouchés pour le commerce, le prix 
des rentes, celui des fermes, le rapport 
des dîmes, l'évaluation des frais de cul- 
ture , le produit des fruits; enfin, l'opi- 
nion des experts choilis dans le carton. 

Comme il n'y avoit pas dans la pro- 
vince un aflez grand nombre d'arpenteurs 
en état de remplir les vues de l'affemblée, 
elle s'eft décerminée à établir à Cahors une 
école d'ingénieurs géométres. 

» Les travaux dont nous venons de rendre 
compte, font principalement dirigés par M. 
Henry de Richeprey, auteur du plan de ré- 
formation. Pour bien connoître les détails de 
ce plan, il faur confulter le procès-verbal des 
féances de l'affemblée de haute Guienne de 
l'année 1780, pag. 154-225, & le procès- 
verbal de l’année 1782, pag. 148-185. 


$ IV. Du cadaftre general , ordonné par 
édit d'avril 1763. 


1. En 1763 ; le gouvernement annonça 
que pour empêcher que les impofitions ne 
grevent aucune nature de biens ni aucun 
particulier plus qu'un autre , il defiroit 
qu'elles fuflent reparties fuivant une pro- 
portion juite & conftante , & relativement 
à la valeur & au produit dés biens qui 
doivent les fupporter. En conféquence, 
par l'article premier d'un édit du mois 
d'avril 1763, rapporté dans la nouvelle 
édirion du code des tailles, rom. 4, il fut 
otdonné qu'il feroit inceflamment procédé 
au oriente K& à l'eftimation de tous 
les biens firués dans le royaume, même 
de ceux dépendans du domaine de la cou- 
rone, de ceux appartenans aux princes 
du fang, esciéliafhiques , nobles, & privi- 
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légiés , de quelque nature & qualiré qu'ils 
oient, pour êtrelesimpofitions qui feroient 
jugées néceflaires , réparties proportionnel- 
Jemene fur ces biens. 

Le même édit veut , arr. 5, que les pa- 
roifles , communautés, colleéles K& mande- 
mens , qui en exécution de l'article pre- 
mier, auront achevé le dénombrement & 
l'eftimation des biens qui le compolent , 
puiflent répartir aufli-tôt après, fur le pied 
de ce dénombrement, leurs tailles, im- 
politions qui en tiennent lieu, & autres 
accefloires , fans néanmoins y compren- 
dre la capitation. 

Le même article veut que ces dénom- 
bremens fervent de bafe immuable à la ré- 
partition des premier & fecond vingriémes.' 

L'édit du mois d'avril donna lieu à des 
remontrances de toutes les cours, rélati- 
vément à plufieurs difpofitions dont il ne 
s'agit pas ici, & même rélativement à 
celles qui avoient rapport au cadaftre. 

L'objet qui frappoit le plus les cours 
rélativement au cadaftre , étroit la crainte 

ue les opérations du cadaftre ne fervif- 
fn de prétexte à l'accroiflement des im- 
pôts, & ne procuraflent les moyens de 
furcharger davantage le peuple. Leurs re- 
montrances font utiles à confulter pour 
connoître les dangers à éviter dans la con- 
fection des cadaftres. 

L'édir du mois d'avril 1763, fut fuivi d'une 
déclaration, du 10 novembre de la même 
année, par laquelle le roi reforma plufieurs 
articles de l'édit, d'après les remontrances 
de fes cours. L'article 2 eft relatif au cadaf- 
tre : il porte « qu'après la vérification faite 
dans les cours, en Le forme ordinaire, des 
réglemens qu'il leur adreileroit, il feroit 
procédé à la confeétion d’un cadaftre géné- 
ral des biens fonds fitués dans le royaume». 
Cette déclaration a éré enrégiftrée au parles 
ment & à la cour des aides de Paris fans 
modification ; mais elle ne l’a été au par- 
lement de Rouen , par arrêt du 20 mars 
1764, que fous la modification fuivante : 
« que le cadaitre n'aura lieu dans la pro- 
vince qu'après que par l'envoi, l'examen 
& la vérification en la cour des réglemens 
fur icelui, elle aura reconnu & vérifié , 
qu'il eft poflible, qu'il eft néceflaire, &e 
qu'il peur être étabh fans déroger aux droits 
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particuliers & priviléges de la province ; & 
que jufqu'à ce que ledit cadaître & lefdits 
téglemens fur icelui ayent été vérifiés en 
ladite cour, ilne pourra être procédé à 
aucune des opérations qui le concernent, di- 
reétement ou indireétement ». 

Le parlement de Provence n'a enrégiftré 
la même déclaration le 9 janvier 1764, 
qu'avec la modification fuivante: « fans que 
la difpofñrion de l'article 2 , concernant la 
confection du cadaftre, puifle avoir aucun 
effet direct ou indirect à l'égard de certe 
province ; le comté de Provence étant 
un état diftinct, uni & annexé à la cou- 
ronne fans être confondu ni aucunement 
fubalrerné, & dont la conftitution & les 

riviléges font déclarés immuables par fes 
Loix fondamentales & par les pactes ef- 
fentiels de la réunion». : 

L'arrêt du parlement de Touloufe du 
9 décembre 1763, porte: « fans que la 
difpofition & exécution de l'articie 2 puif- 
fent porter atteinte à l'immunité réelle des 
biens nobles, ni que la confection d'un 
cadaftre nouveau puifle être exigé dans 
les paroifles & communautés où le cadaf- 
tre actuel pourra fufire ». 

Le parlement de Dauphiné, par fon 
arrêt d'enrégiftrement, du 28 mars 1764, 
a réfervé l'entiere exécution du réglement 
de 1639; ils’eit réfervé auf, Re les 
réglemens ordonnés par l'article 2 lui {e- 
ront préfentés ec de faire à fa majelté tou- 
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tes les repréfentations qui pourront im- 
porter aux droits , privilèges & immunités 
de la province du Dauphiné ». 

2. Plufieurs paroifles du refiort de la cour 
des aides de Paris, ont ufé de la faculté 
qui leur eft accordée par l’article $ de l'édit. 
Le cadaftre une fois fait & approuvé par 
les habitans aflemblés, doir être homo- 
logué en la cour des aides, & regiftré au 
greffe de l'élection. Les frais en font payés 

ar la communauté & repartis fur les ‘fa 
itans au marc la livre de la taille,  -. 

Toutes les communautés qui ont pris 
ce parti, ont eu lieu de s'en louer, faivann 
l'auteur de la nouvelle édition du Code 
des tailles, rom. 6, pag. 61. 

3: Pour qu'une communauté foit au- 
torifée à faire procéder à la confection d'un 
cadaître , il faut le vœu général des habi- 
tans. C'eft ce qui a été décidé par des arrêts 
de la cour des aides, des 1 février 1750, 
& 8 avril 1783, ainfi que par un arrêt du 
confeil, du 17 avril 1381, concernant la 
ville de Montdoubleau : ibidem, pag. 65. 

4. C'elt pour fuppléer au cadaftre gé- 
néral du royaume, & en tenir lieu pro- 
viloirement, qu'ont été faits en_ 1768, 
1769 & années fuivantes, les réglemens 
dont nous avons rendu compte au mot 
Afiette de la taille $ V & VI; comme 
on le voit par les termes du préambule 
de l'édic du 7 février 1768 , qu'on trouve 
au Code des tailles, , ton. 4, pag. 318. 
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& L De {a maniere de conflater le genre de 

. mort d'un défunt, dont on trouve le cæ- 
davre. Des juges à qui il appartient d'y 
procéder. Obfervations diverfes. 


a. Les loix & réglemens, relatifs aux 


cadavres des perfonnes défuntes, ont pour 
objet, 1°les précautions qu'il faut pren- 
dre pour s'aflurer fi la mort eft réelle; 2° 
la maniere de conftater le genre de mort du 
défunt; 3° le foin de rendre aux cadavres 


ce qui leur eft dû. Nous renvoyons ce qui 
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regarde le dernier objet & le premier , 
aux mots, /nhumation, Mort, Sépulrure. 
2. Ceux qui ont commis un homicide, 
cherchent, autant qu'il eft en eux, à en 
faire difparoître les preuves, pour fe fouf- 
traire à la punition qu'ils méritent. On ne 
fauroir donc être trop attentif à en fuivre la 
trace. C'eft le but de la déclaration du s fep- 
tembre 1712, & de celle du 9 avril 1736. 
La premiere de ces loix ordonne « que 
lorfqu'il fe trouvera dans la ville de Pa 
ris & dans les lieux circonvoilins , des ca- 
davres de perfonnes que l'on foupçonnera 
n'être pas mortes de mort naturelle, foic 
dans les maifons, dans Les rues & au- 
- tres lieux publics ou particuliers, foit dans 
les filets des ponts, vannes de moulins, 
ou fous les bateaux qui font fur la rivie- 
re. . .. tous ceux qui auront connoif- 
fance des cadavres foient tenus d'en don- 
ner avis aufli-tôt : favoir à Paris au com- 
miflaire du quartier, & dans les lieux cir- 
convoilins aux juges qui en doivent con- 
noître, auxquels juges & commiflaires il 
eft enjoint de fe tranfporter fur le lieu, 
de dreffer procès-verbal de l'état auquel le 
corps aura été trouvé, lui appliquer le 
fcel fur le front, & le faire vifiter par, 
chirurgiens en leur préfence ; d'informer 
& d'entendre fur le champ ceux qui feront 
en état de dépofer de la caufe de la mort, 
du lieu & des vie & mœurs du défunt, 
dont les commiffaires au châtelet feront 
rapport au lieutenant criminel, pour y être 
par lui pourvu , ainfi que par Les juges aux- 
quels La connoiflance en appartiendra ». 
La même déclaration fait défenfes à 
toutes perfonnes , de faire inhumer tels ca- 
davres, avant que les officiers en aient été 
avertis, que la vifite en ait été faite & l'in- 
humation ordonnée par les juges , à peine 
d'amende contre les contrevenans, & 
même de punition corporelle, comme 
fauteurs & complices d'homicide, s'Â y. 
écheoir. Voyez Homicide & Complicité. 
Il eft défendu aux eccléfiaftiques, par 
J'article 12 de la feconde loi, de faire 
inhumer, fans permiflion du juge, les 
corps de ceux qui auront été trouvés 
morts avec des fignes de mort violente, 
pu autres circonftances qui dennent lieu 
de le foupçonner, 
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3. Les loix qu'on vient de citer ont eu 
en vue de procurer la connoiflance du fait 
qui a caulé la mort d'ün défunt, foic 

u'elle foit l'effet du crime d'autrui, ou 

‘un fuicide. Auf la déclaration de 1712, 
qui paroifloit n'avoir été donnée que pour 
Paris & fes environs, a-t-elle été Ê e- 
ment étendue, d'abord à tour le relire 
du parlement de Paris par l'arrêt de ré- 
glement de cette cour du 1 feptembre 
1725, & enfuire, pour les formalités de 
l'inhumation, à tout le royaume, par la 
déclaration de 1736, are. 12. 

4 Tout cadavre trouvé , quand même 
la mort paroîtroit naturelle, ne peur être 
délivré à ceux qui le reconnoiflent-& le re- 
clament , fans qu'au préalable les formalités 
prefcrites par les loix aient été remplies. 

$- Une ordonnance de police du 29 
mars 1743, défend de dépouiller les ca- 
davres qui feront trouvés dans les rues, 
dans les maifons, dans les filets, dans 
les vannes des moulins & ailleurs , à 
peine de prilon & d'être pourfuivi extraor- 
dinairement. 

6. Aufli-tôt après avoir rempli, à l'é« 
gard d'un cadavre trouvé, les formali- 
tés prefcrices , s'il ny a pas lieu à Jui 
faire fon procès, on À dépofe à la mor- 
gue ou baffe-geole , avec fes vêremens, & 
tous les indices capables de le faire re- 
connoître. Tous ceux qui y prennent in- 
térêt ont droit de le réclamer pour lui 
faire donner la fépulture, fans qu'il foie 
befoin d'autre formalité que d'aller faire 
fa déclaration au commiflaire du quar- 
tier, ou au greffe du châteler, où elle 
eft reçue gratuitement, fuivanr un régle- 
ment fait par le lieutenant criminel fur 
le requiftoire du procureur du roi, le € 
décembre 1736. 

7. Les procès-verbaux de levée du cada- 
vre, & les formalités néceffaires pour conf- 
tater le genre de mort, font de la compés 
tence des juges ordinaires ; les amirau- 
tés, même les maitrifes, ne peuvent en 

rendre connoiflance, fous prétexte que 
A cadavre a été trouvé dans un bois, 
une riviere ou un étang,à moins que 
l'homicide n'ait été commis à l'occañon 
d'un délit qui foit de leur compétence. 
Encore faut-il alors que Ja maitrife aie 

prévenu 
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prévenu par ur commencement de pro- 
cédure fur le délic dont la compétence ne 
lui eft pas conteftée. Voyezle Traité des 
matieres criminelles de Lacombe, 5° eai- 
rion , pag. 138. 

Serpillon , après avoir rapporté Les deux 
arrêts cités par cet auteur, en rapporte un 
troifieme dont voici l'efpece. Un laboureur 
de la paroifle de Manlay, conduifant 
une charetre de bois, fut rencontré par le 
feigneur de Voudenai, qui prétendant que 
le es avoit été coupé Le fa forér, 
donna à ce laboureur un coup d'épée 
dont il mourut fur le champ. M° Serpil- 
lon fit la levée du cadavre, informa 
du délit & en décréra l'auteur. Le procu- 
reur du roi de la maitrile demanda de fon 
côté permiilion d'informer au maître par- 
ticulier qui rendit fon ordonnance en con- 
féquence, avec défenfes à M: Serpillon 
de connoître du délit dont il s'agifloit. 
Mais fur le requilitoire de M, le procu- 
reur général au parlement de Dijon, il 
intervint arrêt en la tournelle, le 4 janvier 
1727, par lequel, fans s'arrêter à l'ordon- 
nance du maître particulier , il fur dit que 
la procédure , commencée par M° Serpil- 
lon , feroit continuée jufqu'à fentence dé- 
finitive inclufivement, fauf l'appel en la 
cour, avec défenfes aux officiers de la 
maîtrife d'en prendre connoiflance. 

8. La levée du cadavre d’un eccléfaf- 
tique ne peut être faite non plus que par 
le juge royal. Si les indices d'un fui- 
cide mettent dans le cas de procéder con- 
tre le cadavre, c'eft une queftion de fa- 
voir, fi le juge royal peut feul y procé- 
der fans le concours du juge d'églile Nous 
l'examinerons au $ fuivant , n° 12. 

9. Lorfqu'un coupable a été condamné 
à mort, & que l'arrêt a ordonné que fon 
cadavre demeureroit expofé pour fervir 
d'exemple, ( ce qui nes’ordonne jamais À 
l'égard des femmes ) il eft défendu de 
le retirer fans permiflion exprefle. Serpil- 
Jon obferve à ce fujet, que quoiqu'en 
7 on prive de la fépulture les ca- 

avres condamnés , il eft rare néanmoins 
d'accorder aux démonftrateurs en chirur- 
gie les cadavres de ceux du pays, & que 
1 les parens les reclament pour leur faire 


donner la fépulture, ils ne peuvent leur 
Tome IF, 


ties civiles peuvent feu 
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être refufés. On en ufoit ainfi parmi les 
Romains: les parens & les amis du con- 
damné avoient le droit de demander fon 
corps, à moins quil ne s'agit de crimos 
énormes, & particuliérement de crime de 
lèze-majelté. Voyez au Digefte, le titre de 
cadav. puniter. & la loi onzieme au Code 
de relig. & fumpe. fun. 

10. L'article 25 d'un édit du mois de 
mars 1707, portant réglement général 
pour les facultés de médecine du D 
me, ordonne aux magiftrats & aux direc- 
teurs des hôpitaux , de faire fournir de ca- 
davres aux profeffeurs pour faire les dé- 
monftrations d'anatomie, & pour enfeis 
gner les opérations de chirurgie. Mais cela 
ne peut avoir lieu que depuis le mois d'oc- 


tobre jufqu'au mois d'avril ; ainfi qu'il ré- 


fulte, entr'autre , des difpofitions de l'ar- 
ticle 4 d'une déclaration du 3 février 1754, 
regiftrée à Aix le 10 mars fuivant, por- 
tant établiflement de profefleurs démonf- 
trateurs royaux en chirurgie à Toulon. 
IL n'eft pas permis, pour cer ufage , d'exhu- 
mer les perlonnes enterrées. Nous rappor- 
terons au mot Sépulrure , des exemples 
de peines prononcées contre les violaceurs 
de tombeaux. 


6 II. Des formalités à garder dans les 
procès qui fe font aux cadavres. Pei- 
‘nes qu'on prononce en ce cas. 


1. C'eft un principe général que la mort 
éteint tous les crimes. ke châtiment du 
coupable eft réfervé à Dieu, & perfonne 
n'a plus le droit de le pe les par- 

ement fe pourvoir 
ourdeurs dommages & intérêts contre 
es héritiers. 

2. Certe regle générale fouffre quelques 
exceptions que nous allons marquer d'a- 
près les difpofitions de l'article premier du 
titre 22 de l'ordonnance criminelle, fa- 
voir pour crime de lèze-majelté divine 
ou humaine , dans les cas où il échet de 
faire le procès au défunt, duel, homi- 
cide de foi-même, ou rebellion à juftice 
avec force ouverte, dans la rencontre de 
laquelle le coupable auroit été tué. Les 
loix particulisres à ces différens crimes , 
feront expliquées fous les mots Lège- 
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majeflé, Duel, Suicide, Rebellion à 
juflice. Nous ne parlerons ici que des 
formalités qui duivent avoir lieu, & de 
la procédure qu'on inftruit contre le ca- 
davre exranr. Voyez fous les mors Mé- 
moîre d'un défunt accufé ,ce qui a rapport, 
foit au procès que l'on fait à la mémoire, 
foit la maniere de la purger & de la faire 
réhabiliter. 

3. La déclaration de 1712, que nous 
avons rapportée au $ précédent n° 2, 
prefcrivant les formalités qui doivent être 
obfervées lorfqu'on trouve le corps d'une 
perfonne morte d'une mort viplente , 
porte : on doit informer des vie & 
mœurs du défunt. Et sil eft dans un 
des cas pour lequel il y ait lieu de lui 
faire fon procès, alors le miniftere pu- 
blic rend plainte, & on procede contre 
fon cadavre par recollement & confron- 
tation, comme dans tous les procès cri- 
rminels. 

4. Les parens du défunt peuvent fe pré- 
fenter pouc défendre fa mémoire; & ils 
font toujours préférés. Mais s'il ne fe pré- 
fente perfonne, le juge doit nommer d'of- 
fice un curateur au cadavre avec lequel 
toute la procédure doit être inftruite. Or- 
donnance de 1670, rit, 122, art. 2. 

$. Suivant l'article 3, le curateur doit 
favoir lire & écrire. On doit lui faire pré- 
ter ferment, & il fubit interrogatoire, 
comme le feroit un acculé, avec certe 
différence que lors du dernier interroga- 
toire, il doit être debout, & non fur ia 
fellete. Mais qffoique ce curateur foit 
nommé dans toute la procédure, la con- 
damnation doit être rendue contre le ca- 
davre ou la mémoire (eulement. , 

6. La del Re de l'article 4 femble 
décider que les fenrences rendues contre le 
cadavre ou la mémoire d'un défunt peu- 
vent être exécutées fans appel, puifque 
loin d'impofer au curateur la néceflité de 
l'inerjetter , elle ne fait que lui en laif- 
fer la faculté, fauf à quelqu'un des pa- 
rens à l'y obliger, s'il le juge à propos, 
& à la charge, en ce cas, par le parent 
d'en avancer les frais. Serpillon, Joufle, 
& plufeuts commentateurs de l'ordon- 
nance l'ont ainfi entendu. MM. Les com- 


miflaires du parlement qui ont aflifté au 
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procès-verbal, n'ont propofé fur ce titre 
aucune réflexion. Mais on ne voit pas 
pourquoi l'appel, dans le cas où il s'agit 
d'un procès de ce genre, feroit moins 
néceffaire, puifque l'effet d'une condam- 
nation prononcée contre le cadavre où la 
mémoire d'un défunt eft le même , quant 
à fon honneur & à fes biens, que celle 

ui intervient contre la perfonne même 
d'un accufé. Auffi le parlement a-til in- 
terpreté l'ordonnance d'une maniere plus 
conforme aux principes. Un arrêc du 2 
décembre 1737, rendu fur le requifitoire 
de M. leprocureur général, au fujet du 
procès commencé au bailliage d'Orléans 
contre le cadavre du nommé Martin , qui 
s'étoit tué lui-même dans les prifons de 
ce fiege, a ordonné que le procès feroit 
continué fauf l'appel, 1 la fentence pro- 
nonçoit quelque peine contre fa mémoire. 
Il a été depuis ordonné par un autre ar- 
rêt du 31 janvier 1749, que celui du 2 
décembre 1737 feroit envoyé dans tous 
les fiéges du reflort pour y être lu, pu- 
blié & enregiftré. Ces deux arrêts font 
mr en forme par Serpillon. | 
. Cet ufage du parlement de Paris éroit 
ancien. On a imprimé dans le Recueil des 
ordonnances d’Alface, rom. 1 , pag. 432, 
une lettre de M. le chancelier de Pin 
train, à M. le procureur général du con- 
feil, en date du 18 février 1714, quiat- 
tefte que les fentences rendues pe les ju- 
ges du reffort du parlement de Paris con- 
tre un cadavre ou ka mémoire d'un défant, 
ne font jamais exécutées qu'elles n'aient 
été confirmées par arrêt. M. de Pont- 
chartrain mande de faire obferver le même 
ufage en Alface. 

Le confeil fouverain de Tournai a dé- 
cidé au contraire, par un arrêté du 10 jan- 
vier 1681, les chambres aflemblées, & 
après avoir oui M. le procureur général, 

u’une fentence rendue contre le cadavre 
‘un homme qui s ‘étoit empoifonné dans 
la prifon, pouvoit être exécutée , n'y ayant 
point d'appel interjetté pat le curateur, ni 
par autre au nom du défunt. Recueil du 
parlement de Flandres, rom. 2 , pag. 404. 

7. IL n'eft pas néceffaire que le cura- 
teur , nommé par les premiers juges, fuive 
l'appel Les cours peuvent en nommer un 
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autre. Ordonnance de 1675, art. s, ubi 
Jfupra. 

Les peines que l’on prononce ordinai- 
tement contre le cadavre d'un défunt, 
font d'être traîné fur la claie, pendu par 
les pieds, & enfuite jetté à la voierie. 

9. IL arrive fouvent que lors du procès- 
verbal de la levée du cadavre, le juge 
ordonne qu'il fera enterré en terre-fainte, 
lors même qu'il inftruit une procédure 
dont le réfultat peut être une condamna- 
tion contre fæ mémoire. Il peut, en ce 
cas ,ordonner qu'il fera exhumé. Il eft vrai 
que quelques auteurs ont penfé qu'un ca- 

vre enterré par permiilion du juge, ne 
devoit plus être exhumé. Ils £e font fon- 
dés fur le principe général que nous avons 
établi au commencement de ce $, & n'ont 
pas fait aflez d'attention aux exceptions 
portées par l'ordonnance. L'arrêt de ré- 

lement cité au n° 3 du $ précédent, a 
evé tout doute à ce fujer, en défendant 
aux curés & autres eccléfiaitiques de s’op- 
pefer aux exhumations que les juges au- 
ront jugé à propos d'ordonner. Voyez 
cet arrêt dans le Recueil de M. Jouile, 
tom. 3, pag. 302. [left bon de remar- 
uer d'ailleurs , que l'exhumation d'un ca- 
Le eft fouvent aufli néceflaire pour con- 
vaincre un autre du crime qui a donné 
L mort au défunt , que pour flétrir fa mé- 
moire , s'il en a été lui-même coupable. 
Voyez Exhumarion. 

10. Le juge pouvant ordonner l'exhuma- 
tion d'un cadavre enterré en terre-fainte, 
peu à plus fcrte raïifon, ordonner l’ex- 

umation d'une terre profane. Mais s'il ne 
le juge pas à propos, il fe contente de flétrir 
la mémoire du défunt. Il n'eft pas d'ufage, 
en ce cas, de faire faire d'effigie, comme 
l'a avancé M. Joufle, parce que l’ordon- 
nance criminelle, sir. 17, are. 16, porte 
qu'il n'y aura que les feules condamna- 
tions de mort naturelle qui feront exe- 
cutees par effigie, lorfque l'accufé eft 
contumace. C'eft auff ce qu'obfervoit M. 
le procureur général, dans le requilitoire 
fur lequel eft intervenu l'arrêt du 2 dé- 
cembre 1737. 
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11. Les condamnations prononcées con- 
tre le cadavre ou la mémoire d'un défunt, 
emportent la confifcarion, comme tou- 
tes celles qui emportent mort civile , dans 
les pays où la confifcation a lieu. On pen- 
foit & on jugeoit autrefois le contraire ; 
mais depuis l'ordonnance criminelle , la ju- 
tifprudence n'a plus varié fur ce point. 
- 12 Dans tous les cas, où , fuivant l'or- 
donnance , il y a lieu de faire le procès au 
cadavre ou à la mémoire d'un eccléfiaf 
tique , plufieurs anciens auteurs ont pen- 
fé, & d'anciens arrêts ont jugé que le 
juge d'eglife devoit être appellé. Févret, 
entr'autres , Traité de l'abus, Liv. 8, chap. 
2, n° 20, attefte que telle étoir la ju« 
rifprudence obfervée au parlement de Pa 
ris; mais que celle du parlement de Di- 
jon étoit contraire. 

Lacombe, Joufle, Serpillon & autres 
nouveaux auteurs font d'avis contraire, 
par la raifon qu'un cadavre ou une mé- 
moire ne pouvant être fujets à aucune 
pee canonique , qui font les feules que 
es juges d’églife puiffent prononcer , leur 
compétence feroit fans objet. 

L'auteur du Traité des matieres crimi- 
nelles eccléfiaftiques examine cette. quef- 
tion, & foutient que la privation de Ia 
fépulture étant une peine canonique, 
qui n’excede pas le pouvoir du juge d’é- 
life, il ne doit pas être privé du droit 
‘aflifter à l'inftruétion d'une procédure 
criminelle, dont le terme peut être une 
sg fétriflure, & qu'il ne devroit pas 
‘être, quand il ne devroit être prononcé 
aucune peine. Il avoue au refte, que les 
juges royaux n'étant pas tenus de ren- 
voyer d'office, c'eft à l'évêque à faire re- 
vendiquer, en ce cas, par fon promoteur. 


6 IL Du recelé des cadavres des benéa 
ficiers. Renvoi. 


Nous renvoyonsau mot Recele de corps, 
à traiter cette matiere fur laquelle il eft 
intervenu beaucoup de réglemens, parce 
sg employent prefque roujours l'expref- 
ion recelé de corps. 
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TADUC-CADUCITÉ. 


CADET. 


Le terme de cadet défigne particuliere- port à l'aîné, quoiqu'il y ait un troifieme 


ment le ? 


Il fe dit aufli du fecond fils par rap- 


lus jeune d'entre plufeurs freres. Bls. Dans ce dernier fens, il eft fyno- 


nime de puine. 


CADIS DE LA FRÉCHE. 
Voyez, 1° Frefches ; 2° Fief; 3° Chofes. 


1. On appelle cadis de la frêche, les 
portions FA cofrécheurs qui fe font ab- 
fentés, ou qui fe rrouvent infolvables, 
ou dont les héritages ont été abandon- 
nés , & {ont reftés incultes. 

2. Ces cadis tombent en furcharge aux 
cofrécheurs préfens & folvables , qui doi- 
vent y contribuer au fou la livre. 

Le moyen ordinaire de pourvoir à leur 
indemnité , eft defaire vendre, après cer- 
taines formalités pour mettre les débi- 
teurs en demeure, les héritages abandon- 
nés, à la charge par les acquéreurs de 
contribuer pour l'avenir au paiement de 
la frêche pour leur cotte part , & de payer 
les arrérages du paflé , & autres meilleures 
conditions faites par le plus offrant & der- 
nier encherifleur. 

3. Lorfqu'onn'a pas pris ces mefures , ou 
en attendant qu'on les prenne, on de- 
mande d'abord comment ces cofrécheurs 
peuvent être pourfuivis pour le paiement 


des cadis. : 

Il n'y a pas de doute que le fcigneur 
peut pourfuivre par aétion folidaire, celui 
des cofrécheurs que bon lui femble. Mais 
la queftion eft de favoir quelle action a 
contre fes coftrécheurs, celui qui ayant 
été pourfuivi pour le total par le feigneur 
s'eft acquitté entiérement envers lui, & 
s'eft fair fubroger en fon lieu & place. 

Ce ceilionnaire peut-il pourfuivre cha- 
cun de fes cofrécheurs, pour le total des 
cadis, fa part déduire; ou bien n'a-t-il 
action contre chacun d'eux que pour leur 
cotte part à 

L'avis de M. Poquet de Livoniere , 
conforme à la derniere jurifprudence du 
prélidial d'Angers, eft que le ceflionnaire 
jouit de l'action folidaire contre chaque 
cofrécheur : ce qui nous paroît conforme 
aux principes. Traité des fiefs, pag. 5493 

Juiv. 


CADUC-CADUCITÉ. 


1. Les mots caduc & caducite ont dif- 
férens fens dans quelques anciens titres. 
On a quelquefois dit d'un fief, qu'il étoit 
caduc , lorfque la félonie d'un vaffal le 
fait retomber entreles mains du feigneur. 
C'eft ce que nous appellons maintenant 
commife : bd bas ce mot, Le mot latin 
caducum fignihe, dans quelques monumens 
de La baffe latinité , une écheoite , ou fim- 
plement une fucceflion recueillie par ce- 
lui auquel {a loi la défere. On peut voir 
dans Ducange quelques autres fignifca- 
tions de ces mots. 

2. S'il s'agit de compter les voix dans 
une compagnie, où il fe trouve plufeurs 
magiftrats qui font parens proches , om 


appelle caduque la voix d’un opinant qui 
aura été du même avis que fon pere , 
fes freres , fes oncles ou neveux ; ‘parce 

ue les voix réunies du pere & du fils, 
L l'oncle & du neveu, ou de deux fre- 
res, ne font comptées que pour une. 

3. L'expreflion de caduc eft plus com- 
munément employée à l'égard des legs 
& difpofitions entre vifs ou teftamentai- 
res, qui n'étant point nulles ou viciées dans 
leur principe, font privées accidentelle- 
ment de leur effer. Ainfi un legs devient 
caduc, foit par le prédécès du légaraire , 
foit par le défaut d'accompliffement d'une 
Le tion, fous laquelle le legs avoit été 
alt. 


CAEN. 


Le legs fait à une perfonne qui étoit 
incapable de recevoir , lorfque ie vef- 
areur a fait fon teftament , na pas 
d'effet; mais il eft nul & non caduc. Si 
au coutraire le legs a’été fait à une per- 
fonne qui exiftoit au temps du teftament, 
& Mdou eit décédée, ou dev:nue in- 
capable de recevoir, par mort civile ou 
autrement , le legs qui étoit valable, ne 
pouvant plus s'exécuter, devienc caduc. 
Voyez [ur cela les mots Condition , Legs, 
Teflament. 

4. On connoît dans l'ancien droit ro- 
main, des biens appellés caducaires, 6ona 
caducaria, qui étoient détérés au fifc dans 
ks cas marqués par la loi Julia G Pap-. 
pia Poppæa. Cette loi fur donnée fous 
l'empire d'Augufte, dans la vue de répa- 
rer les pertes immenfes caufées par les 
longues & fanglantes guerres civiles qui 
avoient anéanti la république. Augufte fe 
trouvant pailible pese de l'empire, 
fongea à réparer les pertes qui l’avoient 
épuilée. Dans la prentiere partie de la loi 
dont il s'agit, il encourage par des ré- 
compenfes L fécondité des mariages, & 
prononce des peines contre les célibatai- 
res. {l voulut aufli former un tréfor pu- 
blic pour ftipendier les milices réglées 
qu'il éablifloir. Ce fut dans cette vue que, 
par le confeil de Mécene , ii ht ia fecon- 
de partie de cette loi, par laquelle il ad- 
juge au public les biens que les héritiers 
fntlicués ne pouvoient pas recueillir , foit 
qu'ils renonçailent à l'inititution , foit 
qu'ils en fuflent incapables ou indignes. 
La privation de la faculté d'être inititué 
héritier ou légataire , éroit une des pei- 
nes prononcées par la premiere partie de 

loi. 

sg. Cujas, fur le titre de caducis des 
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fragmens d'Ulpien , dit que les difpof- 
tions teftamentaires qui demeuroient fans 
effer éroient de trois fortes. Les unes éroient 
regardées comme non écrites. C'étoit les 
difpofñitiuns faites en faveur de perfonnes 
incapables & qui étoient telles au temps 
du teftament; les difpofitions inintelligi- 
bles ou captatoires, ou celles faires en 
faveur d'une perfonne dont le reftateur 
ignoroit la mort. Dans ces différens cas le 
teftateur était cenfé mourir 48 inteflat, 
& fa fucceflion appartenoit à fes hési- 
tiers légitimes. 

D'autres difpolitions tomboient in cau- 
Ja caduci: c'étoit celles qui étoient fai- 
tes en faveur de perfonnes qui décédoient 
après le teftament, mais avant le décès 

uteftareur , ou qui étoient inftituées {ous 
des conditions qui ne s’accomplifloient 
pas. 

D'autres enfin étoient fimplement ap- 
pellées caduques. Certe caducité avoit lieu, 
dans le cas de décès ou d'incapacité du 
légataire ou héritier inftitué , arrivés depuis 
le décès du teftateur, & avant l'ouver- 
ture de fon teftament. 

Dans ces deux derhiers cas, les biens 
appartenoient au tréfor public, & dans 
la fuite les empereurs les adjugerent à 
leur fic particulier. 

6. La loi d'Augufte fut modifiée fous 
les regnes fuivans. On en affranchit d'a- 
bord les célibataires ; & enfin elle fut to- 
talement abrogée par Juftinien. 11 fit à 
ce fujer une conftitution, qui eft la loi 
unique au Code , de caducis toliendis. 
Voyez l'hiftoire de la loi Julia Pappiæ 
Popptea, par Heineccius, som. 7 ; les frag- 
mens d'Ulpien; la loi de caducis tollen+ 
dis , & Cujas dans fes paratitles [ur case 
même loi 


E N. 


Voyez, 1° Généralités ; 2° Royaume. 


14 La genéralité de Caen eft une des gé” 
néralités qui furent créées par Henri Îl à 
en 1$$1. L'étendue en fut diminuée par 
la création de celle d'Alençon en mai 
1636. Elle comprend neuf élections, tou- 


tes dans la Normandie occidentale, Caen, 


Bayeux, Saint-Lo, Carantan , Valognes, 
Coutances, Avranches, Vire & Mortain. 

2. On y fuit la coutume de Norman- 
die, mais la vicomté de Caen a des ufa- 
ges locaux qu'il faut voir au Recucil dce 
coutumes. 
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3. Cette généralité eft fujette aux ai- 
des, comme toute la Normandie. Le ta- 
bleau des droirs d'aides qui s'y perçoi- 
vent , eft un destableaux qui ont été 
dreflés par la régie générale, au com- 
mencement de: celle de Henri Clavel en 
1781. 

4. Elle fait partie des provinces des 
cinq groiles fermes ; eft comprife dans les 
provinces fujertes au privilége de la vente 
exclufive du tabac, & dans l'étendue des 
grandes gabelles, à l'exception de La par- 
tie qui fe trouve dans le pays de Quart- 
bouillon. Voyez Quart-bouttlon. 

7. Au brevet géneral des tailles, elle 
- eft impolée à la {omme de quatre mil- 
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lions fix cens quarante-fix mille fept cens 
foixante-cinq livres quinze fous huit de- 
niers , favoir pour la taille , un million neuf 
cens trente-neuf mille fix cens foixante- 
cinq livres dix-huit fous; pour les accef- 
foires, un million deux cens douze mille 
quatre cens vingt-neuf livres dix-neuf fous 
neuf deniers; & pour la capitarion, un 
million quatre cens quatre-vingt-quatorze 
mille quatre cens foixante-neuf livres dix- 
fept fous onze deniers. Voyez Brever. 

8. Les greniers à fel de Caen & de 
Bayeux y font greniers d'impôt. Ordon- 
nance de 1680, tir. 7, art. 1. 

Le fel s'y vend foixante livres crois 
fous neuf deniers le minor. 


F É. 


Voyez 1° Aides ; Traites ; 2° Impôts; 3° Finances, 


1. La liberté du commerce du café en 
gros & en détail, fut révoquée, pour la 
remiere fois, par édir de janvier 1692. 
L'édic en attrilauoit au roi la vente ex- 
clufive, comme celle du tabac. On le 
trouve dans le rome 2 du Recueil du par- 
lement de Grenoble, où il fut enregif- 
tré. La liberté fut rétablie par arrêt du 12 
mai 1693, qui permet à rous marchands 
& négocians d'en faire commerce, & 
rend, aux limonadiers & autres, la fa- 
culré de vendre les boiflons de café, 
thé, forbec, chocolat, &c. 

2. En 1723 le commerce du café fut 
de nouveau réduit en privilége de vente 
exclufive, au profit de la compagnie des 
Indes, par déclaration du 10 oétobre , re- 
giftrée en la cour des aides de Paris le 
27 du même mois. L'intention étoit de 
tirer du produit de cette vente exclufive, 
un bénéfice femblable à celui dela vente 
exclufive du tabac, qui, dans le même 
temps, appartenoit auili à la même com- 

agnie ; mais les frais de régie excéderent 
es produits du bénéfice, & la déclara- 
tion rella fans exécution. Cependant la 
compagnie des Indes conferva long temps 
encore le privilége exçlufif de faire venir 
des cafés en France. 

3. Un arrêt dy 29 mai 1736, accorda 

à tous négocians, la permifhon de faire 
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venir des cafés des îles françoifes de l'A- 
mérique ,en France. par les ports de Dun- 
kerque, Caldis, Dieppe, le Havre, 
Rouen, Honfleur, Saint Malo, Nantes, 
Ja Rochelle, Bordeaux, Bayonne, Cette 
& Marfeille, Le port de Vannes y fut 
ajouté par arrêt du 6 feptembre 1740. 

Cet arrèt de 1736 réferve à la com 
pe des Indes, le privilège excluft de 
aire venir des cafés autres que de ces 
îles d'Amérique & de les vendre en France. 

Cependant la ville de Marfeille y eft - 
maintenue dans la pofleflion de tirer des 
cafés du levant & autres, mais fans pou- 
voir les vendfe en France, On craignit 
même tellement que cette ville n'intro- 
duifit en France les cafés du levant, 
qu'ayant été autorifée, par arrêt du 2 avril 
introduire dans le royaume les 
cafés des îles françoifes de l'Amérique ; 
elle fut déchue de ce privilége par ar- 
rèt du 28. octobre 1746, parce que Fon 
s'apperçut que, fous le nom de cafe des îles 
françoiles , elle introduifoit dans le royau— 
me ep cafés du levant. Voyez Mar/feille. 

4. L'arrêt du 29 mai 1736, fixe les 
formalités que doivent remplir ceux qui 
veulent faire des entrepôts de café, &c 
Jes droits auxquels le café eft aflujéti. Cet 
arrêc & tous ceux que nous venons de ci= 
ter fe trouvent au Recueil des régkmens 
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ne, & ee à & doublement, montant 


concernant le tarif de 1667 , imprimé à 
Rouen en 1758 ,in-8°. | 

5: Un arrêt du confeil, du 23 janvier 
1767, fixe Les droits perceptibles à l'en- 
trée des cafés. 

Aux termes de l'article 1, le café ve- 
nant des îles & colonies françoifes de 
l'Amérique , ainf que de celles de France 
& de Bourbon, arrivant directement dans 
les ports du royaume, & tiré des entre- 
pôts pour être confommé intérieurement, 
paie dix livres par quintal. 

Art. 2. Les cafés étrangers venant du 
levant, acquittent, lors de l'introduction 
dans le royaume, vingt-cinq livres. 

Art. 3. Tous cafés venans de Mar- 
feille acquittenc pareils droits de vingt- 
cinq livres à leur entrée dans le royau- 
me. Outre ces droits , les cafés qui viennent 
du levant à Marfeille , apres avoir été in- 
terpofés en pays étrangers , paient le droit 
de vingt pour cent, établi par un édit de 
mars 1669. Art. 4. 

Art. 5. Tous les droits fixés par cet 
arrêt, feront perçus au poids de marc & 
au brut , fans aucune déduction des caifles 
& ballots. 

On fait que tous ces droits font aflujétis 
à dix fous pour livre. Edit d'août 1781. 

Il y a de plus des droits locaux, fondés 
fur des réglemens particuliers. 

6. L'édic du mois d'août 1781, déjacité, 
a ordonné , arr. 5, qu'aux entrées de Paris 
il feroit perçu deux fous pour livre de café , 
de quelque pays qu'il vienne, & de quelque 
efpece qu'il foir, outre les droits qui déja 
fubfiftoient fur cet objer, & a ordonné en 

outre la perception des fous pour livre de 
tous ces droits. 

7. Les droits qui fe perçoivent aux en- 

trées de Paris de cent livres de café 
pourroient confifter , 1° en ceux de domai- 
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enfemble à deux fous , conformément au 
tarif de 1692, & déclaration du 7 juillet 
170$; 2° en ceux de poids le roi & dou- 
blement pour une livre dix deniers, con- 
formement aux arrêts, lettres-parentes & 
déclaration des 16 juin 1693, dernier 
mai & 22 juin 1701, & 7 juillet 1705; 
3° en ceux de fept fous pour droits ré- 
tablis & droits des offices ps ; COn- 
formément aux tarifs de 1724 & de 1730; 
4° en dix fous, pour droits refervés, confor- 
mément au tarif de janvier 17593 5° au 
dixieme de tous ces droits au profit de 
l'hôpital , montant à trois fous onze de- 
niers huit dixiemes ; 6° en ceux de halle & 
garre pour deux fous, d'après les lettres- 
atentes du 2$ novembres 17612; 7° dans 
es nouveaux droits établis par l'édic 
d'août 1781, pour dix livres; 8° enfin 
dans les dix fous pour livre de tous ces 
droits, montant à fix livres deux fous 
dix deniers neuf dixiemes, ce qui donne- 
roit un cotal de dix-huit livres huit fous 
huit deniers fept dixiemes. 

Mais d'après des conventions faites an- 
ciennement avec la compagnie des indes, 
les fermiers généraux étoient dans l'ufage 
de ne percevoir aucun droit fur les cafés 
aux entrées de Paris; & tel étoit l'état 
des chofes lors de l'édit d'août 1781, qui 
peut-être par cette raifon, a établit un 
droit de deux fous pour livre, à quoi joi- 
gnant les dix fous pour livre, chaque livre de 
café ne fe trouve aflujétie dans le fait qu'à 
trois fous, & les cent livres à quinze livres. 

H nous refte à obferver que conformé- 
ment à une déclaration du 31 mars 1784, 
il eft diminué un dixieme de ces droits 
pour tenir lieu des caifles & emballages ; de 
forte que cent livres de poids ne paient que 
pour quatre-vingt-dix livres. Voyez Cire. 
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Vovez, 1° Communautés d'arts G& metiers : 2° Police, 
YEZ; 3 


r. On appelle ainfi celui qui tient un 


lieu où l'on débite publiquement la boif- 
fon que l'on fair avec la teinture du café. 
Les lieux où fe fait le débit de cette li- 


queur , fe nomment eux-mêmes cafés. 


2. Ce n'eft qu'en 1650, que les limo- 
nadiers & diftillateurs d'eau - de-vie & 
d'eau forte, qui étoient déja connus fous 
le nom de marchands de liqueurs, ont 
commencé à débiter publiquement la 
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boiffon du café à Paris : Art du diftillateur, 
par Dubuiflon, tom. 2, pag. 30. Voyez 
Difliilateur &. Limonadier. 

Ïl paroïîr qu'à Lyon, avant l'édit de jan- 
vier 1777, regiftré le 24 du même mois, 
il exiftoit une communauté de cafetiers, 
féparée de-celle des limonadiers. 

3. Les cafés étant des lieux publics , il 
a été néceilaire de faire des réglemens de 
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1. Le nom de cahier fe donne, en gé- 
néral, à tout écrit qui contient plufieurs 
feuilles qu'on réunit & qu'on attache en- 
femble. 

On applique ce mot, au palais, à dif- 
férens objets. On dir, par exemple, le 
cahier des charges. C'eft l'enchere qui fe 
publie pour parvenir à toute adjudication 
en juftice ou à l'amiable, laquelle con- 
tient les charges & conditions de cette adju- 
dication. On met au bas, les foumiflions 

ue font les enchériffeurs, ainfi que les con- 
ou qu'ils jugent a ag à propos 
d'y appofer, & par lefquelles ils demandent 
. que l'on augmente, reftreigne ou modi- 
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police relativement à leur fréquentation. 
Ces réglemens font à-peu-près les mêmes 
que ceux qui ont été fairs pour les caba- 
rets. Voyez Cabarer. Cependant an ne 
doit pas confondre PA Ps les cafés 
avec les cabarets : il eft un ordre de per- 
fonnes qi rougiroient d'entrer dans ur 


cabaret, & qui ne font point difficulté 
d'entrer, au befoin , dans les cafés: 
IER, 


fie celles de l'énchere. Voyez Enchere. 

2. Le nom de cahier fe donne à l'é- 
crit qui contienc les différens articles 
ou de repréfentations ou de demandes, 
que des aflemblées d'états ou de corps 
adreffent au roi. Ainfi ,après la renue des 
états des provinces , les députés de ces 
états préfentent au roi le cahier des états; 
c'eft-à-dire , les demandes de la covinc® 
Pareillement , le clergé, lors! de de aflem- 
blées, préfente au roi un cahier, qui eft 
ordinairement compolé de deux parties, 
l'une relative au fpirituel, l'autre relative 
au temporel. 


CAISSE 


1. Le mot caiffe eft fufceptible de difié- 
rentes acceptions. Il fignifie, dans fon 
fens primitif, un aflemblage de planches 
deftinées à renfermer des objets qu'on 
veut réunir & conferver. Dans la fuite, 
on a appellé fpécialement caifle, le lieu où 
lon dépofe des fommes d'argent, & l'on 
a étendu le même nom à l'établiffement 
même de ce dépôt, à la compagnie ou 


aux perfonnes qui l'adminiftrent. 

2. Lorfqu'on parle des caifles & ballots 
dans lefquels on enferme des marchandifes 
deftinées à être tranfportées en difiérens 
endroits Au royaume, le mot caiffe elt 
employé dans fon fens primitif. 11 eft em- 
ployé dans le dernier fens, lorfqu'on parle 
de la caifle d'amortiflement , de la caille de 
Seaux , &c. Voyez les articles qui fuivent, 
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1. En matiere de finance , les droits éta- 
blis fur les marchandifes au poids , s'ac- 
quittent fans aucune déduétion des caifles, 
tonneaux , ferpillieres & de tour ce qui fert 
à l'emballage; à l'exception des marchan- 
difes d'or, d'argent & de foie, & des dro- 
gueries & épiceries. C'eft la difpofition 
précife de l'article 2 du titre 1 de l'ordon- 
pance de 1687. Voyez cependant Cafe. 

z, Les cailles & ballors plombés aux bu- 


reaux des douanes ne peuvent être ou- 
vertes par les commis des fermes, qu'au 
dernier bureau de la route, fi ce n'elt en 
cas de fraude, & à la charge des dom- 
mages-intérèts des marchands pour leur 
retardement, même des frais de la dé- 
charge & recharge des marchandifes, s’il 
n'y a point de fraude. Article 21 du titre 
2, & article 2 du titre 10 de la même 


ordonpance, 
CAISSE 


CAISSE DES AMORTISSEMENS, $ I 44 


CAISSE DES AMORTISSEMENS ET DES 
ARRÉRAGES. 


Voyez, 1° Emprunts: e° Finances. 
à À 3 : 


SOMMAIRES, 


SI. Erat & régime des anciennes caiffles des amortiffemens G des arrérages. 


$ IL. Régime aëluel de la caiffe des amortiffemens. 


$ I. Erat & régime des anciennes caif- 
Jes des amortiffemens 6. des arrérages. 


1. Un édit du mois de mai 1749, dans 
l'intention d'opérer {ucceflivement la libé- 
ration des dettes de l'état , établit une caiffe 
des amortiflemens. Voyez Amortiflemenr, 
tom. I, pag. 591 & Augmentation de 
gages , SI, n° 3, rom. Il, pag. 662, 
Les paiemens de certe caifle furent bientôt 
fufpendus 8 réduits à celui des feuls arré- 
rages , à l'occafion d'une guerre longue 
& difpendieufe. 

2. Par une déclaration du 21 novem- 
bre 1763, Louis XV promit d'aflurer in- 
violablement & d'accélerer la libération 
des dettes, ordonnée par l'édit de mai 1749. 
L'article 3 de cette déclaration , porte qu'il 
fera fait fonds annuellement de vingt mil- 
lions deftinés à acquitter les capitaux des 
rentes , tant anciennes que nouvelles, fans 
qu'il puifle être rien diftrait de ces vingt 
millions ; pour quelque deftination que ce 
fur, même pour payer aucuns arrérages. 

Le fonds des vingt millions, devoir, con- 
formément à l'article $ , être pris dans les 
deniers qui feroient déterminés par [a fuite : 
en. attendant, il devoit fe prendre fur le 
produit du premier vingtieme & fubf- 
diairement {ur les autres revenus. 

Ce fonds, aux termes de l'article 9, 
devoit fervir à acquitter d'abord les capi- 
taux des dettes dont le rembourlement 
étoit indiqué , enfuite ceux des dettes 
dont la conftitution n'indiquoit point de 
rembourfemens. | 

Le pied de l'intérêt fur lequel ces dernie- 
res dertes devoient être acquittées, étuit fixé 
par l'article 10, qui exceproit du rembour- 
fement les rentes viageres & les tontines, 

L'article 12 prévoyoit le cas de guerre 

Toms LP 


ES 


& ordonnoit, en ce cas, ceflation de 
tout rembourfement. 

L'article 6 concernoit les arrérages de 
ces mêmes dettes , & ordonnoit qu'ils s'ac- 
quitteroient , comme précédemment , à la 
même caille , fans cependant pouvoir être 


-acquittés avec le fonds des vingt millions 


deftinés aux rembourfemens. 

3. Un édit du mois de décembre 1764, 

apporta quelques changemens à cet ordre 
des chofes. 
- L'article 14 établit deux caifles , l'une 
deftinée au paiement des arréräges, appel- 
lée caifle des arrérages; l'autre deftinée 
au rembourfement des capitaux , appellée 
des amortiflemens. 

Aux termes dé l'article 1 , toutes dettes 
quelconques , même celles des communau- 
tés , devoient être amorties. 

Les articles fuivans reglent Le pied fur le- 
quel les rembourfemens devoient être faits, 
la forme de la liquidation des œéances non 
encore liquidées; ordonnent la confection 
des titres nouvels à l'égard des rentes fur 
les aides, gabelles & autres femblables. 

Les articles 15,168 17, portoient créa- 
tion d'une chambre compofée de membres 
du parlement, pour juger tous les diflérens 
rélarifs à la caifle des amortiflemens,régloiene 
les jours de fes féances & fes fonétions. 

Aux termes de l'article 18, les pro- 
duits des deux vingtiemes &c de deux fous 
pour livre du dixieme , devuient être verfés 
dans la caifle des arrérages ; & comme ces 
fonds étoienc infufkfans , il devoir en ou- 
tre y être verfé les fommes que le roi 
jugeroit à propos, & qui feroient prifes . 
fur les aurres revenus. 

Le fonds de la caïfle des amortiflemens 
devoit , felon l'article 19, être conrpolé 

1° de ce que le roi os y être 
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verlé par la caifle des arrérages, & qui 
eit fixé par l’article 20; 2° des deux tiers 


des intérêts & arrérages des rentes & eflers 


qui feroient rembourfés annuellement; 
3° du tiers des extinétions des rentes via- 
geres & rontines. 


Pour augmeriter le fonds de cette même 


caifle des amortiflemens, l'article 24 éta- 
blic un droit fur. toutes les rentes à pren- 
dre fur les tailles, aides & gabelles, & 
fur les corps & communautés, pour être 
perçu à toutes mutations , autres que celles 
ne fe font en ligne direéte, confftant 
dans le revenu d'ane année. Si les créan- 
ciers ne pouvoient aliéner, au lieu du droit 
de mutation, ils font, par l'article 25, 
aflujétis à la retenue annuelle du quin- 
zieme des arrérages pour tenir lieu de 
l'amortiffement. L'arcicle 31 établit un 
dixieme fur les rentes autres que, celles 
fujettes au quinzieme. 

L'article 34 y ajoute un dixieme de 


‘retenue fur les intérêts payés aux gens de 


finances, pour raifon de prêt , fonds 
d'avance, taxations, bénéfices & autres 
attributions quelconques. 

L'article 39 fixe l'ordre de Ja loterie qui 
fera tirée annuellement pour le rembour- 
fement des contrats : & les articles fui- 
vans déterminent les formes des rem- 
bourfemens , des quittances & des comptes 
à enrendre. 

Aux termes de l'article 46, tous les 
frais qui feroient faits par fuite du pré- 
fent édit, même ceux des titres nouvels, 
devoient être payés des fonds du tréfor 
royal. “ 

Par fuire, la caïfle des amortiflemens 
créée par cet édit, étoit fubrogée à. celle 
de 1749. Article 47 , qui ajoutois que les 
difpoñtions de cet, édit ne pourroient être 
changées , fufpendues ni détruites, fous 
quelque prétexte que ce fut. S'il y étoit 
contrevenu, le druit de mutation ne pou- 
voit plus être perçu; les retenues ‘des 
dixieme & quinzieme ne pouvoient avoir 
lieu , à peine de concuflion, Cependant, 
Voyez, Dixieme , Quinzieme & Ren- 
tes. 

-4. En'1770, une déclaration du 7 janvier 
fufpendit tous les rembourfemens , &. or- 
donna que pendant huit années , Les fonds 
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qui devoient y être employés, feroient 
verfés au tréfor royal, pour ÿ fervir de 
remplècement aux fommes qui {e trou- 
veroient confommées par anticipation. 

Cependant la liquidation continua de 
fe faire: & pour prefler encore plus les 
opérations , un arrêt du confeil , du 1x 
août 1771, ordonna que les titres non 
reprélentés au premier juillet , dernier fe- 
roient nuls & de nul effet; que les titres 
repréfentés & non numérotés le feroienc 
avant Le premier janvier lors prochain, 
à, peine de nullité ; que les tities repré- 
fentés & non fufhfamment juftifiés de 
propriété, le feroient avant le premier 
juillet 1772, aufli à peine de nullité : cet 
arrêt contenoit quelques exceptions à ces 
difpofitions générales, & ordonnoic la li- 
quidation des titres excéptés. | 

s: Enfin, on reconnut que l'objet de 
la liquidation étant prefque rempli, les 
rembourfemens étant fufpendus, & les 
fonétions du caiflier des amo:tiflemens 
étart nulles, la chambre établie en 1764 
étoit inutile. Elle fur fupprimée par dé- 
claration du 30 juiller 1375 , qui ordonna 
que tous les papiers relatifs aux opérations, 
feroient remis au greffe de la grand'cham- 
bre. _. 

Par la même loi, le roi fe réfervoit 
de faire rembourfer après l'expiration des 
buit années, protées par la déclaration 
de 1770, même plutôt, toutes les parties 
les plus onéreufes à la finance. 

. €. Ainfi il ne fubfifta plus que la caifle 
des arrérages, qui déja par arrêt du pre- 
mier avril 1774, toit chargée, outre les 
arrérages des rentes ci-deflus mentionnées, 
d'äcquitter les rentes fur les tailles, les 
gages, augmentations de piges , &X autres 
dont l’acquittement , précédemment à la 
charge des récettes générales , embarrafloit 
trop leur comptabilité. Cette caïfle fut 
même chargée du rembourfement des par- 
ties de rentes de douze livres & au deflous, 
& de celles que le roi jugeroit à propos. 

Cette caifle des arrérages a fubffté juf- 
qu'à l'exercice de 1785. Un arrêt du 14 
avril 1784 ordonna , arr. 1., que toutes 
les rentes perpétuelles & viageres, les 
augmentations de gages, taxations héré- 
ditaires , intérêts doflices fupprimés , 
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feroienr, à commencer de J'exrcice de 1785, 
acquitrées par. [es payeurs des rentes de 
l'hôtel de ville de Paris, de la même ma- 
niere que les rentes perpétuelles & viage- 
res aflignées fur les aides & gabelles. 

7. Quant à la comptabilité du caillier , 
nous croyons inutile de nous y arrêter ; 
ceux qu'elle intéreffe, peuvent confulter 
les déclarations des 10 août 1780, $ dé- 
cembre 1781, qui concernent fpécialement 
la comptabilité de la partie des amortif- 
femens , La déclaration du 1x juillst 
1783, & l'arrèc du confeil déja cité du 
14 août 1784, concernant Ja caifle des 
arrérages. 
—8. 1] réfulte de ce qui précéde, & par- 
ticuliérement de ce que nous avons dit, 
2° $, quil ne fubfftoit plus de caille 

amortiflemens , ou plutôt, qu'il ne 
s'y faifoit plus de rembourfemens , lor£- 
que par édit du mois d'août 1784, il fut 
établi une nouvelle caifle à cet effet, … 

Il réfulte aufli de ce que. nous avons 
dit n° 6, que la caifle des arrérages lors 
fübfftance fut fupprimée, & qu'il ne lui 
reftoit que l'exercice de 1784, lorfquepar 
le même édit du mois d'août 1784, il fut 
établi ur nouvel ordre de cholfes; donc 
nous rendrons compte au paragraphe fui- 
vant. Nr 
5 IL Régime aëluel de La caiffe des amor- 

tifemens. 


1. Le préambule de l'édic d'aoûe 1784, 


æxpofe les vices de la conititution des 
gaifles d'antortiflement qui avoient précédé, 
<c En examinant, dit le légiflareur » Ce qui 
s'eft oppolé jufqu'à préfent au projet 
d’une liberation fi nécellaire , toujours 
firée , fouvent entreprife , jamais efleétuée , 
nous avons obfervé que les principales 
caufes du peu de fuccès qu'ont eu les 
caifles d'amortiflement établies en 1749 & 
2764, provenoient d'un côté, de ce qu'on 
y avoit aflecté dès leur origine des Eds 
&rop confidérables, pourqu'il fut poflible de 
Les y employer toujours ; & d’un autre côté, 
de ce qu'on les avoit furchargées d'opéra- 
tions compliquées, étrangeres à leur ob- 
jet , & qui avoient fait perdre de vue Je 
vrai but de leur inftitution », 


2. L'article.1. ordonne que ‘les fonctions 
de la caifle des amortiflemens créée pas 
cetédit, commenceront au 1 janvier r78$4 
& feront fuivies fans interruption, pendane 
vingt- cinq années confééurives. : 

Les articles 2 & 3 ,.que le tréforier 8 
le contrôleur de la. caifle aduelle le fes 
ront de la nouvelle, fangfrèter nouveau 
ferment, & qu'il fera nommé deux dit 
recteurs quipréteront ferment en la chann 
bre des comptes. 

Ces direéteurs ont été nommés par 
arrêt du 22 décembre 1784. ; 

3. La caifle doit employer à l'amor4 
tiflement : 1° le: mpntant des extinétions 
des rentes viageres , ain. que les: intérêts 
des contrats qui feront rembourlés ; 2° 
une fomme annuelle de trois millions dé 
livres. 

Ce fonds peu confidérable en lui-même, 
laiflera dans les commencemens peu de de- 
niers pour opérer. des rembourfemens, 
mais ils s'augmenteront à mefure que les 
rentes viageres s'éteindront, & que Les 
rembourfemens ‘s'effeétueront. La progref- 
fion rapide &-'croiflante de cet intérêt 
compoié {uffra , eft-il dit, arr. 4, pour 
opérer dans l'efpace de vingt-cinq ans , une 
Frans de près de hunt cents millions de 
livres {ur la dette conftituée. . 2 

4. Pour, aflurer. la ftabilité du :forid ; 
l'article 6 ordonne qu'il fera arrêté au 
confeil, un état du montant des arréra: 
ges & intérêts .de routes les rentes, tant 


“perpéthelles que Wiageres, & autres parties 


qui fe payent actuellement à l'hôtel - de- 
ville, auduel on joindra lé, fipplément les 
intérêts des nouvelles conflitutions qui 
pourront être faites: à l'avenir, & l'arti- 
cle s ordonne que ce montant, enfemble 
celui des crois millions mentionnés, n° 3, 
feront verfés chaque année en ‘toralité & 
fans décroiffement dans la caïfle des amor- 
tiffemens ; enforte que la fomme deftinée 
à cet objet demeurant toujours la mêmet, 
les arrérages & intérêts des parties étein- 
tes ou rembourfées refteront à la cai 
pour être employés aux rembourfemens. 
Après avoir fixé le rotal du fonds an- 
nuel de Ja caifle , l'aicle 6 regle l'or- 
dre des paiemens à faire aux tréforiers 


de la caïfle. Voyez, ue. 
1} 


4 

s- L'art'cle8 charge la nouvelle caifle, 
des rembourfemens , ainfi que des paie- 
mens des coupons de tous eflets au por- 
teur direétement à la charge des finances, 
rembourfables à époques fixes |, & qui 
fe payoïint, tant au trélor royal qu’à la 
caille des arréages ; ordonne que leur ac- 
pr feras effectué dans les mêmes 

rmes & aux mêmes échéances que cel- 
les qui ont été prefcrites pour chacun de 
ces effers par les édits de création. Mais 
le même article ordonne que les fonds 
deftinés à cet objet feront remis annuel- 
lement au tréforier de la caifle par le 
garde du tréfor: royal. 11 ordonne encore 
que le même garde remettra également 
au tréforier de la caïffe les autres fonds 
ne feroit néceflaire d'y ajouter pour ‘de 
emblables paiemens à termes, qui pour- 
soient être ordonnés par la fuite , tel , 
entrautres , que: le rembourlement des 
offices fupprimés depuis 1770, qui n’ont 
pas encre d'aflignat fpécial, & auquel il 
en fera donné. DES 

6. L'article 9 excepte de ces rembour- 
femens à époque , à la charge de la 
caifle, ceux qui s'operent , foir par le 
clergé, foit par les pays d'érar, le do- 
maine de la ville de Paris , l'ordre du 
Saint-Efprit , & autres inrermédiaires ; 
ordonne qu'ils continueront d'être faits 
par les caifles lors fubfftantes , fans au- 
cun changement, | 
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Mème exception à l'égard des der 
tions qui fe payent par le caillier de 
recette générale des finances. 

7. L'article 10 ordonne que les effets. 
qui feront rembourfés, feront indiqués an- 
nuellement par un érat arrêté au confeil. 

L'article 11 porte que ces rembourfe- 
mens fe feront {ur le pied du denier vingt 
de la rente aétuelle, fans aucune déduc- 
tion fur le capital, à raifon des retenues 
auxquelles la rente eft fujetre. 

Le même article 11 ajoute que les pro- 
riétaires qui le défireront , pourront auf 
tre rembourfés fur le pied de la valeur 

publique des contrats. d 

Par fuire de cer édit, un arrêt, du 
26 décembre 1784, a déja fixé l'ordre 
des rembourfemens des capitaux confti- 
tués, à effectuer par la caifle: d'amortif= 
fement dans le cours de l'année 1785: : : 

Il en fera rendu un pareil annuelle- 
ment. A 

L'article 1 2 de l'édir ordorne qu'annuel- 
lement il fera dreflé, par les directeurs de 
la caifle, un état des rembourfemens de 
tout genre qu'ils auront effeétués, ainft 
que des fonds & des accroiflemens pro 
greffifs qu'ils y auront employés; que les 
contrats rembourfés feront anéantis , à 
peine de concuflion, &c. 

Enfin l'article 13 aflure l'effet de la des 
tindrion des fonds aflignés par l'édit. 
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Ce nom eft donné, dans des lettres-pa- 
tentes, du mois de mars 1781 , accor- 
dées au comte de Caraman , à un 
établiffement fort utile qu'il a fait dans les 
terres de fon comté. Il a dépofé une fomme 
de dix mille livres, pour faire des avances 
À ceux de fes vaflaux & cenfiraires qi 
feront dans le cas d'en avoir befoin, fur 
le témoignage de perfonnes dignes d': foi, 
se attelteront, & le beloin & la faculré 

e rendre les fommes prêtées. Les avan- 
ces peuvent être faites or deux ou trois 
ans, & l'emprunteur eft obligé de payer 
wa intérêt de trois pour cent par an, qui 


tourne uniquement au profit de la caïff=, 
Elle eft adminiftrée par huit perfonnes 

res dans les différens ordres du comté, 
L connoiffance de toutes les contefta- 
tions qui pourront s'élever au fujet des 
avances, eft actribuée au juge d'appeaux 
du comté de Caraman. Ces lettres one 
éré enregiftrées au parlement de Tou: 
loufe, le 2 mai 178x, avec la claufe qu’ 
feroit ftarué [ur les conreftations, par Île 
juge d'appeaux , fans frais. On les peue 
voir imprimées en entier dans le Journal 
général de France pour l'année +784 
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1. Un édit du mois de feprembre 1719, 
concernant les offices établis fur Les ports, 

uais- & halles de Paris, ordonnoit qu'il 
Lie établi trois différentes caifles de 
fonds, deftinées , une au paiement des 
vins & boiflons; une autre pour la mar- 
chandife de marée , une enfin pour la 
volaille, dans lefquelles caifles devoir être 
pris & retenu un fou pour livre , pour 
toute remife fur les marchands de marée 
& de volailles, & fix deniers feulement 
far les marchands forains de vin, qui vou- 
droient y recevoir fur fe champ le prix 
de leurs marchandifes, ou y prendre cré- 
dit, fans que les marchands & autres qui 
pe voudroient pas y recevoir Le prix de 
leurs vins, ni prendre crédit dans les 
caifles, fuflent tenus de payer aucun droit 
à titre de remife ni autrement. 

Relativement aux marchands de vin , 
cet édir & l'établiflement de la caifle leur 
devoir procurer le moyen de conduire à 
la halle aux vins ceux qu'ils y appor- 
toient, dont ils n'avoient pas le moyen 
de payer comptant les droits d'entrée, 
& pour l'acquittement defquels ils éroient 
obligés de vendre une partie de leurs 
vins à bas prix , ou d'emprunter à de 
gros intérêts. 

2. Certe caïfle n'eut pas lieu, ou du 
moins elle ne réuflit Les marchands 
forains fe contenterent de prendre crédit 
* au fermier général pour le montant des 
droits d'entrée ; quelques-uns payerent 
volontiers les fix deniers pour livre à rai- 
fon de ce crédit , mais d'autres refufe- 
sent de les payer , fous prétexte qu'ils 
m'éroient attribués qu'à ceux qui feraient 
crédit & avance de la totalité du prix des 
boiflons. Pour faire cefler cette difficulté, 
un arrêt du confeil , du 4 avril 1722, 
interprétant l'édic de feprembre 1719 , 
ordonne que les marchands forains qui 
ameneront des vins & autres boiflons , 

r eau, à la halle au vin de la ville de 
Pa, & qui voudront y prendre crédic 
pour les droits d'entrée, feront tenus de 
payer au fernrier général, pour toute re- 
ile , fix deniers poux livre du montant 


du crédit qui leur fera fait des droits 
d'entrée Fax ferme générale, fans que 
ceux qui payeront les droits d'entrée fur 
le champ & avant la décharge de leurs 
vins, puiffent être contraints à l'acquittes 
ment de ces fix deniers. 

Cet arrêt du confeil fut revêtu de let- 
tres-patentes le 28 juin fuivant , regiftrées 
en la cour des aides, le 14 août de la 
même année. 

3. Cependant, pour favorifer encore La 
caifle de crédit établie en faveur de ceux 
qui voudroient recevoir le prix de leurs 
boiflors en entier, un arrêt du confeil, 
du 27 feprembre 1723, reftreignoir les 
avances à la moitié du prix des boiffons 
pour lefquelles les marchands voudroient 
prendre crédit. Ce même arrêt regle en 
ge détail tout le régime & la police 

e certe caïfle, qui, le 19 mars 1724, 
obtint encore un nouvel arrêt, portant dé- 
fenfes à toutes perfonnes de taire aucun 
crédit aux marchands forains, à peine de 
trois mille livres d'amende. Malgré route la 
faveur que cette caifle put obtenir, elle 
eut peu de fuccès , & fon utilité ne ré 

ondant point aux frais qu'elle exigeoir, 

e crédit na plus fubfité & ne fubffte 

lus qu'à l'égard des droits d'entrée, con- 

ormément aux lettres-patentes de 1721, 
je > n° 2, & conformément à 
celles dont nous allons parler au n° fui- 
vant. 

4. Une déclaration du r $ mai 17212, 
portant rétabliffement de plufeurs droits 
aux entrées de Paris, mit le fermier dans 
le cas de refufer le crédit, à l'égard de 
ces droits, qui d'abord n'étoient pas come 
pris dans fon bail. D'un autre côté , le 
prépolé à la recerte des droits apparte- 
nans aux hôpitaux , à l'hôrek Dieu , à Ja 
ville & aux officiers de police, exigeoir 
à l'inftanc de l'entrée dés vins les droits 
confés à fa répie. En un mor, depuis les 
lettres-patentes de 1722 , Le fermier ne 
faifoic crédit que des droits d'entrée ap- 
parcenans à la ferme générale; de forte 

ue les marchands éroient encore chligés 
de vendée leurs vins à bas prix, ou d'avoix 
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recours à la caifle de crédit, qui en et- 
fer dans ce moment parut prendre fa- 
veur, ainfi que nous venons de le dire, 
n° 3. Mais elle cefla entiérerment par l'ef- 
fer des lettres-patentes, du .16 feptembre 
1727 , fur arrêt du confeil du même 
jour , regiftrées en la cour des aides le $ 
décembre fuivant. 

Elles portent, que ceux qui voudront 
prendre crédit aux entrées , feront tenus 
de payer au fermier général fix deniers 
pour fre du montant de tous les droits 
exigibles aux entrées, à la charge par le 
fermier de payer, en l'acquit des mar- 
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chands , & à l'inftant de l'arrivée des 
vins, les droits dus à ceux à qui ils ap- 
partiennent ; ordonnent en conféquence 
ue le fermier cr fera payé par pré- 
érence , même {ur les vendeurs & voi. 
turiers, du montant de tous les droits dont 
il aura fait crédit, fur les deniers prove- 
nans de la vente des vins & autres boif- 
fons. D'ailleurs elles maintiennent l'ex, 
ception portée par les lettres- patentes de 
1722, en faveur de ceux des marchands 
qui ne demanderont pas de credit, & 
payeront fur le champ les droits d'en- 
tree, 
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Voyez, 1° Comptabilité ; 2°. Finances, 


1. Avant 1778, les diverfes caïfles de 
dépenfe inftituées pour rendre la compta- 
bilité plus diftinéte, n'éroient point fou- 
miles à l'infpeétion de l'adminiftration des 
finances ; il en réfulroic que l'intérêc par- 
ticulier que chaque adminiftration doit 
prendre à l'économie, devenoit inutile au 
fervice du roi ; que le département des 
finances ignorant la fomme des debets & 
des fonds libres de ces diverfes vaifles , 
ne pouvoit les faire concourir à la facilité 
du fervice général ; que par l'effet de 
cette. féparation entre les opérations des 
tréloriers & la furveillance de l'adminif- 
tration des finances, . celle-ci ne pouvoit 
appliquer conftamment les revenus perçus 
dans les provinces, à l'acquittement des 
dépenfes néceffaires dans les mêmes lieux, 
ni faire cadrer les paiemens & les re- 
cettes dans toutes les parties du royau- 
me ; d'où réfultoienc encore un défaut 
d'harmonie dans la circulation & des 
doubles frais de tranfport à la charge du 
roi, 

2. Pour remédier à ces abus & à ces 
inconvéniens, Louis XVI, par arrét du 
18 octobre 1778, canfidérant que toutes 
ces caiffes font une émanation du tréfor 
royal , a établi un nouvel ordre poyr 
toutes les caifles de dépenfe. 

L'arricle y ordonne que tous tréfo- 
riers, payeurs & argentiers pour le compte 
de fa majefté , feront çonnoître-à l'admij- 


niftration des finances , toutes les fois 
qu'elle le requerra, l'état de leur caifle; 
qu'ils en remettront un compte exact , 
annuellement, à la chambre des comptes, 
& chaque mois à l'adminiftrateur des f- 
nances. Ærr, 3 & 4. 

L'article 2 porte , qu'ils continueront 
cependant de payer , d'après les ordres 
des divers ja I e chaque dé 
partement, les fonds qui, d'après l'état 
arrêté chaque année , ou d'après les or- 
dres particuliers de fa majefté , leur fe- 
ont payés par le tréfor royal. 

L'article $ leur défend de faire aucune 
avance ni billet à terme pour le fervicæ 
de Jeur département , fans y être fpé- 
cialement aucorifés par l'adminiftrateur 
des finances. ' 

L'article 6 porte, qu'ils ne feront plus 
payés de leurs taxations , droits d'exet- 
cices & autres émolumens de route na- 
ture, que d'après une ordonnance fur le 
trélor royal, à l'exception de leurs ga- 
ges, qu'ils continueront de. pouvoir re- 
tenir fur les deniers de leurs cçaifles. 
Art. 8, 

3. Par fuite de cet arrêt, celui du 23 
février 1783 ordonne que le trélurier gé- 
néral de la marine remettra, chaque fe- 
maine, au miniftre des finances ,. l'état 
détaillé de toures les lettres de change de 
l'Inde & de l'Amérique relatives aux dé- 
penfes de la marine, 
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Le réglement général pour l'adminif- 
tration des finances , du 26 du même 
mois , porte quetous les ordonnateurs re- 
mettront inceflamment à fa majefté, l'état 
des dettes arriérées de leur département 
tefpectif , au premier janvier 1783, qu'ils 
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remettront également l'état des dépenfes 
qu'ils croiront convenables ; que le tou 
vu & difcuté par le miniftre des finances, 
les érats en feront arrêtés au comité des 
finances , en préfence de l'ordonnateur 
du département qui y fera appellé. 


CAISSE D'ESCOMPTE 


Voyez, 1° E/compte ; 2° Commerce; 3° Police. 


1. Avant l'établiflement de la caifle qui 
fubfite, & qui eft connue fous ce nom, 
il en avoit été établi une , connue fous 
le méme nom, par arrêt du 1 janvier 
1767 y laquelle fut fupprimée parun autre 
arrêt du 21 mars 1769. - 

Le vice de fa conititution confifloit 
principalemertt en ce qu'elle avoit trop 
de rapport avec le tréfor royal. Elle de- 
voit faire le fervice du banquier de la 
cour, & l'avance de toutes les fommes 
aflignées fur les revenus du roi. Voyez 
encore n° 4. 

2. La caïfle d'efcompte, établie par ar- 
rêét du 24 mars 1776, ne doit fon exif- 
tence qu'à la confiance que le public lui 
accorde, confiance libre & fondée fur des 
avantages fenfibles. 

3. Cette caille a de commun avec celle 
qui avoit été établie en 1767, que, com- 
me celle-ci, elle peut faire le commerce 
des matieres d'or & d'argent ; mais la 
pures avoit le privilége excluff de fa- 
riquer les matieres d'or & d'argent étran- 
geres, pour les verfer aux hôtels des mon- 
noies. Cette faculté tend à lui aflurer un 
fonds de matieres propres à être converties, 
au bcfoin, en efpeces de numéraire, 

4. L'article4 de l'arrêt du 2$ mars 1976, 
ordonnoit que des quinze millions qui 
devoient former le fonds de la caifle, dix 
feroïent dépofés au tréfor royal, pour 
Aüreté de à cngagemens. .Certe A 
étoit propre à raflurer le public ; cepen- 
dant on craignit fans doute qu'il ne vit 
encore trop de relarion entre la caifle & 
le tréfor royal. Il fur dérogé à cet arti- 
cle par un arrêt, du 22 feptembre 1776, 
qui fixe les fonds de la caifle à douze 
millions feulement , ordonne qu'ils feront 
employés en totalité à fes opérations, 


fans qu’il en foit rien verfé au tréfor royal. 

ç. Ce fonds de douze millions a été 
porté à quinze, par les ftatuts & régle» 
mens delibérés le 14 novembre 1783, 
arrêtés dans une aflemblée générale le 
11, & homologués par arrêt le 23 ; mais 
à raifon du bénéfice acquis aux premie- 
res actions, les acquéreurs des nouvelles 
ont payé chacun un excédant de cinq 
cens livres, de forte que les fonds fonc 
à-peut-près de dix-fept millions cinq cens 
mille livres. 

Les fonds font de beaucoup inférieurs 
à la valeur des billets de la caifle qui 
circulent dans le commerce, mais cet ex- 
cédant des billets eff repréfenté à la caifle 
par la valeur des lettres de change & 
effets efcomptés. 

Selon les nouveaux ftatuts, il ne doit 
jamais ÿ avoir dans la caifle, en argent, 
moins du tiers au quart de la valeur des 
billers circulans , au moyen de quoi il 
ÿ aura toujours des fonds réfervés. Voyez 
e n° g. . 

6. Les quinze millions qui forment le 
fonds de la caifle , font divifés en cinq 
mille aétions, chacune de trois mille li- 
vres. 

Il faut être propriétaire de quinze ac- 
tions pour avoir entrée & voix délibéra- 
tive aux aflemblées générales fixées par 
les ftaruts, auxquels neus croyons devoir 
renvoyer. 

7 L prix des efcomptes ne peut excéder 
quatre pour cent, pour les billets & let- 
tres qui ne paflent pas trente jours & 
quatre & demi pour cent, à l'égard de 
ceux qui s'étendent , Re trente jufqu'à 
quatre-vingt-dix jours. La caifle n'efcompte 
rien au-delà. 

8. L'échec qu'elle reçut vers la fin de 
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l'année 1783, donna lieu à l’arrêr du confeil 
du 27 feprembre, qui défendit à tous 
porteurs de billets de la caifle , d'en exiger 
judiciairement le paiement en deniers ; au- 
torifa la caifle à les rembourfer en bons 
effers & lettres de change fur particuliers , 
en bonifant l'efcompte; ordonna qu'ils 
continueroient d'être reçus en paiement dans 
les caifles générales & particulières à Pa- 
ris feulemenr. di 

Cet arrêt n'étoit pas propre à relever 
le crédits dès le 30 du même mois, les 
adminiftrateurs de la caifle furent autorifés 
à paier en deniers comptans ;à fur & me- 
fure de leurs recouvrergens. 

Cette faculté fut confirmée par autre 
arrêt du 4 oétabre fuivant , par lequel fa 
majefté ardonna que Les billets de la caifle 
feroient reçus en paiement dans toutes les 
caifles royales ; & promir de ne pas fouf- 
frir qu'il fut exigé en fon nom, auçune 
préférence fur les deniers de cette caifle, 

Le même jour, il fut ouvert un em- 
prunt de vingt-quatre millions en deniers 
comptants & en billets de la caïfle, pour 
être formée une loterie de foixante mille 
billets de quatre cents livres chacun. 

Qn reçonnut aufli-rôt que le défaut 
momentané de paiement, n'avoit été occa- 
fionné que par le défaut du numeraire 
expotté en temps de guerre, & que la 
caïfle avoit en bans effets & lettres de 
change beaucoup au-delà de fes fonds. 

L'arréc du conteil, du 13 novembre 1783, 
déja cité n° 5, fair ceffer l'effet des ar- 
rêts des 27 & 30 feptembre précé- 
dens, qui furent enriérement revoqués 
par autre arrêt du 10 décembre fuivanc, 
affranchit la circulation des billets ds toute 
contrainte, & déclare leur acceptation 
purement volontaire. 

9. Le partage des bénéfices de la caifle 
& la fration du dividende, ne peuvent 
êcre faits qu'à raifon des bénéfices faits dans 
lefemeftre écoulé. C'eft la difpofition de 
Particle 16 dé l'arrêt du 24 mars 1776, 
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renouvellé par arrêt du 16 janvier 178$ # 
| ie ordonne/en outre , article premier , qu® 

e la mafle des béneñces portés en compte, 
doivent être déduits comme non acquis 
& non partageables, ceux réfulranr de 
l'efcompte de tous les effets exiflant au 
porte-feuille, lefquels ne feroient échus ni 
payables qué proportionnément au femeftre, 
auf à les reporter dans le compte du 
fémeftre courant. 

L'article 3 dece même arrêr, ordonne 
res il fera dreffé un projet 

e réglement pour déterminer la propor- 
tion qui devra exifter à l'avenir entre le 
montant des dividendes & celui des fonds 
réfervés. Voyez le n° 5 4 la fin. 

10. Un arré: dn confeil, du 24 janvier 
178 $!, annulle tous marchés & engagemens 
pour recevoir ou fournir à terme futur 
des dividendes d'actions de la caiffe d'ef- 
compte du fémeftre de Juillet 1784, 
ou la valeur éventuelle d'iceux en efpèces ; 
fait défenfes à rous vendeurs ou acheteurs 
d'en fuivre l'exécution ; ordonne que les 

rimes qui ont pu être payées d'avance 
à l'occafion de ces marchés, feront reftie. 
tuées, & que celles promifes demeure- 
ront fans effer. 

On voit dans le préambule de cet arrêt, 

u'il s'étoit fait un trafic fi défordonné 
eh ces dividendes, qu'il s'en étoit vendu 
quatre fois plus qu'il n'enexiftoit réellement, 
que les acheteurs & vendeurs s'étoient pré- 
valu infidieufement de connoiïflances qui 
promettoient aux uns ou aux autres des 
avantages certains, rendoient Les conditions 
inégales, & ne pouvoient produire que 
des gains illicites. « D'ailleurs, eft-il dit 
au même arrêt, les débats élevés à cette 
occañon n'intéreflent en rien , ni la 
folidiré de l'établiffement de la caifle d'ef- 
compte qui en eit abfolument indépen- 
dante, ni la valeur des actions que la 
fage réferve d'une partie des bénéfices n 
peut qu'améliorer x, 
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61. Créarion, fuppreffions & rétablifle- 
mens de la dif de Seaux & de Poiffy 
a diverfes époques. 


1. Avant 1375, de fimples facteurs ou 
commillionnaires fe chargeoient de faire 
conduire & vendre des beftiaux dans les 
marchés de Paris, pour les marchands 
forains, qui vouloient les employer, & 
qui les payoient felon les fervices qu'ils 
en avoient reçus. 

Quelques-uns de ces facteurs ne fe mé- 
loient que de vendre & recevoir Le prix 
qu'ils rendoient aux marchands : ils furent 
nommés vendeurs. D'autres s'entremet- 
toienr en faveur des bouchers plus que 
des marchands : ils indiquoient les mar- 
chandifes, facilitoient les marchés, con- 
duifoient les beftiaux achetés , du lieu du 
marché aux étables ou boucheries des 
bouchers ; ceux-ci nommés courtiers , n'ont 
fubffté que peu de temps. Leurs fonctions 
furent bientôt envahies par les vendeurs. 

Ces premiers vendeurs n'avoiént point 
ferment en juftice ; ils n'avoient pas d'au 
tre titre que Le choix & la volonté des 
marchands. 

Ils fe multiplierent, fe rendirent telle- 
ment néceflaires, & commirent enfin tant 

d'abus , qu'ils exciterent les plaintes réunies 
des marchands & des bouchers. 

2. Après avoir entendu toutes les par- 
ties, le 12 novembre 1375, le ed mil 
de Paris rendit une ordonnance qui les 
aflujétifloir à certaines loix. 1° Que cha- 
que vendeur feroir tenu de faire bon au 
marchand le prix des beftiaux vendus, huf- 
taine après la vente, à peine d'y être con- 
traint par corps. 

2° Que le marchand payeroit au ven- 

Tome IF, 


deur, fix deniers pour livre du prix que 
celui-ci auroit à lui payer. 

3° Que les marchands n'aurojent recours 
aux vendeurs, que fi bon leur fembioir. 

4° Qu'aucun ne pourroit réunir les fonc- 
tions de marchand &: de vendeur en même 
temps. y js n° 5, art. 4. 

5° Que les marchands ne pourroient ven- 
dre, ni les vendeurs aller acheter les bef- 
tiaux deftinés pour Paris, notamment lorf- 
qu'ils feroient à Longjumeau , Poifly, 
Neaufle, Montmorency & Louvre. 
6° Que les courtiers pourroient conti- 
nuer leur courtage, mais fans pouvoir 
rien exiger, ni des marchands, ni des bou- 
chers, Ce fue probablement cette dé- 
fenfe qui commença à les faire négli= 
ger ; comme on l'a jemarqué, n° 1. 

3. Les marchands fe plaignirent des in- 
convéniens qui refulterent de la facilité avec 
laquelle an pouvoit exercer l'état de ven- 
deur. Dans le grand nombre de ceux qui 
fe méloient de cer état, plufeurs ne con- 
noifloienr tien à la: venté; d'autres infol 
vables , après avoir reçu le prix des bef- 
tiaux, s'en alloient, & quittoientle pays. 
Ces: plaintes donnerent lieu à une ordon- 
nancé de Charles VI, du dernier jour de 
jadvier 1392, en fix articles. 

Par le: prentier, les vendeurs font éri- 
gés en titre d'office. . 

Lé fecond article fixe le nombre de ces 
offices à douze. : 

Ee troifieme. pormet à tout marchand 
de vendre fes beftiaux par lui-même , fans 
qu’il. foic néceilité d'employer le miniftere 

vendeurs. 

Le quatriemeenjoint aux vendeurs de fai- 
re venirlesbefliaux à Paris , pour les yven- 
dre aux marchés, aux heures accoutumées, 


so 
faire payer , par prife de corps & de 


biens. 

Le fixieme ordonne que pour être reçu 
en l'office de vendeur, il faudra faire 
preuve de fufhfance, par information , 
donner caution de quatre cens livres pa- 
rifis, & prêter ferment. 

L'ordonnance entiere eft rapportée dans 
le Recueil du louvre, com. 7, pag. 527. 

4. Cette feconde époque differe de la 
premiere ,feulement en ce que les fonétions 
des vendeurs cefflerent d'être libres , & en 
ce qu'ils eurent ferment en juftice : ce qui 
les rs nommer jures vendeurs. 

- . De nouvelles plaintes donnerent lieu 
à un nouveau réglement du 19 décembre 
1403, rapporté au Recueil du louvre, 
som. 8, pag. 620. Nous ne rendrons 
compte que des difpofitions nouvelles qu'il 
renfermoit. 

On voit par le premier article, que Îes 
vendeurs fe liguoient pour empêcher que 
le marché de Paris ne fut garni de beftiaux. 
Cet article leur enjoint de les y amener 
tous, fans en rien retenir aux étables ni 
ailleurs, fur peine d'amende arbitraire. 

-_ L'article 4 défend à tout marchand fré- 
quentant le marché , d'y acheter des bef- 
tiaux, pour les revendre; ce qui fert à 
expliquer l'article 4 du réglement de 1375, 
n° 2, & à faire fentir les inconvéniens de 
la contravention aux défenfes y portées. 

On voit par l'article 8, que les vendeurs 
s’abfentoient des marchés, fans doute pour 
fe rendre plus importans au befoin. Cet 
article leur enjoint de s'y trouver à l'heure 
de prime, à peine de cent fous d'amende, 

6. De nouveaux abus néceflirerent de 
nou veaux réglemens endate des 18 mars 
1477, 18 avril 1491 , 13 novembre 
1540, 4 février 1567, &'21 novembre 
1577, qu'on peut voir dans le Traité de 

Marre, & dans le Recueil de Fonta- 

non, om. 8, pag. 812, 829, 882. 

7-Cependant il fut créé des offices de 
jurés-vendeurs dans les principales villes du 
Royaume; & par édit de feptembre 160$, 

Henri IV, à l'exemple de fes prédéceffeurs , 
créa desoffices de jurés-vendeurs de beftiaux 
dans toutes les villes, bourgs & bourgades de 
fon soyaume. 
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Le cinquieme autorife les vendeurs à fe 


Cer édit laïfle aux marchands, la même 
liberté de fe fervir des vendeurs ou de ven- 
dre par eux-mêmes, & non par d'autres, 
qui ne font leurs ferviteurs. 

IL enjoint aux vendeurs, de faire bon 
aux marchands le prix de la vente, Le 
jour même ou le lendemain. 

JL ordonne que ces officiers donnéront 
caution de mille livres. 

Cet édit ne fut regiftré au parlement que 
le $ juillet 1607, après plufeurs lettres 
de juffion. 

our éviter d’autres difficultés, ainfi 
ue celles qui pouvoient réfulter du re- 
us d'enregiftrement dans les autres par- 
lemens, Henri IV prit le parti, eut 
recent alors, d'évoquer toutes les cir- 
conftances & dépendances de cette affaire 
à fon confeil, & d'en interdire la con- 
noiffance à fes cours, par arrêt du 29 mars 
1608. 

L'édit eut fans doute peu d'exécution; 
car un autre édit du mois de mars 1644, 
porta création de cinquante offices de ju- 
rés-vendeurs , pour être établis aux mar- 
chés & foires, qui fe tiennent à vingt lieues 
à la ronde de la ville de Paris; & un 
autre du même mois, ajouta treize offices de 
vendeurs à ceux qui fubfftoient pour Paris. 

8. Les chofes changerent entiérement 
en 165$. Les svesbas furent fuppri- 
més par édir du mois de feprembre de 
cette année; le roi s'empara En droits 
de fix deniers: pour livre, & les réunit à 
la fubvention qui fe payoit à l'entrée. 
Voyez le mot oi: 6 III, n° 10, 
tom. III, pag. 473, 474. 

: 9. À la place des vendeurs , s'établi- 
rent des efcompteurs volontaires , qui 
payoient les marchands forains & accot- 
doient des termes aux bouchers. Le lieu- 
tenant de police voulut les inquiéter , parce 
qu'ils prenoient deux pour cent, un du 
marchand , un du boucher; mais fur la 
réclamation des marchands & des bouchers 
mêmes ,ces efcompreurs furent maintenus 
par arrêt du parlement, du 8 août 1684. 

10, Lesefcompreurs abuferent fans doute 
de la faveur que cet arrêt leur accordoit. 
Quoi qu'il en foit, le motif des gros in- 
térêts qu'ils perçurent, fervit de prétexte 
à l'édit de janvier 1690. Nous difons 
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il fervir de prétexte, parce que l'édic 
e février 1776, dont nous parlerons en- 

fuire, faic connoîrre que fon véritable 
motif étoit l'établiflement d'un impôt. 

11. L'édit de janvier 1690, créa loixante 
offices de jurés-vendeurs debeftiaux, aux- 
quels il fur attribué un fou pour livre de la 
valeur de ceux qui fe confonmeroient. à 
Paris, à la charge de payer en deniers comp- 
tans, aux marchands forains , les beftiaux 
qu'ils y ameneroient: « Ce qu'on préfentoit 
comme propre à encourager le conimerce 
& à procurer l'abondance, en prévenant. 
les retards auxquels les marchands étoient 
expofés, lorfqu'ils traitoient directement 
avec les bouchers. » Ce font les termes du 
préambule de l'édit de 1776. 

L'édit fut regiftré aux parlement , cham- 
bre des comptes & cour des aides, les 4, 
10 & 20 fevrier de la même année. 

Les ftaruts des foixante offices de jurés- 
vendeurs y étoient annexés, & conte- 
noient fept articles. 

Le premier ordonne qu'ils auront au 
marché, des bureaux où ils établiront des 
commis, pour tenir deux regiftres : l'un, 
des déclarations des marchands forains ; 
l'autre, de celles des bouchers : tous deux 
contenant le nombre des beftiaux entrés 
au marché, de ceux qui auront été ven- 
dus & note de leur prix. Ces regiftres , 
aux termes de l'article 2, doivent être 
cottés & paraphés par le lieutenant de 
police. | 

Art. 3. Les vendeurs Éeront un fond 
de trois cens mille livres, au moins, pour 
employer au payement des beftiaux ven- 
dus, à la déduétion du fou pour livre, 
qui leur eft attribué. 

Art. 4. Les vendeurs fourniront fans 
frais, aux acheteurs , des laiflez-pafler , {ur 
lefquels les commis aux portes de Paris, 
laifferont entrer les beftiaux vendus aux 
marchés. 

Art. 5. Les vendeurs auront un bureau 
à Paris, où ils recevront les fommes qu'ils 
auront avancées pour les bouchers , lef- 
quels feront tenus de les payer dans la 
hu:caine de l'achat, felon le prix porté 
par les déclarations contenues aux regif- 
gres , fans qu'ils puiflent s’y refufer en tout 


bondance en cette ville, 


ou partie,, fous aucun prétexte, même 
de mort des beftiaux, AU 

L'art. 6 permet aux vendeurs & leurs 
commis , de faire des vifites chez les bou- 
chers de la ville & fauxbourgs de Paris, 
& de drefler procès-verbaux des fraudes 
le ah , ainfi quil fe pratique 

ans les fermes de fa majeité. 

. Art, 7. Les vendeurs feront bourfe com- 
mune du fou pour livre, & nommeront 
fix d'entreux, pour aflifter alternative- 
ment à chaque jour de marché. 

12. » Cette premiere tentative (continue 
le préambule de l'édit de février 1776 ), 
donna lieu à beaucoup de réclamations de 
la part des marchands & des bouchers, 

ui expoferent entr'autres , que la création 
à ces vendeurs étoit onereufe, & que 
l'impôt d'un fou pour livre devoit né- 
ceffairement renchérir la viande & dimi- 
nuer la fourniture». On eut égard à ces 
repréfentations. Par déclaration du 1 1 mars 
de la même année, Louis XIV voulant, 
dit-il, favorablement traiter les marchands 
& les bouchers de Paris, & procurer l'a- 
upprima les 
foixante offices de jurés-vendeurs, & com- 
mua Îeur droit en un droit à fon profit, 
perceptible à l'entrée, ainfi que nous l'avons 
dit, au mot Befliaux , $ II, n° 17, 
tom. III, pag. 475. 

13.» En 1707 ,on eut recours aux mo- 
tifs qu'avoit préfentés l'édit de 1690. 
On de que quelques particuliers exer- 
çgoient fur les bouchers des ufures énor- 
mes. « C'étoit encore des efcompteurs 
volontaires, comme en 1684 ». On créa 
cent offices de -conféillers, tréforiers de 
la caifle de Seaux & de Poiffy, à l'effet 
d'avoir un bureau ouvert tous les jours 
de marché, pour y avancer aux marchands 
forains les prix des beftiaux par eux ven- 
dus aux bouchers. & autres marchands fol- 
vables. Ces officiers furent autorifés à per- 
cevoir le fou pour livre des beftiaux ven- 
dus, même de ceux dont ils n'auroient 
pas avancé le prix ». 

14. Les difpofitions contenues dans cet 
édit de janvier 1707, font à peu près les 
mêmes que celles de l'édit de 1690. Les 
différences ou additions confiftent en ce 
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e, 1° ourre les deux regiftres mention- 


nés dans l’édic de 1696 , les commis doi- 
vent tenir un troifieme regiftre contenant 
les déclarations des quantités de beftiaux 
que les marchands veulent faire entrer au 
marché. 


2° Outre Îes laiflez-pafler , que les: 


bouchers doivent repréfenter à l'entrée de 
Paris, ils doivent de plus renouveller la 
déclaration des beftiaux, en quantité , qua: 
lié & prix. 


3° La preuve des faufles déclarations 


pourra fe faire par temoins , & la peine du 
faux fera la confifcation des beftiaux. 
4° Les créforiers n'auront contre les 
achereurs, ni ceux-ci contre les tréforiers, 
aucune action, paflé l'année, s'il n'y a 
compte arrêté. 
5” Les befliaux conduits & entrés au 
marché, ne pourront en fortir, même 
ar renvoi, Ê 
ns frais, 
6° Les bouchers feront contraints au 
payement dans la huitaine, même par 
corps, fur les contraintes extraites des re- 
iftres des commis, fignées de deux tré- 
tes , vifées du lieutenant-général de po- 
lice, & exécutées nonobftanñt toutes lettres 
de repi, contrats d'abandonnement , fauf- 
conduits ou autres, .… 
7° Les féparations de biens entre les 
bouchers & leurs femmes, ne pourront pré- 
judicier à ces contraintes, fi elles ne font 
fignifiées au bureau des tréforiers, ou 
afäichées dans un tableau au marché. La 
même chofe avoit déja été ordonnée par 
un arrêt du parlement, -rendu en forme de 
réglement , le 13 juillet 1699. 
£o Défenfes d'exécuter aucunes con- 
traintes {ur les bouchers, marchands & 
beftiaux , allant au marché & en reve- 
nant , fice neft pour coñtravention aux 
préfentes. 
9° Les tréforiers ont contre les débi 
teurs des bouchers , les mêmes actions & 
pr que ceux-ci auroient pour rai- 
on de fourniture de viande ; & lés dé- 
biteurs font tenus de payer aux tréforiers, 
nonobftant touté faifie. 
10° Tous les regiftres font exemptés 
du papier timbré. 


ns congé qui fera délivré. 


11° Les tréforiers font honorés de plu- 
fieurs priviléges. 

12° Outre Le droit du fou pour livre, 
cet édit ordonne la perception des droits 
dus +3 l'emplacement des beitiaux aux 
marchés mêmes. 

: Cet édit fut regiftré aux” parlement, 
chambre des comptes & cour des aides, 
les 10 & 30 mars & $ mai 1707. 

15 Nous continuons toujours de tranf- 
crire le préambule de l'édit de 1776. 

» Cet érabliffement qui rappelle le 
temps de calamité où il eut lieu, fut de 
fouveau fupprimé à la paix ( au mois 
de mars 1719 ), les tréforiers n'ayant pu 
remplir leurs engagemens. 

« Le commerce des befliaux, affran- 
chi du droit & des entraves accefloires, 
reprit fon cours naturel & le fuivicttrente 
ans, fans interruption. Pendant cetre épo- 

ue, l’approvifonnement de Paris fut abon- 
ir & l'éducation des beftiaux faifoit 
fleurir plufieurs provinces ». 

16 »Mais les dépenfes d'une nouvelle 

uerre engagerent , vers la fin de 1743, 
e gouvernement, à employer la même 
reflource de finance, qui fut encore 
étayée du même prétexte. On fuppofa 
qu'il éroit néceflaire de faire diminuer le 
prix des beftiaux, en mettant les mar- 
chands forains en état d'en antener en 
plus grand nombre. On prétendit que le 
moyen d'y parvenir étoit de les faire payer 
en deniers comptans , & que cet avantage 
ne feroit pas acheté trop cher par la re- 
tenue d'un fou pour livre; mais quoique 
cette retenue fur établie fur routes les 
ventes de beltiaux, la caiffe fue difpen- 
fée , comme en 1707, d'avancer le prix 
de ceux qu'acheteroient les bouchers qui 
ne feroient pas d'une folvabilité reconnue, 
Le terme de crédir envers Les autres, fut 
borné à deux femaines. Ces difpofirions 
reftraignoient prefque l'utilité de la caïfle 
au droit d'un fou pour livre ». 

L'édit de décembre 1743, dont il vient 
d'être parlé, ne contenant pas d'autres dif- 
poftions que celles des réglemens de 1690 
& de 1707, nous croyons inutile de nous 
arrêter. 

Mais nous remarquerons que le rédaéteur 
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de l'édit de février 1776 , & celui des 
- lettres-patentes de 1779, dont nous par- 
lerons dans la fuite, ont omis de par- 
ler d'une déclaration du 21 décembre 1743, 
: prorogeoit à trois femaines, le crédit 

xé à quinzaine par l'édit du même mois, 
17. L'érabliffemenc fait en 1743, fut 
prorogé fucceflivement par déclaration du 
16 mars 175$, & par lettres-patentes du 3 
mars 1767. En enregiftrant ces déclara- 
tions & lettres-parentes , la cour des ai- 
des ordonna à M. le procureur-général , de 
fe faire remettre des mémoires pour par- 
venir à la connoïflance des abus qui pou- 
voient régner dans cette partie de l'admi- 
niftration. 

« Le droit du fou pour livre fut affermé 
aufli-tôt fon établifflement ; le bail étoit 
de quatre cens mille livres. IL a toujours 
continué depuis, de faire partie des reve- 
nus de l’état. On y a ajouté les quatre fous 
pour livre de fa quotité, par édit de fep- 
tembre 1747, & il a été prorogé avec 
eux par lettres-patentes des 16 mars 175$, 
& 3 mars 1767. » Alors le bail étoit de 
fix cens mille livres, outre cent cinquante 
mille livres à raifon des quatre fous pour 
livre. Mémoires concernant les impolitions, 
tom. 3, pag. 374 & fuiv. 

18. « En portant notre attention, ce 
fonc Les termes de l'édit de 1776, 
fur ces édits & lettres- patentes , nous 
n'avons pu nous empêcher de recon- 
noître que leurs difpolitions font con- 
tradiétoires avec les effets qu'on afleétoit 
de s'en promettre. Le droit de fix pour 
cent , qui augmente à peu-près de quinze 
livres le prix de chaque bœuf, ne peut 
gr renchérir la viande, aulieu d'en mo- 

érer Le prix, & diminuer en partie le pro- 
fit des cultivateurs , qui élevent & engraif- 
fent des beftiaux, ce qui décourage certe 
induftrie & détruit l'abondance, non-feu- 
lement de la viande de boucherie, mais 
encore des recoltes que feroient naître les 
engrais provenans d'un plus grand nom- 
bre de beftiaux, s’il y avoit plus de pro- 
fit à les élever. D'un autre coté, s'il peut 
fembler plus avantageux que la plus grande 
partie Le marchands mr reçoivent 
comptant les prix des beftiaux qu'ils ame- 
nent, il n'en eft pas moins contre les 
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principes de toute juftice, que les bou- 
chers riches, qui pourroient eux - mêmes 
folder leurs achats au comptant, foient 
néanmoins forcés de payer l'intérêt d’une 
avance dont ils n'ont pas befoin, & que 
les bouchers moins ais, auxquels on re- 
fufe ce crédit, parce qu'on ne les croit 
pas affez folvables , ifoienc également for- 
cés de payer l'intérêt d’une avance qui ne 
leur eft pas faite. L'édit de création fixant 
à quinze jours l'époque où les bouchers 
doivent s'acquitter envers la caifle ou bourfe 
de Poifly , & accordant aux fermiers de 
certe caifle le droit de les y contraindre 
par corps dans la troifieme femaine, ik 
en réfulte que l'avance effeétive des fom- 
mes prêtées ne peut jamais égaler le dou- 
zieme du prix total des veutes annuelies ; 
elle doit même être fort au-deffous, suif- 

ue les caifliers, ayant le droit de refu- 
2 crédit aux er ps dont la folvabilité 
n'eft pas reconnue, font très-loin d'avan- 
cer la totalité des ventes. Cependant l'in- 
térêten eft payé, comme fi l'avance du 
prix total de cette vente étoit faire; comme 
fi elle l'étoit dès le premier jour de l’année; 
comme fi elle l'étoit pour l'année com- 
plette. Le droit qui eft payé doit done 
moins être regardé conime le prix de 
l'avance faite aux bouchers, que comme 
un véritable impôt fur les beftiaux & la 
viande de boucherie ». 

19. Tels {ont les motifs annoncés dans 
l’édit de février 1776, dont l'article premier 
fupprime les caïfles de Seaux & Poifly. 

Dénté fuppléer an profit du droit fup- 

rimé , qui faifoit partie des revenus de 

Férat, n° 17, l'article 2 établit un droic 
perceptible à l'entrée, dont nous avons 
rendu compte au mot Befhiaux, $ IH, 
n° 40, tom. III, pag. 479. 

Au moyen de cette fuppreffion, l'ar- 
ticle 7 permet aux bouchers & marchands 
forains , de faire entr'eux, telles conven- 
tions qu'ils jugeront à propos , & de ftipu- 
ler tel crédir que bon leur femblera. 

20. Depuis cer édit, la caifle de Seaux 
& de Poifly a été retablie par des ler- 
tres-patentes du 18 mars 1779:, qui lui 
ont donné unie forme & unrégime nouveau 
que meus allons expofer dans le $ fuivant. 

Les motifs énoncés dans leur préambule 


s+ 
ont été difcutés dans'des mémoires qui pa- 
‘rurent alors, au nom de plus de trois cens 
herbagers & bouchers, 


6 IL Erat & regime aüuel de la caiffe ; 
juges des conteflations. 


1. La caiffe doit durer douze ans, àcom- 
mencer du premier juillet 1779. 

L'article premier Debitee les droits éta- 
blis auxbarrieres & entrées de Paris, {ur les 
beftiaux , par l'édit de février 1776, à 
l'exceprion de ceux qui fe perçoivent fur 
Ja chair morte. Au lieu Le ces droits, 
l'article 2 ordonne la perception du droit 
de huit deniers pour livre du prix des bef- 
tiaux vendus dans les marchés de Seaux 
& de Poifly , lefquels huit deniers doivent 
être payés, moitié par le vendeur , moitié 

ar l'acheteur; conféquemment il faut 
joindre le montant de ce droit, au tableau 
que nous avons donné au mot B-fliaux, 
$ IL, n° 2, tom. III, pag. 4730. Mais 
nous ne l'y avons pas compris, parce qu'il 
eft dû aux marchés mêmes. 

2. Le fermier de la caifle eft autorifé 
à percevoir fix pour cent par an d'intérér, 
à raifon des avances qu'il fera à ceux des 
bouchers qui voudront avoir recours à fa 
caifle, peur payer comptant aux marchands 
le prix des Éclieux par eux achetés ; arr, 
5 À 7. 
3. Îl faut donc diftinguer deux objets 
dans çette caifle, l'impôt ou le droit de 
huit deniers pour livre, repréfentatif des 
droits d'entrées établis en 1776 ; & l'inté- 
rêt des avances à raifon de fix pour cent 
par an. 

Le paiement de l'impôt eft forcé, Ce- 
lui de d'intérêt eft volontaire, & n'eft 
| tal que de ceux qui ont recours à la 
çaiffe, 

4. À raifon de ces deux objers, les 
juges des conteftations font de deux ef- 
pcees. 

L'article 12 des lettres-patentes, porte 
que les conteflations relatives à leur exé- 
cution, feront jugées par le lieurenant- 
général de police, fur une fimple fomma- 
tion de jour à autre, fauf l'appel au 
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Mais cet article ne concerne que les 
conteftations rélatives au prêt & à la po- 
lice. Il ne peut concerner celles qui au- 
roient pour objet le paiement de l'impor, 
lefquelles doivent, par leur nature, être 
portées devant les juges des impôts. 

Dès 1707, la cour des aides procédant 
à l'enregiftrement de l'édit du mois de 
janvier, rapporté $ I, n° 13 & 13, mit 
pour modification, que les procès qui nai- 
troient en conféquence de cet édit, fe- 
roient inftruits & sé par le lieutenant- 
général de police , fauf l'appel en la cour. 
Arrêt du ÿ mai 1707. 

Elle ft les mêmes réferves lors de 
l'enregiftement des édirs, déclarations & 
lettres - patentes des mois de décembre 
1743, 16 mars 175$, 27 Otobre 1759, & 
3 mars 1767. 

Le parlement adopta les réferves de la 
cour des aides. Le 6 février 1756, ayant 
rendu un arrêt de réglement donc nous 
parlerons au $ fuivant n° 3 & 6, il y ajouta 

ue, pour ce qui concernoit la perception 
e l'impôt, les parties fe pourvoiroient 
par devant les juges qui devoient en con- 
noître, 
! Cependant à ces époques , le fermier, 
ou le prépofé de la caifle, n'avoit pas au- 
trechofe à percevoir que le fou ral livre 
du prix des beftiaux ; mais le droit étant 
dû, foit que le prix fut avancé par le 
caifher, foit qu'il ne le fut pas : les cours 
regarderent fans doute ce droit, moins 
comme un intérêt que comme un im- 
ôt, dont la connoiffance appartient par 
à nature aux cours des aides; & ceft 
ainfi qu'il fut regardé en 1776. Voyezé I, 

6. Leslettres patentes du 18 mars 1779, 
n'ayant pas été adreflées à la cour des ai- 
des, quoique devant avoir leur exécution Le 
premier juillet lors prochain, cette cour 
rendit arrêt Le 29 juin, qui faifoir défenfes de 
faire auçun changement dans la percep- 
tion des droits établis par l'édit de février 
1776; mais cet arrêt ne fut pas exécuté, 
Un arrêt du confeil, qui lui étuit abfolu- 
ment çontraire, donna lieu à des re- 
montrances ; les difficultés furent termi- 
nées par l'envoi des letfres-parentes à 
la cour des aides, qui les enregiftra le 4 
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août 1779 , à ia charge f:ulemenr que les 
conteftarions rélatives à la perception des 
buit deniers pour livre, feroient portées 
en premiere inftances devant les officiers 
du reflort, & par appel en Ja cour. Par 
ce même arrêt, elle valida la perception 
faire jufqu'à ce jour. 

Cependant le bail fait en conféquence 
de ges lettres patentes , ne lui a point été 
prélenté. 

D'ailleurs, elle n’a fair acune modifca- 
tion à l'égard.de l'intérêt à fix pour cent 
par an, parce qu'étant libre aux bouchers 
d'avoir, cu non, recours à la caïfle, on 
ne peut y voir un impôt proprement dir. 


6 III. Devoirs € obligations des mar- 
chands , des bouchers G du caiffier. 


1. Le caïflier peut avoir tel nombre 
de commis que bon lui femble, établis, 
foit aux encrées, foit fur la place de la 
ville de Poiffy & du marché de Seaux; 
art. 3 , des lettres-patentes de 1779. 
Pour la facilité du paiement des fom- 
mes empruntées , le caiflier doit tenir un 
bureau à Paris, où les bouchers payeront le 
principal & les intérêts par eux dus, arr, 9, 

Ces commis exercent fur la fimple pro- 
curation du caiflier , & leurs procès-verbaux 
ont foi en juftice , comme ceux des commis 
des fermes , c'eft-à-dire, jufqu'à infcrip- 
tion de faux, après avoir prêté ferment 
devant le lieutenant - général de police. 
Méme article. 

2. Les commis font autorifés à veiller 
à l'exécution des réglemens concernant les 
marchés. Même article 3. 

Ceux de ces réglemens auxquels les com- 
mis ont le plus foin de veiller , font ceux 

ui défendent d'aller acheter des beitiaux 

eftinés aux marchés de Paris; qui fixent 
les heures de l'ouverture des marchés, & 
qui défendent d'y entrer ou fortir des 
beftiaux fans déclaration. D'ailleurs , nous 
avons déja rapporté les réglemens prin- 
cipaux concernant la police des marchés, au 
mot Befl'aux, rom. III, pag. 467 ; nous 
auronsencere occafion d'en rapporter quel- 
quesuns au mot Marches. 

3- Ils font entr'autres, chargés de veil- 
ler au lotiflage des moutons ordonné & 
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permis par les anciens réglemiens, & qui, 
conformément à un arrêt de réglement 
du parlement, du 6 février 1756, doit con- 
tinuer de fe faire en la manicre accourus 
mée. Aux termes de l'article 6 de ce ré- 
glement, le boucher qui a fait l’achar des 
moutons, pour lotir, doit déclarer au 
fermier, dans l'inftant de cet achat, les 
noms des bouchers avec lefquels il en- 
tend faire le lotiflage , & le fermier doit 
faire des feuilles de ces lotiflages , lefquel- 
les doivent être portées & infcrites {ur 
les regiftres , & reliées comme les feuilles 
des. déclarations d'entrée, des ventes & 
achats. : 

Ce font fur-tout ces déclarations qui 
occupent les commis aux marchés de Seaux 
& de Poifly. 

4. L'article 3 des lettres-patentes , or- 
donne que les commis recevront la décla- 
ration de la quantité & qualité des bef- 
tiaux amerrés aux marchés, & celles du 
prix qu'ils y feront vendus. 

Ces déclarations étoient déja ordonnées, 
par les réglemens antérieurs à l'édit de 1670, 
& par cer édit même, & par celui de 
17$7, qui avoit flatué fur la forme dont 
il devoit en êrre tenu regiftre , $ 1 , n° 4 
& 14. 

L'arrêt de réglement de 1756, done 
nous venons de parler n° 3, pour facili- 
ter la tenue des trois regiftres ordonnés, 
veut , art..s, quil foit fait trois fortes 
de feuilles, les unes pour infcrire les dé- 
clarations faites par les marchands forains, 
de la quantité & qualité des beftiaux, 
qu'ils font entrer dans les marchés; les 
autres, pour infcrire les déclarations des 
mêmes marchands, contenant les noms des 
acheteurs & le véritable prix de la vente; 
les troifiémes, pour y infcrire Les décla- 
rations des AA STR À bouchers, charcu- 
tiers & autres, de la quantité & qualité 
des beftiaux & du prix de l'achat. Îl or- 
donne que les feuilles feront fignées: favoir, 
celles des déclarations des marchands , par 
les marchands, & celles des déclarations 
des bouchers & acheteurs, par les bou- 
chers & acheteurs; & les unes & les au- 
tres par les commis, qui en cas de défaut 
de dub des marchands & des bou- 
chers, feront mention qu'ils ne peuvent ou 
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ne veulent figner. Les feuilles doivent être 
tranfcrites & reportées à fur & melure, 
& au plus tard dans la huitaine des ven- 
tes & achats, fur chacun des trois regiftres 
ordomnés. Le même article ordonne de 
nouveau , que les regiftres feront paraphés 
fur chaque feuillet par le lieurenant-géné- 
ral de police, & ajoute que les feuilles 
feront reliées à la fin de chaque année à 
Ja diligence du fermier , & dépofées dans 
des armoires placées à cet effer dans fon 
bureau , pour y avoir recours au befcin. 

s, Les marchands, leurs facteurs , com- 
miilionnaires ou autres, ne peuvent faire 
entrer aucuns beftiaux en fraude dans les 
marchés , c'elt-à-dire, y expofer en vente 
une plus grande quantité, ou des beftiaux 
d'autre qualité, que ceux contenus dans 
leurs déclarations ; & ce à peine de con- 
fifcation & de cinq cens livres d'amende, 
art, 3 & 4 des lettres - patentes de 
1779. 

6. Aux termes du même article 4, les 
marchands & autres, qui conduifent des 
beftiaux aux marchés, doivent les y con- 
duire directement, & ne peuvent en dif- 
traire, vendre ou entrepofer en route, 
fous pareille peine de confifcation & d'a- 
menile, tant contre le vendeur que l'ache- 
teur, D'ailleurs, cet article ne fixe point 
la diftance dans laquelle les beftiaux doi- 
vent être, pour ne pouvoir être vendus 
ni achetés : on peut voir à ee fujet les 
réglemens de 1375 & 1392, rapportés 
},w 26 3, , 

Un arrêt du parlement, du 7 décembre 
1776, confirme une fentence de police, 
du 3 décembre 1756, portant confifca- 
tion des deux bœufs failis par entrepôt fur 
le chemin de la Queue-fainc-Aubin , envi- 
ron une lieue de diftance de Neauphle, 
fait défenfes à tout marchand forain d'in- 
terpofer leurs beftiaux,avec injonétion de les 
mener directement aux marchés ; la fen- 
tence & l'arrêt imprimés aux dépens de 
la partie faifie par le fermier de la caifle, 

7. Tous les bouchers n'ont pas droit 
au crédit de la caifle ; ceux-là feuls y ont 
droit, dont les noms font contenus dans 
un état arrêté par le lieutenant-général de 
police, & ils ne peuvent exiger de cré- 


die que de la forame pour laquelle ils font 


compris dans cet état, conformément à 
l'ar:et du parlement du 26 février 1756. 
Article 6 des lettres-patentes de 1779. 

8. La queftion de favoir à quels bou- 
chers le caiilier eft tenu de faire crédit, 
paroïc celle quia fourni le plus matiere 
à conteitation. 

Vers 1755, il refufa crédir à tous Les 
bouchers de la campagne. L'arrêt du par- 
lement cité, n° précédent , ordonna que 
le crédic auroit lieu pour tous les bou- 
chers folvables, domiciliés hors la ville 
& fauxbourgs de Paris, dans l'arrondifle- 
ment qui feroit fixé, à l’eftet.de quoi on 
devoit drefler un carte géographique qui 
feroit dépofée au grefle de la cour, & 
dont des copies feroient affichées aux mar- 
chés. Par provifion, cet arrêt ordonna 
que le caillier feroit tenu de faire crédit 
à tous les bouchers folvables de la cam- 
pagne, qui avoient coutume de fe four- 
nit aux marchés. 

9. Dès lors, le fermier fe crut autorilé 
à exiger le fou pour livre du prix de 
tous les beftiaux appartenans aux bouchers 
de campagne ; il porta même fes préten- 
tions jufqu'à failir les beftiaux qu'il trou- 
voit dans les campagnes , n'ayant pas été 
achetés aux marchés de Seaux & de Poiffy; 
mais fes prétentions furent profcrites par 
arrêt du parlement, du 21 oétobre1758, 
rendu au profit du nommé Bocquet, Éer- 
mier & boucher à Sarcelles. 

19. On a fouvent agité la queftion de 
favoir ce qu'on doit entendre par bou- 
chers folvables. Le même arrêt du parle- 
ment, du 26 février 1756, l’avoit défini, 
en ordonnant que ceux-là feulement, fe- 
roient reputés infolvables, dont les noms 
feroient infcrits dans un rableau qui feroit 
afiché aux marchés, & arrêté d'après l'in- 
dication qui en feroir faite par le caiflier, 
Mais on a penfé que l'affiche de ce tableau 
feroit une injure faite à ceux qui y feroient 
compris; voilà pourquoi les lettres-paten- 
tes de 1779, n° 7, ont voulu qu’au con- 
traire, ce fut les noms des bouchers 
folvables qui fuffent infcrits dans ce ta- 
bleau. 

Au mois demars 1767, le fermier de 
la caille refufa le crédit à quantité de bou- 
chers, fous prétexte qu'ils n'étaient pas 

folvables. 
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folvables. Les nommés Bertaut, Cornu 
& Legoy , lui firent fommartion d'acquitter 
leurs Billes caufés pour valeur des beftiaux 
u'ils avoient achetés ; Bouchinel, fermier 
ms caifle, réponditque Bertaut & Cornu 
n'étoient pas folvables, attendu qu'ils de- 
voient plufieurs er à __ com- 
nie, que quant à Legoy, il ne con- 
ofois Re à folvabilité. d 

Trois fentences, fur réferé à l'hôtel du 
lieutenant-général de police, déclarerent 
Bertaut , Cornu & Legoy non-recevables, 
quant à RCE leur demandeen crédit. 

Sur l'appel, ils demanderent par pro- 
vifion que le crédit leur fur accordé ; mais 
l'arrêt joignit cette demande au fond, 

Dans le cours de la conteftation & 
l'appel encore pendant , le caillier offrit 
crédit à Legoy jufqu'à concurrence de cinq 
cens livres par femaine. 

Par arrêt définitif, du 27 août 1768, 
fur les conclufions de M. Barentin , avo- 
cat-général, la cour confirma les fenten- 
ces de police à l'égard de Bertaut & de 
Cornu. Quant à l'offre du crédit à Le- 
£g0y ; renvoya les parties devant le lieu- 
tenant - SE de police , fur la queltion 
de favoir fi le crédit offut étoit fufhfant, 
Vu la minute. 

12, La procédure à tenir en pareille 
queftion eft très-fommaire. Il fuffit d'une 
affignation extraordinaire donnée au fer- 
mier en l'hôtel du lieutenant - général de 
police, pour y être par lui ftarué judi- 
ciairement en fon hôtel, fauf l'appel au 

arlement. Arrêts du 18 août 1755, & 

u 6 février 1756, arr, 2. 

13. Le crédit que les bouchers peuvent 
prétendre ne doit pas excéder le rerme de 
quatre femaines : de forte que Je boucher , 
qui ne rend pas ce qu'il a emprunté dans 
la premiere femaine, ne peut avoir de 
crédit dans la cinquieme, #rr. 6 des let- 
tres-patentes. 

Les quatre femaines fe comptent du jour 
du prêt. Arr. 8. 

14. Le caillier peut exiger fix pour cent 
par an, d'intérêt des avances par lui faites, 
fans aucune retenue. Arr. 7. 

1$. Il n'eft ancun prétexte qui puifle 
difpenfer les bouchers de payer ce prin- 
gipal & cet intérêt ; ils fon tenus de Les 

Tome 1, 
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57 
payer, quand même les beftiaux feroiene 
morts aufli-tôt de mort naturelle, Æ#re. 8. 

Sauf, en cas de mort dans le neuf 
jours, leur recours contre les vendeurs, 
conformément à l'arrêt du parlement du 13 
juiller 1699. 

16. Ils peuvent être contraints au paie- 
ment , même par corps, comme pour les 
propres deniers & affaires de fa majeñlé, 
même art. 8. 

Un arrêt du confeil, du 27 janvier 1781, 
confirmatif d'ordonnances des mois d'aoûe 
1669 , & 23 décembre 1699, & de l'édie 
de 1707,6 1, n° 20, art. 6, ordonne 
que Les lettres de repit, contrats d'ater- 
moyement, d'abandon de biens, les fen- 
tences, jugemens, arrêts qui admerttroient 
au bénéfice de ceflion , les faufs-conduits 
& furféances générales & particulieres, 
qui auroient été ou feroient accordées par 
la fuite aux bouchers, ne pourront avoir 
d'effet à l'égard des dettes par eux con- 
tractées envers Le fermier de la caifle , pour 
raifen des beltiaux par eux achetés dans 
les marchés. 

On a demandé fi la contrainte par corps 
qui, dans ce cas, a lieu contre Les bou- 
chers, s'étend fur les femmes qui fe font 
obligées à la même dette. Cette queition 
a été jugée par arrêt rendu à l'audience 
de fept heures, le mardi 18 juillet 1775. 
La demoifelle Roufleau, femme du fieur 
Petit, marchand boucher , s'étoit obligée 
folidairement avec fon mari, par un acte 
de cautionnement devant notaires , à payer 
aux fermiers de la caifle de Poiffy, une 
fomme confdérable due par fon mari, & 
ce par les mêmes voies que fon mari 
étoit obligé: emprifonnée pour raifon de 
ce cautionnement , en vertu d'une con- 
trainte décernée d'après l'ordonnagce du 
lieutenant de police , elle interjetta appel, 
tant de la contrainte gas corps que de 
l'emprifonnement, & de toute La procé- 
dure qui l'avoit précédé. La cour mit 
l'appellation & ce dont étoit appel au 
néant, émendant déclara, l'emprifonne- 
ment nul, avec deux mille livres de dom- 
mages intérêts contre le fermier. L'arrêt, 

uant à la liberté de la femme, exécuté 

ur la minute. Pula m'nute, n°1. 

Cet arrêt, auquel on en * one un 
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contraire du mois d'août 1757, rendu fur 
les conclufons de M. le Pelletier de Saint- 
Fargeau, avocat- général , paroît fondé 
d'un côté, fur ce qu'aux termes de l'or- 
donnance de 1667, sie. 84, art. 7, la 
contrainte par corps, ne doit avoir lieu 
que contre la femme rnarchande publi- 

e,ou pour caufe de ftellionat; mais la 

emme dun boucher n'eft pas une mar- 

chande publique, tout le commerce ne 
concernant que fon mari ; d'un autre côté, 
fi le boucher avoit fait fa foumiffion fur 
= ke regiftre du fermier, la femme n’y avoit 
point À ser & c'eft certe foumiflion qui 
engendre La contrainte par corps. Quant 
au cautionnement de la femme, il peut 
bien engager fes biens, mais non pas fa 
perfonne , l'ordonnance défendant même 
de fe foumettre dans les aétes, à la con- 
trainte par corps, hors des cas qui y font 
exprimés. 

18. L'article dix, des lettres-patentes, 
accorde au fermier de la caifle, pour le 
tecouvrement de fes avances, les mêmes 

riviléges que ceux qui appartiennent aux 
‘ermiers des autres droits du roi fur les meu- 
bles & effets mobiliers de leurs débiceurs. 

19. Cés priviléges s'exercent même au 
| 2 des femmes féparées de biens, 
orique contre la difpofition de l'édit de 
1707 , elles ont omis de fignifier les fen- 
tencés de féparation au fermier de la caifle, 
ou de les faire afficher dans un tableau aux 
marchés de Seaux & de Poiffy. 

Cette formalité avoir déja été ordonnée 
par l'arrêt du parlement, en forme de ré- 
glement, du, 13 juillet 1699. 

Conformément à ce principe , un arrêt, 
du famedi 14 août 1759, rendu fur les 
conclufions de M. Seguier , avocat géné- 
ral , n'eut aucun égard à la féparation 
de la dernoifelle Seguin, femme du fieur 
Drieux, boucher , laquelle avoit été fuivie 
d'exécution , vente & publication aux con- 
fuls, mais n'avoir pas été connue du fer- 
ier de la caille. Les meubles, marchan- 
difes &c effets que la veuve Seguin s'étoit 
fait adjuger du vivant de fon mari, & 
par elle réclamés après fon décès, furent 
jugés appartenic à fon mari, & fujers au 
privilége du fermier , faute de cette figni- 
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fication. Plaidoyeries, fol. 250-252, n° 
34, cofté 3105. 

20. Une autre fuite du privilège du fer- 
mier eft qu'on n'accorde pas aux bouchers, 
arrêtés en vertu de fes contraintes, la 

ace de la liberté provifoire aux jours 

e féance (voyez Séance), en payant la 
pe - cs dette & ren caution 

our le furplus. Cela a été ain jugé par 
Eerêt Led À la féance de Re us 
d'août , tenue au châtelet le 14 août 1767. 
Plaidane M°* Definoulins & de Varicourr. 
On citoir contre le boucher deux arrêts 
femblables en faveur du fermier. 

21. Outre les aétions directes que le 
fermier de la caifle peut exercer fur le 

erfonne & fur les biens des bouchers, 
es débiteurs, il peut, par préférence &c 
privilége à ces bouchers, exercer les mêmes 
actions & drois qu'ils ont contre ceux à 

ui ils ont fait des fournitures en viandes. 

eux-ci font obligés de vuider leurs mains. 
en celles du fermier , jufqu'à concurrence 
de ce que les bouchers lui doivent, & 
ce, nonobftanroppofitions & empêchemens 
quelconques. Ærr. 10 des leteres-patentes. 

22. Pour plus grande sûreté en faveur 
du fermier, l’article 11 défend à rous huif- 
fiers & fergens, d'exercer aucune contrainte: 
contre les bouchers & fur les beltiaux al- 
lant aux marchés , & revenant, où y étant, 
ainfi que fur la place aux veaux les jours 
de marché, fi ce n'eft pour raifon de con- 
travention aux lettres-patentes. 

Ces défenfes avoient été déja portées paz 
l'arrêt du 13 juillet 1699, par l'édit de 
1707, art. 8, & par celui de 1743: 
Voyez SI, n° 14. 

13. L'article 13 des lettres - patentes. 
de 1779, qui eftle dernier dont nous 
ayons à rendre compte, ordonne l'exé- 
cution de l'édit de 1707, ainfi que des 
autres réglemens concernant les marchés 
de Seaux & de Poiffy , auxquels il avoit 
été dérogé par l'édic r4 février 1776. Nous 
avons dit, 4° 2, que l’article 3 ordonne, 
que les commis veilleront à l'exécution de 
ces mêmes réglemens. C'eft ce qui nous æ 
obligés à les expofer en dérail & dès 
l'origine au 6 I: au furplus voyez encore 
le mot Marche. 
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différentes efpeces de caifiers : renvois. 


1. Le caillier eft La perfonne prépalés 
à la garde d'une caifle de deniers. Ve 
des articles précédents. 

2. Les caifliers font en même tems 
mandataires & dépofitaires : mandataires 
æour recevoir ; dépofitaires pour garder ce 
qu'ils ont; & fouvent mandataires encore 
pour payer avec ce qu'ils ont reçu. Ils font 
donc tenus aux mêmes loix que les manda- 
taires & les dépoñitaires. Voyez Dépér & 
Mandat. 

3. T'ousles srd/oriers &tousles receveurs 
généraux &c particuliers de deniers royaux, 
Li des véritables cailiers. Mais, comme 
outre les loix générales, ils font encore 
#oumis à des loix particulieres , nous n’en 
traiterons point dans cet article, nous 
envoyons à chacun de ces mots : par 
rapport à ceux auxquels on donne le nom 
de cailliers ,il en eft quelques -uns dont 
‘l'importance nous détermine à parler en 
æeu de mots. 

4. Le caiflier général de la caïffe com- 
#mune des impolitions. 

Il a été établi par l'édit du mois d’a- 
«ril 1780, mg à la chambre des 
comptes. Cet édit ordonne que les rece- 
veurs généraux des finances préfenteronr 
in caiflier dont ils feront cautions, lequel 


#era pourvu, en la grande chancellerie, de - 


‘la commiflion de caiflier général de la 
<aïfle commune des impolñtions, & que 
ce caiflier prêcera ferment en la chambre 
des comptes. Un arrêt du confeil, du 25 
juin fuivant , ordonne que ce caiflier, gé- 
méral fera tenu de fe faire recevoir en la 
maniere accoutumée , .&.de prêter fexment 


caiffier des pofes. 
: notice du procès criminel de Billard, 


au feul bureau des finances de la généralité 
de Paris, fans être obligé de payer aucuns 
frais, quels qu'ils puiffent être, pour rai- 
fon de fa réceprion. Le même arrêt or- 
donne, que fur une fimple copie colla- 
tionnée de l'acte de réception & de pref- 
tation de ferment fait au bureau des f- 
nances de la généralité de Paris , il fera tenu 
de prendre l'attache des bureaux des f- 
nances des autres généralités des pays d'é- 
leétions , & de ceux des pays conquis 
où les bureaux des finances .exiftent, lef- 
quelles attaches feront aaufli expédiées par 
les bureaux fans aucun frais. 

L'édit d'oétobre 1781 , enregiftréle 16, 
qui a créé quarante - huit receveurs géné- 
raux des finances, au lieu de douze créée 
par l'édit d'avril 1781, n'a rien innové 
pour le caiflier général. 

5 Le caiflier des fermes .générales tiene 
tour fon pouvoir dela compagnie dont il ef 
mandataire.Ïl netouche rien perfonellemenr: 
«mais il a quatre fous-caifliers, qui travaillent 
avec lui chaque jour, qui. reçoivent fes 
ordres, & par les mains defquels palent 
tous les deniers. C'eft lui qui eft chargé 
de faire entrer à la caifle les deniers, foje 
des receveurs généraux des provinces , foit 
des receveurs de Paris. 

-IL_en eft de mème du caiflier de la régie 
générale &c, de celui de l'admiaiftration des 
-domaines. : 
Le caiflier des fermes.a une autre fonc- 
tion , qui l'aflocie en quelque forte avec fes 
mandataires. Tous les emprunts que fait 
-la compagnie, pour quelque motif que ce 
-foit, ou par ordre du gouvernement, ou par 
-viremens de parties , font fignés par le caif- 
fer & un fermier général. Les billets font 
: divifés par cinq mille livres, : repartis che 
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tous les fermiers généraux, pour être fouf- 
crits par l'un d'eux & par le caiflier. C'eft 
pour cette raifon, que les billets des fer- 
mes portent les noms des diflérens caifliers 
qui les ont fignés. Ainfi on les défigne 
communément fous les noms de &/{ers 
Gauthier, Meziere, & Colin de-Saint- 
Marc , tous les trois prédéceffeurs de caiffier 
auel. On évalue à peu - près à trois cens 
millions les fommes qui font à la difpo- 
fition annuelle du caïflier des fermes : on 
affure que les billets des fermes {e font 
toujours négociés & renouvellés à la caifle, 
fans que ne on y ait delivré une feule 
reconnoiflance ; que les caifliers des fer- 
mes font dans l'ufage conftant, de ne 
jamais recevoir d'argent quand ils n'ont 
pas de billets, qu'ils prennent note fur un 
papier volant du nom & de la demeure 
du demandeur, & de la fomme qu'il a 
porte , & qu'ils le font avertir, dès qu'i 
ont des billers à leur difpofition. 

Ces caifliers fignent toutes les refcriptions, 
voyez Refcriprions. 

6. À la caifle du clergé, on reçoit un 
récépiffé du fous - caillier , mais pour un 
inftant, pour le porter dans un bureau 
où on l'échange contre une obligation du 
caiflier. Le récépiflé imprimé porte que 
pallé Le jour , il ef nul. L'obligation du 
caillier , également imprimée , porte expref- 
fément la mention d'une procuration pré- 
cife du-receveur, le nom du notaire de- 
vant lequel elle eft pañlée, le jour &c la 
date de cecteprocuration. L'on;fent aifément 
combien il eft eflentiel de connoître ces 
formules, pour contracter avec le clergé. 

7. Le caïflier des parties cafuelles eft 
autorifé par des loix enregiftrées, à don- 
ner des reconnoiflances du montant des 
taxes, & des augmentations de finances 
impofées fur les charges, même des pre- 
mieres finances ; & fes reconnoiflances 
- fufifent pour la décharge & l'acquit des 
payeurs. Mais nous obfervons qu'il eft 
péceffaire que chaque édit ou déclaration 
porte formellement cette difpofition. 

8. Le caiflier de la compagnie des In- 
des donne des reconnoiffances dans des 
emprunts, en attendant l'impreflion des 
billets, qu'il délivre enfuite : il y eft pu- 
bliquement autorifé, & {ans diiodion : 
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tous ceux qui portent des deniers à la com- 
pagnie des Indes, ont généralement de 
pareilles reconnoiflances. 


6 IT. Effets des engagemens des ca'ffiers : 
notice des conteflations civiles occæ- 
Jionnées par la banqueroute de Bil- 
lard, caiffier des pofles. 


1. Uncaillier doittrès-certainement être 
regardé comme le mandataire de la com- 
psgnie, ou du particulier qui l’a prépolé. 

e ce fait, réfulre pour conféquence , que 
la SLR ou le particulier , font ga- 
rans & refponfables de tout ce que fair le 
caiflier, en fa qualité de caiffier, pour fait 
de caïfle, & fous leurs yeux. Si doncun 
caiflier fige des billets en fa qualité de 
caiflier, fi l'argent lui eft ordinairement 
apporté à fa caifle , s'il a coutume 

acquitter les billets à fa caifle, 
fi les billets, foufcrits en fa qualité de 
caiflier, courent de la forte à la bourfe 
& fur la place; celui qui a prépofé le 
caiffier eft tenu de remplir les engagemens 
de ce dernier, à défaut par lui de fatis- 
faire. Cerre obligation eft d'autant plus 
indifpenfable, qu'ordinairement, le caiflier 
n'eft que le prère-nom de fon mandanr, 
qui met fes opérations de banque fous 
le nom de fon caïflier. Il dépend au fur- 
plus du mandant d'interdire route efpèce 
d'agiotage à fon caïflier, & le filence 
du mandant eft un aveu formel qu'il ap- 
prouve les opérations de fon caiflier, le- 

uel le plus fouvent ne peutopérer qu'avee 
l'argent de fon mandant & de fa caifla 

2. Si le caiflier contracte comme par- 
ticulier , il eft cout aufli certain qu'ilnen- 
gage aucunement celui qui l'a ee ut 
Ces deux principes ont dé fort difcutés 
dans l'affaire de la banqueroure de Billard, 

3. Le 18 décembre 1765, Billard, caif- 
fier des poftes à Paris, fait unebanquerouce 
de plufeurs millions. Les adminiftrateurs 
des pnites trouverent à peine cinquante 
mille livres, dans une caifle, où ils devoient 
puifer plus de trois millions trois cens 
mille livres. Indépendamment de ce vuide, 
it fe préfenta un aflez grand nombre de 
particuliers, porteurs de reconnoiflances 


montantes à plus de fix cens mille livres 
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toutes fignées ou du caïflier Billard , ou 
du fous-caitlier Tournefort. Ces recon- 
poiflances étoient conçues en ces ternies. 
Bon pour la Jomme de... valeur reçue, 
à convertir en... billets des pofles, & 
à bonifier l'intérée à quatre G demi pour 


cent , à compter de ce jour, ns Pr billets 
lui feront remis par le fieur Billard à la 


premiere délivrance , en lui rapportant le 
préfent, à Paris ce..... figné, Tourne- 
Jort ou Billard. Les rire caries refu- 
ferent de payer le montant de ces re- 
connoiflances. Des lettres-patentes, enré- 

iftrées au parlement en 1770, commirent 
É chârelec de Paris, pour connoître feul 
des conreftations qui s'éleveroient rélative- 
ment à cette banqueroute, à la charge de 
L 2 au parlement. 


es adminiftrareurs foutinrent , que leur” 


caiflier n’écoit que le gardien de leur caille, 
la main de la compagnie , qui recevoit le 
roduit de La ferme, & qui enfuite le dé- 
nue, foit au treéfor royal en acquit du 
bail, foic aux adininiftrateurs en réparti- 
tions de bénéfices, foit au caiflier lui-même 
& àfon bureau, en paiement d'apointe- 
mens & de gages. Après avoir parlé de 
plufieurs billets des poftes , délivrés depuis 
1761, à différentesépoques, ils convinrent, 
qu'en 1769, il s'étoit formé une nouvelle 
clafle de billets; que le total fe monta à 
un million deux cens mille livres; qu'ils 
eurent véritablement pour objet un em- 
prunt que la Le vouloit faire ; 
que ce fur à leur caifle qu'ils furent né- 
ciés ; que ce fut pour de l'argent qu'ils 
ent délivrés au public. Les adminiftra- 
teurs ajouterent que tous ces billets furent 
fignés par quatre ou cinq adminiftrateurs 
au moins, & que leur caiflier n'en fouf- 
crivit pas un feul. Ils ne purent diflimu- 
ler que ces billets, ainfi que les anciens, 
ui pouvoient monter à environ quarante 
ux millions, avoient paflé dans le public, 
ou par les banquiers & tréforiers de l'état, 
ou , la voie des agens de change, ou 
ar Billard , que quelques-uns prierent de 
eur en procurer. Les adminiftrateurs ob- 
ferverent que Billard n’avoit acquis &c dé- 
ivré à ceux qui lui avoient donné leur 
confiance, que le treizieme ou le quator- 
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zieme des billets répandus dans le public ; 
& qu'ainf, fur quarante - deux millions de 
billets , 1l rooe avéré, que trente-neuf 
avoient été négociés par d’autres mains, 
Ils dirent que d'abord la plupart de ceux 
qui délivrerent des fonds à Billard, pri- 
rent de Jui perfonnellement des reconnoif- 
fances, mais que dans les dernier temps, 
Billard lés fit figner par Tournefort, com- 
mis à la caifle, ou fous-caiflier , fon homme 
de confiance. Ils affurerent que ceux qui 
s'adrefloient à Billard, portoient leur con- 
fiance à un tel point, qu'ils le chargeoient 
de recevoir l'ancien billet, & d'en pro- 
curer lui-même un nouveau; les adminif- 
trateurs aigumenterent des repiftres de Bil- 
lard. Ils A it ue l'on ne trouvoir, 
ni fur les livres de js caifle kni dans les 
comptes du caiflier, aucune des fommez 
dont Billard s'étoit chargé, pour procu- 
rer des billets, ni Les reconnoïflances qu'il 
en avoit fournies, ni les intérêts qu'il en 
avoit payés. Les adminiftrateurs allerent 
plus loin. Ils dirent que Tournefort te- 
noit un regiftre de toutes les opérations 
qu'il faifoit ; que les reconnuiflances qu'il 
délivroit , étoient portées dañs ce regiftre ; 
qu'en marge de SR article de ces re- 
connoïffances , on voyoit une note diftinc- 
tive, écrire de la main de Billard lui- 
même, & conçue en ces termes: au comyjte 
de mes billers ; que Tournefort plaçuit 
également en dépenfe dans fon regiftre, la 
mention des intérêts ; & que Billard écri- 
voit en marche de ces articles ces mots, 
pour mon compte. As dirent encore que de 
tous les adminiftrateurs des poftes, un feul, 
fimplement adjoint , avoit remis dix mille 
livres à Billard, pour lui prendre un bil- 
let des poftes ; & que n'y ayant que qua- 
rante-trois perfonnes en tout dans la ca- 
pitale & dans le royaume, qui fuffent en 
négociation avec Billard, & porteurs de 
fes reconnoiflances, à l'époque de fa ban- 
queroute, ce n'étoit rien du tout, en com- 
paraïifon du nombre immenfe de billets 
des poftes , répandus dans le public, & 
répandus par d'autres ; & que l'on en 
devoit conclure que ces négociations 
n'étoient que l'effet de l'amitié & d’une 


confiance purement perfonnelle. Les 
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hdminiltrateurs mirent de plus-en fait, que 
le caiflier des poftes n'avoit pas même le 
ouvoir de libérer feul les comptables de 
a compagnie ; que fes récépiffés n’étoient 
des pieces valables de décharge , qu'au- 
tant qu'ils étoient vifés d'un admiuiftra- 
teur; que le caiflier n'avoit jamais reçu, 
«ni de Ja compagnie, ni même du mi- 
niftre, aucune autorifation ni exprefle ni 
tacite pour obliger la compagnie, pour 
toucher des deniers fur fa fimple recon- 
noiffarice | pour fubftituer fa reconnoif- 
fance propre aux anciens billets rappor- 
tés. Enfin les adminiftrateurs attefterent 
qu'ils avoierit toujours ignoré, non pas 
précifément , que Billard fe füc chargé 
quelquefois de femblables opérations , 
mais que Billard füc l'un des agens de 
change , à qui les perfonnes du public 
fe Be adreflées pour ce genre d'opé- 
ration ; que jufqu'à la veille de la ban- 
queroute ils avoiént ignoré & l'exiftence 
& la forme des reconnoiflances ; & qu'à 
d'exception peut-être de M. de Courcel- 
les, adjoint, ils n'avoienr vu la premiere 
de ces reconnoiffarices que depuis l'épo- 
que de la banqueroute, Après avoir artis 
culé tous ces faits, les adminiftrateurs 
invoquerent à l'appui, Le texte des loix qui 


décident que perlonne ne ta être en- 
gagé à fon infu & fans fon confente- 
ment, 


Les porteurs de reconnoiffances de Bil- 
lard & de Tournefôrt, appuyerent leur 
demande fur trois propofñtions. Premiere 
ia Les adminiltrateurs des poftes 

nt ouvert des emprunts publics, depuis 
1761 jufqu'en 1769 inclufivemenc , & 
Billard a été prépofé à ces emprunts, 
Pour prouver la vérité de ces deux faits, 
les porteurs de reconnoiffances ont dit; 
depuis 1761, jufqu'à la fin de 1769, le 
public a vu fur la place des billets des 
an donc l'adminiftration a emprunté, 
D'un autre côté, au moins, la compa- 
gnie avoue qu'elle a emprunté en 1769, 
qu'elle a prépofé Billard à cet emprunt, 
& qu'elle lui a remis fes billets à négo- 
cier, Seconde propofñition, Les reconnoif- 
fances fonr un acccfloire néceflaire des 
emprunts, Or, la compagnie ayant em- 


‘négligence impardonnab 


mouvement extraordinaire 
n'a pu ignorer le genre de négociation 
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prunté, & ayant prépofé Billard aux ets 
prunts , elle l'a autorifé indireétement à 
donner des reconnoiflances. Le public, 
ont dit les porteurs de Semen ra , 
ne peut pas connoître l'intérieur de l'ad- 
miniftration. Il a vu un emprunt ouvert, 
il y a porté fes fonds. Dans toutes les 
caifles , où l'on fait des emprunits de cette 
nature , il reçoit d'abord Les reconnoif- 
fances préparatoires. Îl a été autorifé à 
avoir fa même confançce dans celles qui 
lui étoient délivrées par le caiflier des 
poftes. On donne des récépiffés au tréfor 
royal , au clergé, à la compagnie des 
Indes , aux parties cafuelles. Treifieme 
propoftion. Le adminiftrateurs ont dû 
favoir, & ont fu en effet, que Billard 
délivroit des reconnoiffances. Les porteurs 
de reconnoiffances ont établi la préfomp- 
tion de droit fur cinq raifonnemens : 1° de. 
er 1761, jufqu'à la fin de 1769, Bil- 

rd a donné des reconnoiffances ; il eft 
impoflble de préfumer que, pendant un 
laps de temps aufli confidérable, les ad- 
miniftrateurs ayent ou l'ignorer; 2° la 
notoriété publique a dû néceflairement en 
inftruire les adminiftrateurs; 3° les recon- 
noiflances font infcrites fur le regiftre de 
la caifle, renu per Tournefort. I eft im- 
poilible de préfumer que les adminiftra- 


teurs ne fe foienc pas fait repréfenter ce 


journal, qu'ils n'ayent pas vérifié, d'après 
lui, l'état de leur caifle. S'ils l'ont fair, 


ils y ont vu toutes les reconnoiffances 


infcrites ; s'ils ne l'ont pas fait, c'eft une 

Re aitirnilée au doj 
par toutes Jes loix , & dont eux feuls 
doivent être refponfables ; 4° il y a tous 


les jours à la pofte un adminiftrateur de 


garde ; il a dû voir dans la caifle un 


‘& dèflors il 
qui s'y failoic ; 5° la vérificaion de le 


caifle a dû faire voir aux adminiftrateurs 
“an excédant de fonds ; dèflors, ils ont vy 


que Billard en recevoit d'autres que les 
ea de la ferme, & le montant de 


leurs billers ; conféquemment ils ont dû 


s'en informer, & apprendre que c'étoit le 


‘produit des recommoiffances, A l'égard de 4 
“preuve du-quatrieme fair, les porteurs -dg 
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seconnoiffances ont foutenu : 1° que la. dif 
tribution intérieure de l'hôtel des poltes, 
& notamment celle de la caifle en par- 
ticulier , ne permertoient pas que l'on 
igrorât tout ce qui s’y pañloit. Ils en ont 
conclu que tous ceux qui y travailloient 
ont néceflairement fu que Billard rece- 
voit des fonds autres que les produits de 
la ferme; ils ont vu l'argent, ils ont vu 
délivrer les reconnoiffances ; il eft impof- 
fible qu'ils n’ayent pas inftruit les admi- 
niftrateurs ; 2° MM de Montregard, de 
Montfauge, de la Riviere & Darboulin 
ont fu que diflérens particuliers avoient 
des reconnoiflances ; il en eft même aux- 

uels ils ont confeillé d'en prendre ; 3° 
M M. de Courcelles & Darboulin en ont 
pris; donc ils ont fu qu'on: en délivroit. 
Quant au texte des loix, les porteurs de 
reconnoiflance , après avoir foutenu que 
les loix citées par les adminiftrateurs , n’a- 
voient pas d'application à l'efpece , ont 
Man trois principes en leur faveur: Le 
premier , que le prépofanc eft tenu de 
tous les engagemens de fon prépofé, con. 
tractés pour Fat à laqueïle il l'a pré- 
pofé lorfqu'il n'eft pas forti des bornes, 
inerà fines minifleris ; le fecond , que le 
VE eft tenu des engagemens du pré- 
polé, néceflairement ire à l'exécu- 
tion de fon mandat; le troifieme, que 
quand même le prépofé auroit excédé les 
bornes de fon pouvoir & de fon man- 
dat, s'il l'a fait au vu & au fu de fon 
prépofant, ce dernier eft tenu de fes faits 
& de fes engagemens. : 

Une fentence contradiétoire du châteler 
de Paris, adopta les conclufions des por- 
teurs de reconnoiflances , & condamna 
les adminiftrateurs des poftes aux dé- 
pens. 

Sur l'appel, un jugement contradictoire 
de la commillion , du 13 avril 1972, a 
condamné les adminiftrateurs généraux des 
poftes à payer les reconnoiflances par lef- 
quelles Billard'ow Tournefort avoient pro- 
mis de convertir ces mêmes reconnoiflan- 
ces en billets des poftes. Par une feconde 
difpofition, les adminiftrateurs ont été dé- 
chargés du paiement des billets particu- 
kiers foufcrits par Billard , fans aucune 
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mention de billets des poftes, Par une 
troifieme djfpofition , il a été ordonné 
que-les regiftres en queftion , ainff que 
le tableau que les adminiftrareurs avoient 
fait faire des mêmes reconnoiflances, re- 
clamées depuis la banqueroure de Bil- 
lard, feroient dépofés au greffe , à l'effet 
de conftater l'état de ce journal de caif- 
fe, le nombre & le montant des recon- 
noiilances délivrées par Billard & Tour- 
nefort , afin que les adminiftrateurs ne 
puffent être recherchés à l'avenit pour le 
pe d’autres reconnoiflances que cel- 
es employées dans ledit journal de caille 
& dans ledit état. nn | 

Nous obferverons que le fieur Re- 
er , porteur de fept billets de Bil- 

rd ,. montant en totalité à trente - fix 
mille huit cens livres, pour différentes 
fommes, fous différentes dates, & à di£- 
férentes échéances, a été débouté, par 
ce même jugement , de fes demandes 
contre l'adminifiration des poftes, par la 
taifon que Billard ne lui avoit ni donné, 
ni promis aucun titre contre. les adminif- 
trateurs fes commettans. 

Les adminiftrateurs généraux des poîtes 
fe font pourvus en caflaion çontre ce 
jugement ; ils ont été purement & fie 
plement déboutés. 

4. Il s'eft élevé, en 1774, une nou- 
velle conteflation relative à une autre opé 
ration de Billard , au profit des fieur & 
dame Brébion. 

Au mais de feptembre 1769, les fieur 
& dame Brébion, traiteurs à Paris, fe trou- 
verent avoir entre les mains une fomme 
de fept mille quatre cens vreize livres en 
deniers comptans , & une lettre de change 
de cinq mille Jivres, Il y avoir alors un 
emprunt ouvert aux poftes ; la dame Bré- 
bion étoit fille de la directrice des pof- 
tes de Touran; elle fe flarta qu'en al- 
lant porter fon argent à la caifle , om 
prendroit pour comptant fa lettre de 
change. Le 13 feptembre , elle fe pré- 
fente à la caifle, Billard étoit abfeur. 
Elle demande au fous-cailier Tournefort 
un billet des poftes detreize mille livres 
à quatre & demi pour cent d'intérêt ; 


elle offre en paiement fa Lettre de change, 
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Tournefort ne fait point de difficulté; il de la lettre de change , & il fui donne 
compte les efpeces ; il déduit l'efcompte yn bordereau conçu en ces termes : 


« Décompte à madame Brébion pour la fomme de  . 


Billet de M. Mazareen, au 10 mai 1770. ‘ 
À déduire (pour l'efcompte , les intérècs, du 13 


1769, au 20 mai 1770 ; fept mois dix-fept jours, à 41 


pour 2), . . . * ' 


Remis comptant. 
Intérêts de 13050 


À 45 pOur % + + + + + 


À rapporte «4 : 


Tournefort écrivit au bas de ce bor- 
dereau une; reconnoiflance ainfi conçue : 
Bon pour treige mille livres , dont M. 
Billard tiendra compte à Madame Bre. 
bon, valeur recue aux effets ci- dejfus 
énoncés ; en rapportant par elle cent 
cinquante livres un fou fix deniers man- 
quant, À Paris, Le 13 feptembre 1769, 
figné, Tournefort, 

Le lendernain 14, la dame Brébion 
revient à la caifle avec fon apoint de 
cent çinquante livres un fou fix deniers; 
elle trouve Billard; elle prétend lui avoir 
demandé un billet des poftes pour fes 
treize mille livres ; elle ajoute que Bil- 
lard, après lui avoir répondu qu'on ne 
délivroit de billets que pour dix mille li- 
vres”, quinze mille livres, en mille li- 
vres , & que fi elle en vou 
quinze mille livres, il falloit qu'elle ajou- 
tât de nouveaux fonds, lui remit, en at- 
tendant, une reconnoiflance ainfi conçue: 
Pour treige mille livres , je payerai à 
Madame Brébion | dans ur an de ce 
jour , en efpeces au cours de ce jour, 
en me remettane le préfint , valeur re- 
gue comptant de madite dame. À Paris, 
le 14 feéptembre 1769; bon pour la fomme 
de treige mille livres; figné, Billard, 


L du 13 feprembre 
1769, au 13 feptembre 1770, douze mois 


13000 L 
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A l'inflant même, Billard Gt écrire fur 
fon journal de caifle, fous la date du 14 
feptémbre 1769, M. Billard, venant de 
Madame Brébion , pour partie de fon 
biller de treize mille livres , fept mille 
cing cens foixante-trois lèvres deux fous 
Jix deniers, 

La dame Brébion a prétendu que Îe 1% 
décembre fuivant, elle fe prélenra à la caifle 
des poftes, avec deux mille livres, pour 
complerter les treize mille livres ; qu'elle 
demanda un billet des poftes de quinze 
mille livres, qu'ayant appris la détention 
de Billard à la baftille, fon mari & elle 
firent faire des offres réelles de leurs deux 
mille livres aux adminiftrareurs, & elle les 
fit aligner au châteler. 

Pour ce qui concerne la lettre de change 


oit un de # de cinq cens mille livres, le 10 mai 1770, 


les adminiftrateurs , comme chargés du re- 
couvrement des effets de Billard, l'ont 
fait protefter contre mylord Mazareen , 
alors détenu au Fort-l'Evêque:le 11, oppo- 
fition de leur part entre les mains de 
l'huiflier prifeur, qui vendoit les meubles 
du débiteur : le 25, aflignation, rant à 
celui-ci qu'à Vidariney , au profit de qui 
la lettre étoit tirée. 

Nous n'entrerons pas dans plus de 


détails 
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détails. Nous nous congenterons de dire, 
1° que les adminiftrateurs foutinrent, que 
la créance en queftion étoit une opération 
tout-à fait perfonnelle à Billard, qui n'a- 
voit aucune efpece de rélarion avec l'ad- 
miniftration des potes; 2° que par fen- 
tence du châreler de Paris & jugement 
confrmatif de la commillion , du mois de 
juin 1774 , les fieurs & dame Brebion ont 
été déclarés non-recevables dans leur de- 
mande contre Les adminiftrateurs des poftes, 
& condamnés aux dépens. 


$ IIL Peines contre les caiffiers infide- 
Les : notice du procès criminel de Bil- 
dard, 


1. Nos loix ne prononcent pas nom- 
mément de peines contre les caifliers in- 
fideles : mais comme leur infidélité eft 
un vol véritable, on leur applique les 
difpofitions des loix contre le vol : & f 
l'infidélité eft accompagnée d'altération & 
de faufleté dans leurs regiftres, alors on 
les punic, en même tems, comme vo- 
leurs & comme fauflaires. 

2. Le procès criminel de Billard, eft 
un des procès les plus finguliers., qui 
aient peut-être exifté, fur-tout à caufe du 
genre extraordinaire de défenfe employé 
par l'accufé : nous croyons ne pouvoir 
nous difpenfer d'entrer ee quelques dé- 
tails. Il ÿ a eu des mémoires imprimés, 
tant de [a part des adminiftrateurs, que 
de la part de l'accufé, qui ont fait con- 
noître le fonds du procès. Nous n'y ajou- 
terons que ce dont une perfonne très-éclai- 
rée a bien voulu nous inftruire. 

3. En 1745, Pierre Billard, pour lors 
âgé de 21 ou 22 ans, pafla en falie avec 
le fieur Billard Dumonceau , fon parent, 
qui étoit manirionnaire des vivres dans 
l'armée que la France y avoit à cette 
époque. Il y refta deux ans, après lef- 
quels il fut nommé infpeéteur-général pour 
le roi, des fublitances de l'armée de Gê- 
nes, jufqu'à Ja conclufon de la paix en 
1748. Delà , il pafla à Parme , où le fieur 
Dumpnceau fut envoyé pour l'adminif- 
tration des revenus de l'Infant, adminif- 
fration , qui ne dura qu'un an ou environ. 
Billard fut chargé feul des recouvremens 

Zome IF, 
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jufqu'à la fin de 17ç0: off il repafla en 
France. Ila prétendu qu'il fe trouvoit à ce 
moment , endetté de quatre cens mille li- 
vres, dont il devoit moitié au fieur Du- 
monceau , & le furplus . à des Italiens 

En 1751, Billard fuc intéreffé dans les 
étapes générales , & en eut la direction dans 
la généralité de Paris : il prit aufli un in- 
téret dans le canal de Provence. Il avoit 
fait connoiflance en Italie, avec la nom- 
mée Frédéric : il continua fes liaifons avec 
elle. Il a avoué dans l'inftruétion, qu'elle 
aveit pris tant d'afcendant fur lui, qu'elle 
lui avoit fait foufcrire une quantité cons 
fidérable de billets au porteur, & con- 
tracter nombre d'engagemens avec diffé- 
rens fournifleurs , bijoutiers &c autres ; qu'en 
un mot, elle l'avoir entrainé dans des 
dépenfes exceflives. 

n 175$, Billard entra aux poites, 
en qualité d'adjoinc du fieur PHet, pour 
lors caiflier. Il contiaua le même genre 
de vie. Mais étant tombé férieufement - 
malade en 1756, il fit des retours férieux 
fur fa conduite pañlée : & prit la réfolu- 
tion d'embrafler un genre de vie tout 
différent de celui quil avoit mené juf- 
qu'alors, 

En 1757, le fieur Pilet, caiflier des 

oftes , s'étant retiré, Billard fut nommé 
à fa place de caiflier par l'adminiftration 
des poltes. | 

Il paroïtra fans doute extraordinaire que 
le caillier d'une adminiftration aufli con- 
fidérable, & dans laquelle le roi, le pu- 
blic & vous les particuliers font intéreflés, 
ait étémisen polfsffion du maniment d'une 

uantité de millions, fans aucune formalité, 
ans caution , fans être aflujéti à faire 
arapher aucun regiftre. Quoi qu'il en 
Roic Billard fut mis en poflefion fur 
un fimple état de la caifle, dans laquelle 
il y avoit alors plufeurs millions en ef- 
peces, 

Il a été prouvé au procès, que le 
premier aéte que Billard fit en fa qualité 
de caiflier des poftes, fut de prendre dans 
fa caifle deux cens mille livres, pour ac- 
quitter les billets, & payer les dettes qu'il 
avoit contraétées avant d'être caiilier. IL 
declara lui-rnême ce fair, qu'il auroit été 


dificile , peuc - être même Lin de 


66 


découvrir. D'ailleurs, il tira de fa caifle 
‘environ autant, c'eft-à-dire, deux cens 
“mille livres , chacune des quatorze années 
qu'il fut caiflier. Enfin , ce qui déter- 
mina {a banqueroute , ce fut une nouvelle 
négociation qu'il fit au mois de feptem- 
bre 1769, par laquelle il préta cinq cens 
mille livres, tant en argent de fa caiffe, 
ne fon crédit , au fieur Querenet , tré- 

orier de feu M. le prince de Conty, & au 
fieur Leroux , fon aflocié, qui manquerent 
tous fes deux au mois de décembre ae 

En effet, le 18 décembre 1769, M. de 
Montregard, l'un des adminittrateurs , 
ayant faic venir Billard chez lui, prétend 
.- Billard lui fit entendre qu'il y avoit 

ns fa caifle un deficit de quatre à cinq 
cens mille livres. Le même jour , aflem- 
blée des adminiftrateurs, où Billard fe 
trouva: on pria M. le lieutenant de pe- 
lice d’appofer les fcellés, en préfence de 
Billard, fur fon cabinet & fur fa caifle; 
& Billard fut conduit à la baftille par 
ordre du roi. 

Dans ce même tems, le commis, con- 
trôleur de la caifle, nommé Charriere , 
fe jettoit du pont royal dans la Seine. 

e 21 du même mois de décembre, 
lettres-patentes , enregiftrées au parlement 
le 29, qui renvoyerent, devant M. le lieu- 
tenant-général de police avec les officiers 
du châtelet de Paris, tant le procès cri- 
minel de Billard, que toutes les contef- 
tations civiles , relatives à la banqueroute, 
circonftances & dépendances, à la charge 
de l'appel en la grand'chambre. 

Le 11 janvier 1770, plainte contre 
Billard , en prévarication, à la requête du 
fubftituc de M. le procureur - général au 
châtelet de Paris, enfemble contre les ad- 
hérens & complices. Ce requifitoire a été 
imprimé &c afhché. 

es 12 & 24 janvier, décrets de prife 

de corps contre Billard & contre Tour- 
nefort, fous-caiflier des poftes. 
Le 8 mars, réglement du procès à 
l'extraordinaire. Un eccléfiaftique , direc- 
teur & confefleur de Billard , fur décreté de 
prife de corps , arrêté, conduit à la Baf- 
tille, Les fcellés furent appofés fur fes pa- 
piers lors de fa capture. 
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La procédure parachevée , fentence dé- 
finitive eft intervenue le 11 mai 1770, 
fur les conclufons du fubftitur de M. le 
art eg Billard a été condamné 
au banniflement pour neuf ans; Tourne- 
fort a été déchargé de toute accufation ; 
& il a été ordonné contre l'eccléfiaftique 
un plus amplement informé pendant trois 
mois , en gardant. prifon. 

Nous obfervons que le lendemain , Læ 
fentence ayant été fignifiée aux accufés & 
au fubititue de M. le procureur-général , 
tous déclarerent y acquiefcer, chacun à 


fon égard. 


M. le procureur- général interjetta appel 
a minima. Le 16 mai , arrêt qui ordonne 
l'apport des charges & informations. 

e 20 août 1770 , arrêt rendu au rapport 
de M. Rolland de Challerange , qui 
donne acte à M. le procureur-général, de 
fa nouvelle plainte contre Billard , de faits 
de fouftraction & diflipation de différentes 
fommes par lui reçues du tréfor royal pour 
les tournées du roi & de la cour, & lui 
permet de faire informer defdits faits. 

Le 31 août, fecond arrêt qui autorife 
M. Rolland de Challerange à entendre de 
nouveau en dépoftion, les témoins déja 
entendus au châtelet, & de faire, même 
en tems de vacations, les interrogatoires 
& les inftruétions qu'il conviendroit de 

re. 

Les 14 & 17 feptembre , information en 
vertu de ces arrêts. 

Les 1,14, 17, 23, 24 & 25 octobre 1770, 
interrogatoires , {ubis devant M. Rolland 
de Challerange, par Billard, Tlourne- 
fort, & l'eccléfiaftique. 

Le 2 juillet & 7 août 1771 , deux requé- 
tes des adminiftrateurs , afin de fuppref- 
fion de mémoires & requêtes de Billard, 
injurieux contre eux, & afin de domma- 

es & intérêts réfultans des injures répan- 
us contr'eux par Billard. 

Deux obfervations préliminaires frap- 

eront toujours dans ce procès étrange, 
Lan concerne les adminiftrateurs des-pof- 
tes : l’autre l'accufé. 

1° Comment des adminiftrateurs éclai- 


rés, chargés par état de veiller à la ma- 


putention de leur caifle pour l'intérét du 
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soi & du public, intéreflés perfonnellement 
Ses des fommes gonfidérables, & plu- 
eurs pour leurs fortunes entieres, ont- 
ils pu ne Fe s'appercevoir , pendant qua- 
torze années ; que leur caiflier dépouilloit 
chaque année {a caifle de plus de deux 
cens mille livres > Comment ont-ils pu, 
pendant ces quatorze années, ne donner 
y des louanges à la geftion de Billard ? 
mment , après avoir exigé chaque mois 
des bordereaux de fituation de fa caifle, 
après les avoir fait vérifier par deux d'en- 
tr'eux, après les avoir examinés dans des 
affemblées générales, après avoir comparé 
mois par mois les bordereaux avec les li- 
vres journaux , comment ont-ils pu trou- 
ver tout en regle? Comment les comp- 
tes , foit de la régie pendant 
qu'elle a eu lieu, foit des baux pendant 
la ferme, ont-ils été rendus & apurés à 
la chambre des comptes, tandis qu'il eft 
prouvé que chaque année, il y a eu un 
deficit de deux çens mille livres, & qu'au 
total le deficis de quatorze années fe monte 
à plus de crois millions deux cens mille 
livres? . 

2° Comment Billard, pour juftifier l'é 
norme fpoliation de fa caifle, a-t-il pu 
dire, pendant tout le cours de l'inftruc- 
tion ; qu'il avoit toujours regardé comme 
une protection fignalée de la providence, 
le voile qu'elle avoit jetté fur les yeux 
des adminiftraçeurs, pour les empêcher de 
voir le vuide de fa caifle, ce qui l’avoit 
fondé à fe perfuader , que l'intention où 
il étoit de remplacer exactement ce vuide, 
feroit réuffir les différentes entreprifes qu'il 
faïloir pour fe procurer des gains confi- 
dérables, qui le mettroient en état de 
fatisfaire à tout 

Avant la difcuflion du fond, Billard 
a élevé une gr importante. 

Tout pr criminel, a-t-il dit, eft 
abfolument nul, lorfque les mêmes indi- 
vidus font dénonciateurs ou accufateurs , 
témoins & parties. C'eft, at-il ajouté, ce 
qui fe rencontre ici. Ce font les admi- 
niftrateurs des poftes qui ont dénoncé au 
roi la faillite ke l'accufé : ils ont traité 
certe faillite de banqueroure frauduleufe: 
ils l'ont psinte des couleurs Les plus noires: 
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& ils font ainfi parvenus à obtenir des 
lettres-patentes qui ordonnent que le pre- 
cès fera fait à l'accufé & à fes compli- 
ces. Ils ont excité Le fubftitut de M. le 
procureur général au châtelet contre lui, 
& ont cherché à foulever le public, en 
l'engageant à faire imprimer & afficher 
fon nr dans tout Paris. Peuvent- 
ils fe défendre, après de pareils faits, de 
la qualité de dénonciateurs ou accufateurs? 
Ils ne peuvent difconvenir, qu'ils foient 
témoins, & même feuls témoins, non 
feulement dans la procédure faite au chà- 
telet, mais encore dans celle faite au par- 
lement devant M. Rolland de Challe- 
range , procédures dont ils ont été les 
feuls inftigateurs. Enfin , ils font parties, 
non - feulement parce qu'ils ont pris deg 
conclufons contre l'accufé, & qu'ils de- 
mandent des dommages-intérêts contre lui, 
mais encore, parce qu'ils ont joint à leur 
mémoire imprimé des pièces, dans le defleig 
de procurer de nouvelles charges contre 
l'accufé. 

Il eft certain qu'un procès criminel , 
dans lequel l'accufateur feroit en même 
tems, témoin & partie, feroir un monf- 
tre dans l'ordre judiciaire. Mais eft:il 
vrai que les adminiftrateurs des poftes 
réuniflent ces trois qualités ? Ils avoienc 
préfenté leur requête au Roi , pour 
obtenir le renvoi dans un feul & même 
tribunal, de toutes Les conteltations , 
tant civiles que criminelles, auxquelles 
faillite énorme de Billard avoit donn 
lieu , & ils l’avoient obtenu Il faut 
convenir qu'il auroit été beaucoup plus 
xégulier que le renvoi eut été fait du 

ropre mouvement du roi, & il eft 

onnant que cette forme n'ait pas. été 
prife. Mais ce fait a-t-il rendu les admi- 
niftrateurs, dénonciateurs & accufareurs » 
c'eft ce qu'il s’agit d'examiner. Ces qua- 
lités, dans une procédure criminelle , doi- 
vent être conftantes & aflurées : on n'eft 
pas dénonciateur & accufateur par induc- . 
tion : il faut que les actes déterminent la 
qualité. Le fermier des poftes a expolé au 
roi , des faits importans : il a demandé des 
juges pour ftatuer fur toutes Les contefta-. 
tions dans pa feul gibunal, RRRr RER pas. 

1} 
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obligé de fe préfenter dans nombre de jurif- 
diétons différentes. Il a obtenu cette grace. 
Dans l'expofition des faits, il s'eft plaint 
de la conduite de Billard : l'énormité de 
la faillite l'y autorifoit fans doute. En 
doit-il réfulrer que Les adminiftrateurs foient 
dénonciateurs & accufateurs? c'eftce qui 
ne paroît pas propofable. H ne faut d'ail- 
leurs que lire le réquifcoire du fubfiirut 
de M. le procureur général au châteler, 
_pour fe convaincre que lesadminäftrateurs 
ne font point accufateurs, mais le minif- 
tere public feul. D'un autre côté, ils font 
témoins : le fait eft vrai: & il faut ajou- 
ter qu'ils font témoins néceffaires. Le parle- 
ment l'a jugé, en ordonnant, par fon arrêt 
du 31août 1770, = ces adminiftrateurs, ou 
1 d'entr'eux,feroienrentendus danstin- 
ormation que cet arrêt a ordonnée, quoi- 
qu'ils l'euffent déja été dans l'information 
ite au châteler. Il refte à favoir fi les 
adminiftrateurs font parties. Ils ont pris des 
conclufions; ils ont produitdes pièces qui 
peuvent être à la charge de l'aceufé ; ils ont 
demandé dommages & intérêts con- 
tre lui Ces faits font encore vrais. Mais 
fontits parties dans le procès criminel ? 
demandent-ils des dommages intérêts réla- 
tifs au fond du procès criminel ? Non : 
ils font parties, pour demander la fup- 
preflion du mémoire de Billard, qu'ils 
prétendent injurieux & calomnieux : ils 
demandent dommages-intérèts pour 
l'injure. Billard peut être innocent , & fon 
mémoire, déclaré injurieux avec dommages- 
intérêts. Îls ont produit des pièces, qui 
peuvent être à la charge.de l'accufé, Mais 
ces piéces ont pour objet de détruire les 
faits que Billard impure aux adminiftra- 
teurs dans ce même mémoire. Ain on ne 
peut pas dire que les adminiftrateurs foient 
ies dans le procès criminel : ils ne 
nt point non plus accufateurs : il ne- 
leur refte donc que la qualité de témoins, 
de laquelle on ne peut inférer aucune ir- 
régularité. 

Au fonds, de quoi Biltard étoit-il accufé ? 
Ee füubftituc de M. le procureur général 
au châtelet, a rendu plainte, de procédés 
énfidéles , de manœuvres frauduleufes, & 
autres délits, par lui commis, pendant 


— ans, dans fa geftion de la caiffe 
es pofles, & par lui pratiqués, tant au 
préjudice de fes commetrans , qu'envers le 
public : la plainte a porté cantre fes fau- 
teurs , adhérens & complices. 

Billard a prétendu qu'il n'y avoit point 
de corps de délit, parce qu'il n'y avoit 
jamais eu de fa part, ni falñfication, ni 
a plus légere altération, foir fur les re- 
giftres, foit dans fes comptes. 

Mais Billard n'étoit point accufé d'avoir 
fallifié les regiftres, ni aucunes pieces ; le 
corps de délit étoit Le vuide de fa caifle : 
or, il évoit conftant qu'il ne s'y étoit 
trouvé que $2 mille livres, tandis qu'il de- 
voit s'y trouver, lors de la faiHire, plus de 
trois millions. Quelque valeur qu'on put 
donner aux effets par lefquels Billard préten- 
doit devoir remplacer ce vuide , ils ne pou- 
voient compenfer ces trois millions : quand 
ils les auroient compenfés , le vuide d'ef- 

es n'en auroient pas moins été réel. Bil- 
ard, en qualité de caiflier , n’étoit point 
dépofitaire de pareils effets, mais d'efpeces , 
qui pe cp être remplacées par d'au- 
tres effets, qu'autant que fes commettans 
Fy auroient autorifé : ce Lun n'éroit a : 
par conféquent, le corps de délit exi 
& il n'écoir que trop conftant , d'après 
le procès verbal du 16-décembre 1769: 

Billard éroit encore accufé de fouftrac- 
tion & de diflipation de différentes fom- 
mes pat lui reçues du tréfor royal, pour- 
le paiement aux maîtres des poftes, des frais 
des différentes tournées du roi & de la: 


cour. Ce chef n'a été inftruit qu'au par— . 


Jement. 

Le corps de délit étoit, à cet égard, conf-- 
tant , au moins pour la diffiparion des de- 
niers. Il devoit fe trouver cent trois mille li- 
vres entre les mains de Billard pour cet ob 
jet : il n'y avoit en tout dans la caifle que 

2 mille livres. Ainf, quand on fuppe- 
eroit qu'il n’y avoit point de caifle par-- 
ticuliere pour les tournées , il refteroit tou- 
jours conftanc, qu'il y a eu diflipation de- 
deniers; & par conféquent, le corps de- 
délit éroit établi. 

Billard a-t-il pu fe difculper d'avois- 
commis ces deux délits ? | 


En premier lieu, il étoit réellement 


oit 
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coupable de Ja fouftraétion des trois millions 
cinq cens mille livres environ. Sa qualité 
de caifier lui avoit été donnée, à La vérité, 
fans aucune formalité : on ne voit pas 
qu'il ait eu aucune commiflion , il n'a 
étéreçu nulle part : il n'a été aflujéti à pré- 
ter aucun ferment devant aucun offcier 
public. Mais ce défaut de réception & de 
preftation de ferment ne pouvoit difcul- 

er Billard; il ne pouvoit que diminuer 
a peine. Les faits portés en la plainte au 
châtelet, font procédés infideles | manœu- 
res frauduleufes & autres délits , com- 
mis dans la geftion de la caifle des poîtes. 
Billard a été établi caiflier en 1757. Dès 
fon entrée, il a tiré de fa caifle environ 
deux cens mille livres, qu'il a employées 
à acquitter fes dettes. Ce fait eft prouvé 
par fon aveu. Il l’eit encore, jufqu’à la 
concurrence de trente-cinq mille livres, 
par la déclaration de Duperrier, qui a 
affirmé que, pour calmer l'inquiétude où 
étoit Billard , dans la crainre que les 
adminiftrateurs ne s’apperçuflent du défi 
cit de la caïfle, il avoit emprunté d'une 
demoifelle de Nermont , trente-cinq mille 
livres d'effets royaux , qu'il donna à Bil- 
lrd , pour remplir à peu-près ce vuide 
de caifle. L'aveu de, Billard, joint à la dé- 
élaration de Duperrier, établit fufam- 
ment qu'il avoit commencé par prendre 
dans fa caïifle au moins trente-cinq mille 
livres ,| auflitôt qu'il avoir eu la place 
de caiflier. Quant aux cent foixante 
mille livres de furplus , il n’y avoit d'au- 
tre Per au procès, que la déclaration 
de l'accufé , déclaration fourenue dans 
fes interrogatoires, fans variation , & 
que la crainte où il étoit en 1757, 
ue les adminiftrateurs ne s'apperçuñlent 
u vuide de fa caifle , conhrmoit 
d'une maniere bien politive. Auroit-il eu 
en effer de pareilles inquiérudes, s'il n'eut 
enlevé que trente-cinq mille livres? Au 
moyen des trente- cinq mille livres de la 
demoifelle de Nermont, il n'y auroit plus 
eu de crainte à avoir, puifque le vuide étoit 
rempli. Cependant les mêmés. inquiétudes 
fubfftoient, puifque Billard a toujours 
attribué lui-même, au prétendu voile que 


h providence avoit jetté fur les yeux des 
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adminiftrateurs , l'ignorance où ils éteient 
reflés de ce vuide. 

. Mais comme cette circonftance ne for- 
moit qu'une forte préfomprion, & non 
une preuve complete; il a fallu exami- 
ner jufqu'à quel point l'aveu de l'accufé 
peut fervir de preuve, ou, fi l'on veur, 
comment doit s'entendre la maxime fou- 
vent répétée dans les criminaliftes, 207 
auditur perire volens. 

Les auteurs ous difent que cetre maxi- 
me avoit {on application en droit, dans 
le cas see le con Du à mort ne voulolt 

as appeller, leg. 6 ff. de appellat , & qu'elie 
P a ne Free le né des 
faices dans iles tourmens de la queftion, 
Mais, quand un accufé avoue librement 
fon crime , fans aucune violence, une pa- 
reille confeflion eft regardée comme une 
preuve complette. En effet, la déclara- 
tion de deux rémoins forme une preuve 
complette : une déclaration , faite par l'ac- 
cufé avec toute liberté, eft moins équivo- 
que que celle des témoins, parce qu'om 
rencontrera deux faux témoins, plus aifé- 
ment qu'on ne verra un accufe vouloir 
fe perdre, contre les loix de la nature, 
de propos délibéré. Au furplus, les tri- 
bunaux ajoutent plus ou moins de foi 
à La déclaration de l'accufé | fuivanc 
la nature du délit , les circonftances 
qui l’accompagnent, & le caractere de 
l'accufé. Toutes ces circonftances pefées 

ar rapport à Billard, & fur-rout, Ê per- 

fivéence dans tout le procès fur cec 
article, ne laifloient aucun doute fur le 
dépouillement de fa caifle d'environ deux 
cens mille livres, pour employer à fes 
affaires pendant l'année 1757 : fi on en 
pouvoit douter, au moins falloit il l'ad- 
mettre pour les trente-cinq mille livres, 
la preuve étoit complette à cet égard , 
par l'aveu de laccufé, & la déclaration 
circonftanciée de Duperrier.. 

. Le dépouillement de la caifle dans les: 
années fuivantes & jufqu'à la faillite ou- 
verte le 18 décembre 1769, n'étoit pas 
moins certains. La preuve en étoit acquife, 
non-feulement par l’aveu de Billard, tant 
dans fon mémoire que dans la procédure , 
mais encore par tous les emplois qu'if 


es 
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avoit faits des deniers de fa caifle ,en ac- 

uérant des intérêts dans une infnité de 
différentes affaires , dont il s'eft trouvé une 

artie dans fa caifle. S'il n'eut pas enlevé 
Le deniers de fa caïfle , il n'auroit pas 
pu acquérir les droits qu'il avoit réunis 
dans toutes ces affaires , la plupart mau- 
vaifes. Ce n'éroient point des objets de 
peu de conféquence qu'on auroit pu fup- 
pofer qu'il eut eus d’ailleurs. L'enleve- 
ment des deniers de la caifle étoit donc 
évident. 

Ainfi, le premier fait de la plainte étoit 
établi : enlevement des deniers de la çaifle, 
procédés infidéles, dépôt violé. 

Il en étoit de même du fecond fait de 
la plainte, manœuvres frauduleufes. Si 
Billard n'avoit été convaincu que d’avoir 
tiré des deniers de fa caïfle pour fes pro- 
pres affaires, on pourroit dire qu'il ne fe 
feroit agi que d'un fimple abus de con- 
fiance , que deux circonftances pourroient 
alieger Le premiere, que les admriniftra- 
teurs des potes auroient dû s'en apperce- 
voir dès le commencement, s'il euflent 
apporté l'attention que les deniers de l'état, 
dont ils avoient la manutention à titre lu- 
cratif, demandoient de leur part ; la fe- 
conde, le défaut de réception de Billard 
en la qualité de caiflier, & le défaut de 
preftation de ferment, Mais s'il y a eu 
de fa part des manœuvres frauduleufes, 
ces circonftances n’ont pu le mettre à l'a- 
bri de peines très - graves. Or, la preu- 
ve de À fraude & des manœuvres illi- 
cites de ce caiflier , étoit confignée dans 
fes bordereaux, dépofés au greffe au 
nombre de' deux cens. Ce n'étoient , à la 
vérité, que des doubles des originaux, 
donnés aux adminiftrateurs, & qui étoient 
adhirés. Mais un feul original fe trou- 
voit, & donnoit foi à tous les autres, 
Plus que tout cela, les journaux des an- 
nées 1768 & 1769, qui fe prétoient un 
mutuel fecours avec les bordereaux, éta- 
blifloient réciproquement leur faufleté , 
qui étroit démontrée par le grand livre: 
lequel, étant exact, comme il étoit prou- 
vé & reconnu , démontroit la faufleté 

des .bordereaux & des journaux. Quelles 


manœuvres plus condamnables? Quelles 
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preuves plus fortes pouvoit-on exiger ? - 

Ainfi les deux genres de délirs fur lefquels 
la plainte portoit, étoient prouvés : dépôt 
violé, procédés infidéles , manœuvres frau- 
bé 

Le procès de Billard offroit encore la 
preuve de plufieurs autres délits des plus 
graves, 1° Le fait civil des reconnoiffan- 
ces, montant à plus de fix cens mille li- 
vres , qui n'étoit pas encore jugé. Ou ces 
recannoiflances, difoit-on, étoient dues 
par les adminiftrateurs, auquel cas il les 
avoit obligés de rembourfer l'argent qu'il 
s'étoit approprié : ou ils n'en devoiene 
rien; & dans ce cas il s'écoit approprié 
l'argent du public, ou au moins d'un 
grand nombre de particuliers, dont cer- 
tains avoient peut-être eu l'imprudence 
d'y rifquer toute leur fortune. 2° L'af- 
feétarion de la conduite la plus religieufe, 
employée à perfuader extérieurement la 
plus grande fincérité,pendant qu'il commet 
toit la plus grande injuftice. 3° Ces ex- 
preflions employées dans toutes les oc- 
cafons , du voile jetté par la providence 
fur les yeux des adminiftrateurs, pour les 
empêcher de connoître la fraude, que l'on 
prétendoit rs ne tenait qu'à eux de dif- 
cerner, pendant qu'on employoit La fraude 
la plus adroite poux cacher ce myftere d'i- 
niquité, 

illard difoit premierement , furle fait 
des reconnoiflances de la caifle, que les 
deniers qu'il y avoit pris, ne pouvoient 
être regardés comme une fouftraction, 
que c'étoit un vérirable emprunt, par ce 
qu'on avoit trouvé dans fa caifle des effets 
repréfentatifs , avec lefquels il auroit rem- 
placé tous ces vuides. 

On lui répondoit qu'il étoit impofñfible 
d'admettre certe fubrogation , que la loi du 
dépot P/ oppofoit, qu'il n'étoit pas per- 
mis au dépoñtaire de changer la nature du 
dépôt, que l'efpérance de rendre route 
juftice par ce moyen, étoit tellement chi- 
mérique qu’elle ne méritoit pas d'être 
approfondie, 

illard difoic fecondement, que les ad- 


miniftrateurs, ou au moins quelques-uns - 


d'entreux, tiroient fouvent de l'argent de 
la caifle, qu'ils y mettoient leurs effers , 
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& qu'il s'étoit cru autorifé à faire la même 
chofe. 

On lui répondoit que , fi quelques-uns 
des adminiftrateurs en avoient agi ainf 
fans la participation de leurs aflociés , la 
fauce qu'ils auroient commife, n'auroit 
jamais pu autorifer Billard. 

Billard étoit en outre convaincu de s’é- 
tre induement approprié une fomme de 
cent trente mille livres, deftinée pour les 
tournées du roi & de la cour. 

Voici de quelle maniere les tournées 
du roi s'acquitrent aux maîtres de poftes, 
qui ont fourni les chevaux & les poftillons 
pour les voyages de la cour. Cet objet eft 
diftinét & féparé de l'adminiftration de La 
pofte aux lettres. Des états, fignés & ar- 
rêtés par l'intendant des poites , font re- 
mis au bureau ; on expédie des quitrances 
imprimées, qui font envoyées à chaque 
maitre de poîte; dans le même temps le 
roi figne des ordonnances du montant des 
états fur le tréfor royal, qui étoient an- 
ciennement au nom du fermier des poftes 
aux lertres. Ces ordonnances, at moins 
depuis 1764, étoient expédiées au nom de 
Billard , caiflier des poites ; & après avoir 
été fignées de lui pour acquit , elles étoient 
converties au tréor royal, en aflignations 
fur la caifle des poftes. | 

IL étoir, à ce fujet, deux faits conftans 
au procès : le premier, que Billard étoit 
chargé d'acquitter les quitrances envoyées 
aux maîtres des poltes, & de recevoir en 
aflignations les ordonnances fur le tréfor 
royal : le fecond, que Biilard avoit rou- 
jours fait ces paiemens ; que fur ‘cha- 
que année il étoit refté débiteur , les der- 
nieres années de fommes beaucoup plus 
confidérables que les précédentes, & que 
le débet, dans l'inftant àe la faillite, fe 
trouvoit monter, en total, à cent trois 
mille livres. 

Mais en quelle qualité Billard étoit-il 
Chargé de cette opération? C'eft ce qui 
étoit abfolument contefté. Les quatre ad- 
miniftrateurs , entendus en dépolition, lui 
ont foutenu que c'étoit en qualiré de caif- 
fier de la furintendance. Leur dépofition 
étoir fortifiée par le fait prouvé, que Bil- 
lard ne leur en avoit jamais rendu aucun 
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compte, & qu'ils ne lui en avoient ja- 
mais demandé. Ce même fait étoit con- 
tredit par un autre: safe n'avoit jamais été 
rendu de compte au feur Janelle, ni même 
au feur de Montregard ,un des adminiftra- 
teurs actuels, dans le temps qu'il avoit la 
place du fieur Janelle; enfin que le prés 
décefleur de Billard n'en avoit jamais ren- 
du ; d'où il réfultoir, qu'il n'avoit jamais 
éce rendu de compte de cet objer à per- 
fonne, & que c'étoit à la baftille pour la 
premiere fois, que Billard avoit imaginé 
d'en rendre un à l'adminiftration des pof- 
tes: ce qui ayant été rejetté par les ad- 
miniftrateurs, le compte avoit été dreffé, 
figné par Billard, & arrêté par le fieur 
de Mobtregard - ayant pouvoir, à cet 
effet, du fieur Janelle. 

D'après ces faits, en confidéranr que 
les ordonnances du tréfor royal étoient 
expédiées au nom de Billard ; qu'il en re- 
cevoit le montant fur fa quittance, en af- 
fignations fur la caifle des poftes; qu'il 
payoit les maîtres de poîites fur les quit- 
tances qui lui étoient remifes ; que rien ne 
prouvoit que les adminiftrateurs en fuffent 
Chargés , fur-tout depuis que Billard avoit 
obtenu un pour cent de gratification, & 
que pour lui payer cette gratification , & 
lui donner la décharge qu'il avoit droit 
de demander, il falloit un compte, il 
éroit à préfumer que ce n'étoit qu'au fieur 
Janelle que le compte devoit être rendu. Ce- 

endant,n'ayant jamais été rendu de compte 
N perfonne, les ordonnances du tréfor 
royal étant, avant 1764, expédiées au 
nom du fermier des poites, ne paroiflant 
aucun réglement à cer égard, tous les 
doutes d'ailleurs devant tendre à la de- 
charge de l'accufé, il a femblé que l'on 
ne devoit point regarder Billard comme 
un comptable envers le roi, & que, par 
conféquent , il ne pouvoit réfulter de ce 
Econ chef d'accufatien, d'autre charge 
contre Billard , que le retard des paie- 
mens aux maîtres de poñtes , fur-tout dans 
kes dernieres années. Mais comme il se 
paroifloit pas qu'il y eût eu de plain. 
tes des maîtres de poltes, que d'ailleurs 
il s'étoit trouvé des récépiiiés dans la 


caifle lors de la faillite, ila femblé que 
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la juftice ne pouvoit infliger aucune peine 
à Billard fur cet objet, qui devoit tout 
au plus aggraver la peine qu'il méritoit 
à raifon des autres chefs d'accufation. 
Billard n'a donc été trouvé convaincu, 
que d'avoir détourné les fonds de fa 
caifle, qui étoient ceux de l'état, pour 
les employer à fes affaires ; d'avoir fabri- 
des bordereaux infideles ; d'avoir tenu 
es journaux également infideles; d'avoir 
retardé , au moins d'un mois, les enregif- 
_tremens des provinces, ainfi de les paie- 
mens des maîtres de potes; d'avoir ainfi 
trompé fes commettans & le public. Tels 
font les délits pour raifons defquels Bil- 
lard a été puni. 
A l'égard de l'eccléfiaftique, directeur 
& confefleur de Billard, & accufé de 
complicité avec lui, il paroîc que Billard, 
après avoir déclaré, fous la foi du fer- 
ment, dans toute la procédure au châtelet, 
& nommément dans fes interrogatoires 
au nombre de quatre, & dans fes con- 
frontations, que fon confefleur ne l'avoit 
point autorifé a difpofer des deniers de la 
caille, a attefté fur l'appel, que la vérité 
” étoit, qu'il lui avoit rendu compte de 
routes Les opérations , & qu'il n'avoit 
rien fait fans fon agrément, & fans celui 
du leur Duperrier. Billard a été plus loin: 
dans fes A HAT fur l'appel, il à 
imputé tour les faits dont il éroit acrufé , 
à cet eccléfiaitique, & il ne l'a pas fou- 
senu avec moins de force à La confronta- 
tion. Ce qui pouvoit même donner plus 
de créance aux affertions de Billard, c'eit 
que perfonne n'iguoroit le zele de cet ec- 
cléfaftique , pour l'établiffement & le fou: 
tien d'une maifon dont il étoit fupérieur, 
& que l'on pouvoit fe porter naturelle- 
ment à penfer, qu'il auroit pu chercher à 
mérager un homme comme Billard, pour 
eporter à faire des libéralités à cette maifon. 
Mais fi dans ces vues il pouvoit y avoir un 
abus confidérable , elles pouvoient aufli, 
étant renfermées dans de juites bornes, 
n'avoir rien d'illégitime. Il a donc 
aru , que ce ne pouvoit pas être le 
Be en lui-même , le feul fair que 
Billard avoit remis à l'eccléfiaftique des 
fommes pour la maifon à laquelle j| 
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s'intérefloir, qui fut condamnable.Au fond , 


il ne s'eft trouvé aucune preuve , que le 
même eccléfiaftique eur confeillé , auto- 
rifé, engagé Billard à tirer des deniers 
confidérables de la caifle des poftes pour fa 
mailon, & qu'il lui eùr fait entendre qu'au 
moyen de l'intention de remplacer un jour 
ces deniers dans fa caifle, il pouvoit, fans 
fcrupule , les en tirer. 

Il ne fe trouva non plus aucune preuve 
de complicité contre Jofeph Guiron de 
Tournetort, fous-caiflier des poftes, ainfi 
que contre Antoine Duperrier. 

C'eft dans cet état qu'eft intervenu le juge- 
ment de la commiflion du 12 février 1772, 

Par une premiere difpolition , en in- 
firmant la fentence du châtelet , du 11 mai 
1770, pour les cas réfultans du procès, 
il condamne François-Pierre Billard à être : 
attaché au carcan, par l'exécuteur de la 
haute-jaftice, à un poteau en place de 
qu & y demeurer depuis midi a rl 

eux heures , ayant écriteau devant & der- 
riere, portant ces mots, caiffier prévari- 
cateur dans fes fonitions , ce fait, le ban- 
nit à perpétuité hors du royaume , décla- 
re tous {es biens acquis & conffqués au 
roi ou à qui il appartiendra, fur iceux 
& autres non fujets à conffcation , préa- 
lablement pris la fomme de deux cens li- 
vres d'amende envers le roi, au cas que 
confifçation n'eut pas lieu à fon profit. 

Par une feconde difpofition ; le fieur..., 
prêtre du diocefe de... eft-déchargé des 
plaintes & accufarions contre lui inten- 
tées à la requête du fubititut de M. le 
procureur général au châtelec de Paris, 
& fon écrou rayé & biffé. 

Par une troilieme difpoñtion, Jofeph 
Guiron de Tournefort, fous-caiflier F7 

ftes, & Antoine Dupertier, ancien va- 
É de chambre- chirurgien de M. le duc 
de Caftries , font également déchargés de 
toutes plaintes & accufations. 

Par une quatrieme difpolition, ayant 
égard aux requêtes & demandes des ad- 
miniftrateurs des poites, il eft ordonné 
que les termes injurieux répandus cuntté 
eux dans les différens mémoires & requêé- 
tes de Billard , feront & demeureront fup- 
primés , & Billard eft condamné aux 

| dépens 
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dépens envers-les adminiftrateurs , lefquels 
dépens ils pourront employer en frais 
d'adminiftration. 
Par une cinquieme & derniere difpofi- 
tion , le jugement ordonne que l'édit du 
mois de juin 1716, regiftré au parlement 
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Droit qu'on leve pour l'entretien des 


chauflées. Voyez le Gloflaire de Ducan- 


le 29 du mêmemois , fera «exécuté fklon 
fa forme & teneur, & qu'il fera fignifié 
aux adminiftrateurs des potes, à ce qu'ils 
n'en ignorent, & aient à:s’y conformer. 
Voyez Comprabilité & Pole. 


ge, au mot Calcagium » fous Calcea, 


CALENDES. 


1. Ce mot indiquoit le premier jour du 
mois chez les Romains ; il s'eft confervé 
dans les actes où l'on emploie encore les 
noms des jours qui étoient en ufage dans 
l'ancien calendrier romain. Voyez l'arti- 
cle fuivant, On écrit aufi-kalendes. 

2. Le même mot figniñe l'affemblée 
des carés d'un doyenné, fous les yeux 
& la préfidence : l'évêque ou de fon 
grand - vicaire , pour conférer fur l'é- 
tat de leurs paroifles. Cette définition ré- 


fulte de.ce qui eft dit fur ce fajet dan 
les rituels, notamment dans celui de Pa- 
ris, pag. 578, & dans celui de Beaw- 
vais , de l'année 1783 , pag. 392. Le 
jour , le lieu & l'heure de la convoca- 
tion, donnés par l'évêque ou fon vicaire 

énéral , doivent être notifiés à chacun 

es curés du Doyenné, par le doyen ru- 
ral. Par ÉpeS aux prieres & Ar 
en ufage dans la tenue de ces affemblées, 
il faut confulter les rituels. nn 
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1. Le calendrier eft le rableau de la 
fuppuration des temps , & plus particu- 
liesement de la diftribution des révolu- 
tions folaires par années, mois & jours. 
Ce mot vient de calende. 


2. La formation du calendrier , c'eft- | 


à-dire , l'indication du jour auquel telie an- 
née doit commencer, telle des fêtes qu'on 
_appélle mobiles doit fe célébrer , eft l'ou- 
vrage des aftronomes. Les fouverains ont 
feulement incerpofé leur autorité, en pa- 
reil cas, pour faire reconnüître & exécu- 
ter, dans leurs états, le réfultat des re- 
cherches des aftroriomes. 
L'occafñon la plus importante dans la- 
elle les princes ont ufé de leur auto- 
Yrité en cette matiere , a été pour faire 
adopter le calendrier réformé que Gre- 
goire XJII fit publier en 1582. Nous avons 
expliqué , au mot “#nnee , tom. Hs, 
pag. 63, en quoi confifta cette réforme, 
& dans cet endroit nous avons renvoyé 
ceux qui defireroient plus de développe- 
‘ment, à l'Art de vériñer les dates. Nous 
indiquions la feconde édition, qui étoit 
Tome IF. 


là plus nouvelle exiftante alors. En con- 
fultant la troifieme, on y trouvera quel- 
e nouvelles obfervations  intéreffantes 
ur les défauts adtuels du calendrier. 

3- Dans plufieurs des refcrits de cour de 
Rome, & peut-être dans quelques autres 
actes , on énonce les dates par l'indica- 
tion du quantieme des calendes :; nones 
& ides de chaque mois. Chaque mois 
étoit divifé ; chez les Romaïus, par trois 
époques, le jour des calendes , le jour 
des nones & le jour des ides. Chacun des 
autres jours du mois s'indiquoit, en di- 
fanc qu'il étoit rent avant les calendes, 
les ides,, &c, Il y a deux vers latins qui 
indiquent les regles qu'on fuivoit pour 
placer les nones ; mais aw lieu d'entrer 
dans ces détails difficiles à retenir , il nous 
a paru plus fimple de donner ici le 
tableau de tous les mois, avec l’appella- 
tion des jours par calendes, ides & no- 
nes. Ce tableau eft utile pour ramener à 
notre maniere de compter la ‘date dés pro- 
vifions de cour de Rome, 
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7. calendis. 

2. iv. nonas. * 
g- if. 

4. pridiè nonas. 
$- nonis. 

6. viij. idus. 
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8. vi. 
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xix. cal. februar. 
xviij. 
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$- iij. 
6. pridiè nonas. 
7. nonis. 
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. pridiè idus. 


CALENDRIER. 


FÉVRIER, 


Y%. calendis. 

2. iv. nonas. 

3e iij. 

4- pridiè nonas. 
. nonis. 
. viij. idus. 
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AT idus. 
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. Xij. 

. X}e 

10. X. 

. ix. 

«+ vi. 

23. Vi}. 
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26. v. 

26. iv. 

27. iij. 

28. pridiè cal. 
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nonis. 
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"pri aie idus, 
13. idibus. 
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seine nn 


MARS. 


. pridiè nonas, 
. nonis. 

. viij. idus. 

« Vi. 

«Ve 

s V 
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pridiè idus. 

. idibus. 
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+ XVj. 
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. xiv, 
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+ xij. 
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6. pridiè nonas. 
7. nonis. 

&. viij. idus. 
9. vij. 

10. vj. 

11. V. 

12, iv. 

13. iij. 

14. pridiè idus. 
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. calendis. 


. iv. nonas, 
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. pridiè nonaf. 


nonis. 


. vij. idus, 


vi. 
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ii. 
: pridiè idus. 


AOUST:. 


calendis. 


« iv, nonas, 


iij. 
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noiis. 


. vi. idus. 


Vij. 


| DE a idus. 
. idibus. 
. xx, cal. feptem 


# Le mot gnte cft ous-entendu, c'eft lui qui régi cer accufauf, 


Mar. 
idibus. 


. xvij. cal junii, 
« XV). 


XV. 


. Xiv. 
. Xiife 


« 1v. 


ii 
. pridiè cal. 
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calendis. 
iv. nonas. 


- ii). 
. pridiè nonas. 
. nonis. 


vil. idus, 
vi. 


ii. 


pridiè idus. 


. idibus. 


xviij. cal. otob, 


+ Xvij. 
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15. xvij. 


XV}. 
LI XV. 


18. xiv. 
19. xiij. 


HE 


28. 1v. 


Li iij. 


pridiè cal. 
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2. vj. nonas. 
3. V. 

4: iv. 

se ii 

6. pridiè nonas. 
7. nonis. 

8. viij. idus. 

9. vij. 
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15. 
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- x. calendis. 


2. iv. nonas. 


. ik 


4. pridiè nonas. 


. nonis. 


D 

6. viij. idus. 
7. Viks 

8. vj. 
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Lt. 


13 


14. xviij. cal. dece. 


» jij. : 
ridie idus. 
. idibus. . 
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16. XV). 
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20 xij. 
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23. ix. 
24. viij. 
25. vif. 
26. v}. . 
27. V. 
28. iv, 
29. iij. 


30. pridiè 


cal, 


xvij. cal. auguft. 
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24. 
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30 
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1. calendis. 

z. iv. nonas. 

3 lij. 

4 pridiè nonas, 
$- nonis. 

6. viij. idus. 

7. Vij. 

8. vi. 

9. v- 

10, iv. 

11. iij. 

12. pridie idus. 
13. idibus. 
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15. xviij. 

16. xvij. 

17 XV}. 
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zu. xiij. 
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23. X. 
24. ix. 
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26, vij. 
27. Vh 
28. v. 
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CALENGE, CALENGER. 


1. Calenge , demande en juftice. Calen: gement, qui ordonne qu'il fera mis en 
ger ; former cette demande. prifon. 

2. Le terme de calenge a, dans quel: Voyez les Coutumes citées au Glof- 
ques coutumes de Flandres , une fignifi- faire du droit françois, fous le mot Ca 
cation particuliere : il y fignifie la prife /enge , & le Gloflaire de Ducange, au 
de corps d'un accufé, en vertu d'un ju- mot Calumnie, n° à, 


CALICE 
Voyez, 1° Vafes facrés ; 2° Chofes, Droit eccléfiaflique 


r. Le calice eft un vafe facté, dont on  decreteft rapporté par Gratien, de confecrs 
fe fert pour la célébration de La mefle, diff. 1. can. 45. Dans l'ufage actuel , les 
Comme il eft de nécellité, les décima- calices qui ne fone que d'argent, doi= 
teurs ne peuvent fe difpenfer de le four- vent avoir l'intérieur de la coupe doré. 
nir en cas d'infuffifance des revenus des 3. On ne doit fe fervir du calice , pour 
fabriques ; voyez l’afes facrés. la célébration de la mefle, qu'après qu'il 

2. Les calices ont été autrefois des dif. a été confacré; & après cette confécration, 
férentes matieres, même de bois & deverre. il n'eft pas permis à route perfonne de les 
Un concile de Reims de l'année 813,a toucher. Voyez Bénedittion, $ ZZ, om. JII, 
ordonné que les calices feroient finon d'or, pag. 382, & Wafes facres. 
au moins d'argent. [| a permis aux églifes 4. La moindre hauteur d'un calice, 
très-pauvres de fe fervir de calices d'étain, fuivanc Gavantus , doit être de huic à 
mais ila défendu abfolument ceux de cuivre neuf pouces, & fon diamétre, de trois 
ou de compofition où il entre du cuf- à quatre pouces. T'hes. facr. rit. tom. 13 
vre, à caufe du vert-de-gris; ila défendu part, 2, pag. 1336 @ 1342. 
auili les calices de bois ou de verre. San 


CALOMNIATEUR, CALOMNIE. 
| | Voyez Procédure & Crime. 


1. Lacalomnieeftune imputation faufle, 


qui attaque la réputation d’une perfonne, 
Le calomniateur, eft celui qui fe rend 
coupable de ce crime. 
2. Dans le langage des jurifconfultes , 
Ÿe mot calomnie a eu diverfes acceptions. 
calomnie , füuivant les loix rappor- 
tées au digefte, vir. de calumniatoribus , 
-&'entendoit de toute efpece d'injuftice qu’on 
failoit éprouver à un tiers. C’éroit être 
calomniateur, que d'allonger un procès pat 
des chicanes frauduleufes; d'affeéter de ne 
point comparoître au jour fixé pour le 
jugement, afin de l'éloigner. Un calom- 
niateur étoit un homme qui fufcitoit té- 
mérairement des procès injuftes & vexa- 
toires. François premier a pris le mot ca- 


lomnie dans le même fens , lorfque , par 
fon ordonnance de 1539, ærr. 88 ,il a 
voulu que les plaideurs réméraires fuffene 
condamnés aux . dommages & intérêt 
procédans de la calomnie. 

3. Les légiflateurs romains , dans la vue 
de faire cefler ce genre de calomnie, avoient 
introduit la folemnité d'un ferment, dont 
il eft beaucoup parlé au digefte, de jurejuran- 
do five volunt , &c. & aucode, de jure- 
jurando proprer caium. On faifoit faire le 
ferment au demandeur , à l'entrée même 
de la caufe, qu'il ne fe portoit à atra- 
quer fon adverfaire par aucun motif de 
calomnie, mais dans la perfuafion où il 
étoit de la bonté de fa caufe. Le défen- 
deur juroit de même, qu'il ne s'oppofois 
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à la demande que par la conviction où 
il écoit de fon injuftice. Les défenfeurs des 
parties prêéroient aufli le ferment de n'a- 
vancer que des faits vrais, de ne les ap- 
puyer que fur des preuves dont ils con- 
nuflent la vérité, Le droit canonique avoit 
efcrit les mêmes fermens. Ils ont été 
ngtemps en ufage en France, ainfi qu'on 
peut le voir entre autres dans la Somme 
rurale de Bouteiller , iv. 2, tie, 5. Et il 
paroïc qu'on l'exige encore en Flandres dans 
Er cas. . ez le Commentaire fur 
‘édit perpétuel de 1611, " 53. 
Durs e furplus de la 2 le fer- 
ment de calomnie a totalement ceflé d'é- 
teen ufage, ainfi qu'il eft attefté particulié- 
rement pour Le châteler , par acte de noto- 
tiété du 15 janvier 1700. 
4. Perfonne, à Rome, n'étoit exempt 
de prêter Le ferment de calomnie. 
Perezius, fur le titre du code de ju- 
rejur, propre. cal., dit que dans les affaires 
criminelles on n'exigeoit que le ferment 
de l'accufé. 
$. La calomnie proprement dite, & dans 
le fens le plus ordinaire, confifte à inten- 
ter une accufarion injufte, lorfqu'on con- 
noît l'iinocence de l'accufé. Nous ne par- 
lons ici que de celle qui, portée directe- 
ment en juftice, eft la bafe d'une procé- 
dure criminelle contre une perfonne dont 
l'innocence eft enfuite reconnue. Nous trai- 
terons fous les mots Injure & Libelles dif- 
famatoires , de ce qui a rapport à l’efpece 
de calomnie qu’une injure ou un libelle 
peut comprendre. Aux mots Dénonciateur 
& Dénonciation au miniflere publie , il 


fera queftion du recours qui eft dû à l’ac- 


cufé juftiñfié , pour fes dommages & inté- 
rêts contre le dénonciateur. 

6. La calomnie, telle que nous l'en- 
tendens ici, a été regardée comme abo- 
minable chez tous les peuples ; & les loix 
de tous les pays ont prononcé des peines 
rigoureufes contre ces calomniateurs. 

7. Chez les Romains, le même juge- 
ment, qui déclaroit l’accufé innocent , pro- 
nonçoit auf fur le fort de l'accufateur : 
ce qui ne fe pratique pas parmi nous. La 
taifon de différence, vient de celle qui a 


lieu dans la maniere de procéder. La 
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procédure des Romains étoic publique. 
Fous les actes s'en faifoient en préfence 
de l’accufateur, en forte que l'inftruétion 
devoit néceflairement préfenter d'une part 
la conviétion ou l’abfolution de l’accufé , 
&c de l'autre, contre l'accufateur ,kà convic- 
tion ou l’abfolution du crime de calomnie, 
- Parmi nous au contraire, où la pro- 
cédure eft fecrete ; où l'accufé ne peut 
propofer fes faits juflificatifs qu'après la 
vifite du procès; où d'ailleurs, la pour- 
fuite criminelle fe faifanc à la requête du 
miniftere public, la dénonciation qui a 
excité fa vigilance refte inconnue à l'accufé: 
il n'eft pas poflible que fon abfolution & 
la condamnation de l'accufateur concou- 
rent enfemble. 

9. Lorfque les juges, en voyant le pro- 
cès, s'apperçoivent que les témoins ont va- 
tié dans des circonftances effentielles, & qu’à 
la confrontation , l'accufé les a convaincus 
de calomnie, il eft évident que l'accufé a 
couru le rifque de fuccomber fous le poids 
d'une accufation calomnieufe. C'eft alors 
mes renvoyant l'accufé ab'ous , on 

coute fes plaintes contre les accufareurs, 
& qu'on lui prépare par des informations 
& des décrets , les moyens d'obtenir la: 
jufte réparation du tort qu'il a fouflerr, 
ainfi que la punition des calomniateurs 
gi a mis fon honneur & fa vie en 

ril. 

d En voici un exemple récent. 

Le fieur Lefpaynol , pere, exempt de 
maréchauflée , ayant été tué d'un coup 
de fufil , le foupçon de cet affaflinar tomba 
fur un fieur Garos, qui ayant été defti- 
tué, avoit été remplacé par le fieur Le[- 

gnol. On commença des informations 

ur ce crime; & il paroît que Garos étroit 

prévenu d'en être l'auteur, lorfque le di- 
manche, 11 août 1782, il fut trouvé 
mort dans un fentier couvert de brouf- 
failles au coin d'un bois. 

Il étoit étendu fur le dos , tenant de la 
main gauche le canon de {on full, dont 
le bout étroit fous le menton, & une ba- 

etre de fer le long du bras droit : la 

alle éroit entrée au deffous du menton , 
& étoit fortie par le fommet de la tête. 
Ce fair & les circonitances étant bien 
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conftatés le fieur Garos étroit le feul 
coupable de fa mort. On en accufa ce- 

endant le fieur Lelpagnol , fils , qui 
bit à ce fujer routes les horreurs 
d'une procédure criminelle , & fur dé- 
chargé d'accufation par arrêt du 8 jan- 
vier 1784. : 

[l s'et pourvu contre ceux qu'il a regar- 
dés comme fes accufateurs. Les nommés 
Fouquet & de Valicourt ayant été convain- 
cus d'avoir témérairement & calomnieu- 
ferment accufé le fieur Lefpagnol du meur- 
tre, & perlifté dans cette accufation, ont 
été condamnés à faire amende honora- 
ble & à la roue , par arrêt rendu en la 
tournelle le 30 juillet 1784, 

11. Î] faut remarquer qu'on n'eft pas 
toujours réputé calomniateur, pour avoir 
déféré à la juftice un crime dont l'accufé 
parvient à fe juftifier. Les loix romaines 
avoient admis {ur cette matiere, des diftinc- 
tions très-équitables, qui font également 
connues parmi nous. Le Senatus - confulte 
Turpilien vouloir que la note de ca- 
lomnie, & l'infamie qui en elt la fuite, 
ne puflent étreimprimées fur la perfonne de 
l'accufareur , que lorfque fon açcufation 
auroit été jugée calomnieufe. 

12. Un pere peut pourfuivre la ven- 
geance de la mort de fen fils, un fils celle 
de fon pere. 

On trouve à ce fujet, dans les plaidoyers 
de M. Servin, celui qu'il ft en préfence 
d'Henri IV & du duc de Savoie, fur le- 
quel intervint l'arrét du 17 janvier 1600, 
par lequel uñe mere , qui avoit accufé un 
aubergifte, chez lequel demeuroit fon fils, 
de l'avoir affafliné, fut renvoyée de la de- 
mande en dommages & intérêts, formée 
. contre elle par cet aubergifte. L’accufé 
avoit été reconnu innocent par l'aveu 
des coupables , qui étant arrétés pour 
d'autres crimes, s'etoient déclarés auteurs 
de l'affafinar. 

13. Un héritier, un légataire univer- 
{el , peut pourfuivre la vengeance de la 
mort de fon parent ou de [on bien- 
faireur; {ur-tour , fi l'un ou l'autre en more 
rant lui a coufié les foupçons qu'il avoit 
gonçus fur les aureurs de fa mort. 

54 Dans le cas l'ablolution de l'accufg, 
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la partie publique n'eft pas communément 
cenfée avoir agi par des mauvais motifs, 
ne que la nécellité de fon miniftere l'o- 

ligeant de pourfuivre la punition des 
crimes qui troublent l'ordre public, elle 
ne peut être comptable envers l'accufé qui 
a été abfous, qu'autant qu'elle auroic ap- 
porté dans l’accufation des motifs de haine 
perfonnelle. Mais alors elle doir être tenue 
de nommer fon dénonciateur : & c'eft 
contre celui-ci que l'aceufé doit diriger rou- 
tes fes pourfuites. Voyez Dénonciareur & 
Prije à partie. 

15. Une accufation n'eft pas réputée ca- 
lomnieufe , lorfque l'accufé, ayant été dé- 
claré innocent, il réfultoit cependant des 
charges & informations des indices affez vio- 
lens , pour ‘que les juges aient prononcé 
contre lui quelque condamnation. Dans 
l'efpece de l'arrêt rapporté par M. Servin, 
dont nous avons parlé ci-deflus , n° 12, 
il y avoit contre laccufé des circonftan- 
ces qui avoient paru affez fortes pour déter- 
miner les Juges à faire fubirla queftion à 
l'accufé. 

Augeard rapporte aufli un arrêt du 3a 
mars 1694, qui a renvoyé les enfans de 
la dame Mazel de la demande en dom- 
mages & intérêts formée contre eux, par 
la veuve & les enfans de Jacques Lebrun, 
fon valet - de - chambre , parce que, quoi- 
que cet homme eut été reconnu inno- 
cent du meurtre de cette dame, pour 
lequel il avoit été condamné , & dont 
un nommé Berry avoit depuis avoué être 
l'auteur, il y avoit eu cependant contre 
Lebrun des indices aflez violens , pour 
exempter les enfans de la dame Mazel de 
l'accufarion de calomnie. 

On a jugé la même chofe de nos jours 
contre la famille du fieur de Langlade, 
mort aux galeres , & donc la mémoire a 
été depuis juitifiée. Le fair & les circonf- 
tances font rapportés dans les caufes cé- 
Isbres. 

16. On a agité la queftion de favoir 
fi Jorfque l'accufé a été fimplement mis 
hors de cour fur plufeurs chets d'accu- 
fation , & déchargé{ur d'autres , le miniftere 
public pouvoir étre tenu de lui nommer 
fon dénoncjareur, ou réputé perfounel- 
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lement refponfable , en cas de refus, de fes 
dommages & intérêts. 

L'abbé Richard, doyen des chanoines 
de fainte Opportune, avoit été accufé de 
jurement & de blafphème, de fimonie, 
de confidence & de faux, à la requête 
du promoteur de l'officialité de Paris. Dé- 
chargé d’'accufation fur les deux premiers 
chefs, & mis hors de cour fur les trois 
autres, l'abbé d'Eaubonne, promoteur, 
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foutint qu'il n'étoit poirit tenn de mom- 
mer le dénonciateur, parce que l'abbé 
Richard n'avoit point tres une abfo- 
lution complette. L'officialité fembloit avoir 
laiflé à fa prudence de le nommer. Mais 
ar arrêt du 3 août 1718 , il fur enjoine 
a l'abbé d'Eaubonne de nommer à l'abbé 
Richard, fon dénonciateur, Cer arrêt eft 
rapporté en forme, au journal des audien- 
ces. rome 7 , page 148. Voyez Promoteur, 


CALVINISTES. 


On a donné ce nom aux feétateurs de 
Calvin, qui prétendit , avec Luther & 
après lui, és la religion catholique. 
La doétrine de Calvin fit des progrès {ur- 
tour en France, comme celle de Luther 
s'écendit particuliérement en Allemagne & 
dans la partie de la France, qui en eft 
voifine. On donne à leurs fectateurs les 


noms communs de prétendus reformés , 
& de proteflans. Nos ordonnances s'ap- 
liquant aux uns & aux autres, & l'uage 
Ê plus ordinaire étant de les défigner fous 
le nom de Proreflans , nous traiterons 
fous ce mot de ce qui regarde les uns &c 
les autres. 


CAMAIL. 


1. Le camail eft un des vêtemens ec- 
cléfiaitiques, propre à couvrir la tête & 
les épaules. Il eft vraifemblable que dans 
l'origine, il n’avoit d'autre objet que de 
défendre du froid les eccléfiaftiques obli- 
gés de pañfer long temps dans l'églife. 

2. Dans la fuice, en même remps que 
Jon a confervé cet ufage du camail, & 
que tous les eccléfiaftiques ont porté, ou 
ont pu porter le camail de drap noir pour 
fe défendre du froid, on a imaginé une 
autre cfpèce de petit camail ordinairement 
en foye, & la faculté de porter celui-ci, 
eft devenu un droit honorifique. On donne 


auffi à ce camail le nom de mozette. 

3. Les évêques onr, fans difficulté , le 
droit de porter le camail. [ls ont voulu le 
défendre aux abbés, mais cette défenfe 
n’a pas eu d'effet, ainfi que nous l'avons 
dit au mot #bbe commendataire , 81}, 
n° 2. Il faut ajouter à ce qu'on lit en cet 
endroit, qu'en 1625 & 164$, les évêques 
renouvellerent les tentatives qu'ils avoient 
faites en 160$, mais avec aufli peu de 
fuccès. M. Hallier en convient dans fon 
Commentaire fur l’arricle 29 du réglement 
de 1645. Voyez les Mémoires du clergé, 
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Voyez Perfonnes , 
1. Les Camaldules font un ordre de 


religieux fondé pour mener la vie érémi- 
tique. Ii doit fon origine à S. Romuald, 
qui le fonda en 1012, dans une petite 
plaine du mont appenain, nommé Ca- 
maldoii. H ne fut approuvé qu'en 1071, 
par le pape Aleandes IL. 


Droit eccléfiaflique. 


2. Cet ordre, en s'étendant , fe dif- 
tribua en diflérentes congrégations dont 
on trouvera l'hiftoire & les différences 
dans le P. Helyot, Hiftoire des ordres 
religieux , com. 5, chap. 21 & fuiv. Nous 
ne nous arrêterons quelques momens qu'à 


la congrégation de Notre - Dame de 


So 


confolation ou de France. Elle avoit à fa 
tête un général ou majeur , ainfi que 
chacune je autres congrégations. 

3. Les premiers Camaldules vinrent en 
France en 1626, dans le diocefe de Lyon. 
Ils écablirent une maifon,en 1633, au Val- 
Jefus, en Forez, & obtinrent de Louis 
XIII, en r634, des lertres-patentes qui 
furent regiftrées, en 163$, au parlement 
de Grenoble, & en 1644 au parlement 
de Paris. Urbain VIIT érigea, en 1635, 
les Camaldules de France en une congré- 

ation particuliere ; & fa bulle fut con- 
Le par une bulle d'Innocent X , en 


1650. 

L'érabliffement des Camaldules à Gros- 
bois, près laris, datoit de 1642; celui 
de la Flotte, dans Le bas Vendomois, ds: 
1648 ; celui de Rogat, au comté de Rieux 
en Bretagne, de 1674; celui de l'abbaye 
de l'ile Chauvet en bas Poitou, de 1679. 
Hiftoire du P. Helyot. 

4. Les Camaldules n'avoient ceflé de 
donner dans le royaume, l'exemple de la 
ferveur & de la régularité ( ce font les 
termes employés dans les aétes dont nous 
allons rendre compte), lorfqu'ils furent 
obligés de s'aflembler en chapitre géné- 
ral au mois d'août 1767 , en exécution 
des arrérs du confeil, des 23 mai & 21 
juillet 1766, (Voyez Ordres religieux. ) 
On leur demanda le facriñice d'une par- 
tie de leurs maifons. Ils arrêtereut una- 
rimemient , par une délibération du 26 
août 1767, que, ne croyant pas avoir 
la liberté de détruire ou d'abandonner 
leurs maifons, ils repréfenteroient très- 
humblement au roi « que le devoir de 
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1. Droit qu'on paye pour avoir la fa- 
sulté de faire ou . vendre de la bierre 
& d'autres boiflons. 

2 Cambage eft dérivé de cambe, qui 


fition fuRfoit 
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la confcience ne leur permettoit pas d'op- 
ter une ou plufieurs de leurs maifons , 
en abandonnant les autres . . . . . que 
cependant ils étoienr prêts à fe foumettre 
à tout ce qui feroit ordonné par une 
autorité qu'ils refpectoient & chérifloiene, 
mais que l'édification du public & leur 
religion ne leur permettoient pas de choi- 
fir un autre plan que celui qu'ils ne pour- 
roient refufer fans fe rendre coupables 
d'une véritable défobéiflance ». 

Le 3 feprembre 1767, M. l'archevèque 
de Touloufe, membre de la commiflion 
des réguliers (voyez Ordres religieux), 
écrivit aux Camaldules affemiblés que « là 
commiilion auroic foin de les lubtire de 
ce qu'il conviendroit faire par la fuite, 
que maintenant elle penfoit qu'ils pou- 
voient fe féparer , & que les fupérieurs 
devoient retourner à leurs réfidences pour 
y reprendre leurs fonétions ordinaires ». 

Le 3 avril 1770, lettres-patentes qui, 
entr'autres difpoñtions , défendent d'ad- 
mettre de nouveaux fujets à profellion 
dans l'ordre des Camaldules. Cette difpo- 
our entraîner l’anéantiflez 
ment de l'ordre ; plufeurs religieux fe 
conduifirent en effet déflors, comme fi 
déja leur ordre n'eût plus fubfité. 

Au mois d'oétobre 1771, les autres re- 
ligieux s'affemblerent en chapitre pour an- 
nuller les actes faits par quelques-uns de 
leurs confreres ; mais un arrêt du confeil, 
du 17 janvier 1772, cafla leurs délibéra- 
tions. Îls firent des repréfentations , des 
proteflations, &c.; mais les lettres-paten- 
tes de 1770 & l'arrêt de 1772 n'ont pas 
moins été exécutés, 
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fignifie une bralferie. Voyez Cambagium 
fous Exmba, n° 3, au Gloffaire de Du- 
cange & au Supplément, & au Gloffaire 
du droit françois, le mot Cambage. 


CAMBRAI, 


TAMBRAI, 


CAMBRAI, 


S L Si, 


CAMBRESIS. 


Voyez, Royaume, 
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sL Notions générales fur la ville de 
5 Cambrai G le Cambrefis. 


1. La ville de Cambrai, fituée dans les 
Pays- Bas , eit la capitale d'une petite 
province appelée le Cambrelis. Cette pro- 
vince, bornée au nord & à l'eft par le 
Hainaule , au midi par la allé, à 
l'oueft par l'Artois, n'a pas plus de dix 
lieues de long fur oi à fix de large. En 
quelques idiéis argeur n'eft même 
que de deux à trois lieues. 

2. La ville de Cambrai eft une de cel- 
les qui ont été le plus fouvent le théâtre 
de la guerre. Pendant la durée de la fe- 
conde race, & prefque jufqu'a nos jours, 
elle a été alternativement au pouvoir du 
roi, des empereurs & des rois d'Efpa- 
gne. C'eft fur ces derniers qu'elle a été 
prife, en 1677, L: Louis XIV, à qui 
elle eft demeurée définitivement, en vertu 
du traité de Nimegue de l'année 1678. 
L'article 11 porte la ceflion de Cambrai 
& du Cambrefis. L'article 12 déclare que 
cette cellion eft faite au roi « irrévoca- 
blement & à toujours, avec les mêmes 
droirs & fouveraineté , propriété, droits 
de régale, patronage, a a & ju- 
tifdiction ,; nomination , prérogatives & 
preéminences fur les évêchés ( le comté 
de Bourgogne. faifoit partie de La cellion 
énoncée en l'article 11), & églifes ca- 
thédrales & autres , abbayes, prieurés, 
dignités , cures & autres quelconques bé- 
néhices étant dans l'étendue dudit pays 
places & bailliages cédés, de quelques 
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abbayes que lefdits prieurés foient mou 
vans & dépendans, & tous autres droits 
à ont ci-devant appartenu au roi ca- 
tholique ». 

3. La conflitution polirique de Cam- 
brai , qui a fi fouvenc pale fous diffé- 
rens maîtres , a aufli éprouvé beaucoup 
de révolutions. Sans remonter jufqu'à la 
premiere ou À la feconde race de nos 
rois ; pendant lefquelles Cambrai a puavoir 
des fouverains particuliers , lerégime quide- 
voit la gouverner fous les’ empereurs &c 
les rois d'Efpagne , a fair’, dans: tous les 
temps, la matiere des plus vives contef- 
tations entre la ville & fes évêques. 

Ceux-ci ont prétendu qu'ils la poflé- 
doient comme un fief de ps , dans 
lequel ils avoient tous les droits de la 
fouveraineté. Les titres fur lefquels leurs 
prétentions font appuyées , ont été don- 
nés à la fuite dun mémoire pour l'ar- 
chevèque de Cambrai, imprimé chez J. 
Th. Hériffant en 1772. 

La ville de Cambrai a, au contraire, 
toujours foutenu qu'elle étroit une ville 
impériale & libre; c'eft-à-dire , qu'étans 
fujerte à l'empire feul , elle étoit en pof- 
feilion d'exercer, dans fon diftri&, tous. 
les droits d'une fouveraineté parfaite &c. 
indépendante. Il paroît en effet, par un 
diplôme de l'empereur Charles 1Ÿ. im 
primé dans le mémoire de la ville, en 
réponfe à celui de fon archevêque, dont 
nous venons de parler, qu'elle a été con- 
firmée dans tous {es droits. Mais ce diplie 
me n'a pas mis fin aux gigi og ; & 
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les tentatives des évêques n'ont ceflé de 
fe renouveller. Il faut mème obferver que 
la coutume générale de la ville de Cam- 
brai a été publiée de l'autorité de l’archevèé- 
- que de certe ville, Louis de Berlaymont, 
2 28 avril 1574, le même qui la livra 
au pouvoir des Efpagnels en 1555. 

4. Il eft peu intéreffant, pour connot- 
tre la confticution actuelle de la ville de 
Cambrai, d'examiner les monumens hil- 
toriques que chacune des parties a invo- 
qués pour foutenir fes prétentions , puif- 
qu'il eft cercain que lorfque Louis XIV 
sen empara en 1677, {ur les Efpagnols, 
la ville de Cambrai & le Cambrefis étoient 
fous la domination de cette puiflance ; 
que fon évêque pouvoit tout au plus y 
réclamer des droits de haute juitice , & 
la ville un gouvernement municipal, fans 
pote des droits de fouveraineté que 
Elpagne y exerçoit, & auxquels Louis 
XIV fut fubrogé par la capitulation. 

s. Lors de la capitulation de la ville 
de Cambrai, qui eft du 25 avril 1677, 
le roi confirma les prévôt, confeillers, pen- 
fionnaires, greffers , receveurs , collecteurs 
& autres ayant charge dans ladite magif- 
trature, en leur écat & office, ainft qu'il 
a toujours été fair, avec les mêmes droirs, 
priviléges & émolumens. 

Par l'article 4 de cette même capitu- 
lation , il eft dit , que « l'archevêque , 
chapitre métropolitain , & autres abbés 
& abbefles, religieux & religieufes cano- 
niquement y établis, hôpitaux, fondations 


pieufes, bourgeois & habitans des villes. 


& pays, & tous autres, de quelqu'étar 
& condition qu'ils puïlent être , ecclé- 
Gaftiques féculiers , réguliers & autres, 
jouiront pleinement & pailblement de 
tous leurs priviléges, immunités, francbi- 
fes, exemption, & autres droits qui leur 
competent & appartiennent de droit, & 
accordés par les faints canons , graces & 
pere donnés par les fouverains ponti- 
es, conciles & fupérieurs eccléfiafliques, 
octroyés par les empereurs , rois, princes 
& autres fouverains. 

6. En 1709, Louis XIV avoit'transféré 
à Cambrai, par une ordonnance du 20 
août, le parlement féant à Tournai. fl 
y refa jufqu'au 4 juin 1714, qu'il fuc 
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transféré à Douai, par édit du mois de 
décembre 1713, enregiftré à Cambrai le 


19 janvier 1714. 


$ IL, Previs du gouvernement aûluel de 
la ville de Cambrar , & des loix qui 
la régifenr. 


1. Le Cambrefis eft un pays d'état , 
dont les affemblées font compolées, com- 
me celles des autres pays d'états, du cler- 

é , de la nobleffe & duriers-étar. Les états 
ont convoqués tous les ans , en vertu 
d'une lettre “a cachet du roi, adreflée aux 
trois ordres, & ils s’aflemblent dans la 
falle de l'hôtel-de-ville. L'archevêque 
prélide ; & lorfqu'il a pris fa féance 
haut de la falle, les députés qui ont “À 
le chercher , vont chercher les commif- 
faires du roi, qui font le commandant 
& l'intendant de la province. Alors l'arche- 
vêque cede fa place au commandant, & fe 
place à fa droite & l'intendant à fa gauche. 

2. Le commandant de Ja province ou- 
vre la féance par un difcours dans lequel 
il expofe les befoins de l'état; Le pré- 
fident y répond , en repréfentant ceux 
de la province , & le peu de moyens 

u'elle a de fourrir les fommes qu'on lui 
de Après quoi l'intendant de la 
province explique les demandes du roi, 
qui confiftent dans l'aide ordinaire ou don 
gratuit, & qui comprennent pluleurs ac- 
ticles: favcir, la capication, l'induftrie, 
les vingtiemes, quatre fous pour livre, 
&c. &c. &cc. Quelquefois aufli on demande 
des fommes ou aides extraordinaires. 

Lorfque les cemmiflaires du roi one 
fait les demandes , ils fé retirent ; les 
trois ordres fe retirent aufli, chacun dans 
une chambre particuliere, pour délibérer, 
& rentrent enfuite dans la'falle des étars, 
où les fuffrages fe réuniflent , foit pour 
accorder les demandes, foit pour fairé 
des repréfentations. Les députés vont ren- 
dre compte aux commiflaires du réfultas 
de la délibération, & le tréforier des états 
fair, entre les mains des commiffaires , aw 
nom des états, fa foumillion de payez 
les fommes accordées. 

3. La répartition des aides ordinaires &c 


extraordinaires, eft faite par les états fug 
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érique cornmunauté de la province, au 
marc la livre, & chacune d'elles remet 
fa contribution au tréforier de la provin- 
ce, qui verfe directement entre les mains 
du receveur général. 

. La fomme accordée par les états elt 
fubdivifée en différentes natures d'impo- 
ftions, qui font réparties par les magif- 
trats : favoir, la capitation fur les parti- 
culiers, eu égard à leurs facultés, les ving- 
tiemes & fous pour livre fur les immeu- 
bles, felon leur valeur, l'induftrie fur cha- 
que corps de métier, 

Les états jugent fouverainement les con- 
teftations qui s'élevent relativement aux im- 
pôts, quand elles n'excédent pas une cer- 
taine fomme; mais au-delà de cette fomme, 
ils ne fontplus que la fonétion d'arbitres, 
& le jugement appartient aux juges ordi- 
naires. 

s. Les droits des fermes ont lieu dans 
le Cambrefis, & la jurifdiétion échevi- 
nale de Cambrai connoît, par artribution 

& fans appel, de la conrrebande. 

6. Le magiftrat de Cambrai a, pour Ja 
ville & la banlieue, un tréforier particu- 
lier, qui fait les mêmes répartirions, re- 
Fi les deniers & en fair le verfement 
ans la caifle du tréforier des états. C'eft 
encore le magiftrat qui fait percevoir , par 
fon créforier , les oétrois accordés à la 
ville fur différentes denrées, telles que la 
viande, le vin, l’eau de-vie, &c. fur les 
adjudications qui eir font faites fous les 
yeux & de l'autorité de l'inrendant. 

7. 11 exifte à Cambrai plulieurs efpeces 
de jurifdiétions : la premiere, eft celle du 
corps échevinal ; une feconde, eft celle 
de l'archevêque, bornée à fon palais & 
au donjon de l'archevêché, c'eft-3-dire, à 
un certain hombre de maifons connues 
fous ce nom; & une traifieme, celle du 
chapitre, qui ne s'étend que fur les mai- 
fons canoniales, J] ÿ en avait ancienne- 
ment plufieurs autres appartenant aux cha- 
pitres de Sainte-Croix, de SaintA5ery & 
aux abbayes de Saint-Aubert & du Sépul- 
chre, dont le corps municipal a faic l'ac- 
quifition. 

8. L'official de Cambrai exerce aufli, 
par prévention, une autre cfpece de ju- 
tifdiétion dans toutes les affaires civiles de 
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la ville & de la province , pour raifon 
de laquelle il eft depuis longtemps en 
procès au confeil avec le corps munici- 
pal, qui regarde cet exercice comme un 
abus. Voyez le 6 IL. 

9. Ce qu'on appelle, à Cambrai, le ma- 
giftrat, eft la même chofe que le corps 
municipal ou échevinal C'eft un tribunal 
compofé d'un prévôt , de douze éche- 
vins , de deux confeillers penfonnaires , 
deux grediers, deux collecteurs, un tré- 
forier & deux huifliers, 

10. Le corps échevinal connoît de rou- 
tes les caufes civiles, criminelles & de 
police de la ville de Cambrai, & par 
appcl de toutes celles du reflort du Cam- 
brefis, ainfi que du Cateau & de fa châtelle- 
nie : & l'appel de fes fentences elt porté 
au parlement de Douai. Outre les huifliers 
attachés à fon tribunal , il a fix fergens 
de police, chargés de la maintenir cu 
les différens quartiers de la ville. 

11. Les douze échevins ont feuls voix 
délibérative dans le tribunal. Les deux con- 
fcillers penfionnaires n’y ont que voix con- 
fultative. À l'égard du prévôt il n'opire 
Line délibere dans Les jugemens. Ses fonc- 
tions fe bornent à l'exercice du miniftere 
public, dans les affaires criminelles & de 
police. Les mêmes fonétions appartiennent 
au procureur da roi dans les His civiles. 

12. La nomination des échevins appar- 
tient pour moitié au roi & pour moitié à 
l'archevêque. Celle des fix places, auxquelles 
le roi a droit de nommer , fe fait en fon 
nom par l'intendant; les fonétions des uns 
& des autres ne durent que fix années. Les 
autres offices de ce trihunal font perpéruels. 

13. Les échevins choïfiflent deux d'entre 
eux par femaine, qui font chargés d'aflem- 
bler la chambre, de propofer & mettre 
en délibération les affaires qui doivent s’y 
traiter. On s'adrefle à eux pendant leuc 
femaine, pour toutes les affaires civiles, 
criminelles & de police. Le prévôt qui 
furveille à la manutention de la police, 
doit faire exécuter les jugemens ce la 
chambre. L'un des échevins de femaine, 
& ordinairement le plus jeune, jugre feul 
au parquet , les affaires qui n'excédent pas 
la fomme de vingt livres : mais les par- 
ties peuvent appeller à la chambre qui 
ij, 
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confirme ou infrme la fentence. Cetre 
Chambre juge les mardi & vendredi, fom- 
mairement & fans frais, des caufes qu'on 
appelle d'office, telles que les querelles 
entre les particuliers, injures lége- 
res, &c. 

14. La ville de Cambrai, & la pro- 
vince du Cambrelis, font régis, pour le 
civil, par une coutume particuliere, qui a 
été rédigée, comme nous l'avons dit au 
$ précédent, n° 3, en vertu de lettres pa- 
tentes de l'archevêque de Cambrai. 

On remarque dans le titre des fiefs , que 
ceux qui font acquis pendant le mariage, 
appartiennent toujours au mari, & que 
la femme n'en a que la jouiflance fa vie 
durant, après la mort de En mari. Art. 1. 

Le privilége des conjoints, poffefleurs 
de fichs, eft de leur attribuer la fuccef- 

fion aux meubles du prédécédé , lorfqu'il 
n'y a pas d'enfant, à la charge de payer 
les dettes & frais funeraires. re. 4. 

Ecs mäles excluent les femelles en pa- 
reil degré, dans la fucceilion des fiefs. 
Art. 7. 

Cette coutume n'accorde point de douaire 
aux femmes ; elle permet feulement d'en 
ftipuler un conventionnel , dont l'aflignat 
doit: être fait avant le mariage. 7e. 4, 
art, 1 6 2. 

Les femmes ne peuvent difpofer par 
teftament fans autorifation de leur mari. 
Tir. 7, art. 3. 

L'article 2 du titre des fucceflions , dé- 
cide qu'il n'y a point dans cette coutume 
d'héritiers néceflaires. [1 n’eft pas befoin 
de renoncer à une fucceflion, pour n'être 
Ér obligé d'en acquitter les dettes : il 

_{uffit de n'en apprehender aucuns biens. 

Les rentes perpéruciles & viageres y font 
réputées meubles. 73r.16, art. 2. 

ne faut Fe vingt ans pour prefcrire 
la propriété d'un héritage avec ou fans 
titre, pourvu qu'on ait poflédé paifible- 
ment & de bonne foi. Fe. 17, art. t. 

Les autres articles de ce titre contien- 
nent quelque exception en faveur des mi- 
neurs , de l'églife, en faveur des freres & 
fœurs cohéritiers d'une même fucceflion, 
en matiere de cerqueménage. Voyez le 
mot Cerqueménage, 


Suivant l'article premier du titre 22 : 
« Tousfeigneursayant feigneurie , 8ai/lis, 
court, hommes de fief, mayeur & échevins, 
ont toute jurifdiétion fur A feigneuries , . 
haute , moyenne & bafle », 

15. Quoique le brevet général des tailles 
comprenne l'impofition des pays conquis , 
ainfi que celle des généralités de pays d'élec- 
tion; Cambrai & le Cambrefis y font excep- 
tés de l'impofition faite fur le département 
du Haiïnault. « 1 fera impofé, perte le 
brevet, fur les contribuables du départe- 
ment du Hainault & fes dépendances , 
non compris Cambrai & le Cambrefis, 
&c.». Voyez Haïnault. 

16. Le Cambrefis a un abonnement 
annuel pour les droits de contrôle & 
autres de cette efpece, qui fublifte tou- 
jours : cette province n'ayant point été 
comprife dans Ja réfiliation des abonne- 
mens ordonnés par la déclaration du pre- 
mier juin 1771, dont nous avons fait 
mention au mot “bonnement , tom. 1, 
Pag. 44. 

17. Le Cambrefis eft encore abonné à 
différentes fommes, pout tenir lieu de la 
perception , en principal & fous pour li- 
vre, te droits réfervés , de ceux des cour- 
tiers - jaugeurs, En Mr aux boiflons, 
& infpecteurs aux boucheries & des fous 
pour livre , des oétrois & droits done 
Jouiffent les états du Cambrefs , ville & 
adminiftration de Cambrai. Tous ces abon- 
nemens font fixés par un arrêt du con- 
feil du 14 mars 1782. 

18. Le Cambrefis eft un pays exempt 
de gabelles; cette exemprtion , ainfi que 
les réglemens qui lui font particuliers, ré- 
lativement à la confommarion du tabac, 
ont donné lieu , pour empêcher la contre- 
bande avec les provinces limitrophes, à 
plufieurs arrêts du confeil & déclarations , 
qui déterminent les précautions néceflai- 
res pour concilier les droits & franchifes 
de cette province , avec la régie & la per- 
ception ufitées dans les provinces limitro= 
phes qui ne jouiffent pas des mêmes avan- 
tages. Voyez, entr'autres, un Arrêt dæ 
confeil du 23 mars 17120, & bes décla— 
rations des 9 avril 1743 & 8 feptembre 
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6 IT. Of/ervations relatives à l'éreétion 
de L'archevêché de Cambrai, à la col- 
dation des bénéfices | au droit ecclé- 
Jiaflique, & aux contributions du 
clergé de ce diocefe. 


1. Les premiers évêques qui gouver- 
nerent Cet, a ue d’Ar- 
ras, Ce n'eft qu'à la fin du onzieme fiecle, 
que certe églife eur fes évêques propres. 
Elle écoic alors fous la métropole de Reims. 
Mais Cambrai fut lui-même érigée en 
métropole par une bulle du pape Paul IV, 
du 12 mai 1559, qu'on trouve parmi les 
pieces juftificatives du troifieme volume 
du Gallia Chrifliana, On donna pour 
fuffragans au nouvel archevêché, les évé- 
chés d'Arras, de Tournai & de faint-Omer, 
qui furent diftraits de la province de Reims, 
& on ajouta pour quatrieme fuffragant le 
nouvel évêché de Noa. 

La ville de Cambrai étoit alors fous la 
puiflance des rois d'Efpagne : c'étoit eux 


qui avoient follicité l'éreétion de l'arche- * 


vêché. Le cardinal de Lorraine, archevé- 
que de Rheims, & le roi n'ayant pas été 
confultés, le cardinal protefta contre l'érec- 
tion , & demanda même au pape qu’elle 
fut revoquée , mais inutilement. Voyez le 
Gallia Chrifliana, tom. 3, pag. 53 & 
54. La proreftarion du cardinal y eft rap- 
portée. : 

Lors du retour de Cambrai à la France, 
M. Le Tellier , archevêque de Reims , pro- 
tefta de nouveau, par acte du 14 février 
1678, contre l'éreétion de Cambrai en 
archevèché , & il renouvella encore certe 
proteltarion à l'affemblée de 1682. La pro- 
teftation de 1678 eft inferée dans les extraits 
des procès-verbaux du clergé, rom. 5, 
pieces juflif. pag. 207 & fuv. 

«2. L'archevèque de Cambrai a le titre 
de duc de Cl & de comte de Cam- 
brefis , avec tous les honneurs & préro- 
gatives appartenans aux ducs héréditaires, 
&c les tient du roi & de fa couronne. Ces 
droits lui ont été confirmés par des let- 
tres-patentes du 13 feptembre 1766, en- 
regiftrées au parlement de Douai, le 10 
novembre fuivaut. Elles accordoient ou 

confrmoient à M. l'archevêque de Cam- 
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brai, un grand nombre d'autres droits 
qui fureut augmentés encore par des lettres- 
patentes du 24 juin 1769 ; mais leur exécu- 
tion a été contredite relativement à plu- 
fieurs chets, par l'oppofition du magiftrac 
de Cambrai, quia donné lieu à une inf- 
tance portée au confeil, pour l'inftruc- 
tion de laquelle ont été faits les né- 
moires dont nous avons parlé ci-deflus, 
$1,nis 3 6 4. 

3. Le chapitre de Cambrai élifoir fon 
archevêque, tant en vertu du droit com- 
mun, qu'en conféquence du concordat ger- 
manique, lorfque le 25 août 1682, il 
fut fait entre le chapitre & les commif- 
faires du roi, un concordat par lequel le 
chapitre confent que le roi obtienne du 
pape un indult portant faculté en fa fa- 
veur , de nommer à l'archevèché de Cam- 
brai; & de leur part, les commiflaires 
du roi promettent en fon nom, que va- 
cation arrivant de l'archevêché , l'Eglife 
de Cambrai jouira, comme elle a ci-devant 
fait, de l'exemption de la régale tempo- 
relle & fpirituelle, & y demeurera main- 
tenut à titre onereux ; qu'en conféquence, 
l'adminiftration des revenus temporels de 
l'archevêché, appartiendra ,» Comme ci-de- 
vant, aux prévot, doyen & chapitre de 
l'églife ropuliraie de Cambrai, pour 
être les revenus confervés & rendus au 
futur fucceffeur ; que les bénéfices qui vien- 
dtont à vaquer dans le diocefle, feronc 
conférés par le pape (voyez le n° fui- 
vant), les patrons & collateurs ordinai- 
res; que les bénéfices dépendans de l'ar- 
chevèque demeureront réfervés au futur 
fuccefleur , pour par lui y être pourvu. 

Ce concordat a été revêtu de lettres- 

atentes du 28 janvier 1715 , regiftrées à 
Douai le 7 février fuivant. Elles font ra 
portées, ainfi que le concordat, dans le 
recueil des édits enregiftrés au parlement 
de Flandres , pag. 652. 

4. La collation des lénéfices du diocefe 
de Cambrai éroit réglée par Le concordat 

ermanique , fauf les indults accordés aux 

ouverains de Flandres, ainfi qu'on peut 
le voir dans le rome fecond du traité 
des régales par Pinfon. Cet auteur y rap- 
porte un pouillé des bénéfices du diocefs 
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Le pape Béroit XIV a, par un indu, 
du 11 décembre 1749 , tranfporté fes 
droits à Louis XV & à fes fuccefleurs ; 
voici les expreflions de cet induit. 

Majeflari tu ac fuccefforibus tuis..; 
Jus providendi 6 nominandi ad præpofitu- 
ram de præfenti vacantem, G' ad dignirates 
majores metropolitanæ, 6 ad dignitates 
principales ad valorem decem florenorum 
auride camera, commun æflimatione,afcen- 
dentes , in fngulis codlegiatis ecclefiis civi- 
taris Cameracenfis dumtaxat , necnon ad 
zllius 6 illarum canonicatus quovis modo 
Gex quibus vis perfonis , non tamen per 
oëitum apud fedem apofielicam, feu in À 
manacuria,Vacantes Gin futurum vacatur 
ros, in januario , martio ,maio , julio, fep- 
tembri & novembri senfbus , femper nobis 
& fedi prædidæ, vigore concordatorum 
hujufmodi (inter camdem fedem 6 incli- 
tam nationem Germanicam iniforum) re- 
Jervaris , concedimus , transferimus 6 
refervamus ; ac maÿjeflatem tuam & fuc- 
ceffores euos prœdiétos, in eodem jure 
quod dida fides, nos & fucceffores no/f- 
tri Romani pontifices habce & habere 
poflumus & poflunt , ,.. fubflituimus & 
Jubrogamus, 

Une claufe de l'indult oblige les nom- 
més par le roi à obtenir {ur cette nomi- 
nation , des bulles de Rome dans les trois 
mois de la date de leur nomination, & 
à défaut d'obtention de ces bulles dans 
les trois mois , Le pape fe referve La faculté 
d'y nommer. 

Louis XV a accepté l'indult par des 
lettres-patentes du 3 mai 1752, & en a 
ordonné l'exécurion , « fans néanmoins 
approuver la réferve portée audit indult, 

e ceux defdits bénéfices qui viendroient 
à vaquer en cour de Rome, ainfi re 
claufe qui referve au pape la Libre difpo- 
lition defdirs canonicats & dignités , lor{- 
ue celui qui aura obtenu la nomination 

a roi, aura négligé pendant trois mois 
d'en obtenir des provifions.... non plus 
que les autres claufes, ou même les expref- 
fions portées audit indule, qui pourroient 
Être contraires aux ufages du royaume, 
droits de la couronne, priviléges, fran- 
ghifes & liberrés de l'éghie gallicane ». 

M, le procureur-général en prélentant 
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les letrres-parentes & l'indult au parlement 
de Douay pour y être enregiftré, ne man- 
qua pas d'obferver relativement à Findult, 
qu'en effet , « il contenoit des claufes , ré- 
{erves, énonciations & expreflions qui ne 
peuvent fe concilier avec les maximes du 
royaume & des provinces du reflort de 
la cour, mais qu'elles ne paroifloient point 
former un obitacle abfolu à ce qu'il foit 
enregiftré, du moins avec les précautions 
convenables ; patce qu'en premier lieu, ces 
différens vices, ne tombant, ni fur La fub- 
ftance, ni fur la forme eflentielle de la 
ceflion faite au roi, celle-ci peut fubffter, 
& par conféquent être acceptée | quoi- 
qu'ils foient profcrits & rejetés ; is 
qu'en fecond lieu, ces claules, réferves 
& expreilions ne pouvant avoir de force 
& d'effet qu'autant qu'elles feroient avouées 
& autorifées pat le rai, la déclaration que 
le roi fait dans fes lettres-patentes, qu'il 
n'entend, ni les approuver, ni les auto- 
rifer, leur Ôte route créance, & empêche 
qu'elles ne puiffent fervir même de prétexte 

ur a k pouvoir de la cour de 
bus au-delà des juftes bornes, & lui 
attribuer fire les bénékces un droit de col- 
lation naiverfelle , contredit dans toute 
l'églife par les regles canoniques , & en- 
core plus en Flandres & à Cambrai, par 
les titres &: les ufages les plus incontef- 
tables ». M, le procureur - général requit 
donc l'enregiftrerment de l'indult & des 
lettres-patentes, pour être l'indult exécuré 
aux claufes, modifications & reltriétions 
contenues dans les lettres - patentes, & 
fans que les claufes inférées dans l’indult 
puflent tirer à conféquence, ni préjudicier 
aux droits du roi, aux maximes du royau- 
me, aux ufages, priviléges & libertés du 
pays & des églifes de Flandres , & notam- 
ment de celle de Cambrai , ni qu'on puifle 
en induire que notre faint pere le pape foit 
collateur ordinaire & univerfel des béneft- 
ces de Flandres & de Cambrai , ou qu'il ait 
fur lefdits bénéfices autres & plus grands 
droits que ceux qu'il peut avoir acquis 
par titres légitimes & ufages valablement 
prefcrits, L'arrêt d'enregiltrement a été 
prononcé le 3 août 1752, fous les mo- 
dihications demandées par M. le procureuy- 
général, ; 
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s. Après cet indult, il s'eft élevé la 
queition de favoir fi Les titulaires des bé- 
néfices fitués dans Le diocefe de Cambrai, 
étoient libres de les permuter. La queftion 
eft née au fujet d'un canonicat que le fieur 
Belais dela Chapelle, chanoine de la ca- 
thédrale , avoit permuté le 18 janvier 
1772, contre une chapelle dont le fieur 
Morel étoit titulaire. Le fieur de la Cha- 
HS étant mort au mois de mars fuivant, 
e fieur Grifin fut pourvu par le roi, du 
canonicat , comme ayant vaqué par 

mort, 

La conteftation portée d'abord à Douai, 
les juges du confeil fupérieur prononce- 
rent le 1 mars 1773, en faveur du fieuc 
Morel ; mais le fieur Grifin s'étant pourvu 
au confeil du roi, obtint la caflarion de 
ce jugement par arrêt du # mars. Le fieur 
Morel forma oppoñtionà l'arrêt de cafla- 
tion, & l'inftance devint contradictoire au 
confeil. 

Le moyen que le fieur Grilin failoir 
valoir pour foutenir ia caflarion , étoir 
l'atteinte portée aux droits du roi, par le 
jugement du 1 mars 1773. IL foutenoit 
qu'aux termes de l'indult de 1749, il ne 
pouvoir être fait aucune permuration des 
canonicats de Cambrai, fans l'agrément 
du roi, parce que les permutations pri- 

vent le roi de la faculté de conferer les 
canonicats s'ils vaquent dans les mois du 
toi : & pour appuyer ce moyen, il invo- 
quoit un arrêt du confeil du 13 décem- 
bre 16-70, des lettres-patentes du 14 août 
1671, & d'autres lettres-parenres du 19 
janvier 1723, qui défendent la rélignation 
des bénéhces fitués dans les trois-évèchés, 
a peuvent être à la collation du roi. 
oyez Zrois-Evèches. 

e fieur Morel écartoitces titres, comme 
ütres particuliers à la collation des bé- 
néfices dans les trois-évêchés. Il vouloit 
qu'on fe renfermät abfolument dans les 
termes de l'indult de 1749, lequel, difoit- 
il, a fubrogé le roi aux droits du pape, 
& ne lui a rien donné de plus que ce 
dont le pape jouifloir. Or, il prouvoit 
d'ailleurs que tant que le pape avoit 
ufé des droits que le concordat germani- 
que lui avoit attribués à Cambrai, les 
permutations avoient été libres dans tous 
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les mois, & que plufieurs arrêts lavoient 
ainfi jugé. 

M. le cardinal de la Roche - Aimon, 
alors miniftre de la feuille, écrivir aux 
juges pour leur recommander le fieur Grif- 
fin comme protégé par l'impératrics reine. 

Par arrèt du confeil du 22 août 1774, 
l'oppofñition du fieur Morel fut rejettée 8&c 
la caufe renvoyée pour le fonds aux re- 
quêtes de l'hôtel; mais le fieur Morel 
'ofa pas y renouveler la queftion qui 
venoit d'être jugée contre Jui. - 

6. Deux déciñous , l'une du confeil, de 
confcience , du 10 oétobre 1716; l'autre, 
du confeil de régence du 8 mars 1717, 
fuivies d'arrêts du grand confeil du 24 
juillet 1724, & du 12 février 17352, onc 
décidé queles églifes de Cambrai, ainfi 
que ceiles d'Arras & de Saint-Omer, étoient 
fujettes au droit de joyeux avénement. Ces 
décifions avoient été préparées par une 
difcuilion qu'on trouve dans les œuvres 
de M. d'Agueileau, rom. 5,143. 344-408, 
& qui eft importante a lire foit relativement 
à la nature du droit de joyeux avénement, 
foic relativement aux différens états par 
lefquels le Cambrefs a pailé fucc:ilive- 
ment. Les décifñions des di confeils de 
confcience & de régence font rappor'ées 
à la fuite de la differtation de M. d'Aguefs 
feau ; les deux arrêts du grand confeil fe 
trouvent dans le recueil de Jurifprudence 
Canonique, verbo Brever , feët. 1 ,n°.9. 

Sur la queftion de favoir fi l'expeéra- 
tive des gradués & l'indult ont lieu à 
Cambrai, voyez Flandres, Gradues, 6 
Induir, 

7. Parmi les prébendes du chapitre de 
Cambrai , il y en a fept qui ontune affec- 
tation fpéciale. Les trois premieres, qu'on 
nomme théologales, font affectées, l'une 
à un doéteur ou licencié en théologie, les 
deux autres doivent être données à des 
perfonnes qui, fans être néceflairement 
docteurs ou licentiés en théologie, foient 
cependant en état d'être réellement utiles 
à ( églife, qui tamen alias dite ecclefiæ 
in divinis laudabiliter defervianr. Trois 
autres prébendes font affsétées à des fyn- 
dics du chapitre, & font appellées fyndi- 
cales. La feprieme eft affectée à un méde- 
cin, Ces Le prébendes exigent une 
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réfidence perfonnelle, & font à la colla- 
tion du chapitre dans tous les mois. Les 
droits du chapitre à cet égard, font. fondés 
fur une bulle d'Alexandre VI de l'année 
1493, qui Him une bulle antérieure 
d'Innocent VIII, & qui a été confirmée 
" par une bulle de Léon X,en 1317, & 
par une autre bulle de Ciément VII en 
152$. 

Le chapitre a foutenu relativement à 
une prébende fyndicale permutée en 1772, 
par le fieur Dufoffet avec le fieur Barbier 
de Blignieres , qu'aucune des fepr prében- 
des , dont nous venons de perler, ne pou- 
voit être permutée fans fon confentement. 
Le fieur de Blignieres conteitoit fur les 
expreflions de la bulle d'Alexandre VI, 
& il foutenoit que cette bulle n'avoit pas 
été autorifée par les fouverains du pays ; 
mais le chapitre ayant prouvé que tous” 
fes priviléges avoient été confirmés en dif- 
férens temps par les fouverairs de Cam- 
brai, & que la bulle d'Alexandre VI avoit 
été fuivie de l’exécurion la plus conftante, 
le confeil fupérieur de Douai a prononcé , 
par un de dr du 22 avril 1774, qu'il 
y avoit abus dans les provifions accor- 
dées fur permutation , par le pape au fieur 
de Blignieres. 

8. L'article 13 des lettres-patentes du 
13 feptembre 1766, dont nous avons 
déja parlé n° 2 , confirme les archevé- 
ques de Cambrai dans le droit dont ils 
àvoient joui ou dû jouir jufqu'alors, quant 
à lanominarion à l'abbaye de faint Remy , 
dans la ville de Cambrai, & à celle de 
fuint-André du Careau. 

9. Les fondemens du droit eccléfiafti- 
FL qui s'obfervent dans le Cambrefis , 
ont le concile de Trente reçu dans cette 
province , voyez Concile de Trente, & les 
conciles particuliers de l'églife de Cam- 
brai. Ils ont été recueillis en un volume 
in-4°, imprimé à Paris, chez Bordelet 
en 1739. On trouve à la pag. 249 de 
la feconde partie de ce volume, le pla- 
cart fur l'exécution du concile de 1586, 

L'édit de 169$, concernant la jurifdiétion 
eccléfiaftique, ne fait pas loi à Cambrai, 
n'ayant point été enregiftré au parlement 
de A jrs , féant alors à Tournai. Nous 
gntrerons dans plus de dérajls à cer égard, 


au mot Flandres : ici, nous nous conten- 
terons d'indiquer les remontrances faites 
par les Flamands , qui font imprimées à 
la fin du fecond volume du ditionnaire 
canonique de Durand de Maillane, & 
l'arrêc du confeil du 23 août 1698, qui 
fufpend l'exécution de l'édic : il eft rap- 
porté au Recueil des édits enregiftrés au 
parlement de Flandres. La fufpendion qu'il 
prononçoit , étoit limitée jufqu’à un terme 
marqué , mais elle a éré prorogée. 

10. Un arrêt du confeil du 20 janvier 
1682, revêtu de lertres-patentes datées du 
lendemain , déclare commun pour le diocefe 
de Cambrai, un arrêc du confeil du 28 fé- 
vrier 1676, donné pour le diocefe de Tour- 
nai; en conféquence ordonne , que l'arche- 
vêque de Cambrai & fon official pourront 
connoître des affaires & juger ainfi qu'ils fai- 
foient avant la réduction de Cambrai à 
l'obéiffance du roi; & ce conformément 
aux lettres de la duchefle de Parme pu- 
bliées fur le fait de la réception du con- 
cile de Trente ,les 11 & 24 juiller 156$, 
& placards ou lettres - patentes du roi Phi- 
lippe II de l'année 1587, confirmatives 
du fynode de Cambrai. L'arrêt porte dé- 
fenfes refpeétives, tant à l'archevêque de 
Cambrai qu'aux officiers du roi, de faire 
des entreprifes les uns fur les autres, & 
il regle la maniere de les reprimer. L'of- 
ficial eft obligé de faire fignifier fes ci- 
tations & décrets, & de fe conformer aux 
Chartes de Haynault de 1447 & 1541, 
touchant La connoiffance du crime d'adul” 
tere , & de fpécifñer dans tous fes actes 
& jugemens la qualité en laquelle il pra- 
cédera , foit de juge eccléfialtique ou de 
juge ordinaire. L'appel de fes jugemens 
en cette derniere qualité, doit être relevé 
au confeil de Tournai & non ailleurs. 

L'arrêc du confeil feul , eft au recueil des 
édits regiftrés en Flandres, pag. 109. IL 
fe trouye avec les lettres patentes, dans les 
mémoires du clergé, rom. 7, pag. 1615. 

L'article 8 des lettres-patentes de 1766, 
maintient l'offcial de l'archevêque de Cam- 
brai dans l'exercice de la jurifdiétion ac- 
cordée par les lettres-patentes de 1682, 
& aux conditions y portées. 

Il eft à obferver sa a un arrêt de 
réglement du parlement de Tournai, du 
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53 novembre 1693, qui défend aux offi- 
ciaux de Flandres, de faire ufage de cer- 
tains titres de 150$ , 1506, ou 1509, 
pour prendre connoiflance des dots , ali- 
mens & intérêts réfultans des caufes ma- 
trimoniales. Voyez Flandres. Cet arrêt eft 
qu Recueil des édits enregiftrés en Flan- 
dres, pag. 246. 

M. l'archevêque de Cambrai a la faculté 
de tenir lui-même le fiege de fon oflicia- 
lité, quand il le veut. La queftion a été 
jugée fur les conclufons de M. d'Aguef. 
feau , par un arrêt rendu en 1693, que 
l'auteur des Mémoires du clergé cite, rom. 
33 pag. 238, mais fans donner la date 
du jour. 

11. Le clergé de Cambrai ne contribue 
. aux beloins de l'état avec le clergé 

e France ( voyez Ciergé). Il accorde, en 
fon particulier, des fubfides volontaires. On 
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peut voir un exemple de la maniere donc: 
cette contribution eft acceptée par le roi, 
& dont elle fe repartit, dans le Recueil 
des édits enregiftrés en Flandres , pag. 241. 

Le cler é de Cambrai a été déchargé, 
par arrêt du confeil , du 18 fevrier 1687 » 
d'un droir de gave ou gavene, que les 
fermiers des domaines du roi vouloient 
exiger de lui, pour raifon de la protection 
qu'il recevoit du roi. Il paroît que ce droit 
avoit été payé aux ducs de Bourgogne &. 
aux rois d'Efpagne , qui n’avoient pas la, 
pleine fouveraineté fur Cambrai. Les ec- 
cléliaftiques repréfentoient que le roi étant 
devenu fouverain de Cambrai , &, en cette 
res , étant obligé de protéger fes fujets, 
il n'y avoit plus lieu au paiement d'un 
droit qui n'étoit payé que pour. obtenir, 
la protection d’un fouverain étranger. Re« 
cueil des édits, &c. pag. 151. 


CAMBRELAGE, CAMBRIER. 


1. Cambrelage eft, 1° l'office du cham- 
bellan; 2° ce qui eft dû à la chambre du 
feigueur, pe le vaffal, à chaque mutation. 

2. Cambrelage eit fynonime de cham- 
bellage , voyez ce dernier mot qui elt le 


plus ufñté. 

3. Le cambrier eft celui qui eft fujet 
au droit de cambrelage. Voyez le Glof- 
faire de Ducange, au mot Ho/pes , col, 
1196. 


CAMPIÉ. 


Campié eft fynonime de mefler. 
Voyez le Gloflaire de Ducange, au 


mot Cempaviuss 
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Voyez , Royaume. 
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$ IX. Indication de quelques canaux , arrêtés au confeil, & qui s'exécutent ou 
Je doivent exécuter, en vertu d'edits ou de lettres-patentes | dans Les 
provinces de Provence, de Picardie, de Bourgogne , de Champagne , de 


Berri & de Bretagne. 


$ L Définition du mot canal : différen- 
tes efpeces de canaux : renvoi : objet 
de cet article. 


1. Le mot cena a différentes accep- 

tions. Nous le confidérerons comme un 
conduit que l'on creufe dans les terres, à 
l'effet d'y raflembler les eaux, foit de la 
mer, foit des rivieres, &c. 
2. Il z a quatre efpeces principales de 
canaux. La premiere renferme tous les 
grands canaux, qui fervent à la naviga- 
tion & au commerce, tels que ceux de 
Hollande, de Flandre, de Languedoc, 
de Briare, &ec. La feconde concerne le 
flottage des bois; nous n’en parlerons 
point ici; nous renvoyons au mot Fler- 
tage. La troifieme s'entend des canaux 
formés pour opérer le defféchement d'un 
canton : voyez Defféchemenr. La quatrie- 
me a pour objet les arrofemens. 

3. Nous ne nous propofons de parler 
ici que des principaux canaux de navi- 
gation, de defléchement & d'irrigation, 
qui exiftent en France; & de faire con- 
noître les édits & lettres-patentes en ver- 
tu defquelles ils ont été formés, ainfi que 
les réglemens que la police de leur con- 
fervation a rendus & rend néceffaires, 
Quant aux droits qui s’y perçoivent d'a- 
près des loix enregiftrées, ces détails nous 
conduiroient trop loin, & les parties in- 
téreflées doivent s'en inftruire fur les lieux. 

4. Comme nous ne confidérons les ca- 
naux, dans cet article, que comme des 
Ouvrages de l'art; ce n’eft point ici le lieu 
de parler des cours d’eau naturels d'un 
héritage dans un autre. 


.$ IL. Norice du canal de Crapone sn 
"+ Provence. 


1. Le canal de Crapone-Provence, ou 
foffe-Crapone , n’eft qu'un canal d'arrofe- 
ment. Îl aenviron quarante milles de lon- 
gueur. Il tire fes eaux de La Durance, un 


peu au-deffous de Cadenet. Il traverfe prin- 
= mer les territoires de Gontar, de 
rleval, de Senas, de Lamanon, de 
Salon, de Confoux : il arrofe les plaines 
arides & pierreufes de la crau d'Arles, & fe 
termine, d'un côté dans le Rhône à Arles, 
où il fait tourner des moulins, & de l’autre 
À l'étang de Berre, qui communique à La 
mer méditerranée par le port de Bouc. 
2. Ce canal eft l'entreprife de ce genre 
la plus ancienne, dont on fe foit occupé en 
France. Adam de Crapone, citoyen de Sa- 
lon en Provence, en forma le projet vers 
1554, & l'exécuta en 1658. D'autres pro- 
jets de Crapone ne réuflirent pas: il per- 
dit fa fortune : fes créanciers fe partage- 
rent entr'eux fon canal : les uns font pro- 
priétaires de moulins ; les autres le font de 
droits d'arrofages de certaines parties. Fous 
ces différens propriétaires font chargés de 
l'entretien , chacun en droit foi: ils ne fe 
réuniffent que quand il s'agit de dépenfes 
néceflaires & communes entr'eux, pour faire 
entrer l'eau au canal. On le divife en deux 
parties , l'œuvre de Salon depuis la Du- 
rance jufqu'à Salon; & l'œuvre d'Arles 
depuis Lamanon jufqu'au Rhône. Les pro- 
priétaires forment aufli deux compagnies. 
3. Le revenu des propriétaires conffte 
dans le produit des moulins à bled, ou 
à huile, qu'il fait tourner, & les droits 
d'arrofage qui font payés par ceux qui 
prennent de l’eau du canal. Ces droits 
d'arrofage font fort modiques , parce que 
le prixeneft fixé depuis long-temps fans 
avoir été augmenté ; qu'il ne fe paye qu'au- 
tant qu'on arrofe, & qu'ileft diminué à 
proportion des jours que l'eau manque 
en été, ce qui arrive fréquemment. 


6 Il. Notice des canaux de Flandres s 
Artois, Cambrefis & Picardie. 


1. Les canaux de Flandres, d'Artois 
& du Cambrefis, réunis à la portion exif— 


‘tante du canal de Picardie , joignent Paris 
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à Calais, à Dunkerque, à Oftende, à la 
Hollande. 

Ces canaux appartiennent aux états de ces 
trois provinces, & font entretenus & admi- 
piftrés pp eux, ainfi que les grands chemins. 

2. Î]l n'en eft pas de même du canal de 
Picardie , qu'on appelle aufli canal de la Fe- 

re, ou canal-Crofar, lequel joint la Somme 
à l'Oife, dans la ville de la Fere même. 
En 1721, requête au confeil par le fieur 
nard de sr » doyen des confeillers 
du baillia aint-Quentin, à l'effet 
d'obtenir la permifion d'établir un canal 
de jonétion des rivieres de Somme & 
d'Oïfe, qui, vers Saint-Quentin, ne font 
éloignées que de dix milles. 
it de Septembre 1714, enregiftré au 
parlement le 7 feprembre 172$ , qui a ac- 
cordé au fieur de Marcy la permiflion par 
lui demandée. L'article 7 ordonnoit qu'il 
pofféderoit le fond du canal, & deux 
perches de terre le long d'icelui, pour le 
tirage des bateaux, en franc-aleu noble: 
l'article 13 lui attribuoit toute juftice, haute, 
moyenne & baffle, dans l'étendue du ca- 
nal & de fes dépendances. 

Arrêt du conf du 27 décembre 1727, 

i a aurorifé douze directeurs, à la tête 
defquels étoient les fieurs Crozat, Lenor- 
mand, tréforier général des monnoies de 
de France , Bouraflé général des vivres 
de la marine, & Bory grand maître des 
eaux & forêts d'Orléans, à commencer le 
canal. Le fieur de Marcy avoit cédé fon 
privilége, & ne s'éroitréfervé qu'un fixieme 
du produit net, tous frais prélevés , ainf 
que les intérêts des fonds à dix pour cent. 

La compagnie s'étoic obligée de faire 
un fonds de fix millions , qui feroient 
payés en cinq ans, de fix en fix mois: 


elle comptoit fur un produit de huit cens 


mille livres par an. 

Au deuxieme million , il furvint des em- 
“barras , des procès: tous les aflociés fe re- 
tirerent , fuivant la faculté portée en l'acte 
de fociéré du 12 décembre 1727: il n'y refta 
que le fieur Crozat & le fieur de Marcy. 
Bientôt M.Crozat fe trouva feul : des lettres- 

atentes, du quatre juin 1732, révoquerent 
Le rivilége accordé au fieur de Marcy. 
es ingénieurs , ayant jugé néceflaire 


de changer la disection du canal, & de 


LE 
le faire pafler par de Condran, Far- 
ier, Quelly , Liez , Menefcis, Juffy & 
aint-Simon , sg Pont & Thugny fur 
Somme, où fe fait le point de partage, 
il fallut obtenir de nouvelles lettres-pa- 
tentes le 10 mai 173 ÿ» qui ne purent 
être enregiftrées que le 14 mars 1739. 
Ce ne fut qu'alors qu'on put commencer 
les ouvrages. 1° On travailla au canal de 
communication des deux rivieres, qui 
avoit été évalué deux millions deux çcens 
quatre-vingt-un mille huit cens livres : 
2° on élargit, cura, & approfondit le 
bras de la riviere d'Oife , depuis Siffy juf- 
Vu Chaulny, opération qui avoit été 
valué un million deux cens mille livres. 
M. Crozat dépenfa quatre millions cinq 
cens mille livres, & le canal fut mis en 
pleine navigation en 1738. 

Après la mort de M. le préfident Cro- 
zat de Thugny, auquel la propriété du 
canal avoit pañlé, M. Crozat Baron de 

iers , ame la duchefle de Choifeul 
& M. le duc de Lauzun, fes héritiers, 
ont vendu au roi leurs droits dans le ca- 
nal de Picardie. Trois arrêts du confeil. 
des 23, 24 & 27 août 1767, en ont 
ordonné la réunion au domaine de la 
couronne, & ont fixé les indemnités des. 
héritiers Crozat à trois millions, 


6 IV. Notice des canaux de Briare , 
d'Orléans & du Loing, 


1. Le canal de Briare, ges 
dit, commence dans la Loire à un mille 
de la petite ville de Briare, dont il a re- 
tenu le nom, & finit vers Cepoy, un 
mille au-deflous de la ville de Montar- 
is, à la riviere de Loing. Le canal d'Or- 
Le commence dans la Loire un peu au- 
deffus d'Orléans, près le pont aux moi- 
nes, & va fe joindre au canal de Briare 
à Montargis. Le çanal de Loing eft une 
prolongation des deux canaux précédens ; 
il commence à Montargis, & Îe joint à la 
Seine à Saint-Mamert, un peu au-deffous 
de la ville de Moret. Nous allons parler 
féparément de chacun de ces trois canaux. 
2. Henri IV & Sully ont eu la pre- 
miere idée du caral de Briare. Ils y firent 
travailler en 160$ ; on Mr jufqu'au 
ij S 
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mois de mai 1610: mais la mort de Hen- 
ti IV & la retraite de Sully fufpen- 
dirent l'exécution de cette grande entre- 
prife. Un arrêt du confeil , de 1615, 
conitata feulement les ouvrages faits juf- 
qu'alors. 

2. En 1638 ; Jacques Guyon & Guil- 
Jaume Bouteroue propoferent à Louis XIII 
& au cardinal de Richelieu, de finir le ca- 
nal. Leurs offres furent acceptées : on leur 
donna des lettres-patentes au mois de 
feptembre, qui furent enregiftrées au se 
lement le 15 avril 1639. Comme ce font 
ces lettres-patentes , qui font la bafe de 
la propriété du canal de-Briare, il eft 
eflentiel d'en rendre compte. 

D'abord le roi cede & tranfporte à 
Guyon & à Boureroue , leurs hoirs, fuc- 
cefleurs & ayans caufe, le fond, tré- 
fond dudit canal, levées & éclufes : il 
leur en fait don , ainfi que de tous les ou- 
vrages qui ont été faits au canal, &-de 
tout ce qui en pouvoit dépendre. 

Enfuite il leur permet de faire tracer ce 
canal par tous les lieux qu'ils trouveront 
àpropos, & à cer eflet de prendre les 
héritages, maifons & moulins néceflai- 
res, en rembourfant les propriétaires à 
dire d'experts. Il leur permet aufli de pren- 
dre les terres commodes pour faire des 
retenues d'eau, & les étangs déja faits, 
même ce qui appartiendroit à des béné- 
ficiers & communautés, en leur en payant 
le prix à dire d'experts, à la charge D faire 
emploi en fonds de terre par les com- 
munautés où bénéficiers. 

Le roi ordonne en outre que Guyon 
& Boureroue, leurs hoirs, fuccefleurs & 
ayans caufe , pofléderont à toujours le 
canal & tout ce qui aura fervi à fa per- 
fection, en pleine propriété, & qu'ils tien- 
dront le tout de la couronne, 

Pour éviter les conteftations qui pour- 
roient naître à caufe de la diverfité des 
lieux où le canal & routes fes dépen- 
dances fe trouveroient fitués , il eft or- 
donné que le tout fera régi & gouverné 
fuivant & au delir de la coutume de Pa- 
ris, dérogeant, pour ce regard, à toutes 
autres coutumes. 

: Le rei accorde de plus, aux ceffionnai- 


res, toute haute, moyenne & bafle juftice 
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fur toute l'érendue du canal, bords, le- 
vées ; deux perches de terre de chaque 
côté, dans toute la longueur, éclufes , 
maifons, étangs, ruifleaux, lieux à faire 
magalñns, & autres hérirages dépendans 
defdirs ouvrages , tant en matiere civile 
que criminelle & mixte , le cout affran- 
chi, exempt & déchargé , comme dit 
et, de la mouvance, cenfive & juftice de 
quelque feigneur $# juftice que ce foi, 
en forte que ladite juftice, haute, moyenne 
& baile, fuivra en tout & par-tout la na- 
ture du fief que doit former le canal, 
en dédommageant, s'il y échet. 

Pour adminiftrer cetre juftice , il eft per- 


mis aux ceflionnaires d'établir en la ville 


de Briare, ou tel autre lieu qu'ils avife- 
ront, un juge, un lieutenant, un procu- 
reur de feigneurie, & autres offciers , 
peur connoître & juger , en premiere 
inftance , de rous différens qui pourroienc 
naître, tant en matiere civile, criminel- 
le, que mixte, foit pour les dégradations 
& délirs qui pourroient être commis en 
tous lefdits ouvrages, que de rous diflé- 
rens à raifon de la navigation & percep- 
tion des droits ; lues juge & lieure- 
nant pourront juger e provifion , non- 
obftant & fans préjudice de l'appel, juf- 
qu'à la concurrence de vingt livres ; &e, 
les appellations de ladite juftice font relé- 
vées direétement à l'hôtel-de-ville de Pa- 
ris & non ailleurs. 

Une autre difpofition permet de com- 
mettre & établir douze perfonnes pour 

ardes du canal, étangs, rivieres, ruifleaux 
d. on fe fervira , aqueducs & autres ow 
vrages, & pour avoir l'œil à la confervarion. 
de tous lefdits ouvrages & aux répara- 
tions qu'il y conviendra faire journelle- 
ment , lefquels gardes pourront exploi- 
ter, & même mettre a exécution tous 
mandemens, ordonnances, fentences, ju- 
gemens & arrêts concernant ladire navi- 
garion , confervation defdits ouvrages , 
circonftances & dépendances, 

Par une autre difpolition, il eft per- 
mis aux ceflionnaires d'aflocier avec eux 
les perfonnes de routes qualités & con- 
ditions , eccléfiaftiques , gentilshommes 
& officiers des cours de parlement , 


chambre des comptes & autres , pour 
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contribuer à la conftruétion du canal & 
à la perfedtion de tous les ouvrages en 
dépendans, & jouir aufli de tout ce que 
deflus , eux, leurs hoirs, fuccefleurs & 
ayans caufe, à perpétuité, ainfi que les 
fieurs Boureroue & Guyon , fans qu'il 
puifle leur être imputé de déroger à leurs 
qualités & naiflance. 

Le roi mettant même en confidération 
le fervice que les fieurs Bouteroue & 
Guyon rendront au public , en faifant 
réuilir un deflein fi utile à la ville de Pa- 
ris & à plufieurs provinces du royaume, 
les à annoblis par ces mêmes lettres-pa- 
tentes, voulant qu'eux, leurs enfans nés 
& à naître jouiffent de tous les priviléges 
de la nobleffe. 

Enfin, par une derniere difpoftion, il 
eft ordonné que, fi, dans quatre années, les 
fieurs Bouteroue & Guyon ne rendent 
pas le canal navigable de Loire en Sei- 
ne, ils feront déchus de tous les privilé- 
ges & exemptions à eux accordés par les 
lertres-patentes. 

Ces lettres-patentes ont été enregiftrées 
au parlement, Le 15 avril 1639, fous les 
modifications; ?° que le juge accordé aux 
ceflionnaires , fera graduée; qu'il fera tenu 
de fe faire recevoir par-devant le bailli 
de Montargis ou fon pes que fon 
fiege ordinaire fera en la ville d'Auzouer 
fur Trézée ; que les appellations de ce 
fieg:, tant en matiere civils que crimi- 
nelle , reflortiront au parlement en la 

rand chambre, & non ailleurs, & que 
dit juge n'aura point de jurifdiétion fur 
Ja riviere de Loing au-deflous de Montar- 
is; 2° que la navigation de la riviere de 
tre fera libre à routes perfonnes, comme 
il étoit accourumé , fans que fur icelle il 
foir pris aucun droit, à moins que les cef- 
fionnaires n'y faflent des éclufes pour la 
commodité publique, auquel cas feule- 
ment ils prendront le droit de cinq fous 
à l'ouverture de chaque éclufe ; 3° que 
les cefllonnaires ne pourront prendre, 
pour chaque magalin , que cinq arpens 
au plus, qui ne feront éloignés que de 
dix perches du canal, ni prendre aucunes 
autres terres & étangs pour faire leurs 
réfervoirs des-eaux , que celles qui peu- 
vent fervix à la conduite des eaux dans 
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le canal, dont ils donneront déclaration 
devant le confciller rapporteur ; 4° que 
les cellionnaires ne pourront prendre äll- 
cune chofe pour féjour & gardes de rou- 
tes fortes de marchandiles, qui ferone 
apportées & dépofées efdirs magafins, & 
pour tout ce qui paflera fur tes ponts 
qui feront conftruirs fur le canal; ç° que 
les droits qui leur font attribués & taxés 
ne feront augmentés pour quelque caufe 
& occafion que ce foir, & qu'à cette fint 
il fera mis & attaché, à un poteau, une 
pancarte, fur les ports du canal, conte- 
nant ladite taxe, laquelle pancarte fera fi- 
gnée du grefher de la cour. 

Nous obfervons que cer arrêt d'enre- 
giftrement a eté rendu fur les conclufons 
de M. le procureur général, & fur un 
avis du prévôr des marchands & échevins 
de la ville de Paris, du 17 février pré- 
cédent. | 

4. Les propriétaires du canal de Briare 
ont aufli un die de coche d'eau, depuis 
& compris Briare jufqu'à Paris. Nous 
parlerons , au mot Coches , tant de ce 
droit en lui-même & de fes limitations, 
que des droits que les propriétaires per- 
çoivent, à raifon du tranfport des voya- 
geurs & des marchandifes. 

s. En 1673, M. le maréchal de la 
Feuillade éroit le principal propriétaire du 
canal. Aujourd'hui il y a un grand nom- 
bre d'actionnaires. I] faut avoir un vingt- 
huitieme ,” qui eft une portion entiere , 
pour avoir voix délibérative, On aflure 
qu'il n'y a que fept à huit aétionnaires, 
qui ayent voix délibérative, foir que les 
actions foient très-divifées, foit que plu- 
fieurs actionnaires en réuniflenc feuls cha« 
cun un très grand nombre. 11 fe tient à 
Paris des affemblées , une fcis par fe- 
maine , depuis le premier mardi de dé- 
cembre, jufqu'au troifieme mardi de juil- 
ter; elles ceffent, tant que l'on et obligé 
de faire chommer le canal pour en faire 
les réparations , c'elt-à-dire , ordinaire- 
ment pendant les mois d'août, de fep- 
tembre &. d'oétobre. Dans ure des der- 
nieres aflemblé:s, on élit deux d’entre les 
aétionnaires pour aller réfider à Briare pen- 
dant le chommage ; on les charge de tous 
les pouvoirs de la compagnie, jufqu'à ce 
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que l'ouverture de [a navigation fuivante 
raflemble à Paris la compagnie entiere, 
Nous obferverons que les actions du canal 
de Briare , foi qu'elles foieng entieres , 
foic qu'elles foient divifées, ne perdent 
rien de la féodalité attachée à la totalité 
du canal, & qu'elles fe partagent com- 
me fiefs dans les fucceflions, felon la loi 
de la coutume de Paris. 

6. L'utilité du canal de Briare ne tarda 
pas à faire fentir l'utilité d'un canal qui 
aboutit d'Orléans à Montargis. On ft 
des nivellemens qui en prouverent la pof- 
fibilité, mais annoncerent , en même 
temps, une dépenfe confiderable , à caufe 
de la quantité exceflive de terres à re- 
muer, foit pour fouiller une hauteur de 
trente à quarante pieds, foic pour fou- 
tenir ce canal dans des vallées à douze 
ou quinze pieds au-deflus du fol. M. le 
duc d'Orléans, frere de Louis XIV, agréa 
le projet, & follicita , en 1679 , des 
lettres - patentes pour le mettre à exécu- 
tion. 

7. L'article 1 lui permet , ou à fes 
es caufe , de faire faire à fes frais & 

épens le canal en queftion, & à cet ef- 
fer de fe mettre en poñleflion d'un canal 
appellé Vieilles-maifons, commencé par 

obert Mahieu , en le rembourfanr de 
gré à gré, fuivant l’eftimation qui en fe- 
toit faite, de fes avances, frais & Joyaux 
coûts. 

L'article 2 permet de prendré, pour 
la longueur &c List du canal, enfemble 
de fes éclufes, levées, moulins & ma- 
us , étangs , réfervoirs & retenues 

‘eau , tous les efpaces qui feront nécef- 
faires dans les terres vaines & vagues, & 
dans les forêts du roi, de quelque nature 
qu'ils foienr, 

L'article 3 permet de lever, fur le ca- 
nal à faire, tous les droits dont jouiflent 
les propriétaires du canal de Briare, fui- 
vant le tarif enregiftré au parlement le 
20 juillet 1651, & pour les marchandifes 


x pafleront fur une partie feulement, un ‘ 


roit à proportion, 

L'article 4 ordonne que M. le duc 
d'Orléans ou fes ayans caufe, jouiront &c 
uferont du fonds & tréfonds dudie ca- 
pal dans toute fon étendue, eu pleine 
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oi gras incommutable, le roi lui en fai- 
ant don perpétuel & irrévocable, avec 
faculté de tranfporter fon droit à qui & 
fous telle condition que bon lui femble- 
ra, fans que les propriétaires puiffent être 
troublés ni évincés fous prétexte de ré- 
verfion à la couronne du duché d'Or- 
léans, ni fous quelqu'autre prétexte que 
ce puile être, dérogeant , en tant que 
de befoin , à toutes claufes de réver- 
fion. 

L'article $ décharge le canal & fes dé- 
pendances de tous droits de mutations , 
taxe de franc fiefs, franc-aleu, fupplé- 
ment, huitieme denier des biens eccléfiaf- 
tiques & laïcs , communes & commu- 
naux, & autres taxes & droits tels qu'ils 
puiflent être; il ordonne que la dépenfe 
de certe entreprife tiendra lieu de fufh- 
fante finance & prix d'aliénation incom- 
mutable : l'article ne réferve que la mou- 
vance feulement, qu'il attache perpétuel 
lemenr au duché d'Orléans, 

L'article 6 prévoyant qu'il fera nécef- 
faire de pafler fur des hérirages apparte- 
nans à des particuliers ou à des commu- 
nautés , ordonne qu'avant que le canal 
puifle être conduit dans ces héritages , 
ils foient eftimés de à gré devant 
M. Charron de Menars, intendant d'Or- 
léans, que le É du rembourfement en 
foit réglé & fixé, & qu'il foit payé & 
configné ès malns du receveur des confi- 
gnations d'Orléans , ou d'un notable bour- 

eois, qui donnera caution & certificateur, 
: les parties intéreflées conviendront , 
ou à leur défaut, qui fera nommé d'of- 
fice par ledit fieur intendant. 

L'article 7 ordonne la même chofe pour 
les terreins néceflaires aux étangs, réfer- 
voirs & retenues d'eaux qui feront jugés 
convenables. 

L'article 8 ordonne que l'on fera tenu, 
pour la facilité du commerce, de faire 
conftruire des ponts fur tous les grands 
chemins, & vis-à-vis des villages & des 
paroifles par où le canal pañlera , avec les 
Chauflées qu'il conviendra pour l'abord 
defdits ponts, & de laiffer des abreuvoirs 
pour abreuver les beftiaux des habitans 
defdites paroifles, comme aufli que l'on 
pourra faire élargir & élever, fi befoi 
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eft, les ponts fous lefquels ledit canal 
aflera. 

L'article 9 permet de faire les aque- 
ducs néceffaires par-tout où l'on jugera à 
propos , en dédommageant les proprié- 
taires. 
‘article 10 accorde à M. le duc d'Or- 
léans ou à fes ayans caufe, en pleine pro- 
priété à perpétuité , Le droit de pêche 
dans ledit canal , fans que pour raifon 
de ce, fes ayans caufe puiflent être obli- 
à aucun dédommagement envers le 

omaine de la couronne , dont l'article 

les décharge, en confidération des avan- 
tages qui réfulceront du canal. 

L'article 11 permet de tirer, dans les 
carrieres que l'on découvrira dans toute 
l'étendue de la forêt d'Orléans , la pierre 
dont on aura befoin pour le canal & tou- 
res fes dépendances. 

L'article 12, en confdération de l'im- 
portance du canal , & des grandes dé- 
penfes qu'il convenoit faire pour le met- 
tre en état, ordonne qu'il ne pourra être 
à préfent ni à l'avenir, impofé aucuns 
péages ni droits quelconques fur les mar- 
chandifes qui feront voiturées fur le ca- 
nal, foit à l'entrée, foit à la fortie; que 
les ntarchandifes ne paieront dans les ri- 
vieres de Loire, de Loing & de Seine, 
que les droits que payent les autres mar- 
chandifes, & qu'il ne fera point accordé 
de permiflion de conftruire aucun autre 
canal de Loire en Loing ou Seine, pourvu 

ue ledit canal foit entiérement achevé 
se fix ans, & qu'il foit continuellement 
navigable. 

L'article 13 déclare que tout ce qui 
aura été acquis pour raifon du canal 
& de toutes fes dépendances fera ré- 

uté l'avoir été pour le fervice du roi & 
Pévasrece de fes fujets, en conféquence 
déchargé de la mouvance, cenfive &-juf 
tice de quelque feigneur que ce foit, en 
le dédommageant sil y échet, enfemble 
de trous droits de lods & ventes, quints 
& requints, amoïtiflemens & autres, & 
de tous droits de franc-fiefs & nouveaux 
acquêts, pour l'exemption & amortifle- 
ment defquels droits, la dépenfe de la 
conftruétion du canal tiendra lieu de fuf- 


ffante finance. 
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L'article 14 accorde toute juftice, hau- 
te, moyenne & baffle, fur toute l'étendue 
du canal & dépendances , pour l'admi- 
niftration de laquelle il pourra être éta- 
bli, en tel lieu que bon femblera , un 
juge , un lieutenant , un procureur de 
feigneurie |, & autres officiers , dort les 
appellations fe releveront nuement au 
parlement de Paris, lefquels feront exemprs 
de toutes charges publiques, colleéte & 
curatelle ; & parce que les conteftarions 
qui peuvent arriver en cas de voitures, 
ne demandent aucun retardement , l'arti- 
cle donne, au juge confervateur du canal, 
le pouvoir de juger par provifion , & 
nonobftant l'appel , jufqu'à la fomme de 
vingt livres, tant pour l'intérêt des par- 
ties, que pour les amendes, Em le roi 
donne à M. le duc d'Orléans fon frere, 
ou à fes ayans caufe. 

L'article 1$ & dernier porte, que nul 
ne pourra tenir bateau fur le canal de Loire 
en Loing , fans la permiflion de M. le 
duc d'Orléans, ou à fes ayans caufe. 

Les lettres-patertes ont été enregiitrées 
purement & En lement au parlement & 
en la chambre des comptes, les 16 mars 
& 6 avril 1680. 

La cour des aides a ajouté à fon enre- 
Re raRe du 2 juillet fuivant, la mo- 

ificatiun, que les appellations interjettées 
des fentences & jugemens rendus par les 
officiers du canal , ès matieres dont la 
connoiflance appartient à la cour fuivant 
les ordonnances, feront relevées, inftrui- 
tes & jugées en icelle. 

8. En 1681, M. le duc d'Orléans céda 
la faculré que le roi lui avoit accordée, 
à Eambert & compagnie, qui cominen- 
cerent à faire travailler en 168:, & con- 
tinuerent jufqu'à la fin de 1684. Le roi 
leur prêta foixante-quinze mille livres en 
168$; néanmoins ils furent obligés, en 
1686, de rétrocéder à M. le duc d'Or- 
léans, qui fit terminer l'ouvrage en 1692. 
Depuis ce moment jufqu'en 1702, Lam- 
bert & compagnie ont perçu tous les 
droits du canal d'Orléans ,; moyennant 
une redevance annuelle de quatre - vingt 
mille livres 3 mais la maifon d'Orléans 
eft rentrée, en 1702 , en pofleflion du 
canal , à la charge par elle de payer aux 
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héritiers où ayans caufe de Lambert, une 
rente annuelle de quinze mille livres, ra- 
chetable au denier vingr. 

Il y a deux fieges de jurifdi&tion du 
canal d'Orléans. Le principal et à Pont- 
aux-Moines , & eft compofé d'un juge 
confervateur, d'un procureur fifcal & d'un 
grefher. L'autre eft à Monrargis, & eit 
compofé d'un lieutenant du juge confer- 
vateur , d'un procureur fifcal, & d'un 
grelher. 

9. Le canal de Loing eft une prolonga- 
tion des deux précédens. Il commence près 
Ja ville de Montargis , à l'extrémité de 
ceux de Briare & d'Orléans, & fe ter- 
mine dans la Seine, du côté de Fonraine- 
bleau , à Saint-Mamert, près Moret. Les 
inconvéniens de route efpece de la navi- 
gation du Loing, rendirent fa conftruc- 
tion néceflaire, Un arrêt du confeil, du 
mois de juin 1716, en ordonnant une 
vifite de certe riviere, & les réparations 
convenables aux pertuis, ne remédia qu'im- 
parfaitement au mal. M. le régent ordonna 
une nouvelle vite en 1718, & fur la pro- 
pofirion qu'on lui fit de faire un canal, 
en cotoyant Ja riviere de Loing dans des 
parties, & en fe fervant de quelques 
portions de fon lit, il entreprit lui-même 
ce canal, 

10. Les lettres-patentes accordées à M. le 
régent , font du mois de novembre 1719. 
Comme elles font en général calquées fur 
celles du mois de mars 1679, concernant 
le canal d'Orléans, nous Éner or que 
ce qu'elles contiennent de différent dans 
les quinze articles qui les compofent. Nous 
renvoyons au De aux lettres-patentes 
de 1679, n° 7 de ce &. 

L'article 3 fait don perpétuel & irré- 
vocable , avec faculté de tranfporter à 

ui bon lui femblera, du fonds , tré- 
Frs , & droits du canal, en pleine pro- 
priéré incommutable, à M. le régent & fes 
ayans-caufe, 

L'article 9 ordonne que les éclufiers &c 
gardes du canal feront taxés d'office par 
le commiflaire départi, leur faifant dé- 
fenfes de faire aucun trafic ni commer- 
ce, à peine d'être taxés par les collc- 
peurs, ue 
L'arcicle 15 impole pour condition à 
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M. le régenc & à fes ayans-caufe , d'une 
part, que le canal foit faic au plus tard 
dans trois ans ; d'une autre part, qu'il foit 
continuellement navigable. | 

Ces lettres ont été enregiftrées au parle- 
ment, à la chambre des comptes, & à 
la cour des aides, fans aucunes modifi- 
cations, pat arrêts des 13 avril, 30 août, 
& 30 décembre 1710. 

11. En 1722, il furvint une dificulté 
relativement à des droits de péages qui 
{e levoient fur la riviere de Loing en- 
tre madame la duchefle d'Orléans , 
le chapitre de Sainte - Croix d'Orléans, 
& l'abbaye de Barbeaux. Les parties fe 
pourvurent au confeil, &- arrêt inter- 
vint le 4 août 1722, lequel en interpré- 
tant l'article 15 des lettres- patentes de 
novembre 1719, ordonna que les droits 
de péages qui fe levoient fur la riviere 
de loing, à Nemours, Chäteaulandon, 
Puifeaux, Pontagaflon & autres lieux , 
fur courtes les voitures, marchandifes & 
befliaux , qui paffent & traverfentla chi- 
tellenie de Châreaulandon, membre du 
duché de Nemours, tant par eau que par 
terre, & ce pour moitié par indivis, ay 
profit de madame & du chapitre, & pour 
un quart, aufli par indivis, au profit de 
l'abbaye, continueroient d'être levés fur 
le nouveau canal de Loing, conformé- 
ment aux tarifs &pancartes , qui en avoient 
été arrêtés au confeil. 

12, M. le duc d'Orléans a érabli trois 
fieges de jurifdiction pour le canal de 
Loing, le principal eft à Nemours : il eft 
compofé d'un principal confervateur , d'un 
procureur fifcal, & d'un greffier , les deux 
autres font à Montargis & à Moret, 8 
font compolés , chacun d'un lieutenant de 
juge-confervateur , d'un procureur ffcal &z 
d'un greffier. Leurs appellations , comme 
celles des fieges de jurifdiction des canaux 
d'Orléans & de Briare, reflortiflent nue 
ment au parlement. 


$ V. Notice des canaux d'Oureg dans le 


* Valois, & de Cornilion pres Meaux. 


1. Le canal d'Ourcq, dans le Valois , 
entre Meaux & Soiflons , n'eft autre chofe 
que la riviere d'Oureq rendue navigable 

| fus 
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fur une étendue de vingt milles. Cette 1- 
viere, qui prend fa fource dans la forêt 
de Ris, à quinze milles au midi de Soif- 
fons , paile par les villes de Fere ên 
Tardenois, la Ferté-Milon, Gefvres ou 
Trefmes, & fe jette dans la Marne, à 
trois cens toiles au-deflous du bourg de 
Lizy. 

2. De premieres lettres-patentes , du 26 
mai 1520, permirent aux prévôt des mar- 
chands & échevins de Paris, de rendre 
la riviere d'Ourcq navigable. Sur des con- 
teftations de propriétaires riverains, un 
arrêt du parlement, du 19 août 1528, 
ordonna l'exécution des lettres - paten- 
tes. 
Les chofes en étantreftées là ,de fecon- 

des lettres-patentes , du 3 avril 1632, per- 
mirent à Louis de Foligny, fuivant fes 
offres , d'exécuter certe entreprife, depuis 
la Ferté-Milon jufqu'à la Marne, & ce 
dans deux ans. Le roi lui accorda les droits 
de navigation pendant quarante années, 
& lui donna la nobleffe, tant pour lui que 
pour huit aflociés à fon choix , autres toute- 
fois que de Normandie & du Dauphiné. 
Louis de Foligny, Nicolas de Criel, Re- 
mond Mafluau, Claude Couturier, Jac- 
ques de Montalut, & Jacques de Fc- 
ligny, tous marchands & bourgeois de 
Paris, rendirent en effet la riviere is. 
navigable en 1636, ainf qu'il fut conf- 
taté es un procès- verbal des prévôt des 
marchands & échevins de Paris, du 25 
juille. 

Mais la plupart des entrepreneurs s'étant 
ruinés , & d'autres particuliers aiant obtenu 
diverfes lettres : patentes , qui domnerent 
lieu à toute forte de conteftations, M. le 
duc d'Orléans, frere unique du roi, ob- 
tinc de fa majefté, le 15 novembre 1661, 
un brevet portant don à péage établi fur 
la riviere d'Ourcq, pour en jouir par lui 
& fes fuccefleurs, ou ayans caufe , comme 
d'un pur don & loyal acquêr, tout ainfi 
LP Foligny & fes affociés en avoient ci- 

evant joui. Sur ce brevet, il fut expedié 
des lettres- patentes au mois de novem- 
bre 1661, qui, après des conteflarions, 
furent enregiftrées au parlement le 2 juillet 
1665. Le roi y charge M. le duc d'Orléans, 
de réparer & entretenir ladite riviere en 
Zume 1F. 
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état de porter bateaux: cette riviere étant 
utile & commode aux habitans de fon 
duché de ‘Valois, pour le tranfport des 
bois & autres né er PA qui croiflent 
dans ledit duché, & fe confomment dans 
notre bonne ville de Paris ». 

Ce canal appartient donc à M. le duc 
d'Orléans. 

3. Le canal de Cornillon a été conftruit 
dans le fauxbourg de Cornillon , de la 
ville de Meaux. On s'eft fervi pour Le for- 
mer , d'un long foflé, dans lequel pañloit 
un bras de la Marne. 

En 1641 ,-Arnaud Chaflary & Jean 
Heron, courriers de cabinet, de co 
rent au confeil que, dans le paflage très- 
dangereux desponts de la ville de Meaux, 
il périfloit quantité de bateaux & de 
marchandifes , quicaufoient journellement 
la ruine totale de plufieurs marchands & 
voituriers; qu'il en réfulroit que ceux qui 
pañloient fans peril, vendoient leurs mar- 
chandifes d'autant pluscher à Paris ; comme 
auf qu'il en coûtoit beaucoup pour les 
déchargemens & alléges des bateaux qu'ils 
étoient obligés de faire fous lefdits ponts, 
pour éviter {e naufrage des hommes & des 
marchandifes; enfin, qu'ils avoient appris 
par les marchands & voituriers , qu'il n'y 
avoit qu'un feul remede pour prévenir 
tous ces accidens, c'étoit de creufer le 
foffé , appellé de Cornillon, & d'y faire 
faire les éclufes & porteraux nécellaires. 

Sur cer expolé, ils obtinrent des lettres- 
patentes au mois de février 1642 : il tue 
faitinformation de commodo & incommodo, 

ar procès - verbal du 22 août 1643; & 
fe 13 août 1646, Les prévôt des marchands 
& échevins de Paris donnerent leur avis, 
l'un & l'autre abfolument en faveur du 
canal. 

Le 25 janvier 1661, cellion de Chaf- 
fary & Heron, de tous leurs droits en 
faveur du fieur François Burty, abbé de 
Nizors ; le 27 du même mois de janvier, 
brevet confirmatif du don du pen au fieur 
abbé de Nizors; en avril 1661, lettres- 

atentes , pat lefquelles le roi accorde au 
fieur abbé de Nizors , comme ayant les 
droits cédés de Chaflary & Heron, le 
pouvoir de faire travailler à fes frais & 
dépens , aux cçreufemient ;GRES & 
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porteraux néceffaires à faire au foffé de Cor- 
nillon de la ville de Meaux ; & en confidé- 
ration des grandes dépeufes, que le fieur 
abbé de Nizors fera obligé de faire, le 
roi « Jui permet, & à fes fuccefleurs & 
ayans caule, pendant l'efpace de foixante 
année$, à coniméncer du jour que les ou- 
vrages feront achevés, de lever & pren- 
dre : favoir, fur chacun bateau paflane à 
Meaux en avalant, douze fous par <ha- 
que toife de bateau, & vingt-cinq fous 
24 chaque train de bois, & pour tous les 

ateaux vuides & chargés montans, qua- 
tante fous par chaque courbe de chevaux, 
faifant défeufes de prendre de plus grands 
droits , à peine de concuilion , à la charge 
par le fieur abbé de Nizors, fes fuccef- 
fours & ayans-caufe , de bien & duement 
entretenir ledit canal , en forte que le paf- 
fage y puille être libre & für en tous 
temps, & de payer par chacun an à la 
recette du domaine, la fomme de dix li- 
vres, {uivant fon brevet ». 

Le parlement a enregiftré ces lettres- 

tentes par arrêt du premier août 1661, 
Es les modifications , 1° que l'impétrant 
ne jouiroit que pendant l'efpace de cin- 
quante années , feulement ; 2° qu'il n'exi- 
geroit tien pour les bachots fervans à la 
conduite des bateaux; 3° que les ouvra- 
ges feroient. faits fuivant les alignemens 
qui {eroient donnés + le lieutenant-géné- 
ral de Meaux , fur le plan, devis & def- 
fein des maîtres des œuvres & des ponts 
de cette ville; 4° que l'impétrant Éroir 
tenu de retablir le pont étant fur le foffé 
de Cornillon , & de l'entrerenir, ainfi que 
le canal & le quai. 

Le canal, qui ne produifit prefque 
rien en comparaifon de ce qu'il avoit dé- 
penfé, a éré achevé en 1664. Le fieur 
abbé de Nizors ne lurvécut pas à la per- 
feétion de fon ouvrage. Après fa mort, 
les créanciers le partagerent le produit du 
canal. Le fieur Duret d: Chetry , devenu 
propriétaire pour un tier , obtint, le 7 juin 
1696, des lettres de juflin , qui enjoigni- 
rent au parlement d'enrerifirer les lettres- 
patentes du mois d'avril 1461 , purement 
& fimplement, fans aucune modification 
ni retranchement , & de faire jouir le fieur 


de Chetry, fes hoirs & ayans caufe, 
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de la totalité des droits portés aux lettres- 
patentes, pendant les dix années retran 
chées par l'arrêt d'enregiltrement du 1 août 
1661, fur les foixante accordées au fieuc 
abbé de Nizors. 

Les lettres furent enregiftrées purement 
& (implement; au parlement, le 18 juillec 
fuivant. 

‘La jouiffance des ayans caufe du fieur 
abbé de Nizors devoit finir en 1714; le 
duc & la duchefle de Noirmoutier obtin- 
tent, lé 17 mai 1714, des lertres-patentes, 
qui leur accordoient la jouiflance du ca- 
pal, tant à eux qu'à leurs hoirs & ayans 
caufe, conformément aux lertres - paren- 
tes de 1661, & aux arrèts d'enregiftre- 
ment d'icelles, pendant vingt ans, à com- 
mencer du jour de l'expiration des foi- 
xante. 

Arrêt d'enrepiftrement du parlement, du 
6 feptembre fuivant , à la charge qu'il de- 
meureroit libre aux marchands & voituriers 
de fe fervir de l'ancien canal , fi bon leur 
fembloic, & que l'on ne pourroit pré- 
cendre de plus grands droirs que ceux éta- 
blis par les lettres- patentes de 1661, ni 
rien exiger pour les bachots fervans à la 
conduite des bateaux. 

Neuf ans avant l'expiration des vingt an- 
nées de jouiflance accordées au duc & à la 
duchefle de Noirmoutier , le 25 octobre 
175 3,le marquis de Matignon, & la duchefle 
d'Havré & Crouy, leur neveu & niéce, 
ont obtenu de nouvelles Lettres-parentes 
portant prorogation de jouiffance du ca- 
pal de Cornillon & des droits y établis 
pour trente années, aux mêmes claufes &e 
conditions que celles portées dans les 
lettres-patentes du 17 mai 1714, & dans 
l'arrêc d'enregiftrement du 18 juillet fui- 
vant. 

Ces lettres ont été enregiftrées au par- 
lement, le 1 feptembre 1746. LE 

Enfin , le 2 août 1773 , il eft intervenu 
un arrêt du confeil, au rapport de M. l'abbé 
Terray, contrôleur- soin, bciusl a ordon- 
né que le canal de Cornillon-lez-Meaux, 
& les droits établis par les letrres-paten- 
ces du mois d'avril 1661 , feront & demeu- 
reront réunis au domaine de la couronne, 
& perçus par Julien Alarerre & fes fuc- 
Dis adjudicataires des fermes générales, 
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à compter du premier février 1774, à la 
charge par eux de compter au roi du 
produit dudit canal & defdits droits, ou- 
tre & par - deilus le prix de leurs baux ; 
en conféquence, que les détenteurs actuels 
defdits droits , {sront tenus d'en cefler la 
perception à commencer dudit jour, & 
de rendre ledit canal , éclufes, ponts &c 
autres objets en dépendans, en bon état 
de routes réparations. 


$ VI. Notice du canal de Languedoc & 
de celui de Narbonne. 


1. Le canal royal de Languedoc, qui 
fait dans cette province la jonétion des 
deux mers, commence dans la riviere 
d'Hérault à Agde , & a fon embouchure 
dans la Garonne , près la’ ville de Tou- 
loufe. 

2. du I fuc le premier, qui, en 
1539, dit Charles Bernard , fut confeillé de 
conjorndre l'ocean aquitanique avec la 
mer de Narbonne. Ce projet fut préparé 
de nouveau dans les confeils de Charles IX, 
de Henri IV, & de Louis XIE. Il y eut 
nième alors des nivellemens pris par,ordre 
du gouvernement, 

3. Louis XIV , au mois d'oétobre 1666, 
rendit un édit pour la conftruétion du 
canal de Languedoc, & pour l'adjudica- 
tion de tous les ouvrages qui y étoien 
rélatifs. 

Par une premiere difpofition, il ordonne 
ue le canal fera fait conformément au 
evis du chevalier de Cierville; que l'en- 

trepreneur pourra prendre toutes les ter- 
res & héritages néceflaires, tant pour le 
canal que pour les rigoles de dérivation, 
les magafns de réferve , les bords, chauf- 
fées & éclufes; que ces terres & hérira- 
ges feront payés par le roi, à dire d'experts; 
que les feigneurs de fiefs & jufticiers, dans 
Je refort defquels lefdites terres & hérita- 
ges feront fitués, feront pareiliement in- 
demnifés par le roi, tant de leurs droits 
de juitice & de mouvance, que de tous 
les autres droits feigneuriaux & redevances, 
à dire d'experts : quoi faifant, lefdires ter- 
res & héritages feront à perpétuité diftraits 
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de Leurs fiefs & jurifdiétions, pour en com- 
pofer un fief. . 

Par une feconde difpofñition, Louis XIV 
érige en plein fief , avec route juiticehaure, 
moyenne, bafle & mixte, ledit canal de 
communication des deux mers avec toutes 
fes dépendances généralement quelcon- 
ques, fans en rien excepter , ni réferver, 
ledic fief & fes dépendances relevant im- 
médiarement de la couronne ,: fous la foi 
& hommage d'un louis d'or, qui fera 
payé à chaque mutation, avec pouvoir au 
feigneur poflefleur dudit ef, de faire bârir 
fur lefdits canaux un château avec tours 
& creneaux, enfemble tous bâtimens & 
magalins néceflaires, pour jouir du tout 
à perpétuité incommutable & roblemenr, 
& même quitte & franc de toutes rail- 
les & impofñtions ; & de logement de 
gens de guerre, Par la même Aifpoñtion, 
il eft accordé un droit excluff de pêche 
& de chaïle au propriéraire : il Jui eft 

ermis, exclufivement à rous autres , d'éta- 
lir fur Le canal, dans les lieux qu'il jugera le 
plus à propos, des bateaux , pour le tranf- 
port, voiture & conduite des perfonnes, 
marchandifes & denrées, defquels le prix 
fera reglé par des commiffaires du roi : il 
lui eft aufli permis d'établir des fourches 
patibulaires dans les endroits qui lui pa- 
roîtront les plus convenables, comme 
auffi un fiége de juftice, compofé d'un ca- 
pitaine châtelain, d'un lieutenant, d'un 
procureur de feigneurie & autres ofciers, 
pour connoître &r juger en premiere inf- 
tance de tous diflérends, qui powroient 
naître , tant en matiere civile, crimi- 
nelle, que mixte, loit pour les dégrada- 
tions & délits qui pourrcient être com- 
mis dans lefdits ouvrages , foit à raifon 
de la navigation & perception ; lef- 
quels châtelain & lieutenant pourront 
juger, par provifion, des maticres de leur 
compétence , nonobftant & fans préjudice 
de l'appel, jufqu'à la fomme de deux cer 
livres; & pe appellations feront relevées 
direétement en la grand'chambre du par- 
lement de Touloufe, ou en la cour des 
comptes, aides & finances de Montpel- 
lier , fuivanc la qualité des affaires. La 
même difpobtion permet 4 propriéqaire 
ù 
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châtelaip, dans telle ville que bon lui fem- 
blera ; comme aufli d'établir & entretenir 
à fes frais, douze gardes pour veiller à 
La confervation des ouvrages , lefquels gar- 
des pourront mettre à exécution dans toute 
l'étendue du royaume , tous mandemens 
& actes de juftice qui concerneront le 
canal & fes dépendances. 

Par une troifieme difpoftion, il eft 
ordonné que par les commiflaires qui 
feront nommés à cet effet, il fera met VS 
en la maniere accoutumée , à la vente dudit 
fief & de fes dépendances, pour en jouir 
par l'adjudicataire, fans en pouvoir .être 
Hépollédé qu'en le bone de la f- 
nance qu'il aura payée , bätimens, im- 
penfes ; améliorations, frais & loyaux 
coûts, en un feul & même paiement, 
fans aucun retranchement ni diminution, 
fuivanc les contrats d'adjudication & quit- 
tances, pour être les deniers qui provien- 
dront de ladite vente, employés à la conf- 
truction defdits ouvrages. 

Par une quatrieme difpofition , pour en- 
tretenir ledit canal & toutes fes dépendan- 
ces, & pour faire à cet effer un fonds 
perpétuel & certain, non fujet à divertif- 
fement , il eft établi à perpétuité un péage 
{ur toutes les cercles & denrées, qui 
feront voirurées fur le canal, & il eft or- 
donné que par les mêmes commiflaires, 
il fera Sur en la maniere accoutumée 
à la vente dudit péage : l'acquéreur du- 
quel fera chargé de faire faire à perpé- 
tuité routes les réparations qu'il convien- 
dra faire pour tenir le canal en état de 
navigation, à fes frais, & de payer le 
falaire de ceux qui feront employés pour 
ouvrir les éclufes : duquel péage l'adju- 
dicataire jouira , fa veuve, héritiers, en- 
fans, & ayans caufe, à perpétuité , fans 
en pouvoir être dépoflédés , pour quel- 
que caufe & occafon que ce puifle être, 
qu'en les rembourfant en un feul & ac- 
tuel paiement, de leur finance, frais & 
loyaux couts : pour être les deniers pro- 
. cédans de l'adjudication, employés à la 
conftruétion defdits ouvrages, fans diver- 
tiffement. 

4. Cet édit a été interprêté par un ar- 
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rêt du confeil & des lettres-patentes, du 
mois d'octobre 1666. Il y a été ordonné 
que les adjudicataires du fief & péage du : 
canal de Languedoc, leurs héritiers, où 
ayans caufe ,en jouiront en toute propriété 
pleinement & incommutablement, fans 
qu'ils puiffent être cenfés ni réputés do- 
maniaux , ni fujets à rachat, ou qu'ils en 
puiflent être dépoflédés à l'avenir par, vente, 
revente, ni autrement, dont be roi les à 
déchargés, en fatisfaifant par eux à l'en- 
tretien dudit canal à perpétuié , & aux 
autres charges, claufes & conditions por- 
tées en l'édit du même mois d'oétobre 
1666. - 

Ces lettres-patentes ont été enregiftrées 
purement & limplemenr, tant au ar 
ment qu'au burcau des finances de la gé- 
néralité de Touloufe, les 16 & 27 mars 
1667. 

s- Les adjudications des différens ou- 
vrages ont été faites fucceflivement à M. 
de Riquet, & elles l'ont été, notamment 
celle qui concerne l'univerfalité du fief du 
canal de communication des mers en Lan- 
guedoc , pour jouir par lui, fes hoirs , hé- 
ritiers , fuccefleurs & ayans caufe , de l'uni- 
verfalité des droits , & notamment du droit 
depropriéte pleine & incommutable , portés 
tant dans l’édit du mois d'oétobre 1666 ,que 
dans l'arrèc du confeil & les lettres - pa- 
tentes du même mois d'oétobre 1666, 
interprétatifs de l’édit. 

6. Le fiege de la châtellenie du canal, 
fe tient à Touloufe. {1 eft compofé 
d'un capitaine châtelain, d'un lieutenant 
principal, d'un lieutenant particulier, d'un 
procureur jurifdiétionnel , d'un grefhier , & 
d'un direéteur général. Les appels de cette 
jurifdiétion fe portent nuement au parle- 
ment de Jouloufe, 

7. Les feigneurs propriétaires aétuels du 
canal font, 1° Viétor Maurice de Ri- 
quet , comte de Caraman, 2° Amable de 
Riquet de Bonrepos, oncle de M. le comte 
de Caraman, 3° Marie-Jofeph-Louis de 
Riquet, marquis de Caraman, frere de 
M. le comte de Caraman. 

. 8. Nous ne dirons qu'un mot du ca- 
nal de Narbonne. Cette ville a un an- 


cien canal , de douze milles de’ longueur, 
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dont on attribue la conftruétion aux Ro- 
mains, & qui débouche dans l'étang de 
Sijean , & à la mer par l'ouverture ou le 
rau de le nouvelle. Il s’agifloit, depuis plus 
e cent années, de faire communiquer ce 
_ canal au grand canal de jonétion des deux 
mers. ]] s'étoit élevé beaucoup de diff- 
cultés, qui avoient donné lieu à nom- 
bre d'oppofitions. Tout a été concilié en 
1774. Les états de la province’ ont ap- 
prouvé , dans leur affemblée du 17 février 
1776 , les plans propofés. Ils fe font char- 
gés dela dépenfe : L ville de Narbonne 
leur a cédé tous les ouvrages faits juf- 
2° ce moment , enfemble les droits 
e voiture fur la totalité du canal. Un 
arrét du confeil, qui a autorifé ces diffé- 
rentes opérations, fait efpérer que le pu- 
blic ne tardera pas à jouir des avantages 
qu'on s’eft toujours promis du canal de 
Narbonne. 


6 VII. Morice des canaux de Newbri- 
Jack, Moisheim G Landau en Al 


face. 


1. Ït exifte trés-anciennement, un pre- 
mier canal principal en Alface, appellé 
canal de Newbrifack. Il commence à En- 
fisheim , & finit à Schleftat. 

2. Le fecond canal principal d’Alface, 
eft le canal de Molsheim. Apres avoir 
paflé par Molsheim, Egersheim, Achen- 
beim & la Chartreufe, il tombe dans la 
riviere d'Ill près de Srafbourg. 

3. Le troifieme canal principal d'Al- 
face, eft celui de Landau ou de Ger- 
mersheim : il joint le Rhin au-deffus de 
Spire ; il pafle d'Anviller à Landau, & 
delà au Khin par Germersheim. 


6 VIN. MNorice des pertuïs ou éclufes de 
la Charente, du canal de la Dive en 
Poirou, & du canal d'Anjou. 


r. Des arrèts du confeil, fous les re- 
es de Henri 1V, de Louis XIII & de 
ouis XIV, ont ordonné des travaux fur 
la Charente. On s'en eft occupé fous le 
regne de Louis XV, d’abord en 1710, 
enuite en 1740 &en 1745. Mais Les pro- 
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jets traités en grand, dont l'évaluation 
éroic portée à fept ou huit millions , one 
cfrayé par la dépenfe. 11 étoit réfervé 
à feu M. Turgot, depuis contrôleur gé- 
néral des finances, lorfqu'il étoir inren- 
dant de Limoges, de rendre la Charente 
navigable à peu de frais. 

2. Un arrêt du confeil, du 12 juin 
1781, a ordonnéla conftruétion du ca- 
nal de la Dive en Poitou. L'objet de ce 
canal eft de deffécher une quantité prodi- 
Rene de marais , qui inondent la partie dus 

oitou qui avoifine les villes de Mrre- 
beau , Moncontour , Partenay , Thouars & 
Montreuil-Bellay, & de procurer un dé- 
bouché facile & peu difpendieux aux den- 
rées & aux articles de commerce, très- 
importans , de tout ce canton. 

ous voyons, par un tableau annexé 

à l'arrêt du confeil, que le canal deffeche 
deux mille quarante-un arpens vingt-qua- 
tre perches de marais, appartenans à treu- 
te-fept, tant paroifles, que prieurés & ab- 
baye. 
3. Le canal d'Anjou eft ficué dans la 

artie de cette province , qui avoifine le 
Poitou , & à l'oueft de la rive gauche de 
la Loire. Il eft formé avec les eaux de la 
riviere du Layon. Il commence à une lieue 
de la ville de Doué, paflei Thouarcé, 
& fe jette dans La Loire à Chalonne, à 
quatorze lieues environ au-deffous de Sau- 
mur. Sa longueur eft de trente mille cent 
pores, Pape toifes. 

Des lettres-parentes, du 25 juillet 1776, 
en accordant aux fieurs Morat, Puiflan, 
Stocard, Sangrain & Valentin, la per- 
miflion de former ce canal , leur en ont 
accordé Le privilège excluff pendant foixan 
te années. Ces lettres-patentes n'ont été 
enregiftrées par arrêt du parlement, du 
s décembre de la même année, qu'à la 
charge que les conteftations, qui pour- 
roient s'élever, fuir relativement à la 
conitruétion du canal, foit à raifon des 
indemnités, qui pourroient être dues aux 
propriétaires ‘riverains des terres , fei- 
gneuries & moulins, ne pourroient être 
portées ailleurs que devant les juges or- 
dinaires des lieux, pour y être inftruites. 
& jugées en la maniere accoutumée , fau£ 


102 


+ l'appel en la cour , s'il y avoit lieu. Les 
fieurs Puiflan & conforis ont depuis cédé 
leurs droits à une nuuvelle compagnie. 


$ IX. Indication de quelques canaux 
arrêtés au confeil, é qui s'exécutent 
ou Je doivent executer, en vertu d'é- 
dits ou de leîtres-patentes , dans Les 
provinces de Provence, de Picardie, 
de Bourgogne, de Champagne, de Berri 
& de Breragne. : 


1. Dès 1507 Louis XII a accordé des 

lettres patentes à la mailon d'Oppede pour 
tirer de la Durance des canaux de navi- 
gation : ces lettres patentes ont été re- 
nouveliées en 161y, 1648 & 1677. Le 
feur Floquer, ingénieur , &la compagnie 
qu'il forma, ont acquis les droits de la 
maifon d'Oppcde: & fur une requête 
réfentée par M. le maréchal de Riche- 
ieu , protecteur de l'entreprile, il eft in- 
tervenu un arrêt du confeil, & des let- 
tres - patentes , par lefquelles le roi a 
accordé à M. le Maréchal la permiflion 
de faire conftruire le canal , en exécution 
des anciennes conceflions, {ous le nom 
de canal de Richelieu. 

2. Le nouveau canal, de Picardie doit, 
1° joindre la riviere de Somme à l'Efcaur, 
de Saint-Quentin au Cafteler, par un canal 
fouterrain de fept mille toifes ; 2° fe join- 
dre au canal de la Fere , ou ancien ca- 
nal de Picardie, au - deffous de Saint- 
Simon. 

3. Le canal de Champagne a pour 
objet, de procurer la communication de 
Paris avec le pays de Liége, la Flandre 
& la Hollande, par un canal qui réu- 
nira la riviere d'Aifne avec la Meufe, par 
le moyen de la riviere de Bar. 

La conftruction de ce canal a été fort 
agitée fous Louis XIV. Le marquis de 
Dangeau obtint un brevet, qui tur de- 

uis révoqué. M. le comte de Jumelle a 
Eie, en 1734, des efforts inutiles, pour 
en obtenir un nouveau. Feue madame la 
princefle de Conti a voulu entrenrendre 
ce canal à fes frais, & depuis 1748 , elle 
folliciroir des lettres-patentes en fon nom. 

Enfin Je 24 juin 1776, M. Je comte de 
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I X; 
la Marche, aujourd'hui M, le prince de 


Conti a obtenu du roi, d'après les avis 
des commiffäires de l'académie des fcien- 
ces & des députés du commerce, des 
lettres-patentes, enregiftrées purement & 
fimplement au parlement, le 4 feprembre 
fuivant, lefquelles permettent à M. le 
prince de Conti de conitruire à fes frais 
le canal de Champagne, & ce dans l'ef- 
pace de fix années. L'article, 6 des lettres- 
patentes ordonne que la dépenfe de la 
conftruétion &: entretien du canal , tien- 
dra lieu de fufifante finance & prix d'a- 
liénation incommutable. L'article 8 ac- 
corde à M. le prince de Conti, la haute, 
moyenne & balle juftice fur & dans les 
dépendances du canal , laquelle juftice fera 
exercée, conformément aux ordonnances, 
par les officiers qui feront commis & éra- 
blis, fauf l'appel au parlement de Paris, 
Les lertres-parenres, au furplus, contien- 
nent des dfpolitions à-peu-près fembla- 
bles à celles des loix concernant le canal 
de Lanpuedoc. 

À la fuite des lettres-patentes, on trou- 
ve les tarifs arrêtés conformément aux 
réglemens du bureau ‘du commerce , du 
10 juillet 1761. 

M. le prince de Conti a obtenu, au 
mois de juillet 1782, de nouvelles let- 
tres-patentes, enregiftrées au parlement le 
23 août, lefquelles ont prorogé de fix 
ans le délai accordé par les lettres -paten- 
tes du 24 juin 1776. 

La jonction de la riviere d’Aifne à la 
Meufe, n'eft, pour ainfi dire , que l’exé- 
cution de la moitié du projet de M. le 
prince de Conti. L'article 14 des lettres- 
patentes, du 24 juin 1776, lui permer, 
attendu que la communication de la Meufe 
à la Mofelle eft un accefloire du canal de 
Champagne, d'ouvrir cette communica- 
tion à fes frais, conformément aux plans 
qui feront dreflés par les ingénieurs des 
ponts & chauflées, & ce aux mêmes con- 
ditions , privilèges & concellions, que cele 
les accordées pour le canal de Champagne. 

4. Des lettres - patentes, du 19 avril 
1780 , enregiftrées au parlement le $ 
mai, ont permis à M, le prince de Salm- 
Kirbourg, feigneur engagifte du domaine 
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& dela ville de Provins, de creufer & 
faire exécurer, conformément aux arrêts 
du confeil des 26 juin 1778, & 2$ mai 
1779, & aux plans & devis dreflés par le 
fieur Peyre architecte, un canal depuis 
la ville de Provins jufqu'a la Seine, à une 
hieue au-deflous d: la ville de Bray, dans 
l'efpace environ de douze mille toiles, & 
de ie fervir, à cer effet, d’une partie des 
eaux des rivieres de Voulzie & de Durerin. 

Suivant l'article 16 des lettres-patentes, 
la durée du privilége eft fixée à cent an- 
nées, après lefquelles, en remetrant le 
canal entre les mains du roi, il ne pourra 
être répété aucune indemnité, 

Suivant l'article 5, le canal & toures 
fes dépendances doivent être regis par 
la coutume de Paris. 

Suivant l'article 14, toutes les contef- 
tations entre les conceilionnaires , leurs 
hoirs,reprefentans , héritiers &ayans caufe, 
propriétaires , entrepreneurs, aflociés , mar- 
Chands fourniffleurs, pour l'exécution du 
canal, doivent être portées directement, en 
premiere inftance, au parlement de Paris. 

Suivant l’articlé 15, La connoiïfflance de 
tout ce qui concerne la navigation, la 
police générale & les conteftations parti- 
culieres entre voituriers & commerçans, 
eft attribuée aux prévôt des marchands & 
échevins de la ville de Paris, en premiere 
inftance , fauf l'appel au parlement. 

5+ On travaille sétuellement en Bour- 
gogne, à trois canaux principaux : au Ca- 
nal de Bourgogne proprement dit, au ca- 
nal du Charollois & au canal de la ri- 
viere du Doux. 

Le canal de Bourgogne, proprement 
dit, a pour objet de réunir la riviere de 
Saone à la riviere d'Yonne. 

Le bureau des finances de la généralité 
de Paris, arendu, le 2$ mars 1777, re- 
lativement à la police & à la conferva- 
tion de ce canal, une ordonnance en 
douze articles, qui contient toutes les dif- 
pofitions néceflaires à cet efler. 

Il a été queftion du canal du Charol- 
lois dès le regne de François L, en 1515: 
Henri I[a commencé à y faire travailler : 
Henri IV, en 160$, a eu le projet de 
le continuer :en 1642, fous Louis XIIE, 

il ya eu une adjudication faite moyen- 


103 
nant neuf cens cinquante. mille livres # 
Louis XIV a donné des lettres-patentes , 
le 12 feptembre 165$, par lefquelles il 
a ordonné qu'il feroit fait inceffamment 
un examen des lieux, en préfence de l'in- 
tendant & des élus généraux de la pro- 
vince. M. le régent s'eit occupé du canal 
de Charollois en 1719: enfin Louis XVI 
vient d'en ordonner l'exécution. 

Le canal de la riviere du Doux, ou 
le projet de rendre navigable cette ri- 
viere, qui prend fa fource dans le comré 
de Bourgogne ou la Franche Cor’é, au- 
deflus d: Montbelliard, qui pafle enfuite 
à Besançon, & fe jette dans la Saone 
à Verdun , eft le troifieme objet dont 
les états de Bourgogne s'occupent actuel. 
lement. 

Piufieurs édits & lettres - patentes , des 
mois de janvier & de feptembre 1783, 
ont ordonné que l'on travailleroit incef- 
famment à fa conftruétion, ainfi qu'à la 
conftruétion du grand canal de Bourgo- 
gne, & de celui du Charollois. 

Par l'article 1 , des lettres-patentes, don- 
nées à Fontainebleau le 8 novembre 1783, 
regiftrées au parlement de Paris le 9 jan- 
vier 1784, il a été ordonné que les actes 
d'échange , qui feroient faits en Bourgo- : 

ne & dans les comtés de Charallois, 
Hs Auxerrois & Bar-fur-Seine , 
des terreins divifés par les canaux, dont 
l'ouverture a été ordonnée par les lettres- 
patentes en forme d'édit des mois de jan- 
vier & feprembre 1783, de quelque éten- 
due que foient lefdits terrejns, feronc 
exempts pendant la conftruétion des ca- 
naux, & cinq années après leur confec- 
tion , des droits de centieme denier & au- 
tres droits royaux & feigneuriaux, à l'ex- 
ceprion du droit de contrôle, lequel de- 
meurera fixé à cinq fous en principal 
pour les rerreins échangés, dont la valeur 
ne montera pas à cinquante livres, & à 
dix fous pour ceux, dont le prix montera 
à cinqante livres & au-deflus. 

L'article 3 porte que les gens de main- 
morte pourront faire leurs échanges, foit 
entreux , foit avec des particuliers, avec 
les exemptions & modérations portées au- 
dit article 1, fans être tenus de payer, 
pour raifon defdits échanges, aucun droit 
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d'amortiffement, ni d'obtenir d'autres let- 
tres-patentes, dont ils font difpenfés , dé- 
rogeant à cet égard à l'article 6 de l'édit 
d'août 1749, & à tous autres édits, ar- 
rêts, & déclarations contraires. 

L'article 4 porte à dix mille livres Fin- 
demaité à payer par les états de Bour- 
gogne, pour raifon defdites exemptions 
& modérations de droits, laquelle fomme 
doit être verfée annuellement par les états , 
dans la caiffe de l’adminiftration générale 
des domaines & droits y joints. 

Ces lettres - patentes font une fuire de 
l'édir du mois d'août 1770, par lequel 
le roi a permis la clôture des héritages 
en Bourgogne. Voyez Clôture des terres. 

6. L'adminiftration provinciale , établie 
dansle Berri, a arrêté, en 1781, avec 
l'approbation du gouvernement , différens 
pos pour la navigation intérieure de 
a province du Berri. 

7. Nous avons parlé au mot Bretagne, 
6 I,n°7,tom. 3,pag. 752, des canaux dont 
l'ouvertureeftordonnée dars cette pee 
par Les lettres-patentes, en formed’édit, du 
mois d'octobre 1783 , regiftrées au parle- 
ment de Bretagne le 23 décembre fuivan’, 

8, A l'égard des inpofñitions jugées indif- 

enfables pour fournir aux dépenfes de 
Pééeerue & de la perfection de ces dit- 
férens canaux, un premier arrêt du con- 
feil , du 7 feptembre 1773, a ordonné que 
dans les généralités des pays conquis, t: - 
roit impolé, en 1774, {ur tous les contri- 
buables de la capitation & au marc la livre 
de cette impofition , une fomme de quatre 
gens dix- neuf mille huit cens foixante- 
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Le cancel eft la partie du chœur des 
églifes, qui forme le fanétuaire , & qui 
fouvent eft fermée par des barreaux ou 
grilles, & (éparée du refte du chœur par 
une baluftrade. Cette expreflion n'eft guère 
en ufage qu'en parlant de La partie des 
péparations des églifes que doivent les 
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t. Canceller un acte, c'eft le bâtonner 
ou le barrer avec la plume, pour le ren- 


CANCELLER, 


treize livres huit fous cinq deniers, y cont4 
pris les taxations ordinaires & accouru- 
mées: un fecond arrêt, du 9 août 1774, 
a ordonné que la même fomme feroit 
impolée pour l'année 177$ :un troilieme 
arrêt, du 1 août 1775, a ordonné que les 
impolitions, fixées par les arrêts des 7 
feptembre 1773, & 9 août 1774, en- 
femble les impoñions particulieres dans 
quelques généralités à raifon des travaux 
concernant la navigation, n'auroient plus 
lieu à l'avenir ; le même arrêt a ordonné 
quà compter de 1776, il feroit impolé 
annuellement fur les pays d'élection &c 
fur les pays conquis, une fomme de huit 
çens mille livres, pour être employée, 
tant aux travaux du canal de Picardie, 
de celui de Bourgogne, & de la navi- 
gation de la Charente, qu'à tous les au- 
tres ouvrages de cette nature, relatifs à 
la navigation intérieure des différentes 
provinces du royaume: un quatrieme ar- 
rét du confeil, du 22 juillet 1777, a or- 
donné quelques changemens dans la ré- 
partition des huit cens mille livres por- 
tées en l'arrêt du 1 août 1775 ; mais le 
roi a déclaré, par ce même arrêt du 22 
juillet 1777, qu'il entendoit que les dé- 
penfes relatives à la navigation inté- 
rieure du royaume, Destiné jamais 
chaque année cette fomme de häüit cens 
mille livres. Les receveurs généraux de f- 
nances perçoivent, chacun dans fa géné- 
ralité , la portion dela fomme de huit 
cens mille pains qui y a été impofée, 
& ils la verfent enfuite dans la caifle du 
trélorier général des ponts & chauflées, 


CEL., 


décimateurs. On dit qu'ils font tenus des 
réparations du chœur & du cancel. C'eft 
comme fi l'on difoit qu'ils font tenus des 
réparations du chœur & du fanétuaire. 
Il y a apparence que le mot Cancel 
vient de Cancelli, barreaux. Voyez Chœur, 
Dixmes , & Réparations d'eglifes. 


CANCELLURE. 
dre nul & {ans effer. 


z, Pour qu'un acte puille être regardé 
somme 


CANNE. 


comme cancellé , il faut qu'il foit bâtonné 
par des raies du haut en bas des pages, 
& notamment fur les dates & fignatures. 
De légeres traces de plume pañlée fur 
ques lignes, ne fatbcolecc pas pour 
jre confidérer un acte comme ayant 
été cancellé, & par ce moyen anéanti. 
C'eft ce qui a été jugé par arrêt rendu 
en vacations, le jeudi 14 feptembre 1769. 
Dans certe efpéce, la grofle en parche- 
min d'un contrat de conftitution fe trou- 
voit bâtonnée en plufeurs endroits ; 
mais le verfo de la derniere page , où 
étoient les dates & fignatures', éroit fans 
aucun trait de plume paflée fur les li- 
gnes. Le débiteur de la rente foutenoit 
qu'elle éroit éteinte par le payement du 


CANCHE, 


Nom donné à un ban à vin, dans une 
e de l'an 1288, citée au Gloffaire da 


10$ 
principal , opéré, difoit-il, par une com- 
penfation; & pour preuve de fon afler- 
tion , il faifoit ufage de la circonftance 
que cette grofle fe trouvoit bâtonnée en 
lufeurs endroits ; mais il fut condamné 
à la continuation du fervice de la rente 
& au paiement de SE années d'arréra- 
ges, en affirmant par le créancier, qu'il 
n'y avoit point eu de compenfation, & 
que les lignes bâtonnées ne provenoient 
point de fon fait. Plaidoyeries, n° 19 
aux minutes, 

3. Cancelure fe dit des lignes qu'on 
tire fur un acte pour l’annuler. Voyez le 
fupplément du Gloflaie de Duçange, am 
Cencellature. 


droitifrançois , fous ce mot. 


CANNE 


. 1. La canne, après avoir été dans l'o- 
rigine, un bâron léger dont on fe fer- 
voit pour s'aider à marcher , eft devenue 
quelquefois un bâton vigoureux qui a formé 
une arme, & même une arme dange= 
reufe par les accefloires qu'on y a joints. 
Alors on a défendu les cannes quelles 
qu'elles fuffent à certaines perfonnes; & 
certaines cannes à quelques perfonnes que 
ce fut. Voyez Port d'armes, 

2. Îl étoit affez naturel qu'un bâton 
qu'on avoit fouvent à la main, & qu'on 
portoit àpeu-près de la même longueur, 
devint une mefure pour Les chofes dont 
l'étendue fe calcule. C'eft ce qui eft et- 
£ectivement arrivé. La canne eft une me- 
fure, dans plufeurs endroits de nos pro- 
vinces méridionales , & y fert pour les 
terres aufMi bien que pour les étoffes. L'au- 
teur du Diétionnaire du commerce, verôo 


Canne, nous apprend qn'à Touloufe & 
dans tout le haut Languedoc, même dans 
villes de Guyenne, la canne eft 


e cinq pieds cinq pouces fix lignes; 
qu'à Montpellier ainfi que dans tout le 
bas Languedoc, en Provence & à Avi- 


gnon, elle eft de fix pieds neuf lignes. Ces 
mêmes rapports font marqués avec une 
exactitude plus fcrupuleufe, & avec plus 
de détail, dans le FCeaipé des mefures de 
M. Pauéton, pag. 775 & /uiv. 

3. Nous avons remarqué au mot Æune, 
tom, 2, pag. 706, qu'un arrêt du con- 
feil, du 13 avril 1734, défendoit dans le 
Languedoc , le Dauphiné & la Provence, 
l'ufage de La canne pour mefurer les draps 
& autres étoffes, mais qu'il avoit eu peu. 
d'exécution. Des arrêts plus anciens, des 24 
juin & 27 octobre 1687, avoient déja fait, 
Le ruème défenfe, 


Tous 17, 
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CANDOGNE, 


CANON, 


CANOISIE, 


STE 
CANONE, 


CANONGE 


1. Canogne & Canone, s'eft dit pour 
chanoine. 

2. Canoifie, chapitre de chanoines. 

3. Canonge ; revenu d'un canonicat, 


Voyez le fupplément du Gloflaire de Du- 
cange, aux mots Canonicus, Canonia, 


Canongia, 


CANON (bi) 


Voyez, 1° Concile; 1° Droic eccléfiafliques 


SOMMAIRES, 


[ à 
6 I. Définition du mor canon : fources d’où les canons font tirés. 
6 II. Idée des principales colledions des canons. 
6 LL. De l'autorité des canons dans le royaume. 


6 L Définition du mot canon : fources 


d'où les canons font tirés. 


1. Le mot canon eft une expreflion 
purement greque, que nous avons adoptée 
dans notre langue, & qui fignifñe regle. 
Il avoit été également adopté dans la lan- 

e latine, du moins après l’établiffement 

A la, religion chrétienne; & dans l’une 
& l'autre langue, lorfqu'il a été pris pour 
fignifier une regle, on l'a entendu fpé- 
cialement des regles eccléliaftiques. 
+ 2. Les canons font les conftitutions des 
conciles , tant généraux qu'autres. Ce 
n'eft qu'aux ftatuts de ces affemblées 
qu'on doit appliquer le terme de canon, 
proprement dit, ainfi que l'obferve , avec 
raifon , Doujat, dans fon Hiftoire du 
droit canon , part. 1 , chap. 3. La re- 
marque eft importante , parce que le 
mot canon portant l'idée des décifions les 
plus refpectables après celles qui font 
dans l'écriture fainte, il ne faut pas ne 
faire qu'une même clafle des décifions 
des conciles, & d'autres décifions qu'on tire 
ou des écrits des peres, ou des décréta- 
fes des papes, qu'on cite quelquefois fous 
Le nom de canons, & que les compila- 
teurs ont fait entrer dans leurs collec- 
tions de canons. 

3. On voit donc de quelles fources les 
- œanons proprement dits, doivent être ti- 


sés : c'elt des conciles. Voyez le mot Con- 


cile. Pour ce qui eft des décrétales, dont on + 


a tiré des canons improprement dits, 
voyez Décretales. 


$ IL Fdée des principales colle&ions des 
| canons, 


1, Des les premiers fiecles de l'églife 
on eut foin de raflembler les canot qui 
étoient prononcés dans les conciles, foit 
fur le ie > foit fur la difcipline; on 
appelloic les livres où ils étoient recueil- 
lis, codices canonum ; & on les conful- 
toit dans les conciles poftérieurs, pour fixer 
les délibérations , & déterminer les juge- 
mens qu'on avoit à rendre. Les aétes du 
concile général de Calcedoine, entrau- 
tres, fourniflent plufeurs exemples de 
cette pratique, 

2. Les colleétions de ce premier âge 
étoient le recueil des texres mêmes, en 
entier quant à la' partie qui formoit la dé- 
cifion, mais dégagés des faits qui avoient 

réparé la pronenciation des décilions. 
Le lus anciennes de ces colleétions ne 
centiennent que des canons proprement 
dits ; les auteurs de celles qui fuivirent, y 
ajouterent des épitres décrétales des papes. 

Dans le moyen âge, on changea la 
forme des collections. La plupart des com- 
pilateurs , voulurent diftribuer les textes par 
ordre de matiere, & pour y parvenir , on 


les divifa, on les morcela en mille 


CANON,SILI 


façons. On fut auffi beaucoup plus facile 
à admettre dans ces collections, des textes 
auxquels la dénomination de canon ne 
convenoit qu'improprement, & d'autres 
auxquels elle ne convenoit point du tour. 
Quelques-uns abregerent les canons , & ne 
compoferent leurs recueils , pour aïinfi dire, 
que de fommaires ; quelques autres confe- 
rerent ou réunirent les loix civiles avec les 
canons ; ils firent ce qu'on appelle les no- 
mocanons. À compter du feizieme fiecle, 
on s'eft attaché principalement à faire des 
rc je RE & autres actes . 
cléfialtiques de e importance. Ces 
Per Res b Lu des canons, 
en ce qu'on y trouve joints aux décifions, 
les faits, les actes & les inftruétiens qui 
les ont précédés : voyez Conciles. Cepen- 
dant depuis cet époque même, Cabaflut a 
donnéle Moritia Fee pi concilierum , 
qui eft une colleétion à-peu-près dans le 

enre de celles du premier âge; Bouchel 
fon Pecrera ecclefiæ gallicane , & Gi- 
bert fon Corpus juris canonici, qui font 
des colleétions du genre de celles du fe- 
cond âge. 

3. La plus remarquable des collections 
du premier âge, eft celle de Denis le Pe- 
dr, qu'on reporte à la fin du cinquieme fie- 
cle, de l'an 494 à l'an 500. Denis le Pe- 
tit étoit né en Scychie; il:vint demeurer 
à Rome, où il fit profeflion de la vie mo- 
naftique. Les conciles dont les canons 
font rapportés dans ce code, font ceux 
de Nicée, d'Ancyre, de Néocéfarée, de 
FR: d'Antioche, de Laodicée, de 
Conftantinople, premier d'Ephefe , de Cal- 
cedoine , de Sardique , de Carthage, & 
divers conciles d'Afrique. Denis le Pet a 
mis à la fuite des canons de cesconciles , les 
epitres décrétales qu'il avoit pu recueillir 
des papes Sirice, Innocent I, Zozime, 
Boniface, Celeftin 1, Leon 1, Gelafe & 
Anaftafe : ce qui comprend l'intervalle de 
l'an 385, à la fin du cinquieme fiecle. On 
trouve en tête, ce que l'on appelloit dès 
lors les canons apoftoliques , au nombre 
de $o. La dénomination de ces canons 
exige que nous nous y arrétions un inf- 
tant. 

4. Une critique éclairée a découvert & 
montré que ces canons n'étoient point 
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l'ouvrage des apôtres, ni même de faint 
Clément ou des premiers fucceffeurs des 
apôtres, mais que ce n'étoit qu'une com- 
pilarion faire d'après les conciles du cin- 
quienie fiecle: compilation faite fans au- 
torité, puifque, tandis que Denis le Petit 
n'en inleroit dans fa colleétion que cin- 
quante , Jean d'Antioche parloit de _ 
tre-vingt cinq; & compilation faite fans 
aficz de foin , puifque la doétrine des ca- 
nons 46 & 47 de la collection de Denis 
le Petit, eft fufceptible d'être attaquée. 
Gibert a fait fur ce fujet une differtation 
favante, qui eft inférée dans le premier 
volume de fon Corps de droit canoni- 
que , prolegom, part. 1 , tit. 133 page 
38 & /uiv. Après avoir prouvé que les 
canons, dits des apôtres, ne font ni des 
apôtres, ni des hommes apoftoliques , il 
confere chacun des quatre vingt-cinq ca- 
nons qu'il rapporte , avec les difpoñtions 
des canons des conciles des cinq premiers 
fiecles, d'où ils ont été tirés plus ou 
moins exaétement. On peut aufli confulter 
fur cette matiere, une Differtation de Van- 
Efpen, imprimée au troilieme volume de 
fes Œuvres, pag. 37 & Juiv. & les fcho- 
lies qu'il a données fur chacun des qua- 
tre-vingt cinq canons. Elles font impri- 
mées ds le même volume. Van - Efpen 
paroïîc un peu plus favorable à l'ancien- 
neté de cette collection qu'on nomme les 
canons apoltoliques; mais comme il a 
écrit avant Gibert, il a pu ne pas con- 
noître toutes les preuves qui ont déter- 
miné ce dernier à n'afligner pour époque 
de la collection , que le cinquieme fecle, 
Quoi qu'il en foit, on peut confulter certe 
colleétion comme un monument d'an- 
cienne difcipline; mais les canons qui la 
compofent, fans autorité par eux-mêmes, 
n'en ont qu'à raifon des fources d'où ils 
ont été tirés, & où il faut les vérifier. 
Le temps auquel la plupart des auteurs 
fixent le és âge des colletions de 
canons , ou Je commencement de ces col- 
lections par ordre de matieres, eft les pre- 
mieres années du dixieme fiecle. Regi- 
non, abbé de Prum, au diocèfe de Tre- 
ve, moutut en 915$, après avoir donné 
une colleétion de canons, dans laquelle il 
a inféré aufli des loix du es Théodolien 
ÿ 


08 


& des capitulaires de nos rois. M. l’ab- 
bé le Beuf a donné, en 1745, un 
mémoire fur un manufcrit de la biblio- 
theque de Sorbonne, qui contient une 
collection de canons par ordre de ma- 
tieres, & qu'il croit être du commence- 
ment du neuvieme fiecle. Alors il fau- 
droit faire remonter jufqu'à certe époque , 
l'origine des collections par ordre de ma- 
tieres. Mémoires de l'académie des infcrip- 
tions, tom. 18, pag. 346. 

s. La colleétion la plus célebre entre 
celles du fecond âge, eft le décret de 
‘Gratien; mais comme cette collection, 
qui fait partie du corps de droit canoni- 

ue, exige que nous entrions dans des 

étails dé oi. nous en ferons un 
article féparé fous le mot Décret de Çra- 
tien, 

Par rapport aux autres colleétions , tant 
du premier, que du fecond âge, il faut 
confulter les livres où il en eft traité d'une 
maniere particuliere , tels que le troifieme 
volumes des Œuvres de Van-Efpen, 
l'Hiftoire du droit canonique par Dou- 
jat, celle de Durand de Maillane, & 
le Commentaire du même auteur fur 


l'article 41 des libertés de l’églife galli- 
can 


e. 
6. [l y a des canons célebres dans la 
difcipline eccléfiaftique , qu'on nomme 
canons pénitentiaux. Ce font les regles 
qui étoienc fuivies dans l'adminiftra- 
tion de la pénitence, pour la fatisfac- 
tion v” dc impofer aux coupa- 
bles. On comprend , fous le nom de 
ces canons, des regles qui ont été éta- 
blies, foit par des conciles, foit par des 
rh os particuliers. Par exemple, la lettre 
de faint Bafle à Amphiloque, contient 
quatre-vingt-un canons, tous relatifs à Ja 
pénitence , à l'exception d’un feul ; mais 
ces évêques ne pofoient de pareilles re- 
les à d'après ce que les conciles, ou la 
ifcipline obfervée de leurs temps, avoit 
établi: où du moins d'après des raifons 
long-temps & murement pefées, ainfi que 
faint Bafile l'attefte dans la lettre que 
mous venons de citer. 
Ces recueils de canons pénitentiaux fu- 
rent fouvent appellés Lei pænitentia- 
Les , nous les appellons pénirenriels, Par- 


CANON; S$IIL 


mi les plus célebres, font ceux de Thée- 
dore de Cantorberi, de Bede, & le 
Pénitentiel romain. 

Le concile de Trente ayant recom- 
mandé dans fa Seffion 15 , chap. 28 , de 
la réformation , l'oblervation des canons 

énirentiaux autant qu'il étroit poflible, 
Eine Charles Borromée en fit faire une 
colleélion fous ce titre : Canones pæniten- 
tiales | quorum cognitio parochis confeffc- 
ribufque neceffaria eff, difpofiti pro ra- 
tione ordineque decalogi. En marge 
chacun de ces canons, on a cité exacte- 
ment le lieu d'où ils ont été tirés. 


6 HILL De l'autorité des canons dans le 
royaume. 


1. « L'églifegallicane, porte l'article 4% 
de nos libertés, n'a pas reçu indifférem- 
ment tous canons & épiîtres décrérales, 
fe tenant principalement à ce qui eft con- 
tenu en l'ancienne collection appellée cor- 
pus canonum , même poux le regard des 


épîtres décrétales, juiqu'au pape Gré- 
goire Il». 

2. L'attention de l'églife gallicane à ne 
pas admertre toutes fortes de collections 


de canons, eft bien légitime, s'il eft vrai, 
comme l'obferve Doujat dans fon Hif- 
toire du droit canon, part. 1, chap. 16, 
que la liberté que les traducteurs & les 
copiftes prirent, à cer égard, dans les pre- 
miers fiecles , éroit fort grande. « Plufieurs 
particuliers, dit Doujat, pour peu qu'ils 
euflent connoiffance de la langue greque, 
entreprenoient facilement de traduire les 
canons grecs pour leur ufage ou autre- 
ment. {ls fe donnoient même la liberté 
de retrancher & d'ajouter des canons, ou 
même des conciles, C'eft ce qui a fait 
naître tant de différentes verfions & col- 
leétions , qui fe trouvent encore manufcri- 
tes dans les cabinets des curieux, & qui 
bien fouvent ne s'accordent, ni au nom- 
bre des canons, ni même en celui des 
conciles , non plus qu'en leur arrange- 
ment ». Îl étoit donc indifpenfable, jee 
conferver la pureté du dogme & de la 
difcipline eccléfiaftique, de ne pas rece- 
voir indiftinétement toutes ces collections 
faites fans autorité, 


CANON. 


3. L'ancienne collection dont parle l'ar- 
ticle 4r des libertés, n'eft autre que le 
code de Denis le Petit, auquel on avoit 
ajouté les décrétales des papes qui éroient 
venus après Denis le Perit, & dont le 

ape Adrien donna un exemplaire à Char- 
Lune , lors d'un de fes voyages à 
Rome, ne lors . fon 
voyage de 787. Charlemagne l'apporta 
par où il fic cefler Hd 
tres collections de canons moins authen- 
tiques, donc il paroît que les églifes de 
France s'étoient fervies jufqu'alors. Il faut 
confulter fur ces détails, la Préface hif- 
torique de Juitel, de vereri codice cano- 
num , dans fa Bibliotheque du droit cano- 
nique ancien; & le pere Sirmond , dans le 
fecond volume de fa Collection des conciles 
des églifes de France, pag. 117. [l y a eu 

lufeurs éditions particulieres de ce code de 
Denis le Petit; il eftimprimé dans la biblio- 
theque de Juftel, & Durand de Maillane l'a 
fait réimprimer dans le troifieme volume 
de fes Libertés, d'après l'édition de Pithou, 
donnée fous les aufpices de M. le Pelletier. 
Ce code, apporté par Charlemagne en 


CANON 
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France, cft le feul qu'on puifle dire réel- 
lement avoir été adopté par l'autorité fou- 
veraine. Maïs cette adoption n’a pas em- 
pêché une faine critique d'y faire remar- 
Fig les défauts qu'on y a découvers dans 
es fiecles éclairés , ceux, par exemple, 
dont nous avons parlé au fujet des canons 
apoñloliques. 
4. Par rapport aux autres colleétions , 
telles ‘que celle de Gratien , celle de Gré- 
ire IX, &c. elles n'ont aucune force de 
oi en France, ainfi que nous le montre- 
rons aux mots Corps de droit eccléfrafli- 
ue, Décret de Gratien | Décrerales, 
exte, &c. À l'égard même des canons 
des conciles généraux , nous renons , avec 
d'Hericourt que, « quelque grande que 
foit par elle-même l'autorité des conciles 
tot les canons qu'ils font fur la 
ifcipline n'ont point force de loi dans 
l'églife gallicane, qu'ils n'aient été pu- 
bliés & acceptés par les prélats & par le 
roi, qui eft le protecteur de la difcipline 
cccléfiaftique ». Loix eccléfiaftiques , parr, 
1, chap. 14, n° 16. Voyez Conciles. 


( redevance ). 


Voyez, 1° Rente; 1° Conventions. 


1. Le mot caron, dont on vient de 
voir le fens le plus ordinaire dans l'arti- 
cle précédent, a été employé aufli pour f- 
gniñlec une redevance, une preftation 
annuelle; & on s'en fert dans ce fens en 
plufieurs provinces, pour défigner les ar- 
rérages des rentes foncieres & feigneu- 
riales, & toute efpece de preftation à la- 
quelle des immeubles peuvent étre aflu- 
jétis. 

2. On peut voir dans Ducange au met 
€anon ; plufieurs exemples de cette ac- 
ceptiôn. Cet auteitr remarque que, quoi- 
qu'en général on appellât de ce nem les 
redevances annuelles & même les loyers, 
l'ufage en eft plus fréquent à l'égard de 


l'emphythéofe. Voyez Emphyrhéo/fe. 

3. Le mot canon fe trouve en plufieurs 
loix du Code; & Loyfeau remarque, qu'il 
étoit {ur-tout en ufage pour les redevan- 
ces annuelles dues au fifc, & qu'il dif- 
tingue du cens & des cributs. On voit en 

t, que la république, & après elle les 
empereurs, concédoient à des particuliers 
les terres du fifc, à la charge d'une rede- 
vance appellée canon, fur lefquelles ils 
retenoient en outre un droit foncier. La 
conceflion des unes étoit faite à pe 
tuité; d'autres m'étoient données qu'à titre 

‘emphythéofe : mais toutes éroient affu- 
jéties à la redevance, Voyez Emphyrheofe, 


de 
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CANONICAT. 


Voyez, 1° Chapitre; 2° Chofes, Droit eccléfiaflique, 


SOMMAIRES. 


$ I. Définition. Des canonicats en général. 
$ II. Des canonicats ad effétum, en particulier, 


$ L Definition. Des canonicats en gé- 
néral, 


r. Le canonicat eft un titre de béné- 


fice qui rend membre d'une églife cathé- 
drale ou collégiale, & d'un chapitre de 
chanoines. 


2. Les mots canonicat &  prébende 
s'employent quelquefois l'un pour l'autre. 
Cependant il y a une diftinétion réelle 
entre ces deux expreflions. Le canonicat 
et, à proprement parler, le titre du cha- 
noine, &, comme on le verra au $ fui- 
vant, il peut exifter indépendamment des 
revenus ; au lieu que la prébende eft le 
revenu attaché au titre de chanoine. Voyez 
Prébende. 
3. Ilen eft aujourd'hui des canonicats 

comme des autres bénéfices; ils ne peur- 
vent être créés ou fupprimés qu'en em- 
ployant les formes requifes pour J'erec- 
tion, fuppreflion ou union de trous les 
bénéfices. Mais jufque vers le quinzieme 
fiecle, il en fur autrement. Le nombre des 
canonicats, dans les églifes cathédrales ou 
collégiales, n'étoit pas fixe. Les évêques 
& plus encore les papes, fe permertoient 
de créer autant de canonicats qu'ils vou- 
loient dans une églife. D:là il réfultoic 
plufeurs abus, done nous parlerons aux 
mots Chanoine & Chapitre. La pragma- 
tique - LES a pourvu par un décret 
qui eft au titre de collationibus ; & le con- 
cordat, par une difpofition qui eft au ti- 
tre de referv. fublatis. | 


$ LH. Des égnonicats ad effeQum, en par- 
ticulier, L 


_ nl ya pluñeurs églifes dans lef- 
quelles on ne peut être pouryu de digni- 


tés ou de 


aies , fans être cha- 
noine. Les 


atuts qui exigent cette con- 
dition Samba s'expliquer dans des ter- 
mes diflérens , ainfi que nous l'expli- 
querons au mot Chapitre , & quelque- 
fois il eft indifpenfable , pour remplir le 
précepte des Lies, d'être actuellement 
chanoine prébendé. Mais le plus fouvent , 
furtout lorfque la néceflité d'être cha- 
noine n'a éré introduite que par l'ufage, 
il fuffit d'avoir le titre de chanoine, & 
ce qu'on appelle un çcanonicat 44 effec- 
tum (foufentendu pafidendi dignitarem 
vel perfunatum }, 

2. Ces titres de canonicat s'obtiennent 
à Rome, par le miniftere d'un banquier 
expéditionnaire , dans la forme qui efk 
d'ufage pour l'impétration de tout bé- 
néhice. Les mêmes difpoficions de la prag« 
matique & du concordet que nous venons 
d'indiquer 6 1, n° 3, & qui ont pour 
obiet de défendre au pape la création ar- 
bitraire de canonicats, lui refervent la fa- 
culté de créer les canonicats ad effeëlum. 
Voici le cexte du concordat: In cathe- 
aralibus tamen, merropolitgnis Œ colle 
giatis ecclefiis, in quarum flatutis cave- 
retur exprefle quod nullus ibidem digni- 
tatem , perfonatum, adminiffrationem vel 
offcium obtinere poffit, niftin illis «@u 
canonicus exiflat : canonicos ad effeilum 
dumtaxat inibi obrinendi digniratem , per- 
Jonatum , adminifrationem vel officium 
hujufmodi 6 non confequendi primam 
præbendam vacaturam , creare poffe inten- 
dimus. De referv. fubl, | 

3. Le canonicat ad effeum ne donne 
donc abfolument aucun droit, finon la 
capacité de pofléder une dignité ou ca- 
nonicat dont on fera pourvu d'ailleurs, 


Les auteurs fe fonc fervis d'exprefhong 
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affez fingulieres, pout marquer le peu de 
réalité Eh ces fortes de citres. Zalis 
crearus , dit l'auteur de la Glofe fur La prag- 
matique , habet quoddam jus venrofum 
(sir. de collar. $ item cenfuit ). Rebuffe, 
fur le concordat (cir. de ref. fubl.), dit : 
fie canonicus dicitur elfe canonicus in 
herba, ficut frumenta in herbis, & haber 
nomen canonici inane vacuum. 

4. La queftion la plus férieufe que l'on 
forme au fujet de ces canonitats, eft de 
favoir s'il eit indifpenfable d'en avoir le 
titre au moment où l'on eft pourvu, ou 
s'il fufit de l'acquerir, après les provilions 
de la dignité ou du perfonat qui l'exigenr. 

D'Héricourt foutienr la nécefliré de 
faire précéder les proviñons du titre de 
chanoine ad effetlum, dans un mémoire 
recueilli parmi fes Œuvres pofthumes, 
tom. 43 p18. 182. Le Pelletier (Inftruc- 


tion fur les bénéfices, chap. 11 }, Duper- 


rai ( Queftions fur le concordat, quef?. 12 


& 13), Gohard ( Traité des bénéfices ,- 


tom. 1 pag. 594), font d'un fentiment 
contraire. 

La queftion s'eft préfentée au parle- 
ment, en 174$, au fujet de la prévôté 
de Fontenai-le-Comte, perfonat de l'é- 
glife de Luçon. La bulle de fécularifa- 
tion de ce chapitre, en date de 1468, 
revètue de lettres-patentes en 1642, & 
enregiftrée en 164$, s'exprime en ces ter- 
mes: Vacantibus dignitaribus, perfon@ 
tibus G præpofituris, conferentur canoni- 
cis dilæ ecclefiæ præbendatis | aut falrem 
canonicis apoflolica autoritate, ad finem 
illas obtinendi, creatis. 

La prévôté de Parthenai ayant vacqué, 
M. l'évêque de Luçon la conféra le 23 
décembre 1742, au fieur de Lefcours, âgé 
de feize ans , qui n'étoit ni chanoine pré- 
bendé, ni chanoine ad effeélum. 

Le 3 avril 1743, le fieur de Lefcours 
fe démet ; & le 5 juin fuivanr M. l'évé- 
que de Luçon confere la prévôté au fieur 

u Peyrat de Beaupré ; il n'écoit pas cha- 
noine prébendé, & il n'obrint des pro- 
vifions de chanoine ed effeélum, que le 
22 novembre 1743. 

Le fieur de Dons de Pierrefeu cha- 
moine prébendé de Luçon, avoit obtenu 
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des provifons en cour de Rome, de [a 
prévoté de Partherai, d'abord fur va- 
cance par moit , le 22 janvier 1743; en- 
fuire à titre de dévoiur, le 1 août 1744. IE 
attaqua alors le fieur de Beaupré, & in- 
terjetta appel comme d'abus, tant: des- 
pres accordées par M. l'éveque de 

uçon au fieur de Lefcours & au fieur 
de Beaupré, que de la‘fignature dé cour 
de Rome portant création du canonicat 
ad cffeilum. : 

Les moyens du fieur de Pierrefeu 
étoient, que les fieurs de Lefcours & de 
Beaupré n'ayant pas les qualités requifes 

ur pofléder la prévôté de Parthenai , 
eurs titres étoient nuls. H leur oppofoic- 
trois moyens d'incapacité : le défaut d'i- 
ge le défaut de l'ordre de prêtrife, le, 

éfaut de canonicat au moins ad effeélum. 

Ees deux premiers moyens étoient fondés 
fur la fappoñition que la prévôté de Par- 
thenai étoit une dignité. - 

De la part du fieur de Beaupré & de 
M. l'Evêque de Luçon, qui intervenoie 
pour foutenir la validité de provifions- 
qu'il avoit données, on détruifoit d'a- 
bord, par le texte même de la bulle de 
fécularilation , la fuppoñtion que la pré- 
vôté de Parthenai fut une dignité. A l'é- 
gard de la qualité de chanoine ad effec- 
tum ; on fourenoit que le défaut d'un 
pareil titre ne pouvoit pas vicier les pro- 
sifgrs ÿ qu'on étoit toujours à temps 
de l'obtenir ; & que dans l’efpece, quoi- 
.. n'eûr été obrenu qu'après les provilions 

e la prévôté, il l'avoir été avant la dare 
des des accordées à titre de dévolut 
au fieur de Pierrefeu, le 1 août 1744. 

Sur ces moyens refpectifs, arrêt en l'au- 
dience de la grand’chambre , rendu fur les 
conclufions de M. l'avocat général Giibert, 
le vendredi 2 avril 1745, qui, fans s'arrêter 
aux demandes du fieur de Decelez. déclare 
qu'il n'y a abus; en conféquence main- 
tient le fieur de Beaupré en poffeffon de 
la prévôté de Parthenai, condamne le fieur 
de Pierrefeu en l'amende &. aux dépens. 
Plaidoyeries , fol. 152-154, n° 24, 
cotté 2777. 

s- La même queftion a été jugée pour 
la même églife , au grand confeil, le- 


112 


vendredi 23 pie 1778, entre l'abbé de 
Mougon & l'abbé de la Borere. 

L'abbé de Mougon , porteur de l'indult 
de M. Ferrand , confeiller au parlement, 
l'avoit fait notifier dès l’année 1759, à 
M. l'évêque de Luçon & au chapitre de 
cette églife, fur Jefquels il éroit placé, Le 
1$ janvier 17775 requit de M. l'évé- 
e de Luçon la prévôté de Fontenai-le- 

vmte, un des bénéfices du chapitre de 
Luçon, & le prélat la lui conféra le 2$ 
du même mois. Le 11 avril fuivanr, il ob- 
tint, à Rome, un canonicat 4d effeélum, fur 
l'avis qui lui avoit été donné de la né- 
ceflité d'avoir le citre de chanoine pour 
être prévôt de Fontenai. 

Mais dès avant la requifition de l'abbé 
de Mougon, M. l’évêque de Luçonavoit 

ourvu librement de la même prévôté, 

F abbé de la Borere, un de fes grands vi- 
caires, qui prétendit que la requiftion 
étoit nulle, faute d'avoir, de la part de 
l'abbé de Mougon, dans la qualité de cha- 
noine , la capaçité néçeflaire pour reque- 
rir & pofléder, 

Den, complainte au grand confeil, 
ui fur jugée en faveur de l'abbé de 
fougon, 

6. Les objections que l'abbé de la Bo- 
rere propoloit, donnerent lieu à deux 
obfervations qu'il n'eft pas inutile de con- 
ferver. 

‘abbé de Mougon poffédoit plulieurs 
bénéfices, Il ne les avoit pas exprimés 
dans la fupplique qu'il avoit préfentée à 
Rome, pour obtenir le canonicat gd ef- 
réum. Son adverlaire voulut s'en faire un 
moyen, On lui répondit que la regle qui 
exigeoit l'expreflion des bénéfices , ne par- 
. loir & ne devoit s'entendre que du cas 
où il s'agifloit de vrais bénéfices, foit 
déja poñlédés, foit à obtenir ; & que le 
ganoniçat ad éffeélum n'étant pas un bé- 
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néfce, on n'étoit dans le cas, ni d'ex: 
primer fa poffeflion quand on demandoit 
d'autres bénéfices, ni d'exprimer fes au- 
tres bénéfices quand on demandait un tel 
canonicat. 

L'abbé de Mougon étant déja pourvu 
de la prévôte de Fontenai, comme on 
l'a dir, lorfqu'il avoit envoyé à Rome 
pour obtenir un canonicat ad effeëlum , 
avoit énoncé fa provifion dans fon envoi 
& il avoit ainfi formé fa fupolique, ex- 
pediatur fignatura creationis canonicatus 
ad effelum poffidendi 6 confervandi fu- 
pradiéam præpofituram Fontanei comitis, 
Le fait éroic prouvé par les regiftres du 
banquier. Cependant la fignature de cour 
de Rome portoir, qu'il étoit pourvu du 
canonicat ad effeëlum præpo/fituram affer 
quendi dumtaxat. L'abbé de la Borere ar- 
gumentoit delà ; il prétendoit qu'il au- 
roit fallu de nouvelles provifions. 

On lui répondit que les expreflions de 
la fignature de cour de Rome, étaient la 
conféquence des prétentions outrées de 
cette cour ambitieufe; que le pape, qui fe 
difoit l'ordinaire des ordinaires, préten- 
doit qu'à lui feul appartenoit de droit, la 
collation des bénéhces, & que delà dé- 
tivoit l'ufage conftant des officiers de la 
datterie , de regarder tout ce qui eft éma- 
né des évêques des lieux quant à la col- 
lation des bénéfices, comme nul , au 
moins comme inutile, & d'agir comme fi 
le pape donnoit feul le titre primitif & 
originaire du bénéfice ; que c'étoit par. 
cette raifon, qu'ils s'étoient fervis , dans 
l'efpece, des mots ad effeélum affequendi, 
pour ne pas reconnoître l'effet des pro- 
vifions antérieures de ar gr que 
le regiftre du banquier faifoit foi de ce 
qui avoit été demandé, & que le pape 
n'avoic pas pu refufer, 
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$ L Définition ; objet & effets de la ca- 
nonifation ; fa différence d'avec La 
béarification. 


1. La canonifation eft l'infcription du 
nom d'un fidele défunt, dans la lifte des 
faints que l'églife honore d'un culte 

ublic. 

z. L'objet de la canonifation eft d’ex- 
citer les chrétiens à la pratique des ver- 
tus & des devoirs de la religion, en leur 
propofant des modeles de la pratique de 
ces vertus. 

3. L'eflet de la canonifation eft d'au- 
torifer le culte public d'un faint, dans tout 
l'univers chrétien ; & c'eft la principale 
différence qu'il y a entre La béatificarion 
& la canonifation , ainfi qu'on peut le 
voir au mot Béarificarion. 

4. Les honneurs qu'on rend aux faints 
canonifés, font au nombre de fept : 1° 
leurs noms font écrits dans les calendriers 
eccléfiaftiques & les martyrologes ; 2° on 
les invoque publiquement dans les prie- 
res de l'égliée ; 3° on dédie, fous leur 
invocation , des temples & des autels ; 
4° ou offre à Dieu, en leur honneur, 
le faint facrifice; on récite, en leur hon- 
neur , les heures canoniales ; $° on céle- 
bre le jour de leur fête ; 6° on les re- 
ge dans les images & les tableaux, 

tête environnée dune couronne de 
lumiere , qu'on appelle auréole ; 7° on 
renferme leurs reliques dans des châffes, 
& on les expole dans l'églife à la véné- 
ration des fideles. 

Ces obfervations font tirées de l’Ana- 
lyfe , publiée par l'abbé Baudeau , du Traité 

e Benoît XIV, fur les béatifications & 
canonifations ; nous continuerons à en 
faire ufage dans les deux $$ fuivans, 
ainfi que de ce que l'on trouve, fur ce 
fujet, dans le Cérémonial de l'églife ro- 
maine, publié à Rome en 1750, avec 
les Commentaires de Catalanus , & de 
ce que Van-Efpen a dit dans fon Droit 
eccléfiaftique, {ur la même matiere, pare, 
By tif. 223 Cap. 9, | 
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$ Il. Ob/ervations fur les ufages anciens 
de l'églife relativement à la canon 
Jation ; époque à laquelle on l'a ré- 
Jervée au pape. 


1. Pendant longtemps , ce furent les 
évêques des lieux , où un ferviteur de 


fs + 


er de la fainteté d'un 
unt, déterminoient l'évêque, après s'être 
afluré des faits, mais fans procédure ju- 
diciaire, à permettre de le révérer com- 
me un faint ; on tiroit fes reliques de 
terre, & on les expoloit à la vénération 
pee 

2. Vers la fin du dixieme fiecle, on com- 
mença à s'adrefler au faint fiege pour la 
canonifation des faints ; mais les papes ne 
vouloient y procéder que loriquils fe 
trouvoient à la tête d'un concile. Le pape 
Jean XV (al APT) tint, en 993 (al. 
994), un concile dans l'églife de La- 
tran , Où il mit au nombre des faints, 
Uldaric , évêque d'Aufbourg , qui étoit 
mort depuis vingt ans. La bulle, qui en 
fut expédiée, & qui eft fignée par cinq 
évêques, neuf cardinaux prêtres & trois 
diacres , eft le premier acte authentique 
& indubitable de canenifation faite par 
le pape. Voyez l'Art de vérifier les da- 
tes, chronol, des conciles ; la nouvelle 
Diplomatique, rom. 5, pag. 205 , & les 
auteurs indiqués à la fin du $ précédent, 
À cette époque même, le mot de cano- 


_nifation n'étoir pas encore en ufage. On 


aflure que ce mot fe trouve, pour la pre- 
miere fois, dans une lettre d'Oudri, évê- 
que de Conftance, à Callixe IT, pe la 
canonifation de l'évêque Conrad, vers 
1122. Diétionnaire holomique > verbo 
Canonifation, 

Urbain Il, qui monta fur Le fiege de 
Rome en 1088, répondant à un abbé, 
ui lui demandoit la canonifarion d'un de 
es prédécefleurs, lui dit, qu'il ne peut 
la Éire fans le confentement d'un concile 


114 
plenier: nf tefles adfint .. ..& 
plenariæ fynodi firmentur affenfu. 

Le pape Eugene IT, élu en 114$, fur 
le premier qui prononça une canonifa- 
tion, celle de re Henri, fans le con- 
cours d'un concile, quoiqu'il convint que 
la coutume étoit contraire. 

3. L'hifloire nous fournit encore, pof- 
térieurement à ces époques , l'exemple 
d'une canonifation faite par un archevé- 
que: c'eft celle de faint Gautier, abbé de 
#aint Martin de Pontoife, faite par Hu- 
gues d'Amiens, archevêque de Rouen, en 
11653 ; mais on n'en connoït point de 
poftérieure. Nouvelle Diplomatique, rom. 
5, pag. 277, & Gallia chrifliana, tom. 
11, col, 46. Le pape Alexandre III dé- 
clara par un refcric, que MM. Pithou 
rapportent aux environs de l'année 1170, 
que le culte religieux ne pouvoit être dé- 
cerné à un {srviteur cc Dieu comme faint, 
que par l'autorité de l'églife romaine; la 
même déclaration fut réitérée dans le qua- 
trieme concile de Latran, en 1216; & 
ces deux décrets ayant été inférés dans 
la colleétion des décrétales, publiée par 
Gregoire IX, 6, 3, rit 45, la réferve 
des canonifations au pape eft devenue le 
droit commun , ain que l'attefle Van- 
Efpen. Le clergé de France a reconnu 
cette réferve, en s'adreffant au pape, en 
différentes occalions, pour luf demander 
Ja béarification & la canonifation de per- 
fonnes mortes en odeur de fainteté. Voyez 
la Table des procès-verbaux du clergé, 
verbo Canonifarion. On cite même dans 
l'Analyfe du’ traité des béarificarions de 
Benoî: XIV , fiv. 2, chap. a, une dé- 
claration formelle de plufeurs évêques de 
France , dans un concile de Vienne en 
Dauphiné, qui demandoient au pape Gre- 

oire IX, la canonifation de faint Etienne 
à Die. 

4. En 1225, à la canonifation de faint 
Laurent, archevêque de Dublin, on com- 
mença à accorder des indulgences à cetix 
qui vifiteroient l'églife où les reliques du 
nouveau faint étoient dépofées. Voyez 
Indulgence. 
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S III. 


6 IIE. Idée fommaire des procédures pos 
parvenir & la canonifation, 


1. Les procédures qui fe font pour la 
canonifation , ont pour objet de conftarer 
les vertus & les miracles du fervireur de 
Dieu qu'on fe propole d'expofer à la vé- 
nération publique. C’eft la congrégation 
des rites qui eft fpécialement chargée de 
la fuite & de l'examen de ces prdcédu- 
res. Voyez Congregations romaines, 

2. La procédure commence par une in< 
formation que drefle fur les lieux l'évé- 
que diocéfain. Elle a pour objet de conf- 
tater la renommée publique des vertus 
& des miracles, & d'aflurer que, confor= 
mément au décret du pape Urbain VIH, 
de l'année 1625, il n'a été rendu jufques- 
là aucun culte public au ferviteur a Dieu. 
L'évêèque prononce fa fentence fur ces deux 
points, & elle eft envoyée à Rome aves 
les enquêtes qui l'ont précédée. 

3. L'ouverture des procédures & de la 
fentence envoyées à Rome, ayant été faire 
de l'ordonnance des cardinaux membres 
de la congrégation des rites, on demande 
au pape un rapporteur. S'il y a des écrits 
de la perfonne dont on propofe la béati- 
fication ou la canonifation, is font exa- 
minés aufli-tôt après le rapport & l'ap- 
probation de la fentence de l'ordinaire 
fur les deux objets dont nous avons par- 
lé. Si ces ouvrages font jugés exempts 
de reproche , le pape figne la commif- 
fion qui permet, à l'inftance des follici- 
teurs, que la congrégation des rites tra- 
vaille à l'inftruction ce procès de béati- 
fication ; mais il faut que dix ans entiers 
fe foient écoulés depuis que les actes dref 
fés par l'évêque diocéfain, ont été portés 
à Rome. 

4. Après cette commiflion, fe font les 
informations , auxquelles on procede de 
l'autorité du pape. Les cardinaux de ka 
congrégation ddnnent un décret qui nom 
me trois évêques pour informer en géné 
ral, comme délégués du faint fiege, fur 
le bruit commun des vertus & des mi- 
racles. Les actes de cette information font 
envoyés cachetés au fecrétaire de la con 


grégation. ; 
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$- Quand ces premieres enquêtes ont 
été vérifiées dans les féances ia ir de 
la congrégation des rites, on demande 
un nouveau décret d'attribution, pour in- 
former en détail {ur chaque vertu parti- 
culiere, & [ur chacun des miracles à pro- 
pofer. Cette feconde procédure elt exami- 
née comme les bite Si la congré- 
que la trouve en bonne forme, on pafle 

l'examen des doutes ou queftions déf- 
nitives: premierement , des vertus; fecon« 
dement, des miracles; mais on ne pro- 
cede à la difcuflion des premieres, en cour 
de Rome, que cinquante ans après Le dé- 
cès de la perfonne préconifée. Sur ces dif. 
férentes queftions , il fe fait des inftruc- 
tions, des plaidoyeries & des écritures par 
le miniftere d'avocats. On entend aufli le 
promoteur de la foi. La caufe fe traite 
en toute rigueur, comme les affaires cri- 
minelles: c'eft le principe général de la 
congrégation des rites. Les rémoignages 

ufpeëts ou peu concluans, qui ne fufh- 

roient pas pour condamner à mort un 
accufé, font, par les mêmes défauts , in- 
capables de fonder une déclaration de 
fainteré. 

6. La fentence définitive fur les dou- 
tes des vertus & des miracles, fe rend après 
une congrégation générale. Le pape re- 
eucille les opinions, & fe regle fur l'avis 
dominant, qui doit réunir au moins les 
deux tiers des voix ; mais c'eft lui feul 
qui prononce en fecret, devant le promo- 
teur & le fecréraire de La congrégation 
des rites. 

7. La fentence définitive , dont nous 
venons de parler, eft fuivie de la béati- 
fication (voyez Béatificarion). Apres la 
béatificarion , il faut qu'il s'opere . nou- 
veaux miracles pour qu'on puifle travail- 
ler à la PSE TS Quand en eft en 
état d'en fournir la preuve, on demande 
la reprife de linftance, & un nouveau 
décret d'attribution , pour informer , par 
l'autorité apoftolique, de ces nouveaux mi- 
racles, | | 

8, Dans les caufes des martyrs, à la 
place du douce , ou queftion fur les ver- 
tus , on agite le doute ou queftion, du 
martyre même & de fa caufe. On y exa- 
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mine aufli les miracles, quoiqu'il ne foic 
pas abfolument néceflaire de prouver des 
miracles dans ce cas , pour obtenir la ca- 
nonifation. 

9. Après que tous les doutes ont été 
réfolus dans les affemblées de la congré- 

ation des rites, le pape tient trois con- 
liitoires femblabies à ceux dont nous avons 
parlé au mot Béarificarion, $ 11, n° 33 
après quoi il déligne l'églife qu'il a choi- 
fie pour la cérémonie de la canonifarion: 
c'elt ordinairement celle du vatican. Le 
pape s'y tranfporte en grande pompe, & 
après plufieurs prieres & bars céré- 
mouies, dont nous omettons le détail, 
il prononce la déclaration de la fainteté. 
Voici la fermule imprimée dans le Cé- 
rémonial de l'églife romaine. 44 hono- 
rem fanlæ G individuæ trinitatis, 
exaltationem fidei catholicæ | &c chrif- 
tianæ religionis augmentum , auélorirate 
ejufdem Dei omnipotentis | Patris & 
Fiin & Spirits né; >» © bearorum 
apofiolorum Petri & Pauli & nofir4, 
de fratrum noffrorum confilio, decernimus 
& diffinimus bone memoriæ N. fan&tum 
efe ac fandorum caralogo adfcribendum , 
spfumque cataiogo hujufmodi aïfcribi- 
mus : flatuentes ut ab univer/a eccle- 
Jia , anno quoliber | in die talt, feflum 
ipfius , & officium ficut pro uno con 
F7 ( vel martyre, Gc.), devote & 
folemniter celebretur. 

Catalanus remarque , dans fon Com- 
mentaire , que certe formule a éprouvé 
des variations, mais elles font peu impor- 
tantes : par exemple , au lieu de dire, 
auéloritate vjufdem Dei omnipotentis ; 
Ge. les derniers pontites ont dit : auo-. 
ritate Domini noffri Jefu Chrifii. 

On expédie enfuite la bulle de cano- 
nifation. On peut voir, pour exemple, la 
bulle de la canonifarion de faint Louis 
donnée par Bonitace VIIL, le r1 août 
1297, imprimée dans le tome $ des Mé- 
moires du clergé, pag. 1537. 

10. L'ufage ancien étoit qu'avant de 
prononcer la canonifation d'un ferviteur 
de Dieu, le pape faifoit la proteftation 
fuivante : Antegiam ad pronunciationem 
ventamus ; proteflamur publicé apud vos 
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omnes hic præfentes, quod per hunc ac- 
tum canonifationis , non inténdimus 
aiiquid facere quod fit contra fidem , aut 
ecclefiam catholicam , five honurem Dei. 
Cette proteftation eft imprimée dans le 
Ceérémonial de l'églife romaine ; & elle 
montre qu'à Rome même, les décifions du 
pape, en cette matiere , ne font regar- 
dées, ni comme infaillibles |, ni comme 
tenant à la foi. E4 g complurium theo- 
dogorum fententia, dit Catalanus fur cet 
endroit, caronifationem fanëlorum ad fi- 
dem minimè pertinere. 

11. Nous avons des exemples de bul- 
Jes de canonifation qui ont exciré des ré- 
clamations en France. Le pape Clément 
XIT ayant canonifé le bienheureux Vin- 
cent de Paul, fa bulle fut imprimée en 
latin & en françois, avec l'attache de 
M. de Vintimille, archevèque de Paris; 
mais le 4 janvier 1738, le parlement ren- 
dit arrêt, qui fupprima cet imprimé, & 
renouvella les défenfes de publier en 
France aucune bulle non revêtue de let- 
tres-patentes enregüftrées. Voyez Re/crirs 
de né M. l'avocat général Gilbert de 
Voilins obferva, dans #e requifitoire fur 
lequel cet arrêt fut rendu , que cette 
bulle s'expliquoit « d'une maniere ultra- 
montaine, capable de blefler en France 
nos regards, & que dans les expreflions 
qui y étoient employées à ce fujet, on 
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ne pouvoit s'empêcher de reconnoitre l'ef- 
2 des partifans outrés de la cour de Rome, 
ur la plénitude de pouvoirs qu'ils lui attri- 
buent dans les affaires de l'é ire, & fur-tout 
en matiere de doctrine ; fur l'obéiffance 
aveugle qu'ils veulent que l'on rende à fes 
décrets aufli-tôt qu'ils font donnés ; & 
fur les peines rigoureufes que la puiffance 
féculiere ne peut déployer trop-tot à leur 
gré pour les faire exécuter ». 

Vingt curés de Paris & de la banlieue 
firent fignifier , le 22 janvier, une oppo- 
fition entre les mains de M. le procureur 
général, à l'enregiftrement de toutes lettres- 
patentes qui autoriferoient la bulle. Une 
confultation de neuf avocats, qui parut 
imprimée dans le même temps, dévelop- 
poit l+s motifs de l'oppolition : c'étoit 
entre autres, que « dans certe bulle on 
donnoit les aétions & les fentimens les 
plus contraires à nos libertés & à la doc- 
trine du royaume, comme des actes hé- 
roïques de vertu, & des difpofirions qui 
méritent, à ceux en qui elles font trou- 
vées, une place diftinguée dans le ciel & 
un culte public fur la terre x. 

12. La dépenfe d'une canonifation eft 
confidérable ; elle monte , fuivant l'au- 
teur de l'Analyfe du Traité des béarifi- 
cations , pag. 72, à plus de cinquante 
mille écus de notre monnoie, 
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4 L Définition du centonnement ; fes 
différentes efpeces : renvois, 


1. On entend, par cenronnement, un 
efpace de terrein fpécialement défigné , 
our jouir en particulier d'un droit dont 
fonds eft indivis. 
2. Îl y a plufieurs efpeces de canton- 
nemens, On connoît des cantonnemens 


de fiefs, & de droits de chaffe : on con- 
noit des canronnemens d'ufages & de 
communaux: on en connoît aufli de dixmes. 
H y a encore des cantonnemens mili- 
taires : mais nous ne parlerons de ces 
derniers, que comme objets de police. 
Voyez , au furplus, Fiefs , Chaffe, Ufa-. 
ges, Commusaux , 8 Dixmes. 
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6 II. Des canronnemens de fiefs , de 
chafe, d'ufages, de dimes & mili- 


aires. 


1. En général, l'aétion en cantonne- 
mient eft fondée fur le principe de droit 
commun , que nul n'eft tenu d'entrer ou 
de refter en communauté: 21 communio- 
ne vel focietate nemo compellitur invitus 
detineri. Quapropter aditus præfes pro- 
yinciæ ,e4, Quæ communia tibi... per- 
Jpexerit, dividi providebit, Cod, lib. 3, 
tit. 37, ad legem communi dividundo. 

2. li eft aflez fréquent de voir, même 
de grands fiets, poflédés par indivis 

ar plufieurs particuliers. Celui qui pof- 
Tede la-plus grande part, peut forcer ce- 
lui ur RE la moindre, à un canton- 
nerhent à raïilon des pofleflions refpec- 
tifes: comme celui qui poflede la moin- 
dre part, eft fondé à demander un can- 
tonnement à celui qui poflede la plus 
grande. On voit bien fouvent des exem- 
ples de pareilles aétions, mais fur-rout 
dans les capitaineries royales. Si l'affaire 
eft portée en juftice, les parties convien- 
nent entr'elles d'experts, ou les juges en 
nomment d'office : les experts eftiment la 
valeur de la totalité des Éefs, ainf que la 
vaeur des portions qui font dansle cas 
d'être cantonnées : enfuite le cantonre- 
ment cft fixé & déterminé par un juge- 
ment ou un arrêt, d'après les procès ver- 
baux des experts, dont le coût eft fup- 
porté par les parties, à raifon de la quoti= 
té de Leur propriété. A l'égard des dépens, 
files parties s'en font rapportées à juitice, 
ils font compenfés : s'il y aeu des con- 


teftations, les conteftans , qui fuccombenr, 


y font condamnés. 

3. Nous pouvons dire, à-peu-près la 
même chofe, des droits de chafle pof- 
fédés par indivis. L'action en cantonne- 
ment a, par la même raifon, indubita- 
blement lieu dans ce cas. [l y a cepen- 
dant une obfervation à faire fur les droits 
de chaffe purs & fimples. Il ne doit gueres 
arriver que celui qui poflede la plus pe- 
tite part, un centieme, par exemple, xs 
tmande le cantonnement: au lieu que ce 


mème pofleffeur eft fouvent forçé par celui 
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qui poffede Ja plus grande part, à accepter le 
cantonnement. Âu moyen du ,cantonne- 
ment , chacun renonce à chaffer indiftinc- 
tement fur l'univerfalité de la terre, en 
même temps qu'il s'aftreint À chafler ex- 
clufivement dans fon canton. Les forma: 
lités pour les cantonnemens des droits 
de chaîle, doivent être les mêmes que 
pour les cantonnemens des fiefs, 

4. Les droits d'ufages dans les bois, 
foit du roi, foit des eccléfiaftiques, foit 
des feigneurs particuliers, au profit des 
communautés d'habitans, font très-fré- 
quens dans Les différentes provinces du 
royaume. Ces droits d'ufage ont donné 
lieu à un titre particulier, le titre 10, 
dans l'ordonnance des eaux & forêts du 
mois d'août 1669. 

D'abord, pour les bois du roi, le can- 
tonnement n'y a point lieu au profit des 
ufagers. Le droit d'ufage, prouvé & juf- 
tifé, fe paie annuellement, ou en ar- 
gent, ou en nature, fur les ventes, d'a- 
près des états arrêtés au confeil. Voyez 
Ufages. 

Quant aux bois des eccléfiaftiques &e 
des feigneurs, le canronnement a liea, ou 
contre les ufagers, s'il eft demandé contre 
eux, où à leur profit, fi les ufagers 
voient qu'il foit de leur avantage de le 
demander eux-mêmes. Les défordres qui 
fe commettoient journellement dars les 
bois à raifon de l'exercice des droits d'u 
fage , ont fait imaginer les cantonnemens. 
On y procéde devant les grands maîtres 
des eaux & forêts, ou devant les officiers 
des maitrifes par eux commis, felon les 
titres des prétendans, & felon la quan- 
tité & la qualité des bois. 

Nous sillon donner un exemple des 
formalités qui s'obfervent en pareil cas. 

En 1736, le fieur Claude-François 
Franchel, chanoine de Befançon, & ti- 
tulaire du prieuré de Fontaine en Bour- 
gogne, fe plaignit au confeil des abus 
qui réfultoient des ufages que la commu- 
nauté de la paroifle à Fontaine préten- 
doit dans les bois de fon prieuré. fi pré- 
fenta une requête, & conclud à ce que 
ceux des fes habitans, qui prétendroient 
des droits d'ufages dans fes bois, fuflene 
tenus de reprefenter leurs titres, poux 
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enfuite être continués , s’il y avoit lieu, & 
{i l'état des bois & le nombre des ufagers 
le permettoienr. 

Le confeil ordonna, par un arrêt du 
6 mars 1336, que le grand maitre des 
eaux & forcts ie Bourgogne, viliteroit 
les bois, les feroit arpenter, entendroit 
les parriss, fe feroit repréfenter leurs ti- 
tres, vériñeroit le nombre des maifons 
& les charrues dont le village de Fon- 
taine étoit compolé, & qu'il drefleroit 
du tout procès-verbal. 

Le 12 mai 1742, procès verbai du grand- 
maitre, en préfence tant du prieur, que 
des habirans, qui fourintent être égale- 
ment propriétaires des bois en queftion. 
J1 fuc conftaré qu'il y avoit trois mille 
cinq cens foixante treize arpens feize per- 
ches divifés en plufeurs cantons, partie 
futaie, partie taillis, où il y avoit beau- 
coup de places vaines & vagues. 

Dans cet état eft intervenu l'arrêt du 
confeil, du à juin 1751, qui a ordonné 
le cantonnement 

Par une premiere difpofrion, il a été 
ordonné que , {ur les trois mille cinq cens 
foixanre treize arpens feize perches , il fe- 
toit diftraic & féparé par bornes & limi- 
tes , au profit des habitans de Fontaine, 
la quantité de mille fepe cens arpens, 
pour en jouir par eux en toute propriété, 
dont cinq cens arpens en fouillies feroicne 
compofes des caurons défignés fur le plan 

énéral, pour lefdits cinq cens arpens de 
fouillies, continuer d'être employés al- 
ternativement par les habirans, comme 

at le pailé, à porter du bois, & enfuite 
être mis en culture, & douze cens arpens 
à prendre dans les trois mille foixante- 
treize arpens feize perches reftans, où le 
bois n'eft ni de bonne, ni de mauvaile 
qualité: le cout par forme de cantonne- 
ment, & pour tenir lieu aux habitans 
& communauté de Fontaine, des diffé- 
rens droits d'ufage qu'ils ont jufqu'à pré- 
feut exercés, dans la rotalité defdits Bois 
& fouillies , lefquels douze cens arpens fe- 
ne pris fur Jes endroits défignés au 

aie 

Par une feconde difpofition, il a été 
ordonné que les dix-huir cens foixante- 
treize arpens feize perches, à quoi monts 
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le furplus defdits bois & fouillies , feroient 
& demeureroient aufli en toute propriété 
au prieuré de Fontaine, déchargés de 
tous droits d'ufage, chauflage & fervi- 
tude , quels qu'ils puilent être , envers lef. 
dits habitans, à l'exception néarmoins du 
droit de pâturage, que le prieur dudit 
prieuré & les habitans auroient récipro- 
quement dans toute l'étendue defdirs bois 
& fouillies, en fe contormant dans l'exer- 
cice dudit droit, à ce qui eft prefcrit par 
l'ordonnance des eaux & forêts du mois 
d'août 1669 , fous les peines y contenues. 

Par une troifieme difpoñrion , il eft er- 
donné que les habitans payeront à l'ave- 
nir, comme par le pale, au prieur du 
prieuré de Fontaine les redevances & au- 
tres preftations, fous lefquels lefdits droits 
d'ufage leur avoient originairement été 
concédés par le feigneur de Fontaine. 

Par une quatrieme difpofition , le prieur 
de Fontaine eft maintenu dans la feigneu- 
rie directe & fonciere fur tous lefdits bois 
& fouillies | enfemble dans le droit de juf- 
tice & de chaîle fur iceux, ainf qu'il en 
avoit toujours joui, à condition cepen- 
dant que l'exercice de ladite juftice , pour 
ce qui concernoit les bois & fouillies en 
queition , feroit & demeureroit reftraint à 
ce qui eft prefcrit par la déclaration du 
roi du 8 janvier 1715. 

Par une cinquieme difpofition, il eft 
ordonné que tous les frais faits & à faire 
généralement quelconques, pour parve- 
nir à la limitation des parts & portions 
de bois & fouillies en queftion, feront 
fupportés par le prieur & les habitans, 
chacun à proportion de ce qu'ils y de- 
voient amender, eu égard à la quantité 
d'arpens qui leur étoit échue. 

Par une fixieme difpoftion , il eft or- 
donné, qu'immédiatement après que le 
partage defdits bois & fouillies aura été 
fait, ilfera, par le grand-maître ou les 
officiers de la maicrife, fur fa commif- 
fion, procédé, parties préfentes ou due- 
ment appellées, tant au choix de la dif- 
traction & au bornage du quart jufte des 
douze cens arpens de bois revenans à la 
communauté de Fontaine, & des dix-huit 
cens foixante-treize arpens feize perches 
geftans au prieuré, pour être réfervés ; à 
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pos dans les endroirs des bois où le 
nds feroit le plus propre à produire de 
Jä futaie, fans que le prieur & 1:s habi- 
tans de Fontaine, leurs fuccefleurs, ni 
autres , puflent , fous quelque prétexte que 
ce fur, y faire aucune coupe, à moins 
que ce ne füt en: vertu d'arrêt & lertres- 
patentes duement vérifiées, conformé- 
ment à l’article 4 du titre 24 de l’ordon- 
nance de 1669, qu'au réglement des 
trois autres quarts defdits bois en coupes 
ordinaires, à l'âge de vingt-cinq ans, qui 
feroient diftinguées & délignées par pre- 
miere & derniere, fur le plan géneral 
defdits bois, pour le nombre d'arpens, 
dont chacune devoit être compofée, à l'ef- 
fer de quoi ilen feroir dreflé procès-ver- 
bal, pour être, avec le plan, dépofé au 
greffe de la maitrife. Il cit en même temps 
ordonné que lors defdites coupes, il fe- 
ra réfervé par chaque arpent, vingt-cinq 
baliveaux de l’âge du taillis, le tout de 
bois & eflence de chêne, autant qu'il 
fera pollible, outre tous les anciens & 
modernes, qui s'y trouveront. 

Par une line & derniere difpof- 
tion , ileft ordonné que le prieur & les 
habitans de la communauté de Fontaine, 
feront tenus , chacun en droit foi, d'é- 
tablir les gardes néceflaires, pour veiller 
àla confervations defdits bois, faute de 
quoi il y feroit pourvu par le grand-maître , 
qui décérneroit les exécuroires, fur les 
revenus temporels du prieuré pour les 
biens qui lui appartiendroient, K fur les 
revenus de la communauté, fi elle en 
avoit, pour les arpens qui lui feroient échus, 
finon contre les habitans , pour le paie- 
ment des falaires defdits gardes. Voyez 
U/ages. 

$. A l'égard des dixmes , il peut arri- 
ver que , dans une même paroifle ou un 
même canton, la dixme foit due, par in- 
divis & par portiohs, foir égales, foic 
inégales , à plufñeurs décimateurs. Dans ce 
cas, il ne répugne point aux principes, 
qu'un de ces gros décimateurs demande 
à être cantonné, d'après les vilites &c les 
eftimations de droir. 

Ces cantonnemens font fréquens en 
Normandie, dans les paroifles où le curé 
a le tiers des dimes. Par un arrêt, du 17 
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juillet 1671, que cire Routier, Prar, 
bénéf., pag. 06, rendu entre le curé de 
Coqueneauville & les abbé & religieux 
de Montebourg , il fut ordonné , nonob- 
flant la pofleilion immémoriale des reli- 
gieux & fur la demande du curé, que 
les dîmes feroient perçues par cantons; 
que le partage du territoire en trois can- 
rons, feroit fait de trois en trois ans 
par l'abbé, & le choix de l’un des trois 
cantons fait par le curé, pour jouir par 
lui fucceflivement de chacun des trois 
cantons dans le cours de trois ans. Rou- 
tier obferve que cet arrêt étoit conforme 
à un arrêt antérieur du 4 août 1647, en- 
tre le curé de Boutor & le fermier des 
dîmes du Bec; mais depuis, continue 
toujours Routier , la jurifprudence a chan- 
gé, & les cantonnemens fe font tous les 
neuf ans, füivant un arrêt du 10 juin 
1701. 

Routier fait encore, fur ce fujet, deux 
autres obfervations : l'une, que les nou- 
veaux cantonnemens qui font demandés, 
ne font admis qu'aurant que la firuation 
des lieux peut le permettre; l'autre qu'ils 
n'ont été introduits qu'en faveur des cu- 
rés , de forte que les gros décimateurs, ou 
leurs fermiers ne feroient pas reçus à les 
faire prononcer, fi le curé s'y oppofoic. 

6. On apppelle cantonnement militai- 


re, le repos de plus ou moins de durée 
P 


qu'on procure aux troupes, en les lo- 
geant en différens villages, à portée les 
uns des autres. 

Nous trouvons dans l'ordonnance du 
17 février 1753, les regles relatives aux 
cantennemens. 

Suivant une premiere difpolition prin- 
cipale, lorfqu'une armée elt mife en can- 
tonnement , perfonne ne doit prendre 
d'autres lieux ou logis, que ceux qui lui 
ont été départis. 

Suivant une feconde difpofition princi- 
pale, on doit mettre enfemble, ou aw 
moins le plus à la portée poilible , tous 
les régimens de la même brigade, les ba- 
taillons du même régiment, & les com- 
pagnies du même bataillon : on doit éxa- 
lement mettre enfemble , ou le plus près 
les uns des autres qu'il eft pofible, les 
foldats des mêmes compagnies, dans des 
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maifons où granges marquées à cer effet ; 
& l'on doit leur donner la paille & le 
bois néceflaire, pour fe coucher & faire 
ordinaire. 

Suivant une troifieme difpofñtion prin- 
cipale , les officiers doivent veiller à ce 
qu'il ne foit rien Ôôté des granges des 
hôtes, & ne pas fouffrir qu'on leur ‘fafle 
aucun tort dans leurs mailons, clos, jar- 
dins, vignes & prés, à peine de répon- 
dre de rous les défordres & dégats qui 
pourroient y être faits, même des acci- 
dens du feu: ceux qui quittent leur can- 
tonnemens fans permiflion, ne font pas 
moins refponfables des défordres commis 
en leur abfence, que s'ils y avoient été 
préfens. 

Suivant une quatrieme difpoñition prin- 
cipale, à l'arrivée des troupes, il doit 
être publié, par l'ordre du commandant, 
un ban, portant défenfes de commertre 
aucun défordre, à peine contre les ofi- 
ciers de concuilion , & contre les foldats , 
à peine de la vie ; les limites jufqu'où 
les foldats peuvent aller, doivent leur 
être indiquées , avec défenfes de les paf: 
fer, fous les peines portées par les or- 
donnances contre les déferteurs: il doit 
leur être défendu de mettre l'épée à la 
main fous les peines portées par les or- 
donnances, Il doit leur être défendu de 
fortir du cantonnement , avec d'autres 
armes que leur épée, fuppofé que le com- 
mandanc leur permette de La porter : nul 
ne peut, fous peine de concuilion, faire 
aucune efpece d'impofition dans le lieu du 
cantonnement, ni fur le pays, s'il n 
eft expreflément autorifé par l'officier pi à 
néral aux ordres duquel il fe trouve: il 
eft également défendu d'exiger des hôtes 
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le repas de l'arrivée, où celui du depart, 
ni aucune autre chofe que l'uftenfle or- 
donné, à peine contre les offciers, de 
concuflion, & contre les fuldars, d'ètre 
punis fuivant la rigueur des ordonnan- 
ces. Voyez Uffenfile. Perfonne ne peut 
employer à fon ufageles chevaux ni les 
voitures des habitans du lizu où la troupe 
fe trouve : s'il elt néceflaire d'en faire mar- 
cher pour le fervice, le commandant doit 
en donner l'ordre par écrit : le comman- 
dant doit établir une garde de jour & de 
nuit, tant pour la füreté du cantonne- 
ment , que pour y empêcher le défor- 
dre; pour laquelle garde la communauté 
eft obligée de fournir une ou deux cham- 
bres au rez-de-chauflée fur la place, avec 
les quantités de bois & de chandelles, 
réglées par les ordonnances , fuivant le 
nombre d'hommes dont la garde fe trou- 
ve compofée. 

Suivant une cinquieme difpofition prin- 
cipale, lorfque les troupes délogent, le 
commandant doit, après qu'elles Da {or- 
ties, détacher quelques officiers & fol- 
dats, pour voir s'il n'y refte perfonne, 
& faire éteindre les feux qui ne le fe- 
roient pas, fous peine d'être refponfables 
des dommages qui arriveroient, taute d'a- 
voir pris cette précaution. 

Nous obfervons que les loix de police 
relatives aux cantonnemens militaires , re- 
gardent auf les quartiers militaires. Voyez 
Quartiers. Le quartier differe du canton- 
nement, en ce que le quartier fe prend 
à demèure, ie l'hiver , par exemple, 
au lieu que le cantonnement fe prend 
en campagne, pour un temps plus ou 
moins long, fuivant les circonftances, 


CAPACIT É. 


On entend généralement en droit, par 
le mot capacité, la faculté de faire cer- 
tains actes, où de profiter de certains 
avantages. Lorfqu’on defcend danse par- 
ticulier, on peut confidérer cette capacité 
fous deux rapports principaux: l'un, re- 
lativemens aux actes qui appartiennent au 
droit civil, l’autre, relativement à la pof- 


fsilion des bénéfices eccléfialtiques. Nous 


appellons la premiere capacité, capacité 
civile 3 la feconde , capacité eccléfiaftique. 
La capacité civile étant l'état dans le- 
tous les membres de la fociété civile 
ont de droit commun , l'expofé des con- 
ditions de cette capacité exige peu de 
détails, Il y a relativement à la faculté 
particuliere, foit de difpoler de fon bien, 
foit de recevoir les difpoñtions qu'un 
aux 


CAPACITÉ CIVILE: 


autre peut avoir faites, des exceptions qui 
érabliffent une incapacité de recevoir ou de 
difpofer ; mais c’eft fous le mot /ncapacite, 
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que nous nous propofons de traiter de ces 
exceptions : leur effet étant particuliére- 
ment connu fous ce nom d'incapacité. 


CAPACITÉ CIVILE. 


Voyez, 1° Wie civile, 2° Perfonnes. 


1. La capacité civile eft l'habilité à 
jouir dans un pays, de tous les droits 
propres aux membres de la nation , 
comine hériter , faire des legs, en rece- 
voir, pofléder offices ,. bénéfices & di- 
gnités , exercer les actions que le droit ci- 
vil feul a érablies & qui ne procedent ni 
du droit naturel, ni du droit des gens, 
telles que le retrait lignager, &c. 

2. On peut, fans cette capacité , in- 
tenter une action precédant du droit na- 
turel & du droit des gens; ainfi, un 
étranger non naturalifé pourroit, en vertu 
du droit naturel, démander ici des ali- 
mens à fes enfars; il pourroit aufli, en 
vertu du droit des gens , demander l'exé- 
cution d'un contrat; parce que les con- 
trats font du droit des gens ; mais s'il vou- 
* Joit exercer une action créée par le droit 
dvil, il ne le pourroit ; le droit civil ne 
profitant qu'à ceux pour qui il eft établi. 


C'eft pourquoi fi cet étranger intentoit 


un retrait, demandoit à être reçu à la cef- 
fion de biens , ou exerçoit quelqu’autre ac- 
. tion purement du droit civil, il feroit 
déclaré non-recevable. 
Les étrangers peuvent acquérir une ca- 
acité civile plus ou moins éendue, lorfque 
prince veut bien l'acéurder à leur nation, 
£oit par des édits ou lertres-patentes enre- 
iftrées dans fes cours, foi par des traités 
aits avec cette nation, également enre- 
iftrés. L'étendue de cette capacité eft réglée 
par l'édit, les lettres-patentes ou le traité 
qui la conférent. 
Par exemple , lorfque le roi fait un em- 
runt, il eft affez ordinaire que dans les 
édits de création, il permette aux . étran- 
gers qui ÿ placeront, de tranfmettre les 
rentes à Jeurs héritiers ow par teftament, 
contre la regle générale qui exclut les 
étrangers des fucceflions , lefquelles fonc 
du droit civil. Les étrangers ont donc, à 
cet égard, une forte de capagité civile, 
Tome IF, 


De même, il y a des états dont les 
fujets ont le droit de recueillir toutes fuc- 
ceflions , teftamentaires ou 46 snteflat, 
comme les régnicoles & propres fujets du 
roë ; d'autres qui ont feulement l'exemp- 
tion du droit d'aubaine, & peuvent bien, 
par conféquent , recueillir les fucceflions 
de leurs parens étrangers , mais ne fuc- 
cedent point à leurs parens ou légatai- 
res françois. Sur ces À en différentes ca- 
pacités civiles & fur les érats qui en jouif- 
fent, voyez le mot Aubaine, $ If, & 
$ VII. 

Au furplus, la capacité civile conférée 
aux étrangers, fe reftreint toujours aux 
objets .& dans les limites pofées par le 
traité & autres titres de conceilion : de 
forte que fi l'on n'y a en vue que les 
fucceflions , & la facilité des communica- 
tions entre les deux peuples, Ia capacité 
ne s'étendra point aux autres effets. Ainfi 
l'étranger ne pourra pas pour cela, exer- 
cer le retrait lignager , être admis au béné- 
fice de ceflion , ni aux autres avantages du 
pur droit civil. Il faudroit pour qu'il pût en 
ufer, que le titre portät qu'en tour, il feroie 
traité comme les propres fujers du roi. 

3. Les naturels So ne ont la capa- 
cité civile en naiflant; les étrangers, qui 
ne peuvent préfenter une conceilion gé- 
nérale du prince , accordée à leur nation, 
ne peuvent l'acquérir que d'me maniere 

articuliere, par Ja naturalifation. Voyez 
aturalifation. 

4. La capacité civile fe perd par la 
mort civile ; une fois perdue, elle ne peut 
fe réacquérir que pu les voyes qui ren- 
dent à la vie civile. Voyez More civile 
& lie civile, 

Elle fe perd auf par l'abdication qu'un 
François fait de fa patrie; il en eft de 
même d'un étranger naturalifé qui n’accom- 
plit pas la coudition de demeurer en France, 
impofée par fes lettres de naturalité ou qui; 


n 
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après y avoir demeuré, en fort & va s'é- 
tablir chez l'étranger. Mais l'un & l'autre, 


en revenant en France , rentrent dans tous . 


leurs droits. Quand même ils perfevére- 
roient dans leur abdication , leurs enfans 
venaht {e fixer en France, feroient citoyens, 
& pourroient recueillir non-feulement les 
fucceflions échues depuis leur demeure en 
France , mais même celles ouvertes aupara- 
vant, Jure poflliminii, parce qu'il n'é- 
toit pas au pouvoir de leurs parens, de 


les priver des droits de leur origine. 
Les condamnations qui ne font qu'in= 
famantes , telles que celles au blâme , car- 
can, baniffement & galeres à temps, n'en- 
levant point la vie civile , n'ôtent pas la ca- 
pacité civile: elles y font cependant une ef- 
pece de retranchement , en ce que le con- 
damné , devenu infime, ne peut, comme 
les autres citoyens , pofléder offices, béné- 
fices & dignités , à moins qu'il ne foit réha- 
bilité. Voyez Infamie, Réhabilitation. 


CAPACITÉ ECCLÉSIATIQUE 
Voyez Perfonnes; Droit ecckéfiaflique. 
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fuites du défaut de capacité. 


$ IL. Des qualités générales requifes pour 
conflituer la capacité eccléfiaflique. 


1. On entend par la capacité ecclé- 
faftique , l'aptitude à pofféder un bé- 
néfice eccléfiaftique , & à en faire les 
fonétions. 

2. Les qualités généralement requifes 
pour pofléder, dans le royaume , un bé- 
néfice quel qu'il foit, font d'être baptifé; 
d'être naturel François ; ou naturalifé & 
difpenfé à l'effet de pofléder des bénéf- 
cb; d'être clerc , ou, en d'autres ter- 
mes , d'être dans l'état eccléfialtique; de 
n'avoir aucune irrégulatité ; d'avoir la jouif- 
fance libre de l'intégrité de fes À ra 
Nous avons fait un article particulier de 
ce qui is le baptème ; nous en 
avons auf pour les mots Clerc , Eccle- 
fiaflique & Tonfure, où nous expliquerons 
ce que c'eft que l'étar clérical |, & com- 
ment on y entre; nous faifons connoî- 
tre, au mot Jrrégulariré, en quoi les ir- 


ularités confiftent, & leurs différentes . 


ré 

à Des À l'égard de la qualité d'étran- 
er, Comme nous nous occuperons , fous 

l'article Etranger, plutôt des principes 

généraux , que des détails , nous nous 


* 


arréterons ici à la nécellité d'être na- 


turel François , ou d'être difpenfé de 
cette qualité pour être pourvu d'un 
péfice dans le royaume. Enfin nous en- 
tendons par la jouiffance libre de l'inté- 
grité de fes droits, n'être lié d'aucunes 
cenfures, ni prévenu d'aucun crime. Nous 
traiterons des cenfures, fous l'article gé- 
néral Cenfure, & fous les articles parti- 
culiers Excommunication, Interdit, Su/- 
penfe. Par rapport à l'état de prévenu de 
crime, il réfulte principalement des décrets 
T: les juges lancent contre les accufés ; 
il faut voir ce que nous avons dit au mot 
Æjournement perfonnel, & ce que nous 
dirons au mot Décrer : ici nous rendrons 
compte feulement d'un Arrêt rendu dans 
une efpece finguliere, où l'état d'un Ec- 
cléfiaftique formoit une queftion aufli 
délicate qu'importante. 

3. Dans le temps que les papes confé- 
roient la majeure partie des bénéfices, on 
conçoit qu'il devoir arriver fouvent que 
ceux du royaume fuffent conférés à des 
étrangers. Nos rois, fenfibles aux incon- 
véniens de ces collations , prirent diffé- 
rentes mefures pour les arrêter. 

Charles VII expofe, dans le préambule 
de lettres données fur ce fujet à Chinon, 
Je 10 mars 1431, que fes prédéceffeurs 


CAPACITÉ ECCLÉSIASTIQUE,SIL 123 


confidérant , d'une part, le nombre de 
fujers capables qui exiftoient dans leurs 
états; d'une autre part, les inconvéniens 

i pourroient rélulter de la pofleflion 
da bénéfices par les étrangers; & voulant 
enfin que les études , qui lont en plufieurs 
. Willes, fuflent toujours mieux garnies , 
avoient ordonné que « nuls, de quel- 
que état & prééminence qu'ils fuflent , 
ne feroient reçus à aucuns bénéfices du 
royaume, s'ils n'étoient natifs d'icelui » ; 
que Charles V [voyant que cette ordonnance 
n'étoit pas gardée , il l'avoit renouvellée; 
qu'il l'avoit même fait fignifier au cor- 
cile de Conftance & au pape Martin V; 
que lui-même ( Charles VII) voyant, 
& vi feu pape Martin continuoit 
de donner & conférer mefmement les pré- 
latures & autres notables bénéfices à plu- 
fieurs écrangers & autres tenant le parti 
de fes ennemis », il lui avoit fait figni- 
fier de nouveau l'ordonnance de Charles 
VI. « Nonobitanc toutes lefquelles cho- 
fes devant dites, continue le préambule, 
& fans ce que notre faint pere, qui à 
préfent eft { Eugene IV ), ait eu aucunes 
confidérarions à icelles & au grand intérêt 
que nous avons en cette matiere, jaçoit ce 
que l'ayons par plufieurs fois averti & tait 
avertir {ur ce, quand les cas font advenus, 
en lui priant & requérant qu'il voulfiit 
donner & conférer lefdits bénéfices quand 
ils vacquoÿent, mefmement pluleurs no- 
tables bénéfices, comme archevêchés, évé- 
chés, abbayes, prieurés & autres digni- 
tés à gens nobles & autres de grand mé- 
rite , & profirables & agréables à nous 
& à notre feigneurie, de la loyauté, pru- 
d'homie, prudence & littérature defquels 
étions duement informés : & mefmement 
vu la difpofition du temps , icelui notre 
faint pere a donné & confirmé lefdits 
bénéfices , donne & confere chacun jour 
à perfonnes à nous inconnues, & qui ne 
{ont aucunement natifs de notredit royau- 
me, & à autres qui {ont en l'obéiffance 
& tiennent le parti de nos ennemis, & 
n'a eu icelui notre famt pere aucun re- 
gard à nos prieres & requêtes à lui fur ce 
faites , ne à ce que nous qui fommes fon- 
dateurs, gardiens, protecteurs & défen- 
feurs defdices églifes , ayons & devons 


avoir pour ‘raifon trop plus grande, con- 
ntliiee des ass A rofira- 
bles pour le gouvernement defdites églifes, 
au bien, profit, honneur de l'églife de 
France, au profic & bonne sûreté de nous : 
& de notre feigneurie que nul autre quel- 
conque n, 

En cet état, & d'après ces réflexions, 
le roi ordonne « que dorez-en-avant , nul 
de quelqu'état, dignité, prérogative, pré- 
éminence ou autorité qu'il foit, ne fera 
reçu à tenir & avoir le gouvernement ou 
adminiftration d'aucun archevêché , évé- 
ché, abbaye, dignité, prieuré, ou autre 
bénénce ecclélaftique quelconque, en fon- 
dit royaume & feigneurie, sil n'eft na- 
tif d'icelui fon royaume & feigneurie & 
féal & bienveillant de lui (roi) ». Il 
enjoint aux juges de tenir la main à l’exé- 
cution de fon ordonnance, « &c aux gens 
des églifes de fondit royaume & feigneu- 
rie, qu'ils ne reçoivent aucuns quels qu'ils 
foient , en leurs églifes, ne en aucunes 
dignités , quelques bulles ou lettres qu'ils 
ayent , sils ne font duement acertenés 
que ceux qui y voudront être reçus foient 
natifs de fondit royaume & feigneurie, 
& aufli qu'ils foient feaux & bienveil- 
hns de lui (roi) ». 

Ces lettres furent enregiftrées au par- 
lement féant à Poitiers, le 8 avril 1431, 
avant Pâques. Elles font rapportées en 
entier, dans le treizieme volume des Or- 
donnances du louvre, pag. 177 ; dans 
les Preuves des libertés, chap. 30; dans 
les Mémoires du clergé, rom. 5 , pag. 
aBi, & rom. 12, pag. 723. Nous avons 
donné quelqu'étendue à l'extrait du préam- 
bule, parce qu'il fair connoître l'intérêe 
de l'érat à ce que des étrangers ne pof- 
fedent point de bénéfices dans le royau- 
me; les fondemens du droit que le roi a 
de le défendre; & parce qu'il peut fervir 
encore à comparer la différence des moyens 
qu'on avoit er dans le quinzieme 
fiecle pour exclure les étrangers de la 
pofleflion des bénéfices du royaume, avec 
ceux dont nous verrons qu'on fe fervit à 
la fin du dix-feptieme fiecle pour parve- 
nir au même but. 

4. Ce n'eft pas fans motif que n 
faifons remarquer Four dans 

 i 
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l'ordonnance de 1431 les fondemens du 
pouvoir du roi en cette matiere : des doc- 
teurs, même François , tels que Fevret 
& Rebuffe, s'étant permis d'élever des dou- 
tes fur ce point, & l'auteur de la Glofe 
fur la pragmatique ayant imaginé de re- 
eourir à un privilége dans la perfonne du 
roi, pour faire de pareils réglemens. Voyez 
les Mémoires du clergé, rom. 3 ; pag. 
286, & tom.12, pag. 716. Dans ce der- 
nier endroit, l’auteur des Mémoires du cler- 
é dit que l'opinion de Fevret & de Re- 
uffe paroîc contraire à lufage conftant du 


royaume & aux difpoftions précifes d'or- 


donnances. C’eft la combattre, mais d'une 
maniere trop foible. Ou il faut féparer 
des béréfices toute fonétion publique & 
toute polleflion de biens temporels ; ou 
bien il faut convenir qu'il A contre la 
raifon & les droits effentiels du fouve- 
rain, qu'il ne puifle pas défendre de con- 
férer les bénéfices de fon royaume à des 
étrangers. 

ç. Le fait que Jean Movifläc, nommé 
par le pape Sixte IV à l'évêché de Tour- 
bai, étoit étranger, fut un des motifs de 
l'appel comme d'abus que le procureur 
du roii nterjetta en 1483 , de fa nomi- 
nation. L'acte de cet appel eft dans les 
Preuves des libertés, chap. 15, n° 67. On 
fe relicha cependant vers ce même temps, 
de l’exact: obfervance de la loi de Char: 
les VIT; mais Louis XIT, par fon ordon- 
nance de 1499, vérifiée le 13 juin fui- 
vant, révoqua toutes les lettres de natu- 
‘ralité obrenues par des étrangers pour 
pofléder bénéfices dans le royaume , lef- 
quelles n'auroient pas encore eu leur ef- 
fer, voulant que les ordonnances de fes 
prédécefleurs , fur cette matiere, demeu- 
raflent en leur force & vertu Mémoires 
du clergé, rom. 3, pag. 286 , & tom. 
12, pag. 728, 

Ce fut pour aflurer l'exécution de ces 
ordonnances , qu'en l'année 1 $01., le par- 
‘lement arréta , felon l'auteur du Ltecueil 
des preuves des libertés, de ne plus vé- 
rifier à l'avenir de femblables difpenfes. 
Mais comme on ne cefloit d'en accorder, 
quoique f'article 92 de l'ordonnance de 
François Î, pour la Provence, en 1525, 
& l'article 4 de l'ordonnance de Blois 


euflent confirmé les loix anciennes , fur 
tout quant aux grands bénéfices, le parle- 
ment n'enregiftra plus ces lettres qu'avec des 
modifications femblables à celles qu'ontrou- 
ve dans l'arrêt d'enregiftrement des lettres 
accordées, en 1608, à Agenolly , Ro- 
main. Cet arrêt, en date du 26 mars 1609, 
eft rapporté dans les Preuves des libertés 
chap. 304 n° 2. Il porte que l'impétranc 
fera tenu de fournir, dans fix mois, au 
roi, un brevet du pape contenant ac- 
cosd & confentement qu'en cas de va- 
cance des bénéfices qu'Agenolly pofléde- 
roit dans le royaume, il ny pourroit être 
“el fans la nomination, placet & con- 
entement du roi; que les procès qu'il 
auroit pour raifon de fes bénéfices fe- 
roient pourfuivis en France; & qu'il ne 
pourroit être pourvu d'évêché , archevé- 
ché ou abbaye de ch:f d'ordre, ni avoir 
vicaires ou fermiers dans les bénéfices 
dont il pourroit être pourvu dans le royau- 
me , que naturels François. Voyez fé- 
caires. 

Les elaufes de l'arrêt d'enregiftrement 
ont été inférées, par la fuite, dans les ler- 
tres mêmes de dfpenfe , où l'on a de 

lus fixé les fommes jufques auxquelles 
fe roi confentoit que Pre poflédât 
des bénéfices dans le royaume. On en a 
un exemple dans les lettres accordées par 
Louis XIII au cardinal Ludovifo, au mois 
d'avril 1622. Preuves des libertés, ubi fu- 
pra; n°5. 

6. Après les conquêtes de Louis XIV, 
affurées par les traités de Munifter, des 
Pyrénées, d'Aix-la chapelle & de Nime- 
gue, ce prince donna, au mois de jan- 
vier 1681, une déclaration portant qu'au 
cuns collareurs de prieurés, canonicats , 
cures, chapelles & autres bénéñces de 
quelque nature qu'ils foient, fitués dans 
les pays à lui cédés par les traités, ne 
pourroient dorénavant conférer lefdits bé- 
néfices, ou y nommer autres que fes fu- 
jets, à peine de faifie du temporel des 

énéfices defdits collateurs, qui pourroient 
être dans l'étendue du royaume , & de celui 
des bénéfices dont les étrangers auroient 
été pourvus . . . . . Défend à tous off- 
ciers du roi & autres, de mettre aucuns 
étrangers en pofleflion defdits bénéfices, 


° 
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&t aux juges royaux, en jugeant le pof- 
fefloire d'iceux, d'avoir aucun égard aux 
provilons qu'ils pourroient en avoir ob- 
tenues ». Cette déclaration a été enregif- 
trée au parlement de Paris, Le 12 février 
1681. 

Il y en a une à-peu-près femblable , 
du 1$ janvier 1681, enregiltrée au con- 
feil d'Aiface le x février fuivant , mais 
dont le difpoñrif eft plus févere , car il 
contient cette claufe, 4 peine de nullité 
des collations. 

La déclaration que nous venons de ci- 
ter, a été enregiftrée au parlement de Metz, 
fous le titre d'édit, le 15 février. IL nous 
paroît qu'elle ! a été enregiftrée telle qu'au 

rlement de laris , car elle ne porte point 
A date du jour du mois, comme celle 
d'Alface. C'eft dans la même forme en- 
core qu'elle a été enregiftrée au confeil 
fouverain de Tournai, le 13 février. Nous 
ne connoifflons donc que la déclaration 
adreflée au confeil d'Alface , qui porte 
expreffément la peine de la nullité des 
collations. 

On a pris des précautions, dans les 
pays reconquis, pour empêcher que des 
ujets étrangers, ou dont la fidélité envers 
le roi ne feroit pas reconnue, puflent fe 
mettre en pofleflion, des bénéfices de ces 
provinces. Voyez Prife de poffeffion. 

7. Les difpenfes du défaut de capacité, 
téfulrant de la qualité d'érranger, ne fau- 
toient être accordées par le pape. Si l'on 
avoit befoin d'autorité à cet égard, on ci- 
teroit d'Héricourt, Loix eccléfaitiques, 
part. 2, chap. 2, n° 20. Elles ne peu- 
vent être accordées que par des lettres 
du roi , duement thés dans fes 
cours. 

Ces difpenfes, ou font générales à tous 
les membres d'une nation, ou particulie- 
res à quelques individus dénommés. On 


peut donner, pour exemple des premie- 


res, les priviléges accordés aux Avigno- 
nois, dont nous avens parlé au mot #vi- 
gron, $ IV, n° 1, tom. 11, pag. 671 ; 
ceux qui avoient été accordés aux Lor- 
sains foit avant que la Lorraine appar- 
üne à la France, par des lettres du 28 
février 1714 foit par des lettres du mois 
de juillec 1738 , après qüe la cellion, dont 
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l'effet étoic fufpendu jufqu'à la mort du 
roi Staniflas, lui eût eté faire. Ces lettres 
font rapportées dans les Mémoires du 
clergé, rom. 12, pag. 931 & fuiv. L'au- 
teur du Recueil de jurifprudence canoni- 
que, au mot Ærranger, n° 4 , cite de 
pareilles lettres accordées aux Savoyards 
en 1669, & enregiftrées au parlement de 
Grenoble, le 14 juin 1674; mais cdinme 
ces dates font antérieures à l'édit de 1681, 
dont nous avons rendu compte au n° 6, 
il faut que les Savoyards juflifient d'un 
privilége poftérieur. Voyez Savoyard. A 
l'égard des lettres qui s'accordent aux par- 
ticuliers , nous en avons parlé, n° 5. | 

8. Dans tous les cas, c’eft-à-die, frit 
qu'il s'agifle de priviléges accordés à des 
nations entieres, ou de priviléges accor- 
dés À des particuliers, la feule exemprion 
du droit d'aubaine ne fufñt pas pour être 
capable de tenir des bénéfices en France. 
D'Héricourt, dans fes Loix eccléfiaftiques, 
part, 2, chap. 2, n° 21 , avoit penfé 
l'afhrmative; mais cettt décifion a été re- 
levée par fon nouvel éditeur ; elle l'avoic 
déja été par l'auteur du Recucil de jurif- 
prudence canonique, au mot Etranger, 
n° 2 ; & clle a été combattüe par M. 
l'avocat général Bignon, lors d'in arrêt 
du 17 décembre 1629 , rapporté par 
l'auteur des Mémoires du clergé, tom. 
12, pag. 761, d'après Bardet. L'arrêr 
néanmoins, ne décida pas la queflon 
prononça un appointement. 

On feroit mieux fondé à foutenir que 
les lettres de naturalité, quand elles font 
accordées fans aucune ct , doivent 
fufñre pour pofléder des bénéfices ; mais 
l'ufage et que certe faculté foit forrael- 
lement exprimée dans les lettres qui fonr 
obtenues pour cet effer. 

5. Nous avons un exemple das un 
arrêt du 21 novembre 1598 , renruté 
aux Mémoires du clergé, ror:, 12, jex. 
736, d'un Ecoflois , ci-dev: 
deur de la reine d'Ecofle en 
fut mainrenu en poffeffion 
de Saint-lierre de Pontoife ; dun 
ne voye point qu'il juftifat de lettre 
de naturalité. Des circonflances rrès lor- 
res, fans doute, déterminercii arrêt 
contraire aux regles générales, & qui 
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porte lui-même quil eft rendu « fans 
qu'en conféquence les Ecoflois ni autres 
étrangers puiflenc tenir offices ni bénéfices 
en ce royaume , que par difpenfe du 
roi, fuivant les édits & ordonnances ». 

10. On a agité plufieurs fois la quef- 
tion de favoir, fi les lettres de difpenfe, 
à l'effec de tenir un bénéfice dans le 
royaume , comme fi l'on y étoit né , 
pouvoient être obtenues après les provi- 
lions; mais le lieu de traiter cette quef- 
tion feroir ci-deflous , au $ HIT , & eft mieux 
encore au mot Dévolur, 

11. Une autre des conditions qui conf- 
tituent la capacité , & dont nous avons 
annoncé que nous parlerions ici, eft de 
jouir de la Art 4 de fon état, & de 
n'être prévenu d'aucun crime, au moins 
d'aucun crime grave. Les eccléfiattiques, 
actuellement décrétés d'ajournement per- 
fonnel, &, à plus forte raifon, de prife 


de corps, font dans cet état de préve+ 


nus de crimes: la décifion qu'ils ne fau- 
roient , dans cet état, être pourvus de 
bénéfices, n'eft pas fufceptible de difficul- 
tés, & nous rendrons compte, au mot 
Décret, de plufeurs arrêts qui la confr- 
ment; mais voici une autre efpece dans 
laquelle l'état de l'eccléfiaftique, qui avoit 
été accufé , pouvait donner lieu à des 
difficultés férieufes, & dont nous avons 
annoncé, au mot #dulrere ; que nous 
rendrions compte en cet endroit. La 
liaifon intime qui fe trouve entre les 
queftions qui furent difcutées alors, ne 
nous permet pas de les féparer , quoi- 
que quelques-unes appartiennent à l'arti- 
cle Dévolur & d'autres à l'article Provi- 


que à Paris, fut accufé d'adultere avec 
la dame du Belloi,-& conftitué prifon- 
nier , en vertu d'un décret du châteler. Il 
demanda fon renvoi à l'official, qui le dé- 
clara innocent. Les juges du chätelet le dé- 
chargerent également de l'accufation, sinfi 
que la dame du Belloi, & condamnerent 
le fieur du Belloi à mille livres de dom- 
mages & intérêts envers chacun des ac- 
cufés, & à remettre au greffe un acte 
par lequel il reçonnoicroit qu'il les avoit 


‘faire dans le 


calomnieufement accufés d'adultere. La 
fentence ordonna de plus la fuppreflion 
de différens mémoires ou écrits injurieux 
aux accufés ; enfin il leur fut permis de faire 
imprimer & afhicher, aux frais de l'accufa- 
teur, quatre cens exemplaires de la fentence. 
Aufli côt après la prononciation du ju- 
gement , les accufés furent mis en liber- 
té; mais le fieur du Belloi fe rendit ap- 
pellant en la cour, & obtint , fur fon 
appel, un arret, du 19 avril 1752, dont 
il eft important de connoître les princi- 
pe expreilions. Après les qualités de 
‘appellanc & l'énoncé de ce dont étoit 
appel, la requête continuoit en ces ter- 
mes : « Er attendu que l'appel du fup- 
pliant vaut appel à minimä , ordon- 
ner que, dès à prélenr, Marie Lyon, époufe 
du fuppliant & le fieur Berard , feront 
tenus de fe mettre en état dans les pri- 
fons de la conciergerie du palais, ou du 
moins de s'y mettre à la premiere fom- 
mation qui leur fera faire à Ja requête 
du fuppliant, lorfque le procès fera en 
écat d'être jugé, finon pris au corps, fous 
la réferve au fuppliant de tous fes droits, 
même de prife à partie contre qui & 
ainfi qu'il appartiendra ». L'arrêt conti- 
nuoit: « vu auffi Les pieces attachées à la- 
dite requête . . . ladite cour a pe le fup- 
pliant appelant, tient ledit appel pour bien 
relevé . . . ordonne que les piecés & pro- 
cédures du procès, autres néanmoins que 
celles qui font déja au greffe de la cour, 
enfemble la fentence définitive , ferone 
apportés au greffe criminel de La cour .. + 
& cependant fait défenfes de mettre la- 
dite fentence à exécution ; pafler outre 
ê& faire pourfuites ailleurs qu’en la cour . .. 
comme aulli ordonne que, lors du juge- 
ment du procès, ladite Marie Lyon & 
ledir Berard, feront tenus de fe mettre 
en état dans les prifons d: la concierge- 
rie du palais Énon & à faute de ce 
dit temps, feront pris au 


corps »,. 

Telle étoit la pofirion de l'abbé Be- 
rard, lorfqu'on abtint, pour lui, en cour 
de Rome, des proviñons du prieuré-cure 
de faint Tropez, au diocefe de Fréjus, 
fur la réfignation que le fieur Augier, 
ditulaire , avoit çonfenti en fa faveur 4 
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arec réferve de fept cens livres de pen- 
fon. Le 21 février 1753, le parlement 
accorda l'annexe des provifions, fur re- 

uêre de l'abbé SEE | ; le 7 mars elles 
FRS infinuées à Fréjus. On afluroit que 
tout ceci s'étoit fait à l'infçu du réfigna- 
taire , & on rapportoit un certificat de 
l'expéditionnaire qui atteftoit que c'étoit 
du frere de l'abbé Berard qu'il avoit reçu 
la commiilion pour demander les provi- 
fions. L'abbé Berard obtint fon vi/e, & 
prit pofleflion au mois de juin 1753. 

Dés le 21 mai précédent, le fieur Ri- 
card avoit impétré le prieuré-cure de Saint- 
Tropez, en la vice-légation, par dévolut 
fondé fur l'incapacité & irrégularité de 
l'abbé Berard uri in reatu é criminis 
aduirerit accufatione innodati. Le dévo- 
lutaire n'obtint fon vi/a qu'au commen- 
cement de l'année 1754, & il prit poflef- 
fion le 11 Février de cette année. Oppo- 
fition , tant de la part de l'abbé Berard, 
que de l'abbé Augier, réfignant, qui dé- 
clara vouloir rentrer dans La bénéfice fi 
fon rélignataire étoit jugé incapable. Sur 
de premieres procédures faites par le dé- 
volutaire, il y avoit eu, à Draguignan, 
une fentence de fequeftre , dont l'appel 
fut porté au parlement d’Aix , où l'abbé 
Berard joignit un appel comme d'abus 
des provilions du dévolutaire. 

Pendant ce temps, le fieur du Belloi 
mourut. Ses héritiers reprirent d'abord la 
procédure qu'il avoit commencée; enfuire 
ils fe defifterent, & de l'appel de la fen- 
tence du châtelet qu'il avoit interjerté, & 
de l’accufarion qu'il avoit intentée, rant 
contre fa femme, que contre l'abbé Be- 
rard. L'un & l'autre demanderent acte du 
défiftement , mais ils fe crouverent arrêtés 
par d’autres adverfaires. Le fieur Gilet & 
{a ‘femme, témoins entendus dans l’infor- 
mation faite au châtelet, & contre lef- 

cls les acculfés avoient rendu plainte de 
faux témoignage, avoient, de Dé côté, 
interjerté appel de la fentence du châte- 
ler, fur le fondement qu'en déclarant 
Faccufation calomnieufe, elle jugeoit d'une 
maniere indirecte qu'ils étoient faux té- 
moins. <e En déclarant qu'à leur égard, 
difoient-ils dans leur requête , ils n'em- 
péchoient que la coùr , en conféquence 


du défiftement , n'accordit aux accufés Ja 
grace & abfolution de leur crime », ils 
emandoient que la cour infirmât la fen- 
tence dans le chef qui les inculpoit taci- 
tement de faux témoignage, ou, qu'avant 
faire droit, on leur fit leur procès fur le 
faux qu'on leur imputoit. Ils demandoient 
en outre, la fuppreilion de plufieurs pie- 
ces & mémoires qu'ils qualifioient d'in- 
jurieux. 
Dans cet état, la cour rendit l'arrêt du 
7 juillet 1755 , dont nous avons parlé au 
mot Adultere, $VI ,n° 2, mais dont il eft 
néceffaire de tranfcrire ici le difpofitif, 
« Notredite cour donne acte auxdits Bar- 
thélemi Berard & Marie Lyon, du défifte- 
ment dudit Pierre Lenoir & Marie-Cathe- 
rine Beauval, de l'appel de la fentence du 
29 mars 17$2, porté par leur requête du 
31 mai dernier , en conféquence met l'ap- 
pellarion au néant, ordonne que ladite fen- 
tence fortira efler; reçoit François Gilet 
& {a femme parties intervenantes , faifant 
droit fur leur intervention , & ayant aucu- 


nement égard à leurs requêtes, ordonne 


que les mémoires imprimés , faits & diftri- 
bués par lefdits Berard & Marie Lyon, 
tant en caufe principale qu'en notredire 
cour, feront & demeureront fupprimés ; 
les condamne folidairement chacun en dix 
livres de dommages & intérêts envers lel-" 
dits Gilet & fa femme; permet auxdirs 
Gilet & fa femme de faire imprimer & 
afficher le préfent arrêt par-tout où befoin 
fera aux frais defdits Berard & Lyon, 
jufqu'à concurrence de cinquante exem- 
plaires ; les condamne folidairement aux 
dépens faits en notredite cour envers ledit 
Gilet & fa femme; ordonne que lefdirs 
Berard & Marie Lyon feront relaxés &c 
mis hors des prifons de la conciergerie de 
notre palais, & que leurs noms feront 
rayés, &c. fur le furplus des autres de- 
mandes, fins & conclufions des parties, 
les met hors de cour ». 

Le procès criminel ainfi terminé , l’ab- 
bé Berard obtint & fit enregiftrer en la 
cour , des lettres-patentes qui renvoyoient 
en la grand'chambre, la caufe pendante au 
parlement d'Aix. 

Le fieur Ricard, dévolutaire , mou- 
rut , & J'abbé Berard obtint, fur 
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requête, l'état & main-levée des fruits. 
Mais alors parut le fieur Paul, porteur 
de provifions du prieuré-cure de Saint- 
Tropez, obtenues en la vice-légarion. Elles 
lui conferoient le bénéfice comme vacant 
at la mort du fieur Ricard dernier pot- 
Éteur, non pas cependant poilefleur pa- 
cifique, où comme vacant de toute autre 
maniere. Le refcrit contenoit aufi la claufe 
de fubrogation aux droits & actions du 
fieur Ricard, Le fieur Paul ‘prit poffefion 
& fe préfenra comme remplaçant le fieur 
Ricard , cependant il déclara qu'il ne ve- 
noir point en qualité de dévolutaire. Le fieur 
Augier réfigoant, & la demoifelle Ricard, 
héritiere de fon frere, intervinrent : & ce 
fur fur le tout qu'an fe préfenta pour 
plaider à l'audience, Om conçoit quelles 
étoicnt les conclufons de chacune des 
parties. | 
M. l'avocat-zénéral de Saint-Fargeau, 
porta la parole dans la caufe. Il écarta 
toutes les plaidoyeries des avocats des par- 
ties. ce Sans fuivre pas à pas, dicil, tous 
les raifonnemens dont font remplies une 
foule de confultations profondes qu'on 
nous a miles fous les yeux , nous ticherons 
de prendre un plus court chemin pour 
découvrir la vérité; & peut-on jamais ap- 
porter trop de droiture de cœur, trop de 
fimplicité, trop de candeur, dans l'exa- 
men des affires qui intéreflent la difci- 
line de l'églife, On y doit rejetter (c'eft 
{. de Saint-Fargeau qui continue : & nous 
n'employerons que fes paroles dans la 
fuite de l'extrait de fon plaidoyer) on y 


doit rejetter toute fubtilité, quelque in- 


énieufe qu'elle puifle être, qui tend 
à donner le change , tout déguifement 
adroit à Ja faveur duquel on efpere de re- 
lever une objection terraflée. Il fauc’ 
chercher les difficultés dans leur fource & 
les combattre dans leur fubftance ». 

« Commençons par difcuter les droits 
du fisur Paul. Ses provifions renferment la 
claufe de dévolut ; mais il y a renoncé, 
& tout accès, en cette qualité, Jui eft 
fermé dans les tribunaux. Vainement ef- 
fayeroit-il de faire valoir une feconde 
clarfe qui le fubroge aux droits litigieux , 
& à l'état de caufe du fieur Ricard. Cette 
claufs eft contraire à nos ufages & à nos 


maximes ; elle autoriferoit le nouveau ti- 
tulaire d'un bénéfice à reprendre l'inftance. 
comme s'il étoit héritier de fon prédécef- 
feur ; elle inAueroit ainf fur lose de la 
procédure , rh n'appartient ni au pape, 
ni au vice-légat de régler, & touchant 
laquelle le roi feul, en France , a droic 
de donner des loix ». 

« Enfia le fieur Paul eft pourvu du 
bénéfice, comme vacant par mort. Voici 
ce qu'on lui oppole à cet égard. L'on ne 
pes , dit-on, Ctre pourvu per obitum d'un 

énéfice, à moins qu'il ne foit vacant de 
droit & de fait. Tant que le droit d'un dé: 
volutaire net point confirmé par arrêt, 
le bénéfice fut-il vacant de droit par l'in- 
capacité du dévoluté, n'eft point vacant 
de fait, puifque le dévoluté refte en pof- 
fefion & jouit des fruits Donc, quand un 
dévolutaire décede avant d'avoir obtenu 
arrêt en fa faveur, on ne fauroit confé- 
rer per obitum le bénéfice fur lequel il 
avoit jetté fon dévolur ». 

« Quelque fpécieufe que foit l'objee- 
tion, il fufht, pour la détruire, de prou- 
ver que la poileilion provifoire, accordée 
au dévoluté pendant le cours du procès, 
n'eft point une vraie poffeffion, mais une 
fimple réçréance qui n'empêche pas que le 
bénéfice ne vaque pleinement par la mort 
du dévolutaire, dont le droit eft enfuite 
jugé légitime. Cette propofñrion eft fon- 
dée fur les maximes les plus certaines & 
les plus reconnues. Si le dévolutaire eit 
exclus de toute participation provifoire aux 
fruits du bénéfice pendant le cours du pro- 
cès, c'eft une rigueur attachée à La défa- 
veur de fon titre, parce que la préfomp- 
tion eft contre lui jufqu'à ce qu'il ait réuf- 
fi; mais celane faic pas 4 droit & 
même fa pofleflion ne commencent que 
du jour de l'arrêt qui intervienten fa fa- 
veur. L'arrêt n'en eft que déclaratif, & 
l'un & l'autre remontent au moment de 
fes provifions & de fa prife de pofleilion; 
tellement qu'à compter de cette époque, 
on lui reftitue les fruirs comme ayant éré 
plein poffeffeur dès-lors, quoique lon droit 
ne tut pas encore jugé. Si l'on décidoit 
que le dévolut, jetté par le fieur Ricard, 
étoit bien fondé, le bénéfice auroit donc 
vaqué pat fa mort », 
À « Répliquera- 
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æ Repliquera-t-on que le fieur Ricard 
eft mort avant que fon droir fut déclaré, 
& qu'un autre titulaire, qui n'eft point 
fon fuccefleur , n'a point de caractere pour 
faire juger le droit qu'il a laiflé indécis ? 
On répond, qu’à La vérité, celui qui n’eft 
ni héritier, ni réfignataire , qui n’eft point, 
‘en un mot, un véritable fuccefleur ir 
omne jus G caufam defunéi , n'a point de 
Caraëtere pour reprendre l'inftance comme 
un réfignaraire ou comme un héritier. 
Mais toute perfonne intéreffée à prouver 
le droit du défunt, pour établir le fien 
propre, peur être reçue à le faire valoir, 
non comme un droit auquel il ait fuc- 
cédé, mais comme un point de fait qui 
fert de bafe & d'appui à fon droit perfon- 
nel. La preuve d'une chofe eft toujours 
tro à celui qui a un intérêt légitime à 
établir, quoique la chofe en elle-même 
Jui fut étrangere ». 

«æ Ces confidérations nous conduifent 
néceffairement à pefer le droit du fieur 
Ricard. Voyons d'abord fi, dans la forme 
du dévolut , il n’ÿ a rien qui fuffife pour 
le rendre fans ch ». 

« Le dévolut, cette voie fi peu con- 
forme à l'efprit de l'églife pour arriver 
aux bénéfices, où le pourvu s'appelle, fe 
nomme , en quelque forte , lui-même , aux 
plus importantes fonétions du miniftere 
facré , au lieu d'attendre que le choix li- 
bre de fes fupérieurs , lui vienne annon- 
cer qu'il eft appellé de Dieu même à fu- 
bir un fi redoutable fardeau4 le dévolut, 
ce moyen odieux de ravir les bénéfices 
par l'indignité d'autrui, plutôt que de 
s'en rendre digne par fon mérite perfon- 
nel ; le dévolut, ignoré tant que furent en 
vigueur les regles de l'ancienne difcipline , 
a été toléré dans leur déclin comme un mal 
néceflaire. La collation des bénéfices ne 
fe faifant plus avec une attention auffi 
fcrupuleufe qu'autrefois, on crut devoir 
intérefler, la cupidité humaine à découvrir 
les irrégularités des bénéficiers & faire fer- 
vir l'ambition , l'avarice elle-même, à put- 
gr l'églife des miniftres indignes de la 
Jervir. Ces motifs ayant fair Rap le 
.dévolut dans nos ufages, quelque défavo- 
able qu'il foir, il eft quelquefois légitime. 
Mais tout y eft de rigueur ; le plis légèr 

Tome I 


fion du réfignataite , eft nul & 
turé. Les faits étant certains, la difficulté 
roule toute entiere fur le point de droit, 


défuur de formalicé devicr'e 'fouvent Faral 
au dévolutaire ». 

Une prernitre fin de non-recevoir con- 
tre le dévolu écoit , qu'il avoit été jetré 
avant que l'abbé Berard eut accepté la ré- 
fignation faire à fon profit; mais M. l'a- 
vocat-général fr'tomber ce moyen, en-ob- 
fetvant que la requète préfentée par l'ab- 
bé Berard au ement d'Aix, pour ob- 
tenir l'annexe fur fes provifions , étoit an- 
térieure à la date du dévolur. | 

« On propofe un fecond moyen , con- 
tinia M. l'avocat génétal, où l'on fou- 
tient que dans le cas de la :réfignation , 
tout dévolut antérieur àla prife de poffef- 
préma- 


& elle ne fauroit être ici décidée par a 
jurifprudence du grañd confeil: la cour 
fuit d'autres maximes qui nous doivent 
fervir de loix. Les difpolitions particulie- 
res, que différerites regles établies pour pré- 
vénir des fraudes, ont introduites dans la 
matiere des réfignations , n'ont point fait 
perdre de vue à la cour, l'ancien & véri- 
table principe. Elle tient encore aujour- 
d’hui pouf maxime , que les provifions ac- 
ceptées conferent le titre du bénéfice; 
qu'elles le font pafler fur la tête du réfi- 
gnataire avañt la ptife de pofleflinn qui 
n'eft nécéflaire que pour l'exécution du 
titre. Le titre étant transféré fur la tête du 
pourvu, sil viént à mourir, quoiqu'il 


net pés pils poffeflion, le titre vaque 


par fa miort, c'elt une vérité reconnue », 

« Quoique ée ne foit qu'une coniféquen- 
ce du même principe , peut-être } a-t-il 
lieu de former des doutes plus légitimes 
fur le point de favoir fi l'incapacité du 
réfignataire donne ouverture au dévodut 
avant qu'il äit pris pofleffion ». 

« Nous le dire: le dévolut n'eft 
admis parmi nous, que comint in remede 
toujouts Fâcheux À employer. Son objet 


eft EL Far des indignes de participer 


aux fonétions facrées. T'ant qu'un réfigna- 
taire n’a point pris poilelfion , il n'’eft pas 
én foh@ion; péut-êrre même n'y fera-t- 
il jamais, Doît-ôn , fut. la fimple crainte 
d'un mal:qui n'eft point encore arrivé, fe 
poitér À'‘'uñ remede aufli d-R a à Je 
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dévolut? Confidérons d'ailleurs l'expofé 
que fait tout dévolutaire dans fa fuppli- 
ue. Il expofe qu'un bénéfice rempli de 
ic par un titulaire incapable, eft va- 
gant de droit à caufe de É incapacité du 
titulaire, Tant que le rélignataire n'eft 
point en fonctions, il ne remplit point 
de tait le bénéfice, quoique le titre en foit 
pailé fur fa tête. Le réfignant, jufqu’à la 
rife de pofleflion, gere les fonétions, 
Et les fruits fiens. C'eft lui qui, dans le 
fait, remplit le bénéfice. Le us n'eft 
dépouillé du titre, & le réfignataire n'en 
eft revêtu par les provifions , que fous la 
-condirion que le rélignataire ne manquera 
À aucune des regles prefcrites pour le temps 
de fa prife de poifeffion. Seroit-il jufte, 
avant l'événement de cette condition, 
d'admettre un dévolutaire à dépouiller fans 
retour le réfignant, qui peut-être ne le 
feroit pas par fon réfignataire » ? 
« Nous ne propofons ces réflexions 
que comme des doutes. Le cas que nous 
._examinons n'a point été traité par les au- 
teurs, ni décidé par la jurifprudence. Pri- 
vé de ce flambeau, peut-on ne pas crain- 
dre de s'égarer? Si, pour fortir de ces 
ténebres, on veut fuivre fans ménage- 
ment le principe maintenu par la cour ; 
fi l'on dit, fans reftrition, que le titre 
du bénéfice étant transféré fur la tête du 
réfignataire par les provifions , il eft fu- 
jet, dès ce moment, en fa perfonne, à tous 
es genres de vacance quels qu'ils foient, 
-plufieurs objettions qui naïflent, foit de 
a qualité des réfignations en faveur , foit 
A à nature du dévolut, fe pets en 
foule, non pour contredire le pipes 
mais pour s’oppofer à ce qu'on l'applique 
dans un cas où des vues particulieres de- 
mandent une exception. Mais ces doutes 
même ne nous fourniffent-ils pas ur mo- 
tif fufhfant pour nous décider ? Il ne doit 
oint y avoir de doute dans le droit d'un 
lutaire, La préfomption eft coujours 
contre lui. Toutes les fois qu'il n’établit 
fes prétentions de la raaniere la plus 
inconteftable , il en eft déchu. Ce n'eft 
oint en faveur du dévolutaire, c'eft en 
aveur de l'églife qu'eft admis le dévolur. 
Son objet principal eft de purger l'é- 
life de miniftres indignes, & non de les 


remplacer toujours par des dévolutaires, 
Souvent on profite de la dénonciation, fans 
récompenfer le dénonciateur. Lors même 
que le dévoluté indigne eft écarté du bé- 
néfice, on s'eftime heureux de trouver 
dans les circonftances, quelque moyen 
d'en exclurre aufli le dévolutaire que l'é- 


glife ne voit jamais qu'avec douleur en« 


trer dans le miniftere facré, fans examen, 
fans choix, fans vocation de fes fupé- 
rieurs, par une voie qu'elle ne laifle ou- 
verte qu'à regret, & dont profitent ra- 
rement les miniftres vraiment dignes d'é- 
tre admis dans le fanétuaire ». 

« Ainf, dès-lors qu'il n'eft point évi= 
demment établi que le dévolut du fieur 
Ricard n'éroir point prématuré, le vœu 
de l'églife eft de refufer à ce dévolutaire 
la qualité de titulaire légitime du prieuré- 
cure de faint- Tropès. Delä deux confé- 

uences : que fa fœur n’a rien à répéter 
ur les fruits; que le bénéfice n'ayant 
point vacqué par fa mort, le fieur Paul 
n'a pas puen Ctre pourvu per obitum ». 

« L'abbé Berard n'a donc plus d'ad- 
verfaires ; mais, à leur défaut , la voix des 
canons & des loix s'élévera contre lui, 
pour le repoufler du grade où il afpire, 
s'il eft Lie d'y monter. Confulrons 
les grandes regles pofées par l'églife, con- 
cernant l'intégrité de ceux qui doivent pat- 
ticiper au miniftere faint ». 

« Quelque éloignée que foit du reli- 
chement où nous fommes tombés, la ri- 
gidité falataire des anciennes maximes, 
connoiflons-les du moins fi nous ne les 
patiquons pas entierement. Il eft toujours 
utile de reproduire au milieu des téne- 
bres de notre fiecle , la lumiere pure 
qui régnoit dans des temps plus heu- 
eux >. 

«æ Soyez faints parce que je fuis faint , 
difoit autrefois Dieu lui-même aux minif- 
tres de fa loi. Paroles vraiment divines, 
qui donnent la plus haute idée de Ja vertu 
requife pour le facerdoce, & qui en fone 
fentir route la néceflité. Frappé de ce pré- 
cepte, l’apôtre des nations recommande 
aux premiers chrétiens, de choifir des De 
teurs qui foient fans crime, mème fans 
accufation , fuivant toute la force du mot 


qu'il employe; éloignés des conteftarions 
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& des procès, irreprochables , eftimés des 


païens eux-mêmes ». 

« Telles font les regles données par 
faint Paul, pour le choix des miniftres des 
autels. C'eft en les obfervant roligieufe- 
ment, que l'églife catholique fe confer- 
voit fans tache, & foutenoit la qualité 
d'irrépréhenfble , comme le dit le neu- 
vieme canon du grand concile de Nicée. 
Le crime, foit occulte, foic public , éroit 
un obftacle fufffant pour priver des fonc- 
tions des ordres facrés ceux qui y étoient 
élevés, lorfqu'ils avoient eu le malheur de 
le commettre, & pour empêcher ceux 
qui n'étoient point encore pourvus à ces 
ordres d'y parvenir, même après qu'ils 
avoient A1 leurs fautes par la pénitence 

-publique, parce que la mémoire qui retbe 
péché ternit la réputation, & donne 
lieu de craindre que la foibleffe de ceux 
qui font une fois tombés, ne les en- 
waîne dans quelque rechüte : Ex pœniten- 
tibus quantumvis bonus, clericus non or- 
dinetur. Quatrieme cencile de Carthage, 
can. 64. Le douzieme canon du cinquie- 
me concile , tenu en cette ville, nous ap- 
prend combien l'églife fouffroit avec peine 
que fes miniftres fuflent accufés, ou feu- 
lement foupçonnés: & le célebre évêque 
d'Hippone nous en donne la raifon. C eft 
affez pour nous, dir-il, du témoignage 
de notre confcience ; mais une réputation 
entiere nous eft néceffaire vis-à-vis des au- 
tres hommes: Duæ res funt , confcientia 
& fama: confcientia fufficit nobis ; prop- 
ter alios fama neceffaria efl: con/cientiæ 
abi , Le preximo tuo », 

æ Un grand nombre de canons prou- 
vent que tout prêtre accufé ou foupçonné 
de crime, lors même qu'il n’y avoit point 
de preuves juridiques contre lui , étoit fuf- 

endu de fes fonétions jufqu’à ce qu'il fe 
ut lavé, foit par la purgation canonique, 
{oit autrement, de peur que ce ne fut pour 
les peuplesun fujet de fcandale. A plus 
forte raifon, pendant la durée d'une ac- 
eufation, on ne pouvoit être pourvu aux 
erdres. La réputation du fujet qu'on veut 
élever aux honneurs de l'églife, ne doic 
point être chancelante. Or , la réputation 
d'un accufé n'eft jamais fans atteinte , n'eft 


jamais {table tant que l'accufation fubliite. 


La collation des titres n'étant point alors 
féparée de l'ordination , les regles établies : 
pe être élevé aux ordres regardent auf 

promotion aux offices , quoiqu'æjour- 
d'hui ce foit deux chofes féparées:». 

e Voilà quels étoient les principes que : 
l'églife a confervés dans toure leur vigueur 
pendant plulieurs fiecles. Auf, rarement . 
avoit-elle à fe repentit du chaix de fes 
miniftres & à s'afiliger de leurs chütes. 
Elle voyoit des palteurs choilis à caufe de 
leur feul mérite, n'accepter qu'à regret un 
miniftere dont ils connoifloient le poids, 
n'envifager, dans les emplois , que le tra- 
vail & le péril; ne monter aux dignités 
que par obéiflance pour les fupérieurs ; 
oublier tour intérê perfonnel pour ne fon- 

qu’à l'utilité commune ; gouverner par 
Larorieé de leur vertu ; ne fe diftinguer 
des plus petits, que par une humilité plus 
pæfonde; renoncer À routes les commo- 
dités de la vie; partager les miferes de 
leurs peuples; être occupé fans cefle à le 
foulager , à l'inftruire ,. à l'édifier ; élever 
vers le ciel des mains pures pour obtenir 
les graces que l'Etre fuprème fe plaifoit 
à répandre fur l'heureux troupeau dont ils 
étoient l'exemple, l'ornement , les anges 
tutélaires. Les chrétiens ayant perdu la 
ferveur de leur piété primidve, & ne mé- 
titanc plus d'être conduits par des chefs 
aufi faints, Dieu permit que le nerf 
de l'ancienne difcipline fe relächat, & 
qu'on cherchat à excufer la foiblefle hu- 
maine, plutôt quà la vaincre. Delà la. 
miflion de rétablir les ‘clercs dans leurs: 

nétions lorfqu’ils avoient fait pénitence , 
& que leurs j n'avoient pas été de 
nature À leur imprimer une note d'infa- 
mie; delà La diftinétion entre les crimes 
occultes & les crimes publics; entre les 
crimes graves & les crimes légers; entre 
les crimes qui emportent infamie & ceux 

ui ne l'emportent point; entre ce qui 
dit perdre un titre acquis, & ce qui em- 
pêche feulement d'en acquerir un now- 
veau; entre le crime, l'accufation, l'in- 
culpation, la conviétion ». 

&æ Nous fortirions des bornes de notre 
fujet, fi nous entreprenions de traiter tous 
ces points différens. Rapprochons-nous de 
ce qui rentre. dans l’objet e la caufe », 

Y 
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.« Selon ladifcipline adtuelle , tout crime 
qui éclate dans le public, & qui eft ca- 
pable d'imprimer. une note d'intamie, fait 
perdre#lorfqu'on en eft convaincu , l’'exer- 
cice dessordres & les bénéfices. L'incul- 
pation feule d'un. crime de ce genre, {uf- 


pend de toutes fonétigns eccléfiaftiques , 


& rend incapable. de recevoir aucun or- 


dre, aucun bénéfice jufqu'à ce que cette. 


tâche foit entierement effacée par une ab- 
folution complette, Conviendroit-il d'exi- 
ger moins de pureté dans la réputation 
des miniftres de l'églife, que les Romains 
n'en vouloient dans celle des miniftres de 
leur état > La porte des honneurs fera fer- 
mee , difent les loix civiles, à sour homme 
diffamé ; les canons lui ouvriront-ils la 
porte du fan@uaire ? L'inculpation feule, 
avant que la condamnation foit jinterve- 
nue, interdit , fuivant les conftiturions des 
empereurs, d'afpirer. aux dignités féca- 
lieres: Reus delatus , etiam ante fenten- 
tiam honores petere, principalibus confli- 


turionibus, prohibeeur. Les faints décrets. 


pourroient-ils permettre à quiconque eft 
prévenu d'un crime infamant, de préten- 
dre aux charges eccléliaftiques; & cet ex- 
cès de faan 


te. Aufll tnons-nous. 
France, que le décret d’ajournement per- 
fonnel, & à plus forte raifon le décret 
de prife de corps, qui emporte toujours 
avec foi l'inculpation d'un crime grave, 
fufnend des fon@ions eccléfaftiques , 
ainfi. que des fonétions civiles, & qu'il 
tend incapable de parvenir aux ordres & 
aux bénéfiçes. , tant qu'on eft dans fes 
liens ».. 

«. L'abbé Berard y éroit-il encore , latf- 
qu'on lui a réfigné. la cure de faint-Tro- 
pès ?. Le décrec de prife de corps origi- 
nairemént prononcé contre lui, mais: efl 
facé par la fentence d'abfolurion , avoit- 
il pu. revivre par l'appel du fieur du Bel- 
Joï ,: & par l’arrêt qui enjaignoit à l'abbé 
Berard de fe remertre dans les prifons de 
la cour , lors du jugement du procès, f- 
non qu'il feroit pris au corps pour y être 
amené? La maxime qu'en matiere crimi- 
nelle l'appel fufpend l'eftet de la fentence: 
Appeliatio extinguit judicarum , a lieu 


e feroit-il toléré dans un, 
royaume très-chrétien? Non, fans dou, 
our maxime en: 


lorfque quelqu'un ; condamné par une 
fentence, en interjette appel. Il Erok in- 
jufte de lui faire fubir par provifon , des 
condampations irréparables LRO Le & 
de le punir comme coupable avant qu'il. 
l'air ére jugé définitivement. Lorfque l'ac- 
cufé eft ous, l'appel d'une partie ordi- 
naire n'arrête point l'eflet de la fentence. 
Le procès criminel eft regardé, dans ce 
ces, comme converti en procès civil, 
parce que cette partie ne fauroit conclure 
à la peine, & qu'il ne lui efk permis de. 
demander que des réparations civiles. Sur 
ce fondement, quand un appel de ce 
genre vient en la cour, on le porte à ju- 

er aux enquêtes, & non à la tournelle. 
fl n'en eft pas de même, lorfque la par- 
tie« publique interjette sir dune fen- 
tence, par laquelle l'acculé eft abfous ow 
condamné à des peines crop légeres. L'et- 
fer de cet appel , connu fous le nom d'ap- 

| à minima, eft de fufpendre entiere- 
ment l'effet de la chole jugée, & de faire 
remettre l'accufé dans les liens du décret 
où il étoit avant la fentence. Le procès 
refte procès criminel; on ne le juge point 
aux enquêtes, mais à la tournelle ». 

« L'appel interjetté par un mari, d’une 
fentence qui décharge fa femme & le 
coacculé, Er l'accufarion de l'adulrere qu'il 
avoit intentée contre eux, doir-il avoir 
tous les effets de l'appel 4 minima inter- 
jetté par le minittere public? Queiques 
auteurs qui fe propofent cetre queftion, 
entre autres le nouveau commentateur de 
l'Ordonnance criminelle, dans l'édition de 
1756, répondent que dans le cas d'adul- 
tere, l'appel du mari a le même eflet que 
l'appel à minima pour les autres crimes. 
Pour le prouver, on cite un arrêt de la 
cour, du, 12 août 1672 , par lequel elle a 
décidé qu'on devoit juger à la rournelle 
l'appel d'une fentence qui avoit déchargé 
une femme de l'acufation d’adultere inten- 
tée contre elle par fon mari. Cet arrêt cft 
rapporté dans plufieurs arrétiftes. Nous n'a- 
vons pas cru devoir nous en repofer fur 
leur témoignage , nous en avons examiné 
la minute, & nous y avons reconnu qu'à 
Ja vérité Le mari ayant interjetré appel de 
la fentence, & fourenant qu'il devoit aller 


à la tournelle, la femme qui demandoit 
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qu'il fut porté aux enquêtes, fut dé- 
bourée de {a demande ». 

« Voilà donc un trait de reffemblance 
d$ja établi entre l'appel du mari en cas 
d'adulrere, & ee à minima de la par- 
tie publique : l'un & l'«itre font portés 
à la tournelle. La raifon en eft fenfble, 
Dans le cas d'adultere, le mari feul a le droit 
de conclure à là peine, ainfi que fait 
dans les autres cas le minifere public. La 
conclufion tendant à des peines, le pro- 
cès eft un procès criminel, fur lequel il ap- 
partient à la tournelle de prononcer ». 

« Sous ce point de vue, on peut dire 
que l'appel du mari eft un appel 4 mini- 
ma ; il l'eft encore dan: la fignification pro- 
pre de l'expreflion latine , car ces mots ap- 
pèl à minima fignifient l'appel interjetté 
d'une condamnation trop légere, par la 
partie qui a droit de conclure à des peines 
contre l'accufé. On objeétera que le mari 
n'a droit de conclure à ces peines que 
contre fa femme, qu'il ne peut con- 
clure contre le coaccufé qu'à des dom- 
mages &, intérêts, qu'ainfiil n'a, contre 
ce dernier, qu'une aétion purement civile ». 

«æ Mais cette action eft jointe à un pro- 
cès criminel, dont elle ne fauroir être fé- 
parée , l'adultere étant le crime commun 
de la femme & de fon corrupteur. Il 
s'inftruit à la fois contre l'un & contre 
l'autre , par la voie de la procédure ex- 
traordinaire. Et fi dans les concluñons dé- 
finitives, le mari conclut contre la fem- 
me différemment de ce qu'il conclut con- 
tre l'accufé, daus tout ce qui n'eft que 
d'infiruétion, dans tout ce qui n'’eft que 
préparatoire de jugement, il conclut pa- 
reillement contre l'un & contre l'autre. On 
les décrete tous les deux à fa requête; 
par conféquent, fi fon appel faifoit revi- 
vre le décret vis-à-vis de la femme , il le 
feroit néceffairement revivre aufli vis-à- 
vis du coaccufé, puifque Finftruétion fe 
fait felon les mêmes erremens vis-à vis de 
l'un & de l'autre, le crime étant com- 
mun à tous les deux, & la preuve indi- 
viñble ». à 

ce L'appel à minima du mari, doit-il 
avoir l'effet fufpenfif qu'a l'appel 4 mini- 


ma du miniftere public? C'eft ce qui n'eft 


encore décidé, au moins d'une maniere 

ofitive , par aucun jugement qui foit venu 
à notre connoiflance. C'eit une queftion 
qui n'étoit pas agitée lors de l'arrêt de 
1672, & fur laquelle on peut former 
des doutes légitimes ». 

« En-effet, quoique le mati foit feul 
Je vengeur de la foi conjugale ; quoique 
feul il ait le droit d'intenter l'accufation 
d'adultere contre fa femme; lorfqu'il n'y 
a point de proftitution jointe au crime 
d'adulrere ; quoiqu'en un mot il tienne, 
dans ce genre d'accufation , la place de 
la partie publique, il n'eft pas néan- 
moins partie publique , puifqu'il n'agit 
que pour fon intérêt perfonnel , & l'on 
n'a pas, pour donner à fon appel 4 m1- 
nima l'effet fufpenff, les mêmes raifons 
qui le font donner à l'appel de La partie 
publique ». 

« Pourquoi donne-t-on à ne de [a 
partie publique l'effec de fufpendre tout ; 
d'effacer, pour ainfi dire, la fentence; de 
faire revivre le décret , de retenir ou de re- 
mettre les accufés dans l'état où ils éroient 
avant le jugement des premiers juges > 
C'eft qu'on eftime que le miniftere public 
érant chargé de veiller à l'intérêt géné- 
ral, il ne fe plaint dune fentence que 
quand il y voit quelque difpoñtion con- 
traire au bien public : de forte qu'il eft in- 
téreffant, pour la chofe publique elle-mê- 
me, que la fentence ne foit point exécutée 
par provifion, & que tout refte en fuf- 
pens jufqu'a ce que la cour en ait pris 
connoiflance ». 

«. La partie publique, d'ailleurs, eft 
préfumée agir fans paflion. Elle nef l'en- 
némie que du crime, & non de la per- 
fonne. On ne fuppole point qu'elle puile 
fe roidir contre l'autorité de la chofe jugée, 

ar haine ou par préoccupation, & dans 
a feule vue de nuire à l'accufé. Au con- 
traire, Le mari qui fuit contre fa femme l'ac- 
cufation d'adultere ; n’agit que pour ven- 
ger un affront qui lui eft perlonnel. La 
chofe publique n'y eft point réputé inté- 
reflée , il eft toujours partie privée, quoi- 
qu'il n'y ait pas d'autre partie publique 
que lui. On ne peut guere préfumer qu'il 
agile fans auçune pallion; n'eft:il pas 
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même à craindre que dans l'accès d'une 
injufte colere , aveuglé par fa prévention, 
il ne ferme les yeux aux preuves les plus 
claires de l'innocence de ceux qu'il ac- 
cufe, & que fa haine, envenimée par le 
poilon de la jaloufie, ne s'obftine à les 
pourfuivre pour fe fatisfaire, au moins 
en prolongeant le cours de leurs dif- 
graces » ? 

« Ces reflexions qui fe préfentent au 
‘premier coup d'œil, montrent l'extrême 

différence qu'il y a toujours entre un par- 
ticulier qui agit pour ba intérét propre, 
& un miniftere impartial qui n'agit ve 
pour l'intérêt public. Elles indiquent les 
inconvéniens qu'il pourroit y avoir à don- 
ner les mêmes effets à l'appel de l'un & 
de l’autre », 

« Le premier pas eft fait , nous l’avoue- 
rons, par l'arrêt de 1672, pour aflimiler 
ri à minima interjetté par le mari, 
à l'appel 4 minima interjetté par la par- 
tie publique. Cependant le pas qui refte 
à faire nous paroît de fi dangereufe con- 
féquence, que nous craindrions de le 
franchir: mais dans l’efpece où fonc les 
parties, la cour n'a-t-elle pas fuppléé ce qu'il 
étoit impoflible que l'appel ul du mari 
püûc produire? La cour n'a t-elle pas fufpen- 
du l'effer de la fentence, & fait revivre le 
décret de prife-de-corps contre l'abbé 
Berard & la dame de Belloy, par l'ar- 
rêt du 19 avril 1752? 

« D'un côté, l'on a dit que cet ar- 
rêt étoit un véritable décret de prife de 
corps. De l'autre côté, on a fourenu que 
ce n'éroit qu'un de ces arrêts de forme, 
qui n'ont pour objet, a-t-on dit, que de 
. mettre les accufés à portée d'être entendus 

avant leur jugement. Ni l’une, ni l’autre 
de ces idées n'eft exacte. L'arrét donc 
il s'agit ne fauroit pafler pour un décret 
de prife de corps; il n'eft rendu ni avec 
les mêmes précautions , ni dans la même 
forme. Il differe aufli effentiellement des 
arrêts de flile dans la clafle defquels on 
veut le ranger: ces arrêts commencent 
roujours par ces mots: La cour en voyant 
de procès. Au contraire celui-ci eft un arrêt 
rendu fur le vu de la requête du mari 
& des piéces qui y étoient jointes, pié- 


ces qui ne compofoient point tout le pro- 
cès, puifqu'il a ordonné que les procédures, 
autres que celles qui étoient déja au greffe 
de la cour, y feroient apportées », 

« Les arrêts dont on veut parler, ordon- 
nent que les accufés fe mettront en etat 
quand Ja fentence prononce des peines 
affliétives ou infamantes; mais quand la 
fentence n'en prononce point, ou qu'elle 
décharge les accufés, & qu'il n'y a point 
d'appel 4 minima , ils ordonnent fimple- 
ment que l'açcufé fe rendra aux pieds de 
la cour ». 

« Si l'arrêt en queftion avoit été du 
nombre de ces arrêts, la fenrence ayant 
déchargé les accufés, on y auroit mis 
eg les accufés fe rendroient aux pieds 

e la cour, & ron pas qu'ils fe mettoient 
en état dans les prifons ». 

« Lorfqu'il y a eu un appel à minima, 
interjetté par la partie publique , on attend, 

our rendre les arrêts qu'on a défigné feu- 
ement par le nom d'arrêts de ftile, que les 
Br définitives de M. le procureur- 
général foient donmées, Si elles tendent à 
des peines graves , on ordonne queles accu- 
fés fe mettront en état : fi elles tendent à 
la décharge ou à des châtimens légers, 
on fe contente d'ordonner que les accu- 
fés fe rendront aux pieds de la cour. Ce 
n'eit point encore là l'efpece de l'arrêç 
dont il s'agir. Les conclufons définitives 
n'étoient point données lorfqu'il a été 
rendu ; d'ailleurs il n'eft point dans la for- 
me de tous, qui commencent par ces 
mots, La cour voyant le procés. Mais 
voici une forte d'arrêt qu'il femble qu'on 
ra pris pour modele lorfqu'on l'a ren- 
u », 

« Quand un accufé, abfous par la 
fentence ; ayant été elargi avant qu'il y 
ait un appel à minima, M. le procureur- 

énéral juge néceflaire de le remettre dans 
l'état du décret & de le faire rentrer 
dans les prifons pour le jugement, il pré: 
fente à la cour une requête, fur le vu , & 
fuivant les conclufions de laquelle la cour , 
en Le recevant appellant 4 minima, or- 
donne que, lors du jugement, l'accufé fera 
tenu de fe mettre en état dans les pri- 
fons. En attendant, il refte en liberté, 
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mais il eft dans les liens du décret de 
rife de corps, de même que ceux à qui 
a cour laiffe les grands chemins pour pri- 
fons », à 
« C'eft-là précifément ce qu'on a fait 
dans l'arrêt du 19 avril 17$2 ,en recevant 
le fieur du Belloy appellant de la fen- 
tence d'abfolurion. On a ordonné fur fa 
requête & fes conclufions, que les accu- 
fés qui avoient été élargis avant fon ap- 
el, feroient tenus , lors du jugement , de 
e remettre en état dans les prifons. Le 
fieur du Belloy avoit expofé, dans fa re- 
quête , que fon appel valoit appel à mi- 
nima ; on inclineroir prefque à croire que 


la cour l'a jugé ainfi, puifqu'elle lui a. 


donné tous les effets qu'auroit l'appel 4 
minima de la partie publique. Mais n'en 
tirons pas cette conféquence Lis n'eft pas 
néceflaire ; contentons-nous de dire que 
la cour à jugé à propos , dans cette occa- 
fon, de donner, par le concours de fon 
autorité , à l'appel du mari, l'effet fufpen- 
fifque l'appel de M. le procureur-général a 
toujours & de plein droit. Difons mieux : ce 
qu'il étoit douteux que l'appel du mari püt 
opérer par lui-même , la cour , à la requête 
du mari, l’a ordonné par fon arrêt, foir qu'elle 
gi été engagée par la nature de l'accu- 
ation , foit qu'elle y ait été déterminée 
par les pieces jointes Ÿ 
fpécifie point & fur le vu defquelles l'arrêe 
a été rendu. Ainfi, fi l'appel du mari n'eut 
pas arrêté l'exécution de la fentence, 
n'eûr pas faic revivre le décret, l'arrêt a 
fait l'un & l'autre, & par la défenfe qu'il 
contient, & en ordonnant que les accufés 
£e mettront en état dans les prifons. Mais, 
dit-on, le fieur duBelloy avoit demandé 
qu'ils fuient tenus de s'y remettre fur le 
Champ, & l'arrêt ne l'a ordonné que lors du 
jugement. La cour n’a donc eu pour objet 
ue de les mettre à portée d'être enten- 
us, & de fe juftifier. Cette difpofition eft 
toute en leur faveur ». 

« Non, ce n'étoit pas 1à le feul objer 
de cette difpofition. Si c'eût été le feul, 
la cour auroit dit que les accufés fe ren- 
droigent à fes pieds ; elle a dit lu fe ren- 
droient en état dans les prifons, parce 
qu'on a voulu les remettre dans l'état du dé- 
cret de prife de corps. Le terme qui leur étoit 


la requête, qu'on ne. 


13$ 
accordé pour s'y rendre, ne faifoit point 

w'en attendant ils ne fuflent pas dans les 
liens du décret de prife de corps ; on por- 
te en tous lieux ces chaînes inviñbles, 
lorfque dans l'origine on eft tenu de re- 
venir dans les prifons pour être jugé ». 

« En effet, on ne fauroir, dans l'ordre 
judiciaire , être prifonnier qu'en vertu d'un 
décret. L'abbé er , aux termes de l'ar- 
rét du 19 avril 1752, pouvoit, devoit 
même l'être lors de fon jugement. L'ar- 
rêt de 19 avril n'étant point un décret, 
ce ne pouvoit pas être en vertu de cet 
arrêt; ce ne pouvoit donc être qu'en vertu 
du décret que cet arrêt , joint à l'appel du 
mari, faifoit revivre. Ce décret ré fiftoic 
donc; c'étoit lui dont les liens, toujours 
attachés à l'accufé, le fuivoient par-tout , le 
tenoient toujours 2n reatu , & pouvoient, 
d'un inftant à l'autre, le forcer de ren- 
trer dans fa prifon ». 

« Le décret fubfiftant , l'inculpation qui 
eneft la fuite, & He qui eft la 
fuite de l'inculpation , fubiftoient aufli. Qui 
fe perfuadera que, dans ces circonftances ,, 
l'abbé Berard fut inregri flatus, que fa 
réputation ne fut pas alors chancellaate, 
que l'accès aux dignités de l'églife lui dûe 
être ouvert? Si l'efprit, ébloui par la mul- 
titude des argumens , conçoit , à cetégard, 
quelque doute : que chacun confuke fon 
propre cœur, que chacun écoute certe. 
voix fecrete que nous portons au dedans 
de nous-même, & qui ne nous trompe 
jamais ». 

« Mais ce n'eft pas feulement le fen- 
timent intérieur , ce font les loix, ce {ont 
les canons qui déclarent incapable de par- 
venir à un bénéfice, & fur-tout à un bé- 
néfice à charge d'ames, quelqu'un contre 
à rs fubfiftoit l'inculpation réfulrante d'un 

écret de prife de corps, quelqu'un qui 
pouvoit, à tout inftant, ‘être forcé de 
rentrer en prifon. Quel fcandale n'eut-ce 

as été pour les peuples, dont on con- 

oit la conduite à l'abbé Bérard, fi, au 
fortir de l'autel, ils l'euffent vu remis 
dans les fers comme adultere ? De quelle 
efficacité fes inftruétions auroient-elles pu 
être auprès d'eux, pour les porter aux ver= 
tus chrétiennes , tandis qu'il éroit foupçon- 
né d'un vice fi contraire à la pureté tant 
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recommandée dans le chriftianifme ? Le té- 
moignage de fa confcience pouvoit lui 
fufhre à lui-même en lui répondant de 
fon innocence ; mais ce témoigrage en ré- 
pondoit-il aux autres? fufifoit-il vis-à-vis 
des peuples » ? 

» L'abbé Bérard à été pleinement juf- 
tifié, dit-on, par l'arrêt définitif. La {en- 
tence, qui avoit_ jugé l'acculation calom- 
nieufe, a été confirmée. L'effec de cet ar- 
rèt eft de déclarer que l'accufé eft inno- 
cent; il l'a donc toujours été. Ainfi route 
inculpation , toute irrégularité eft anéantie, 
L'arrêt a un effet rétroactif pour les taire 
difparoître ». | 
.. « Mais quoi? ce même arrêt, qu'on 

fait valoir d'un côté comme ayant effacé 
juiqu'aux veftiges de l'inculpation, ce 
même arrêt, de l’autre côté, on vous le 
repréfenre comme ayant mis le fceau à 
certe inculpation , comme l'ayant confir- 
mée, comme ayant Ôté toute efpérance 
de la voir effacée jamais. Quelle étrange 
conjonéture! Ce qui devoir difliper nos 
doutes , en fait naître de nouveaux. C'eit 
à la cour feule qu'il appartienc de les ré- 
foudre. L'arrêt eft fous fes yeux. Les mo- 
tifs qui l'ont fait rendre, ne nous font 
pas affez connus dr que nous n'ayons 
as lieu de craindre de nous tromper en 
’appréciant. Dans cette incertirude , nous 
ne {aurions nous dérerminer à faire reflé- 
chir fur le paflé , l'effet d'une abfolution 
accordée en conféquence du défiftement 
des feules parties qui puflent fuivre l'accu- 
fation , & avant qu'on eut convaincu de 
menfonge des témoins qui, de crainte 
qu'on ne fufpettit d'infidélité leur rémoi- 
gnage , demandoient qu'on leur fit leur 
rocès, & dont l'un dépofoit de vi/u. 
| nous repugne de penfer qu'on puifle 
donner à un arrêt de ce genre, un effet 
rétroaétif, pour faire fuppofer que l'incul- 
pation, qui exiftoit auparavant, n'a ja 
mais exifté; & dans la néceflité de pren- 
dre un parti, nous croyons préférable ce- 
lui qui nous rapproche de la pureté de 
J'ancienne difriphine à celui qui nous en 
éloigneroit de plus en plus ». 

« Appréhenderions-nous de porter trop 
loin l'exactitude, tandis que nous reftons 


fi fort au-deilous de la rigidité falutaire 


qui affura, pendant plufieurs fiecles, la 
gloire de l'églife, le bonheur des hdeles, 
& les progrès de la religion? Combien au 
contraire, ne devons-nous pas craindre 
d'augmenter un relichement déja trop 
grand, & donc les effets font déja fi fu- 
neftes ? S'il eft une occafñon où l'on doi- 
ve incliner à l'avis le plus févere , mais le 
plus für, n'eft ce pas celle où nous fom- 
mes ? La quellion ne s'agite pas pour 
un titre fans fonctions , mais pour un ti- 
tre auquel font attachées les fonétions les 
plus importantes & les plus faintes , l'inf- 
truétion , l'édification des peuples, la con- 
duite des ames. Le crime dont le titulaire 
a été inculpé, eft un de ceux qui repu- 
gnent davantage à La pureté de fon mi- 
niftere, qui caufe le plus de fcandale, qui 
attire Le plus d'opprobres ». 

« A Dieu ne plaife que nous voulions 
donner à entendre que l'abbé Berard em 
fur coupable, mais n'en étoit-il pas incul- 
pé lorfque le prieuré-cure de Saint-Tro- 
pès lui a été réfigné ? Confcientia tibi fe 
ma proximo tuo. Il ne jouifloit pas alors 
de cette réputarion fans râche, plus né- 
ceflaire encore aux miniftres des autels 
qu'aux miniltres des loix. On l'auroit ju- 
gé incapable des charges, des honneurs 
profanes; à plus forte raifon il l'étoit 
d'une dignité facrée ». 

IL reftoit à examiner la demande du ré- 
fignant, qui concluoit à êwe remis en 
poffeffion de fon bénéfice, fi fon réfigna- 
taire ne pouvoit pas y entrer. 

« Les principes généraux fur la matiere 
des réfignations , dit M. l'avocat - géné- 
ral, & les circonitances particulieres à la 
caufe fe réuniflent contre cette demande. 
En remontant à l'origine de la claufe 
nec alias, nec aliter, nec alio modo , ape 
pofée aux démiilions que remettent en- 
tre les mains du pape ceux qui réfignent 
en faveur, on apperçoit clairement qu'elle 
n'eft mife que pour empêcher le pape de 
conférer à quelqu'autre qu'au fujer défi- 

né. La claufs n'a point èté imaginée pour 
aire que, quand le bénéfice auroit éte une 
fois conféré au réfignataire , s'il en eft évin- 
cé , le réfignant puifle y rentrer. Dès-lors 
ue le pape a Lee à celui qu'on lui 
igncke , la condition eft accomplie, 
Cerse 
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Cette claufe ne fauroit donc rappeller le: 


réfignant au bénéfice, fi le rélignataire 
eft déclaré incapable. Ce feroic lui don- 
ner un cffet autre que celui pour lequel 
elle a été appofée. 

« Si ces principes peuvent fouffrir quel- 
que rs fre ce n'eft qu'avant 
prile de poileilion du réfignataire. Lorf- 
qu'il a pris pofeilion, le rélignant eft ir- 
révocablement dépouillé, tout eft con- 
fommé entre eux. Dans-l'efpece, le réfi- 
gnant a confirmé fa démillion: il a fcellé 
& confommé fa propre dépofleflon, en 
laiffant prendre poileilion à fon réfigna- 
taire. Si fon réfignataire eft incapable ; fi, 
par-là, fa réfignation devient fans efler, 
qu'il fe l'impute à lui-même. C'eft une 
fuite du choix qu'il a fait librement. Il ne 
peut le reprocher qu'à foi-même, S'il eut 
A Sodes » à le faire, plus d'attention & de 

licatefle ; s'il eut mieux connu ce qui 
pouvoit être objeété à l'abbé Berard; s'il 
eut confulté davantage l'efprit de l'églife, 
il auroit fait un choix qui ne feroit point 
infruétueux ». 

« Ainfi des trois contendans qui de- 
mandent la cure de Saint-Tropès, nous 
n'en trouvons aucun qui doive être ad- 
mis à la pofléder. Ils cnc end 2 s'ex- 
dure reciproquement; mais puiflans en 
raifons , lorfqu'il s'agifloit d'écarter leurs 
adverfaires , ils n'ont propofé que de foi- 
bles motifs pour établir Leur capacité. Quel 
contrafte avec ce qu'on voyoit dans les 
fiecles heureux de la naiflance de l'églife : 
On ne fe difputoit point alors les bénéfices 
chargés de la conduite & ‘du foin des 
ames; on craignoit d'y être nommé; on 
les fuyoit, mais on en étoic digne. Au- 
jourd'hui on les recherche avec ardeur ; 
on fe les contefte avec opiniätreté; on fe 
préfente en foule pour fe charger d'un 
fardeau qui faifoit trembler les Ambroife ; 
& parmi tant de concurrens , la juftice à 
fouvent peine à en trouver un feul qui 
réunifle toutes les qualités gequifes pour 
être, finon vraiment digne, au moins 
capable du bénéfice ». 

M. l'avocat - général conclut à ce que la 
demoiielle Ricard, fœur du dévolutaire dé- 
funt , & l'abbé Paul pourvu fur la mort 
de ce dévoluraire , l'abbé Berard , &: le 

Tome IV, 
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fieur Augier fon réfignant, fuflent to 
déclarés ie à dans jeurs Es 
des ; que faifant droit fur fes conciufons, 
le prieuré-cure de Saint-Tropès fur dé- 
clarté vacant & impétrable; & qu'il füc 
ordonné que le féqueftre continueroit à 
ge & admiriltrer les fruits du béné- 

ce, à la charge, par lui, de rendre 
compte, & vuidet fes mains en celles de 
qui il appartiendroit, & de payer chaque 
annéè , au fieur Augier réfignant, la pen- 
fon de fept cens livres qu'il s'étoit ré- 
fervée ». 

Ainfi jugé par arrêt rendu en la grand- 
chambre, le vendredi 26 janvier 1759, 
tous dépens compenfés. Plasdoyeries, fol, 
43. 


$ IL Des qualités particulieres requifes 
pour conflituer la capacité eccléfra/- 
tique. 


1. Les qualités particulieres requifes pour 
établir la capacité de pofléder les bénéfices 
eccléfiaftiques, peuvent fe partager en deux 
claffes principales : les unes font requi- 
fes par des loix eccléfiaftiques générales, 
qui affectent tous les bénéfices d'un cer- 
tain genre; d'autres font requifes par la 
loi particuliere du bénéfice , foit par le 
titre de fondation, foit par les ftatuts & 
les ufages du corps dont la poffeflion du 
bénéfice rend membre. 

2. Nous donnerons pour exemple des 
loix générales qui exigent certaines qua- 
lités -pour pofléder un certain genre de 
bénéfices , la loi qui veut que les béné- 
fices {oient conférés felon leur état, les 
féculiers à des féculiers , les réguliers à 
des réguliers ; les loix qui marquent l'âge 
néceflaire pour pofléder les évèchés , les 
abbayes, à prieurés , les cures ; celles 
qui veulent que l'on ait des degrés dans 
les univerfités , pour pofléder , foit les 
dignités des églifes ou cathédrales , ou 
collégiales , foit les cures des vilies mu- 
rées. 

. On peut remarquer que ces qualités 
font requiles, ou feulement par les dif- 
pofñtions canoniques, émanées de l'églifes 
ou par les ordonnances des princes ; ou 
par de loix auxquelles lecgeuz puiflances 
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ont concouru. L'âge n'eft fixé, dans la 
plupart des cas, que ee les difpofrions pu- 
tement canoniques. La néceflité d'être gra- 
dué en droit, ou en théologie, pour ob- 
tenir des dignirés, a été établie par l'édit 
du mois de décembre 1606. Ceft dans 
le concordat que la néceflité d'être gra- 
dué , pour pofléder une cure de ville 
murée, eft écrite. 

3. Les chapitres , dont les canonicats 
ne peuvent être poflédés que par des per- 
fonnes nobles, font un exemple du cas 
où -une qualité particuliere eft requife par 
les ftatuts du corps dont on eft membre. 
Dans beaucoup de chapitres, où la qua- 
lité de chanoine eft requife pour poflé- 
der une dignité, cette néceflité n'eft Fon- 
dée que fur les ufages ; & dans le cas 
où il n'y a qu'un long ufage, on regarde 
ordinairement les provifions d'un cano- 
nicat ad effeélum | comme fufñfantes pour 
rendre capable de pofléder une dignité. 11 
faut des ftatuts formels & une difpof- 
tion précife pour exclure des dignités 
ceux qui ne feroient pas aétuellement cha- 
noines prébendés. 

4. Enfin, on peut donner pour exem- 

le de qualités particulieres , requifes par 
* le titre de la fondation , le cas où un bé. 
néfice eft affeété aux perfonnes de telle 
famille, ou à telles autres perfonnes fpé- 
cialement défignées. Voyez ÆAffeëlarion. 

s. Il y a une différence entre les qua- 
lités générales qui conftituent la capacité, 
auxquelles on peut joindre les qualités 

articulieres requifes par des loix généra- 
es pour des bénéfices de certaines claf- 
fes, & les qualités particulieres requifes, 
ou par les ftituts, ou par les ufages, ou 
par le titre de fondation. Les premieres 
n'étant exigées que pour des motifs de 
bien public, les difpoftions qui les éta- 
bliffent doivenr être plutôt étendues que 
reftreintes dans leur application ; au lieu 
que les conditions particulieres, requifes 
par les ftacuts, ufages & titres de fonda- 
tion, n'étant, le plus fouvent, que des ex- 
ceptions au droit commun, il faut en ref- 
treindre l'application , plutôt que l’étendre. 
doit cependant remarquer, à l’egard du 
titre de fondation, que comme il con- 


tient la loi fous laquelle le bénéfice a 


été créé , on ne fauroit sy conformer 
trop fcrupuleufement. Voyez Fondation. 

6. C'eft à l'expolition de ces principes 
généraux que nous devons borner ce que 
nous avons à dire ici fur les qualités par- 
ticuliercs qui font requifes pour la pof- 
feflion de gertains bénéfices. Le détail , 
qui s'étendroit à chacun des bénéfces 
dont ka provifion eft fujette à ces condi- 
tions particulieres, ei Hip fur ce que 
nous avons dit, ou fur ce que nous 
dirons fous l'article propre à chaque 
bénéfice. I] faut donc recourir à ces dif- 
férens articles , & aufli à l'article Zi- 
gnité ecclefiaflique. Voyez d'ailleurs le 
mot Bénéfice , $ IV, tom. III, pag. 
416; & d'Héricourt, Loix eccléfiaftiques, 
part, a, chap. 2. 


$ IL. Des preuves de la capacité ; du 
temps où la capacité ef requife, & 
des fuites du défaut de capacite. 


1. Les preuves de La capacité pour 
pofléder des bénéfices, fe ra faire 
par la production des lettres & autres ac- 
tes qui juitifient du fait que l'on a telle 
ou telle qualité. Ainf l'on doit produire 
fon acte de baptême, fes lertres de ron- 
fures, fes lettres d'ordre, fes lettres de 
degré, &c. Voyez Preuve. 

Obfervez que l'article 14 du titre 10 
de l'ordonnance de 1667, en même temps 
qu'il porte, que fi les regiftres de bape 
tême font perdus , ou s'il n'y en a ja- 
mais eu, la preuve , tant par titres que 
par témains, fera admife , ajoute cetre 
difpolition : « fauf à la partie de vérifier 
le contraire, même à nos procureurs gé- 
néraux & à nos procureurs fur les lieux, 
quand il s'agira des capacités des béné- 
ficiers ». 

2. Il eft indifpenfable de produire les 
lettres de tonfure , parce que ce font el- 
les qui conftatent entrée dans l'étac 
cc aline à & lorfqu'on eft pourvu 
d'un bénéfice qui exige un ordre fupé- 
rieur , tel que la prêtrife, il faut rappor- 
porter toutes les lettres qui conftatene 
qu'on a été promu fucceflivement à cha- 
cun des ordres inférieurs. Si cette preuve 


n'étoit gas faite, l'adverfaire en conclureir 


CAPAGE. 


qu'on a été promu per faltum, ce qui 
rendroit irrégulier. | 

Il faut pareillement, lorfqu'on s'an- 
nonce comme revêtu d'un degré fupérieur 
dans une faculté, juftifier l'acquificion des 
degrés inférieurs. 

3. L'article 2 du titre 1 de l'ordon- 
nance de 1667, porte, que le demandeur, 
en faifant afligner le défendeur, fera tenu 
de « bailler, au défendeur, des copies fi- 
gnées de lui, du fergent & des records, 

e fes vitres & capacités ». La fignature 
des records n'eft plus néceflaire depuis 
que les huifliers ont ceflé deés'en faire 
allier dans les exploits ordinaires. L'ar- 
ticle 6 impofe la même nécellité au dé- 
fendeur, de fournir, au procureur du de- 
mandeur , des copies fignées de fon fro- 
cureur, de fes titres & capacités. L'arti- 
cle 12 fait la même loi pour l'inrerve- 
nant, il doit bailler copie, fignée de fon 
procureur, de fes titres & capacités , à 
chacune des parties. - 

4. L'ufage eft , ‘au grand confeil, de 
faire lire les ritres & capacités à l'audience, 
avant de prononcer l'arrêt qui accorde 
la maintenue. 

s. Le temps auquel on confdere la ca- 
pacité ,:eft le temps de la préfentation & 
de la provifion, ou de la requifition. Ce 
n'eft point le temps de la vacance : il 
femble même qu'un des motifs pour lef- 
quels on a accordé un délai aux patrons 
&t aux collateurs, a été de donner aux 


CAPAGE, CAPITAGE, 


1. Ces mots fe trouvent dans plufeurs 
ordonnances, rappportées aux tomes 3 & 
« du Recueil des ordonnances du louvre. 
L'éditeur femble les confondre. Nous 
ne pouvons être de fon avis. Ils ne nous 
paroïflent point fynonimes. 

Le capage, ou capitage étoit une im- 
pee perfonnelle, femblable à la tail- 

€, à la capitation. Il n'eft pas poflible 
d'en concevoir une autre idée, à la lec- 
ture de l'ordonnance du 18 tévrier 1356, 
où l'on voit que toute perfonne , âgée de 
douze ans, étoit fujerte à cette impoli- 
tion ; qu'il s'en faifoit des rôles ; que 
pour faire ces rôles, il évoit défendu de 
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fujets qu'ils auroient eu en vue, Le temps 
d'acquérir les qualités qui leur manque- 
roient. 

6. Cette regle générale a lieu, fans ex- 
ceprtion, pour les capacités qui font ef- 
fentielles à la pofleflion de tout bénéfice. 
On a voulu faire une exception relative- 
ment aux difpenfes pour obtenir des bé- 
néfices dans le royaume , quoiqu'étran- 

er ; mais cette exception eft conteflée. 
oyez Dévolut. 

a regle ne Sr Le pas également 
aux qualités requifes pour tenir certains 
bénéfices particuliers. En général, on dif- 
tingue les qualités requifes par la fonda- 
tion, & celles qui font requifes par la loi. 
Les premieres font néceflaires à l'inftanc 
de la provilion ; il fuffit d'acquérir les-£e- 
condes dans l'année de la pofñleflion pai- 
fible. Cependant cette diftinétion n'eft pas 
toujours vraie. Les degrés requis pour la 
pofleflion d'une dignité, font néceflaires 
au temps des provilons; les degrés requis 
pour une cure de ville murée, font né- 
ceflaires au temps de la prife de poffef- 
fion. Nous ne pouvons pas entrer ici dans 
les détails : il faut voir les articles parti- 
culiers, Canonicat ad effelum , Chäpel- 
le, Cures, Dignités. | 

7. Le réfultat du défaut de capacité 
fufifante dans celui qui eft pourvu d'un 
bénéfice, eft de le rendre fujec à être at- 
taqué par les dévolutaires. Voyez Dé- 
volur. 
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drefler de nôuveaux inventäires des biens, 
mais qu'il falloit s'eu tenir aux anciens re- 
iftres. On y voir enfin, que cette impo- 
Brion confiitoit. dans le centieme du re- 
venu des biens immeubles , & dans le 
cinquantieme des biens meubles, le tout 
par femaine. Deux ordonnances , des 26 
& dernier juillet 1358; portent que les 
juges royaux feront reftituer les falaires 
exceflifs perçus par ceux qui ont été char- 
gés du recouvrement du capage. Les ca- 
pages fe trouvent encore compris dans le 
nombre des impôts qui doivent celler à 
l'établiffement d'une gabelle fur le fel dans | 
la fenéchauflée de Beaucaire & de Nîmes, 
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article 4 de l'ordonnance du- 10 avril 
1363. Toutes ces ordonnances concernent 


le Languedoc, & l'impofition dont il y eft 


queftion avoit été offerte par les féné- 
Chauflées où elle fe levoit, fous certaines 
conditions : Nonnullæ univerfitates nobis 
non conële , fed ipfarum fpontanea vo- 
luntate, concefferunt quoddam fub/fidium 
capagium nuncupatum , &c. ord. du 
Louvre, rom. 3, pag. 689. 
_ Dans une autre ordonnance, de février 
1357 » il eft fait mention d'un impôr, 
nommé acopage , payé par les habirans 
de Villefranche en Périgord. L'éditeur des 
Ordonnances du louvre penfe que ce mot 
eft fynonirhe à copage. 

i. Le copage ou acopage nous paroît 
avoir été un impôt abfolument diftinét de 


El 


1. Expreffion uftée dans les diocefes 
d'Acqs & d'Aire, & vraifemblablemenc 
dans d'autres lieux de la Gafcogne, pour 
déligner les maifons anciennes, &, s'il eft 
permis de parler ainfi, les maifons pri- 
mitives de chaque paroifle, Le mot cap- 
cayal, capcayau ; ou,comme on le 
prononce en gafcon, cap-cayaou , dérive 
de deux mots, cap, premier, principal; 
& cayaou , demeure, ou habitation, ca/a. 
2. Lorfque, dans la fuite, les propriétai- 
res des cap-cazaux ont voulu divifer quel- 
ue cap-cazal trop grand pour le travail 
‘une feule famille: & en donner la eul- 
ture à deux familles, ils ont bâti dans 
l'enclos du cap-cazal , une maifon, en 
ajoutant une certaine portion de Énds 
cultivé, & cette nie maifon eft ap- 
pellée ahirou. 
L'ahitou , petit lieu, ajout, eft donc 
un démembrement du cap-cazal avec le- 
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l'impoñtion du capage. C'éroit un droit per- 
ceptible fur les marchandifes à l’occafion de 
leur vente; c'eft dans ce fens que nous le 
préfente l'ordonnance du 28 août 1356, 
rendue en faveur du nouveau lieu d'Avion- 
net, laquelle accorde à ceux qui vien- 
dtont aux foires de cé lieu, l'exemprion 
de copage , barage , leude &gabelles , 
impôts, tous perceptibles fur les denrées 
& marchandifes. C'eft dans le même fens 
ue ce mot eft employé dans l’article 3 
à ordonnance du mois d'août 1356, 
rendue en faveur du lieu d’Alzonnes. 

3. Capdäge eft ufté en Provence dans 
le fens de capitarion. Voyez au Glof- 
faire de Ducange , le mot Capiratio , 
n° z, & au Gloflaire du droit françois, 
le mot Capage, 
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quel néanmoins il ne forme qu'un feul 
& même objet pour Les impofitions roya- 
les, pour la dime, pour les droits fur 
les communaux & pour les affemblées 
capitulaires de la communauté. 

3. Certains propriétaires encore, ont dé- 
friché des morceaux de landes communes, 
plus à portée de leurs cap-cazaux, par 
achat où conceflion des communautés, ou 
en vertu d'autres titres légitimes ; ils y 
ont formé des enclos & bâti des maifons, 
& ces nouvellesmaifons , ainfi que lester- 
reins défrichés qui en dépendent, font ap- 
pellésnovelins, ou capcayaux novelins. 

4. Ilya une autre efpece de novelins 

ui ne confiftent que dans des morceaux 
LE terre, ou dépendans des capcazaux , ou 
faifant partie de landes communes, qui 
ont été défrichés & joints aux cap-cazaux ; 
fans aucune conftruction de maifons. 


CAPDAL, CAPDAU, CAPDEULH. 


1. Capdal capdau , chef, feigneur. 

2. Capdeulh château » principal ma- 
noir. 

Voyez les Coutumes d’Acqs, de Saint- 
Sever & de Bayonne , & les Fors de 


Béarn, aux endroits cités au Gloflaire du 
droit françois, fous ces mots , & les 
mots Capitalis, n° 1 , & Capdolium, 
au Gloffaire de Ducange & au Supplé- 
ment. | 
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CAPISCOL. 


- On denne le nom de capifcol, dans 
lufeurs églifes, fur-tout au midi de la 
ire, au titulaire d'une dignité ou d'un 
perfonnat , qu'on appelle ailleurs chantre, 
ou grand chantre & précenteur. Ce mot 


CAPITAGE, 


Redevance due à un feigneur par fes 
vaflaux, & qui fe paye par têre. Voyez 
Capiragium, n° 1, au Supplément de 
Ducange. 

Suivant Ferriere, dans fon Dictionnaire 
de droit, on fe fert, dans le Forez, du 


vient de caput fcholæ: le mot /chola eft 

fouvent employé dans les rubricaires , pour 

défigner les chantres & mufciens. Le ca- 

D. eft le chef des chantres & muficiens. 
oyez Chanrre. 


CAPITAINAGE. 


mot capitainage , pour exprimer un droit 
domanial qui s'y paye en fus du cens, 
& qu'on nomme aufli taille baptifée, 
Voyez Henrys, rom. 2, pag. 99, édit 
de 1772. Voyez ci-deflus Capage. 
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1. Le mot capitaine capitaneus, a eu 
& a encore plufieurs acceprions différentes. 
Nous n'entendons en parler que comme 
défignant un officier militaire, qui com- 
mande certains corps de troupes réglées, 
celui qui commande un vaifleau marchand, 
& celui qui commande des gens de la 
ferme. ; 

2. Nous ajouterons feulement deux o 
fervations fur d'anciennes acceptions de 
ce mot. 

On appelloir, au quatorzieme fiecle, 
Capitaine des er le chef que fe 
choififfoient les banquiers, qui, venus de 
Lombardie pour faire le commerce de la 
banque en France, formoient entr'eux 
une efpece de corps. Une ordonnance de 
Louis X, du » juillet 131$, article 6, 
porte, qu'il fera établi, du confeil du ca- 
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pitaine des Lombards, un certain nombre 
de courtiers de banque & de change, 
ès foires de Champagne, & de Brie, 
& à Paris. Voyez Recueil du louvre, tom. 
1, pag. 484. Voyez Lombards. 

On voit, par l'ordonnance de Char- 
les VI, du 2$ mai1413, qu'il a fubff- 
té un capitaine du marché de Meaux, 
chargé probablement de la police & de 
l'infpeétion de ce marché. Un édit de 
Charles IX, de février 1568, a créé 
un office de lieutenant de capitaine du 
marché de Meaux. Voyez Marchés. 

3. Le peu que nous avons à dire des 
capitaines qui commandent des troupes 
réglées , fe trouvera au mot Grades mi- 
litaires, Nous allons parler ici, dans deux 
articles féparés, des capitaines de vaif- 
feaux, & des capitaines des fermes. 


DES FERMES. 


Voyez 1°. Commis ; 2°. Finances. 


1. On donne fpécialement ce nom à 
des commis employés dans la partie des 
gabelles , dans celle du tabac & dans celle 
des traites. 

On en diftingue de deux efpeces, & 
cette diftinétion eft néceffaire relativement 


à l'étendue de leurs droits dans l'exercice 
de leurs fonétions. ‘ 

Les capitaines particuliers font de fim- 
ples commis très-fubalternes , femblables 
aux archers & gardes des fermes. Les ca- 
pitaines généraux ont le commandement 
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fur toutes les brigades d'un département, 

Cette diftinction , entre les capitaines, 
eff clairement expliquée par l'article 563 
du bail de Forceville; qui défend aux 
capitaines (/mples ), archers & gardes des 
fermes, de faire aucune vifite dans les 
maifons des eccléliaftiques , nobles & bour- 
gcois notables, autrement qu'en vertu 
de permiflions par écrit de l'un des ot- 
ficiers juges des droits; fice n'eft en Fait 

rovifoire, dans la pourfuite de faux- 
Line & contrebandiers en flagrant dé- 
lit, ou que l'avis leur fut donné, étant 
à Ja campagne, dans l'exercice actuel de 
leurs comnuiflions. 

Au contraire, ce même article permet 
aux autres commis, même aux capitai- 
nes généraux des brigades , de faire pa- 
reilles vifites, fans la permiflion d'aucun 
juge, en fe faifant feulement accompa- 

ner d'un autre commis ou garde: con- 
ormément, ajoute le même article, à 
l'article 2 du titre 19 de l'ordonnance 
de 1680, & aux arrêts & lettres-patentes 
des 13 octobre & 10 novembre 1722, 25 
janvier 1724, & 24 mars 1727. 

Nous croyons devoir obferver pour 
l'intelligence de ce texte, que l'article 2 
du titre 19 de l'ordonnance, ne contient 
Lg la premiere partie de l'article 563 

u bajl de Forceville, les défenfes faites 
aux capitaines fimples; ce font les letrres- 
patentes des 13 octobre & 10 novembre 
1722, qui, les premieres, ont fait diffé- 
rence entre les capitaines fimples & les 
capitaites généraux , en accordant à ceux- 
ci la permiflion refufée à ceux-là, 

Ces lettres-patentes n'étoient relatives 
qu'à la partie des gabelles. Elles furent 
rendues communes à la partie du tabac 
& du café, par lettres-patentes du 24 
mars 1727, te arrêt du confeil du 25 
janvier 1724, qui permettent aux capi- 
faines généraux de faire vifites dans les 
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maifons des bourgeois, nobles & ecclé- 
fiaftiques, en fe faifant accompagner d'un 
garde ou de deux témoins. 

Cette difpofition eft rendue commune 
à toutes les parties des fermes, par l'arti- 
cle cité du bail de Forceville, placé dans 
les articles généraux & communs. 

2. En enregiftrant les lettres - patentes 
de 1722, la cour des aides mit pour mo- 
dification, que les capitaines généraux fe- 
roient tenus de prêter ferment, & de 
faite regiftrer leurs commiflions dans les 
greniers à fel de leur reflort ; mais comme 
ces capitaines ont ordinairement plufeurs 
greniers à fel dans leurs départemens, 
on n'exige pas qu'ils fatisfaflent à cette for- 
malité dans toutes ces jurifdictions. Il 
fuffit qu'ils y fatisfaffenc dansle chef-lieu ; 
voyez Serment des commis. 

3. De ce que ces capitaines généraux 
étoient autorifés à faire des vilites dans 
les maifons eccléfiaftiques , on pouvoit 
conclure qu'ils avoient le droit d'entrer 
même dans les abbayes & couvents de 
filles ; mais des lettres-parentes , du 19 
oétobre 1734, ont réglé la maniere dont 
les vifites devoient être faites dans ces 
mailons, Voyez Wifites des commis. 

Quant aux couvents d'hommes, ils font 
compris dans la difpofirion de la loi, 
ainfi qu'on le voit dans un arrêt du con- 
feil, du 26 oétobre 1726, lequel infir- 
me une fentence de l'élection de Bayeux 
qui avoit jugé au contraire, relativement 
au çouvent des Auguftins. 

4. Cette difpoñtion, en faveur des ca- 
pitaines généraux , a lieu dansles pays de 
petites gabelles, comme dans ceux des 
grandes gabelles. Un arrêt de la cour des 
aides de Provence , du” 14 mars 1738, 
leur a même permis de faire faire ouver- 
tuge des portes, en cas de refus, & des 
lettres-patentes , du 9 oétobre 1742 , ont 
adopté cette interprétation de La Joi, 
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CAPITAINES DE VAISSEAU. 


Voyez 1°. Commerce de mer; 2°. Police. 


SOMMAIRES. 


$ I. Conditions requifes pour être nommé eapitaine de vaiffeau marchand. 
$ IL Devoirs des capitaines de vaiffeau marchand. 


SL Conditions requifes pour être nommé 
capitaine de vaiffeau marchand. 


1. L'article 12 du titre 1 du livre 8 
de l'ordonnance militaire pour la marine, 
du 15 avril 1687, l'otdonnance du 52 
décembre 1724, & l'article 3 du titre 
commun du réglement du 15 août 172$, 
portent, que les officiers ds amirautés 
ne pourront recevoir capitaines de navi- 
tes marchands, que des mariniers bhabi- 
tués & établis dans l'étendue de leur ju- 
tifdiction , à moins toutefois que les ma- 
riniers d'autres amirautés ne repréfentent 
des certificats de ces amürautés vifés , par 
les commiffaires aux clafles du départe- 
ment, qui juftifient queces mariniers ont les 
qualités requifes pour être reçus capitaines. 

2. Les articles 1, 2, 3 & 4 du titre 
1 du livre 2, de l'ordonnance de 1681, 
ordonnent que nul ne pourra monter un 
bâtiment en qualité de capitaine, à moins 
qu'il n'ait été reçu en cette qualité, & 
qu'il n'ait prouvé fa capacité par un exa- 
men en regle: & l'on ne peut être admis 
à l'examen, qu'après avoir juftifié, par 
des certificats 7 commiffaires aux clas, 
d'une navigation pendant cinq années , fur 
des vaifleaux marchands; qu'après avoir 
atteint l'âge de vingt-cinq ans, & qu'a- 
prés avoir fait deux campagnes fur des 
vaifleaux du roi. 

3. Le 17 novembre 1734, les officiers 
de l'amirauté de Louifbourg , négligerent 
d'obferver ces regles, en donnant des ler- 
tres de capitaine à Jean Avice, natif de 
Sainc Malo. Un arrêt du cosfeil, du 7 
avril 1736, rapporté en entier par Valin, 
dans fon Commentaire, fur article 18 
du titre 1, livre 2 de l'Ordonnance de 
la marine, 1° a caflé & annullé les lettres 
de capitaine du feux Avice ; 2° a défen- 


du aux officiers de l’amirauté de Louif- 
bourg, & à tous autresoffciers d'amirauté, 
de recevoir à l'avenir aucuns matelots & au- 
tres gens de mer, en qualité de capitaines , 
qu'il ne leur foit apparu par leur extrait bap- 
niftaire, de leur âge de vingt-cinq ans ac- 
complis, qu'ils Naient juftifié des cinq 
années de navigation fur des navires rgar- 
chands, prefcrites par les ordonnances, 
& de deux campagnes de trois mois 
au moins chacune at les vaifleaux du roi, 
& qu'ils ne foient porteurs du certificat 
des officiers de l'amirauté de leur demeu- 
re, atteftanc qu'ils ont les qualités nécef- 
faires pour pouvoir être reçus ; 3° a or- 
donné que Îes officiers de l'amirauté de 
Louifbourg, enfemble le greffier , feroient 
tenus de reftituer au fieur Avice tont-ce 
qui luien avoit coûté pour fa reception 
en qualité de capitaine. 


$ IL. Devoirs des capitaines de vaiffean 
marshand, 


1. L'article 6, du titre 1 du livre 2, 
permet aux capitaines de prendre des moul: 
fes dans les maifons de force. 

L'article + leur défend de débaucher des 
matelots d’un autre navire, fous peine de 
cent livres d'amende. 

L'article 9 les rend refponfables de rou- 
tes les marchandifes chargées dans leurs 
bâtimens, defquelles ils feront tenus de 
rendre compte, fur le pied des connoif- 
femens. 

L'article ro Les aftraint à avoir un livre 
journal de recerre & de dépenfe, due- 
ment cotté & paraphé à chaque feuillet. 
par un des principaux intéreffés au bäti- 
ment. 

L'article 12 défend aux capitaires de- 
charger aucunes marchandifes {ur le cillae 
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de leurs vaifleaux, fans l'ordre ou con- 
fentement des marchands, à peine de ré- 
pondre , en leurs noms, de cour le dom- 
mage qui en pourroit arriver. Voyez Æ#va- 
rie, SIT, n° 3, & Jer en mer. 

L'article 13 aftraint les capitaines , fous 
peine d'amende arbitraire, d'être en per- 
fonne däns leurs bâtimens, lorfqu'ils for- 
tiront de quelque port, havre ou riviere, 

L'article 14 défend d'arrêter, pour det- 
tes civiles, les capitaines étant à bord 
pour faire voile, fi ce n'eft pour dettes 
qu'ils auroient contraétées pour le voyage. 

L'article 1$ défend aux capitaines de 
faire voile, avant de prendre l'avis des 
principaux de l'équipage. 

L'article 17 défend également aux ca- 
pitaines de faire travailler dans le port 
de la demeure des propriétaires, au ra- 
doub du navire, dcheter des voiles, cor- 
dages, ou autres chofes, pour le bäti- 
ment, ni prendre, pour cet effet, argent 
{ur le corps du ia, fi ce n'eft du 
coufentement des propriétaires, à peine, 
pour les capitaines , de répondre en leur 
nom. 

L'article 18 permer cependant aux ca- 
pitaines, en cas de refus des propriétai- 
res , & vingt-quatre heures après une fom- 
mation à eux faites, d'emprunter à grofle 
aventure, pour le compte & fur la part 
des retufans, à l'effet de contribuer aux 
frais néceflaires. 

L'article 19 permet aux capitaines, dans 
le cours du voyage, de prendre des de- 
niers {ur le corps & la quille du vaifleau, 

our radoub, viétuailles & autres nécef- 
ités du bâtiment. Il leur permet même 
de mettre des apparaux en gage, ou de 
vendre des marchandifes du chargement , 
en prenant toutefois l'avis par écrit fur 
le journal du contre-maître & du pilote, 
fur la nécellité de l'emprunt. Dans tous 
les cas , l'article défend de vendre le 
bâtiment, à moins que ce ne foit en ver- 
tu d'une procuration fpéciale des proprié- 
raires, | 

L'article 20 porte, que les capitaines, 

ui auront fait des emprunts fans nécef- 

fé , payeront en leur nom çe qu'ils auront 
gmprunté. 

‘article 27 ordonne que les çapicai- 
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nes , frétés pour un voyage , feront obli- 
gés de l’achever, à peine des dommages 
& intérêts des propriétaires, & même 
d'être pourfuivis extraordinairement, s’il 
y échoir. 

L'article 22 défend aux capitaines d'exer- 
cer aucune punition fans l'avis du contre- 
maître & du pilote. 

L'article 23 ordonne, qu’en cas de cri- 
mes Capitaux commis en mer, les capi- 
taines feront tenus d'informer contre les 
coupables , defe failir de leurs perfonnes, 
& de les remettre, avec les procédures 
urgentes & néceflaires, entre les mains 
des officiers de l'amirauté du lieu de la 
décharge. 

L'article 24 défend aux capitaines d'en- 
trer dans des ports étrangers, à moins 

u'ils n'y foient forcés par l'orage, & 
Lai ce cas, il leur ordonne de partir au 
premier temps favorable, 

L'article 2$ enjoint aux capitaines d’af- 
fembler tous les jours à midi, & routes 
les fois qu'il fera néceflaire, le contre- 
maître & le pilote, pour conférer avec 
eux fur les hauteurs prifes, & fur les 
routes faites où à faire. 

L'article 26 défend aux capitaines d'a- 
bandonner leurs vaifleaux, pour quelque 
danger que ce foi, fans l'avis des prin- 
cipaux Officiers & matelots: & dans ce 
cas, il eft enjoint aux capitaines , de fau- 
ver ‘avec eux, l'argent & les marchandi- 
fes les plus précieufes, à peine d'en ré- 
pondre en leur nom. 

L'article 27 porte ; que fi les effets , ainfi 
retirés , fe perdent par quelque cas fortuit, 
le capitaine en fera déchargé. 

L'article 28 ordonne que les capitaines, 
qui auront entrepris un voyage à proft 
commun, ne pourront faire aucun com- 
merce féparé, pour leur compte particu- 
lier, à peine de confifcation de leurs mar- 
chandiles, au profit des autres intérefiés. 

L'article 19 défend aux capitaines d'em- 
prunter , pour leurs voyages , de plus gran- 
des fommes , que celles néceffaires pour le 
fond de leur chargement, à peine de pri- 
vation de leur place, & de toute part 
dans les profits. 

L'article 30 ordonne que les capitaines 
feront tenüs de donner , avant leur 

départ, 
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départ, aux propriétaires du bâtiment, un 
compte figné d'eux, contenant l'état & 
prix des marchandifes de leur charge- 
ment, les fommes empruntées, & les 
noms & demeures des préteurs. 

L'article 32 défend à vous capitaines 
de revendre les viétuailles de leur vaif- 
feau, &c de les divertir ou receler, à peine 
de punition corporelle. 

L'article 33 leur permet cependant d'en 

vendre en cas d'urgente néceilité aux vaif- 
feaux qu'ils rencontreront en mer, à la 
charge de tenir compte du prix aux pro- 
. Priétaires. 
L'article 3$ porte que, file capitaine 
fait faufle route, ou s'il fouffre qu'il en 
foit fair dans fon bord, ou s'il donne 
lieu frauduleufement à l'altération ou con- 
fifcation des marchandifes ou du vaif- 
feau, il fera puni corporellement. 

En 1742, le fieur Guillet, négociant 
à Nantes, arme pour Saint-Domingue , le 
navire le Saint-Paul , d'environ deux cens 
tonneaux : il choifit, pour capitaine , le 
fieur Lefevre, pour fecond capitaine, le 
fieur Laifné; & pour lieutenant le fieur 
Thibaut. Celui-ci meurt à Saint-Domin- 

e. On ne trouve pas d'inventaire fait 
à fon décès: on trouve feulement un 
état de fes effets, fans fignature, daté 
de la veille de fa mort. Le fieur ee 
vre meurt dans le retour: le fieur Laif- 
né devient capitaine de l'équipage, con- 
féquemment chargé de tout ce que con- 


tenoit le vaifleau. IL fait un inventaire en 


regle de tout ce qu'il trouve dans les 
coffres & malles du fieur Lefevre. Mais 
aufh-tôt qu'il eft arrivé à Painbœuf, il 
prend la fuite, fans tenir aucun compte, 
ni à l'armateur, ni aux héritiers des fieurs 
Thibaut & Lefevre. Ceux-ci fe pourvoient 
. contre le fieur Guiller armateur, & con- 
cluent contre lui perfonnellement à la ref- 
tæution des fucceflions des fieurs Letévre 
& Thibaut, Quelques particuliers, qui 
avoient chargé le fieur Thibaut de pa- 
cotilles, fe pourvoient également en ref- 
ütution contre le fieur Guillet. 

Le 11 mars 1750, fentence de l’ami- 
rauté de Nantes, par laquelle le fieur 
Guillet eft condamné , fauf fon recours 
contre Laifné , « à tenir compte aux héri- 
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tiers Lefivre, de tout ce qui étoir pere 
cé dans fon inventaire, & à payer aux 
créanciers Thibaut, le montant de leurs 
acotilles, & la moitié des profits avec 
intérêt , après l'épuifement des meubles, 
hardes & nipes dudit Thibaut ». 

Appel au parlement de Bretagne , de 
a part du fieur Guïllet. Intervention en 
fa taveur , au nom des juge & confuls 
de Nantes repréfentant le commerce de 
cette ville. 

Les principaux moyens de l'appellant 
corfiftotent à dire , que l'ordonnance, en 
général, défend de mettre des paco- 
tilles à l'infçu des armateurs, s'il n'en eft 
fait mention dans un engagement figné 
de ces mêmes armateurs : que dans l'ef- 
pece, les pacotilles en queftion avoient été 
mifes dans le vaifleau à l'infçu du fieus 
Guillet: que dès-lors il en réfultoit une 
fraude, dont il ne pouvoir , en aucune 
maniere , être garant & refponfable. 

Les intimés convinrent, qu'à la vérité 
les armateurs n'étoient pas garans des pa- 
cotilles mifes à leur infçu dans un vaifleau, 
mais ils foutinrent que les armateurs é- 

ondoient de leur capitaine. Or , la fuccef-. 
lion du fieur Thibaut avoir été fpoliée par 
le fieur Laifné , capitaine, qui avoit pris la 
fuite. Le capitaine d'un vaifleau doit 
compte de tout ce qui fe trouve appar- 
tenir à-un paflager, qui décéde fur fon 
bord, & à {on défaut, l’armateur en eft 
refponfable. C'eft envain que l'armateur 
les u'il n'a point eu, nipu avoir de 
PRE des effets du paflager. Leca- 
pitaine doic repréfenter tous les effets de 
ceux qui meurent fur fon bord, & s'il 
eft infolvable, & prend la fuite, l'arma- 
teur eft obligé de les rendre, foic en va- 
leur, foic en nature, aux héritiers des 
décédés. Dans l'efpece, on ne demandoit 
compte au fieur Éuiller que des effers du 
fieur Thibaut, dont les pacotilles faifoient * 
partie. . 
Arrêt contradictoire, du 22 mai 1778, 
rendu au rapport de M. Piquet de Mon- 
treuil, lequel, fans avoir égard à l'inter- 
vention du commerce de Nantes, non 
plus qu'aux appel & demandes du fieur . 
Guillet, a confirmé la fenrence du 14° 
mars 1750, avec amende & aéees. 
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L'article 36 porte, qüe le capitaine qui 
fera convaincu d’avoir livré aux ennemis, 
ou malicieufement fait échouer ou périr 
fon vaifleau, fera puni du dernier fup- 
plice. | 

Une ordonnance du $ mai 1721, a pour 
objet de prévenir , au moins quant à la 
perte de la poudre, les dépenfes inutiles 
& fuperues qui réfaltent des fêtes que les 
capitaines donnent fur leurs bords. Elle 


fait défenfes à rous capitaines & autres 


officiers des vaifleaux marchands, de tirer, 
fous quelque prétexe que cé foit, aucun 
coup de canon, lorfqu'ils feront mouillés 
dans les rades des colonies françoiles , à 
moins que ce ne foit pour faire fignal 
d'incommodité, où de quelque autre né- 
ceflité, fans la permiflion expreffe de lot: 
ficier qui commandera fur le lieu, à peine 
de cent livres d'amende, & du double 
en cas de récidive. 

L'article 38 du titre 2 du livre 4 de 
Fordonnance du 15 avril 1689, pronon- 
çoit la peine des galeres, contre le capi- 
taine de navire, qui, après s'être mis 
fous l'efcorte d'un vaifleau de roi, s’en 
fépare enfuite fans caufe légitime. Cette 
peine a été modérée depuis à différentes 
fois. L'ordonnance du 14 mai 1745, 
avoit prononcé contre le coupable une 
amende de mille livres, un an de prifon, 
& l'incapacité de commander à atouts 
aucun bâtiment de mer, & cela fans dif- 
tinguer fi la féparation de l'efcorte avoit 
été (uivie ou non de La perte du navire. 
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A cette même époque de 1745 ,le ca: 
pitaine Corbun , commandant le navire 
la Sainte-Claire , fe fépara d'une flotte 
qu'efcorroit M. de Macnemara, & qui 
avoit relâché à la Corogne , fit route par 
la Rochelle, & fut pris par l'ennemi. Il 
fut pourfuivi en vertu de l'ordonnance 
du 4 mai. Il fourint, pour fa défenfe , 

w'il n'avoit pas eu connoiffance que la 
mi eût relâché à la Corogne, & on ne 

ouvoit pas en effee le convaincre qu'il 
F eût fçu pofitivement. Mais il étoic prou- 
vé qu'il avoit réfifté à fon équipage, qui 
l'avoit follicié de gagner la Corogne, 
dans la perfuafion que a Rotte y avoit re- 
lâché. Aufñi les officiers de l'amirauté de la 
Rochelle le condumnerent-ils aux peines 
portées par l'ordonnance du 14 mai 1745 » 
& fur Fappel , le parlement a confirmé, 
leur fentence, par fon arrêt du 19 juin 
1747. ue 

Depuis, comme-le capitaine Corbun 
n'avoit réellement été quimprudent, 8e 
comme il étoit reconnu d'ailleurs pour 
capitaine expérimenté, M. l'amiral lui a 
fait remife de l'amende de mille livres, & 
le feu roi lui a accordé, le 31 août 
1754, des lettres de réhabilitation , avec 
faculté de commander des navires. 

Une ordonnance , du 25 mars 176$, a 
rétabli la peine des galeres prononcée par 
l'ordonnance du 15 avril 1689, contre le 
capitaine de navire, qui abandonne, fans 

ermiflion, fous quelque prétexte que ce 
oit, l’efcorte d'un vaifleau de roi. 
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$ IV. Jurifdition des capiraineries des chaffes ; appellations de leurs jugemens. 
$ V. Des officiers des capitaineries des chaffes ; de leurs obligations ; de leurs 


privilèges. 


$ L Définition : origine des capiraïne- 
ries: anciennes capitaineries fupprimées: 
différentes efpeces de celles exiflantes : 


renvois. 


1. On entend par capitainerie royale 
des chafles, une certaine étendue de ter- 
rein, qui, indépendamment des domaines 
appartenans au roi , contient encore 
plus où moins de feigneuries particulie- 
res ; & dans laquelle le roi fe réferve 
privativement toute efpece de droit "de 
Chaile. 

2. Îl paroît que François F eft le pre- 
mier de nos rois qui ait défigné des ré- 
ferves exclufives pour fa halle, aux en- 
virons de fes domaines , fur les verres & 
feigneuries voifines. Avant lui, les rois fes 
prédécefleurs | chafloient exclufvement 
dans leurs forèts & fur leurs dornaines, 
& concurremment fur les terres & fei- 
gneuries de leurs vaflaux. 

3- Depuis cette époque, nous voyons, 
dans une déclaration du 12 oétobre 1699, 
enregiftrée au parlement , à la chambre 
des comptes & à la cour des aides, les 8 
vovembre, 1 & 10 décembre fuivans, 

u'il s'étoit établi dans le royaume, fous 
diférens prétextes , un grand nombre de 
capitaineries des chafles, « qui , ainft que le 
porte la déclaration, en privant les fei- 
gneurs de fiefs ou haut-jufliciers d'un droit 
(de chafle) qui leur étoit acquis par les 
ordonnances, dépouilloient leurs terres 
d'un de leurs principaux droits, en dimi- 
nuoient la valeur , les expofoient tous les 
jours à plufieurs vexations , & leur ôtoient 
enfin un des plus honnêtes plaifirs, que la 
nobleffe re à avoir ». Cette même dé- 
claration fupprime foixante-feize capitai- 
neries , qui exiftoient alors dans les dif- 
férentes provinces du royaume. 

4. Dans l'état des chofes actuel, on 
diftingue trois efpeces de capitaineries : 
favoir les capitaineries des maifons roya- 
les , les capitaineries royales fimples, dont 
les officiers font compris dans des états 
envoyés annuellement à La cour des 


aides , & enfin les capitaineries fimples 
non royales, dont les officiers ne En 
point compris dans aucun des états en- 
voyés chaque année à La cour des 
aides. | 

s. Nous ne parlerons point dans cet 
article des cantons de Cha accordés par 
le roi, foit aux princes, foit aux gou- 
verneurs & commandans des places, fous 
le nom de piaifirs. Nous nous réler- 
vons d'en parfor dans un article féparé , au 
mot Plaijirs. 

6. Notre objec eft de ne nous occuper, 
en ce moment, que des capitaineries ro ya- 
les ou fimples. 


6 IT. Des capitaineries royales des chef 
fes ; de la varenne du Louvre ; de la 
varenne des Tuileries ; de Verfailles ; 
du bois de Boulogne ; de Vincennes 
& Livry ; de Monceaux ; d'Halarte, 
ou Chantilly ; de Compiegne ; de Saint- 
Germain en laye; de Fontainebleau ; 
de Corbeil ; de Senard; & des apana- 
ges de M. le duc d'Orléans. 


1. Une déclaration d'Henri IV , du 
1$ mai 1$97,a créé la capitainerie roya- 
le de la Varenne & chäteau du Louvre, 
& a nommé capitaine le fieur Nicolas 
Moreau , fieur d'Autheuil & de Toiry. 
Les limites de cette capitainerie font fixées, 
par cette déclaration, & par l'édit du 
mois de mai 1689; elle a environ cinq 
lieues de long, fur trois de large. 

2. L'édit du mois de juillet 1682, re-. 

iftré à la cour des aides le 10 feprem- 

Fos la déclaration du 20 oëtobre 1705, 
regiftrée à la cour des aides le 29 no- 
vembre, & la déclaration du 30 mai 
1718, regiftrée à la cour des aides le 7, 
avril, reglent l'étendue & les limites de 
la capitainerie des Tuileries, connue an- 
ciennemement fous le nom de capitaine- 
rie du bois de Boulogne, Elle a cinq lieues 
de long, fur deux re large. 

Nous obfervons que c'eit la déclaration, 
du 2v oétabze 1705, qui À défuniflane 
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de cette capitainerie le château de Madrid, 
& le parc & bois de Boulogne pour 
faire une capitainerie féparée, a donné à 
celle dont nous parlons , le nom de capitai- 
nerie de la varenne des Tuileries. 

3. ]l y a une capitainerie des chaffes 
particuliere pour les parcs de Verfailles 
& de Marly. Le gouverneur aétuel de 
Verfailles eft en même-temps capiraine 
des chafles de cette capitainerie. Î ya 
également une capitainerie -particuliere 
pour le parc de Meudon, 

4. Suivant la déclaration du 20 oéto- 
bre 1705, regiftrée à la cour des aides le 
24 novembre, la capirainerie du bois de 
Boulogne , établie fous le nom de capi- 
tainerie grurie royale des chafles, n'a d'é- 
tendue que dans le parc & bois de Bou- 
logne, y compris le château de Madrid, 
la Muertte & la ferme en dépendante. 

s- Les capitaineries de Vincennes, & 
de Bondy-Livry ont été réunies en 1761, 
en faveur de M. le duc d'Orléans. L'édit 
du mois de juin 1761, a confervé à la 
capitainerie de Vincennes, l'arrondiffe- 
ment qui lui avoit été afligné par l'édit 
d'avril 1676, enregiftré à la charnbre des 
comptes & à la cour des aides les 23 
novembre & 14 décembre , & par les 
deux déclarations des r$ juillet 1682, & 
28 juillet 1716, enregiftrées à la cour des 
aides le 19 août, Elle a environ trois lieues 
de long, fur deux de large. 

6. On trouve les limites de la capi- 
tainerie de Monceaux, plaine & varenne 
de Meaux , dans la déclaration du 24 jan- 
vier 1718, regiftrée au parlement le 18 
mai fuivant. Cette déclaration ordonne 
que la capitainerie de Monceaux aura 
deux lieues d'étendue , à prendre du pied 
du château de Monceaux, & cinq quarts 
de lieue en tous fens pour la varenne de 
Meaux , & plaines adjacentes y réunies. La 
déclaration défigne dans un plus grand 
détail les terreins, villes & villages en- 
globés dans certe capitainerie; nous y 
renvoyons. 

7 À limites de la capitainerie d'Ha- 
latte ou Chantilly, dont M. le prince de 
Condé eft capiraine, ont éré fixées par 
un édit du mois d'août 1724, enregif- 
tré au parlement & à la cour des ai- 
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des les 1 feprembre & 29 novembre. Cette 
capitainerie englobe les forêts de Chan- 
tilly, d'Armenonville & d'Halatte. Elle a. 
fix lieues de long, fur cinq de large. 

8. Un arrêt h confeil, du 28 octobre 
1740, a réglé les limites de la capitaine- 
rie de Compiegne, Elle renferme princi- 
palement la Forée de Compiegne , & con- 
tient environ fept lieues de long, fur fix 
de large. 
or ? Eine l'édit de mars 1679, regif- 
tré au parlement le 13 avril, la décla- 
ration du 9 août 1695, regiftrée au par- 


Jement & àla cour des aides les 19 août 


& 7 feptembre, la déclaration du. 1$ 
juillet 1732, regiitrée au parlementle 9 
mars 1733, & les letrres- patentes du 13 
avril 173$, regiftrées au parlement, à la 
chambre des comptes & à la cour des 
aides les 17 juin & 13 feptembre, la ca- 
pitainerie de Saint-Germain-en-laye pré- 
fente une étendue confidérable; elle a envi- 
ron onze lieues delong, fur fept de large. 

10. L'édit du mois de novembre 1685, 
regiltré au parlement le 23 décembre, 
& un arrêt interprétatif du confeil du 9 
novembre 1658, nous font connoître 
les limices de la capitainerie de Fontaine- 
bleau , une des plus vaftes de toutes : elle a 
dix lieues de long, fur neuf environ de 


large. 

Ün arrêt du confeil, du vingt décembre 
1700, a reftraint l'étendue de la Le 
de Fontainebleau, du côté de la Chapelle- 
Rabelais ,par les grandschemins allant de 
Fontenailles à la Chapelle-Rabelais, For- 
gss & Montereau-faut- Yonne , nonobftaut 

arrêt du 9 novembre 1698. 

L'interprétation de cet arrêt du 10 dé- 
cembre 1709, a donné lieu à un proces 
qui a été jugé au confeil des dépeches, 
rendu contradiétoirement le 16 décembre 
1768, Louis XV préfenr, au rapport de 
M. le Noir, pour lors maître des requé- 
tes, entre M. le marquis de Montmorin, 
capitaine des chaffes de Fontainebleau , 
M. le comte de Clermont, prince du 
fang, abbé de Saint-Germain-des-prés , 
& M. Debonnaire, baron de Forges. 

Les poteaux ont éré placés, par pro- 
au , aux endroits indiqués par l'ar- 
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7. La capitainerie de Corbeil; limi- 
tée par [a déclaration du 3 mai 1694, a 
teçu une grande diminution, lorfqu'il 
S'eft agi de former la capitainerie de Se- 
nard, dont nous allons parler. Elle n'a 
ne aujourd'hui qu'environ trois lieues de 

ng', fur deux de large. 

12. La capitainerie royale de Senard a 
été créée par un édit du mois de no- 
vembre 1774, enregiftrée au parlement 
le 23 janvier 1775. Monfieur, frere du 
roi, en a été nommé capitaine. Pour la 
former, il a été pris une portion de l'an- 
cienne capitainerie de Corbeil Elle eft à- 
peu-près de la même étendue que la ca- 
pirainerie actuelle de Corbeil. 

Nous obfervons que l’édit de novem- 
bre 1774, déclare ne point comprendre, 
dans la capirainerie royale de Senard, les 
dépendances préfentes & à venir de la terre 
de Brunoy, non plus que les terreins 
unis à la terre de Grofbois par les Jettres- 
rh du mois de janvier 1734, dont 
exécution a été ordonnée par un édit re- 
giltré au parlemenr. 

13. La déclaration du 27 juillet 17071, 
a réglé les limites des capitaineries des 
chafles dépendantes de l'apanage de M. 
le duc d'Orléans. 

Par l'article 1 de cette déclaration, les 
Capitaineries établies à Chartres, la Ferté, 

urdan, Baugency , Nemours, Coucy 
& Follembray, ont été fupprimées. 

Par l'article 2, le roi a maintenu & 
confervé les capitaineries d'Orléans, du 
pu” de Sologne , Montargis, Villers- 

otterers & Laigue. 

L'article 4 limite la capirainerie d'Or- 
léans fur une étendue d'environ dix lieues 
de long , fur fept de large, fans néanmoins 

Que la terre & marquifat de Châteauneuf, 


ar varennes & garennes compofant : 


edit marquifat, fuffent compris dans la 
capitaineric. 

L'article 6 fixe les limites de la capi- 
tainerie de Sologne. 

L'article 7 ordonne que la capitainerie 
de Montargis fera compolée des plaines 
& varennes, qui fe trouvent autour de la 
ville, & à une lieue ès environs, comme 
auf de route la forêt de Montargis, & 
encore des terres & plaines à une de- 
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mi-lieue du pourtour de ladite forêt, & 
qu’en conféquence il feroit dreffé un pro- 
cès-verbal de bornages, par les foins de 
M. de Bouville, intendant de la géné- 
ralité d'Orléans. 

Par l'article 8, l'étendue de la capi- 
tainerie de Laiguc, au-deflus de Corm- 
piegne, a été compofée de la furêt de 

igue feulement, fans que les officiers 
des chafles de M. le duc d'Orléans puf- 
fent étendre, au-delà de la forêt, leur 
droit & jurifdiétion de chafle. 

Par l'article 9, à l'égard de la capitai- 
nerie de Villers-Cotterets, Le roi s’eft ré- 
fervé d'en régler inceflamment les limi- 
tes, par un réglement particulier , vou- 
lant, qu'en attendant, il ne foit innové 
dans ladite capitainerie , & que la chafle y 
foit confervée conformément à la pré- 
fente déclaration. 


$ IL. Novice des réglemens de police 
pour l'intérieur des capiraineries roya- 
les des chaffes. 


1. La regle générale établie par tous 
les édirs & déclarations concernant les 
capitaineries royales des chaffes , défend 
à toutes perfonnes de quelque qualité 
& condition qu'elles foient , même aux 
feigneurs haut - juiticiers , de chafler ou 
faire chafler , non-feulement dans l'étendue 
des capitaineries, mais encore une lisue 
au-delà. 

On appelle lieue de rachat, la lieue 
au-delà des limites, dans l'étendue de 
laquelle il eft défendu, même aux fei- 
gneurs haut-jufticiers , de chafler. Cela ré- 
fulte de l'article 20 du titre 30 de l'or- 
donnance de 1669, & de l'article 1 de 
l'arrêt du confeil du 17 oëtobre 1707. 

2. Nous obfervons que, par l'édit du 
mois d'août 1724 , regiftré au parlemene 
le 1 feptembre, & en la cour des aides 
le 29 novembre fuivanc, les feigneurs 
voilins des limites de la capirainerie d'Ha- 
latte, dont M. le prince de Condé ef ca- 
pitaine, peuvent librement chaîler, où 
faire chaflee fur leurs terres, érant hors d'i- 
celles, fans ÿ pouvoir être troublés ni 
inquiétés , fur le prétexe de Ja cunferva- 
uon de La Jieue de couvert, ni autrement. 
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Il en eft de même de Ja capitainerie 
de Monceaux. Il a été jugé, par un ar- 
rêt rendu au confeil des dépêches, entre 
M. le comre d'Evreux , capitaine de Mon- 
ceaux, & M. l'évêque de Meaux , que la 
capitainerie de Monceaux n'auroit pas la 
liue du rachat, qu'ont les capiraineries 
royales, 

3. Par l'article 3 de la déclaration du 
27 juillet 1701, concernant les capiraine- 
sies de l'apanage de M. le duc d'Orléans, 
il eft défendu aux officiers de ces capi- 
taineries d'empêcher les feigneurs haut- 
jufticiers, &c les feigneurs de fiefs ayant 
cenfives & vaflauy, de chafler eux & 
leurs enfans & amis, dans l'étendue de 
leurs hautes juftices & fiefs, & les fei- 
ve eccléliaftiques de la qualité fuf- 

ie, de commettre une perlonne telle 

qu'ils aviferont pour chafler, à condition 
que celui qui fera par eux commis, fera 
tenu faire enregiftrer la commiilion 
au greffe de la maitrife des eaux & fo- 
rêts. | 

4. Le même article défend auxdits of- 
ficiers d'empêcher les particuliers d'arra- 
ghce les mauvaifes herbes, de faucher 
leurs foins quand bon leur femblera , de 
les obliger à mettre des épines dans leurs 
héritages, à attacher des landons au cou 
de leurs chiens , & de leur impofer d’autres 
fujétions que celles portées par l'erdon- 
pance du mois d'août 1669, à l'égard 
des capitaineries fimples non royales, 

s. Les propriétaires d'hérirages dans les 
capitaineries fimples non royales, ne font 

oint gênés dans leur exploitation , & les 
eigneurs peuvent, comme dans les capi- 
taineries royales fimples , chaffer dans l'é- 
gendue de leur feigneurie, à moins qu'ils 
n'en foient nommément exclus par le ti- 
tre d'éredjion, ou par un autre. La décla- 
zation du 6 feptembre 1666, pour la ca- 
pitainerie de Hour , ne fait aucynes 
défenfes à ces fejgneurs de chaffer. 

6. L'article 16 du titre de l'ordonnance 
du mois d'août 1669, interdit l’ufage de 
firer,en volant, à trois lieues près des 
plaifirs du roi, à peine de deux cens li- 
vres d'amende pour la premiere fois, du 
double pour la feconde, & du triple pour 
L rroilieme, outre le banniffement à per- 
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pétuité hors l'étendue de la maiffife. - 

7- L'article 17 déclare que la liberté 
de tirer en volant, à trois lieues de dif- 
tance des plaifirs, ne fera que pour les 
feigneurs, gentilshommes , nobles, ou 
fcigneurs de paroifles. 

8. L'article 21 ordonne que ceux qui 
ont des parcs, jardins, vergers, & au- 
tres hérirages dans l'étendue des capitai- 
neries des maifons royales, ne pourront 
faire en leurs murailles aucuns trous, 
coulifles , ni autres paflages, qui puiflent 
y donner entrée au gibier, à peine de 
dix livres d'amende; & sil y en avoit 
aucuns de faits, l'article enjoint aux pro- 
priéraires de les boucher inceflamment, 
fous la même peine. 

g. L'article 22 déclare , que l'on n'en- 
tend point toutefois comprendre, dans 
la prohibition , les trous ou arches, 
qui fervent au cours des ruiileaux , ni las 
chantpleurs , ventoufes, & autres ouver- 
tures néceflaires à l'écoulement des eaux , 
lefquelles fubtifteront en leur entier. 

10. L'article 23 défend à tous ceux, 
ayant des ifles, prés & bourgognes, fans 
clôture, dans l'étendue des capitaineries 
de faint-Germain-en-laye , Fontainebleau , 
Vincennes, Livry, Compiegne, & Va- 
renne du Louvre, de les Pire faucher , 
avant le jour de faint Jean Baptifte, à 
eine de conffcation , & d'amende ar- 
itraire, 

Cet article regarde toutes les capitai- 
neries royales , créées depuis l'ordonnance 
d'août 1669, à l'inftar de celles qui exif- 
toient pour lors. 

11. lande 24 défend à toutes per- 
fonnes de faire, à l'avenir , aucuns parcs 
& clôtures d'héritages en maçonnerie, 
dans l'étendue des plaines des maifons 
royales, fans permiflion exprefle. | 

12, [l permet néanmoins de demander la 
permillion d'enclore fes héritages derriere 
is mailons fituées dans les bourgs, vil- 
lages & hameaux, hors des plaines, lef- 
uels on pourra faire fermer de murs, 
d cn le juge eg , fans que les ca- 
pitaines en puiflenc empêcher. 

13, Suivant un réglement général fur 
le fait des chaffes, du 21 août 1719, le- 
quel fe renouvelle chaque année, il efk 
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détenduwde chafler, ni porter fufil & au- 
tres armes à feu dans l'étendue des ca- 
piraineries, & de mener des chiens dans 
la plaine, s'ils ne font en laïfle, & d'en 
lailfer aller dans Les villages, s'ils n'ont 
billot au cou & le jarret coupé: en cas 
de contravention , il eft enjoint aux gar- 
des , de fe failir des fufils & armes à feu, 
de tuer les chiens, & de dreffer leurs pro- 
cès-verbaux, pour être procédé contre les 
contrevenans. 

- IL eft enjoint à tous propriétaires & 
fermiers de terres dépendantes des capi- 
taineries, de faire épiner leurs terres in- 
continent après leurs récoltes, à raifon 
de cinq épines de diftance en diftance par 
chaque arpent, & d'entretenir les épi- 
nes pendant toute l'année, à peine d'a- 
mende arbitraire, conformément au ré- 
lement du roi, du 6 janvier 1712. 

Il eft défendu d'envoyer cueillir des 
herbes dans les bleds & autres grains de- 
puis le 1 mai, à l'age d'amendes, & les 
maîtres & maitrefles tenus & refbonfables 
des amendes, auxquelles leurs ferviteurs 
& fervantes feront condamnés. 

Il eft défendu aux particuliers, qui fe- 
ment des pois & vefces d'y aller travail- 
ler, depuis le premier mai, fans avoir 
averti les gardes. ; 

Il eft permis aux bergers de faire 
tre leurs troupeaux 
nées, & s'ils abattent les épines, il leur 
eft ordonné de les relever aufli-tôt. 

. IL eft enjoint aux bergers de fe retirer 
avant le foleil couché, & il leur eft dé- 
fendu de paroître dans la plaine avant le 
foleil Vs à 
Ileft défendu à toutes perfonnes de fe 
romemer dans les ifles lors du temps de 
(A ponte , aux propriétaires de ces mêmes 
iles ou prairies , de couper l'herbe & ozier 
le long des bordages avant la faint Jean, 
& aux bateliers d'y pafler aucunes perfon- 
nes, à l'exception des propriétaires, lorf- 
qu'ils y ont affaire pour la récolte, ou 
pour cultiver les terres, jufqu'à la faint 
can. 

Il eft défendu à toutes perfonnes d'aller 

“à travers champs dans les bleds, orges, 
avoines, faiafoins, luzernes, & autres 
Rérirages, {1 ce n’eft aux propriétaires , 
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lefquels n'y pourront aller depuis le 1 
mai jufqu'a la faint- Jean ; même de faire 
aucuns foflés fans permiflion; & s'il y 
avoit des anciennes berges au bout de leurs 
terres le long des chemins , il leur eft 
enjoint d'y faire des defcentes de quatre 
pieds de large, de cinquante toifes en 
cinquante toifes , finon il en fera fait à 
leurs frais. 

Défenfes aux pâtiMiérs ,rotifleurs, caba- 
retiers , & à tous autres , d'acheter du 
gibier des foldats & des paylans , fi ce 
n'eft dans les marchés pubiics. 

Défenfes de tirer des prix dans les ca- 
pitaineries, fans permiflion exprefle. 

Défenfes à tous les locataires & pro- 
priétaires , & à toutes perfonnes , de faire 
aucuns chaumes dans les capitaineries, 
après la Notre-Dame de feprembre. 

Défenfes de faire aucune porte aux. 
murs qui donnent dans la campagne , 
fans permifon. 

Defenfes | conformément à l’ordon- 
nance du roi, du 26 février 1661, de 
tenir dans fes maifons & enclos | au- 
dedans des capitaineries , aucuns fufls 
& autres armes propres à la chafle : il 
eft permis néanmoins d'avoir des pifto- 
lets & hallebardes pour la défenfe des 
maifons , au lieu d arquebufes à mêche 
permifes par l'ordonnance. 

14. Une fentence de la capitainerie du 
Louvre, du $ novembre 1722, a- fait 
défenfes à tous carriers de boucher ni 
combler aucuns trous de carrieres dans la 
plaine, après les fouilles faites par eux, 
qu'au préalable la vifite des fouilles n'ait 
été faite par le voyer de la capitai- 
nerie, 

15. Une ordonnance du roi, du $ 
mai 1720, 1° a défendu à toutes per- 
fonnes de rompre, ni dégrader les arbres 
du parc & bois de Vincennes , à peine 
d'amende arbitraire ; 2° a Lfcode à 
tous laquais & gens de livrée d'entrer 


dans le parc contre la volonté des 


gardes. 

16. Un réglement général, du $ mars 
1756; fait pour la capitainerie de Vin- 
cennes , défend à toutes perfonnes de 
faire , dans cette capitainerie , aucuns 
bâtimens dans les champs & hors das 
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villages, fans une permiflion expreffe. 

17. Il eft défendu à toutes perfonnes 
de prendre , dans les capitaineries , les 
œufs de failans , perdrix & cailles, à 
peine de cent livres d'amende pour la 
premiere fois, du double pour la fecon- 
d:, & du fouet & banniflement à fix 
lieues, pendant cinq ans, pour La troi- 
fieme. 

18. Il eft défendu à toutes perfonnes, 
notamment aux oifeliers, qui auroient eu 
permiilion de prendre des oifeaux avec 
des filets, de tendre & chafler à bécaf- 
fes, ramiers , pluviers , bifets & autres 
oifeaux de pallage, fous peine d'amende, 
& même de peines affliétives & bannif- 
fement, en cas de récidive. 

19. L'article 2 de l'arrêt du confeil, 
du 17 oétobre 1707 , ordonne que les 
feigneurs haut - jufticiers feront tenus de 
fouffrir les vifites que les capitaines pour- 
ront faire ou faire faire par leurs off- 
ciers ou gardes, pour la confervarion du 

ibier , 2 les parcs , clos & jardins 

e ces feigneurs , fauf aux propriétaires 
à faire accompagner ces oficiers ou 
gardes dans leurs vilites , par tels de leurs 
gens que bon leur femblera. 

20. L'article 3 du même arrêt or- 
donne que les capitaines pourront aufli 
tirer dans ces parcs , clos & jardins, 

uand bon leur Énbiets , fans qu'ils puif- 
ent faire tirer d'autres perfonnes avec 
eux, ni y envoyer, & fans que les au- 
tres officiers & gardes des capitaineries 
puiflent ufer de la même liberté, qui eft 
réfervée exclufivement à la feule per- 
foune des capitaines, de dr a liberté 
le roi entend néanmoins qu'ils ufent mo- 
dérément, 


& IV. Jurifdidion dss capitaineries des 
chaîfes ; appellation de leurs jugemens. 


1, Les jurifdictions des capitaineries font 
compofées du capitaine, dun lieutenant 
énéral, d'un lieutenant de robe courte, 
# plufieurs autres lieutenans, d'un avo- 
cat & d'un procureur du roi, de plu- 
fieurs fubftituts, de plufieurs exempts, & 
d'un grefñer, 
+ L'amicle 32 du titre 30 de l'ordon- 
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nance d'août 1669 , maintient & garde 
les jurifdiétions des capiraineries des mai- 
fons royales de Saint-Germain-en-laye , 
de Fontainebleau , bois de Boulogne , 
Varenne du Louvre & Livry , dans le 
droic & pofleflion d'inftruire & juger, à 
la diligence des procureurs du roi dans 
ces capitaineries , teus procès civils & 
criminels, pour fait de chafle feulemenr, 
en appellant avec eux les lieutenans de 
robe longue, & autres juges & avocats 
pour confeil, & ce à l'exclufion des mai- 
trifes des eaux & forêts. 

3. L'article 33 maintient dans le m<- 
me droit & pofleflion, les jurifdiétions 
des capitaineries des maifons royales 
Vincennes & Compiegne , enfemble des 
capitaineries royales fimples , dont les 
états font envoyés à la cour des aides. 

4. À l'égard des capitaineries fimples 
non royales, l'article 31 veut que les off: 
ciers de ces jurifdiétions particulieres , & les 
officiers des eaux & forêts connoiflent con- 
curremment & par pren ion entr'eux, 
en ce qui concerne la capture des délin- 

uans , la faiñie des armes, bâtons, chiens, 

lers & engins défendus, la contraven- 
tion à es ris & l'information pre- 
miere feulemment; mais quant à l'inftruc- 
tion & jugement , il eft ordonné qu'ils 
appartiendront au lieurenant de robe lon- 
gue , à la pourluire & diligence des pro- 
cureurs du roi, fans néanmoins qu'ils 
puiflent exclure les capitaines & lieu- 
tenans des chaîles d'aflifter.à l'une & à 
l'autre, fi bon leur femble, & d'y avoir 
leur féance & voix délibérative, Hsvoir ; 
le capitaine avant le maître, & le lieu- 
tenant de capitaine avant celui du maître, 
Ainf les capitaines de ces fortes de capi- 
taineries n'ont que le fimple droit d'in- 
former de faits Rx chafle, & de faire ar- 
rêter les contrevenans aux ordonnances; 
ils n'ont même ce pouvoir que concur- 
remment avec les maîtres des eaux & 
forêts; quant à l'inftruétion & au juge- 


‘ment, ils appartiennent en entier aux mai- 


trifes, à l'exclufon du capitaine & du lieu- 

tenant des chaffes, qui néanmoins ont la 

faculté d’aflifter au jugement avec voix 

délibérarive. 

$r L'article 3 ordonne que Les jugemens 
rendus 
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rendus par les capitaines des chafles des 
maifons royales, qui contiendront peine 
aflidtive , feront fignés fur la minute , 
qui demeurera au greffe de la capitaine- 
rie, du licutenant de robe longue & des 
autres qui auront été appellés pour cen- 
feil, & que mention fera faite, dans les 
expéditions qui en feront délivrées , de 
leurs noms & qualités, à peine de nul- 
lité. 

6. L'article 37 porte que les condam- 
nations qui n'excéderont pas la fomme 
de fuixante livres, pour coutes refticutions 
& réparations , fans autre peine ni amen- 
de, {cront exécutées par provifon & fans 
préjudice de l'appel. 

_ 7e L'article 38 porte que s'il y a ap- 
pel d'un jugement rendu pour le fait de 
chafle, & que la condamnation ne foit 
que d'une amende pécuniaire, pour la- 
quelle l'appellant fe trouvât emprifonné, 
il ne pourra Ctre élargi qu'en confignant 
l'amende. 

… 8. Les appels des fentences, que ren- 
dent toutes les capitaineries royales, tant 
celles des maifons royales, que les capi- 
taineries royales fimples , fe rtent au 
confeil, anfi que les appels des ordon- 
nances des commiflaires départis dans les 
provinces. Tous les édits & déclarations 
rendus relativement aux capitaineries roya- 
les ÿ font formels. Si la queftion eft im- 
portante , elle eft jugée, devant le roi, au 
confeil royal des dépêches. Voyez Con/eil. 
S'il y a une inftruétion criminelle à faire, 
ou des peines à prononcer , le confeil ren- 
voie aux requêtes de l'hôtel au fouverain. 

9. Les dre fe relevent par lettres, ou 
par arrêt de foit communiqué, conformé- 
ment à l'article : du titre 8 du réglement 
du 28 juin 1738 , Partie re. Suivant 
l'article 2 du même titre, il doit être 
inféré, fous peine de nullité , dans les 
lettres ou dans l'arrêt qui reçoit la partie 
appellante, une claufe exprefle relative à 
l'exécution des fentences des capitaineries, 
nonobitant l'appel. - | 

10. Nous obfervons que le feu roi 
ayant, par édit du mois de juin 1761, 
oi la capitainerie de Livry Bondi, 
pour en réunir une partie à la capitaine- 

sie de Vincennes , le parlement n'a en- 
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regiftré cet édit, qu'à la . que l'ap- 
pel des jugemens rendus par les officiers 
de cette capitainerie, feroic porté à la ta- 
ble de marbre, fauf l'appel en la cour, 
conformément aux loix, maxinics &: ufa- 
ges du royaume, Mais il paroic que par 
une déclaration du 4 février 1774 , le 
feu roi a ordonné « que les appellations, 
qui pourroient être interjetées des fen- 
tences & jugemens rendus par les of- 
ciers de la capitainerie royale de Vin- 
cennes, ne pourroient être portées qu'en 
fon confeil , ainfi & dans la même 
forme qu'il en eft ufé dans les autres ca- 
pitaineries royales , caflant & annullant 
tout ce qui pourroit avoir été fait au 
contraire , &,y dérogeant en tant que 
de befoin », 

11. Les appels des fentences rendues 
‘8 les capitaineries fimples non royales, 
e portent en la table de marbre, pour y 
être jugées, ou au fouverain , ou à l'or- 


dinaire fauf l'appel en la cour. 


6 V. Des officiers des capitaineries des 
chaffes ; de leurs obligations ; de leurs 
privilèges, 


1. En général, les officiers des capitai- 
neries royales des chafles, foit des mai- 
fons royales, foit royales fimples , font 
de véritables commiflaires du confeil. 

2. Les capitames reçus ont des provi- 
fions du roi, & ne prêtent ferment qu’en- 
tre les mains du roi, 

3. Les officiers inférieurs , lieutenans, 
avocats & procureurs du roi, exempts, 
infpeéteurs , grefñers , gardes - {cel , rece- 
veurs des amendes & huifliers, font à La 
nomination des capitaines feulemenr. Les 
capitaines peuvent pourvoir à routes ces 
Charges, fans que les pourvus er s 
en aucun cas, jouir du droit d'hérédité. 
Ordinairement les officiers des capitaine- 
ries payent des finances aux capitaines, 
Comme ces officiers font deftituables x 
volonté, les capitaines rendent les fom- 
mes que les officiers juftifient avoir payées. 
Les officiers des capitaineries prêtent fer- 
ment entre les mains des capitaines. Jls 
font exemprs de le prêter à la rable de 


marbre, 
L 
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4. Ce qui fait rechercher les charges 
d'officiers des capitaineries, c’eft le droit 
de chafle que leur donne le capitaine , 
dans un certain canton , qu'il afligne à 
chacun des officiers. 

s. Les obligations des capitaines & au- 
tres officiers des capitaineries confiflent , 
fuivant leurs provifions, à régir, admi- 
niftrer & veiller à la confervation des 
chafles & plailrs du roi; à prendre con- 
noiffance des délits qui peuvent fe com- 
mettre dans l'étendue de leurs capitaine- 
ries, avec pouvoir de les punir, à don- 
ner, ou à exécuter des ordres, fur 
tout ce qui peut être relatif au fervice du 
roi , & à la confervation de fes chafles 
& plaifirs. 

6. il avoit été ordonné, par la décla- 
ration du 30 avril 1748 , que le marc 
d'or d'exemption des receveurs des amen- 
des des capitaineries royales, feroit payé 
fur le pied de la finance de ces ofhces ; 
mais le roi ayant confdéré que certe dif- 
pofition mettroit ces officiers, d’un grade 
inférieur, dans le cas de payer un marc 
d'or beaucoup plus confidérablé , que ce- 
lui d'officiers d'un grade fupérieur, a ren- 
du, le 4 décembre 1774, un arrêt en 
fon confeil, par lequel il a ordonné, qu'à 
l'avenir les pourvus d'offices d'exempts & 
de receveurs des amendes des capitaine- 
ries royales, paieroient le droit d marc 
d'or, tel qu'il avoit éré fixé par la dé- 
claration du 30 avril 1748, pour les of- 
fices d'avocats du roi & delieutenans de 
ces capitaineries, avec l'augmentation or- 
donnée par-la déclaration du 4 mai 1770, 
& les fous pour livre en fus, ordonnés 
être payés par cette même déclaration. 

7. À l'égard des priviléges des officiers 
des capitaineries , tant royales fimples , 
que des maifons royales, tous céux de ces 
officiers, qui font compris dans les états 
énvoyés annuellement à la cour des ai- 
des, jouiffent de tous les priviléges ac- 
” cordés aux commenfaux de la maïfon du 
roi. Voyez Commenfaux. 

$. Pour ce qui concerne les officiers des 
capitaineries fimples non royales , 1° ils 
font obligés de fe faire recevoir à la ta- 
ble de marbre, où reflortiflent les appels 
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des jugemens que les maitrifes des eaux 
& forèts rendent fur leurs procès - ver- 
baux. L'article 29 du titre 30 de l'ordon- 
nance du mois d'août 1669 y eft poñtif; 
2° comme ces officiers ne font point 
compris dans les états envoyés à la cour 
des aides, ils ne jouiffent d’aucuns des 
priviléges des commenfaux. Ces officiers 
ne peuvent prétendre à jouir que des pri- 
vilége à eux accordés , foit par les édits 
& déclarations enregiftrées, qui ont créé 
leurs capitaineries , foit par des édits & 
déclarations ultérieures ,; également enre- 
giftrées. Voyez , au furplus, le mot Cha/- 
fes & le Code des chaffes. 

9. Par un arrêt du confeil, du 30 mai 
1721, le roi a accordé au marquis de. 
Saint-Herem & à fes fuccefleurs , capi- 
taines des chafles de Fontainebleau, le 
droit de jouir, par forme d'augmenta: 
tion & d'entretenement, de tous les cens 
& rentes, grains & urgent, droits fei- 
bis & féodaux , & autres généra- 
ement quelconques, dépendans de À terre 
& feigneurie de Monceaux , fans que le- 
dit fieur marquis de Saint:Herem & fes 
fuccefleurs gouverneurs & capitaines des 
chafles , puiflenc y être troublés , le 
roi leur en faifant don & délaifiement ; 
à {a charge néanmoins de payer une ren- 
te, par chacun an, aux religieux Marhu- 
rins de Fontainebleau, & à la charge de 
procéder , à fes frais, à la confection du 
terrier de Monceaux. 

Par un autre arrêt du confeil, du 28 
novembre 1724, & lettres-patentes, du 
21 mars 172$, regiltrées au parlement le 
4 août, le roi, en prononçant l'exécu- 
tion de l'arrêt du 30 mai 1721, a ordon- 
né que le fieur marquis de Montmorin , 
& fes fuccefleurs gouverneurs & capitaines 
des chafles de Fontainebleau , jouiroient 
encore, pat forme d'augmentation & d’'en- 
tretenement , des droits de langayage des 
porcs, poids-le-roi, mefure, roulage & 
minage du marché de Fontainebleau, ta- 
bellionage de ladite ville & autres droits 
feigneuriaux & domaniaux dans ledit licu 
& territoire de Fontainebleau, étant en 
la main de fa majeité, avec rout ce qui 
pourroit en être alors dû & échu. 


CAPITAL 
CAPITAINERIES-GARDE-CÔTES. 


Voyez 


1. On donne le nom de capitainerie 
garde- côte à une certaine étendue de 
pays , fixée par Jes ordonnances, le long 
des côtes, tant de l'océan que de [a médi- 
terranée , à l'eflec de veiller à la garde 
des côtes de la mer. | 

2. Un réglement , du 23 juin 1701, 
confirmé par un autre réglement , du 28 
janvier 1716, a étendu la garde-côre à 
deux lieues de diftance du bord de la mer 

ns les terres. 

3. Les ordonnances des 31 janvier 173$ 
& 15 mai 1758, notamment, reglent ce 
qui concerne les capitaineries - garde - cô- 
tes. Il y a actuellement fepc infpecteurs 
pes , tous, ou lieutenans généraux 

es armées du roi, ou maréchaux de camp, 
ou colonels , & des infpeéteurs particu- 
liers établis dans les différentes provinces. 

4. Une ordonnance du $ juin 1757, 
porte re dans les provinces de Pi- 
cardie, Normandie, Poitou, Aunis, Sain- 
tonge & Guienne, chaque capitaine gar- 
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1. On entend communément par ce 
mot, une fomme d'argent , par oppoli- 
tion aux intérêts quelle produit, foit 
qu'elle foit exigible, comme celle qui eft 
contenue dans une obligation; foit qu’elle 
foit aliénée, comme dans les contrats de 
conftitution. Ce mot , pris en ce fens, 
vient du latin capur , fors , & on le 
trouve employé dans plufieurs titres, dont 
quelques -uns fonc cités dans le Supplé- 
ment de Ducange, aux mots Capitale, 
Ca/ale. ep re 
° 2. Dans un fens plus général, on com- 
prenoit, fous le mot capital, toute ef- 
pe de biens, mais particulierement des 

iens mobiliers , comme des beftiaux. 
Voyez les mots Caprralium & Capito- 
lium , dans le même Supplément. Que 
. monumens en reftreignent la figni- 
cation aux beftiaux qu'un homme a en 


fa poffefion, dans le cas où ils font don- 
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de-côre fera commandé par un capitaine. 
général , qui aura fous lui un major &. 
un aide major , pour avoir particuliere-. 
ment le détail de ce qui concerne les com- 
pagnies détachées , & en outre un capi- 
taine général du guet , & un lieutenant 
du guet, pour avoir le détail de ce qui: 
concerne les compagnies du guet. 

s- Une ordonnance particuliere, du r$ 
mai 1758, a réduit les capitaineries gar-. 
de-côtes du Languedoc, à cinq au lieu de 
fept qu'elles étoient auparavant. 

6. Voie les ordonnances que nous 
venons de citer, & l'ordonnance du 13 
décembre 1778, portent que les officiers 


de ces capitaineries jouiront, pendant la 


guerre, d'exemption de tutele, curatele , 
nomination à icelles , & autres charges 
de ville, & que leur fervice leur tiendra 
lieu de celui qu'ils pourraient rendre dans 
les armées, de même qu'au ban & arriere- 
ban, dont ils fonc exempts. 


CAPIT AU. 


nés à cheptel. Alors les beftiaux font le 
capital, & le croît ou profit font les in- 
térêrs que ce capital produit. Vos Chep- 
tel, & la Coutume de Sole, chap. 20, 
art. 1 & 2. 

43. Si on prend le mot capiral dans un 
fens étendu, il comprend toute fertune 
mobiliere, en argent, ou en cflets com- 
merçables ; ainfi on appelle capiralifle , 
le poffeffeur d'une fomme confidérable 
en effets, qu'il peut convertir en argent 
d'un moment à PS | 

4. On donne encore le nom de capi- 
tal aux fonds qu'un négociant où un f- 
nancier a verfés dans une affaire ou une 
{ociéré de commerce ou de finance, dans 
Ja vue d'en retirer un produir, qui fe 
fubdivife en intérêts de Ends d'avance, 
& en bénéfices. 

. $+ Les fonds qu'un commerçant verle 
daos fon commerce particulier, font aufli 


Vi 


156 
appellés capital; mais le produit qu'il en 


retire fe convertit Jui-même en capital, 


dont il augmente fon commerce. 

6. Le produit d'un capital contenu dans 
un contrat de conftitution , ou dans une 
obligation, lorfque celle-ci en eft fufcep- 
tible, comme nous l'expliquerons au mot 
Intérêts, fe regle différemment. On n'im- 
pe jamais les arrérages d’une rente fur 
e capital de la rente ; & on impute, 
dans plufieurs cas, les intérêts d'une detre 
fur le capital de cette même dette. Voyez 
Imputation & Intérêts. 

7. Le mot capital eft quelquefois pris 
adjectivement, Ainf on dit un crime ca- 
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pital , lorfqu'il mérite une peine affli@ti- 
ve, qui emporte la mort naturelle ou 
civile, & qu'on appelle, par cette raifon, 
une peine capitale. 

8. On trouve le mot capirau, dans 
d'anciens titres, en deux fens diflérens : 
dans le premier , il eft employé fous la 
même acception que nous avons donnée 
au mot Capital, n° 1. Voyez le Glof- 
faire françois à la fuite du Supplément 
de Ducange. 

Dans un fecond fens, c'eft un nom 
de dignité donné à quelques feigneurs , 
ou la qualité d'un vaflal immédiat du roi. 
Voyez le Gloflaire de Lauriere. 
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! Voyez, 1° Impo/fitions ; 2° Finances. 
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$ I Définition, origine, du. retabliffement , prorogation , augmentarron , 
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fixation totale de la capitation. 
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de celles qui y font fujettes : des principes qui déterminent l'affujetiffement 


à la capitarion. 


6 IT. Des pays où la capitation à lieu. 


$ 1V. Des modes de l'impoftion & de la répartition, & de kurs bafes. 

6 V. Des non-valeurs , remifes , décharges | modérations & juges d'icelles. 

6 VI. Des termes de paiement , des contraintes , des précautions prifes pour 
affurer le paiement de la part des redevables. 

$ VII. Des colleéleurs , receveurs particuliers & généraux , @ de la comptabilité, 


Renvois. 


#1. Définition , origine, fuppreffion , 
rétabliflement | prorogation | augmen- 
tation , fous pour livre, fupplement , 
doublement & triplement , acceffoires 
& fixation totale de la capirarion. 


1. La capitation eft une impoñition per- 
fonnelle. Voyez le $ IF, n°5, & le mot 
Capitage. 

2. La capitation, telle qu'elle exifte au- 
jourd'hui, fut établie par déclaration du 
18 janvier 169$ , regiftrée dans routes 
les cours. On voit , par le préambule 
de certe déclaration , que déja la capita- 
non avoit été propofée par les états de 
Eanguedoc , comme Le fecours le plus 


prompt , le plus facile & le plus effectif 

Louis XIV y promet parole & foi de 
roi de faire cefler cette impoñition, trois 
mois après la publication de la paix. 

3. L'échange des ratifications, conclu 
avec l’empereur, métoit pas encore fair, 
lorfqu'un arrêt du corfeil, du r7 décem- 
bre 1697, ordonna que la capitation ne 
feroit levée que pour les trois premiers 
mois de l'année 1698. 

3. La guerre, au fujet de la fucceffion 
d'Efpagne , obligea , peu après, Louis XIV 
À recou:ir à des fecours extraordinaires. 
La capitation fur rétablie par déclaration 
du 12 mars 1701, pour commencer au 
premier janvier de cette même année. 
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Aux termes de l’article 1 de cetre dé- 
claration, la capitation devoit cefler d'é- 
we perçue fix mois après la publication 
de la paix. 

4. Mais une déclaration du 9 juillet 
171$, en validant la perception faite juf- 
qu'alors au-delà du temps pe par la 
loi de 1701, ordonna que la capitation 
continueroit d'être perçue telle qu'elle avoit 
été établie; déclara, au furplus, que la 

. apitation cefferoit aufli-rôt qu'il auroit été 
pourvu au paiement des dépenfes de la 
guerre, & à la rentrée des revenus alié- 
nés depuis 1689. 

Les circonftances n'ont pas permis d'exé- 
cuter cette promefle; & cette impofition, 
que tous les réglemens appellent impok- 
tion extraordinaire , femble être devenue 
ordinaire, fur-tout depuis la déclaration 
du 13 février 1780, dont nous parlerons 
dans la fuite, & quien fixe le montant. 
Voyez n° 10. 

ependant elle continue de différer des 
impolitions ordinaires, en ce que les tri- 
bunaux réglés ne connoïflent pas encore 

des conteftations à l'égard de la capitation , 
lorfqu'elle eft feule. Voyez le 6 V. 

s- La fomme , qui dut être levée à titre 
de capitarion, ne fut point fixée d'abord. 
La loi qui l'établit ordonnoit que chacun 
feroit taxé felon fa condition. À cet effet, 
étoit joint à la loi un tarif, dans lequel 
tous tes fujets étoient claflés fous une fom- 
me dite, felon leurs dignités, états ou | sd 
fefions. Ce tarif éroit divifé en vingt-deux 
claffes , dont la premiere éroit taxée à deux 
mille livres ; la derniere à vingt fous. 

Ce tarif de même date que la loi, du r8 
janvier 1695, fut jugé infufhfant; il y fut 
fait un premier fupplément le 12, & un 
fecond #ÿe février 1695. 

Comme il s'eft trouvé plufieurs em- 
barras dans la capitation ordonnée en 
169$, qui ont donné lieu à des non-va- 
leurs , en forte que le recouvrement qui en 
a été fait, n'a pas produit les fommes né- 
ceffaires pour foutenir les dépenfes indif- 

enfables de la guerre, nous avons ré- 
vlu, en rétabliflant la capiration, de 
augmenter, & de fixer celle de notre 
bonne ville de Paris, & de chacune des 
généralités ou provinces de notre royau- 
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me, aux fommes que nous eftimons qu'elles 
Eva porter ». Ce font les termes de 
a déclaration de 1701. En général l’aug- 
mentation fut de moirié en fus. Les cours 
fouveraines en donnerent l'exemple. 

6. Sous pour livre. Peu après, un ar- 
rêt du 3 mars 170$, revêtu de lertres- 
patentes du 19 août, regiltrées le 4 fep- 
tembre , ordonna que les particuliers taxés 
à la capitation , payeroient au-delà de 
leurs taxes, deux fous pour livre on ie. 
dixieme en fus. 

Ce dixieme, prorogé par plufieurs régle- 
mens fucceffifs , le fur TT rise avec la 
Capitation même ,par la déclaration du 9 
juillet 1715 , déja citée, n° 4, & fubfifta 
ra 1747 inclufivement. 

es deux fous pour livre furent portés 
à quatre fous par arrêt du 18 décembre 
17473, & déclarations fubféquentes re- 
nouvellées tous Les dix ans, terme ordi- 
naire de chaque prorogation. 

Cette augmentation tubfie & fe trou 
ve autorifée, notamment par la déclara- 
tion du 13 février 1780. 

Outre ces quatre fous pour livre, un 
arrêt, du 29 juillet 1776, ordonna que, 
pendant l'efpace de cinq ans, il feroit 
En fix deniers pour livre du principal 
de la capitation , fur tous les juiticiables 
du reflort du parlement de Paris, pour 
fubvenir aux réconitruétions & répara- 
tions des bâtimens du palais, incendiés a 
mois de janvier 1776. 

La déclaration du 13 février 1780, a 
opéré la continuation indéfinie de cette 
perception. 

7. Supplément. Un arrêt du 29 juillet 
1722, ordonna une impofition , à titre de 
fupplément de capitarion extraordinaire, 
fur ceux quiavoient fait des fortunes con- 
fidérables , à l’occafñion du commerce du 
ps depuis le 1 juillet 1719. 

ous croyons inutile d'entrer dans Fe 
détail des d'Éaie concernant cette ca- 
pitation extraordinaire, parce que n'étant 
plus aujourd'hui d'aucune utülité, ils ap- 
partiennent plus à l'hiftoire, qu'à un traité 
de jurifprudence. Pour en donner uneidée , 
nous ferons mention d'un arrêt, du 21+ 
juin 172$, qui décharge le fieur le Blanc 
audiencier de France, du paiement de ia 
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iumme de fept millions huit cents quatre- 
vingt-cinq mille trois cents ah li- 
vres , à laquelle-il avoit été employé dans 
le rôle de certe impofition. 

8. Doublement ë triplement, Nous ne 
nous arrêterons pas plus long-temps à un 


édit du mois de février 1760, qui or-. 


donna un doublement de capitation pour 
deux ans, fur tous autres que les tailla- 
bles, & un triplement fur tous les ofi- 
ciers de finance. Ces doublement & tri- 
plement prorogés pour 1762 & 1763 , par 
déclaration du 16 juin 1761, ne fubfi£ 
tent plus. 

9. Acceffoires. Plufñeurs accefloires ont 
été répartis fouvent au marc la livre de la 
capitation. Il feroit difficile de fuivre Les 
progreilions chronologiques de ces accef- 
foires ; nous nous contenterons d'indiquer 
les plus récentes impoñtions. Telle eft 
celle de quinze cents mille livres ordonnée 
par arrêt du 13 juillet 1762, pour le 
paiement fait à l'occafion des milices gar- 
des-côtes. Telle eft encore celle de qua- 
tre cents dix-neuf mille huit cents foixan- 
te-treize livres huit fous cinq de- 
niers , ordonnée par arrêts des 7 [eptem- 
bre 1773, & 9 avril 1774, pour les ou- 
vrages relatifs à la navigation, portée à 
huit cents mille livres, par arrêt du 1 
août 1779, & pour être répartie au marc 
la livre de la taille, & non plus de la 
tapitation , comme précédemment. 

10. Fixation totale. D'abord le total 
de la capitation ne püt pas être fixé. 
Voyez n° 5. La perception une fois faite, 
on put calcaler les produits ; & lorfqu'elle 
eût été répétée, les commillaires dépar- 
tis dans les provinces & généralités du 
royaume , purent arbitrer ce que leur géné- 
ralité étoit en état de porter , par le calcul 
de ce qu'elle avoit payé. Ce A par cette 
voye que le confeil parvint, en 1701, 
à fixer la ville de Paris & chaque géné- 
ralité , ainfi 4 nous l'avons dit n° 5, & 
à rendre enfuite, chaque année, des ag- 
rèts qui fixoicit l'impofñtion de chaque 
province. 

Cette méthode laiffoit Le champ libre à 
toute augmentation fucceflive & annuelle. 
La cour des aides de Paris défira con- 
noitre le montant cotal, tant dela taille, 
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que de la capiration. Elle enjoignit, par 
arrèt du 13 juillet 1768, aux ofhciers 
des élections de fon reflort, d'envoyer 
à fon greffe, huitaine après le départe- 
ment de chaque année, un état d'eux 
figné du montant de ces impofitions. 

Cet arrêt fut caffé par un arrêt du 
confeil du 12 août fuivant. 

- C'eit cette circonftance cependant, & 
les réflexions auxquelles elle a donné lieu , 
qui , quelques années après, ont procuré 
la déclaration du 13 février 1780, la- 
uelle ordonne le dépôt aux chambres 
de comptes & cours des aides de la feule 
piece, qui fixe la totalité de ces impoli- 
tions & de leurs accefloires, & qui la 
fait connoître beaucoup mieux que n'au- 
roient fait les pieces demandées. 

Nous avons rapporté le contenu de la 
déclaration du 13 février 1780 , au mat 
Affiete de la taille, $ NI], rom. II, pag. 
4906. 

Par fuite de cette déclaration , le mon- 
tant de la capitation eft aujourd'hui fixé , 
come il l’éoit en 1779, à trente-un mil- 
lions neuf cents quarante-fept mille cinq 
cents trente livres trois fous onze deniers ; 
dont , fur les généralités d’éleétion, vingt: 
huit millions cinq cents quatre-vingt-huit 
mille cinq cents quarante-quatre livres dix- 
fept fous neuf deniers, & fur les pays 
conquis, trois millions trois cents <in- 
quante-huit mille neut cents quatre-vingt- 
cinq livres fix fous deux deniers. 

Quant à la divifion de cette fomme 
fur chaque généralité, voyez ce que nous. 
avons dit au mot Brevet de la taille, 
611, n° 4, rome LIT, pag. 782, 783. 

11. Nous obferverons que cette fomt- 
me n'eft pas encore la fomme totale de . 
ce qui fe Ca rep dans tout le royaume, 
fous le titre de capitation. Pour connot- 
tre cette fomme totale , il faudroit favoit 


quel eft le montant de la capitation de 


la cour, celle des troupes, celle des 
cours fouveraines, celle des bourgeois de 
Paris, celle des corps des marchands & 
communautés d'arts & métiers de la ville 
de Paris, qui ne font point comprifes au 
brevet. 

11 faudroit encore favoir ce qui fe leve 


dans les pays d'état, fous le tie de 
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capitation , &c qui. fe trouve compris dans 
le fubfide annuel Enfin ce qui fe leve 
fur le clergé pour en tenir lieu. Voyez 
auf $ HT. 

12. Nous obferverons encore, que dans 
le nombre des accefloires de la capita- 
tion, dont nous avons parlé nis 6 &8, 
ñous n'avons pas compris les vingtiemes 
d'induftrie dus par les marchands & ar- 
tifans , ni l'impolition connue à Paris fous 
le nom de milice; parce que, quoique 
ces impoftions fe repartilentà Paris, la 
milice , à raifon du fixieme, les vingrtie- 
mes à raifon des. trois quarts de la capi- 
tation & conjointement avec elle, &. que 
fouvenit dans les provinces elles foient 
comprifes dans les mêmes rôles, .elles 
forment cependant des impofitions diftinc- 
tes & principales. Voyez Induflrie, IHi- 
dice & l'ingriemes. 


& II Des abonnemens G& rachats de la 
capinatior ; des perfonnes quien font 
éxemptes ; de celles qui y font fujettes ; 
des principes qui déterminent l'affuje- 
sifflement à la capitation. 


1. Lors de l'écabliffement de la ee 
tion en 169$, le clergé propofa un abon- 
nement de quatre millions par an, pen- 
dant la durée de la guerre, & il paya 
cette fomme jufqu'en 1698. 

Il ft la même propofition en 1701, 
& paya quatre millions par année jufqu'à 
1709, | 

Par délibération du 11 avril 1710, il 
offrit de racheter fa capitation à perpé- 
tuité, moyennant une fommMe de vingt- 
quatre millions, qui fut acceptée. 

Depuis ce temps, le corps du clergé 
ne paye point de capiration, à parler 
ftritement. Sa contribution , à cet égard, 
fe trouve confondue, foit dans les dons 
gratuits , foit dans les arrérages des 
rentes qu'il paye à raifon des emprunts 
faits, dans le temps, pour le rachat pri- 
mordial, Voyez d'ailleurs $ IV, n° 31. 

Le clergé des frontieres, dont les con- 
tributions font différentes de celles du 
clergé de France, a aufli fait des rachats 
particuliers, & a pareillement des abon- 
nemens relatifs à lui feul, fixés par des 
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réglemens particuliers, Lorfque l'édit de 
février 1760, & la déclaration du 16 
juin 1761, eurent ordonné un double. 
ment de capitation fur tous autres que 
les taillables, des arrêts des # février, >r 
mats, 17 mai: 1762, & autres fixerenc 
les abonnemens de ce doublement de capi- 
tation du clergé de Perpignan, de Trewes, 
de la haute Alface, &c. Voyez Clerge. 

2. Les dépenfes de la guerre, qui en- 
gagerent à accepter l'offre faire par Je cler- 
gé du rachat de fa capication , firent ima- 
giner d’exciter d'autres contribuables à de 
pareils rachats. Piufieurs pays d'état s'é- 
toient rachetés des deux fous pour livre 
impofésen 170$. D'autres fe racheterent 
d'une partie du principal même, & ob- 
tinrent des abonnemens. Voyez $ IV, 
n° 30. 1. va 

3. Pour exciter pareil rachat, on créa, 
en 1708 & 1709, des rentes, & on ac- 
corda l'exemption de capitation à ceux qui 
en prendroient pour un capital de fix 
fois le montant de leur capitation de l’an- 
née lors actuelle. Quantité de corps, d'or- 
dres & de particuliers s'empreflerent de 
profiter de l'occalion. 

Ces exemptions & rachats furent ré- 
vaqués par la déclaration du 9 juillec 
1715, & les rentes furent réduites au de- 
nier vingt-cinq , par édit du mois de dé- 
cembre de la même année, qui porte que 
le roi auroit pu les fupprimer totalement, 
fans injuftice, attendu que leur principal 
n'avoit confifté que dans une fimple avan- 
ce de capitation, qui eüt été payée dans 
le cours de fix années, durant Îeiquelles 
l'exemption a eu lieu. 

4. Les tarifs de 169$, comprenoient 
tous les fujets du roi, nobles, privilégiés 
& autres, à l'exception des eccléfiaitiques 
& des infolvables. 

Nobles. Les difpofitions de la déclara- 
tion de 169$, répétées en mêmes termes 
dans celle de 1701, méritent d'être re- 
marquées par la maniere dont la noblefle 
y eft plutor invitée, que contrainte à la 
contribution. « Nous ne dourons pas, 
porte l'article 4, que la nobleffe de no- 
tre royaume, qui expofe tous les jours 
fa vie, & qui verfe fi généreufement fon 
fang pour notre fervice & Ke foutien de 
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l'état, ne facrifie avec le même dévoue- 

ment, une aulli légere portion de fes re- 

venus, que celle à he ru la taxe des 

gentilshommes fera réglée ». Voyez $ 3, 
ü Ù 


"à : 

Eccléfiafliques. L'aflujétiflement des no- 
bles devoit entraîner celui des eccléliaiti- 
ques. « Nous fommes perfuadés , portent 
les mêmes loix de 1691 & de 1705, que 
les eccléfiaftiques fe foumettront d'autant 
plus volontiers à cette contribution, qu'ou- 
tre que l'intérèc de la religion & le zele 
qu'ils ont toujours fait paroître pour notre 
pie les y.engagent, leur proteilion 
es empêchant de nous fervir dans nos 
armées , où la a ei feroient appellés 
par leur naiffance , ils ne peuvent , que par 
cette voie, contribuer en cette occafon à 
la défenfe de l'étac, dont ils compofent 
le premier corps ». En conféquence, il étoit 
dit que les roles de la capitation des ec- 
cléfiaftiques , féculiers & réguliers , fe- 
roient arrêtés par les intendans, de concert 
avec les fyndics de chaque diocefe. Ce- 
pendanc ils ne durent point être compris 
dans les tarifs, ni dans les rôles de l'année 
rég$, parce que, comme le porte la 
déclaration eitée, l'aflemblée du clergé de- 
vant fe tenir cette même année 1695, 
on préfuma qu'il accorderoit un don gra- 
tuit proportionné aux befoins de l'état. 
La même exception fut répétée dans les 
roêmes termes par l'article 3 de la décla- 
ration de 1701. voyez n° 1 & 31. 

Pauvres. Les taillables qui n'étoient 
impofés qu'à quarante fous de taille & au- 
deilous , n'étoient point compris dans les 
tarifs joints à la déclaration de 1695, qui 
les déclaroit exempts , ainfi que les men- 
dians , dont les curés donneroient des états 
certifiés. Un arrêt, du 22 mars 169$, or 
donna que la premiere difpolñtion n'au- 
roit lieu que dans les pays de taille per- 
fonnelle, mais que dans les pays d'états 
& dans les généralités d'élections, où la 
taille eft réelle, on ne fe difpenferoit 
d'impofer à la capitation , que ceux dont 
la taille feroit de vingt fous & au def- 
fous, 

L'article 14, du réglement du 14 fé- 
prier 1773, relatif à La ville de Paris, qui 
ne fait que renouveller les ançiens régle- 
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mens, ne difpenfe de l'emploi dans les 
rôles, que les pauvres au pain de la pa- 
roifle, qui rapporteront des certificats de 
leur curé, & dont on aura bien conftaté 
la fituarion. 

Invalides. Une ordonnance du 25 juin 
1718, exempta à perpétuité les invalides 
de la marine & des galeres , du paiement 
de la capitation. Ré. os du 9 mars 
1778, déclare les invalides exempçts de 
toute impolñtion perfonnelle, lorfqu'ils 
ne prennent point des biens d'autrui à 
erme. Voyez le mot Cabaretier | $ 1, 
n° 19, dans ce volume, pag. 6. 

Minifires étrangers. Les miniftres des 
princes étrangers, ainfi que leurs offhciers 
& domeftiques logeant dans leur hôtel, 
font exempts. Arrêrs des 15 décembre 
1722, & 24 février 1773, Arr. 144 

Suifes & Genevois, Les Suifles & Ge- 
nevois , enfemble leurs veuves & leurs en- 
fans feulement , font aufi déclarés exemprs 
par le même réglement de 1722. Mais plu- 
lieurs d'entr'eux donnant trop d'érendue à 
cet arrêt, il y fut pourvu par un autre 
du 24 juillecr 1747, qui déclare que 
l'exemption n'eft attachée qu'à ceux qui 
font aétuellement au fervice, à la folde 
de fa majefté, ou qui s'en font retirés, 
de l'agrément de leurs fupérieurs , avec un 
congé en bonne forme, après trois an- 
nées de fervice ; que leurs veuves, reftées 
en viduité, & leurs entans non établis, 
jouiront de la même exemption ; qu'à l'é- 
gard des autres Suifles & Genevois, leurs 
veuves & enfans non établis, ils feront 
impolés, s'ils exercent quelque profef- 
fion, font quelque commerce, exploira- 
tion, ouautre profeflion quelconque, déra- 
geant même à l'arrêt de 1722, en çe qu'il 
pourroit y avoir de contraire, 

Un autre arrêt du $ oétobre 1767, en 
renouvellant celui-ci, porte qu'il aura ef. 
fet même pour le pailé, & à dater des 
rôles de l'année 1762. 

L'édit du mois de décembre 1787, 
art. 3 , déclare exempts de toute impo- 
fition perfonnelle, les Suifles, même domi- 
ciliés , qui ne poffedent aucuns biens fonds, 
n'exercenc & n'ont exercé commerce , 
métier , profeffion ou indufirie ; dé- 
clage compris dans la même exemprion 

Ceux 
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eux qui féjournent dans le royaume 
pour vaquer à leurs études, de même 
ue les marchands qui viennent pour y 
uivre les affaires de leur commerce , mais 
fans y établir domicile. L'article 4 or- 
donne que les Suifles, qui pofledent des 
biens-fonds en France, qui y font com- 
merce, profeflion, métier ou induftrie, 
feront ailujétis à toutes les charges du 
royaume. 

Autres étrangers. Quant aux autres 
étrangers , l'arrêt du 15 décembre 1722, 
paroifloic les affujérir à la capitation, 
après fix mois de demeure actuelle dans le 
toyaume; mais un arrêt du a avril 1767, 
ordonne que ceux qui ne pofléderont au- 
cuns biens-fonds, Le commerce , niin- 
duitrie , feront exempts de capiration 
perfonnellement ; que leurs domeftiques, 
tant étrangers que nationaux , y feront 
fujers, comme ceux des naturels Fran- 
çois. 

s. Principes qui déterminent l'affujé- 
sifflement. La capitation eft de nature à 
être impofée par feu ou par famille. Ce 
font les rermes de la déclararion de 169$. 
Suivant la même loi, elle doit être im- 

ofée à raifon de l'état des perfonnes. 
ir faut donc avoir un état, une condi- 
tion quelconque, ou tenir un feu, un 
ménage, pour être fufceptible de l'im- 
pofition. 

Ainfi les fils de famille, non -mariés, 
n'ayant ni état, ni biens acquis, étant chez 
leurs pere & mere, ne font pas fujets à la 
capitation. Par la raifon contraire, les 
fils de famille, même mineurs, qui font 
mariés, ou qui ont un état, quoique vi- 
vant chez leurs pere & mere, & ceux qui 
ont des biens acquis par le décès de leurs 

ere & mere, font fujets à l'impolirion. 
Déclaration de 1701, art, 24. 

Par les mêmes raifons , « les veuves & 
les femmes féparées , foit par autorité de 
juftice, oit par convention , foit de fait, 
font fujettes à l'impofition, arr. 25. Au- 
contraire les femmes fous puiflance de 
mari, & vivant avec eux, n'y font pas 
.fujettes. » Are. 14 , du réglement du 14 
février 1773 ». nu | 
" C'eft par le même motif que l’article 
# de ce régkement porte, que les dumef- 
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tiques mariés qui, étant en fervice, oc-. 
cupent des logemens qui ne font pas à 
la charge de leurs maîtres, feront impo- 
fés au pro rara de.leurs facultés appa- 
rentes, & qu'ils payeront au rôle de la. 
ville de Paris, fans aucune déduétion de. 
ce que leurs maîtres pourroient payer. 
our eux, ni fans que leurs maîtres puif-. 
ent fe prévaloir du paiement fait par leurs 
domeftiques à leur-domicile, pour faire. 
décharger ou diminuer la taxe faite à leur, 


article pour raifon de ces mêmes domef- . 


tiques. 
$ LL Des pays où la capitation a lieu. 


1. Toutes les généralités de France, 
ujettes à la D fer , excepté la Lor- 
raine & Le Barrois. Cette exception 
eft fondée fur ce que ces duchés n'ap-, 
rose pas à la France, lors de 
‘établiffement de cette impolition ; & 
par les loix particulieres à ce pays, la 


nobleffe y jouit de plus grands priviléges . 


que par-tout ailleurs, & ne connoît 
point d'impolition perfonnelle, Mais cetre 
rovince paie des impoñtions cunfidérables 
ous d'autres noms. Voyez Lorraine & 
, Barrois. | 
- 2. Dans le Clermontois, la capitation, 
fe perçoit au preft de M. le prince de 
Condé, par fuite de l'acte du mois de dé- 
cembre 1648, dont nous parlerons au 
mot Clermontors. Une déclaration du 15 
avril 1769, qui, article 1, fupprime cer- 
tains droits précédemment perçus dans le 
Clermontois , y fubititue , article 2, 
une fubvention annuelle de vingt-fept 
mille livres, pour y être répartie au marc 
la livre de la capitation, & y être ac- 
quittée par les redevables dans les mêmes 
temps &c de la même maniere au profit 
du même prince. | 
Les lettres- patentes du mois d'avril 
1784, dont nous parlerons au même 
mot, nont rien changé à cette percep- 
tion. On y voit que la capitation y cft 
fixée à Ha gi mille quatre cents 
foixante-dix livres quinze fous , que certe 
fomme, & celle de la fubvention fixée à 
vingtfept mille ‘livres, y eu réparties . 


rovinces d'élection & pays conquis font 


in 
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‘par le commandane & inrendant pour 
M. le prince de Condé, dans le Cler- 


montois , à l'affiftance d'un gentilhomme 
de la province, quant à la capitation des 
nobles & privilégiés; & à l’ nce des 
prévôts de chaque prévôté, quant à la 
capitation & fubvention à répartir fur les 
roturiers. 

3. Une déclaration du 3 oétobre 1730, 
regiltée en la cour des aides, le 12 dé- 
cembre de la mème année, eft relative à 
la perception du droit de capitation aux 
îles & terre-ferme du vent de l'Amérique; 
ce réglement fut fait fur le vu & d'après 
l'examen des ordonnances &8c réglemens, 
précédemment rendus pour l'établifiement 
de ce droit faifant partie du domaine 
d'occident. 

Aux termes de l’article r , ce droir con- 
fifte en cent livres de fucre brut, poids 
de marc, dû par tous particuiers, habi- 
sys des re un rme M de 
‘Amérique , de quelques pays, qualité & 
cooéirione qu'ils rie : r D rsblé par 
tête, tant pour eux que pour les négres, 
mulatres, créoles, & blancs engagés , ou 
autres domeftiques de l'un & l'autre fexe 
qu'ils ont à leur fervice. 

Les articles fuivans contiennent des ex- 
ceptions relatives, foit à l'âge, foit à la 
couleur , au fexe des domeltiques, foit à La 
condition des perfonnes auxquelles l'exemp- 
tion eft accordée, pour un certain nom- 


bre de négres, tant fervice, 
que pour a culture de nouvelles plan- 
tations. 


Aux termes de l’article 13, le droic 
de capitation, dû par chaque année, ef 
acquis au domaine, le premier janvier. 

our parvenir au recouvrement, le mè- 
me article porte. que chaque habicnt, 
privilégié ou non, doit donner la décla- 
ration de toutes les perfonnes noires & 
blanches qui compofent fa maifon, & la 
remettre, dans ke mois de novembre , au 
receveur du domaine de fon quartier. 

Les rôles font arrêtés par les inten- 
dans , commiflaires-ordonnateurs & fub- 
délégués dans chaque île, fur les liftes 
des déclarariors , arr. 14. Ces rôles font 
remis enfuite aux commis du domaine, 


qui, art, 15, font autorifés à vérifier 


CAPITATION, 


S IV. 


les déclarations, foit par leur tranfport 
dans les maifons & habitations, foit par 
la compulfion de tous regiftres. 

Pour faciliter le recouvrement, l'arti- 
cle 19 autorife celui qui arrêtera les rôles, 
à fixer, & évaluer en argent le prix du 
fucre brut & du fucre blanc ; permet aux 
redevables d'acquitrer en fucre de l'une & 
cs l'autre qualité, ou en argent, au prix 

xé. 

Ceux qui n'ont point de rafneries font 
taxés à fix livres en argent, & font com- 
“pe dans un chapitre féparé du rôle. 


oyez Colonies. 


$ IV. Des modes de l'impofition & dé 
la répartition, & de leurs bafes. 


1. Pour traiter cet article avec métho- 
de, nous diftinguerons la capiration com- 
prife au brevet général, de celle qui n'y 
eft pas comprife. 


Capitation comprife au Brevet général. 


2. Le brevet général comprend, tant 
la capitation des taillables que cell: des 
exempts de taille , & chaque généralité 
eft impofée à la fomme qu'elle doit porter. 

. Voyez le mot Brevet. 

cn piece eft la feule qui foit com- 
mune aux taillables & aux non taillables. 
Toutes les opérations fubféquentes fe font 
par des actes féparés, les uns relatifs aux 
taillables , les autres relatifs aux non tail- 
lables. 

Cette divifñion nous conduit à féparer 
ce que nous avons à dire de La capita- 
tion des taillables, de ce que nous dirons 
de celle des non taillables, 

3. Avant d'entrer dans le détail, nous 
obferverons que La capitation des tailla- 
bles eft la portion la plus confidérable ; 
nous obferverons encore que la capita- 
tion des non taillables rourue à la dé- 
charge de celle des taillables : c'ett-à dire, 
que plus la premiere elt forte, moindre 

la {sconde. Æ#rr. 3 de la déclaration 
de 1780. 

4. Capitation des taillables. Sur la 
fomme contenue au brevet général pour 
être impolée à vitre de capitation, fe 
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préleve au confeil ce qui doit être porté 

r les non taillables. Par exemple, dans 
talent de Bourges, où nous avons 
dit que la capitation eft fixée à cinq cents 
fomante - deux mille trois cents quatre- 
er livres (voyez le mot Brever, 
$ Il,n° 4,pag. 783) ,on préleve, par 
fuppofition , quatre-vingt dix mille livres 
pour la capitation des non taillables, de 
forte qu'il ne refte plus à répartir que 
quatre cents foixante-douze mille trois cents 
quatre-vingt-douze livres fur les taillables. 
Les opérarions relatives à la répartition de 
cette fomme font les mêmes que celles 
relatives à la répartition de la taille. Les 
commiflions fixent ce que chaque élection 
doit payer de capitation, comme elles 
fixent ce qu'elle doit payer de taille. 
Les mandemens arrêtés au département 
déterminent enfuite la part “à chaque 
sr , tant en taille que capitation. 

fn les rôles contiennent la répartition, 
tant de la taille que de la capitation fur 
Chaque particulier. Voyez Commiffions , 
Mandemens , Rôles. 

s- Ce n'eft que depuis la déclaration 
du 13 avril 1761,que la capitation eft 
répartie {ur les mêmes rôles que la taille, 
& ce, aux termes de l'article premier de 
cetre loi. Précédemment , elle fe répartif- 
foit par un rôle féparé. 

Ce n'eft aufli que depuis ce temps, que 
les officiers des élections vérifient & ren- 
dent exécutoires les rôles de la capita- 
tion, par la raifon qu'ils font les mêmes 
que ceux de la taille. 

Enfin ce n'eft que depuk cette déclara- 
rion, que la capitation des taillables eft ré- 
partie fur les paroifles au département , en 
préfence de tous ceux qui ont droit d'y 
alifter. Précédemment , elle s'impoloit par 
le commiffaire départi feul, qui donnoit 
un mandement à cet effet , adreflé aux 
colfcéteurs, qui d'ailleurs répartifloient la 
fomnmie dite fur les même rôles que la 
taille. Voyez Mandemenr. 

Quoique dé re fur les mêmes rôles 
que la taille, la capitation n'y eft point 
mpofée confufément avec elle. Chaque 
nature d'impolition y eft féparée à chaque 
gotte: Voyez Rôle. | 
6 Dans les pays où la taille eft per- 
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fonnelle , la répartition de La capitation 
fe fait, fur les taillables, au 5e a la li 
vre de la taille. Conféquemment les ba- 
fes de l'impoñition de l'une & de l'autre 
font les mêmes. Voyez Taille. 

Dans les pays où.la taille eft réelle, 
même dans les généralités d'éleétion, on 
ne fuit point le marc la livre de la tail- 
le, & l'arbitraire qui y regne doit y être 
beaucoup plus étendu. I eft ruême des 
pays où , à l'aide de cet arbitraire, on 
prétend réparer les injuftices de la répar- 
tition des tailles, occafonnées, fair par 
les changemens furvenus dans l'eftimation 
des terres depuis la confeétion des cadaf- 
tres ; foit par l'augmentation des facultés 
mobiliaires, jadis peu confidérables. 

7. Capitation des non taillables. La ca- 
pitation des non taillables, porte fur les 
villes franches, fur les nobles, officiers & 
autres privilégiés exempts de tailles. 

La capitation qui doit être fupportée par 
les villes & perfonnes non taillables , eft 
fixée d'après une forte de relevé de ce 
qu'elles peuvent payer, ou du moins par 
la comparaifon de ce qu'elles ont payé 
l'année précédente, * 

Enfuite , conformément à la déclaration. 
du 13 février 1780, article 3, il s'arrête 
annuellement au confeil, des rôles géné- 
raux de ce qui doit être payé dans chaque 
mer Par exemple, pour la généra- 
ité de Bourges, où nous avons fuppofé 
n° 4, que La capitation que doivent porter les 
villes & perfonnes exemptes de taille mon- 
toit à quatre-vingt-dix mille livres , il eft 
arrêté au confeil, des rôles généraux: un 
pour la capitation des nobles, un pour le 
Capitation des officiers de juftice, un autre 
pour la capitatibn des autres privilégiés, 
un autre enfin, pour les employés dæ 
fermes. 

Le rôle des nobles, par exemple, con- 
tient le détail de rous les nobles domi 
ciliés dans la généralité, en diftinguant 
éleétion par élection. Alnfi il eft dit que 
dans l'élection de Bourges, le fieur de... 
payera vingt-quatre livres; le fieur de 
payera trente-fix livres; que dans l'élec- 
tion de Ja Charité, le fieur de.... payera 
foixante livres, & ainf de fuice de tous 
les nobles domiciliés dans chaque élection, 
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: Ce que nous venons de dire du rôle des 
nobles, peut s'appliquer à tous les autres 
rôles. Lis font tous dans la même forme. 

: Si le produit de tous ces rôles donne, 
pce fuppoñtion, une fomme de quarante- 
trois mille livres, il ne refte plus que 
quarante-fept mille livres, qui font payées 
par Les villes franches , à l'égard defquelles 
on expédie au confeil, un arrêt particu- 
lier, ou fans qu'il foic befoin d'arrêt, 
leur impoftion & fixation réfulte du bre- 
vet général & des rôles généraux. 

Un double de ces rôles généraux refte 
dépofé au controle- général; l'autre eft 
adreflé aux commiffaires départis dans les 
provinces, ou à la commiflon intermé- 
diaire , dans les provinces d'adminiftrations 
provinciales, 

8. Ces rôles ne font arrêtés au confeil 
que d'après les états de répartition, qui en 
ont été dreflés par les intendans ; & comme 
ces états font ordinairement fondés fur les 
rôles & paiemens de l'année précédente, 
is fervent à éclairer le confeil fur la fomme 
qui doit. être prélevée, pour n'être pas 
impofée fur les raillables. 

‘article 13 du réglement de 1701 , vou- 
doit que ces états de répartitions fuffent, 
à l'égard des nobles , dreffés par les inten- 
dans, conjointement avec un gentilhomme 
de chaque bailliage, choifi & nommé par 
le roi. Cette dif ne eft encore exécutée, 
fur-tout dans Le généralités de Champa- 
gne.& Poitou. 

Les bafes de l'afliette portée par ces rôles, 
font fondées fur l'état & qualité des per- 
fonnes, & fur leurs facultés préjugées & 
arbitrées. Les officiers font taxés eu égard 
à leurs offices; Les employés des fermes 
font taxés à raifon de deux deniers par 
hvre des appointemens , de quatre cents 
livres & au-deflous; de quatre deniers 
pour appointemens de quatre cents livres 
jufqu'à mille livres ; & de x deniers pour 
æppointemens au-deflus. 

9. Après que les intendans ont reçu les 
rôles Si ro arrêtés au confeil, ils en 

.délivrent des extraits à chaque receveur 
particulier des finances, relatifs à l'élec- 
tion dont il eft receveur, 

Celui-ci envoie des avertiflemens & fait 
de recouvrement, Voyez $ 7, n°. 2, 
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9. Quant aux villes tranches, en vertu de 
l'arrêt expédié au confeil qui fixe la fomme 
qu'elles doivent payer ( voyez Le n°. 7 ) le 
commiffaire départi expédie ordinairement 
uu mandement aux maire & échevins de la 
ville,par lequel il leur annonce les ordres du 
roi, la fomme fixée pour la capitation de 
leurs habitans , & leur enjoint d'en faire la 
répartition; ce qu'ils font par un rôle que 
le commiflaire départi rend exécutoire. 

Lorfqu'il y a plufieurs villes franches 

dans une même généralité, le confeil laifle 
aux commiflaires départis, ou aux commif- 
faires intermédiaires des adminiftrations 
dues le foin de faire eux-mêmes 
a répartition de la fomme totale, entre 
chacune des villes franches. Cette réparti- 
tion eft toujours faite fur celle de l'année 
précédente, fauf les différences néceflitées 
par les variations annuelles. 

Quand ce ne font pas les officiers mu« 
nicipaux qui font chargés de faire le rôle 
des habitans de la ville, le commiffaire 
départi n'a point de mandement à leur 
envoyer. En vertu de l'arrêt du confeil 
qui fixe la fomme à répartir fur les habi- 
tans d'une ville franche, le commiflaire 
départi fait lui-même le rôle, ou le fait 
faire en fon nom par un commiffaire à fes 
ordres ; telle eft La marche pour la ville de 


Lyon. 
Capitation bors du brevet general. 


10. Cette capitation peut être rangés 
fous deux clafles indiquées $ 1, n°. 11, 
La premiere claffe comprend la capitation 
"en fe leve & fe paie fous ce nom au pro- 

ct du roi, directement, 

La feconde clafle comprend la capita+ 
tion qui ne fe paie Es au roi fous ce 
nom, proprement dit, & qui fe levant 
fous fon autorité, ne fe perçoit ce- 
pendant à fon profit que médiatemenct 
& au nom de corps, ou d'états intermé- 
diaires. 


Premiere claffe de capitation hors du brevet 
général. 


11. Cette claffe comprend la capitation 
des perfonnes de la cour, celle des fnan 
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ders, celle des cours fouveraines, celle 
des troupes, celle de la ville de Paris, 
celle des corps & communautés de la même 
ville. Touces ces parties de capitation s'im- 
fenc , fe répartiflent & é perçoivent 
ous le nom de capitation , direétement & 
immédiatement au profit du roi. 

12. Perfonnes de la cour. L'article 17 
de la déclaration du 12 mars 1701, por- 
toit que les rôles de la capitation des 

rinces , ducs, maréchaux de Franc , of- 
Re de la couronne, chevaliers & offi- 
ciers de l'ordre du Saint-Efprit, du confeil, 
de la chancellerie, officiers des finances , 
fermiers généraux, officiers de la maifon 
du roi, & autres employés fur les états 
des maifons royales, feroient arrêtés par 
le roi & fon confeil ; & qu'ils payeroient 
leurs taxes enrre les mains du garde du 
tréfor royal, ou autre receveur qui feroit 
commis à cer effet.  . 

Un arrêt du 18 février 1696, avoit com- 
mis le fieur Lefebvre, intendanc & con- 
troleur-général des affaires de la chambre 
du roi, pour recevoir la capiration des 

erfonnes de la cour, établie en 1695. 
& commillion tut renouvellée, lors du 
rétabliflement de Ja capitation, en 1701. 

Par arièt du 24 juillet 1703, il fut au- 
torifé à faifir & arrêter entre les mains 
de trous payeurs, tréforiers, fermiers & 
débireurs , Les fommes dues pour la capi- 
tarion des perfonnes employées dans les 
rôles dent il étoit chargé, & il fut enjoint 
à ceux-ci de vuider leurs mains en celles 
du fieur Le‘ebvre, nonobftanr failie & 
oppolition quelconques, atrendu le privi- 
lege de la chule. Cet arrêt fut rerouvellé 
le 16 juin 1711, & continua d'avoir fon 
exécurion, au point que peu-à-peu les 
tréloriers & payeurs prirent l'habitude de 
verfer les deniers de la capitation &s mains 
du fieur le Fcbvre, à l'égard des perfon- 
nes compriles dans Jes rôles dont il éroit 
chargé, & qui avoient des gages, penfions 
ou appointemens. À l'égard des perfonnes 
qui n'en avoient pas, le fieur le Febvre 
les faifoit payer par toutes voies, confor- 
mément aux réglemens. 

La commillion du fieur le Febvre paffa 
fucceflivement à fon fils, & aux fieurs 
Bojsneuf pere & fils, en vertu des arrêts des 
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3 juillet, 18 août 1722, 29 avril 1752, & 
22 o@obre 1764. Enfin, on reconnut 
l'inutilité d'une commiflion particuliere 
pe ce recouvrement: » en faifant faire 
a retenue de cette capitation par les tré- 
foriers chargés de payer les gages & éme- 
lumens aux perfonnes compriles dans les 
rôles des maifons royales, & en faifant 
impofer celles qui jufqu'à préfent l'ont été 
aux rôles de la cour, du confeil, & de 
la grande chancellerie, à leur véritable 
domicile à Paris, on fera ceffer des frais 
de perception fur la capitation qui fera 
pre par voie de retenue, & on déduira 
es taxations fur celle dont le recouvre- 
ment fera fait par les receveurs des impo- 
fitions ;» c'eft le préambule de l'arrêt. du 
30 décembre 177$, qui ordonne que les 
rôles de ces mêmes perfonnes continue 
ront d'être arrêtés au confeil, en la for- 
me ordinaire ; que les fommes qui y feront 
portées, feront acquittées, à compter du 
premier janvier 1776, dans les délais pref- 
crits par les réglemens , pour le recouvre- 
ment de la capitation, entre les mains 
de celui des receveurs des impofitions de 
la ville de Paris, dans le département du- 
quel feront domiciliées les perfonnes com- 
prifes dans ces rôles. 

L'arrêt du 18 février 1696, ordonnoit 
que le fieur le Febvre re compteroit que 
par état au confeil; celui de 177$ ordonne 
1°. que ie fieur de Boisneuf remettra in- 
cefflamment, au contrôleur - général des 
finances, un état détaillé de toutes les 
fommes à recouvrer fur les rôles depuis 
1767, jufqu'en 17753 2°. que l'état remis 
par le fieur de Boïsneuf , après avoir été 
examiné, fera arrêté au confeil, & remis 
aux receveurs des impolitions, qui for- 
meront des états particuliers, les uns de 
tous les officiers employés dans les mai- 
fors royales, & dont la capitation fera 
fufceptible de retenues fur les gages & 
appointemens , pour être dépofés au tré- 
for royal, qui fur la fomme deftinée à 
payer les gages & appointemens, diminue 
e montant de la capitation, & remet 
d'autant moins aux tréforiers & payeurs. 
Les autres états particuliers, AE à par les 
receveurs des impofitions à Paris, doivenr, 
aux termes du même arrêt, refter en leuxs 
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mains, pour fervir au recouvrement , cha- 
cun dans leur département, des fimmes 
employées dans les rôles, & non fufcep- 
tibles de retenue, Le roi accorde à ces 
receveurs, deux deniers de taxation feule- 
ment, pour ce recouvrement. 

Les raxes de toutes ces perfonnes n'ont 
as d'autres bafes & proportions que 
es dignités, états, offices, & nr 

fions des contribuables. Voyez les tariŸs de 
169$. 

13. Financiers, Nous avons vu que les 
financiers font compris dans les réglemens 
rapportés au n°. précédent. Chaque com- 

agnie de finance, fermiers, régifleurs, 
ädminiftratsnrs généraux , eft taxée à une 
fomme dite, pour chaque membre. C'eft 
un refte des anciens tarifs de 149$, qui 
n'ont confidéré que l'état ou la profeflion 
des perfonnes. 

Pour payer fa capiration , chaque finan- 
cier reçoit fur fes émolumens d'autant 
moins du caiflier de fa compagnie, lequel 
Jui donne pour argent comptant, la quit- 
tance de Ë capitation, dont il verfe le 
montant au receveur de fon départe- 
ment. 

Lorfqu'un financier a une charge , à rai- 
fon de laquelle il paie capitation par voie 
de rereñue, il produit au caiflier de fa 
compagnie le certificat du payeur des ga- 
ges, & ce caillier le prend pour valeur, 
a compte fur le montant de la capira- 
tion, que confequemment il açquitte d'au- 
tant moins au receveur des impolitions ; 
ceci eft conforme à l'article 23 du régle- 
ment de 1701, qui veut que ceux qui 
font employés dans plufieurs rôles, ne 
payent qu'une fois, fuivant la plus forte 
taxe, 

Les perfonnes employées dans les bu- 
eaux de l'adminiftration , payent à leur 
domicile, & font taxés comme les bour- 
geois de Paris. | 

Ceux qui font employés dans les bu- 
reaux des fermes , régies & autres , éprou- 
vent fur leurs appointemens , chaque fois 
qu'ils les touchent , en tout ou en partie, 
une retenue de fix deniers pour livre. 

14. Troupes. L'article 14 du réglement 
de 1701, ordonnoit que la répartition 

de la capitarion des officiers, foldats , ça- 
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valiers & dragons des troupes de terre; 
& celle des officiers, foldats & marelots, 
tant des vaifleaux, que des galeres, fe- 
soit dreflée par les intendans des pro- 
vinces, & par ceux de la marine & des 
galeres, dans le département defquels les 
troupes le rrouveroient , Ps pu être enfuire 
arrêtés des rôles au confeil, dont le pro- 
duit feroit payé entre les mains du tré. 
forier-général de l'extraordinaire des guer- 
res , & de ceux de la marine & des galeres, 
qui remettroient les fonds de leur recette 
au garde du tréfor royal. 

La capitation des troupes fut enfuire 
fixée par un tarif du 21 oétobre 1701, 
renouvellé en vertu d'une ordonnance du 
20 mai 1761, réformé le 24 février 1764, 
auquel il faut joindre une ordonnance du 
10 janvier 1769, quipour fubvenir à la 
nouvelle dépenfe occafionnée par le fer- 
vice de la maréchauflée, porte que les 
tréforiers-généraux de l'extraordinaire des 

uerres, de l'artillerie & du génie , retien- 
sl le dixieme en fus du SR Jp non 
compris Les quatre fous pour livre de chaque 
corte de capitation. 

Les ordonnances du 2$ mars 1776, 
portent que la 2 Sie des troupes fe 
payera déformais fur la mafle établie dans 
chaque corps. | 

Ainfi cette capitation _n'exige ni forma- 
lités, ni frait, ni dépenfes. Les taxes n'ont 
pas d'autres bafes que le grade des ofü- 
ciers. Voyez le n°. 19. 

1 L Cours fouveraines. Les articles 8 & 
15 du réglement de 1701 , font exécutés 
quant à la formation des rôles de la capi- 
tation des cours fouveraines, Ces rôles font 
arrêtés annuellement par le premier pré- 


 fident, deux députés & le procureur-gé- 


néral de chacune, qui les font drefler 
so leur greffier, d'après une lettre que 
e miniftre en écrit annuellement aux pre- 
miers préfidens. 

Un afrêt du 24 mai 169$, ordonnoït 
Fe fur les premiers deniers provenant 
es gages des officiers des bureaux des 
Fnances , les payeurs des gages retien- 
droient par’ leurs mains , les fommes dues 
pour la capitation de c x qui ne l'auroiene 
pas acquitrée; lefquel!:s fommes feroient , 
par les payeurs à Paris, portées au créfor 
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! toyal, & dans les provinces aux bureaux 
des recettes générales. 

La même chofe tut ordonnée à l'égard 
de toutes les cours fouveraines , par arrêt 
du 18 octobre fuivanr. 

Le réglement de 1701 , ordonnoit que 
les payeurs des gages recevroient la capi- 
tation ou la retiendroient, & qu'is en 
remettroient le montant au tréfor royal. 
Nous rendrons compte des changemens 
furvenus. 

Un arrèt du 2$ novembre 1774, après 
avoir réglé la forme de l'emploi dans les 
érats du roi, des gages des officiers des 
cours fupprimées & rétablies, ordonna, 
article 13, que ces gages ne feroient em- 
ployés que déduétion faite de la capita- 
tion due par les titulaires de ces offices. 
Cette difpoñrion , lors particuliere à quel- 
ques cours & jurifdiétions, fut étendue & 
rendue générale & commune à toutes les 
cours fouveraines , aux bureaux des finan- 
ces, & aux chancelleries, par le réglement 
du 26 août 1776. 

L'article premier ordonne, qu'à compter 
de l'année 1775, les gages des officiers 
de toutes les cours fupérieures, des bu- 
reaux des finances & des chancelleries, 
ne feront compris dans les états où ils 
feront employés, que déduétion faite de 
la capitation , à laquelle doivent être im- 
pofés les titulaires des offices de ces com- 


gs cree 
article 2, veut que les états de la 
capitation de ces officiers, foient divifés 
en deux chapitres, done le premier con- 
tiendra ceux dont les gages font fuffifans 
pour opérer la retenue de la capitation, 
& le fecond contiendra la capitation de 
ceux qui ne jouifflent d'aucun gage, ou 
dont les gages font inférieurs à la capi- 
tation ; ordonne que le montant de ce 
dernier chapitre fera compris dans les rôles 
de l'impoñition , qui feront arrêtés chaque 
année , à commencer 177$ ; ordonne 
à l'égard de ce montant, que pour Paris, 
& pour chacune des généralités, il fera 
ECOUVrÉ les receveurs ordinaires des 
impofions, dans le lieu où font domi- 
zciliés les titulaires des offices. 

L'atidle 4, porte qu'au moyen de la 


pers de leur capitation, comme à 
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retenue qui fera faite dans les états du 
roi, à compter de l'année 1775, fur les 
gages des offices fuffifans pour opérer la 
retenue , il ne fera plus arrêté de rôles 
de capitation à l'avenir. Cependant, les 
cours continuent d'en arrêter qui fervent 
au moins pour ceux dont les gages font 
infuffifans. 

Lorfque les gages ne font employés 
pour une portion d'année, Ja retenue 

e la capitation ne doit être faite que pour 
le temps pendant lequel les gages au- 
ront été employés, article $ & dernier. 

Les taxes L ces officiers n’ont pas d'autre 
bafe que la nature du titre de leurs 
offices. 

16. Aux termes du réglement de 1701, 
les rôles des cours devoienr contenir les 
avocats & procureurs; mais ils ne con- 
tiennent que les membres des cours , Les 
fubftituts, les commis grefhers, les huil- 
fiers, même les buvetiers & les garçons 
de buvettes. | 

Les avocats & procureurs payent au 
receveur des impolitions de leur départe- 
ment. 

I n'y a pas long-temps que la com- 
munauté des procureurs acquitroit la ca- 
pitation de fes membres. 

17. L'article 9 du réglement de 1701, 
portoit à l'égard des officiers du châtelet, 
& autres jurifdiétions fubalternes de Paris, 
les mêmes difpoñtions qu'à l'égard des 
cours fouveraines, 

Une déclaration du 8 avril 1775, qui 
fupprime le payeur des gages des officiers 
du châtelet, porte à l'égard de ceux dont 
les gages fonc fufifans pour opérer le 

égard de ceux donr les gages font in- 
fufifans, les mêmes difpofirions que celles 
du de pp de 1776, rapportées n°.15, 
lequel n'a fait qu'appliquer ces difpolitions 
aux cours fouveraines. 

18. Bourgeo!s de Paris. La difficulté de 
comprendre dans des rôles tous les ha- 
bitans de cetté grande ville ,a danné lieu 
à quantité de réglemens réformés & re- 
nouvellés par celui du 14 février 1773, 
qui, par cette raïfon, fera le feul doux 
nous rapporterons les difpolitions. 
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Pour parvenir à la connoiffance de tous 
les contribuables, l'article 3 ordonne que 
tous chefs de famille, de maifons, de 
bureaux, de commerce, dont il fait l'énu- 
mération la plus détaillée , tous proprié- 
taires & principaux locataires , foient tenus 
de fournir, à la premiere requilition des 
prépolés aux recouvremens, d déclara- 
tionsexactes & certifiées, contenant les noms 
& qualités de toutes les perfonnes qui 
habitent lefdites maifons , le nombre des 
enfans , commis, clercs, domeftiques , gar- 
çons & filles de boutique, apprentits, com- 
pagnons ouvriers & ouvrieres, & géné- 
ralement toutes les perfonnes étant à leur 
charge , logées chez eux, ou employées fous 
eux , enfemble les appointemens & grati- 
fications de leurs commis, pour, fur ces 
déclarations, être chaque contribuable em- 
ployé fur les rôles de la capitation , fui- 
vant fon état & faculté. 

Quant aux châteaux ou maifons royales, 
ainfi que celles des princes du fang, le 
même article ordonne qu'il foitremis chaque 
année , par leur gouverneur ou concierge, 
aux receveurs de la capitation, un état 
exact & détaillé de toutes les perfonnes 

logeant, avec énonciation de leurs qua- 
rés , afin que, fur tes états , les receveurs 
puiflent ne comprendre que ceux qui font 
dans le cas d'être impofés aux rôles de 
Paris , autorife au furplus les receveurs à 
faire dans ces maifons toutes pourfuites, 
comme ils les feroient en maifons parti- 
culieres. 

L'article 4 enjoint aux maîtres des hô- 
tels, mailons, appartemens & chambres 
garnies, de reprélenter au receveur de la 
capitation, à toute réquihrion, le livre 
de police, pour connaître les perfonnes 
qui Le. dans ces hôtels & chambres; 
à peine de cent livres d'amende, enjoint 
aux aubergiftes & autres qui tiennent des 
logis & chambres à loyer, d'ouvriers & 
compagnons , de déclarer ceux qui y lo- 
-geront, à peine de payer le double de [a 
taxe, à laquelle ils feront fujers. 

L'article $ veut que ceux qui, compris 
dans l’article 3, refuferonc de fournir par 
éerit dans le 15 janvier de chaque année, 


leurs déclarations, ou qui y feronc quel- 
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leurs terres, 


ques omiflions ou déguifemens , foient affi- 
gnés devant le prévot des marchands & 
échevins, pour être condamnés à payer 
le quadrupie de la fomme à laquelle eut 
été taxé le particulier non déclaré, ou dé- 
claré fous une fauile qualité, & de plus à 
cent livres d'amende ; fans que les particu- 
liers omis foient difpenfés de payer, à l'effet 
de quoi il fera fait un fupplément de rôle. 

Pour vérifier ces déclararions, dès le 
22 février 169$, un arrêt du confeil avoit 
ordonné que les quartiniers feroient des 
vilites dans toutes. les maifons de leur 
ren Ces vifites durent enfuite être 
aites par. des commis des receveurs 
Elles fe font encore aujourd'hui dans le 
courant de janvier & de février, & il en 
eft fait mention dans l'article 13 du régle- 
ment de 1773, qui défend d'y apporter 
aucun trouble, à peine de crois cents Livres 
d'amende, 

C'eft d'après ces vifites & ces déclara- 
tions, que conformément à l'article pre- 
mier du même réglement, les rôles doi- 
vent être formés pour être enfuite arrêtés 
au confeil. 

19. Les articles 6 & fuivans , & d’autres 


réglemens poftérieurs ont déterminé les 


erfonnes qui doivent être compriles dans 
es rôles de Paris. 

Aux termes de l'article 6, on doit y 
comprendre toutes perfonnes ayant do- 
A actuel dans la ville, quand mème 
elles feroient impofées en province, ou 
dans des rôles particuliers, pour raifon de 
fiefs, ou châteaux, ou par 
rapport à leurs charges, emplois ou com- 
millions , pour lefquels elles ne payent que 
des taxes modiques, fauf à leur tenir 
compte , fi le cas y échoir, de ce qu'elles 
juftifieront avoir payé ailleurs, je des 
quitrances duement vifées & atteftées. 

Les officiers des troupes, qui , quoique 
ne fervant plus, ont confervé des appoin- 
temens , ou font demeurans à Paris, doi- 
vent, aux termes de l’article 7, être im- 
pofés conformément à leurs qualités, & 
dans les proportions de leurs facultés, 
fauf à leur tenir compte de ce qu'ils juf- 
tifieront avoir payé à l'extraordinaire des 

es, 
ai Nous 


CAPITATION, $ 1V. 


. Nous avons rapporté l'article 8, con- 


cernant les domeltiques, $ 2, n°. $,: 


an-fine. 

Les marchands , artifans & autres, qui, 
par eux- mêmes, ou par leurs femmes, 
exerçent & réinuflenr à leur commerce, 
quelque profeilion pasticuhere & étran- 
5 à celui de la communauté dont ils 
crème, fruits, eau de-vie, bierre, tabac, 
fei , rous ceux enfin , qui ufent de regrats, 
les diftributeurs de billets de loterie, ayant 
bureaux ouverts, les femmes qui vendent 
de la marée, ou poiflon d'eau - douce, 
. œux qui louent des maifons ou chambres 
garnies, autres que.les traiteurs, à qui 
cette taculré eft attribuée pour leur maïfon 
de donucile feulement , & fait partie de 
l'exercice de leur profeflion, enfin, tous 
ceux qui ont quelque emploi, commif- 
fion ou exercice étranger à celui de leur 
communauté , doivent , aux termes de l'ar- 
ticle 9, être impofés dans les rôles des 
bourgeois , à raifon de ces profeilions, 
exercices & emplois, indépendamment des 
fonmes qu'ils payent à leur corps ou com- 
munaurté, pour raifon de leur commerce 
ou prof:ilion direéte. | 

L'article 10 vouloit que ceux qui re- 
noncent à eur corps où communauté ne 
fuffent compris dans Les rôles de la ville, 
pa trois ans après leur renonciation; mais 
_ily a été dérogé. Voyez le n°. 26. Nous 
avons fait mention de l'article 14, au 6 
. IE, n°. 4. 

Ces rôles doivent encore comprendre 
les propriétaires & locataires de maifons 
dépendantes des paroïfles de la ville de 
Paris, quoique fituées hors de l'entrée de 
cette le, c'eft-à dire, hors des lieux fujets 
aux droits d'entrée, fans que leur impo- 
fiion fur ces rôles les difpenfe d'être 
compris aux rôles des paroifles taillables, 
à raifon des autres biens qu'iis y exploi- 
teroient. Mais on ne peut y comprendre 
ceux dont les maifons ne désendent point 
des paroifles de Paris; ils doivent être 
compris. feulement aux rôles des paroifles 
tallables dont ils dépendent : arrêt du 3 
février 1782. 

20. Les bafes de l'afliette ne font plus 


les tarifs de r695. Tous Les réglemëns. 
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ont membres, tels que les débitans de. 
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ordonnent que fes particuliers compris aux 
rôles de Paris, feront taxés felon leurs 
qualités & facultés. Le prix du loyer, le 
nombre de domeltiques, celui des équipa- 
ges, l'apparence des dépenfes font , outre 
les qualités des perfonnes, les regles de 
l'aflierte & de l'impoltion. Cependant il 
n'a été dérogé par aucune loi, aux tarifs 
de 1695. 

21. Le recouvrement fut d'abord fait 
par les quarti-nieis , qui verfoient leurs 
tonds à la caifle de la ville. Déclaration 
du 19 avril 1695. Enfuire on en chargea 
des dixainiers ou cinquantiniers; arrêt du 
7 février 1696. 

Après le rétabliffement de la capitation 
en 1701, nous voyons des pépolés au re- 
couvrement, auxquels il eftdonné des com=" 
mis reçus à ferment; réglement du 15 
décembre 1722. Un édit du mois d'août 
1772, porte création d'un office de re- 
ceveur-général des vingriemes, & de la 
capitation de da ville de Paris. L'article € 
ordonne que les receveurs particuliers 
continueront l'exercice de leurs fonétions , 
& qu'ils vuideront leurs fonds entre les 
mains du .receveur-général. Cet office fut 
fupprimé par édit de janvier 177$, qui 
érige en titres d'office, les fix receveurs 


des impofitions , précédemment pourvus 


de fimples commiflions. A cet édit eft 
joint un état de répartition des différens 
quartiers de Paris , divifés en départemens, 
attribués à chacun des fix receveurs. Nous 
avons parlé n°. 12 & 13 de l'arrèt du 
30 décembre 1775, qui commet à ces re- 
ceveurs le recouvrement de la capiration 
des perfonnes de la cour ; nous parlerons 
n° 23 & 27 de ceux des 2$ avril 1777, 
& 27 o@obre1781, relatifs à la capita- 
tion des corps & communautés. La finance 
de ces offices fut doublée par édit de fep- 
tembre 1782. Enfin, un édic de mars 1784 
cré: deux offices de receveurs généraux des 
finances, de la ville de Paris, & ordonne 
que Les fix receveurs particuliers verferont 
leurs fonds entre leurs mains. Voyez 
Recettes. 

22. Corps & communautés. La capita- 
tion des corps des marchands, & com- 


‘ munautés d'arts & métiers de Paris, des 


privilégiés de l'hôtel, &c ni particuliers 


+79 
attachés au fervice de la police , a été 
toujours diftinéte & féparée de celle des 
bourgeois de Paris. 

Nous ne nous arrêcerons point au régle- 

ment de 1701, ni aux réglemens poflé- 
rieurs jufqu'à 1776, parce que la nouvelle 
diftribation des corps & communautés, 
formée par l'édit du mois d'août de certe 
année, exigea de nouveaux réglemens, 
relatifs à leur capitation, S$ nous croyons 
devoir ne nous arrèter qu'à ces réglemens 
nouveaux ; mais nous nous y arrêrerons 
d'autant plus que c’eft relarivement à cette 
pe de capitation que les réglemens fe 
ont le plus attachés, pour mettre dans 
fon impoltion & dans fa répartition, 
l'égalité, la juftice & les proportions les 
plus exactes. Voyez aufli le mot #on- 
tauban. 

23. Un arrêt du 25 avril 1777, com- 
mença par clafler les différens corps, & 
communautés , ainfi que les privilégiés de 
l'hôtel ; le tréforier des deniers de police, 
fes controleurs, les infpeéteurs & autres 


officiers de police. Il attribua tels & rels- 


d'entre eux à chacun des fix receveurs des 
impolitions de Paris, dont nous avons 

arlé n°. 21. Il ordonna que les fyndiçs 
k adjoints de tels corps & communautés, 
verferoient à l'avenir, les deniers de leur 
recette ès mains de celui de ces receveurs 
qui étoit indiqué par l’état de diftriburion 
des départemens annexé à l'arrêt. 

Ce réglement ne concernoit que le 
recouvrement, & il étoit néceflaire de faire 
un réglement général. Ce fut l'objet d’un 
arrêt du 14.mars 1779, fuivi d'un autre 
du 18 juillet de: la même année. 

24. Conformément à l'article premier 
du réglement du 14 mars 1779, un tarif 
annexé à ce réglement, contient une di- 
vifion en vingt - quatre claffes, dont la 

remiere eft taxée à.trois cents livres & 
derniere à trente {ols, 

Un état de diftribution annexé au même 
arrêt, contient le placement de chaque 
corps & communauté, fous les claffes 
qui peuvent lui convenir. Par exemple, 
il 4 eft dit _ le corps des orfevres fera 
diftribué en dix-huit clafles , depuis la troi- 
fieme taxée à deux cents livres jufqu'à la 
vingtieme taxée .à. neuf livres. 
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Il eft défendu de fuivre d’autres divifions 
que celles fixées par le tarif, c'eft-à-dire, 
que les orfevres ne peuvent être placés 
que depuis la troifieme jufqu’à la vingtieme 
claile. Aucun orfevre ne peut payer plus 
de deux cents livres, ni moins de neuf 
livres. 

Mais un réglement du 18 juillet 1779 
{énoncé dans l'arrèc du 17 février 1730) 
a fait quelque changement à ces difpofi- 
tiuns: Îl autorife le lieutenant-général de 
police, toutes les fois qu'il le jugera né- 
cellaire, & qu'il fe rrouvera des marchands 
ou artifuns , qui, par leurs facultés feront 
dans le cas d'être portés à des taxes plus 
fortes que celles défignées par l'état du 
14 mars, d'augmenter ceux des ep & 
communautés où il y aura de tels membres, 
& fuivanc le nombre qui s'en trouvera, 
d'une , de deux, de trois, de quatre, & 
même de cinq claffes fupérieures à celles 

ui font affignées par l'arrêt du 14 mars. 
Ch hf va en augmentant de cin- 
quante livres à cinquante livres. Ainfi, 
au lieu de vingt-quatre clafles, il peut y 
en avoir 29, dont la premiere eft à cinq cents 
cinquante livres, & la derniere à trente 
fols. Aux termes de cet arrêt, les fommes 
payées par ceux qui font mis fous les 
claffes nouvellement permifes, tournent à 
la décharge des autres membres. 

Pour foulager ceux qui font le moins 
de commerce, le même arrêt du 18 juil- 
let, autorife encore le lieutenant- général 
de police, à établir dans tous les corps 
& communautés, deux clafles inférieures 
à celles fixées par l'arrêt du 14 mars. 
Par exemple , il peut claffer quelques or- 
fevres à fix livres , même quatre livres, 
claffes immédiatement inférieures à la der- 
niere fixée pour les orfevres , par l'arrêt 
du 14 mars. 

Conformément à l'article premier du 
réglement du 14 mars, confirmé par celui 
du 18 juillet, le lieutenant + général de 

olice, détermine chaque année le nom- 
Le des clafles propres à chaque commu- 
nauté, & par un de diftriburion hxe 
le nombre des membres qui doit fe trou- 
ver dans chaque clafle, à l'exceprion de 
la derniere, dont le nombre refte indéter- 


mité, am que le produit. 


CAPITATION, 


Cette opération fe fait par le mande- 
ment que le lieutenant-général de police 
adrefle annuellement à chaque corps & 
communauté. Nous en donnerons un 
exemple que l'on pourra appliquer à rous 
les autres corps, & qui fera d'autant mieux 
concevoir la marche de l'opération. 

» Vu les ordres du roi à nous adreffés 
le...,..pour les impoftions de l'année 
178 . fuivant lefquels, les marchands de 
vin, divifés en dix-feprclaffes, doivent four- 
nir pour ladite en À 178 . en capitation 
pour Les feize premieres clafles compofées 
de onze cents cinquante-huit membres, la 
fomme de vingt-neuf mille fix cents vingt 
livres & celle de fix livres pour chacun 


des membres au-deflus du nombre fufdit 


Dans la thafle à. . . . . .… . 


+ 


nombre 
des 

membres. 
4 dans la premiere clafleà. . 
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& dans la dix-feptieme & derniere clafle à 
le furplus des membres, dont le nombre 
eft indéterminé. 

S'il y avoit des membres hors d'état de 
payer fix livres, M. le lieutenant-général 
de police eut fair une ou deux clafles 
inférieures à quatre livres & à deux livres 
dix fous. S'il y euteu des marchands en état 
de payer plus de cent cinquançe livres, 
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de opze can: cinquante-huit, qui compo- 
feront la dix-feprieme & derniere claile, 
& payer enoutre de cette fomme, les deux 
vingtiemes de leur induftrie, à raifon des 
trois Quarts de la capitation, & leur con- 
tribution à la milice, à raifon du fxieme 
de la capitation, & en fus, les fous pout 
livre accellifs defdites impofitions. 

» Nous commiffaire . ordonnons 
aux & adjoints du corps des mar- 
chands de vin , de travailler, aufitôt après 
la réception de notre préfent mandement, 
à la répartition des onze cent cinquante- 
huit de leurs membres, dans les feize pre- 
mieres clafles ci-après défignées; & le 
furplus defdirs membres fera placé dans 
la clafle fuivance & derniere, 


livres, 
550, 
580% ce font les clafles ajoutées & per- 


H … mifes par l'arrêt du 18 juillet 1779. 


359 

309 

25, 

10; 

159 

12, 

95 

6, 
il eut pu en placer dans des clafles plus 
hautes que cent cinquante livres, cou- 
formément à l'arrêt du 18 juillet 1779, 

25. On voir que c'eft aux gardes , 
fyndics & adjoints, que le lieutenant- 
énéral de police adrefle le mandement 
de chaque c & communauté. C'eft à 
eux que l'article 4 du PRE du 14 

ij 
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mars 1779, ordonne de faire Le placement 
des membres dans les clafles “orig au 
nombre déterminé. Mais fur les repréfen- 
tations faites, que les gardes & fyndics 
n'avoient pas feuls les connoiffances fuf- 
fifantes fur les facultés de chaque mem- 
bre , un arrêt du confeil du 4 février 
1781,a ordonné que ces gardes & fyn- 
dics fe feroient aflifter d'un certain nom- 
bre de députés, pour faire la diftribution 
ordonnée. 

L'article $ ordonne aux gardes & fyn- 
dics, de remettre au lieutenant-général de 
police, un double figné d'eux, des états 
de diftributions qu'ils auront dreflés. 
D'après ces états, il doit être formé pour 
chaque communauté, des rôles, arrêtés 
enfuite par le lieutenant-général de police; 
même articke 5. Chaque communauté 
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doit avoir un rôle propre à chaque impo- 
fiion , capitation , vingtieme & milice ; 
même article : D'ailleurs, l'article 3 
fixe le pied de l’une & l’autre impofition; 
les vingtiemes à raifon des trois quarts, 
& la milice à raifon du fixieme de la ca- 
pitation. 

La pratique a appris à fimplifier ces opé- 
rations. Le mandement du lieutenant-gé- 
néral de police dont nous avons rapporté 
le commencement n°. 24, porte injonc- 
tion aux gardes & fyndics, de fe fervir 
des papiers deftinés à faire les rôles. Ces 
papiers contiennent les rôles tout faits, 
contiennent toutes les fortes d'impofitions, 
& ileftinutile aujourd'hui de faire des états 
de diftribution antérieurs à la formation 
des rôles, & de faire plufieurs rôles, 


Chaque page de ces papiers eftainfi figyrée. 


Corps des marchands de vin. 


Premiere clafle|{ Principal de la capitation . 
4 fous pour livre .... 
6 deniers pour livre .... 
2 vingtiemes d'induftrie aux 

4 la capitation . . . 


à 150 liv. 


} 
“ 
4 fous pour livre. . . . 


Milice , à raifon du fixieme ....:.., 2$ 


Emargement des Noms, furnoms des contribua- Demeures _ des |Caufes pour lef= 
bles par ordre alphabétique, 1 contribuables. 


paiomens 
Antoine Armand. 
Jacques Lucas, 
Olivier Metais 
Pierre Renouard. 
Total de cette claffe. 


Après avoir placé dans la premiere clafle 
.« le nombre de quatre, fixé par M. le 
lieutenant - génétal de police, les gardes 
atrêtenc cette clafle , paflent à la feconde, 
& ainfi de fuite jufqu’à la derniere, dans 
laquelle ils placent tous les membres ex- 

ans le nombre fixé par le ent, 


so L 
+ 30 


Cats 15€ 
sf. 
332L10f 


« 112 10 
IE 123 15 


quelles ïls font 
compris dans la 
premiere clafle. 


4. 

Ils arrêtent ainf chaque clafle & le rôle, 
que M. le lieutenant-général de police ar- 
rête aufli en fin d'icelui. 

Pour éviter la confufon, le mandement 
défend aux gardes de mettre plus de dix 
contribuables dans chaque page du rôle 
il leur enjoint d'en faire deux doubles 
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dont l'un refte au bureau, l’autre eft re- 
mis à M. le lieutenant‘géneral de police, 
d'où il pafle au receveur. C efl afin LR faci- 
lirer le recouvrement que le receveur eft 
chargé de faire, qu'il y a une colonne defti- 
née à porter la demeure des contribuables. 
26. L'article 1:, du réglement du 14 
mars , défend aux gardes de placer dans 
des clafles inférieures, ceux qui, l'année 
pentes étoient placés dans des clafles 
upérieures , à moins qu'ils n'y foient fpé- 
cialement autorifés ; & le mandement rap- 
pelle les principes d'équité, qui doivent 
diriger les gardes dans le placement. Ils 
doivent placer dans les premieres clafles 
ceux qui, ont équipage, cabriolets, mai- 
fon de campagne, ou plus d'un domef- 
tique. Ils doivent examiner le nombre 
des commis, garçons , filles de bouti- 
re apprentis , ouvrieres. Toutes chofes 
gales, ils doivent claffer les célibataires, 
veufs & veuves fans enfans, plus haut 
que ceux qui en font chargés. Toutes 
chofes encore égales, un plus ancien mai- 
tré doit être sé ph baut qu'un nouveau. 
Les arricles 8 ,9,10 & 11 du régle- 
mént du 14 Mars, contiennent la déci- 
fion des quettions les plus multipliées , qui 
s'éoient préfentées précédemment fur la 
qualité 5 perfonnes qui doivent être 
comprifes dans les rôles des communautés. 
L'article 8 ordonne, que ceux qui vou- 
drent quitter ou fufperdre leur commer- 
ce, en figneront la déclaration dans le 
courant d'oétobre & de novembre, non 
en autre temps, {ur un regiftre tenu à cet 
effet, devant M. le lieutenant général de 
police ; & que fans frais , il leur fera remis 
un double de cette déclaration, qu'ils fe- 
ront regiltrer dans huitaine au plus tard, 
au bureau de leur communauté. L'article 
9 défend aux gardes de comprendre dans 
leurs rôles ceuxqui auront fait ces décla- 
rations, à peine d'en répondre, & défend 
à ceux ci de s'immifcer dans le commerce. 
L'article 11 veutque, chaque année, le lieu- 
tenant général de police envoye le relevé 
de ces déclarations avec nore de ce que les 
déclarans payeront au prévôt des mar- 
chands, pour qu'ils foient compris dans 
le rôle de la ville. 
Un arrêt du 27 février 1780, a or- 
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donné que ceux qui , après avoir fufpendu 
leur commerce, en reprendroient l'exer- 
cice, feroient compris dans la même 
claife que celle où ils étoient avant leur 
re red à moins qu'il n'en foir autre- 
ment ordonné. Le mandement rappelle 
toutes ces difpoñtions. 

I ajoute, conformément à l'arrét de 
1773, ( voyez n° 19), que ceux des 
membres du corps qui font quelque pro- 
fit dans une proteflion différente de celle 
du corps, ne doivent point être taxés eu 
égard au profit, par la raifon donnée au- 

it n° 19. | 

27. Le double du rôle qui réfte au bu- 
reau , doit y être communiqué à tous ceux 
quile requierent, pour faire telles obfer- 
vations que bon leur femble : arrêt du 
64 mars. Aux termes de l’article + du 
même réglement, ce double fervoit aux 
gardes pour faire le recouvrement du 
montant de chaque taxe, qu'ils verfoient 
enfuite aux receveurs des impoltions , 
ainfi qu'il étoit dit par le réglement de 
1777 n° 23. Mais ce recouvrement éprou- 
voit des lenteurs qui ont déterminé l’ar- 
rêt du 27 oétobte 1781 , lequel ordonne 
g les gardes & fyndics continueront de 
refler les rôles , mais qu'enfuire ces rôles | 
feront remis aux receveurs des impof- 
tions de Paris, pour en faire le recou- 
vrement , chacun dans fon département. 
Ordonné au furplus que les quatre de- 
niers de taxation accordés ci-devant aux 
gardes pour la confection des rôles & le 
recouvrement, leur refteronc pour la con- 
feétion des rôles feulement. 

28. Pour finir cetarticle, il nous refte 
à rendre compte de ce que devient le 
Len de la derniere clafle raxée à fix 
ivres, par exemple, dans le corps des 
marchands de vin, ce qui, avec les impo- 
fiiens accefloires | donne un total de 
treize livres fix fous, dont le produit eft 
indéterminé, celui des membres l'étanc 
auf. Il peut arriver que dans le nom- 
bre des onze cents cinquante-huit mem- 
bres répartis dans les feize premieres clafles, 
il y ait des cottes perdues, des fommes 
non payées. Le montant de ces cotres fe 
trouve compenfé par le produit de la der- 
niere clafle, & i eft rare que ce pro- 
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duit n'excede pas les pertes ; de forte que 
le roi eft toujours für de recevoir la 
fomme de vingt-neuf mille fix cents vin 
livres impofée lur Le corps , fans rifquer d'é- 
tre obligé decharger plus les autres membres. 
Nous oblerverons encore, que la fom- 
me qui doit ètre payée par chaque corps 
n'eft point fixée. Elle dépend du nom- 
bre des reclamations, de la facilité des 
ayemens, & du nombre des membres, 
Ft eft aufli fujec à diminution & aug- 
mentation, 


Deuxieme claffe de capitation hors du 
brevet général, Renvois. 


29. Cette clafle, (voyez le n° 10) 
comprend ce qui fe leve dans les pays 
d'états, fous le nom d2 capitation , pour 
acquitter le fublide ordinaire , ou les dons 
gratuits, dont l'abonnement de la capi- 
cation fait partie, & ce qui fe leve {ur 
les eccléfiaitiques aufli fous le nom de 
capitation, 

50. Pays d'état, Nous ne confidé- 
rerons ici ces pays qu'en général , & 
fans entrer dans un détail qui rendroit 
cet article trop érendu. SR g pays d'é- 
tat a fa forme particuliere de répartition 
& de recouvrement. En Bretagne , la ré- 
partition fe fait par le bureau de la com- 
million intermédiaire, chargé, en 1733, 
dela répartition des fourrages, uitenli- 
les & cafernemens feulement ,& depuis, de 
Ja diftribution de routes les impofitions. 
Voyez Fouage. 

Ün arrêt du confeil du $ juin 1717,a 
téglé le mode de la répartition en Bour- 

ogne , où elle fe fait au marc la livre de 
Ë taille, comme dans les pays d'élec- 
tion. Au refts, voyez les noms propres à 
chaque pays d'état. 

Nous obferverons qu'il ne faut pas con- 
fondre ces pays avec les provinces nng- 
vellement érigées en adminiftration pro- 
vinciale, La cayitation de ces dernieres 

rovinces eft comprife au brevet géneral. 
Elle s'y lcec directement au profit du rol, 
& fe verfe au tréfor royal, fous le nom 
de capitation ; au lieu que la Le rca des 
pays d'étarne fe paye point directement 
ay roi, fous ce nom ; ne fe perçoit point 
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à fon profit, mais à celui des éats qui 
n'en payent pas moins , quelques pertes 
que cetre partie éprouve. 

31. Clergé. Nœus avons dit, n°1 &4, 
que le clergé de France avoit racheté la 
capitation. En la rachetant, il avoit fti- 
pulé le droit d'en faire la répartition fur 
tous les eccléfiaftiques payant ou non- 
payant décimes. Le produit de cette répar- 
tiaon devoit fervir à acquitter Les dettes du 
clergé, occafionnées fur-rout par l'emprunt 
des vingt quatre millions employés au ra- 
chat: des lettres-parentes du 9 juitler 1715, 
autotiferent cette répartition. Dès lors il 
fut fait, par les chambres diocéfaines, 
des rôles de capitation dans lefquels on 
comprit même les eccléfialtiques pour- 
vus de penfons. On ayoit déterminé la 
fomme que chaque diocefe devoit payer 
dans l'emprunt ; & le montant de la ca- 
pitation de chaque diocefe étoir propor- 
tionné au contingent de fa detre. 

Les fommes empruntées devoient être 
rembourfées par préférence à toute autre 
dette, mais pluleurs diocefes n'ayant pu 
opérer Le rembourfement , ou en ayant it 
d'autre qu'ils ont jugé plus urgent, ilen 
réfulte qu'aujourd'hui encore il y a des 
rôles de capitation dans certains diocefes 
du clergé de France. Mais c'et par le 
clergé même que ces rôles font arrêtés, 
Voyez Clerge & Décimes. 


$ V. Des non-valeurs , remifes , déhar- 
ges, modérations & juges d'icelles. 


2, On appelle non - valeurs des cotes. 
perdues dont le montant ne peut être recou- 
vré, foit à caufe de l'infolvabilité, foir À 
caufe de la mort des contribuables. On 
peut aufli donner ce nom au montant 
des décharges 8 modérarions accordées 
aux contribuables trop impofés. 

1 n'eft pas poffible d'empêcher qu'il 
n'y ait des non-valeurs, toute l'attention 
du gouvernement ne peus tendre qu'à re- 
médier aux inconvéniens qui pourroient 
en réfulter, & à les diminuer autant qu'il 
eft pofhble, 

Nous avons déja vu que plufeurs par- 
ties de capitation n'éroient pas fufcepti- 
bles de non-valeurs, Telles font rouges 
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les fommes qui fe payent par voie de re- 
tenue, dont nous avons parlé 6 IV, nis 
12, 133 145 18 

Pour parer aux inconvéniens des non- 

valeurs, & compenfer le deficir qu'elles 
euvent occalñonner , le confeil eft dans 
F ufage de demander & de faire impoler 
une femme plus forte que celle qui eft 
fixée pour le tréfor royal, nous en avons 
donné un exemple $ IV, n° 28. Jufqu'en 
176$, les commiflaires départis éroient 
autorifés à faire l'évaluation des non-va- 
leurs, & à les ajouter à la fomme impo- 
fée : fauf à compter du total du recou- 
vrement effsétit; mais à certe époque, le 
confeil commença à fixer tant le con- 
tingentr du tréfor royal, que celui des 
non-valeurs , & à ne permettre aucune 
ment l'impoñrion de fomme ultérieure. 

Enfin les moins impofés, & les réim- 

ofitions fur le général des habitans, font, 

l'égard des taillables , Jes voies ordinai- 
res employées jufqu'à ce jour pour re- 
médier aux non-valeurs. Voyez Moins 
” énpofé & Réimpnfirion. A l'égard des non- 
taillables, la capitation n'eft point folidai- 
re, & elle ne le devient, à l'égard des 
taillables, que parce qu'elie eft jointe à la 
taille, & le deficie de l'une entraîne ce- 
Jui de l'autre. 

z. Lorfque les non- valeurs ont été 
trop confidérables, le gouvernement a 
- pris le parti de faire remife entiere des 
reltes dus de l'impofition. La plus forte re- 
mife , au fujet de la capitation, eft celle 
qui fut faite par arrêt du 21 décembre 
1719, de tous les reftes des années pré- 
cédentes. Plufieurs contribuables abufoient 
de cerre faveur & ne payoient point la 
capirärion due pour cette même année 
1719, dans l'efpérance qu'il viendroit une 
nouvelle remife. JL fallut donner plus 
d'aétivité au recouvrement. Arrêt du 12 
février 1710. 

Un arrêt du 11 janvier 1782, à l'occa- 
fon de la naïffance de M. le dauphin, a 
fair remife de la capiration à tous les ha- 
birans de Paris qui étoient taxés à neuf 
livres & au deifous. 

3. À Paris, les prévôt des marchands 
& échévins , & Le lieutenant-général de po- 
bice, chacun pour la partie de capitation 
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qui les concerne, ont toujours été com- 
pérens pour juger les demandes en dé- 
Charge & modération. Le réglement de 
1773 ; relatif aux bourgeois de Paris, & 
celui du 14 mars 1779, relatif aux corps 
& communautés, maintiennent ces com- 
Don réciproques ; mais l'articie $ de 
‘édit de mars 1784, cicé 6 IV, n° 21, 
ordonne q1'à l'avenir rous mémoires & re- 
quêtes en décharges & modérarions , fe- 
ront examinés & vérifiés par deux mai- 
tres des requêtes nommés à cet effet, Lef- 
gg en feront rapport, foit au prévôt 
es marchands, foit au lieutenant - géné- 
ral de police, chacun pour la partie qui 
les concerne. 

Dans les provinces, les demandes en 
décharge & modération font décidées 
par les cominiflaires départis à l'égard 
des non taillables. Toutes ces demandes 
fe jugent fans frais, & fur fimples mé- 
mokes. Quant aux taillables , leur deman- 
de nè peut être formée à l'égard de la 
ape » fans l'être aufi a l'égard de la 
taille. Lorfqu'elle eft formée par un tail- 
Jable raxé d'office, le po départi 
eft compétent; l'élection, au contraire, 
eft compétenre , lorfqu'il ne s'rgit pas 
de cortes d'ofhice. Dans les deux cas l'ap- 
pel s'en porte à la cour des aides. 

4 l'égard de la forme, voyez le moc 
Affictre de la taille, tom. 2 , pag. 432. 
Et voyez Cortes. 


$ VI. Des termes de paiement , des con- 

traintes , des précautions prifes pour 

affurer le paiement de le part des re- 
evables. 


1. L'article $ de la déclaration du 
12 mars 1701, porte que la capita- 
tion fera payée en deux termes ; le pre- 
mier, re courant de mars; le fe- 
cond , dans le courant de fepcembre. Ces 


termes fonc encore les mêmes. , Cepen- 


dant il eft plufieurs villes où il eft d'ufage 
d'exiger la capitation par quartier : telle 
eft entrautres la ville dé Lyon, aint 
que nous le voyons dans les averrifle- 
mens pour la capitation de cette ville. 
Les contraintes pour la capitation des 
taillables ,ne peuvent être délivrées pour La 
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premiere demi-année , que conjointement 
avec les contraintes pour le fecond quar- 
tier de la taille; & les contraintes pour 
la feconde demi-année, ne peuvent être dé- 
livrées qu'avec celle du quatrisme & dernier 
quartier de la taille. Arucle $ du régle- 
ment joint à la déclaration du 13 avril 
1761; & voyez Contraintes, Rôles & 
Tailles. 

2, L'article 21 du réglement de 1701, 
permet à tous prépolés au recouvrement, 
d'ufer contre les redevables en demeure 
de payer, des contraintes ordinaires & 
accoutumées pour le recouvrement des 
deniers royaux. Cette difpofition a été re- 
nouvellée par le réglement du 9 juin 
17113 par celui du 13 décembre 1718, 
art. 2 ; par les réglemens des 15 décem- 
bre 1722 ,24 février 1723 ,art.2 Kit, 
& 14 mars 1779 , art. 6, qui per- 
mettent toutes failies, exécutions & ven- 
tes, en vertu d'ordonnances rendues par 
les commiflaires départis, par les pré- 
vôt des marchands & lieutenant - géné- 
ral de police, chacun en ce qui les con- 
cerne. 

3. Non-feulement les redevables en re- 
tard peuvent être pourfuivis par des ac- 
tions directes ;'ainfi que nous venons de 
le dire, mais aufh par voie de faifie-ar- 
rêcs entre les mains +8 leurs débiteurs. Un 
arrêt du. 4 oftobre 1701, femblable à un 

récédent du $ mars 169$ , porte que 
À capitation d'un propriétaire, dont les 
terres font en faifie réelle , doit être payée 
par le fermier judiciaire ou par le com- 
miffaire, de sé ie à toute autre dette. 

Un arrêt du 7 décembre 1706, porte 
que la capitation de chaqüe année fera 
payée par préférence à tous créanciers, 
fur les revenus des terres échus & à 
écheoir de la même année, nonobitanc 
tous mandemens acceptés par les- fermiers 
fur le prix de leurs baux, 

Le réglemenc du 9 juin 1711, enjoint 
à tous débiteurs des redevables de vuider 
leurs mains, à raifon de la capitation de 
leurs créanciers, en celles des prépolés au 
recouvrement, huitaine après la fignif- 
cation qui leur en fera faire, nonobftant 
toute oppofition ‘& failie, à peine d'y 
être çontraint, 


Li 
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Les mêmes difpofrions ont été renau- 
vellées par les régiemens de 1718 ,1722, 
1773 & 1779. . 

n arrêt du 12 mai 170$, éroit allé 
jufqu'à ordonner que les offices des grands 
officiers & des commenfaux, qui n'au- 
roient pas payé Les termes arriérés de leur 
Capiration, feroient réputés vacans , & con- 
férés à ceux qui eu payeroient l'agrément 
& la capitation due. On fent que cette 
Les n'étoit que comminatoire, & que 
asloi ne put avoir d'exécution. [Il en fut 
de même d'un arrèt du 8 mars 1729, 
qui ordonnoit que les fermiers, écono- 
mes, receveurs & régifleurs des biens des 


gentilshommes & privilégiés ne pourroient : 


payer le prix de leurs fermes, ni le mon 


tant de leurs recettes & régies, qu'il ne: 


leur füc juftifié du paiement de la capitation 
de ces privilégiés & gentilshommes. 


4. Les réglsemens cités ne permettent : 


que faifie exécurion mobiliere, que faifie- 
arrêt des meubles & revenus ; aucun n'au- 
torife failis réelle des fonds, ni des au- 
tres biens réputés immeubles. Voyez 
Hypothéque & faife réclle. 

5 Les mêmes aétions qui ont lieu con- 
tre un PAL à raifon de fa capira- 
tion perfonnelle, peuvent aufli avoir lieu 
contre iui, à raifun de la capitation des 
perfonnes qui font à fa charge, & de 
celle des fous-locataires de fa maifon! 

L'article 4 du réglement du 9 juin 1711, 
ordonne que les propriétaires occupant 
leurs maifons, ou principaux locataires, 
fe. feront repréfenter, un mois avant le 
déménagement de leurs fous-locaraires, 
les quirtances de leur capiration ; à faute 
de .cetre repréfentation , leur permer de 
faifir & annoter les meubles des fous- 
locataires, à peine d’être refpon{ables de 
leur capitarion : les décharge cependant de 
cette garanne,en donnant par écrit avis 
du déménagement , un mois. avant qu’il 
s'exécute, 

L'article 3 de l'arrêt du 13 décembre 
1718, porte que ceux qui auront lajflé 
déloger les redevables, feront contraints 
au paiement des fonimes par eux dues 
pour les années qu'ils auront occupé Î:s 


maifons, & pour celle dans laquelle le dé- 


logement aura été fair, fauf le reçours, 
fans 


Û 


4 
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fans que les principaux locaraires ou pro- 
priétaires puiflent en être déchargés fous 
aucun prétexte , même em indiquant la de- 
meure des redevables ; fi ce n'eft qu'ils ne 
jufifient de la perte de leur loyer, ou 
d'un avis donné par écrit au receveur de 
la capitation du quartier, du congé de 
leurs locataires, un mois avant le démé- 
nagement. 

Ladids 1, du réglement du 15 jan- 
vier 1726, avoit dérogé aux précédens, 
en ajoutant que les locataires principaux 
& propriétaires ne feroient point déchar- 
gs même en juftifiant de l'avis donné 

u déménagement. Mais l'article 2 de ce- 
lui du 6 décembre 1735, difpenfe de la 

rantie ceux qui auront donné l'avis, & 
Li autorife toutefois à faifir & arrêter 
les meubles, faute de repréfentation de 
quittance. 

L'article 2 de l'arrêt du 24 février 
1773, veut que les fous-locataires qui au- 
roft payé leur capitation, en juflifient par 
la remife d'un Ferrer qu'ils laifferont 
aux propriétaires ou aux principaux loca- 
taires ; renouvelle d’ailleurs les difpofitions 
des réglemens des 9 juin 1711, & :3 dé- 
cembre 1718. 


Enfin l'article 9 de l'arrèt du 27 fep- 


tembre 1783, enjoint à ceux qui vou- 
dront déloger , de payer l'année entiere de 
leur capitation , avant d’effeétuer leur dé- 
méragement , à peine de payer les fom- 
mes de fix fous, huit fous, ou dix fous 
fixés par l'article 10, felon les différens 
termes , & d'y être aufli-tôt contraints. 
L'article 17 du réglement du 13 dé- 
cembre 1718 , porte qu'à l'égard des di- 
reéteurs, cailliers & commis des tréfo- 
riers généraux ou particuliers, fermiers, 
fous-fermiers, gens d'affaires, entrepre- 
neurs , regifleurs, chefs de bureaux , 
commerçans , manufaéturiers & tous au- 
tres ayant des eommis ou des ouvriers 
employés fous eux, leur capitation per- 
fonnelle & celle de leurs commis, ou- 
vriers & domeftiques feront payées en- 
femble & dans les mêmes temps par leurs 
receveurs ou Caifliers, fauf à faire la re- 
tenue, fi bon leur femble, de ce qu'ils 
auront payé en l'acquit de ceux qui font 
à leur charge. Mêmes difpolxions dans 
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l'article 8 du réglement du 6 décembre 
1735 ; & dans je arrêts des 24 juillet, 
2 août, s octobre 1767 , & dans l'ar- 
ticle 11 de celui de 1773. 

Enfin l'article 12 de ce dernier, fait 
défenfes à tous dépofitaires, fequeltres , 
huifliers , commiffaires prifeurs, fous peine 
d'en répondre en leurs noms & de payer 
deux fois , de faire délivrance d'aucun de- 
nier provenant de vente de meubles, foit 
volontaire , foit forcée, foit après décès, 
vis ne leur juftifie préalablement par 

uplicata, de la quittance de capitation per- 
fonnelle , ainfi que de celle des domefti- 
ques de la perfonne à qui kes meubles ap- 
partenoient. 

6. Les rôles, & les contraintes décernées 
en conféquence, font exécutoires nonobf- 
tant oppofitions quelconques , c'eft le vœu 
de tous les réglemens concernant les im- 
poñrions. C'eft la difpolition de ceux de 
1773,4rt. 11 , & de 1779, art. 6: voyee 
Contraintes. | 

7. Pour faciliter le recouvrement de la 
capitation , il eft défendu d'exiger des re- 
devables aucun droit de quittance, à peine 
de concuflion : article 10 de la déclara- 
tion de 1701:voyez Quirtance. 

C'eft dans la mème intention, 1°, que 
dès l'origine, un arrêt du 26 mars 169$, 
réduifit au quart les droits de contrôle des 
exploits & fignifications, pour parvenir 
au recouvrement, & que le 30 mai fuivant, 
un autre arrêt fupprima ce dernier quart. 
Voyez Cortrôle. 

2° Les rôles de la capitation ont été 
toujours exempts de contrôle & de pa- 
pier timbré. Voyez Papier timbre. 

3° Les contraintes font ordinairement 
miles à exécution par des chefs de gar- 
nifon, dont les falaires font modiques. 
Voyez Garnifon. 

ouvent il a été arrêté des tarifs des 
frais des pourfuites & contraintes pour le 
recouvrement de la capitation. Ces frais, 
à l'égard des taillables, font les mêmes 
que çeux des pourfuites & contraintes 
pour la taille. À l'égard de la capitation 
de Paris, les tarifs en ont été arrètés par 
un réglement général , & commun à tou- 
tes les impofitions recouvrées par les re- 
çeveurs de çerte ville. Ce + ana cf 
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du 27 feptembre 1783, & fe trouve au 
Coûs des tailles, rom. 6, pag. 613. 
D'ailleurs voyez Frais de recouvrement. 

8. Les précautions prifes pour aflurer 
le recouvrement, tendent encore à dimi- 
nuer le nombre des contraintes. 

Au nombre de ces précautions , on peut 
mettre d'abord les modes de paiement 
par forme de retenue, dont nous avons 
parlé SIV, n°12, 13,14 &1s. 

Pour inviter & nécelliter au paiement 
de la capitation, un arrêt du 18 janvier 
1657, déclara déchus de tout privilége les 
commenfaux, qui ne payercient pas leur 
capitation dans les délais fixés ; mais cetre 
loi, qui n'étoit pas de nature à être exé- 
cutée, tomba aufli-tôt en défuérude. 

L'un des plus grands moyens pour for- 
cer au paiement de la capitation , fe trou- 


ve couligné dans l'arrêt du 1$ décembre: 


2722, que plufeurs arrêts particuliers 
n'ont fait que modifier & interpréter. Il 
faic défenfes aux gardes du tréfor royal , 
& à tous tréforiers , receveurs & payeurs 
chaÿgés de la diftribution des fonds afli- 
nés au profit des particuliers employés 
Re les écats du roi , même à tous payeurs 
de rentes perpétuelles & viageres, payeurs 
de gages, appointemens, penfions & autres 
deniers royaux d'en faire à l'avenir aucun 
aiement, qu'en fe faifant remettre, par 
L parties prenantes une copie coilation- 
née de la quittance de leur capitation. 

Ces défenfes ont été réitérées & éten- 
dues aux payeurs des rentes de l'hôtel-de- 
ville, par réglement du 19 avril 1723, 
qui permet à ceux qui ne voudront pas 
rapporter des copies collationnées , de rap- 
porter des copies certifiées par les pré- 
polés au recouvrement. 

IL fut fait quelque changement à ces 
difpofitions , par l'arrêt du 15 janvier 1726. 
L'article $ porte, que les payeurs fe fe. 
ront repréfenter un duplicata de la quit- 
tance, tant de la capitation des rentiers, 
que de celle des perfonnes à leur charge, 
ordonne que ces duplicata feront déli- 
vrés gratis par les tréloriers ou receveurs 
chargés de faire la retenue ou le recou- 
vrement de la capitation; au moyen de 
quoi il difpenfe du contrôle des quitrances 
prefcrit en 1723. À l'égard des duplicata 
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de quittances dans les provinces, le même 
arrêc ordonne qu'ils feront vifés par les 
intendans ou leurs fubdélégués. Quant 
aux quitrances données à Paris, elles ne 
font fujertes à aucun vifa Enfin il or- 
donne que les duplicata fournis ax payeurs, 
feront par eux remis à un commis nommé 
à cet effet par le prévôt des marchands. 

Lorfque l'édir de février 1760 eut or- 
donné un doublement & triplement de 
capitation , un arrêt du 7 fevrier 1761 
renouvella les défenfes faites à rous tré- 
foriers, receveurs & payeurs de rentes de 
faire aucun paiement, que les parties pre- 
nantes ne leur euflent exhibé les quittan- 
ces de ce doublement de capitation, 

Le parlement ayant eu connoiflance 
que cet arrêt donnoit prétexte à plufieurs 
retards dans les paiemens, rendit un ar- 
rétle 16 mars 1761, qui fut caflé par 
arrêt du confeil du lendemain 17 mars; 
mais par arrêt du 28 du même mois , il 
fur dit que le roi ayant confidéré que 
la plupart des difpoñtions de l'arrêt du 
parlement étoient conformes au plan 

u'il s'étoit propofé , il avoit jugé à propos 
e le revêtir de fon autorité. En con- 
féquence , il ordonne que, de même que 


_par le paflé , les payeurs & autres fe feront 


remettre par lesparties prenantes, les pie- 
ces 5 pour juftifier du paiement 
de leur capitation , même du doublement ; 
leur enjoint de payer les arrérages des 
rentes dues aux cÉcrs , dont il eft d'ufage 
que la capitation fe paye par voie de re- 
tenue fur leurs gages, en rapportant un 
certificat du payeur de ces gages qui conf- 
tare ce qui leur eft dû jufqu'à concurren- 
ce des termes échus dudit dbublement de 
capitation ; leur enjoint de payer les ren- 
tes dues à ceux de ces officiërs, dont les 
gages dus & échus ne monteroient pas 
au total du doublement, en rapportant 
par eux un certificat du payeur des gages, 
ui conftate le montant dé doublement 
e leur capitation & le refthnr net des ga- 
ges à eux dus , déduétion faite des retenues | 
ordinaires, & en juflifiant a eux du paie- 
ment du doublement, Idquel paiement 
lefdits payeurs des gages'recevront def- 
dits officiers, & leur en donneront quit- 
tance, avec duplicata, tant de la quittance, 
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que des certificats ; ordonne que cer ordre 
fera oblervé même pour les arrérages échus 
du doublement de capitation. 

Un arrèt, du premier février 1769, re- 
nouvella les détenfes faites par les régie- 
mens de 1722 &c 1726, & les érendit 
aux payeurs des rentes, tant me 
que. viageres, même de celles dues par 
Les états de Languedoc, Bretagne & Bour- 
gogne, & même aux payeurs des inté- 
réts, & coupons d'effets royaux; mais un 
arrêt du 24 du même mois excepta des 
défenfes les renres viageres ou tontines, 
les rentes fur: le clergé, la compagnie 
des indes, les états & les effets royaux. 

9. Ce fut encore pour aflurer le paie- 
ment de la capitation, qu'un arrêt du 10 
juin 1730, détendir aux receveurs des gre- 
niers - à- {el de délivrer aucun franc falé 
aux officiers vérérans ou honoraires des 
compagnies , aux veuves des officiers , aux- 
quels il pourroit en être dû , qu'ils ne leur 
rapportatient un duplicata de la quittance 
de leur capitation, pour la même année 
que leur francfalé leur ferait délivré. 
Mais le franc-falé fe délivrant ordinaire- 
ment d'avance, il n'étoit pas poflible de 
fatisfaire à cec arrêt; il y fut dérogé par 
autre arrét du 22 août, qui porte que le 
franc-falé fera délivré fur le duplicata de 
la quittance de capitation de'annés pré- 
cédente. 


_ $ VII. Des colleëleurs, receveurs par- 
ciculiers & généraux , G& de La comp- 
tabilite. Renvois. 


1. Nous avons fufifamment parlé des 
receveurs de la capitation qui s'impofe 
hors du brevet général, S Il , 7° 10 & 
fuivans jufqu'a la fin. Nous n'avons À re 
à parler que de la capitation comprife au 
brever général. 

2. Un arrêt, du 12 mars 169$, ordon- 
noit que, dans les provinces, la capitation 
feroit perçue par des fyndics nommés à 
cet effet, dans chaque paroiïfle, par les 
commiflaires dépar:'s. On s'apperçut que 
c'étoit multiplier les êtres fans nécellité ; 
un arrêt, du 25 feptembre 1696, ordonna 
que le recouvrement feroit fair par les 
collcéteurs des tailles. Le réglement du 
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12 mars 1701, adopta cet ufage & or- 
donna que les taillables & privilégiés 
payeroient leurs taxes aux collecteurs des 
tailles. 

Cer ufage ne fubfifte plus qu'à l'égard 
de la capitation des taillables , que les col- 
lecteurs perçoivent avec la taille. 

Quant à la capitation des villes fran- 
ches, plufieurs ont des receveurs parti- 
culiers; d'autres acquittent direétement 
ès mains du receveur particulier des f- 
nances. - 

A l'égard de la capitation des nobles, 
privilégiés & officiers, les uns par voie 
de retenue, les autres par voie de paie- 
ment, acquittent directement leur capita- 
tion ès mains des receveurs particuliers 
des finances. 

3. Nous ferons remarquer la différence 
opérée par ces différens modes de re- 
couvrement. La capitation des taillables 
eft quérable , il faut que le colleéteur fe 
tranfporte chez les redevables, pour en 
demander le paiement, La capitation des 
non-taillables eft portable , le redevable fe 
tranfporte au bureau du receveur , à l'efe 
fer de l'acquitter. 

4. Les colleéteurs vuident les deniers 
de leur collete ès mains des receveurs 
particuliers des impofitions. Il en eft de 
même des receveurs des villes franches, 
lorfque c'eft à eux que le paiement eft 
fait directement. 

Ils peuvent être contraints à ce paie- 
ment par toutes voies , MÊME par Corps, 
Voyez Contraintes, 

s- Les receveurs particuliers des finan- 
ces. vuident les deniers de leur recette 
ès mains des receveurs généraux, qui ont 
contre eux les mêmes aétions & privilèges 

ue le roi a contre eux-mêmes, & qui 
ont ordinairement avec eux des traités, par 
lefquels les receveurs particuliers s'obli- 
gent à payer le total de l'impofition an- 
nuelle LA des délais fixés par ces traités, 
Voyez Recevewrs part culiers des finances, 

6. Enfin les receveurs généraux des f- 
nances vuident chacun leurs fonds au 
tréfor royal dans les termes fixés par des 
traités. Voyez KReceveurs généraux des 
finances. 

. Ceux-ci feuls comptent à Ja Re des 

1] de 
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comptes , ls receveurs particuliers n'étant 
plus comptables qu'à eux feuls. Voyez 
des mêmes mots & Comprabdité. 

7- Les colleéteurs, receveurs généraux 


& particuliers ont des raxations fur le 
montant de leur recette. Voyez les mêmes 
mots & Taxations. 


CAPITAGE, CAPITAINAGE 


Redevance due à un feigneur, par fes 
vaflaux , & qui fe paie par tête. Voyez 
Capiragium , n°. 1, au fupplément du 
Gloff. d: Ducange. Suivant Fa re dans 
fon Diétionnaire de droit, on fe fert dans 


le Forez du terme de Cupitainage, poux 
exprimer un droit domanial e fe paie 
dans le Forez, en fus du cens. On nomme 
aufli ce droit Taille baptifée Voyez 
Henris, Tom. 2, pag. 99, édir. de 1772. 


CAPITAU, CAPTAL, CAPTAU. 


1. Termes fynonimes qui fignifient 
chef ou feigneur. Voyez le Glofiaire 
de Ducange au mot Capiralis, n°. », 
& la coutume de Bourdeaux, ært. 75. 


2. Capitau a une fignification particu- 
liere dans La coutume de Sole, chap. 10, 
art, : G& à, où il s'applique à des bef 
tiaux donnés à Cheprel Vore Cheprel. 
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Voyez 1°. Corps de ville; 2°. Jurifdidion. Le 
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$ I. Définirions : obfervations fur l’état 
G le nombre ancien des Capitouls, 


1. Les Capitouls font les officiers muni- 
cipaux de la ville de Touloufe, qu'on 
Lie ailleurs échevins, jurats, confuls. 

es officiers municipaux de Touloufe, 
ont eux-mêmes autrefois porté ke nom de 
confuls : cela fe voit par des lertres de 
Philippe leHardi, en 1283, rapportées au 
recueil du Louvre , som. 2, pag. 109. Dans 
une ordonnance de Philippe-le-Bel, de 
1303, ils ont encore ke même nom de 
con{uls. Mais dans une commiflion donnée 
par. Philippe de Valois, en 1335, relative- 
ment à un arrêt rendu par le parlement 
de Paris en la même année, ils font appelés 
Capitularii villæ Tholo/æ, & leur corps 
eft appellé Capirularus, ainfi que dans 
une ordonnance qui fuivit l'exécution de 


cette commiflion, Voyez le reçucil du 


Capitouis : leur droit lors de la convocation du ban. 
ë ailuelle de leur nomination; éreéion en titre 
$ IV. Privilège de la noblefle. Jugemens concernant ce privilège. 


d’offices. 


Louvre ubi modo. Dans une ordonnance 
du roi Jean, de 1354, ils font nommés 
capitulares : Recueil du Louvre, tom. IF, 
pag. 307. Dans des lettres du duc de 
Berri, lieutenant du roi en Languedoc, 
du 12 oétobre 1401, ils font nom 

Czpitouliers : Recveil du Louvre rom. , 
pag. 471. Aujourd'hui le nom de Capi- 
roule eft le ftul en ufage; & la maifon 
de vile le Touloufe fe nomme Capitole. 
Elle porte pour iufcription, Capirolium. 

2. On nonime Casitoular , 1°. la di- 
gniré de capitoul ; 2°, un quartier de la 
ville de Touloufe, qui ef fous l'infpec- 
tion particuliere d'un capitoul. 

Le nombre des capitouls ayant été fixé 
dans ces derniers temps à huit, k ville de 
Touloufe a été parragée en autant de 
quartiers, ou capitoulats. Le pres ca- 
pitoular eft celui de la Daurade 


3+ Dans les premiers temps, Les capirouls 
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étoient pris en nombre égal, du bourg 
& de la cité de Touloufe, fix de l'un & 
fix de l'autre : l'ordonnance de 133 } , 
ue nous avons citée n° 1, régla que des 
Fe capitouls, on en choifiroit huit de 
la ville, & quatre feulement du bourg. 

En 1389, Charles VI réduifit les capi- 
touls à quatre ; mais en 1392, il en aug- 
menta le nombre d'abord de deux, & 
les porta enfuite au nombre de huit. 

En 1400 & 1401, l'ancien nombre 
de douze fur rétabli; Enfin, en 1438, 
ils furent réduits de nouveau à huit, & 
font refté fixés à ce nombre jufqu'à pré- 
fent. Voyez Cartel, dans fon hiftoire du 
Languedoc, rom. 2, & Lafaille dans fes 
Annales de Touloufe. 

4. Ce dernier auteur donne une lifte 
des capirouls , dont les plus anciens re- 
montent à 1271. 

s- Les confuls de Muret ayant pris le 
titre de capitouls , il leur fut fait défenfe 
de le porter, par fentence de la féné- 
chauffée de Touloufe, du 15 juin 1518. 

Voyez dans la Roche-Flavin, div. 6, 
ris, 4,6 tir. 18, divers arrêts de reglé- 
ment, concernant le rang des capitouls, 
& l'obligation de la réfidence durant 
l'année rs capitoular. 

6. 11 paroît que, fous les comtes de 
Touloufe, c'étoir entre les mains des 
capitouls, que ces princes prêtoient fer- 
ment de garder les privilèges de la ville; 
d'où vient la pofleflion où ils font de 
recevoir un fermblable ferment de nos rois, 
à leur premiere entrée dans Touloufe. 

On confeive encore dans les archives 
de la ville, l’adte du ferment que ft le 
roi Louis XI, entre leurs mains, par lequel 
il jura de conferver les priviléges, non- 
feulement de la ville, mais de tout le 
comté de Touloufe. 

Quand Louis XIV fit, en 1659, fon 
entrée dans la ville, il prêta aufh ferment 
entre le mains des capitouls, fuivant ce 
que rapporte Lafaille, à la page 17 du 
traité indiqué au $ fuivant, 


SIL Junifdidion, 


r. La Jurifdiâion civile , criminelle & de 
palice, même la connaiflance des cas 


royaux dans la ville & gatdiage de Tou- 
Joufe, appartient aux capitouls en premiere 
inftance , à la charge de l'appel au parle- 
ment de la même ville. [ls ont été main- 
tenus dans ce droit, & dans plufieurs. 
autres prérogatives & priviléges, par des 
lectres-patentes de feptembre 1717, regif- 
trées au parlement de Touloufe, le 4 
décembre. 

L'article 71 de la déclaration du 10 
janvier 1736, donnée pour fixer la com- 
pétence des tribunaux du Tanguedoc, & 
qui fe trouve au code de Louis XV , som. 
6, porte : » N'entendons rien innover à 
la jurifdi@tion que les capisouls de notre ville 
de Touloufe, & notre cour de parlement, 
font en pofleflion d'exercer dans toutes 
les maticres ee concernent les tailles, 
les oétrois, fubventions, & autres impo- 
fitions qui fe levent dans ladite ville &c 
gardiage d'icelle : Voulons que toutes les 
conteftations qui pourrent naître à ce fu- 
jet, continuent d être portées en premiere 
inftance devant les juges capirouls, & 
ee appel en notre cour de parlement, 
ans que fous ce prétexte, les capitouls 
ou la cour, puiffent prendre connoiflance 
des procès qui concerneront nos fermes 
ou autres levées extraordinaires ». 

2. Lafaille, dans fes annales de la vilfe 
de Touloufe, pag. 10, 63, 67, & 86, 
rapporte des réglemens concernant [a ju- 
tifdiétion des capitouls, & celle du féné. 
chal & du viguier de Touloufe , des an- 
nées 1233, 1314, 13217, & 1344. 

Voyez aufli les need Fon- 
tanon , om. 1, lv. 5, rit. 2, pag.340 x 
un arrêt du parlement de Tonus . 
du 10 février 1567, rapporté par Mai- 
nard, om. 1, lv. , chap. 20 ; un autre 
arrêt de la même cour, ss 27 juin 1533w 
dans la Roche-Flavin, Liv. 6, rir, 13. 
art, 2; & le traité de la noblefle des ca: 
pitouls , par Lafaille, in-40, quatrieme 
édition, où fe trouvent la plupart des 
titres & des réghemens qui feront cités dans: 
cet article. 

3. On voit dans ce traité, pag 25, que: 
les capirouls ont été maineenus , contre le: 
fénéchal de Touloufe, par un arrêt dur 
confeil de 1640, dans le droit d'afflembler 


les nobles de la ville & gardiage, lors 
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de Ja convocation du ban, & de marcher 
à leur tête. 


6. IL. Forme ancienne & aëluelle de la 
nomination des Capitouls; éreéfion en 
titre d'offices. 


1. Anciennement La nomination des 
capitouls fe faifoit par le corps de ville 
aflemblé ; mais par arrêt du confeil du 19 
novembre 1687, le roi ordonna que la 
ville propoleroit vingt-quatre fujeis, dont 
trois feroient pris dans chacun des huit 
quartiers ou capitoulats de la ville, ayant 
les qualités pour être reçus capitouls, 
conformément aux ftatuts. 

En conféquence , depuis certe époque + 
on expédioit chaque année des brevets à 
ceux qui avoisnt été choifis par le roi, & 
ils écoient admis à l'exercice du capitou- 
lat ,qui ne duroit qu'un an. 

M anciennes confticutions de la ville 
de Touloufe , n'admetroient à la place de 
. capitoul que des perfonnes nées & domi- 
ciliées dans la ville; mais il a éré fait 
enfuite des ftatuts, fuivant lefquels on 
qe nommer à Ces places les habitans de 

ouloufe. 

Pour acquérir le droit d'habitation dans 
cette ville, il faut y avoir fait une réfi- 
dence aduelle, & non fcinte, de cinq 
années confécutives au moins. 

La ville de Touloufe obfervoit dans 
les cahiers préfentés au roi en 1717, que 
le bien de l'état exige le maintien de la 
regle qui ne permet d'admettre au capi- 
toulat, que des habitans de Touloufe. 
En cfler, le Languedoc étant un pays 
cadaîtré, où les nobles font impofés à la 
taille comme les roturiers, le brivilége 
de la noblefle attaché au capitoulat, eft 
moins onéreux aux peuples lorfqu'il n'eft 
accordé qu'aux feuls habitans de la province, 

La même viile fe plaignit alors des abus 
auxquels le changement de l'ancienne 
form: de l'élection des capitouls, avoit 
donné lieu à cet égard. Quoique la nomi- 
nation du roi ne fe fit que fur la preuve 
de réfidence exigée par les ftaturs, on 
fimuloic aifément un domicile, par des 
baux, & une impofñtion à la capitation. 

La ville demandoit en conféquence, le 


retabliffement des anciennes éleétions. Mais 
le roi n'eut point d'égard à certe de- 
mande. 

3, Suivant l'ufage adtuel, dans le nom- 
bre des huit capitouls, il y en a deux 
gentilshommes, ou fils d'anciens capitouls 

Deux fonc choilis parmi les anciens 
capitouls. 

Quatre font choilis dans ceux qui ont 
été pendant deux ans confeillers du con- 
feil politique, & par conféquent réfidens 
dans la ville, | 

Les huic capitouls fervent à préfent 
chacun quatre ans, & ils font nommés 

ar un confeil général , qui fe tient dans 
ke tères de Noël. 

Ce confeil général eft compofé du pre- 
mier préfident & des commiflaires du par- 
lement, du fénéchal, du jug:-mage, du 
lieutenant-criminel , des députés des cha- 
pitres, du recteur de l’univerlité, & des 
confeillers du confeil politique & du 
confeil général qui forment à préfent l'ad- 
miniftration muvicipale de la ville. 

La veille de l'élection, les capitouls 
en place s'aflemblent, & choififflent un 
certain nombre de candidats, dort ils 
remettent les noms au confeil général; 
& l'on ne peut choifir que dans ce nom- 
bre, 

4. Lorfqu'il eft prouvé que la nomina- 
tion d’un capitoul a été faite fur de faux 
certificats de domicile, elle eft dans le 
cas d'être déclarée nulle, ainfñ qu'on le 
verra au $ fuivant, comme /ubreprice, 
& obreprice. 

Il en eft autrement, lorfque le prince a 
déclaré , en connoiffance de caufe, dans le 
brévec qu'il a accordé , qu'il difpenfoic l'af- 

irant ,à titre de récompenfe, 2 la loi qui 
‘oblige à faire preuve de domicile. 

$- Le nombre des marchands de Tou- 
loufe, qui parvenoient an capitoulat , fai- 
fant tort au commerce, il fut défendu par 
un réglement de 1743, d'y admettre des 
marchands en detail, 


6 IV. Privilege d: la nobleffe. Jugemens 
concernant ce privilége. 


1. On ne connoît point le titre de Îa 
conceflion du privilége de la noblefle 
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attaché au capitoulat. La ville de Tou- 
loufe en a joui de temps immémorial. 

L'auteur du dictionnaire des domaines, 
rapporte avec détail au mot Capirouls, 
les édits & arrêts par lefquels les capi- 
touls ont été confirmés dans le droit de 
nobleffe, fans payer aucune finance, depuis 
1667 jufqu'en 1727. Après avoir été plu- 
fieurs fois compris dans les édits qui éra- 
bliloient des taxes fur les annoblis, pour 
la confirmation. de la nobleïfe , ils en ont 
toujours été exemptés; notamment par 
les lettres-patentes de 1717, citées & IT, 
n° 1, & par un arrêt du confeil du 25 
mars 1727. 

2. Les anciens capitouls d: Touloufe 
ayant été compris dans l'édit du mois 
d'avril 1771, qui impole une taxe fur 


tous les annoblis depuis 171$, le corps: 


des capitouls envoya des dépurés à Paris, 
pour follicirer la révocation de l’eédit en 
ce qui concerne les capitouls. 

Nous avons fous les yeux la requête 
de Me Huart Duparc, imprimée dans cette 
affaire. 

Par des lettres-patentes du 22 novem- 
bre 1772, regiftrées le 15 décembre au 
parlement de Touloufe, le roi déclare 
n'avoir entendu comprendre dans l'édit 
du mois d'avril 1771, les capitouls ori- 
ginaires de la ville de Touloufe & du 
reflorc du parlement de la même ville, 
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ou ceux qui y avoient eu au temps de leur 
élection, & y ont continué leur réfidence 
actuelle & abiniellé ; leurs enfans & def- 
cendans. 

L'arrêt maintient en conféquence lef- 
dites perfonnes , daris leur état & qualité 
de nobles de race & d'extradion. 

Les capitouls non originaires, ni domi- 
ciliés , lors de leur élection & depuis , dans 
la ville de Touloufe & dans le reflorc 
du parlement, font maintenus dans le 
même état & qualité, en facisfaifant à 
l'édit d'avril 1776. 

3. Il s'éleva en 1760 une conteftation 
concernant la noblefle réfulrant du capi- 
toulat, entre le fieur Luillier, ancien 
capitoul , & les habitans de Colette Fref- 
fangues, & de Chaudes-Aigues , qui avoient 
compris le fieur Luillier dans le rôle des 
tailles. 

IL fut prouvé ce que ce dernier n'avoit 
obtenu la nomination du roi au capitou- 
lat, que d'après une réfidence fimulée à 
Touloufe, & qu'il avoit toujours été ha- 
bitant de l'Auvergne. Jugé en confé- 
ver par arrêt de la cour des aides 

e Clermont, du 4 mars 1760, que le : 
fieur Luillier avoit été bien impofé à la 
taille. L'arrêt lui fait défenfes de prendre 
à l'avenir la qualité d'écuyer : le difpof- 
tif en elt rapporté. en entier dans le dic- 
tionnaire des domaines, 


CAPITULAIRE. 


Voyez Loi, 


rt. Le mot Capirulare, Capirulaire , a 
été pris autrefois, en général , pour tout 
ouvrage diftingué en articles ou chapitres : 
on l’a donné aux loix & aux réglemens 

ui étoient divifés en chapitres; même en- 
uite,à des loix qui n'avoienr qu'un feul 
chapitre. Dans l'acception aétuelle , le mot 
capitulaire, appliqué aux loix ; ne fe dit 
que des ordonnances des rois de la pre- 
miere & de la feconde race. 

a. Nous difons applique aux loix, 
parce que le mot capitulaire s'emploie 
quelquefois dans un autre fens, en par- 
lant des membres d'un collége de cha- 
noines , ou d’un monaftere, On dit alors 


chanoine capitulaire, religieux capitu- 
laire, pour fignifier un des chanoines ou 
un des religieux qui ont voix en chapitre. 
Nous ne nous arrêterons point ici à cette 
fignification, & nous revenons au mot 
capitulaire employé pour défigner les or- 
donnances de nos rois. 

3. Ce qui refte de ces capitulaires a été 
recueilli par plufieurs favans. La collection 
la plus eftimée eft celle que Baluze a donnée 
en 1677, à Paris, en deux vol. sr-fn/io. 
M. de Chiniac en avoit annoncé une nou- 
velle édirion en quatre volumes; jufqu'ici 
les deux premiers volumes feulemient ont 
paru. Ils font de 1779 
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4. On trouve dans ces capitulaires mê- 
me, les regles que l'on fuivoit pour les 
former. On prenoit le confentement du 
peuple, & Le roi ordonnoit : Lex con/en/u 
populi fit & confliturione regis , dit Char- 
les le Chauve, dans l'article 6 de l'édic 
de Piftes. Le même prince, dans un capi- 
tulaire de l'année 873, dit, en parlant 
des ordonnances de Charlemagne & de 
Louis le débonaire, capitula avi & patris 
noffri quæ Franci pro lege tenenda judi- 
* gaverunt & fideles nofirs in generali pla- 
cito noffro confervanda duxerunt,L'énoncé 
de ce capitulaire de Charles le Chauve, 
s'accorde parfaitement avec ce que Char- 
lemagne avoit dir dans l’article 19 de {on 
troifieme capitulaire de l'an 803, au fujet 
de quelque nouvelles ordonnances qui 
avoient été propolées ;: Ur populus inter- 
rogetur de capitulis que in lege noviter 
addita funt, & pofiquam omnes con- 
fenferint, fubfcriptiones & manufirma- 
tiones fuas in ipfis capitulis facianr. 

Voyez au furplus la préface que Ba- 
luze a mile à la rête de fon édition des 
apitulaires. 

s. Lorfque les capitulaires avoient été 
dreffés de la maniere que nous venons 
de le dire, le prince en faifoit faire plu- 
Geurs copies qu'il faifoit remettre aux 
évêques, aux comtes & aux mi/f domi- 
nici pour les publier & veiller à leur exé- 
cution. Ces miffi dominici étoient des 
perfonnes qui avoient la confiance du 

rince, & qu'il envoyoit porter & faire 
exécuter les loix dans les provinces. Une 
ordonnance de Louis le débonnaire, nous 
donne en peu de mots une idée de leurs 
fonions : Ur miffi & unufquifque in 
fuo miniflerio, hæc capitula relegi Lciant 
coram populo & nota fint omnibus , ne 
aliquis excufationem habere poffit ; & 
non prixs bannuum exigant 4 quoquam 
homine , donec omnibus hæc nota fianr, 
On a quelquefois voulu donner une idée 
de ces miffi dominici , en les comparant 


CAPITU 


r, Le mot Capitulation dans fon fens 
opre & naturel, fignifie toute convention 


qui produjs des engagemens réciproques 


LATION. 


à ce que nous appelons intendans & 
commiflaires départis dans Les provinces. 
Il y a cependant des diflérences. L'hiftoire 
ne dit point que les m:/# dominici fuffenc 
chargés de la publication & de l'exé= 
cution d'autre chofe que des capitu- 
laires. 

6. Baluze (préf. p. 36) donne des preuves 
que les capitulaires étoient cités comme 
une autorité fubfftante fous le roi Robert, 
& même fous Philippe le Bel. Nous 
fommes furpris que malgré ce fait, il ac- 
corde enfuite que l'ufage des capitulaires 
a été interrompu au commencement de 
la troifieme race , & même que les évé- 
nemens qui arriverent alors en entraîne 
rent néceflairement l'abrogation. Les du 
chés, comtés & marquifats, dit Baluze, 
devinrent alors héréditaires ; delà de nou- 
velles loix municipales. Mais il femble . 
que le changement qu'éprouvent les ob- 
jets auxquels fe rapportent feulement quel- 

ues articles d'une loi n'entraîne pas 
de ea de la loi entiere; & fi l'on 
entend par les loix municipales nos coutu- 
mes, il eft difficile de penfer que les cou- 
tumes aient abrogé les capitulaires, Voyez 
Coutumes, Cette prétendue abrogation ne 
fauroit aucunement fe concilier avec les 
citations très-fréquentes que les cours ont 
faites dans les remontrances préfentées à 
Louis quinze , des capitulaires ,non pas feu- 
lement comme de monumens hiftoriques , 
mais comme des loix dont l'ancienneté n'a- 
voit pas énervé la force. Les jurifconfultes 
ont également cité les capitulaires comme 
des loix fubfiftantes. Voyez Dimes. 

7. C'eft donc le cas de faire une dif- 
tinétion. Il y a des matieres où la légif- 
lation eft fufceprible de changemens, & 
où de fait elle en a reçu. Les capiculaires 
n'ont pas à cet égard plus de prérogative 
que les autres loix. Ils ont pu être abro- 
gés, & plufieurs l'ont été. Dans les cas 
contraires leur autorité fublfte, 


LATION, 


entre les contraétans, & dont l'adte, qui 
les contient, efk divilé par articles ou par 
chapitres, | 

| Le 


# 


CAPITULATION, 


2. Cette expreflion n'eft pas en ufage 
pour défigner les conventions qui fe font 
entre les particuliers. Elle ne l'eit qu'à 
l'égard des traités qui ont lieu entre les 
princes & les états; & encore ne l'em- 
rh le plus communément que pour 
es traités qui concernent la reddition d'une 
ville ou dune forterefle afliégée. 

3. Il exifte cependant d'autres traités 
généraux , en petit nombre, auxquels on 
a donné le nom de capitulation. On 
connoît fous ce nom les traités d'alliance 
& de commerce faits entre la France & 
la Porte-Orromane en 1604, 1613, 1740. 
La France avant le premier de ces traités, 
avoit feule le privilége d'entrer dans les 
bd du grand Seigneur; les autres puif- 

nces n'y étoient admiles que fous le 
pâvillon François , lors fur-tout qu'elles 
n'avoient point d'ambaffadeurs à la Porte, 
Les autres puiflances ont fucceflivement 
obtenu le même droir. Mais la préémi- 
nence eft demeurée aux am eurs & 
confuls François, fur ceux des autres na- 
tions : articke « de la capitulation du 218 
mai 1740. Voyez le droit public de l'Eu- 
rope , fondé fur les traîtés, par M. l'abbé 
de Mably, rom. 1: , pag. 387. 

4. Les concordats impériaux qui reglent 
l'exercice de la puiflance de l'empereur, 
font appellés capitulations impériales. 

électeurs en préfentent les articles à 
l'empereur élu, qui n'eft véritablement 
reconnu, & qui n’eft courogné , que quand 
il en a juré l’obfervation. Cet ufage a 
commencé à l'élection de l'empereur Char- 
les-Quinr. La premiere capitulation fut faite 

le confeil de Frédéric le-fage, duc de 
Éore » Quiavoit refufé l'empire pourlui-mé- 
me, & qui eut grande part à l'élection de 
Charles; cet ufage a Fe pratiqué depuis 
fans interruption, à chaque élection. La 
capiculation fignéepar l'empereur JofephII, 
actuellement régnant , eft de l'année 1764 
Elle a été ratiñée par ce prince, le 17 
mars de la même année. 

s: L'hiftoire du fchifme d'occidene, parle 
d'une autre capiculation qui fut folemnel- 
lement jurée au concile de Conftance, le 
a février 1416, & qui avoir pour but 
J'uniun de l'églife, & la dépoñrion de 


J'antipape Benoît XIIL Elie eft eo douze 


Tome IP, 


# 


18$ 
articles, & connue fous le nom de capi- 
tulation de Narbonne , parce qu'elle avoit 
été arrêtée dans certe ville le 13 décembre 
141$, entre l'empereur Sigismond & les 
ambaffadeurs des princes & états de l'o- 
bédience de Benoît XIIL Voyez le con- 
tinuateur de l'abbé Fleury , rom. 21 , pag. 
38: , & l'hiftoire du concile de Conftance, 
par Lenfant, pag. 361. 

6. Les capitulations , dans l'acception la 
plus commune, font celles , qui, comme 
nous l'avons dit n° 2, ont pour objet 
la reddition d’une place afégée. Quel- 
quefois elles ne fe bornent pas à la feule 
ville dont on fait le fiege : elles embraffenr 
encore la reddition d'une province. Telle 
fut celle de Cambraj, dont nous avons 
er ci- deflus pag. 82 pour tout le 

ambréfis ; celle de Quebec pour tout le 
Canada, dans la guerre de 1756. 

7. Il eft de regie que les traités n'obli- 
gent les puiflances au nom defquelles ils 
ont été faits, que lorfque les repréfentans 
de ces puiflances, ont eu des pouvoirs 
particuliers , ou lorfque les fouverains les 
ont ratifñés. J1 n'en eft pas de même à 
l'égard des capitulations. Le gouverneur 
d'une place affiégée, qui n'a plus de moyen 
de La défendre, a dans fon titre, le pou- 
voir de capituler. Le commandant de 
l'armée qui afliége, a également le pou- 
voir d'accepter les conditions qu'on lui 
propofe, ou de prefcrire celles qu'il juge 
à propos. Les fouverains refpectifs fone 
donc obligés d'en maintenir l'obfervation. 

8. Les conditions d'une capitulation 
dépendent communément des circonftan- 
ces particulietes , dans lefquelles fe crouve 
la ville qui eft forcée de fe rendre. Mais 
elles fe réduifent à deux efpeces de con- 
ventions, Les unes ont rapport à la gar- 
nifon de la place, aux munitions de guerre 
ou de bouche qui s'y trouvent , au fort 
de cette garnifon après l'évacuation de 
Ja ville, foit pour refter prifonniere de 
guerre, foit pour avoir la liberté de fe 
retirer dans le lieu convenu On donne 
ordinairement pour la fureté des conven- 
tions de cette premiere efpece, des ôta- 
ges qui font rendus, lorfqu'elles {ont 
exécutées. 

Les autres conventions lys rapport à 

a 
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l'état politique de la ville ou de la pro- 
vince, fous la nouvelle domination dont 
elle eft forcée de fubir le joug. On ftipule 
ordinairement qu'elle conlervera la religion 
qui y eft dominante , qu’elle fera main- 
tenue dans fes loix, fes priviléges, fes 
coutumes ; qu'elle jouira de telles & telles 
exemptions. Des conventions de cette 
efpece forment un contrat qui lie le nou- 


veau fouverain, & dont l'effet eft perpé- 
tuel. 

9. [1 faut remarquer que fi l'officier à 
qui la défenfe d'une place afliégée avoit 
été confiée, l'a remile à l'ennemi par là- 
cheré ou par impéritie, il pe & doit 
être puni fuivant les circunftances. Mais 
les conditions de la capitulation ne doi- 
vent pas moins être exécutées. 


CAPSOOL, CAPSOOS, CAPSOU. 


Droits de lods & ventes dans la coutume 
de Bearn. Voyez les mots Capi/olidum &c 


Capfoi dans le fupplément au gloflaire 
de Ducange. 
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Voyez 1° Donation entrevifs , 


& Teflament ; 2° Donation. 
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r. Les loix ont toujours defiré que les 
difpofrions entre vifs ou teftamentaires , & 
en général, tous les actes par lefquels on 
difpofe de fes biens, fuffenc l'effet d'une 
volonté libre. Elles ont prévu tour ce qui 
peut bleffer cette liberté: foit que celui 
qui difpofe agifle par l'imprefhion de 
la crainte, ou qu'il foit victime de la 
fraude & de l'impofture. Voyez dans le 
digefte & au code les titres de doi: mali 
G metus exceprione ; de dolo malo ; 
quod metus caufa, Gc. 

2. Îl eft d'autres moyens que la cupi- 
dité emploie pour fe procurer des dona- 
tions ou des legs , auxquels celui qui les 
fait n'auroit point penié, fi celui à qui 
À les a faits, n'écoit parvenu à fe les pro- 
curer, en s'emparant de l'efprit du do- 


nateur , & fubftituant fa propre volonté à 
la fienne., Ces moyens qui font l'objet de 
cet article, font ce qu'on appelle la Cap- 
tation & la Suggeflion. 

3. La Capration eft l'action de celui 
” parvient à s'emparer de la volonté 

un autre, & à s'en rendre maître. La 
Suggeflion dérive de la captarion en ce 
à celui qui a réuffi à fe rendre maître 

e la volonté d'un autre, profite de l'af- 
cendant qu'il a acquis fur fon efprit, pour 
lui faire re des difpofitions entrevifs ou 
teflamentaires , contraires à fa volonté. 

4. Ainf, le captateur a commencé par 
fe ménager les moyens d'enchaîner la vo: 
lonté ; & il abufe enfuite de cet empire, 
pour /uggérer à celui qu'il a fubjugué , des 
difpofitions auxquelles fa volonte n'a point 
de part. 

s- Les loix Romaines ni nos coutumes 
ne nous fourniffent aucun principe fur la 
captation & la fuggeftion fimples, & aux- 
quelles on ne peut reprocher ni fraude, 
ni dol, ni violence. : 
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Pour ce qui eft des loix Romaines, 
la captation n'y eft point prulcrite, fi 
on la reftraint aux fervices intéreflés, aux 
prieres & aux carefles, par lelquelles on 
eft parvenu à fe procurer des difpofitions 
favorables: Captatorias inflirutiones , non 
eas fenatus improbavit quæ mutuis af- 
feéionibus judicia provocaverunt. C'eft 
ainfi que s'exprime la loi foixante-dixieme 
au digefte de hæred. infliru. Voyez aufh la 
loi derniereau digefte # quis alig. tiflar. 
prohib. & la loi derniere au code eod. 
titul. 

Il eft vrai que d'autres loix prononcent 
la nullité des difpoftions capratoires ; 
mais c'elt en prenant ce mot dans un 
autre fens que celui que nous entendons 
ici; c'eft dans le cas où le teftateur avoit 
eu en vue de s'aflurer à lui-même, ou 
d'affurer à un autre une difpofirion favo- 
rable de Ja part de celui qu'il inftituoir 
fon héritier. Ce genre de captation vi- 
cioit le teflament, non parce qu'on le 
regardoit comme l'effec 
injuite , qui eût enchaîné la liberté du 
teftaceur ; mais par la feule raifon qu'une 
difpofition quelconque ne doit pas être 
fubordonnée à une condition incertaine, 
& qui dépende du fecret de la volonté 
. d'autrui. L. 70 , ff. de hæred. inflie. C'eft 
auf le fens de la loi 68 , au mêémetitre, 
& de la loi $2 fl. de condir. & demonf- 
rat. 

On trouve le mot Caprare, dans la 
loi premiere , au digefte , { quis aliq. pro- 
hi. reflari, mais dans un fens tour-i- 
fait étranger à celui de la captation qui 
fait l'objet de cet article. 

IL n'y eft point queftion de moyens 
employés à l'égard du reftateur pour lui 
furprendre des difoofirions contraires à 
fa volonté, mais de violences pratiquées 
pour l'empêcher de faire un teftament, 
ou de -révoquer celui qu'il auroit fair. 

Quant à la fuggeftion , il n'en eft fait 
mention dans aucune loi Romaine, en 
matiere de teftament. 

Ainfi on peut dire que la capration & 


la fuggeftion proprement dites, & féparées . 


de toute idée de violence, de dol, de 
fraude, où d'artifices, n’ont aucun fon- 
dement dans les textes du droit Romain. 


Juggcflion de perfonne “€ 


‘un afcendant 


Voyez Furgole dans fon traité des tef. 
tamens, chap. 5 , fe, 3. 

5- Quelques -unes des coutumes du 
royaume ont parlé de la fuggeftion. On 
peut divifer en trois clafles, le petit nombre 
des coutumes qui ont des dilpofiions fur 
ce fujet. 

Les unes, comme la coutume de Poitou 
article 168 , exigent pour la validité d’un 
teftament, qu'il foir didlé & nomme fans 
que mention 
en # Ds faite audit teflament. 

autres n'exigent pas cette mention : 
telles font les coutumes de Reims, article. 
289, & de Touraine, article 322. 

om autres, en petit nombre, 
comme la coutume de Berri sir. 18, arr. 
8, joignent enfemble la fuggeftion avec 
l'induébion, le dol, la fraude, la fauffeté. 

6. La liberté entiere du teftateur, re- 
quife pour la validité de fes difpofirions, 
eft fans doute le fondement des difpof- 
tions de ces diflérentes coutumes. Mais 
d'un côté, aucune n'a prefcrit de regles 
pour juger quelle eft l'efpéce de É: 

eftion qu'elle a eu intention de pro- 
bee à & de l'autre, la plupart d'entre 
elles femblent avoir reftrainr à une fimple 
formalité , ce qu'elles ont ordonné pour 
écarter toute idée de fuggeftion , enforte 
qu'il en réfulteroit que les reftament olo- 
a gg , Où ces formalités n'ont point 
jeu, ne pourroient pas être attaqués fur 
le fondement de la luggeftion. Quelques 
auteurs l'ont penfé; & Ricard même at- 
tefte que cela étoit de fon temps , une 
maxime conftante au palais. Traité des 
donations, vroifieme partie , chap. 1, 
n° 49. 
Si l'on examine toutes ces coutumes, 
la fuggeftion dans le fens que préfen- 
tent les expreilions de la plupart d'en- 
tre elles, eft oppofée, fi on peut par- 
ler ainfi, à la déarion. La coutume de 
Tours, arr. 322, dit textuellement , /e 
téflament ne doit point être fuggéré , ains 


* didé G nomme. Cette oppolition dans. 


les termes eft encore plus marquée dans 

la coutume de Poitou, qui exige la mers: 

tion exprefle que le teftlament a été diété 

G nommé fans fugg-flion, à peine de’ 

nullité, : ei : 4 
Aai 
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Le texte feul des coutumes eft donc 
par Îmi-même infufifant , pour établir 
des regles fur cette matiere. Car la feule 
mention faire dans un teftament qu'il a 
été diété & nommé fans fuggeftion de- 
voit fuffire pour le mettre hors d'atteinte ; 
& on ne pouvoit l'artaquer que par la 
feule voie, toujours très - périlleufe , de 
l'infcription de faux. 

7. L'ordonnance de 173$, ne prefcrit 
d'autre formalité pour la validité des tefta- 
mens qui font reçus par des notaires, finon 
que cé$ officiers, après avoir écrit les dif- 
pofitions du teltareur , telles qu’il les a dic- 
Étées , lui en donnent enfuite lecture, & 
faflent mention exprefle que cette lecture 
a été faite. L'article 23 ajoute : » fans 
qu'il foit néceffaire de fe fervir précifé- 
ment de ces termes; di, nommé, lu 
G relu fans fuggeflion, ou autres requis 
par les coutumes & ftaruts ». 

8. Enfin, à l'égard des auteurs , ils con- 
viennent tous que les donations entre-vifs 
ou teftamentaires, doivent provenir de la 
volonté libre du donateur ou du teftateur ; 
enforte que la captation ou la fuggeftion 
qui ont porté atteinte à la liberté , doivent 
faire anéantir les difpofrions qui en ont 
été la fuite. 

Maisils conviennent également, que file 
principe eft évident dans la rhéorie, l'appli- 
cation en eft très-difficile dans la pratique. 

9. Il n'y a donc point de regle cer- 
taine fur certe matiere, & le parti que 
Les juges doivent prendre dépend toujours 
des circonftances. 

Une des plus importantes eft la qualité 
des perfonnes qui ont reçu la difpofition 
dont on cs l'effet; les loix fe font 
même expliquées formellement fur ce fujet 
dans certains cas, & la crainte qu'elles 
ont eue que l'autorité que certaines qua- 
lités donnoient fur d'autres perfonnes, n'eût 
ane trop grande influence fur leurs volon- 
tés, les a déterminées à annuler les difpoli- 
tions faites alors, fans qu'il fût néceflaire 
de prouver la capration. Voyez /ncapacite, 

10. On peut alléguer contre un tefta- 
ment, que le notaire l'a apporté tout dreflé. 
Il y a bien lieu de croire qu'alors il a 
été fuggéré. Mais comme il porte le con- 
taire , un tel teflament ne peut être atta- 


de que par la voie de l'infcriprion de 
aux, Voyez Teflamenr & Coquille , 
Quefl. 293, in fine. | 

11. Ricard, dans fon traité des dona- 
tions, part. 3, Chap. 1, n° $$, rapporte 
un arrêt du 30 juiller 1657, qui a ji 
qu'un teltament fait dans le Bourbonnois, 
ne devoit pas être déclaré nul , quoiqu'on 
eut trouvé un exemplaire de ce teflamenr, 
écrit de la main d'un légataire, avec une 
confultation demandée fur ce teftament 
à des avocats de Paris. 


6 II. Comment on fair la preuve des faits 
de Capration & de Suggeflion. Circonf- 
sances qui determinent & employer læ 
voie criminelle, Arrêts qui l'ont admife. 


1. Îl réfulte des principes que nous 
avons établis dans le $ précédent, que fi la 
captation & La fuggeition font des moyens 
de nullité valables, les faits qu'on allegue 
doivent être mürement pefés avant que 
la preuve en foit admife, 

2. Plufieurs auteurs ont regardé la fug- 

ftion & la capration comme une efpece 
î faux; & ont penfé que Les teflamens 
qu'on regardoit comme fuggérés , devoient 
être attaqués par la voie de l'infcriprion 
de faux. La jurifprudence à varié à ce 
fujet. Quelques arrêts ont exigé l'infcrip- 
tion de faux. D'autres , cités par Boniface 
Liv. 8, rit. 27, & par M. de Cambolas, 
Liv. 2, chap. 36, ont reçu la preuve de 
faits de fuggeftion , fans qu'il für néceffaire 
d'y avois recours. On trouve au journal 
des audiences , un arrêt du 2 juillet 1658, 
qui a jugé de la même maniere. 

3. [lneft dar douteux aujourd'hui que 
l'infcriprion de faux n'eft pas néceflaire, 
pour attaquer un teftament fur le fonde- 
ment de la capration & de la fuggeftion. 
C'eft ce qui réfulre des articles 23 & 47 
de l'ordonnance de 1735. On croyoit 
qu'il falloit y avoir récours contre un 
teflament folemnel , fur-rout lorfqu'il por- 
toit qu'il avoit été didté & nommé F4 
fuggeflion. L'article 23 a abrogé la nécet- 
fité PV cette claufe; & l'article 
47 a décidé formellement que l'infcrip- 
tion de faux ne feroit plus néceffaire à 
l'avenir, 
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4. Les faits qu'on allegue le plus com- 
munément pour prouver la fuggeftion & 
la captation, font la dépendance où le 
teftareur étoit du légataire; la vieilleffe, 
les approches de la mort, qui font pré- 
fumer que celui au profit de qui une 
difpofition eft faire, a profité de ces inf- 
taos critiques. Mais ces allégations feroient 
infufifantes, fi on n'y joignoit des faits 
précis & dont la preuve füt admiffible. 

s- En général, les faits de fuggeftion 
font reçus difficilement, & on trouvera 
plus d'arrêts qui les ont rejettés qu'il n'y 
en a qui les ont admis. 

La Dame de Juvigny avoit fait une 
douation au profit de la dame de Clin- 
champs, & un teftament, dont le curé 
de Juvigny étoit. l'exécuteur. Les héritiers 


de la dame de Jüvigny attaquerent l'un. 


& l'autre de ces aëtes. Ils offroient de 
pars que la dame de Juvigny étoit 
abituellement épileptique , & que la fré- 
quence des accès de cette maladie affoi- 
blifloit confidérablement fa raifon. On 
avoit, difoient-ils, employé des manœu- 
vres odieufes. On avoit maltraité & fé- 
duit fes gens d'affaire; & on l'avoir me- 
nacée elle-même de la priver desfacremens. 
Chacune de ces imputations étoit circonf- 
tanciée avec précihion. Cependant, par 
arrêt du 19 juillet 1763, le parlement de 
Rouen rejetta la preuve demandée, & 
confirma la donation & le reftament. Dic- 
tionnaire du droit Normarid , au mot 
Suggeflion. 

6. On eft bien plus difficile encore à ad- 
mettre de pareils faits lorfque la perfonne qui 
eft l'objet des difpofitions a eu des titres 

r les obtenir, & que tous les biens 
donnés étoient difponibles. 

Le fieur de Morey, marquis de Vian- 

es, avoit fait au profit de la dame de 
acmabon, plufieurs donations. Il l’avoit 
de plus inftituée fon héritiere univerfeile, 

Les dames de Mezieres & Richard, 
héritieres du marquis de Vianges , deman- 
derent la nullité derous ces actes , comme 
étant le fruit de la captation & de la 
fuggeftion. 

es donations étoient immenfes, & 
l'inftitution d'héritiere qui achevoit de dé- 
pouillex Les héritieres naturelles d'une for- 


tune confidérable, ne paroifloient faites 
au profit de la dame de Macmahon, 
ue pour couvrir l'incapacité que les hé- 
ritieres reprochoient au fieur de Macmahon, 
fon mari, fondée fur la profeflion de 
médecin, qu'il avoit exercée, & qui étoit 
l'unique principe de fes liaifons avec le 
marquis de Vianges &c avec fes freres. 

Les dames de Mezieres & Richard fou- 
tenoient donc d'abord, que le fieur de 
Macmahon , qui étoit , felon elles, l'objet 
direct de tous ces bienfaits, devoir être 
déclaré incapable, à caufe de fa qualité, 
non qu'il l'exerçit encore alors, mais 
parce que c'étoit cette qualité qui Lavoie 
fait connoître aux fieurs de Mass. & 
qui lui avoit donné entrée chez eux. 
Nous parlerons de ce premier moyen, 
au mot /ncapacité. 

Elles foutenoient enfuite , que les dona- 
tions & le teftament devoient être décla- 
rés nuls, comme étant le fruit de la cap- 
tation & de la fuggeftion les plus repré- 
henfibles. 

Elles n'alleguoient, à la vérité, aucun 
fait particulier, qui püt conduire à en 
établir la preuve. Mais elles prétendoiene 
la faire rélulter des pieces & des faits de 
la caufe. Le marquis de Vianges n'avoir 
jamais été libéral envers la dame de Mac- 
mahon avant fon mariagt ; les donations 
qu'il lui avoit faites enfuite, éroisnt donc 
néceffairement le fruir de l'influence de 
fon mari, ou plutôt d'une fuggeftion cou- 
pable. 

On trouve, difoient-elles, la preuve 
de cette fuggeftion dans le défaut de 
caufe raifonnable ; l'oubli entier de la 
famille ,le contexte des aëtes , leurs claufes 
ou inhumaines ou contraires à l'ordre pu- 
blic, & aux droits des héritiers, la gra- 
dation de ces mêmes actes, la décrépirude 
des vicillards, & les affoibliflemens pério- 
diques du marquis de Vianges; la fpoliation 
de fa fucceflion , enfin, univertalicé des 
difpofitions. 

e fieur de Macmahon renverfoit toures 
ces preuves, d'abord en juftifiant lui même 
qu'il n'avoit point d'incapacité de rece- 
voir: fa fernme; donataire & héririere direz 
te, étoit petite-niece des fieurs de Morey, 
& leur belle-fœur, comme veuve du 
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gouverneur de Vezelay , l'un d'entre eux, 
loriqu'il l'époufa. Les fieurs de Morey, 
s'étoient refpectivement inflitués héritiers, 
fans avoir jamais penfé ni aux dames 
Richard & de Mezieres, ni à leurs pere 
& mere, enflorte que le dernier d'entre 
eux, demeuré maître de la fortune des 
trois autres, avoit été abfolument libre 
d'en difpofer. 

On objectoit au fieur de Macmahon, 
qu'il avoit empêché l'appolition des fcel- 
lés après le décès du marquis de Vianges. 
Mais il répondoit que c'étoir aux dames 
Richard & de Mezieres, à les faire ap- 

ofer elles-mêmes, li elles s'y éroient crues 
intéreflées, & non au fieur de Macma- 
hon, qui fe trouvoit en poffeilion de 
l'univerfalité de la fucceflion, par la faifine 
légale réfultante de l'inftitution d'héririer. 
Le fieur de Macmahon produifoit d'ailleurs 
une lertre de la dame Richard , qui man- 
doit à la dame de Macmahon, dans des 
termes très-affeétueux, qu'elle favoit par 
avance, que le marquis de Vianges avoit 
fait un très-bon choix en la nommant 
fon héririere. 

Les donations & les teftamens furent 
confirmés aux requêtes du palais. 

Sur l'appel, les dames Richard & de 
Mezieres oppolerent les mêmes moyens. 

M. l'avocat-général Seguier s’artacha 
davantage à écarter l'incapacité prétendue 
du fieur Macmahon; & la fuggeftion & 
la captation lui parurent fi peu prouvées, 
- qu'il la combattit en très-peu de mots. 

»On a voulu détruire, dit ce magif- 
trat, toutes ces conféquences {il parle de 
la capacité perfonnelle de la dame de Mac- 
mahon) en difant que ces donations 
avoient été fuggérées, & on a voulu prou- 
ver cette fuggeftion, non pas par une 
preuve réelle, car on ne l'a pas offert, 
& on ne l'offre pas encore, mais par la 
multiplicité des adtes que l'on atraque, 
& qu'on prérend qui la renferment. Nous 
croyons avoir détruit cette objection, en 
difant que tous les biens étoient difponi- 
bles & que le teftateur avoit difpofé con- 
formément à la loi. » 

>» Mais les dames de Mezieres & Richard 


qui prétendent que ces actes ont été fug- 


gérés par les fieur & dame de Macma- 


hon , pour les priver d'une fucceilion qui- 
devoit leur appartenir, doivent - elles fe’ 
plaindre, & imputer aux fieur & dame- 
de Macmahon l'oubli des ceftareurs ? Pour-" 
a cet oubli fe trouve -t - il également 
ans le teltament des quatre freres > Eft- 
ce le fieur de Macmahon qui a fuggéré- 
le teftament de l'abbé de la Bufliere, fait 
en 172$, dans lequel il n'eft pas fait 
mention de la dame de Cortelor, leur 
mere ,fœur du teltateur, & qui donna tout 
fon bien à fes trois freres > Elt-ce le fieur 
de Macmahon qui a fuggéré au gouver- 
neur de Vezelay ; fon teltament faic en 
1746, par lequel il donne rout à fon 
frere , au préjudice de fa fœur ? Si le fieur 
de Macmahon n'eit pas l'auteur de çes 
teflamens , comme celui des deux fur- 
vivans eft exaétement femblable aux deux 
premiers , fi ce n'eft que la veuve du gou- 
verneur de Vezelay devient l'objer des 
libéralités à défauc de frere à qui il puiile 
les tranfmettre, on ne doit pas prélumer 
u'il foit l'auteur de ces dernieres difpo- 
rai ileft bien plus naturel de pen- 
fer que c'étoit un parti pris dans la fa-. 
mille , & que dans l'incertitude de favoir 
fur quelle tête ils feroient repofer une 
fortune immenfe , ils ont préféré la veuve 
de leur frere, parce qu'elle étoit leur pa- 
rente, & quelle avoit mérité leurs bien- 
faits par fes attentions, {es foins & fa 
PRES » 

. l'avocat-général oppofa au reproche 
qu'on faifoit au fieur + Macmahon , 
d'avoir empêché les fcellés que les juges 
vouluient appofer d'office, la faifine 
légale réfulrante en fa faveur, de l'infti:urion 
d'héritiere , autorifée par l'article 4 du 
tir. 7 de la coutume de Bourgogne, & 
le confentement de la dame Richard, 
contenu dans la lettre produite dans la 
caufe. Il y oppofa encore la prohibition 
de faire inventaire, portée däns tous les 
teftamens des fieurs de Morey , & répétée 
dans celui du marquis de Vianges. 

M. l'avocat général conclut à la con- 
firmation de la fentence des requêtes du 
palais ; & elle fut prononcée pe arrêt 
rendu en l'audience de la grand'chambre, 
le 20 juin 1763. Plaidoyeries, fol. 27, 31, 
n° 18, cotté 3215 
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7. En 1757, le fieur Fournier, de la 
ville de Cuers , marie fa fille unique avec 
le fieur Montagne, marchand de la même 
ville. IL lui conftitue une dot de vingt 
mille livres. Il avoir fait un premier tefta- 
ment en 17$$. Îlen fait un fecond en 
1762; dans l'un & dans l’autre, fa fille 
eft inftituée hériciere. | 

En 1766, il fait un troifieme teftament 
qui ne renferme que quelques legs en fa- 
veur de fa fille. Î y infliue héri‘iere Ja 
demoifelle Faure, qui avoit fervi chez lui. 
En 1777, il fait trois teftamens dans le 
courant du mois de mars : l'un Le 8 , l'autre 
le 11, & le dernier le 29. Par celui du 
29 mars , il légue à fa fille la jouiflance 
des propriérés qu'il poflede au quartier 
du sou à papier, & celle d'une autre 
propriété au quartier de ferrayon, à con- 
dition que fa fille donnera annuellement 
à Blanche, fa domeftique, un quartier 
d'huile fa vie durant. Il joint à la jouif- 
fance de ces propriétés , celle de tous les 
meubles qui al au premier étage de la 
mailon qu'elle habite, du jardin & de la 
cave. Il lui légue pareillement tour ce 
7: a payé à la agi 2 de l'hoirie de 
a mere ; il lui légue enfin une autre pro- 
priété , & la lui donne avec pouvoir d'en 
difpofer à fa volonté ; mais en échange 
il veur qu'un autre bien, que fa fille pof- 
- fede, & qui eft enclavé dans un rene- 
ment appartenant à lui teftateur, appar- 
tienne à fon héritier. I] infitue Pierre- 
Dominique Blanc, petit - fils du fieur 
Fournier , chez PAPA ÿ il écoit logé, fon 
héritier univerfel ; il veut que fon héritier 
ne puifle jouir des biens qu'il lui laifle 

ue lorfqu'il aura atteint l'âge de vingt- 
eux ans; & que jufqu'à ce moment se 
biens meubles & immeubles foient admi- 
niftrés par le fieur Meyrier, maître apo- 
thicaire , qu'il nomme pour fon exécuteur 
teflamentaire ; il le charge de nourrir, 
babiller & entrerenir fon héritier, & le 
faire élever; le difpenfe de faire aucun 
inventaire , & de rendre compte de fon 
adminiftration. Enfin, prévoyant le cas 
où fon héritier viendroit à mourir avant 
l'âge de vingt-deux ans, il fubftitue en 
faveur du fieur Meyrier, fils, les deux 


propriétés de terre qu'il poflede au quar- 


tier du moulin à papier, & dont il legue 
l'ufufruir à fa fiiie pour n'en jouir qu'après 
la mort de celle-ci; il oblige Meyrier, 
fils , au cas que cette fubftirution ait lieu, 
de payer mille livres à l'hôpital de Saint- 
Jacques de Cuers. 

Les autres teflamens font à peu près 
conformes à celui-ci. | 

Le fieur Fournier décéde le 14 février 
1778. La demoifelle Fournier demande la 
caflarion de ces teflamens | cumme 
captés. 

Le fieur Blanc, en qualité de pere, & 
légitime  adminiftrareur de Dominique 
Blanc, & le fieur Meyrier, font aflignés 
devant le juge de Cuers. La demoilelle 
Fournier demande à être admife à la preuve 
des faits de captation & de fuggeftion. 
Une fentence l'admet à la preuve. 

NL en la fénéchauflée de Toulon, 
Le fieur Meyrier y convient avoir reçu 
du feu fieur Fournier, cent foixante-dix 
louis. La fentence en lui donnant ae 
de cet aveu , infirme la fentence du juge 
de Cuers, & déboute la demoifelle Four: 
nier de fa demande en caffarion. 

Appel au parlement d'Aix. 

La demoifelle Fournier préfentoit divers 
moyens de captation. Trois reftamens faits 
dans le court intervalle de irois femaines. 
Un étranger inftitué héritier au préjudice 
de la fille du teftateur. Celui-ci n’a diété 
fes difpofitions qu'en 1777, dans un temps 
où l’âge & les infirmités l'ont rendu le 
jouet de la cupidité de ceux qui l'entou- 
roient , & particulierement d'un apothicaire 
qui a abufé de fa confiance. Il donne à 
cet apothicaire l'adminiftration de fon hé- 
ritage , & une adminiftration libre & in- 
dépendante, dont il le décharge de ren- 
dre compte. Il déguife, au prof de cet 
apothicaire, fous le titre d'admimftration, 
un véritable légs d'ufufruit, dont il l'avoit 
d'abord gratifié directement par un pre- 
mier teftament. 

Le dernier de ces teftamens fubftitue 
Mevrier, fils, héritier inftitué. Nouvelle 
libéraliré indire@e au profit de fon pere. 

La demoifelle Fournier tiroir de ces 
fais, des preuves de captation. Elle de- 
mandoit en outre fubfidiairement à prouver, 
1° que le fieur Meyrier avoir toutes les 


192 CAPTATION-SUGGESTION,SILE 


clefs du fieur Fournier; 2°, qu'elle avoit 
été expulfée de la maifon de fon pere, 
après Le teflament fait ; 3°, que le défunt 
avoit témoigné du regret d'avoir fait le 
teflament ; 4°, que la femme du fieur 
Blanc s'étoit vantée que fi la demoifelle 
Fournier fe plaignoit des trois teftamens 
de fon pere, elle lui en feroit faire un 
sr par lequel elle feroit même 

épouillée de la jouiffance qui lui étoit 
laillée ; 5°, que les cent foixante-dix louis 

ue le fieur Meyrier convenoit avoir en 
a poffeffion , il les avoit dérobés au fieur 
Fournier, qui s'en étoit plaint dans fes 
derniers momens, dans les termes les plus 
amers, 

Les fieurs Blanc & Mevyrier, fe fon- 
doient en premier lieu, fur la liberté indé- 
finie qui appartient au teftateur de dif. 
fer de ce qu'il poflede , pourvu qu'il n'en- 
tame pas ce que la loi réferve aux enfans, 
ë& quil ne laïfle éclater aucune yue d'a- 
nimofité perfonnelle, 

Dans l'efpece particuliere , la demoifelle 
Fournier a eu une dot confidérable, & 
fon pere lui confervoit fon hérédité 
entiere dans le teftament qu'il avoic fair 
en 17623 mais ayant perdu depuis cette 
époque, l'efpoir de fe voir renaître dans 
les enfans de fa fille, il change fes dif- 

ofitions dans le teftament de 1766. Il 
À croit libre de n'écouter que fes affections 
particulieres. Il eft vrai qu'il n'a pas fait 
en faveur de fa fille, cour ce qu'il auroit 
pu faire : mais il n’a pas non plus ufé, 
comme il en avoit le droit, de tout le 
pouvoir que lui donnait la loi. [1 lui avoit 
conftitué une dot aflez importante pour 

ouvoir, s'il l'avoir voulu, ne lui rien 
Liffer au-delà. Comment croire ai des 
difpofitions teftamentaires faites dans de 
telles circonflances , ont été captées , fur- 
tout, lorfqu'on voit le teftateur perfévé- 
rer pendant onze ans, dans l'intention 
Er e choifir un autre héritier que fa 

Île, 

Le fieur Meyrier après avoir ainf 
écarté tous da #20 de captation , prou- 
voir que fes liaifons intimes avec le fieur 
Fournier , étoient un titre pour mériter fa 
hienycillance, & qu'elles n'avoient au- 
ounç relation avgç fa qualité d'apochiçaire; 


ui ne l’auroit point rendu incapable paf 
êlle - même, de faveur PE Jouer ; 
dr furplus il n'éroit pas légataire, mais 
mple adminiftrateur de l'hérédiré laiflée 
au fieurlanc ; adminiftration dont il feroit 
obligé de rendre a quoique le tef- 
tateur l'en eût difpenfé. En eflet, ajoutoit- 
il, de pareilles claufes ne font jamais 
exécurées. 

Quant à la preuve demandée par la de- 
moifelle Fournier, le fieur Meyrier s'y 
oppofoit en difanc que le teflament a 

our lui la préfomprion de la loi, & qu'il 
Évoir trop dangereux de confier à la foi 
de deux témoins toujours fufpeéts à fes 
yeux, un acte folemnel & aurhentique, 
confirmé par un enfemble d'autres tefta- 
mens, qui manifeftoient trop évidemment 
La volonté du teftateur, pour la livrer À 
l'incertitude de la preuve teftimoniale, 

M. l'avocat-général de Magalon, rs 
tant la parole dans cette caufe, obferve 
qu'en principe, la captation operela nul- 
lité des difpoñirions teftamenraires, lorf- 
qu'elleeft accompagnée de dol & de fraude. 
Tel eft l'efprit des loix romaines. Ces loix 
autorifent les difpoñtions qui ont été at- 
tirées par des carefles , des prieres & des 
fervices ; elles préfument que ces démar- 
ches n'influent pas d'une maniere dange- 
reufe fur la volonté du teftareur : mais 
elles prohibent d'une maniere exprefle , la 
violence, la rufe, J'artifice; ces moyens 
illicites fubftituenc à la volonté du tef- 
tateur une volonté étrangere; ils privent 
le teftateur de l'écart de liberté que les 
loix & la raifon exigent de lui; fouvene 
même ils le forcent à diéter des difpof- 
tions que fon cœur défavoue. 

À quels indices peut-on reconnoître fi 
ces moyens odieux ont été employés} 
Il eneft de deux efpeces : les dipofitions 
en elles-mêmes, les démarches de ceux 
qui font accufés d'avoir fuggéré. Il eft 
vrai que de ces deux genres d: preuves, 
le premier eft quelquefois peu für. Une 
difpofition qui contrarie la raifon & la 
nature n'eft pas toujours fuggérée. Quel- 
que finguliere, quelqu'étrange que foit 
une volonté, il eft poflible qu'elle ait été 
celle du teftateur. Ïl eft néanmoins des 
difpofitions qui s'élevent contre l'acte qu 
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les renferment; on voit dans la difpofi- 
tion même le motif qui l'a fait dicter. 
Et fi le bienfait laiffe dans le doute pen- 
dant quelques momens ; fi l'on cherche 
pendant quelques inftans le motif du vef- 
cateur, le nom de celui qui reçoit le bien- 
fait diflipe bientôt le doute, & fair con- 
noître la véritable caufe de la difpofition. 
Auf dans certaines circonftances , la loi 
ne demande point d'autre preuve de fug- 

ftion ; une libéralité eft déclarée nulle 

caufe de la perfonne qui la reçoit. Telles 
font les difpolitions faites en faveur de 
perfonnes prohibées. La confidération des 
autres indices eft plus certaine, mais elle 
demande un examen plus réfléchi; l'in- 
terprétation en eft plus difficile; il eft 
des circonftances où la démarche la plus 
innocente en elle-même a une apparence 
criminelle ; & fi de fimples indices peu- 
vent fervir à prouver la fuggeftion, il faut du 
moins , comme dir la loi, des indices clairs. 

D'après ces principes, M. l'avocat géné- 
ral difcuta féparément les différens moyens 
de captation: propolés par la demoifelle 
Fournier, & crut devoir en écarter le 
reproche. 

Mais..doit-on, ajouta-t-il, admettre la 
preuve fubfidiaire que la demoifelle Four- 
nier dernande à faire des faits qu'elle ar- 
ticule ? Il peut être, dic-il, dangereux de 
foumettre à la foi des témoins la vali- 
dité d'un ae qui ne contient d'ailleurs 
aucune nullité en lui-même; c'eft expofer 
des héritiers ceftamentaires à la vexation 
& à la calomnie. Mais il importe aufli 
à la fociété que ces difpofitions contraires 
au droit de la nature, qu'une avidiré im- 
portune & d'odieux artifices obtiennent fou- 
vent d'un teftateur, foient anéanries ; que 
ces fuggeftions criminelles qui apportent 
le trouble & la divifion dans Les familles 
foient foumifes à la difcuflion févere & 
au jugement rigoureux des loix. 

Les faits articulés par la demoifelle Four- 
nier , parwifloient à ce magiftrat, aflez 

raves , pour qu'elle füt admife à en faire 

reuve. Deux, ditil, font avoués : 
le fieur Meyrier convient avoir eu les clefs 
du défunt; & avoir été dépofitaire de 
cent foixante-dix louis, Mais fi l'on par- 
vient à prouver que La demoifelle Four- 

Tome IV, | 


nier a été expuilée de la maifon de fon 
pere; fi on fait également la preuve 
es a téruoigné du. re de fes difpo- 

tions teftamentaires ; {1 enfin le propos 
de la femme Blanc eft conftaté, la preuve 
de la captation fera complete. L'inrérêt 
de la fociété , la tranquillité des familles 
réclament contre le reftament : & quoique 
les circonftances de la caufe ne foient pas 


fuffifantes aux yeux de la loi À Gens ‘a- 
néantir, elles le fonc pour les foumettre 


aux recherches les plus exactes. 

. de Magalon avoit conclu à ce que 
la demoifelle Fournier fût admife à la 
preuve qu'elle avoit demandée : mais par 
arrér rendu en l'audience de la grand’- 
chambre, la fentence du lieutenant de 
Toulon fut confirmée avec amende & 
dépens. Journal du parlement d'Aix, an- 
née 1779, arrêt 6°, pag. 48-68. 

8. On a agité au même parlement, en 
1780, la queftion de favoir par quelle 
voie on devoit prouver la captation, & 
fi les parties, qui l'alléguoient , avoient 
le choix de la voie civile ou de la voie 
criminelle. 

Antoine Blanc , de la ville de Marfeille, 
avoit fait deux teftamens, le premier en 
1770 , & le feconden 1779. il avoit in{- 
titué par ce dernier teftament, fon héri- 
tiere, Marie-Marguerite Bedot, époufe de 
Pierre Merlac, perruquier. à 

Le 6 feptembre 1779, Thomas Blanc 
& Marguerite Blanc, femme d'Hellior, 
neveu & niece d'Antoine Blanc, y es 
rent ce teftlament comme étant le fruit 
d'une captation dangereufe, exercée par 
un moine, oncle de l'héritier. Ils arguerenc 
de faux le teftament lui-même, & Thomas 
Blanc, feul, rendit d'abord plainte, tant 
fur le fait de captation que fur le faux, 
devant le lieutenant-criminel de Toulon 
le 30 du même mois. Son moyen de faux 
éroir que le confeffeur du teftateur , oncle 
de l'héritiere, avoit conduit le teftateur 
chez le notaire où , en fa préfence & celle 
de l'héritiere feulement , le teftament avoit 
été rédigé; que des témoins n’avoient été 
appellés qu'après coup; que le notaire avoit 

onc fauffement. déclaré que le tetament 
lui avoit été diété en préfence des témoins. 

Sur certe plainte & ia ou qui 
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fuivit, le notaire, les fix témoins dui avoient 
été préfens au teltament, l'héritiere & le 
moine furent décrétés d'aflignés pour être 
ous. 

Marguerite Blanc intervint enfuite, & 
demanda que l'information fut continuée, 

Appel au parleinentd'Aix, de routes ces 
procédures & des décrets. Nous renvoyons 
au mot {n/cription de faux , les moyens 
oppofés + le notaire, & la difcuifion 
qu'en fit 
qui les adopta, ainli que les principes 
qu'il établir fur cette matiere. 

Ce magiftrat crut devoir s'élever contre 
la voie criminelle qu'on avoit prife pour 
parvenir à prouver les faits de capration & 
de fuggeftion. 

D'abord, dans l'efpece de la caufe, dans 
laquelle deux teitamens faits à dix ans 
d'intervalle , prouvoient que Thomas 
Blanc n’avoit pas été l'objet de la libéra- 
lité du teftateur , il lui parut difficile de 
penfer qu'ils fuffent l'effet d'une captation 
conftante & fuivie. Il crut donc devoir 
en écarter toute idée. 

Mais en fuppofant même qu'elle eût 
exifté, il foutint que ce n'éroit pas par 
la voie criminelle qu'on devoit en acqué- 
tir la preuve; que la fociété ne voyoit 


rien, non pas de repréhenfible, mais de. 


criminel dans les démarches d'intérêt , par 
lefquelles on fe procure des libéralités. Si 
l'artifice, ajouta ce magiftrat, eft décou- 
vert, on cafle des difpolitions qui ne 
font pas celles du teftateur, non comme 
étant l'ouvrage du crime, mais comme 
des loix qui n'ayant pas le fceau de la 
liberté, n'ont pas la fanétion du feul lé- 
giflateur » pouvoit les prononcer. 
* M. de Calliffane conclut que , dans cerre 
efpece, la voie criminelle étoit inadmif. 
fible; & par arrêt rendu en la gsand’- 
chambre du parlement d'Aix, le 15 avril 
1780, toute ‘la procédure fut déclarée 
nulle, tant fur la captation que fur le 
faux, avec permiffion au notaire de fai 
imprimer & afficher l'arrêt. Journal du 
parlement d'Aix, arrêt gé pag. 61 G fuiv, 
9. IL feroit très-dangereux d'autorifer la 
voie criminelle pour faire anéantir des 
donations ou des teftamens qu'on pré- 
* tnd avoir été captés, lorfqu'il ne paroît 


. l'avocat-général de Calliffane 


pas qu'ils aient été extorqués par aucun 
moyen de fraude, de doi, ou de violence. 
Ce feroit livrer des donataires de bonne 
foi , à La cupidité des perfonnes intéreflées 
à détruire des actes que les loix permet- 
cent , & dont la reconnoiflance de fervices 
rendus , impofe quelquefois l'obligation à 
ceux qui en funt les auteurs. Voyez au 
furplus Preuve, Obfeffion & Suggeflion. 

10. Le marquis de Leftoriere avoir donné 
au chevalier É Petit-Thouars, fon pa- 
rent, une fomme de foixante mille livres. 
Celui-ci les prêta fur le champ au comte 
de Maillebois, par une obligation du 10 
avril 1774. 

Le marquis de Leftoriere étant mort au 
mois de mai de la même année, fes hé- 
ritiers bénéficiaires & les fyndics de fes 
créanciers ,imaginerent d'attaquer la dona- 
tion. Elle étoit en elle-même, & en plus 

ande partie, moins une libéralité que 
l'acquit des engagemens confidérables que 
le marquis de riere avoit contraëtés 
envers le chevalier du Petit- Thouars. 

Dans le deffein de faire regarder certe 
donation comme le fruit d'une captation 
criminelle , & d'une circonvention fraudu- 
leufe, on faifit avec empreflement trous 
les moyens qu'on crut propres à y réuflir. 
On accufa le chevalier du Pe Tloé 
de s'être emparé des derniers momens du 
marquis de Leftoriere; & en le dénon- 
çant comme un fpoliateur , on fe perfuada 
qu'on parviendroit aifément à faire tomber 
la donation. 

Les héritiers & créanciers du marquis 
de Leftoricre , rendirent , devant un com- 
miflaire, le 8 février 1775, une plainte 
be fut fuivie d'une information, & d'un 

écret d'ajournement perfonnel. 

L'affaire fut civilifée par fentence du 1$ 
feptembre 1779. 

Sur l'appel en la cour , arrêt aux en- 
quêtes qui renvoie en la Tournelle. Cette 
affaire a été terminée par un arrêt rendu, 
au rapport de M. Tiron, la grand'chambre 
aflemblée, le 3 feprembre 1784, qui dé- 
clare l'accufation Eufle & calomnieufe, 
condamne les acculateurs en douze cens 
livres de dommages X intérêts ; maintient 
le chevalier du Petit- Thouars dans la 
propriété des foixante mille livres contenues 


CAPTATION-SUGGESTION,SIL 195 


en l'obligation du comte de Maille- 
bois, & Jui permet de faire imprimer 
& afficher l'arrêt. Regiffres criminels. Voy. 
Spoliarion, 

11. S'il n'eft pas permis, en général, 
d'attaquer par la voie criminelle, des actes 
de libéralité entre-vifs ou teftamentaires , 
il n'en eft pas de même lorfque Les cir- 
conftances particulieres du fait fourniffene 
la preuve que le donateur ou le teftateur 
ont été la victime de voies odieufes pra- 
tiquées pour enchaîner leur volonté. On 
ne peut, à cet égard, propofer que des 
exemples; & il dépend de la prudence 
des juges d'en faire l'application. Les 
| peines qu'on prononce en pareil cas font 
plus ou moins graves, felon que les fais 
prouvés font plus ou moins criminels. 

12. Une demoifelle Viau, âgée de 
foixante-dix-fept ans, avoit voulu faire 
. fa petite niece, au fieur Cagnieu 

e Frileure, & peu après l'époufer elle- 
même. Traverfée par î famille dans l'exé- 
cution de ce deflein, elle lui vendit le 
gi juillet 1745, à, fonds perdu ,un ufu- 

ruit qu'elle avoit & des immeubles. Cette 
vente fut fuivie de plufieurs autres. La 
famille de la Aenoialle Viau avoit pro- 
voqué fon interdiction; mais elle avoit 
abandonné la procédure, & la demoi- 
felle Viau étoit décédée en poffeflion de 
fon état. Le contexte de ces actes , joint 
à d'autres circonftances, parurent caraété- 
rifer une fpoliation marquée, Ils furent 
annullés, avec reftitution de fruits, par fen- 
tence des requêtes du- palais , rendue fur 
délibéré, après une plaidoyerie de quatre 
audiences , le & feptembre 1756, & confir- 
mée par arrêt rendu en la grand'chambre, 
- au rapport de M. l'abbé Macé, le 26 août 
1758. Cet arrêt n'a pas été trouvé fur les 
regiltres. Les premiers juges avoient pro- 
noncé un décret d'ajournement perfonnel 
qui avoit été confirmé par arrêt rendu en 

Tournelle le 29 juillet précédent. 

‘13. Autre arrêt rendu en la Tournelle 
le 22 août 1758, contre Marie Plumereau, 
veuve d'un nommé Tourtay, marchand 
à Tours. 

Cette femme étoit entrée en qualité de 
femme de charge, chez le fieur le Rat, 
ancien confeiller au confeil fupérieur de 


Saint-Domingue, âgé alors de foixante- 
treize ans. Bientôt admife à fa table, elle 
fait conftituer à fon profit douze cens livres 
de rente, moyennant une fomme de douze 
mille livres, qu'il reconnoît avoir reçu 
d'elle. A cette premiere libéralité, fuc- 
céderent différentes acquilitions faites fous 
le nom de cette femme. L'argenterie & le 
linge du vieillard font marqués des lettres 
initiales de fon nom : enfin elle entreprend 
de lui interdire l'éfitrée d'une maifon de 
campagne, dont elle paroifloit être pro- 
priétaire. 

Le fieur le Rat , vitime d'une longue fé- 
duétion , rend plainte en captation & fpo- 
liation. Au châteler , les parties font ren- 
voyées à fins civiles; mais par l'arrêt fuf- 
daté, la femme Tourtay fut condaninée 
au banniflement pour neuf ans , de la pro- 
vôtré & vicomté de Paris, & vous les actes 
furent déclarés nuls. Regiffres criminels. 

14. Voyez dans les Œuvres de M° 
Cochin, rom. 5, le mémoire qu'il fit 
contre le fieur Sardou, prêtre habitué à 
Saint-Roch, accufé .d'être l'auteur de la 
fuggeftion du teftament de la demoifelle 
Cholloy. Le teftament fur déclaré nul, 
& par arrêt du 19 juin 1743, la cour 
confirma le décret d'afligné pour étre oui , 
prononcé contre lui par les premiers juges.} 

15. Par arrêt rendu en la Tournelle le 
13 Évrier 1769, Marie Genevieve Dupuis 
femme d'Henri Heunegrave, foldat-inva- 
lide, fut condamnée au carcan pendant trois 
jours confécutits, & au baniflement pen- 
dant cinq ans, de la prévôté de Paris, pour 
avoir abufé comme en 29 , de la Éoi- 
blefle d'efprit & de la confiance du fieur 
Chapor, prêtre, fon maître, en lui enlevant 
la plus grande partie de fes effets, & en 
réconftituant , fous fon nom & fous celui 
de fon mari, des rentes qui lui appartenoient. 
Regifires criminels, n° 99. 

16. Le nommé Revel s'étoit introduit 
auprès de la demoifelle Daverdoing, &c 
avoit capté fa confiance. Il en profita 

r fe faire faire plufeurs donations, & 
Li fuggéer un teftament en fa faveur. 
La demoifelle Daverdoing - ayant été 
interdite , fon curateur rendit plainte 
contre Revel; & pendant que la procé- 
dure s'inftruiloit , La bts TS Daverdoing 

ij 
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vint à décéder. I] parut réfulter claire- 
ment des interrogations de cette de- 
moifelle, lors de fon interdiétion, de 
l'information faite contre Revel, & de 
toute la procédure, que ce particulier 
avoit profité de l’afloibliffement de l'efprit 
de la demoifelle Daverdoing, pour lui fur- 
prendre les donations & les Jegs, & qu'il lui 
avoit de plus enlevé de l'argent & des effets. 

Au châreler, Revel fut décrété d'afligner 
pour être oui, par fentence du 4 juillet 1764, 
& la nullité des donations & d a teftament 
fut prononcée par une autre fentence ren- 
due par défaut , le 11 du même mois. 

Revel interjetta appel de ces deux fen- 
tences en Ja cour, ce qui forma deux 
caufes, l'une en la Tournelle, & l'autre 
en la grand'chambre. 

Sur l'appel de la premiere, arrèc rendu 
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en la Tournelle, le 23 janvier 176$, 
qui décrete Revel de prife de corps, & 
prononce contre d'autres perfonnes des dé- 
crets d'ajournement perfonnel & d'afligné 
pour être oui. 

M l'avocat-général, Joly de Fleury, por- 
toit la parole es cette caufe: mais il n’a- 
voit pas conclu à des décrets auflirigoureux. 

17. Par autre arrét, rendu en la grand’- 
chambre fur les conclufions du même 
magiftrat le 26 mars 1765, les dona- 
tions & le teftament de la demoifelle 
Daverdoing furent déclarés nuls. P/aidoye- 
ries , fol. 421 - 423, n°. 37, cotte 3269. 

Dans l’efpece, le donataire étoit l’homme 
d'affaires de la donatrice, quoique fans ap- 

ointement; & celle-ci avoit èté interdite 
à raifon des difpofñitions mêmes qu’elle avoit 
faires au profit de cet homme d'affaires. 
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Voyez Perfonnes. 


1. On entend par captif dans la langue 
des Jurifconfulres, celui qui a été pris dans 
une guerre par les ennemis de fa patrie. Un 
homme enlevé par des brigands & des pira- 
tes, n'eft pas cenfé captif , quoique fouvent 
fon état foie plus trifte, dans le fait, qné celui 
d'un prifonnier de guerre. C’eft ici une pure 
voie de fait, à laquelle la loi ne fauroit 
attribuer aucune conféquence. 

2. Dax er ere relativement 
aux captifs, une légiflation particuliere que 
nous Dee pas. Elle leur étoir à la trs 
rité, plus néceflaire qu'à nous, à raifon 
de ce que, felon l'ufage le plus général 
alors, les perfonnes qui étoient priles par 
les ennemis devenant efclaves, & l'efcla- 
vage s'oppofant à la validité des actes ci- 
vils, il écoit plus important de flatuer fur 
l'écat des caprifs que cela n’eft parmi nous, 
eù le captif eft toujours cenfé conferver 
fa liberté & fes droits , lors même que 
l'exercice en eft fufpendu par le fait des 
ennemis quile retiennent prilonnier. Voyez 
Prifonnier de guerre. 

ÏL n'eft cependant pas inutile d’avoir 
une idée de ce que les Romains avoient 
réglé fur les captifs, foit pour entendre 
leurs loix , foir parce que les regles qu'ils 


avoisnt établies à cet égard dérivoient de 
principes intéreflans à connoître : les ex- 
ceptions qu'ils avoient mifes aux fiétions 
introduites en faveur des captifs, devroient 
d'ailleurs être reçues dans rous les états. 
. IL pouvoit arriver deux événemens 
différens à" l'égard d’un captif : qu'il mou- 
rut dans fa captivité, ou qu'il'fortit du 
pays ennemi pour revenir dans fa patrie. 

Au premier cas,on le fuppofoit mort à 
l'inftant où il avoit été pris par les enne- 
mis : In emnibus partibus juris ,is qui 
reverfus non eff ab hoflibus quaff tune 
decefiffe viderur cm caprus ef, leg. 18 
F. de captiv. G pofllim. rev. Cette hétion 
avoit été introduite par la loi Comnelia. 

Au fecond cas, on fuppofoit que le 
captif revenu dans fa patrie, n'en étoit 
pas forti. Retro creditur in pt a  d , 
qui ab hoflibus advenit, leg. 16, ff. de capr. 
G pofl. rev. Ce privilége d'ètre réputé 
n'avoir jamais quitté fa patrie, étoit ce que 
les Romains appelloient jus poffliminir. 

Toute leur légiflarion à l'égard des 
captifs, portoit donc fur le principe, 
qu'il falloit regarder le temps de La cap- 
tivité d'un citoyen, comme n'étant pas, 
comme n'ayant jamais été. 
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Mais ce qui s'étoit fait pendant la cap- 
tivité ne pouvant pas être réduit au néant 
par le retour du captif, les conféquences 
du principe de la légiflation romaine ne de 
voient s'érendre qu'à ce qui étoit de droit 
& non à ce qui étoit de fait : voilà pour- 
quoi la loi dit : in omnibus partibus juris. 

Ainf le mariage que le fils de famille 
avoit contracté D dant la captivité de 
fon pere, n’étoit pas anéanti par le retour 
de fon pere; mais les enfans nés de ce 
mariage fe trouvoient fous la puiflance de 
leur aïeul au retour de fa captivité , leg, 
12,63, f. de captiv. & pofll. reverfis. 

4. Le privilège en aux perfonnes 
lwriqu'elles revenoient de chez l'ennemi 
dans leur patrie , s'étendoit aux chofes 
mêmes quon rapportoit du pays des 
ennemis qui s'en étoient emparés pendant 


la guerre ; on fuppofoit que leur proprié- 
taire n'avoit pas ceflé de les pofléder, 
deg. 2, ff. de captiv. 

ç. Mais la faveur réfultante de ce que 
les Romains appelloient jus poflliminur , 
ne pouvoit pas être reclamée, en ce qui 
regardoit les perfonnes , par ceux qui après 
s'être laiflé vaincre, s'étoient livrés d'eux- 
mêmes : Pofliimainio carent qui, armis 
viéti, hoflibus fe dederunt , leg. 17, ff. de 
capt. Et pareillemenc en fe qui touchoic 
les chofes, elle ne pouvoit pas être re- 
clamée par rapport aux armes , parce que, 
dir Ja loi, on ne peut pas perdre fes armes 
fans crime : Non idem in.armis juris efl: 
quippe nec fine flagitio amittuntur : arma 
enim poflliminio reverti negatur quod tur- 
piter amitrantur :L.1, 62, ff. de capti- 
vis G pofl. rev. 
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Voyez 1° Procedure; 2° Aion. 
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$ L Définition : en vertu de quoi fe fait 
la capture. 


1. On appelle capture, l'appréhenfion 
qui fe fait d'une perfonne, par un des 
officiers commis à cet effet, pour la conf- 
tituer prifonniere, foit en vertu d'un 
décret de prife de corps, foit en vertu 
d'un jugement qui la condamne par corps 
© à payer ou faire quelque chofe ; foit en 
vertu d'un acte, par lequel elle s’eft fou- 
mile A ATOS par corps. 

Quelquefois on prend une perfonne, 
fans décret ni condamnation; c'eft lorf- 
u elle eft trouvée en flagrant délit, (voyez 
lagrant délit) ou ge la clameur publi- 
que s'éleve contr'elle (voyez Clameur 
publique.) Cette capture eft implicitement 
autorifée par l’article 9 du titre 10, de 
l'ordonnance de 1670, qui porte qu'en 
L _ le juge ordonnera que laccufé fera 

toué, , 


2. Sur ce qui eft à faire & obferver 
pour obtenir la pose d'emprifonner ;, 
voyez Décrer de prife de corps, & Con- 
trainte par COrps. | 


$ IT. Formalités qui precedent La cap- 
ture : obflacles à la capture. | 
1. Ïl y a cette différence entre la cap- 
ture qui fe fait en vertu d'un décret de 
prile de corps, & celle qui fe fait pouc 
affaires civiles, qu'entre ce décret & la 
capture, il ne s'ebferve aucunes formalités 
our avertir le décrété; au lieu qu'entre 
e jugement qui permet l'emprifonnement 
our affaires civiles, & la capture par 
hoballs on exécute ce jugement, il y s 
plufieurs formalités érablies ri tent À 
air le débiteur. La raifon de cetre diffé- 
rence eft qu'il feroit dangereux d'avertic 
un accufé du décret lancé contre lui, 
par la facilité que cela lui donneroit de 
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s'échapper, s'il étoit coupable ;: au : lieu 
qu'il n'eft pas contraire au b 
vertir un débiteur du rifque auquel il 
s'expofe d’être emprifonné, s'il ne paie 
as. 
di 2. La capture pour dettes, doit donc, 
comme toutes contraintes , être précédée de 
la fignification de l'acte ou du jugement, 
en vertu de laquelle elle doit fe taire, & 
d'un commandement. 

Comme il étoit aflez ordinaire à Paris, de 
ne pas faire parvenir de copies de ces actes, 
au débiteur, afin qu'il ne püt pas fe fouf- 
traire à l'emprifonnement, par la retraite, 
il arrivoit fort fouvent que des débiteurs 
étoient emprifonnés fans avoir été avertis, 
& mis par-là à portée de prévenir ce mal- 
heur. Den éviter ces inconvéniens, un 
édit de juillet 1778 , enregiftré au parle- 
ment le 8 août fuivant, portant créa- 
tion de douze commiflions de gardes du 
commerce, établit qu'à l'avenir tous les 
arrêts , jugemens & fentences, portant la 
contrainte par corps, pour caufe de dettes 
civiles, ne pourront être exécutés que 
vingt-quatre heures après la fignification 
qui en aura été faite par un huiflier com- 
mis par ces jugemens; & fi le jugement 
eft par défaut, il faut attendre la hui- 
taine de À arte (Ce délai de huiraine 
n'avoit pas lieu auparavant pour les fen- 
rences des confuls.) La huitaine expi- 
rée, la contrainte par corps ne peut s’exé- 
cuter que fur un certificat du créancier 
& de Go péphast qu'il n'eft furvenu 
aucun appel ni oppofition. 

Pour faire cette fignification, le juge 
doit commettre un huiffier arr 4 
Au châteler, on nomme un huiflier ordi- 
paire; aux confuls,on commet l’huillier 
demandé par le créancier , pourvu qu'il 
” foit fur la lifte des huifliers non fufpeéts, 
que l'on tient à cet effer, 

3. Les obftacles qui s'oppofent à la 
capture lorfqu'elle eft ordonnée par un 
décret de prife de corps, fonc: 

1° Lorfqu'il y a arrêt de défenfe : 

voyez Défenfes. Sp 9e > ni un arrêt por- 

tant routes cho/es demeuranr en état, ne 
. fufhroient pas. 

2° Lorfque le décret eft infirmé. 

3° Lorfque ce déçret étant prononcé 


on ordre, d'a- 


par un arrêt ou jugementen dernier reflort, 
il eft caflé. Voyez Cafjarion. . 

4° Enfin, lorfqu'il y a fauf conduit. 
Voyez Sauf conduir. 

4. Les obitacles , lorfqu'il s'agit d'affaires 
civiles, font : 

1°. Lorfque le jugement elt fujet à op- 
pofition, & que le condamné en forme 
une, 

2°. Lorfqu'il en appelle & que le ju- 
ement n'eft point exécutoire par provi- 
lion. IL faut que l'oppolition ou l'appel 
foierit formés avant la capture ; ils ne fuf- 
pendroient pas s'ils avoient lieu au mo- 
ment même. Ainff établi par l'art. 12, 
du tit. 34 de l'ordonnance de 1667, 14 
d'empêcher qu'un débiteur ne cherche 
traîner en longueur, en attendant, pour 
former fon oppolition ou fon appel, qu'on 
exécute la contrainte. 

3° Lorfqu'il y a des défenfes d'exécu- 
ter. Un arrêt de la çour des aides, du 7jan- 
vier 1707, rapporté par la Combe, ju- 
rifprudence civile, Contrainte par corps, 
n° 10, a jugé que l'emprifonnement fait 
au préjudice d'un arrêt de défenfes figni- 
fié, n'étoit pas valable, & donnoit lieu 
à des dommages & intérêts; que l'on 
pouvoit informer contre l'huifhier , de 
violence dans la capture, & de ce que 
l'arrèc de défenfes lui avoit été repré- 
fenté, quoiqu'il n'en eut fait aucune men- 
tion. 
4° Lorfque ce jugement eft anéanti 
fojt fur un appel , foit fur requête civile, 
foic fur demande en çaflation. 

s° Lorfque les trois quarts des créan- 
ciers ayant la contrainte par corps, ont 
fait remile de cette contrainte, ou ont 
accordé un furfs, - 

6° Lorfqu'il y a fauf conduit du roi 
ou de Ja juftice. Voyez Sauf conduit. 

7° Lorfqu'il a Lan d'état, Sur- 
Jéance, ou Défenfes générales. Voyez ces 
mots. 

8° Lorfque le condamné eft revêtu 
d'une dignité ou d'une commiflion qui le 
rend tellement néceflaire au public-& à 
l'état, qu'on ne pourroit, fans nuire à 
l'intérêt public, exercer contre lui la con- 
trainte par corps: comme lorfqu'il eft gou- 
verneur ou commandant de place , officier , 
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ou même fimple foldat , a‘tuellement en 
exercice. Un arrêt rapporté par Boniface, 
liv.3, tit. 3, chap. 2, a déclaré nulle la 
SEDNe d'un foldat faite pour dette ci- 
vile, 


10° Lorfque le condamné exerce une 
fonétion dont il importe au public que 
l'exercice ne foit ni troublé ni interrompu, 
& que la capture l'empêcheroit de rem- 
Plir. On ne pourroit donc emprifonner un 
eccléfiaftique ni un officier de juftice, exer- 
pe leur miniltere; un voiturier, mef- 
._fager, cocher ou poitillon de voitures 
publiques , dans les fonctions de leur état, 
un pâtre ni un berger, Ainfi jugé pour 
. un berger, par arrêt du 8 o@tobre 1711. 
Ce berger gardant fon troupeau en pleine 
campagne, un huiflier accompagné de 
recors, voulut s'emparer de lui, en vertu 
d'une fentence par laquelle il étoit con- 
né à payer une provifion de quarante 
livres à une fille qui s'étoit dite enceinte 
de fes œuvres. Le berger ayant réfté, 
l'huiflier dreffa un procès-verbal de rébel- 
lion, lequel fut fuivi d’information & de dé- 
creté de prife de corps. Le berger ayant 
appellé , M. de la Galliflogniere fubftitur, 
qui portoit la parole, dit qu'on ne pou- 
voit pas faire arrêter pour dettes un berger 
gardant fon troupeau, & qu'étant en 
pee campagne , il étoit fous la foi pu- 
lique. L'arrêt déclara la procédure nulle, 
& déchargea le berger de l'accufation. Cet 
arrêt elt rapporté par les auteurs , cepen- 
dant il n’a pas été crouvé dans les regiltres. 
D'après ces principes, un arrêt du 13 
juillet 1699, détend à tous huifiers & 
fergens , de faire aucune exécution contre 
les bouchers, pour raifon des ventes & 
achats qui fe fonc dans kes marchés de 
Sceaux & Poilli, ni dans les marchés, ni 
fur les chemins, en allant de Paris à ces 
endroits & en en revenant. On déclare 
même nuls les emprifonnemens des bou- 
chers faits dañs Paris, les jours qu'ils font 
préfumés aller au marché ou en revenir, 
par exemple,-les lundi, mercredi après 
midi, & jeudi tuute la journée. Voyez 
l'arricle 6 de l’édit de décembre 1743, 
portant établiflement de la caifle de Sceaux 
à LT 
- 1° Lorfque la créance pour laquelle 
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il y a contrainte par corps, elt tombée 
dans les mains de quelqu'un à qui la re- 
ligion & la nature interdifent cette con- 
trainte : comme fi elle parvient à la femme 
ou au fils du débiteur. 

12° Lorfque depuis que la contrainte 
par corps et acquile, le condamné eft 
devenu feptuagénaire ; l'article 9 du tit. 
34 de A es ve de 1667, défend d'u- 
ler contre lui de cetre voie, fi ce n'eft 
pour ftellionat, récélé, & pour dépens 
en matiere criminelle. Voyez Seprua- 
génaire. 

13° Lorfque le débiteur a été reçu au 
bénéfice de ceflion, & que la créance 
eft du nombre de celles contre lefquel- 
les ce bénéfice a lieu. Voyez Céffion de 
biens. 

$: Quand le créancier n'eft pas inftruit 
d'une maniere juridique, (par exemple, par 
une fignification,) de l'obftacle qui s oppole 
à l'exécution de la contrainte, il eft nécef- 
faire de le lui faire fignifñier; autrement, 


la contrainte pourroit s'exécuter , quand 
même on lui donneroit cette connoïflance 
au moment de la capture : argument tiré 
de l'article 12 du tit. 34, de l'ordonnance 
de 1667, déja cité, qui porte que l'appel 
ou l'oppolition à l'inftant de la capture, 
n'empêchent l'emprilonnement. Cependant 
on défere au fauf conduit donné par le 
roi, aux lettres d'état & arrêts de furféance, 
uoique l'on n'en jufifie qu'au moment 
sh l'exécution. 
6. Hors de Paris, Îes débiteurs qui crai- 
ent l'emprifonnement, & qui ont en 
eur faveur un des obftacles ci-deflus fpé- 
cifiés, n'ont de reflources pour l'empêcher, 
que de faire fignifier cet obitacle au créan- 
cier. Si celui-ci pafle outre , ils peuvent 
requérir un référé devart le juge des lieux, 
même demander la nullité de l'emprifon- 
nement, s'ils ont omis de requérir un référé, 
ou fi cette voie ne leur a pas été favorable, 
Mais à Paris, il y a une voie plus efficace. 
L'édit de juiller 1778, déja cité, veur , art, 
3,4 & s,que les gardes du commerce, 
ayent un bureau au centre de Paris, où 
il y a un commis, lequel rient un regif- 
tre qui contient la Ggnifisation qui lui eft 
faite des lettres d'état ,arrêts de furféance, 
arrêts & jugemens , portant défenfes 
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d'attenter à la perfonne du débiteur. Lors 
donc que celui-ci en a obtenu, ou qu'il 
eft dans le cas d'un des obitacles à certe 
contrainte , il doit faire fignifier cet obf- 
tacle à ce commis ,par les mains duqgnel 
les jugemens portant contrainte par corps, 
doivent, fuivant cet édit, pafler avant d'é- 
tre mis à exécution ; & alors ce commis ne 
doit point délivrer les pieces aux gardes du 
commerce pour la capture, que çet obf- 
tacle ne foit levé. 


6 IL. Regles fur La capture même : par 
qui elle fe fait. Renvois. 


r. Lorfque la capture fe faic en vertu 
d'un décret de prife de corps, on en 
charge des archers , ou un huillier , lequel 
fe fait afifter de main forte, de crainte 
de rébellion : voyez Ærchers. Il n'eft 
pas néceflaire que le décret fuit fcellé : 
voyez Décret de prile de corps. 

2. Si la capture fe faic en vertu d'une 
fentence portant des condamnations pure- 
ment civiles , cette fonction appartient aux 
huilliers & fergens, lefquels peuvent fe 
faire aflifter de records, pour empêcher 
la rébellion, quoiqu'aucune loi ne les 
y autorife éxpreflément. 

A Paris & dans la banlieue , les captures 
& emprifonnemens pour detres, fe fone 
par les gard=s du commerce. Voyez Gardes 
du commerce. 

Par arrèc duçconfeil, du 14 mars 1747, 
revêtu de letcres-patentes du même jour, 
regiftrées en la cour des Aides, le $ mai 
fuivant, les commis & gardes des fer- 
mes font autorilés , dans le cours des 
fonétions de leurs commillions, à arrêter 
les contrebandiers , en vertu de décret ou 
fentences de condamnations rendues con- 
tr'eux pour fait de contrebande, & même 
ceux qui après avoir été emprifonnés , fe 
font evadés des prifons. 

Les huilliers du confeil, fondés {ur un 
réglemenc du 14 mai 1740, non regiftré 
au parlement, prétendent qu'eux feuls 
ontde droit d'exécuter les contraintes par 
corps prononcées par arrêts du confeil & 
jugemens de commiflaires du confeil dont 
# comimiflions s'exécutent dans le lieu 


eù fe Fair l'infbuébion; & par arrêt du 


confeil du 2 oétobre 1741, rendu fur 
la requête des huifliers du confeil, un 
huiflier des requêtes de l'hôtel a été con- 
damné en une amende, modérée par grace 
à cent livres, pour avoir çapturé en vertu 
d'un jugement de commiffaires du confeil. 

3. Les décrets de prife de corps peu- 
vent s'exécuter tous les jours, même les 
dimanches & les fêres les plus folemnelles, 
‘mo qu'il importe au public que l’on s'af- 
ure promptement des prévenus de crimes 
graves : il n'en eft pas de mème des con- 
traintes par corps pour dettes civiles, qui. 
ne peuvent s'exécuter que les jours ouvra- 
bles. Gabriel Courat, huiflier à cheval, 
au Châreler, & Louis de Saint-Omer, 
buiflier fieffé au même tribunal, qui avoient 
arrêté Pierre Deshayes , marchand ruban- 
nier à Paris, le dimanche 13 novembre 
1707, entre fix & fepc heures du foir, 
fans permiflion de juftice , & qui l'avoient, 
Le connivence , écroué le lendemain deux 

eures du matin, ont été interdits de 
leurs fonctions pendant un mois, par fen- 
tence du châceler du 17 décembre 1707, 
confirmée par arrêt du 14 janvier 1708, 
Confeil, fol. 248, cotté n° 1782. 

Parmi les jours ouvrables , il faut comp- 
ter ceux qui font fériés au palais. 

Aucune loi ne défendant les exécutions 
civiles , les jours de rejouiffances ordonnées 
Le le roi, par exemple pour la naiffance ou 
e mariage d'un Dauphin, & le parlement , 
ainfi que les autres tribunaux , continuant 
leurs fonétions ces jours-là , il femble que 
l'on ne pourroit attaquer un emprifonne- 
ment fait dans une pareille circonftance. 
Néaumoins, comme il eft dur d'empêcher 
L débiteur de prendre part à l'alégrefle 
publique, & que d'ailleurs, dans ces folem- 
nités, le roi eft dans l’ufage de faire délivrer 
des prifonniers pour dettes, la contrainte 

ourroit être regardée comme contraire à 
on intention. La queftion fouftre au moins 
dificulté. . 

4. Les articles 4 & $ de l'édic de juillet 
1778, portant établifement des gardes 
du commerce, ordonnent à tout créan- 
cier qui veut faire emprifonner fon dé- 
biteur dans Paris, de porter fes pieces au 
bureau de ces officiers, lequel doit être : 
ouvert Le matin depuis neuf heures jufqu'à 

midi i 


CAPTURE ET CAPTUREURS, $ IIL 2ot 


midi, & le foir, depuis trois heures juf- 
qu'à fix. Le commis doit avoir un regiftre 
particulier , fur lequel il doit infcrire les 
noms , qualités & demeures des créanciers 
& débiteurs, & les fignifications des ju- 
gemens & actes prononçant cette con- 
trainte. Si après l'examen que fait Le com- 
mis, il ne trouve aucun obftacle, il en 
donne fon certificat, lequel eft annexé 
aux pieces que l'on délivre au garde du 
commerce qui eft de fervice; & f , après 
cette délivrance, & avant la contrainte, 
il furvient un obftacle, le garde doit fur- 
feoir fur la connoiflance qui lui eft donnée 
de cet obftacle, par le bureau & le débiteur. 

$ À Paris, on peut arrêter un débi- 
teur chez lui, fuivant l'édit de 1778, ci- 
deflus cité, qui déroge en cela à un arrêt 
de réglement du 19 décembre 1702.On 
le peut aufi hors de Paris, en vertu de 
fentence de la confervation de Lyon, fui- 
vant trois édits , le premier de 1536, le 
fecond, de mai 1655, & le troifieme, 
de juillet 1669. 

Arrêt de l'audience de fept heures, du 
$ mai .17$4, qui en infirmant une ordon- 
nance du juge de Chinon, déclare nul 
avec dommages & intérêts , l'emprifonne- 
ment du nommé Mango , arrêté chez lui 
un jour de fère en vertu de cette or- 
donnance. Non trouve fur les regifires. 
Mais hors de Paris, & lorfqu'il ne s’a- 
git pas de ces fentences, on ne peut 
prendre un homme chez lui, fuivant un 
arrêt de réglement du 17 décembre 1797, 
rapporté au recueil des réglemens de juf- 
tice. Cet arrêt n'ayant pas excepté de 
certe défenfe les fentences de la confer- 
vation de Lyon, il s'éleva quelques dif- 
ficultés à ce fujet; mais elles furent levées , 
d'abord par un‘arrêt du 18 juin 1710, 
& enfuite par un édit d'août 1714, qui 
ordonnerent l'exécution des trois édits ci- 
deflus cités. 

Comme un débiteur pourroit, à l'abri 
du réglement de 1707, fe fouftraire à la 
contrainte par corps, en reftant chez lui, 
& ne fortant que les fêtes & dimanches, 
on pe obtenir du juge une permiflion 
de le faire arrêter ces jours-là, dans les 
gues, hors Jes heures du fervice divin, 
ainf Es a été jugé par plulieurs arrèts, 
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& entrautres un du 24 janvier 1708, 
rapporté par Augeard, tom. III; & s'il 
ne fort pas ces jours-là, on obtient 
ermiflion de le prendre chez lui, mais 
es jours ouvrables feulement. 
Pour obtenir cette  permiflion , üf 
faut faire un expofé FA 4 Le vicomte 
de Melun, qui avoit fait condamner, par 
corps, le baron du Caule , comme ftel- 
lionataire, à lui payer cent foixante mille 
livres , expofa que fon débiteur fe tenoit 
renfermé dans le château d'Heuqueville; 
& fur cet expolé, ayant obtenu arrêt 
ie lui permettoit de faire arrêter le baron 
ans ce château & ailleurs, celui-ci fuc 
arrêté dans un appartement qu'il Sn Par 
chez un baïgneur : il demanda la nullité 
de fon emprilonnement , fondé fur le faux 
expolé, & fur ce que l'arrêt n'avoit été pré- 
cédé ni d'enquête, ni de procès-verbal, 
conftatant fa retraite : elle fut prononcée 
par arrêt du 17 août 1731. Non trouvé 
Jur les regifires. * 
La permifhor fe demande par une requête, 
ar laquelle on expofe le moyen que prend 
e débiteur pour fe fouftraire à la con-. 
trainte, Avant de l'accorder , le juge or- 
donne que la retraite du débiteur fera 
conftatée par un huïflier qu'il commet : 
fur trois procès-verbaux ainfi faits de hui- 
traine en huitaine, & que l'on annexe à 
une feconde requête , le juge permet de 
prendre le débiteur chez lui les jours ou- 
vrables. Certe permiflion fe demande au 
juge ordinaire, & non aux confüuls , quoi- 

ue la capture doive fe faire en vertu 
de leurs fentences, parce qu'ils ne con- 
noiffent pas de leur exécution : arrêt du 11 
avril 1764, qui a déclaré nulle la capture 
d'un débiteur faite chez lui, en vertu d'er- 
donnance des confuls de Langres , attendu 
leur incompétence. Plaidoyeries, aux mi- 
nutes , n° 37, 

Lorfqu'un débiteur arrêté chez lui en 
vertu d'un jugement, attendu qu'il ne 
fort pas de fa maifon , obtient fon élar-. 
giflement fous des conditions , s’il ne fa- 
tisfait pas à ces conditions, il ne peut 
être arrêté chez lui, en vertu du même 
jugement ; il en faut un fecond rendu fur 
la preuve qu'il ne fort pas de fa maifon. . 
C'elt ce qui a été jugé PE, arrêt du 28 
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juillet 1760. Plaidoyeries , fol. 271, verfo. 

Dans cette efpece ; Stopioni , limona- 
dier, avoit été pris chez lui une premiere 
ois, en vertu d'un arrêt qui l’avoit per- 
mis. Ses créanciers avoient confenti à fa 
fortie , fous des conditions, & avec ré- 
ferves de leurs droits, au cas qu'il n'y 
fatisfic pas. Faute d'exécurion, il fut em- 
. prifonné une feconde fois, en vertu du 
premier arrêt. 

Stopioni foutenoit le fecond emprifon- 
nement nul, parce qu'on n'avoit pas conf- 
taté auparavant, qu'il .ne fortoit pas de 
chez lui. Ses créanciers répondoient qu’en 
confentant fa liberté , ils s’étoient réfervés 
tous leurs droits, & par conféquent l’exé- 
cution de l'arrêt qui les avoit autorifés à 
le faire prendre chez lui; mais par l’ar- 
rêt fufdaté , l'emprifonnement fut déclaré 
nul avec trois cens livres de dommages 
intérêts envers Stopioni, dont compenfarion 
feroit faite jufqu’à due concurrence des ca- 
pitaux qu'il devoir. 

: On ne peut arrêter dans les rues, 1° 
les receveurs des confignations , finon en 
vertu d'arrêts ou fentences rendus fur un 
procès-verbal de refus : édit de création 


de ces officiers, de février 1689, art. 32, 


2°. les commiffaires aux failies réelles, 


füuivant leur édit de création de juillet 1689, - 


art, 19. 

6. Lorfqu'un accufé qui eft en liberté, eft 
à la fuite de fon jugement en vertu d'un 
jugement interlocutoire qui lui a ordonné 
de fe repréfenter , il n’eft pas permis de 
l'arrêter pour dettes, parce qu'il eft fous la 
fauve-garde de la juftice. : 

Un jugement interlocutoire en accordant 
la liberté au fieur Ageron , emprifonné fur 
une accufation de banqueroute frauduleufe, 
lui avoit enjoint de fe repréfenter lors du ju- 

ement définitif, L'affaire ayant été portée 
à la Tournelle, le 9 août 1721, il s'y 
trouva; après les conclufions du miniftere 
public, il fut ordonné un délibéré fur le 
Champ, ce qui obligea tout le monde & 
Ageron lui-même de fe retirer, 

Hincelin, huiflier du grand-confeil, char- 
gé d'arrêter Ageron à la requête d’un 
créancier, non partie dans l’accufation de 
ar » apperçut Ageron auprès de 
la Tournelle, & ne pouvant l'arrêter lui- 


même, parce que des réglemens ne per- 
mettent de le ne dans le palais qu'aux 
huilfiers du parlement, il remit les pieces 
à Pichard, huiffier du parlement; & Ageron 
fuc fur le champ emprifonné à la con- 


ciergerie. 

MM. les gens du roi, inftruits de cette 
violation des regles, rendirent plainte 
contre les huifliers, & demanderent l'é- 
largiflement d'Ageron ; fur quoi il inter- 
vint le même jour, arrêt par lequel les 
deux huifliers red décrérés de prife de 
corps , & il fut ordonné qu'Ageron feroic 
élargi & conduit à la barre de la cour 

arrêt qui venoit d'être rendu fur l'accu- 
fation de banqueroute : il fut auf or- 
donné qu'il feroit réintégré dans fa mai- 
fon par l'huiflier de fervice, & les deux 
huilliers furent mis à la conciergerie. Vos 
trouvé fur les regifires. 

7. On peut faire la capture la nuit, 
quand il s'agit de décret de prile de corps ; 
mais on ne le peut pour dettes hors de Paris. 
Plufeurs arrêts l’ont ainfi jugé, parce que 
le débiteur furpris hors de chez lui, pour- 
roit regarder ceux qui l'arrêtent comme 
des malfaiteurs, & fe livrer à des voies 
de fait. 

Le 20 oétobre 1739, en vacations, 
arrêt, qui a déclaré nul avec dommages 
intérêts , l’emprifonnement du nommé 
Servin, arrêté le 17 janvier précédent, 
dans la rue du Roulle à Paris, le foir, 
& a fait défenfes à Belnor, huiflier , d'em- 
prifonner pour dettes, après foleil couché. 

A Paris, les gardes du commerce font au- 
torifés implicitement à arrêter les débiteurs 
chez eux la nuit, par l’art. 6 de l'édit de No- 
vembre 1772, qui déroge en cela à l'arrét 
de réglement du 19 décembre 1702, lequ:l 
défend d'arrêter aucunes perfonnes à heure 
indue dans leurs maifons, pour dettes 
civiles. 

8. A Paris, comme ailleurs, on peut, 
foie en vertu de décret de prife de corps, 
foit pour dettes, arrêter par-tout. Il faut 
excepter 1°. les maifons royales, où l'on 
ne peut arrêter qu'avec la À rente du 
gouverneur , & par un huiflier ayant pour 
voir d'exploiter dans ces endroits ; 2°. les 


hôtels des miniftres des puiflances étran- 


pou être prélent à la prononciation de 


CAPUCINS, 


geres , lefquels érant cenfés faire partie du 
territoire de l'état qu'ils repréfentent, on 
ne peut y faire aucun acte , fans la perrif- 
fion de ces miniitres, qui ordonnent que 
le décrété ou le débiteur fera mis dehors, 
pour éviter l'inconvénient d'une contrainte 
chez eux; 30. le Temple, parce que l'ordre 
. de Malthe eft fouverain , que cet endroit 
cit la demeure du premier officier de cet 
ordre en France, & le dépôt de fes ar- 
chives. Voyez rome II, p. 515, Afÿles. 
On ne peut arrêter un débiteur dans le 
cabinet de fon avocat. Ainfi jugé par 
arrêt du 18 mars 1739, qui a déclaré 
mul un pareil emprifonnement fait à Bar- 
le-duc , avec cinquante livres de domma- 
ges intérêts. Plaidoyeries, fol. 235. 
Mais excepté ces endroits, on peut 
“arrêter par-tout , même dans les palais des 
princes du fang, ainfi qu'il a été jugé 
par un arrêt célebre du 25 juin 1659, 
rendu au fujet d'un duel commis à 
l'hôtel de Soiflons, dans la perquiltion 
duquel le procureur du roi au châteler, 
& un commiflaire , avoient éprouvés une 
rébellion dans cet hôtel. Cet arrêt ce Fait 
défenfes àtous Princes ,feigneurs & autres 
de quelque qualité & dignités qu’ils foient, 
“de retirer dans leurs maïfons , ceux qui 
feroienr accufée de rrime de Aual an 
autres crimes, même ceux contre lefquels 
ily auroit eu condamnation par corps, 
fous les peines portées par les ordonnances, 
8 de demeurer refponfables des rébel- 
ions qui pourroient être faites par leurs 
domeftiques, & des dommages & intérêts 
des parties, & l'arrêt envoyé au châtelet ». 
Mais comme les princes peuvent ignorer la 


retraite des accufés ou débiteurs chez eux, : 


“on n'y exécute les contraintes , qu'après 
Leur. en avoir demandé la permiflion; & 


‘peut demander qu'il en foit référ 


an peur en référer au juge 
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ils ordonnent alors l'expulfion du débiteur. 
9: L'article 8 de l'édit de juillét 1778, 
porte que les gardes du commerce auront 
une marque diftinctive en forme de ba- 
guet, laquelle ils feront tenus d'exhi- 
er aux débiteurs condamnés, lors de la 
contrainte; ils en font mention dans leurs 
procès-verbaux. Le même article enjoint 
aux débiteurs , d'obéir au commandement 
du garde du commerce, faute de payer, 
défend la rébellion & ordonne au minif- 
tere public de pourfuivre les réfraétaires. 
L'article 5 défend d'ufer de propos inju- 
rieux, & de voies de fait contre cet off- 
cier , à peine d'être pourfuivi comme pour 
fait de rébellion de juftice. 
10. Si celui qui eft arrêté a quelques 
moyens à propofer contre la SR il 
au juge 
des lieux, s'il s'agit de décret de prife 
de corps & que ce foit ce juge qui l'ait 
décerné; autrement il n'en peut connoître, 
IL faut obferver que lorfque le décrété 
eft accufé d'un cas prévôtal ou préfidial , 
il ne peut être élargi pour quelque caufe 
que ce foit, avant le jugement de compé- 


+. . fuivant l'article 17 dutitre 2 de l’or- 
onnance de = «7 : 
Lorfque la rapeure ef faite pour dettes, 


des lieux où elle 
fe fait, quoique ce ne foit pas lui qui ait 
prononcé la contrainte ; mais’il faut poux 
cela que les moyens qu'on oppofe n'aient 
point trait au jugement , mais feulement à 
ce qui s’eft paflé depuis & dont il puiffe con- 
noître. 

11. Sur l'élargiffement , foit provifoire, 
foic définitif, voyez Elargiffement. 

12. Sur l'emprifonnement & fes fuites, 
voyez Ecroue, Emprifonnement, Prifon, 
Elargiffement. 


CAPUCINS. 


Voyez 1°. Religieux ; 2°. Perfonnes ; Droit Evccléfiaflique. 
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$ L Origine des Capucins , leur établif- 
Jement en France, 


r. Les Capucins forment une des bran- 
ches de l'ordre S. François. Voyez Fran- 
cifcains. Op leur donne le nom qu'ils 
portent, à caufe de leur capuce pyramidal, 
qu'ils prétendent être fait exactement fur 
le modele de celui de faint François. Ils 
obfervent la regle de ce pere de leur 
ordre, avec plus de rigueur que les autres 
religieux du même ordre, fur-rout quant 
à l'article de la pauvreté, ain que nous 
le dirons au $ fuivant. 

2. Le pere Helyot rapporte les incerti- 
tudes qu'il ÿ a fur le point de favoir le- 

uel de Mathieu de Baïli, ou de Louis de 
on a été le véritable fondateur 
de la réforme des Capucins. Il eft d'autant 
plus inutile de s'y arrêter, qu'un de leurs 
annaliftes ,au rapport du pere Helyot, a 
prétendu qu'ils navoient point de fonda- 
teur fur la terre, & qu'ils éroient comme 
Melchifédech, fans pere ni mere. Il nous 
fufht de remarquer, d'après le pere Helyot, 
sea ce fut en 152$, que la a 
Canugipsperrman" à paroîrres & qu'elle 
une bulle de 4 528. ol 

3. Leurs premieres conititutions paroit- 
fent dater de 1530; elles furent changées 
en quelques points en 1536, & augmentées 
de quelques décrets en 1575. Celles qui 
ont été dreflées dans ces derniers temps, 
pour les Capucins de France , n'ont pas été 
imprimées. Voyez Religieux. 

4: Paul UT avoit défendu, en 1537, aux 
Capucins , de s'établir au-delà des monts, 
_& à bâtir des couvens. Mais en 1573, 
Charles IX ayant demandé des Capucins 
au pape Grégoire XIII, ce pape révo- 
qua le décret de Paul III, & eur per- 
mit de s'établir en France. Dans la fuite, 
ils ont eu des mifñons au-delà des mers, 
dans le levant & dans les indes tant 
erientales qu'occidentales. Voyez Golonies. 

s- Jufqu'en 1619, le fupérieur général 

capucins n'avoit que le titre de vicaire- 
général, & il étoit obligé de prendre la 
confirmation du général des freres Mineurs 
conventuels (voyez Francifcains). Mais 


CAPUCINS, SIL 


Paul V donna au fupérieur le titre & les 
droits de général. Sur tout ceci voyez le 


pere Helyot, Hift. des ordres religieux, 


tom. 7, pag. 164 G fuiv. 

6. Henri [II accorda aux Capucins , au 
mois de juillet 1576, la faculté d'accep- 
ter les hérirages qui leur feroient donnés 
pour conftruire des églifes & monafteres, 
& les autres priviléges accordés à l'ordre 
de faint François. 

Henri IV, Louis XIII & Louis XIV, 
leur ont confirmé ces priviléges, par lettres- 
patentes du 19 pe 1600, du mois 
de mai 1619, & de juiller 1653 ; ils leur 
ont même accordé l'exemption de toutes 
impolitions, permiflion de quêter, tapt 
dans les villes que dans les campagnes. 

Des lettres-patentes du mois de dé- 
cembre 1662, leur ayant depuis permis de 
s'établir dans divers endroits du royaume, 
leurs établiflemens fe font confidérable- 
ment multipliés. 

Les capucins fe trouvoient compris dans 
la révocation portée par l'édit du mois 
de décembre 1666, des permiflions accor- 
dées aux différens ordres de s'établir en 
France ; & leurs nouveaux établiffemens 
fembloient même courir des rifques de 
fuppreflion, au moyen de ce que l'édic 
de 1666 ordonnoit la reprélentation aux 
Juges ordinaires, des titres en confé- 
quence defquels ces établiffemens auroient 
été faits. Mais, par un arrêt du confeil 
du 23 feptembre 1668, Louis XIV dé- 
clara n'avoir entendu comprendre les Ca- 
pucins dans l'édit de 1666, & les dif- 
pe de repréfenter d'autre titre pour 

eur établiffement , que les lettres-patentes 
de 1662, à la charge néanmoins par eux 
d'obferver l'édit, pour les établiffemens 
qu'ils voudroient faire dans la fuite. 

Les priviléges accordés aux Capucins 
du royaume, leur ont été confirmés par 
lettres-patentes du mois de juillet 1716, 
regitrées dans toures les cours. 

Les Capucins de France font divifés en 


pr provinces , lefquelles font diftri- 


uées en plufieurs cuftodies , & les cufto- 
dies en gardianats. C'eft le tire des mai- 
fous. En 1762, il s'étoit élevé de grandes 
conteftations dans la province de Paris, 
au fujet de la nomination tant aux 


CAPUCINS,SL 


gardianats qu'aux provincialats, Une partie 
des Capucins demandoient l'exécution d'un 
décret du pere Sigifmond de Ferrare leur 
général , en date du 23 août 1751, re- 
vêtu de lettres-parentes enregiftrées; les 
autres vouloient l'exécution dun bref du 
pape, que l'on prétendoit avoir été furpris 

ar le pere Dorothée, chef de ce parti. 

e 3 feprembre 1762, il fut rendu un 
arrêt interlocutoise dont nous ignorons 
les fuites; mais vraifemblablement elles 
ne furent pas à l'avantage du frere Do- 
rothée que nous voyons, par un arrêt du 
8 mars 176$, rapporté au mot Benevole 
6II, n° 2, rom. 3, pag. 455, avoir 
quitté les Capucins dans ce même temps, 
pour entrer dans l'ordre de faint Benoit. 


6 IL Ever des Capucins quant à l'obfer- 
vation de la pauvreté. Conféquences de 
cer état, 


1. Un des points effentiels de la regle 
de faint François , eft de ne rien pofls der 
en propre, & de ne vivre que d'aumûnes. 
Les Capucins fe font aftreints d'une ma- 
niere toute particuliere à exécuter cette 
difpoñtion de la regle , au point que quand 
le concile de Trente, frappé des inconvé- 
niens d'une mendicité Joke, permit à 
tous les religieux mendiaus de pofléder 
des immeubles, les Capucins demanderent 
comme une grace d'être exceptés de certe 
permifion, & ils le furent effeétivement , 
avec les freres Mineurs obfervantins ( voyez 
Cordeliers) par le décret qui forme le 
chap. 3 de la feff. 25 du concile. 

2. Pour écarter toute nr de pro- 
priété, chaque maïfon de Capucins a, 
dans la perfonne d'un laïc, un fyndic ou 
pere temporel , au nom duquel la maifon 
même qu'ils habitent, & tout ce qui en 
dépend, paroît pure C'eft au nom de 
ce pere temporel que font intentées toutes 
les actions sg peuvent avoir quelque trait 
au temporel. 

3. Une autre conféquence du vœu ab- 
folu de pauvreté tant en commun qu'en 
particulier, que font les capucins, eft 
qu'on ne peut leur léguer ni leur donner 
rien que par forme d'aumône; & par 
certe même raifon aufli on n'a confirmé 
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les legs faits en leur faveur, Art 
qu'ils avoient pour objet l'étroir néceflaire, 
tel qu'un emplacement pour les loger, 
ou des fommes d'argent modiques. 
C'eft d'après ces principes qu'a été 
rendu l'arrêt du 22 juillet 1643, rap- 
poté au journal des audiences, & celui 
du 10 janvier 164$ rapporté tant au même 
recueil, que par Ricard dans fon Traité des 
donations. Il s'agifloit d'une fomme de 
trois mille livres léguée aux Capucins 
d'Amiens, pour acquérir une rmaifon qui 
leur étoit néceflaire auprès de la leur. 
Onavoit attaque leteftament, 1°.comme 
fait à des incapables de recevoir par tef- 
tament ; 2°, comme révoqué poftérieure- 
ment, par la vente faire par le teftateur 
de l'immeuble legué; mais M. Talon, 
avocat-général, obferva qu'il n'y avoit 
s d'incapacité; en fecond lieu, que fi 
‘immeuble avoir été vendu, ce n'éroit que 
pour faciliter le paiement du legs , attendu 
que les deniers avoient été laïflés à cec 
effet à l'exécureur teftamentaire. La cour 
condamna l'exécuteur teflamentaire àpayer 
le legs. Plaideyeries , cotté 918. 
Autre arrêt en ni rh 18 mars 16$$, 
e À- Le 
oc ad re ra de la rue Sainr-A9° 
noré. ylaidans par M. Henry de Maflon, 
chevalier de Bercy , leur fyndic, confir- 
matit d'un legs en deniers, à eux fait par le 
fieur de la Serre. Plaidoyeries, corte 1022. 
Un arrêt du 10 août 1696, rapporte 
au journal des audiences, a confirmé le 
legs d'une rente de deux cens livres, fait 
aux Capucins de Mefle en Poitou; mais 
l'adjudicataire de ce legs fit difficulté. M. 
l'avocat-général d'Agueffeau , le confidé- 
rant comme immeuble , penfoit que les 
Capucins n'étoieut pas recevables à le de- 
mander. Si on le leur accorda contre fes 
conclufons , ce fut, d'un côté, parce que 
lelegs fut regardé comme une fuire es 
aumones que le teftareur avoit faites de 
fon vivant au monaftere; & d'un autre 
côté, parce que les héritiers, qui étoient 
parties dans la caufe , faifoient des offres de 
ayer le legs pour fe conformer à la vor 
RAF du teltateur qui devoit être envifagé 
comme fondareur de la maifon. Ces ob- 
fervarions réfulrent du recir qui fe lit dans 
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le journal des audiences ; & M. de Ba- 
rentin le fit obferver lors d'un arrêt du 14 
février 1767, dont nous parlerons avec 
plus de détail aux mots Profeffian religieufe, 
 & Sécularifarion. Ici, nous nous contente- 
rons de remarquer qu'un des points jugés 
par cet arrêt , fut qu'on n'avoit pas pu 
conftituer un titre cléricai de cent livres à 
un Capucin, quis'étoit fait fécularifer, à 


C A N. 


caufe du vœu de pauvreté abfolue qu'il 
avoit fait, & dont il n'étoit pas difpenfé 
par le bref qui lui permetroit de vivre 
dans le fiecle. 

Un arrêt du Parlement d'Aix du 20 mai 
1732, a jugé que les capucins ne pou- 
voient pas recueillir le legs qui leur avoit 
été fait d'une rente de 100 livres. . 


CAPUCINES, 
Voyez 1°. Religieufes ; 2°. Perfonnes; Droit Eccléfraflique. 


1. Ce font des religieufes de l'ordre de 
fainte Claire (Voyez Carifes), qu'on nom- 
me Capucines non pas qu'elles fuivent la 
regle de Capucins , puifqu'elles fuivent 
celle de fainte Claire; mais plutôt parce 
qu'elles font dirigées par les Capucins. 


2. Le premier établiflement des Capu- 
cines, a été fait à Naples en 1538. Celui 
des Capucines de Paris pourroitdater de 
1601; néanmoins ce ne fut qu'en 1606 
qu'elles furent établies dans le couvent 
qu'elles occupent. 


CARBONAGE, 


Droit de faire ou de prendre dans une 
forêt, le charbon néceflaire pour fon 
ufage, 


CAR 
Voyez 


1. Le carcan eft un cercle de fer tenant 
à un poteau planté dans une place pu- 
blique, & deitiné à y attacher ceux que 
la juftice y condamne, pour un temps 
porté par le jugement. 

2. La peine du carcan n'eft point du 
nombre de celles dont parle l'article 13 du 
titre 25, de l'ordonnance de 1670, quoi- 

qu'elle füt en ufage long-temps auparavant. 

Voyez Duçange au mot Carcannum. 

3. Elle fe prononce ordinairement con- 
tre les Sp tag frauduleux; en quoi 
la jurifprudence des arrêts a adouci la ri- 
gueur des ordonnances, qui décernent 

- fontre çe crime la peine de mort. On la pro- 
nonce auffi contre le vol fimple , ou plytôt 
la filouterie & le faux, lorfqu'i n'eft pas 
accompagné de circonftances aggravantes. 
Voyez les mots Faufaire, Faux. 

étte peine a ençore lieu contre les cri- 


Voyez Carbonagium, fous Carbo n° 3, 
au fupplément du Gloflaire de Ducange. 


CAN, 


Feines. 


mes de bigamie, maquerellage , efcroque- 
rie ; friponnerie au jeu , vol de fruits cham- 
pêtres, colportage de livres défendus. 

4, La peine du carcan eft du nombre 
des peines afflidives. Par conféquent elle 
ne peut être prononcée qu'après informa- 
tion, recollement & confrontation; & 
l'appel en eft forcé. 

$- Un arrêt du parlement du 12 février 
1763 , rendu fur les conclufions de M. 
l'avocat-général Joly de Fleury, & im- 
primé , a déclaré nulle , injurieufe & tor- 
tionnaire, une fentence rendue en la juftice 
de Bettancourt, lé 26 octobre 1760, par 
laquelle la veuve Gerard avoit été con- 
damnée à être attachée au carcan, enfemble 
l'exécution qui s'en étoit enfuivie, & a 
ordonné qu'il ne pouroit jamais lui être 
imputé aucune incapacité ni note d'in- 

e, - 


\ 


CARCAN. 


Le fieur Dubuiffon, en qualité d'engagifte 
de la terre de Bettancourt, avoit fait 
planter un poteau à fes armes, avec un 
carcan pour figne de fa juftice. 

Le 26 octobre 1760, le procureur fif- 
cal de certe juitice, demanda aéte au bailli 
de la dénonciation qu'il lui faifoit que 
la nuic précédente, certains quidams in- 
connus avoient jetté de la boue fur le 
poteau, & demanda permiflion d'infor- 
mer, & même d'obtenir & faire publier 
monitoires. Pendant qu'il rendoit cette 
plainte, & avant que le juge y fit droit, 
intervient un garde de la terre, qui dé- 
clare que la veille il rencontra dans la rue 
& près de la place publique où eft planté 
le poteau, la nommée Jeanne Lequerne, 
veuve de François Gerard., qui en lui 
parlant du fieur Buiflon, l'avoit qualifié 
de Mandrin. 

Le procureur fifcal préfent à cette dé- 
claration, conclut qu'il en réfulre contre 
cette femme un violent foupçon qu'elle a 
jetté de la boue au poteau. Il requiert 
qu'elle foit mandée fur le champ pour 
répondre par fa bouche; ce que le juge 
ordonne au même inftant. Cette femme 
étant arrivée, on lui demande fi ce n’eft 
pu elle qui a défiguré le poteau : elle 
e nie. On lui obferve qu'elle a encore 
les mains pleines de boue & de terre- 


glaife ; ce qui fait naître contre elle un 


violent foupçon : elle perfite dans fa dé- 
négation. On lui demande enfuite s’il n’eft 
pas vrai qu'elle a traité le fieur Buiflon 
de Mandrin ; elle convient du fait; mais 
qu'elle ne l'a dit que comme les autres, 
c'eft-à-dire , ajoute-t-elle, comme les do- 
meftiques du fieur comte de Bettancourt, 
dont elle déclare ne favoir pas les noms. 
Après cet interrogatoire, le juge dé- 
cerne acte au procureur fifcal de fa plainte 
& des faits ci-deffus énoncés, lui permet 
d'en faire informer pardevant lui, en la 
forme de droit, & d'obtenir & publier 
monitoires ... La fentence ajoute : « Et 
cependant, par provifion & fans préju- 
dice du droit . des parties au principal , 
ordonnons , fur les preuves réfulrant du 
préfent procès-verbal, que ladite Lequerne, 
veuve Gerard du Baillot, fera préfente- 
ment & fans déport, attachée audit pi- 
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lory , où étant lui enjoignons de deman- 
der pardon à Dieu, au roi, à juftice; & 
à cet effet avons enjoint à Claude Mar- 
çon, re de l'y conduire, & à De- 
Chars de lui donner main forte. Ce qu'ayant 
exécuté , & ladite accufée ayant été at- 
tachée audit pilory , avec une corde, envi- 
ron un quart-d'heure, cù étant elle auroit 
demandé pardon à Dieu, au roi & à juftice. 
Et l'avons détenue & laiflée , en tant que 
de befoin cit, en état d'ajournement per- 
fonnel, & lui avons donné & accordé 
ledit lieu de Bettancourt pour prifon, à 
la charge par elle de fe repréfenter à juf- 
tice, quand requis en fera, aux peines de 
l'OIT >. 

La veuve Gérard ne manqua pas de fe 
pourvoir contre un jugement aufli atro- 
ce, qui lui faifoit fubir, fans aucune pro- 
cédure préalable ,une peine affliétive, & 

ui Ja laifloit encore Gus les liens d'un 
dés d'ajournement perfonnel. Elle fe 
pourvut tant contre le fieur Dubuiflon, 
que contre le juge, le procureur fifcal & 
les officiers qui avoient prêté leur mi- 
niftere. 

L'arrêt daté ci-deflus, condamne le fieur 

Dubuiflon , le fieur Toyot, bailli, le fieur 
Morifot, procureur fifcal, & les nommés 
Dechars & Marçon, officiers de la jufice , 
chacun en cinquante livres d'aumône en- 
vers les pauvres de la paroifle de Bettan- 
court, & folidairement en deux mille 
livres de dommages & intérêts par forme 
de réparation civile envers la veuve Gé- 
rard. Il ordonna de plus, que le bailli, 
le procureur fifcal, & l'huiflier feroient 
interdits de toutes leurs fonctions pen- 
dant neuf ans. Il fut ordonné que l'arrêt 
feroit imprimé & affiché à leurs frais & 
à ceux du fieur du Buiflon, tant au vil- 
lage de Bettancourt qu'à Vitry-le-Fran- 
ois & à Chilons; & qu'à la diligence 
Es fubflitut de M. le procureur-général, 
au bailliage de Vitry-le-François, il en 
feroit fait mention fur les regiftres de la 
juftice de Betrancourt, en marge de la 
fentence du 26 oétobre 1780. 

s-. L'ordonnance de 1670, rit. 17, are, 
16, a réglé la forme dans laquelle les 
condamnations par contumace doivent. 
être exécutées, Elle a ordonné que celles 
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qui prononcent l'amende honorable, le 
banniffement perpétuel, la flétriffure & 
le fouet, feroient tranfcrites dans un ta- 
bleaa attaché dans la place publique. Elle 
n'avoit pas ordonné la même chofe par 
rapport aux condamnations à la peine du 
carcan:il y a été fuppléé par une déclara- 
tion du 11 juillet 1749, regiftrée le rt 
août fuivant. Voyez cette déclaration dans 
le recusil de Jouffle, le Traité des ma- 
tieres criminelles de Lacombe , & le Com- 
mentaire de Serpillon , fur l’article 16 du 
titre 17 de l'ordonnance de 1670. 

6. Les haut-jufticiers ont droit d'avoir 
dans l'étendue de leur haute juftice un 
poteau ou carçan , à leurs armes, Comme 
eux feuls peuvent condamner à cette peine, 
il s'enfuit que les moyens & bas-jufticiers 
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n'ont pas le même droit, On trouve à ce 
fujec, dans le code de Louis XV, rom. 
10, un arrêt du parlement, du 6 août 
1738, qui ordonne à la dame de Lacroix, 
dame de la terre de Bachevilliers, de faire 
abattre le poteau avec carcan, planté 
dans ladire terre , où elle n'avoit point de 
haute juftice. Il eft fait mention de ce 
droit de haute-juftice dans plufieurs cou- 
tumes , voyez celles de Blois, arr. 20 ; 
Melun, are. 3 ; Lodunois, chapitre 39, 
article 9. 

L'auteur de la pratique des rerriers, 
tom. 2, pag. 97, Cite un arrêt rendu au 
parlement de Grenoble , le 21 août 1684, 
qui a ordonné qu'un carçan attaché à un 
arbre du cimetiere de la paroïfle de faint 
Seigne, en feroit Oté, 
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6 I. Origine, Jens unique & primitif du 
nom de Cardinal ; changemens & cet 
égard, 


1. Dans les premiers fiecles de l'églife, 
l'évêque choififfoit parmi les prêtres & 
les miniftres qui demeuroient auprès de 
lui, & qui l'aidoient dans fes fonétions, 
des fujets qu'il envoyoit dans les églifes, 
foit de la ville, foit de la campagne, 
pour y remplir les fonétions de leur 
ordre, foit de la prètrife, foit du dia- 
conat. Entre ces fujets envoyés ain, les 
uns étoient placés à demeure, les au- 
tres n'étoient que les aides des premiers, 
& leurs coopérateurs amovibles. Il pou- 
voit arriver d'ailleurs, que dans certaines 
grçonffances on envoyät dans une églife 


un prêtre ou un diacre, même pour y 
être le premier, fans cependant l'y pla- 
cer à demeure. 

Les prêtres ou les diacres que l’on pla- 
oit à ste dans une églife, y éroient 
its incardinés : incardinabantur : c'étoie 

l'expreflion en ufage, ainfi que le pere 
omaflin l'attefle d'apres les lettres de 
fainc Grégoire, dans lefquelles on trouve 
fouvent, ainfi que le rapporte le même 
auteur & qu'il en donne des preuves, 
le mot Cardinalis appliqué à des dia- 
cres, à des prêtres & à des évêques. Dans 
cette derniere acception , il fe difoit de 
l'évêque titulaire , à la différence des évé- 
ques qui fe trouvoient fans fonétions, par- 
ce que dans le trouble des guerres ils 
ayoient été chailés de leur fiege, & qu'on 
commertoir 
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commettoit quelquefois pour prendre foin 
d'une églfe vacanre jufqu'à ce qu'il eut 
été pracédé à l'élefion d'un nouvel évé- 
que. Voyez le pere Thomaflin, Difcipl. 
ecclél. part, ,:1v.2, ch. rs. 

2. La dénomiiation de cardinal n’avoit 
donc d'autre objet alors, que d'indiquer 
un pafteur ou un miniftreritulaire & pourvu 
pour fa vie, lauf de cas de dépolrion ; 
mais elle nindiquoit point une dignité 
ou fupériorité qui appartint à tel titulaire 
& non à tel autre. Cette expreflion n'é- 
toit d'ailleus nullement reftrainte à l’é- 
glife de Rome ou à {4 province. On peut 
en voir une multitude de preuves dans le 
pere Jlhomallin, à quoi il faut ajouter 
ce que nous dirons ci-deflous au $° VIL 

Le mor cardinal paroît n'avoir pas été 
en ufage avant le cinquieme fiecle. 

3. Dans la fuite & infenfiblement, le 
nom de cardinal fe die plus parriculiére- 
ment des prêtres & des dcr de Rome. 
J1 ne s'appliquoit qu'aux prêtres & aux 
diacres de cette églife, & non encore 
À aucun autre évêque : le véritable évé- 

ue cardinal de Rome étoit le pape. 

s évêques précédoient conftamment tous 
les cardinaux , ainfi qu'on le voit dans le 
concile Romain de l'année 963, où les 
feuls prêtres & diacres de l'églife de Rome 
font qualifiés de cardinaux ; on y voit 
même un cardinal fous-diacre: mais à 
l'égard des évêques fuffragans de la mé- 
tropole de Rome, ils fe qualifient feule- 


s À * + e , 
ment évêques Romains, Roman: pontifices. 


Il paroîc que ce n'eft que dans le onzieme 
fiecle qu'on a commencé à donner le nom 
de cardinaux aux évêques de la province 
de Rome, & que ce n'eft que dans le dou- 
zieme qu'on a créé des évêques cardinaux 
de l'églife Romaine, au lieu que jufqu'à cette 
époque le titre de cardinal de l'églife Ro- 
maine étoit incompatible avec un évêché 
dans une province érrangere, comme étant 
deux titres également fujets à réfidence, 
mais dans des lieux différens. 

4. C'eft au milieu du onzieme fiscle 
qu'on peut afligner le commencement de la 
grd élévation des Cardinaux de l'églife 

omaine, lorfque dans un concile tenu à 
Romeen 1059,le pape Nicolas II leur donna 
k principale pt dans l'élection du pape. Le 
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droit de nommer à cette grande dignité, les 
élevoit beaucoup eux-mêmes : & ce fut 
un motif pour les papes de donner à 
l'érat des cardinaux tout ce qui leur fut 
pe d'honneur & de confidération , 
oit à titre de reconnoiflance de leur choix, 
foit pour leur affurer la liberté & l'in- 
dépendance dans l'élection à la papauté. 
lis aimerent mieux que cette éleétion fut 
uniquement entre les mains des cardinaux, 
que de la voir dépendre de l'empereur, 
ou du cr de Rome. 

s- Alors donc le nom de cardinal, pris 
dans le fens le plus ordinaire, indiqua 
des perfonnes conftituées dans une haute 
dignité, & qui appartenoienr toutes à 
l'églife Romaine. Cette même dénomina- 
tion, en tant qu'elle avoit été attribuée à 
d'autres titulaires, notamment à des curés, 
tomba prefque en déluérude, & il n'en 
refte que quelques veñiges, reftes précieux 
de l'antique difcipline, que nous ferons 
connoître dans le feprieme $. Nous par- 
lerons dans les autres $ 6, des cardinaux 
de l'églife Romaine, & nous les confidé- 
rerons fous deux points de vue : d'abord 
en ce qu'ils appartiennent à l'églife $o- 
mains, & quant à l'état qu'ils tiennent 
à Rome; enfuite relativement à l'état 
qu'ils tiennent en France. Cette diftinétion 
nous paroît néceflaire pour avoir des no- 
tions complettes & juites fur leur état. 


$ IL. Etat des cardinaux relativement au 
| pape & à la cour de Rome. 


1. Dans la cour de Rome, les cardinaux 
étant les premiers après le pape, ou plu- 
tôt étant cenfés ne former qu'un même 
corps avec lui, la grandeur temporelle du 

ape a rejailli jufques fur eux, & en a 
ait des perfonnes de la plus haute im- 
portance. Pour connoître l'idée qu'on a 
d'eux UE il n'y a pas de moyen 
pe afluré que de voir le difcours que 
e pape leur adrefle au moment où il 
les crée. Voici une partie de ce difcours : 
Maxima, dileétiffimi filii, € excellentif- 
Jima dignitate donati eflis, ad collegium 
apoflolicum vocati, confiliari neflri & 
conjudices orbis terrarum eritis . . .". 
«Succeffores apoflolorum - Et thronum 
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Sfedebiris. Vos fenatores urbis & regum ft 
miles eritis, veri mundi eardinales , fuper 
quos militantis oflium ecclefiæ volyen- 
dum ac regendum eff ... l’irtutes omnes , 
nullum vitium hichonosexpo/cit. S, E. R. 
Cæremoniale , Li8. 1, ut. 8, 6 VI, 
tom. 1 ; Pag. 304. 

On ag juger delà quels honneurs 
l'on rend à PR aux Cardinaux. I y a 
fur ce fujet, un cérémonial dreflé de l'au- 
torité du pape le 14 mai 1706, auquel 
il a été fait des additions le 22 novembre 
1742. On peut voir le cérémonial & fes 
additions imprimés dans l'appendix de 
Czremoniale $, R. ÆE. Ou touve dans 
fes différentes parties de l'ouvrage, le 
détail des honneurs qu'on leur rend fui- 
vant les différentes circonitances. H n'eft 
pas de notre plan d'entrer dans ce dé- 
tail, non plus que de propofer les réflexions 
que pourroit mériter ce qui vient d'être 
rapporté. 

2. La plus grande partie des droits des 
cardinaux, relativement au pape & à La 
cour de Rome, eft réglé par une bulle 
que le pape Paul IV donna le 4 des ca- 
lendes de juin 1555 & qui eft connue 
en France, fous Ê nom de compad ; elle 
eft le réfulrat d’un traité fait % juré entre 
les cardinaux affemblés en conclave après 
la mort de Marcel 11, pour l'élection du 
pape Paul HI. 

e nombre des cardinaux y eft réduit 
à quarante ; le pape promet de n'élever 
perfonne à cette dignité avant l'âge de 
vingt-cinq ans ; de ne point nommer les 
deux freres, ni l'encle & le neveu dans 
le même temps; de ne tenir le nom 
d'aucun cardinal fecret, ou comme on 
le dit aujourd'hui, réfervé ën perto. H 
eft permis aux cardinaux de faire des 
teftamens ; s'ils décedent inteflats, leur 
dépouille n'appartiendra pas à la chambre 
apoftolique, mais leurs biens feront par- 
tagés entre leurs héritiers & familiers. Si 
les cardinaux n'ont pas en revenus ecclé- 
. iques Ne ee ducats d'or de la cham- 
re ,le pape leur fera payer par la chambre 
& par chaque mois, FRA cou ducats d'ar 
de pareille valeur. Ils font exemprts de rou- 
tes décimes &c autres impoftions. 


en ce ir Du D 
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pourront difpoler des bénéfices, doit, à 
caufe de fon importance & de l'exécu- 
tion qu'elle a en France, comme nous 
le dirons au $ V, être rapportée en entier. 
In diæcefi in qua ( cardinales ) erunt cot- 
latores ordinaris , quæcumque beneficia 
ecclefaflica ad eorum collationem ram 
conunéim quam divifim pertinentia , 
qualitercumque refervata , præterquam ve- 
ræ G non juxta conflitutiones declare- 
tortas per rec. mem. Paulum III Rom. 
pontif. & ditum Julium (III) fimiliter 
prædeceffores noffros editas , familiarita- 
tis continuæ commenfalitatis Remeni 
pontificis pro tempore exiflentis, libere 
conferre porerunt ; quodque regula de in+ 
firmis refignantibus , tam citra quam ultræ 
montes, in præjudicium indultorum eorum- 
dem cardinalium G indultis ipfis ad inflan- 
tiam regum © principum, etiam virtute 
quorumcumque mandatorum & gratiarum ÿ 
non derogabimus. 

Les articles fuivans regardent la maniere 
de faire le procès aux cardinaux , la né- 
ceflité de leur confentement pour l'alié 
nation des biens de l'églife romaine, ou 
pour accorder, à qui que ce foir, le droit 
de nommer ou de préfenter aux bénéfi- 
ces confiftoriaux; la tenue du confiftoire, 
l'impolicion des décimes. 

Cet indulr eft imprimé en entier dans 
le Specimen juris ecclef. de Doujat , rom. I, 
part. 2, pag. 128 ; dans l'inventaire des 
indults, par Pinfon ; & dans le troifieme 
volume du recueil des libertés de l'églife 
Gallicane, par Durand de Maillane, 


. 681. 

Avant la bulle du compact, les papes 
accordoient aux cardinaux, des privilé- 
ges où indults particuliers pour la dif- 
pofition des bénéfices à leur nomination. 
Hs font dans l’ufage de leur en accorder 
encore depuis la rédaétion du compaét, 
parce que ces priviléges contiennent des 
| lus amples que celles du com- 
pact , telles, par exemple, que la faculté 
de conférer en commande. —_ a re- 
cueilli plufieurs de ces induits dans fon 
Specimen juris ecclef. tom. 1 , partie 2. 
Voyez le mot Indults. 

3. Le nombre des cardinaux , porté par 
Ja bulle du compaét, a été changé par 


CARDINAUX, $S IIL 


une autre bulle du pape Sixte V en 1586, 
qui l'a fixé à foixante-dix , [avoir : fix évé- 
ques, cinquante prêttes, & quatorze dia- 
cres. On peut voir les tirres de leurs églifes 
dans diflérens recueils, & entre autres 
dans le Traité des bénéfices de Gohard, 
tom. 1, pag. 177, edit. de 1765. Nous 
voyons aufli le pape fe réferver le nom 
de cardinaux in perro, quoique la bulle 
du compact y foit contraire. | 

Les cérémonies en ufage pour la créa- 
tion des cardinaux, font décrites dans le 
cérémonial , de l'églife romaine que nous 
avons déja eu ocçalion de citer. La plus 
remarquable eft celle que fair le pape, de 
leur ouvrir la bouche dans un conûftoire, 
pour leur donner la faculté de voter dans 
ces aflemblées. 

4. Le chapeau rouge a été donné aux 
cardinaux en 1274, par Grégoire X , dans 
le concile de Lyon. Boniface VIIF leur 
accorda l'habit rouge en 1296; &: 
Paul If, le bonnet & la calotte en 1468, 
C'eft certe calorte qu'on appelle la baretre, 
qu'on envoie aux cardinaux abfens : le 
pape ne donnant le chapeau qu'aux car- 
dinaux qui viennent le recevoir de fes 
mains. Le titre d'éminentifime & d'émi- 
nence fut accordé aux cardinaux par une 
bulle d'Urbain V , du mois de juin 1630. 

$- La nomination au cardinalat fait va- 
quer de droit les autres bénéfices; mais 
le pape ne manque pas d'accorder à ceux 
qu'il nomme à cette dignité , la faculté de 
les retenir. 

6. Les cardinaux forment le confeil 
ordinaire du pape dans le confittoire 
( voyez Con/iflaire). Ceux qui font à Rome 
tiennent Les différentes congrégations éta- 
blies en cette ville, pour l'expédirion des 
. affaires de la cour de Rome & de quel- 
ques-unes defquelles nous parlerons au 
mot Congrégarions de Rome: Enfin ce 
font eux qui, dans Le cas de la vacance du 
faint fege , procedent à l'élection du pape. 

7. Tous Les honneurs & toutes les 
prérogatives que nous venons de voir at- 
tri aux cardinaux, ne font rien à 
leur état dans la hiérarchie : ce ne font 
toujours que des évêques , des prêtres 
ou des diacres , dont l'état & l'ordre dans 


da hiérarchie n'eft pas plus changé par 
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les idées accefloires au cardinalat, que ne 
l'eft l'érar d'un évêque qu'il plaîc à fon 
feuveraio d'appeller dans fes confeils, & 
d'honorer par des diftinétions particulieres. 


6 III, Ecar des cardinaux én France, & 
premiérement de Leur nomination @ 


Jes Juires. 


1, L'état des cardinaux en France ;a été 
réglé d'après la triple confidération que 
ce font des perfonnes élevées à une grande 
dignité par le pape, qui appartiennent 
en quelque maniere , à une cour étrangere , 
mais qui ne fauroient fe foultraire aux 
loix du royaume qu'ils habitent & où ils 
poffedent fouvent de grands bénéfices. 

Par une fuite de la premiere confidé- 
ration , nos rois ont confenti à faire 
réjaillir fur leur perfonne une partie 
de l'honneur qu'ils rendent au pape; & 
ils leur ont accordé plufieurs diftinétions. 
que nous ferons connoître dans les deux 
6$ fuivans. Le clergé a également con- 
fenti à leur accorder des honneurs & des 
prérogatives dent nous rendrons compte 
au mème lieu. 

Par une fuite de la troifieme confidé- 
ration, on ne leur a pas paflé en France 
tous les droits qu'ils auroient voulu s’as- 
tribuer en vertu. des bulles de cour de 
Rome,ainfi que nous l'expliquerons aug VI, 

La Gosse confidération a fait établir, 
relativement à la nomination des cardi- 
naux françois, ou plurôt relativement à 
l'acceptation de cette dignité de leur part, 
des Mr fages dont nous allons parler. 

2. C'eft ordinairement par la protection 
du roi & à fa demande, que le pape 
éleve un françois au cardinalat; mais 
dans le cas où cette promotion fe feroit 
fans la demande du roi, le françois ne 
pu l'accepter qu'avec fa permiflion. 

nen a eu un exemple en 1719, dans 
la perfonne de M. de Maiïlli, archevêque 
de Reims. Il avoit été nommé au car- 
dinalat le 29 novembre 1719; mais comme 
il avoit obtenu cette grace faris l'aveu du 
roi, la permiflion de l'accepter lui fut 
refufée, & elle ne lui fut accordée que 
le 19 mars 1720, jour auquel le roi lui 
gemit la barette, 

D d ij 
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Il s'éleva à cette occafon un procès, 


favoir fi, la promotion au cardinalat don- . 


nant ouverture à la régale dans l'évêché 
dont le nouveau cardinal étoit pourvu 
en France, la régale avoit été ouverte 


dans le diocefe de Reims avant que le : 


roi eut permis à.M. de Mailli d'accepter le 
cardinalat; & il fut jügé que M. de Mailli 
n'ayant pas pu accepter fans la permillion 
du rot, la régale n'avoit pas été ouverte 
avant la date de cette permiflion. L'arrée 
rendu le 30 juillet 1716 , eft rapporté au 
onzieme volume des Mémoires de clergé, 
page 1990. On établit dans la difcuflion 
de l'affaire , la regle qu’un françois ne peut 
pas accepter le cardinalat fans la permif- 
fion du roi. 

3. La nomination d'un évêque au cardi- 
nalat, fuivie de fon acceptation, donne lieu, 
comme on vient de le dire, à l'ouverture de 
la régale dans fon diocefe , & cette ouver- 
ture fubfifte jufqu'à ce que l'évêque ait prêté 
un nouveau ferment rs fidélité au roi. 

La premiere partie de cette propofition 
eft écrite dans l'article 66 de nos libertés, 
& elle eft prouvée. par plufieurs arrêts &. 
autres pieces rapportées dans le onzieme 
volume des Mémoires du clergé, pag. 
594 & fuivantes. 

L'acceptation eft néceffaire pour donner 
lieu à l'ouverture de la régale, cette di- 
ee ne pouvant faire aucune impreflion 

r la rête du prélat quine confent point 
à la pofléder. L'auteur des Mémoires du 
clergé, ubi modo, pag. 612, dit que 
«fi l'évêque accepte le cardinalat, l'ou- 
verture de la régale commence du jour 
de la nomination, parce que la nomina- 
tion eft fon titre, & quoique l'accepra- 
tion foit une condition néceffaire afin que 
co titre ait effer, le cardinal prend fon 
rang du temps de la nomination ». Ce 
fentiment paroît appuyé fur ce qui fut 
foutenu lors d'un arrèt du 23 février 
3598, rapporté dans les Mémoires du 
clergé, au même volume 11, pag. 649, 
d'après le recueil des plaidoyers de M. 
Servin. Cependant il eft crès-dificile d'ad- 
mettre que l'acceptation qui date d'une 
époque précife , puifle opérer une vacance 
antérieure à cette époque; & l'arrêt dont 
nous avons rendu compte au n° précédent, 
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paroît avoir rejetté l'effet rétroatif qu'on 
voudroit attribuer à l'acceptation. 

Enfin, nous difons que la régale de- 
meure ouverte jufqu'à la nouvelle prefta- 
tion de ferment de fidélité au roi. C'eft 
une condition eflentielle dans tous les cas 
pour la clôture de la régale, & il faut 

ue cette preftation de ferment foit fuivie 
de fignifications ordinaires aux officiers 
du roi. Voyez Régale. 

4. L'ouverture de la régale à caufe de 
la promotion de l'évêque au cardinalat, 
eft fondée fur deux caufes : la premiere eft 
l'incompatibilité qu'il y aentre l'évêché & le 
cardinalat, incompatibilité fur laquelle on 
eft plus févere en F rance qu'à Rome, ainfi 
qu'on peur le voir par ce qui eft recueilli à 
ce fujet, au onzieme volume des Mémoires. 
du clergé, pag. 607 & fuivantes. La 
feconde railon eft que par l'acceptation 
du cardinalat , le nouveau cardinal, pour 
fe fervir des expreflions de M. Servin 
dans fon plaidoyer lors de l’arrét du 23 
février 1598 c«eft tellement homme du 
pape , que non-feulement il eft fon con- 
feiller, mais il eft entiérement à la dé- 
votion de fa fainteté , ce qui appert clai- 
rement par le ferment que les cardinaux 
prêtent au pape». 

Cette feconde raifon de l'ouverture de 
la régale, eft au moins aufli ps que 
la premiere. L'évêque, fujer du roi, ayant 
fat ferment à un prince étranger , il fem- 
ble indifpenfable qu'il renouvelle fon 
ferment de fidélité au roi : car on 
peut dire que left du premier fer- 
ment prêté au roi, eft effacé par le fer- 
ment qu'il a prêté à un prince étranger. 
Les conféquences de cette raifon décident 
d’ailleurs plufieurs queftions fur lefquelles 
la premiere raifon ule laifferoit des dif- 
ficultés : comme eft , entre autres, la quel. 
tion de favoir fi la nomination au cardi- 
nalat ouvre également la Ga , foit que 
l'évêque air été nommé cardinal avec un 
titre actuel, ou feulement /u6 expeatione 
ritulr, Cetre queftion a été jugée pour 
l'ouverture dk régale, par arrêt du 19 
août 1598, enfuite de l'arrêt du 23 fé- 
vrier de la même année, dont nous avons 
déja paclé, & qui n'avoit fair que pro- 


“noncer un appointement entre les parties 
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L'arrèt définitif fe trouve dans le recueil 
des plaidoyers de M. Servin & dans 
les Mémoires du clergé , avec celui du 23 
février. 


$ IV. Honneurs , rangs & féances des 
cardinaux en France. 


1. « Les cardinaux de Rome, dit Co- 
uille, n'ont aucun rang aux aflemblées 
lemnelles de France, sils ne l'ont pour 
les dignités qu'ils ont en France ou comme 
envoyés du pape ». Dial. fur les caules des 
mileres de la France, pag. 224. 

2. Cependant on a accordé, dans diffé- 
rentes occalñons, des honneurs diftingués 
aux Cardinaux ; mais ce font des graces 
1. leur a faies, & quelquefois l'ufage 

e ces graces leur a été contelté. On peut 
confulter fur ce fujer, Duriller, dans fon 
recueil des rangs des grands de France; 
le cérémonial françois de Godefroi; & 
l'abregé chronologique du préfident He- 
nault. Nous ne tran{crirons pas ici tous les 
faits qu'il rapportent , mais il eft à propos 
d'indiquer quelques-uns des principaux. 

À l'affemblée des trois états tenue à 
Tours le 6 avril 1467 avant Pâques, le 
cardinal de fainte-Sufanne , évêque d’An- 
gers, étoit À main droite du roi, pare 
d'une grande chappe cardinale, & à gauche 
le roi de Jérufalem & Sicile, Des rangs, 
Ce. pag. 73. 

Le 23 février 1517, le cardinal de 
Vendôme, évêque & duc de Laon, fait 
favoir au parlement qu'il y vouloit venir. 
Le comte de Nevers prérend que, comme 

air laïc, il doit le précéder, parce que 
es pairs laïcs pee les pairs ecclé- 

iques ; que le cardinal de Vendôme, 
quoique prince du fang, ne doit pas le 
précéder parce qu'il n'eft pas chef de fa 
mailon. La matiere mife en délibération, 
il fuc dir au comte de Nevers qu'il fe 
devoit abftenir de fe trouver quand le 
cardinal viendroir; & effectivement le 
comte s'abfenta. Des rangs , Ge. pag. 80. 

Le 10 novembre 1538 , le cardinal de 
Châtillon , archevêque de Touloufe, évé- 
que & comte de Beauvais, vient au par- 
lement avec le cardinal du Bellai, évêque 
de Paris. Le gouverneur de Paris {urvienc 
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& prétend la préféance fur l'évêque. Elle 
fut adjugée à l'évêque, non comme évêque 
mais comme cardinal. {454 pag. 93. 
Lors de la déclaration de la majorité 
de Louis X[IL, le 2 otobre 1614, il 
eut une difficulté entre les pairs ecclé- 
fiaftiques & les cardinaux. Les pairs ecclé- 
fiattiques foutenoient qu'ils devoient précé- 
der les cardinaux attendu que la déclaration 
de majorité fe faifoit au parlement des 
“rs » Où les cardinaux n'ont aucune 
éance ; & ils alléguoient plufieurs autres 
raifons. Les cardinaux ,au contraire, difoient 
qu'en fralie , les princes fouverains même 
leur cedent la préféance, & que partant 


ils la devoient avoir par-deflus les pairs 


eccléfiaftiques qui ne font qu'évêques. 11 
fut arrêté que les cardinaux viendroient 
avec le roi; & que le roi y étant, il leur 
pe donner tel rang qu'il lui plairoir, 
e cardinal de Sourdis, un des quatre 
qui fe trouverent à cette féance, étant 
arrivé avant le roi & fe préfentant pour 
prendre féance , il lui fut dir qu'il n'avoit 
entrée à la cour, & il fe retira à la Sainte- 
Chapelle pour attendre le roi. Les car- 
dinaux arrivant enfuite avec le roi, le 
ai préfident leur dit qu'ils n'avoient 
éance en la cour. Le roi reprit qu'ils 
l'avoient accompagné par fon comman- 
dement, qu'il vouloit qu'ils y euffent 
lace. Ils la prirent fur les hauts fieges, 
à la gauche + roi. Aucun des pairs ec- 
cléfiaftiques n'aflifta à la féance. Cérémon. 
franç. tom. Il, pag. 264 & fuivantes. 

À une féance du roi au parlement , le 
11 avril 1563, on voit le cardinal de 
Bourbon (prince du fang) vêtu de fa 
chappe cardinale , à la droite du roi avec 
les autres princes ; le cardinal de Guife, 
vêtu de fa chappe cardinale, à la gauche 
du roi & l'évêque de Noyon, pair de 
France, après lui. Le chancelier prend l'avis 
des princes & pairs qui étoient à la droite 
du roi, enfuite du cardinal de Guile & 
de l'évêque de Noyon. Cérémon. franç. 
tom. Il, pag. 563 & 566. 

Lorfque le cardinal de Richelieu entra 
au confeil du roi, en 1624 , il y prit féance 
vis-à-vis du cardinal de la Rochefoucaud , 
au-deflus du connétable. Æbregé chrono, 
année 1624. 
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3. En 1651, du temps du miniftere du 
cardinal Mazarin , le parlement obtint du 
roi une déclaration en date du 18 avril, 
portant « quà l'avenir aucuns étran- 
gers quoique naturalifés, ni ceux de fes 
fujets qui auroient été promus à la dignité 
de cardinal , n'auroéent entrée en fes con- 
fils, & ne feroient admis à la partici- 

ation de fes affaires ». Cette déclaration 
ut enregiftrée le 19, Voyez le Journal de 
ce qui s'eft paflé au parlement en 1649,&c. 
pag. 74. Le clergé s'oppofa de tour fon 
pouveir à cette déclaration. Voyez l'ex- 
trait des procès-verbaux du clergé, rom. 
5, pag. 663 & Jüuiv. 

4. Les cardisaux n'ont point, de droit, 
entrée aux aflemblées du clergé; mais 
lorfqu'ils fe trouvent dans Les lieux où elles 
fe tiennent , il eft d'ufage de les y inviter. 
On leur députe à cet effer, deux archevè- 

ues & deux députés du fecond ordre. 

trait des proces - verbaux du clergé, 
tom. Ps 353 

Il eft d'ufage encore, que l'affemblée 
les envoie vifiter quand ils arrivent dans 
la ville où elle fe tienr, Z6id , rom. I, 
pag. 31. 

Dans les fervices funebres que l'aflem- 
blée fait célébrer & auxquels elle les in- 
vite, ils fe placent à la rête des prélats. 
Ibid, tom, LIL, pag. 414 -- 417. 

Les cardinaux n'ont point coutume de 
figner les contrats que le clergé pale avec 
le roi. {bd , rom. 11, pag. 270. 


6 V. Priviléges & droits utiles. 


1. La bulle du compaét dont nous 
avons parlé au 6 III, a été, à la requête 
du cardinal de Vendôme, revêrile delertres- 

atentes , données par le roi Henri II, 

13 avril Dis , & enregiftrées au grand- 
confeil, fur la requête 2 tous les car- 
dinaux qui étoient alors en France, le 9 
juin 1556, «en ce que icelui indult n’eft 
dérogeant aux décrets, franchifes, li- 
bertés & priviléges de l'églife gallicane». 
Ces lettres-patentes & l'arrêt de leur en- 
regiftrement font rapportés par Doujat, 
dans le Specimen Juris ecclefiaflici, pare. 
# pag. 134 fuir, Nonobftant cet 
enregiltrement , il s'éleva pen de temps 
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après des difficultés fur l'exécution de la 
partie de la bulle qui porte que le pape 
ne dérogera point, au préjudice des car- 
dinaux , à la regle qui exige dans les réfi- 

nations la furvie des vingt jours. Henri IL 

nna le 16 janvier 1558, de nouvelles 
lettres-patentes pour ordonner Fexécution 
de l'indult en cette partie nommément, 
& elles furent enregiftrées le 13 février 
fuivant, toujours avec la claufe, «en ce 
que l'indult n'eft dérogeant aux SS. décrets 
& concordats, priviléges & libertés de 
l'églife gallicane » & de plus avec réferve 
de l'oppofñtion de deux parties qui étoient 
en procès {ur cette queftion. Ces lettres 
& l'arrêt de leur enregiftrement font rap- 
portés par Durand de Maillane, dans le 
troifieme volume de fon Recueil des liber- 
tés, pag. 690. Il paroît qu'en jugeant 
l'oppofition réfervée, on n'y aura point 
eu d'égard, la bulle du compaét ayant 
hs fa pleine exécution fans aucune 
difficulté. 

On peut voir dans le Recueil de ju- 
tifprudence canonique, verbo Cardinaux, 
. 2, & dans les Mémoires 
du clergé, rom. X, col. 1075, plufieurs 
arrêts fur des queftions particulieres rela- 
tives à ce fujer. 

2. L'auteur du Recueil de jurifprudence 
canonique , ub£ modo diff, 1 , & au mot 
Abbé, Jet, 2, n° 3, obferve qu'autrefois 
les cardinaux, abbés commendataires , 
jouifloient de l'exercice de la jurifdiction 
abbatiale fur les religieux de leurs abbayes; 
mais il foutient que cette jurifprudence 


* n'a plus lieu, & il cite en preuve un 


arrêt du grand-confeil, du 30 mars 1694, 
contre le cardinal d'Eftrées , abbé commen- 
dataire de l'abbaye d'Anchin, en faveur 
du prieur claufral & des religieux de la 
même abbaye. L'auteur des Mémoires du 
clergé eft dans le même fentiment que 
celui du Recueil de jurifprudence canoni- 
que ; il cite comme lui l'arrêt de 1694, 
& il indique quelques autres autorités ; 
mais ni l’un ni l'autre ne rapportent cet 
arrêt de 1694, 

La queftion a été fur le point de s'é- 
lever en 1783, entre M. le cardinal de 
Rohan, abbé commendataire de Saint- 


Voalt & les religieux de cette abbaye, On 
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foutenoit de fa part, que l'arrêt de 1694 
n'avoit point jugé la queftion; & le $ 
juillet 1783, 1l interviat au confeil du 
roi, un arrêt contradiétoire portant «qu'en 
vertu de la claufe des bulles qui accorde 
au cardinal de Rohan l'adminiftration gé- 
nérale de l’abbaie de Saint-Vaaft d'Arras 
au fpirituel & au temporel, Le cardinal 
de Rohan, en fadite qualité, adminiftreroit 
par provilion les biens des colléges , pré- 
vôtés , &c.... commettroit aux places des 
principaux des colléges, à celles des pré- 
vôts, des prévôtés & des offices cleuftraux 
tels d'entre les religieux de ladite abbaye 
qu'il jugeroit à propos ; enfin qu'il pour- 
roit révoquer ou deftituer les pourvus 
defdites E ces & offices quand & ainfi 
qu'il aviferoit bon être ; fe faire rendre 
compte par eux de leur geftion & de l’em- 
ploi des revenus, en la forme & maniere 
accourumée , tant pour le pafñlé que pour 
J'avenir, & Lin ais exercer à l'égard 
defdirs établiffemens, fans aucune excep- 
tion ni réferve, tous les droits dont pour- 
toit jouir un abbé régulier ». 

Le fonds des quettions qui s’étoient éle- 
vées entre M. le cardinal de Rohan & 
les religieux de fon abbaye de Saint-Vaaft, 
n'a pas été jugé, parce que les parties 
fe font conciliées par une tranfaction. 

On obfervoit dans certe affaire, que M. 
le cardinal, qui étoit abhé de la Chaife- 
Dieu, en même temps que de celle de 
Saint-Vaaft, ne demandoit pas à exercer 
la jurifdiétion abbatiale dans cette abbaye: 
mais on répondoit, d'une part, que la 
queftion n'avoit pas été agitée; d'autre 

art, qu'il pouvoit y avoir une diflinétion 
à faire entre des abbayes dont les reli- 
gieux étoient membres de la congrégation 
de Saint-Maur, où, fuivant les bulles 
accordées à cette congrégation, les reli- 
gieux ne pouvoient avoir d autres fupérieurs 
que ceux qui leur étoient donnés par la 
congrégation , -& une abbaye qui avoit 
fon adminiftration particuliere, telle que 
celle de Saint. Vaat 

Au furplus, la claufe des bulles qui eft 
relatée dans l'arrêt du $ juillet 1783, 
n'avoit rien de particulier ni de diflérent 
des autres bulles qui donnent les abbayes 
en commende. 
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3. Les cardinaux ont prétendu n'être 
pas fujers à l'expectative de l'indulr ac- 
cordé au parlement. M. le préfident de 
Saint-Vallier a difcuté la queftion avec 
le plus grand détail, dans fon traité de 
lindule, om. 7, chap. 6, depuis la page 
530 jufqu'à la page 196. On peut remar- 
quér dans certe difcuflion, trois faits prin- 
cipaux. En 1541, les cardinaux s'oppo- 
ferent à l'enregiftrement, au grand-confeil, 
d'une déclaration qui les aflujétifloir à 
acquitter l'indult du parlement ; mais une 
déclaration du 13 mars 1543 les foumit 
formellement à cette obligation. En 1672, 
fix cardinaux obrinrent , le 11 janvier , un 
arrêt du confeil qui les déclara exempts 
de l'indult du parlement. Cet arrêt tur 
revêtu de lettres- patentes enregiftrées a 
grand-confeil. Les cardinaux qui obtien- 
nent des lettres-parentes femblables à celles 
de 1672, jouiflent de fair, & dans le der- 
nier ufage, de l'affranchiflement de l'ex- 
pectarive de l'indult. M. de Saint-Vallier 
atrefte le fait, en même temps qu'il fou- 
tient que cela ne devroit pas être. Voyez 
Indutr. 

4. À l'égard des décimes, les cardinaux 
n'avoient pas été compris par le clergé, 
dans les premieres répartitions qu'il en firg 
on accorda cette faveur à l'éminence de 
leur digniré. Dans la fuite, lorfqu'on vou- 
lut les y affirjétir, ils s'en firent décharger 
par des arrèts du confeil; ils obtinrenr 
même des lettres-patentes pour cette dé- 
charge. Le clergé réfifta quelquefois à leur 
exécurion, mais prefque toujours il finic 
par y céder. Dans un temps poftérieur , 
en laiflant les bénéfices, po par les 
cardinaux, taxés aux décimes, on a fair 
un fond fur lequel on leur accorde une 
indemnité annuelle. Ce fond eft de trente- 
fix mille livres. Voyez la Table des pra- 
cès verbaux du clergé, au mot Cardinaux, 
6 11, & les endroits des procès-verbaux 
qui y font indiqués. 

s. Une déclaration du 2 avril 1556, 
avant Pâques, enregiftrée au grand-confeil 
Le 26 avril fuivaut , en renouvellant & con- 
firmant d'anciennes attributions faires à ce 
tribunal, des caufes conceruane le titre des 
bénéfices étant à la collation & difpofñitioæ 
des Cardinaux , étend cette attribution aux. 
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bénéfices fitués en Bretagne, donc ils pour- 
voiront pendant les huit mois rélervés 
au pape dans cette province, rélerve à 
la fufpenfon de laquelle le pape renonce 
en leur faveur. 

L'article 1 de l'édit du mois de juillet 
177$, concernant la compétence du grand- 
confeil, lui aflure le droit de counoître 
de l'exécution des indults des cardinaux. 


6 VI. Limirarions appofées aux privilèges 
des cardinaux. 


1. Les égards que l'on a eus parmi neus 
pour Jes perfonnes revêrues de la dignité 
de cardinal, n'ont pas été jufqu'à leur ac- 
corder aveuglément l'exercice des privi- 
léges, quelquefois exorbitans , que la cour 
de Rome leur a accordés. Ces priviléges 
font fujets à être difcutés en France, & 
ils n'y font fufcepribles d'exécurion qu'au- 
tant qu'ils ont été revêtus, ainfi que les 
autres priviléges accordés par la cour de 
Rome ,des folemnitésrequifes dansleroyau- 
me, pour aflurer l'effec de pareils refcrits. 

2. Un des objets fur lefquels on devoir 
être le plus attentif à reftraindre les pri- 
viléges exceflits des cardinaux, eft leur 
exemption de toute autre jurifdiétion que 
de celle du pape. Le cardinal de Bouil- 
lon qui avoit été difgracié en 1700, étant 
forti du royaume en 1710, fans la per- 
million du roi , le parlement rendir, le 20 
juin , fur les conclufions de M. le procu- 
reur-général, un arrêt qui le décréta de 
prife de corps, & fit faifir les revenus 
de fes abbayes. Cet arrêt avoit été pré- 
cédé d'un autre arrêt, du 28 mai 1710, 
qui avoit permis à M. le procureur-gé- 
néral de faire informer contre lui, & il 
fut Suivi d'une déclaration, du 7 juillet 
1710, par laquelle le roi régla la difpo- 
fition des bénéfices dépendans de ceux 
dont Je cardinal étoit pourvu, ainfi que 
de lettres-patenres pour régler la régis de 
fes biens. Ces différentes pieces ont été 
recueillies par Durand de Maillane, dans 
fon Commentaire fur l'article 33 des 
libertés. 

M. d'Agacffeau, qui étoit alors procureur- 
général, fit, à l’occafion de certe affaire, 
un Mémoire çrès-important & fort étendu, 
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pour établir que la dignité de cardinal nè 
fouftrait point celui qui en eft revêtu, à 
l'exercice de la jurifdiétion royale, 11 eft 
imprimé au cinquieme volume de fes œu- 
vres, pag. 1569. M. d'Agucleau y fait 
voir que les ecclefalliquesne ceilantpas, par 
cette dignité, d'être Lorines & citoyens, 
ne fauroient être affranchis de la foumif- 
fion à la puiflance féculiere qui s'érend 
indubitablement {ur tous les hommes & 
citoyens exiftans dans fes érats, puiflance 
qui feroit impartaire fi elle n'étoir pas 
univerfelle, & qui ne fe fufroit pas 
leinement à elle-même, s'il falloir qu'elle 
t obligée de demander la punition d'un 

de fes fers à une autre puiflance. 
D'après ces principes & la pofleflion 
conftante, M. d'Aguefleau prouvoit que 
les eccléliaitiques n'étoient pas affranchis 
ce certe qualité, de la jurifdiétion royale. 
n efler, on ne peut confidérer les car- 
dinaux que comme miniftres de l'églife, 
ou comme miniftres d'un prince étran- 
ger. Dans leur état ececléhaftique ils 
ne font que diacres, prêtres ou évêques, 
& par conféquent ils ne peuvent, de droit, 
avoir plus grand privilège que ceux qui 
font dans le même degré Far hiérarchies 
L'honneur d'etre confacrés au fervice de 
la premiere églife, d'etre les électeurs du 
pape, peur bien les diftinguer dans l'ordre 
de la puiflance eccléfiaftique, mais non 
les fouftraire à une puiflance d'un autre 
genre, c'efl-à-dire, à la puiflance tempo- 
relle des rois. Si on les confidere dans 
leur état politique, comme miniftres d'un 
prince étranger , l'engagement qu'ils con- 
traétent avec lui n'étant que d'un droit 
pos civil & politif, ne peut rompre 
es nœuds naturels & indiflolubles qui atta- 
chent un fujer à fon fouverain, touteautre 
obligation doir céder à ce premier devoir. 
M. d'Aguefleau citoit un grand nombre 
d'exemples du droit que 1.05 rois avoient 
toujours confervé fur les cardinaux. Ile 
les faifoient jurer de revenir de Rome 
auffirôt qu'ils les rappelleroient auprès de 
lui. Le parlement reçut le procureur gé- 
néral appeliant d’une bulle à Innocent X, 
qui défendoit aux cardinaux de fortir de 
l'état eccléfiaftique fans la permiflicn du 
pape. Le cardinal de Conftance fuc jee 
ous 
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fous Louis XI, & condamné à uneamende; 
le cardinal Ballue accufé & arrêté pri- 
fonnier {ous le même prince, &c. 

M. d'Aguefleau cerminé en obfervant que 
la qualité d'évêque étranger ne peut don- 
rer à un cardinal un privilége plus grand 
que la qualité même de heal qu'à 
la vérité, s'il commertoit unie faute comme 
évêque d'Albano ou d'Oftie, il n'auroit 
que le pape pour juge; mais que par rap- 
port aux crimes quil commet dans le 
royaume, & ceux fur-tout par lefquels il 
manque aux devoirs d'un François, le 
prince aviliroit {on caractere s'il alloic 
demander juitice, contre un fujet infidele, 
à un prince étranger. 


$ VI. Des curés cardinaux de différentes 
villes, & notamment de ceux d'Angers. 


1. Nous avons déja obfervé dans le 61, 
que ce nétoic pas [es feuls prêtres titu- 
laires de la ville de Rome qui portoient 
le nom de cardinaux, mais qu'on appel- 
loit également du même nom les titulaires 
des églifes dans d'autres diocefes. Le La- 
boureur, cité par l'auteur du Recueil de 
jurifprudence canonique, fect. 1, chap. 3, 
dit que chaque évêque avoit autrefois fes 
cardinaux qui étoient les curés de la ville 
capitale de fon diocefe. II cite en preuve, 
l'ancien cartulaire de Paris, où font défi- 
gnés les curés qui doivent aflifter l'évé- 
que quand il offcie. 1/4 funr , dit ce texte, 
presbyteri qui vocantur cardinales , qui 
debent interefle, Ge. 
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2. Dans l'églife d'Angers, douze curés 
u'on appelle curés-cardinaux, officient 
olemnellement avec l'évêque, revêtus des 
habits facerdotaux & la tête couverte de 
bonnets carrés, Ils font debout quand l'é- 
vêque eft debout, aflis & couverts quand 
il l'eft , au lieu que les autres afliftans fonc 
toujours debout & découverts. Par une or- 
donnance du 2$ novembre 1752, l'évé- 
que d'Angers avoit défendu aux curés 
cardinaux de fe fervir de leurs bonnets 
carrés pendant le cours entier du facrifice, 
& leur enjoignoit de fe tenir debout toures 
les fois que Les archidiacres & les autres 
officiers du fanétuaire feroient levés. 
Sur l'appel comme d'abus de cette or- 


” donmance, interjetté par les curés, & évo- 


ué , à la demande de l'évêque, au confeil 
L roi, il eft intervenu arrêt au confeil, le 
12 juiller 1756, qui déclare l'ordonnance 
abufive. Voyez te 
3. L'Abbé de Sainte-Trinité de Ven- 
dôme fe qualifie Cardinal -abbé., L'ori- . 
ine de cette qualité vient d'une concef- 
fion faite par le pape Alexandre Il, aux 
abbés de ce co ve UE l'églile de Sainte- 
Prifque, qui eft un des titres des cardinaux 
prêtres de l'églife de Rome. On peur voix 
dans le Gallia Chrifliana, tom. VIII, 
col 1366 , l'hifloire de cette concellion 
& des variations qui l'ont fuivie : varia- 
tions dont l'effet eft que l'abbé de Ven- 
dôme ne jouir plus ni de l'églife de Sainte- 
Prifque, ri des droits & honneurs attachés 
à la dignité de cardinal , mais feuleruenc 
du nom. 


CARÈME. 


1. On appelle carème le temps confa- 
cré par l'églife à l'abftinence & au jeüne, 
depuis le mercredi des cendres, jufqu'au 
jour de Pâoues. Ce nom vient de qua- 
dragefima , qui veut dire quarantaine , 
parce que, felon la plus ancienne pra- 
tique, le jeüne eft de quarante jours. 

. 2. Les monumenseccléfiaftiques ne fixent 

oint l'époque de l'inflicurion du carème, 

l'en eft fait mention dans le premier 

concile général tenu à Nicée l'an 325, 

comme d'un ufage ancien. Voyez le cin- 

quieme canon de ce concile, & le qua- 
Tome IF, 


rante-neuvieme de celui de Laodicée. Ter- 
tullien qui vivoit fur la fin du fecond fiecle, 
& au commencement du troilieme, eft, 
fuivant M. Fleury, un témoin irrécufable 
de l'antiquité de certe obfervance, & qui 
eft telle que plufeurs auteurs en ont fait 
remonter l'origine au temps des apôtres. 
Voyez M. Fleury, Hifloire ser tom. 
11, liv.a, $ 45 ; les Mémoires {ur l'hif- 
toire eccléfiaftique de M, de Tillemont, 
tom. Il, pag. 251 --434. 

11 paroïc que l'obfervance du carème 
n'étoit pas uniforme dans l'églife, foic 

se 


our le nombre des jours dont il devoir 

être compofé, foit pour les pratiques qui 
y étoient en ufage. L'obfervance elle- 
même ne devint univerfelle que dans le 
troilieme fiecle, & la conformité ne fut 
entiere que dans le cinquieme. Quelques 
églifes le commencent'encore le dimanche 
de la quinquagéfime. Dans d'autres il ne 
commence que le dimanche de la qua- 
dragéfime , que nous appellons le premier 
dimanche de carème. 

4: Une homélie du pape faint Grégoire, 
de l'an 593, dont on a compolé, pour 
le fond, le canon feizieme, Diffiné. 54 De 
confecrar. porte que le jeûne n’a été fixé 
au mercredi qui précéde la premiere fe- 
maine de carème, que parce que les 
dimanches ayant été retranchés de l'abf- 
tinence, le nombre de quarante jours 
de jeûne n'auroit pas été complet, fi on 
n'y avoit pas fait cette addition. 

$- Le carème éroit religieufement obfervé 
* dans toutes les églifes re lefquelles on 
lavoit admis, longtemps avant que la 
pratique en füt univerfelle & d'obligation. 
On n'y faifoit qu'un feul repas après 
l'heure de vêpres, c'eft-à-dire, à fix heures 
du foir. L'ufage du lairage & des œuts 
u étoit défendu. On s’eft depuis infenfi- 

lement relâché de cette auftérité, On a 
avancé l'heure du repas. On a introduit 
Eox le foir une collation d'abord très- 
égere. Le laitage a été permis. Mais, pour 
conferver au fujet du _ le fouve- 
nir de l'ancienne privation, Etienne Pon- 
cher, évêque de Paris, établir dons le 
feizieme fiscle, une proceflion qui fe fait 
tous les ans le dimanche de la quinqua- 
ABS à l'églife de Notre-Dame , à l'effet 
obtenir la .permiflion d'ufer de laitage, 

6. La défenfe de manger des mr 
duré plus long-temps. De droit même elle 
fubffte encore aujourd'hui; puifqu'on n'en 
ufe qu'en vertu des mandemens des évê- 
ve qui en permettent l’ufage, /ans tirer 

conféquence d'une année à l’autre, A 
Paris, les premiers magiftrats repréfentent 
à l'archevêque que la cherté des denrées 
leur paroît un motif d'ufer d'indulgence. 


CARÉÈÊME. 


Le prélat donne un mandement par lequel 
il accorde la permiflion qui eft ordinaire- 
ment limitée au vendredi de la femaine 
de la pañlion. Après quoi le parlement 
ordonne à tous les marchands d'apporter 
des œufs. 

Le pape Jules III ayant denné une bulle 
qui permettoit pour le carême de l’année 
1552, l'ufage du fromage, du beurre & 
des œufs, elle caufa dans Paris un grand 
fcandale : le parlement fit publier des dé- 
fenfes de l'imprimer. Preuves des libertés, 
tom. IT, chap. 35, n° 62. 

7. Le carème cft un des temps de l'an 
née, où il n'eft pas permis de célébrer des 
mariages. Ils font incerdits depuis le mer- 
credi des cendres jufqu'au ee de 
quafimodo inclufñivement. 

8. Les loix civiles & les regles de la 
police fe réuniflent aux regles de la dif- 
cipline eccléfiaftique fur l'obfervation du 
carême dans le royaume. Delà les défenfes 
aux aubergiftes de donner à manger gras 
en Carême, fur quoi voyez le mot Æu- 
berge $ II, n° 9, pag. 614 :le Traité de 
la police de Lamarre, & le Dictionnaire 
de la police de la Poix de Freminville, 

9. Delà auffi La réferve faire aux hôpiraux 
du débit de la viande pendant le carême. 
Elle eft, comme nous l'avons dit au mot Bou- 
cher, tom. IT, pag. 669 , la preuve que 
l'infraction des regles n'étoit pas aflez 
confidérable, pour engager les bouchers 
à continuer leur commerce. 

Voyez fous ce mor $ VIT, les ordon- 
nances & réglemens que nous y avons 
rapportés. La même police ef obfervée 
de généralement. À Rennes on rend 
tous les ans, à l'approche du carème, 
un arrêt qui fixe le prix auquel l'adjudica- 
taire eft obligé de vendre la viande & 
la volaille. Nous en avons fous Les yeux, 
des années 1760, 1771, 1776, 1778 & 
1779. Ils font rous calqués l'un fur l'autre. 
Ce n'eft qu'en 1774 que le débit public 
de la viande a été permis à Paris pendant 
le carême. Voyez lemot Boucher au 6 qui 
vient d'être indiqué. 


L'un 1 
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CARENCE. (Procès-verbal de) | 


Voyez 1° Procédure ; 2° Aëion. 


SOMMAIRES. 


$ IL. Définition. Deux fortes de procts-verbaux de. Carence. 
$ IL. Du procès-verbal de Carence , fuppleant à une faifie. 
$ LI. Du procès-verbal de Carence, fuppléant à un inventaire. 


$ L Définition. Deux fortes de procès- 
verbaux de Carence. 


"4. On appelle procès-verbal de carence, 
un aéte qui conitate Leg débiteur n'a 

ue peu ou point d'effets mobiliers que 
l'on puiffe vendre pour payer fon créan- 
cier, ou qu'un détunt n'a rien laiflé ou 
n'a laiflé que peu de chofe qui ne valoic 
pas les frais d'un inventaire. , 


2. On voit par là qu'il y a deux fortes. 


de procès-verbaux de carence, qui fe font 
dans des circonftances propres à chacun 
d'eux. Le premier a pour objet de prow 
ver que l'on a voulu exécuter un juge-. 
ment ou ae en forme exécutoire, & 
qu'on ne l'a pas pu , faute d'objets ; l'autre 
a pour but de juftifier. qu'un détunc n'a 
. tien laiflé en mourant On parlera de 


ges deux procès-verbaux féparément. 


$ 11 Du procès - verbal de carence fip- 
pléant à une faifie. 


1. Le procès-verbal de carence, fup- 
pléant à une faifie qui n'a pu avoir lieu 
faute de matiere, fe fait par un huiflier 
ou fergent. ]1 doit être revêtu de toutes 
les formes propres aux procès-verbaux de 
faifie exécution { voyez Saifie exécution) 
à l'exception de celles qui concernent la 
defcription des effets, puifqu'il n'y en a 
aucuns. diet 

2. Ceux qui font obligés de faire faire 
ces procès-verbaux, fonc : 


10, La femme qui a fait prononcer fa 
féparation de biens, laquelle ne peut faire 


valoir cette féparation contre les créanciers 
de fon mari, qu'autant qu’elle eft exécu- 
tée , fuivant l'article 224 de la courume 


de Paris, formant à cet égard le droit 


commun. Lorfque le mari n'a rien, elle 
fupplée aux, procès-verbaux de faifie exé- 
cution, par un procès-verbal de carence. 
Voyez Séparation de biens. 

2°. Tous les adminiftrateurs, pour pré- 
venir le reproche de négligence de la part 
de ceux dont ils font chargés d'adminif- 
trer les biens, comme le mari à l'égard 
des créances du chef de fa femme, lorf- 
qu'elle n'eit point féparée, où que les 
créances. ne fent- point partie des biens 
paraphernaux ; car, lorfqu'elle eft féparée 
Qt que ki créance eltun bien paraphernal, 
le mari n'en eft point chargé, & n'a par 
conféquent aucune diligence à faire pour 
la recouvrer. Les tureurs des mineurs, les 
curateurs aux interdits, les fyndics des 
direétions , les marguilliers, en un mot, 
tous les admminiftrateurs doivent faire con 
ftater par un proces-verbal de. carence, 
l'infolvabilité de ceux qui font débiteurs 
enversl'adminiftration dont ils font chargés. 
$ IL Du procès-verbal de carence, fup- 
: pléant & un inventaire, 


1. Le procès-verbal de carence qui a 
li pour fuppléer à un inventaire, fe fait 
ordinairement par les officiers qui ont droit 
de faire l'inventaire dans le lieu; ainf, 
lorfqué certe fonétion appartient au juge 
ou au grefñer, c'eft à lui à faire ce pro- 


-cès-verbal : mais comme le plus fouvent 


elle aopartient aux notaires, ce font ces 
officiers qui en dreflent ordinairement les 
actes. 

‘2. À Paris, quoiqu'il n'y ait -que Îes 


notaires qui ayent le droit de faire, Îes 


inventaires, néanmoins ils n'ont pas feuls 

le droit de faire les procès-verbaux de ca- 

rence après décès : les - à peau du 
c ij 
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châtelet , partagent cette fonétion avec eux 
& font même ces actes ‘plus fréquemment 
que les notaires. On ne voit pas-trop quelle 
eft l'origine de ce droit des greffiers. 

3. Îl y a une différence entre ces deux 
fortes d'officiers ; c'eft que les notaires font 
ces actes fans ordonnance du juge, 
fans doute parce que leur office eft un 
titre fuffifant à cet effet, puifqu'ils ont 
le droit excluff de faire un inventaire, 
que cet acte repréfente; au lieu que les 

reffiers à peau, font obligés de recourir 
a cette ordonnance; Ce qui prouve que 
le prince ne leur a pas donné Î 
néceffaire, & qu'ils ne font dans la pof- 
feflion de faire ces fortes d'actes, que par 
un ufage ancien dont pn ne connoît pas 
le commencement, Dénifart , dans fa der- 
niere note fur l'aéte de notoriété du chà- 
telet, du 23 février 1708 , s'eft donc bien 
trompé , quand il a prétendu a le droit 
des greffers , étoit mieux fond 
des notaires. L 

4. Ceux qui font obligés de faire faire 
des procès-verbaux de carence après dé- 
cès, font : 

1°. La femme qui a été commune 
en biens & qui veut renoncer :-car {ui- 
vaänt l'article 237 de la coutume de Paris, 
formant fur ce point le: droit commun, 
elle ne peut être quitte envers les créan- 
ciers qu'en faifant faire bon & loyal in- 
ventaire : elle y fupplée, par un aéte 
de carence lorfqu'il ny a rien. Elle ne 
peut en être difpenfée que dans les cas. 
où elle eft exempte de faire inventaire : 
ils feront expliqués au mot Communauté. 

2°. Le furvivant , lorfqu'il éroit en com- 
munauté avec le prédécédé, & qu'il y’ a 
des enfans mineurs : autrement il y auroit 


e caractere. 


que celui: 


: CARIGNAN. 


continuation de communauté. II eft même 
néceffaire pour le clorre & opérer la dif- 
folution , qu'il foit affirmé devant le juge 
comme un inventaire. Voyez Clôture 
d'inventaire. 
3°. Le grévé de fubftitution , après Le dé- 
cès de celui qui a fait une fubflitution , 
Joit univerfelle d'age particuliere, fuivant 
l'article premier du titre 2 de l'ordonnance 
de 1747; autrement, il ne pourroit de- 
mander l'envoi en pofleflion, {uivant l'art. 
37 qui exige que l'extrait de la clôture 
de l'inventaire foit attaché à la requête, à 
fin d'envoi en pofleflion , & il ne pourroit 
faire les fruits liens. 
4°. L'héritier qui accepte par bénéfice 
d'inventaire; pour juftifier qu'il n'a rien 
reçu de la fucceflion ; autrement il feroit. 
fujer indéfiniment aux dettes. 
s°.. Celui qui eft chargé d'une admi- 
niftration , comme un mari pour fa femme, 
un tuteur, &c.; afin de prouver à ceux 
dont il eft chargé d'adminiftrer les biens, 
qu'il n'a pu rien toucher. Sinon, on pour- 
roit faire informer à fes frais, par com- 
mune renommée, de ce qu'a laiflé le défunt. 
Enfin, tous ceux qui font obligés de 
faire faire inventaire, font tenus de le 
fuppléer par un ae de carence. Voyez 
Inventaire. 
s. Îl faut appliquer à cet acte, toutes 
les regles établies pour les inventaires, à 
l'exception , bien entendu, de ce qui con- 
cerne la defcription , puifqu'il n’y a rien 
à décrire; c'eft-à-dire, qu'il doit y avoir 
entre le décès & cèr acte, le même in- 
tervalle que pour un inventaire ; qu'il doie 
être fait à la requête & en préfence des 
perfonnes qu'il font appellées à ce dernien 
acte. Voyez Inventaire. 


CARIGNAN. Duché d'Fyoy-Carignen. 


: Voyez Royaume. | 


F 
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6 L. Son état aëluel : fa réunion à.le couronne. 
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€ Jur les impôts qui s’y perroivent. 


CARIGNAN, 


6 1. Erar aëluel du duché de Carignan : 
Ja réunion à la couronne. 


1. Le duché d'Yvoy-Carignan, Fvodium- 
Carinianum , compolé de vingt huit pa- 
roifles, & faifant partie du Luxembourg 
françois , eft borné au nord par le Luxem- 
bourg autrichien, au levant & au midi 
par la province des trois évèchés, & au 
couchant par la principauté de Sedan. 
a nom plus ancien de Carignan eft 

oy. 

+. Le territoire de Carignan, fous la 
premiere & la feconde race de nos rois, 
étoit compris, en général dans l'Auftralie, 
& en particulier dans la Lorraine fupé- 
tieure : aujourd'hui il dépend du gouver- 
nement de la principauté de Sedan. 

3. Il a été réuni à la couronne par le 
traité de paix générale des Pyrenées , fait 
entre la Faues & l'Efpagne, le 7 no- 


vembre 1659, avec les autres villes & 


lieux du Luxembourg françois. Jufqu'à ce 
moment il avoit fait partie du Luxembourg 
autrichien. 

4. Par lettres-patenres du mois de mai 
1661, Louis XIV a fait don à Eugene 
Maurice de Savoie, comte de Soiflons, 
petit-fils du duc de Savoie, Charles-Em- 
manuel, à/es hoirs 6 ayans caufe, pour 
toujours , de la ville & prévôté d'Yvoy 
dans le Luxembourg : par d'autres lettres- 

atentes du mois de juillet 1662, Louis 

IV l'a érigé en duché, fous le nom de 
Carignan, en faveur du même comte de 
Soiflons. Malgré ces difpofrions, quoique 
M. le comte de Soiflons ait laiffé des en- 
fans après fa mort arrivée en 1673, le 
duché de Carignan a paflé dans la bran- 
che de fon frere aîné Emmanuel -Phi- 
libert Amédée, devenu par-là prince & 
duc de Carignan, en Piémont & en 
France, dont la poftérité l'a | spa juf- 

ques vers 1760, que M. le duc de Pen- 
thievre en a fait l'acquifrion. 

s. M. le duc de Penthievre l'a donné 
en 1769 en mariage à madame la du- 
cheffe de Chartres. 


$ IL Norions générales fur le droit civil 
& eccléfiaflique de Carignan ; fur fes 
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tribunaux , fur fon adminiffretion, 
C fur les impôts qui s'y perçoivent: 
Kenvois. 


1. Le duché de Carignant eff régi par 
les coutumes générales de Thionville ; & 
des autres villes & lieux du Luxembourg 
françois. Ces coutumes ont été rédigées 
en vertu de lettres-patentes du mois de 
juillet 1661 , enregiftrées au parlement de 
Metz, le 3 feptembre fuivant. Nous en 
parlerons plus en détail au mot Luxem- 
bourg françois. 

2. Le duché de Carignan eft de l'ar- 
chevèché de Tréves, à F exception d'une 
feule paroifle, qui eft de l'archevèché de 
Reims. C'eft dans certe paroïfle qu'éroit 
fitué le château de Meffancourt, apparte- 
nant autrefois aux ducs de Bouillon. 

3. Îl y a une collégiale dans la ville 
de Carignan. Le roi nomme le doyen : 
M. le duc de Chartres nomme les douze 
chanoines, 

4. Le doyen rural du duché de Cari- 
gnan jouit de droits remarquables. Il fe 
rs doyen de la chrétiennere d'Fyoy. 
L'eft nommé par les curés fes confreres 
en préfence d'un commiffaire de l'arche- 
vêque. Il eft official né. Il juge toutes les 
affaires contentieufes eccléfiaftiques. 11 a 
deux affeffeurs , qu'on appelle définiteurs, 
un promoteur, & un fecréraire, tous 
curés du doyenné, & tous nommés par 
les curés leurs confreres. 1l a le droic 
de difpenfer des bans de mariage & du 
temps prohibé pour fa célébration. Il a 
auffi le droit de bénir Les cloches dans toue 
fon doyenné, qui s'étend, depuis la pa- 
roiffe A Beaufort en Champagne, jufques 
dans une partie de l’Ardenne, à dix lieues 
hors de France, Ce doyen rural fe fair 
recevoir au parlement de Paris, au par- 
lement de Metz, & au confeil de Luxem- 
bourg, parce que fa jurifdiction s'étend 
fur des paroïfles dépendantes de ces trois 
cours. 

En général, le duché de Carignan releve 
du parlement de Mets. 

s. Les nois feuls villages de Vaux; 
Euilli & Tetaigne, rélevent du parlemen 
de Paris. 3 

6. M. le duc de Chartres, en fa qua 
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lité de duc de Carignan, nomme les 
officiers de fon duché. 

Les trois villages de Vaux, Euilli & 


Tetaigne, ont feuls le droir de fe nom-- 


mer & choilir des fyndics, qui, dans 
l'écéndue de chaque village, ont toute 
jurildiétion quant aux affaires fommaires. 
Mais, our les autres affaires, civiles, 
ph & de police, chacun de ces 
fyndics, dans fon reflort , fe fait aflifter 

u bailli de Carignan, & du prévôt de 
Mouzon, pour rendre fa fentence. Leurs 
“pe fe relevent au parlement de Paris. 

es fyndics ne font point obligés de fe 
faire recevoir. 

7. La paroifle de Margut eft alternati- 
vement, une année de la juftice de Ca- 
rignan , & l’année fuivante, de la juftice 
de Montmedy. 

8. Le duché de Carignan dépend de 
la généralité des trois évéches. Voyez 
Trois-évêches. 

En conféquence le duché de Carignan 
eft foumis comme on l'eft cette 
généralité, à l'aide ordinaire, à la capita- 
tion, à un abonnement pour les vingtie- 
mes , & aux impofñtions, appelées fubven- 


CARMES.. 


tion ou étapes, & à celles concernant 
les ponts & chaufiées, 

Quant aux traites, le duché de Carignan 
eft au nombre des provinces à l'inftar 
de l'étranger effedif. 

Pour ce qui regarde les gabelles, ce 
duché eft compris dans la troifieme dif 
tribution, c'eft-à-dire, dans la clafle des 
gabelles de falines. Le {el s'y paie trente: 
fix livres le minot pefant cent livres, 

Les crois villages de Vaux, Euilli & 
Tetaigne, fe nomment Æmbedeux , parce 

u'aucrefois ils payoienr, pour droit de 
Penne , quatre boifleaux d'avoine par 
feu, tant au roi de France, qu'a roi 
d'Efpagne. Ils étoient exempts de tous 
autres impôts. Il; jouiffenc du privilége 
de faire venir du vin & toutes autres 
efpeces de marchandifes & denrées, de 
l'intérieur du royaume, avec un fimple 
acquit à caution, pour lequel ils ne payent 
que cinq fous. Les marchandifes & den- 
rées exportées de ces villages jouiflent du 
même privilége, 

9. Les habitans du duché de Carignan ont 
confervé le droit de chauffage dans une 
forêt de l'empereur, appellée Merlanvaux, 


CARITATIF. 


Le caritatif, ou fublde caritatif, éroit 
un fecours que les évèques demandoient 
à leur re dans des circonftances où 
ils étoient obligés à des dépenfes extraer- 
dinaires, par exemple, la néceflité de fe 
rendre à un concile. Dans la fuite, ce 
devint une exaétion à Jaquelle il fallut 
mettre des bornes. Le troifieme concile 
de Latran, tenu en 1179, ne permit 
ces fortes de levées que dans le cas d'un 


befoin raifonnable & manifefte. En France, 
les évêchés fonr affez abondamment dorés 
pour ôrer même le prérexte d'exiger le 
caritatif. Durand de Maillane rapporte ; 
dans fon Diétionnaire de droit canonique, 
au mot Sub/ide, un arrêt du 14 mai 1$41, 
sr a profcrit une prétention de ce genre, 

levée par l'évêque de Maïllezais, aujour- 
d'hui la Rochelle. 


CARMES. 


Voyez 1°, Religieux ; 2°. Perfonnes, Droit eccléfiaflique. 


r. Les rèveries des auteurs qui ont fait 
remonter l'origine des Carmes au prophete 
Elie, pour le moins , ne méricent pas d'oc- 
cuper de la place dans un ouvrage fé- 
pieux. Si l'on veut favoir auelles abfur- 
dicés ces réveries ont enfantées, & à com- 
bien de conteftations vives elles ont donné 


lieu, on peut confulter le-pere Helyot 
dans fon Hiftoire des ordres religieux, 
tom, Î, chav. 40, pag. 282, & l'auteur 
du livre intitulé Les moines empruntés , 
chap. 17 & 18, rom. Î1, pag. 51. 

2. Le véritable inftirureur des Car- 


mes cft le B. Albert, élu patriarche de 


CARNAL , CARNALAGEÉ, 


Jérufalem, en l'année 1:04. Il donna en 
1109, une regle à des hermites qui s'étoient 
établis fur le mont Carmel, & defquels 
font venus les Carmes. La premiere bulle 
par laquelie la 2. des Cities ait été 
approuvée, a été donnée par le pape Ho- 
norius JIl1, en 1224; celle fut confirmée 
& néanmoins mitigée, en 1247, par În- 
nocent IV, & enfuite par plulieurs de 
fes fuccefleurs. C'eft de 1238 ou environ, 
qu'on date le paflage des Carm& de la 
terre fainte en Europe. Saint Louis les 
a établis à Paris en 1259, au lieu où 
les Céleftinsont été établis enfuice en 1 319. 
(Voyez Céleflins.) Leur habit n'étoit pas 
alors le même qu'il eft aujourd'hui; il 
étoit rayé par bandes, delà vint qu'on les 
appelloit barres , & qu'on donna le nom 
de rue & de porte des barrés à une rue 
& à une porte qui étoienc près de leur 
couvent. 

A ces premiers Carmes ont fuccédé 
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ceux qui habitent aujourd'hui près de la 
place Maubert; ils ont en France un 
nombre de couvens diftribués en plu- 
fieurs provinces. 

; 3 1604, le pere Bouhourt com- 
mença une reforme des Carmes dans le 
couvent de Rennes; elle fut continuée par 
le pere Thibaut, & embraflée par plu- 
fieurs couvens, qui forment la province 
de l'ordre qu'on appelle province de 
Touraine. Le couvent de Paris qu'on ap- 
pelle des Carmes-billettes, dépend de cette 
province. 

3. Les Carmes dechauflés que l'on ap- 
elle vulgairement déchaux, font une ré- 
orme due au zele de fainte Therefe & 

du bienheureux Jean de la Croix , après 
le milieu du feizieme fiecle. En 1600 , ils 
furent tout-à-fait féparés des anciens Car- 
mes, ayant un général particulier. Ce ne 
fut qu'en r610 qu'il en vint en France. 


Voyez le pere Helyot, rom. 1. 


CARMELITES. 


Voyez 1°, Religieufes ; 2°. Perfonnes > Droit Eccléfiaflique. 


1. Les Carmelites font des religieufes 
Le fuivent la regle des Carmes. Elles 
oivent leur origine au bienheureux So- 
reth qui fonda leurs premiers monafleres en 
France, vers 1452, en vertu d'une bulle 
qu’il avoit obtenue du pape Nicolas V. 
2. Les Carmelites dechauffées font des 
religieufes du même ordre, mais réfor- 


mées par fainte Thérefe, fuivant des conf- 
tirutions approuvées par le pape Pie IV, 
le 11 juillet 1562. Leurs premiers éta- 
bliffemens furent en Efpagne ; il en pañla 
quelques-unes en France en 1604, & leur 

remier couvent fut celui du fauxkourg 

int-Jacques à Paris. Voyez le pere He- 
Agot, tom. I. - 


. CARNAL, CARNALAGE, CARNALER, CARNAU. 


1. L’expreflion de carnalage , employée 
dans quelques coutumes, fignifie le droit 
qu'a le propriétaire d'un héritage de ruer les 

jaux, &  particuliérement Les porcs, 
qu'il troùve fur fon champ & dans fes 
bois, pour réparation du dommage qu'ils 
y ont caufé. Les coutumes qui donnent 
ce droitaux propriétaires, font celles d'Acqs 
tél, 115 dfte 115 125 179 1Ss Al» 
22, 23, 31, 42, 433 de faint Séver, 
tit, y At. 25 35 45 $5175 183 de 
Bayonne , sir. 2, art. 16; de Sole, tir. 
14, art. 23 35 4 OC tite 15513 


2. Suivant l’article 42 du titre 11, de 
la coutume d'Acqs, ecarnaler eff tuer le 
bétail, & le convertir en fes ufages. 
Mais , ajoute l'article, tuer le bérail eft 
l'occire fans en faire fon profit. Alors le 
bétail tué demeure au propriétaire, 

3. Le droit de nt jen ne s'étend pas 
fur toute efpece de beftiaux; & il ne 
s'exerce pas uniformément dans ces difé- 
rentes coutumes. Celle de Bayonne ris. 2, 
art. 16, n'accorde ce droit que fur les 
pourceaux. 

4. Dans La coutume de faint Séver, rie. 
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3,art. 3, On peut tuer un pourceau feule- 
ment de chaque troupeau , une feule vache, 
douze brebis; mais on peut tuer les mâles 
& toutes les chevres. | 
$- La coutume d'Acqs ne permet le 
carñalage qu'à l'égard des beftiaux appar- 
tenant à des habirans d'une autre paroifle, 
à moins que ce ne foit au temps du 
glandage. Mais alors elle ne le permet 
que fur un feul pourceau de chaque trou: 
peau, cit. 14 , are. 11, 12 & 13. Lorf- 
ue les pourceaux d'un voilin font arrêtés 
es une vigne, verger, jardin, ou en 
un pré clos & fermé, le propriétaire peut 
les prendre à titre de gage, pour la fu- 
reté du dommage qu'ils lui ont caufé, 
ou tuer un des pourceaux à fon choix. 
Mais en ce cas il n'a plus d'action pour 
la répétition du dommage , arr. 14 @ 15. 
6. Le privilége de ne poinc foufkrir le 
carnalage de fes beftiaux , accordé au voi- 
fin ou à l'habitant d'une même paroifle, 
ne s'étend point à ceux qui font trouvés 
dans les bois. L'habirant qui n'y a point 
Je droit de pâturage, eft à cet égard ré- 
puté étranger. Coutume d'Acqs, art. 22. 
7. Suivant l'article 31 du même titre, 
le droit de carnaler le bétail trouvé en 
délit , peut être exercé par le propriétaire 
de l'héritage, de fon autorité, & fans 
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avoir befoin de recéttrir à [a juftice Son 
meflager, locataire (Louandier), ferviteur 
ou commis a le même droit. d 

8. Lorfqu'on ne veut pas ufer de ce 
droit, ou que le bétail n’a pu être arrêté, : 
on peut faire eftimer le ra qu'il 
a caufé, & le faire payer par juftice, 
à moins que le propriétaire ne confente 
de l'abandonner pour la réparation du 
dommage. Ibid, art. 39 & 40. 

9. Le carnalage eft pris en deux fens 
différens dans les titres 14 & 15 de la 
coutume de Sole. IL a dans le tit. 15, 
le fens que nous venons de remarquer 
dans les autres coutumes. Mais dans le 
titre 14, il s'entend uniquement de l'ufage 
des habitans de ce pays , de faire en fociéré 
pâturer dès porcs fur les montagnes. Voyez 
auffi Les fors & coutumes de Bearn, & Du- 
cange au mot Carnale, 

10. Le carnalage eft aufli dans quelques 
lieux , une preftation dont les bouchers font 
tenus envers les feigneurs, & qu'ils doi- 
vent acquitter en nature. Un arrêt du 
parlement de Touloufe, du 19 juin 1675, 
a maintenu le feigneur de Blanfac dans 
la faculté de percevoir en vertu du droit 
de carnalage , toutes les langues des bœufs 

e l'on tue dans fa feigneurie. Gloffaire 
A Lauriere au mot Carnalage, 


 CARPOT. 


1. C'eft ainfi qu'on défigne dans le 
Bourbonnais , le champart 6 fur les vi- 
es. Le mot carpot eft employé en cé 
fens dans les articles 352 & 353 de Ja 
courume de cette province. Voyez Cham- 
art. 
d 2. Les baux à carpot font de deux fortes, 
les uns perpétuels, les autres à temps, 
ou de funple faculté, 
La coutume établit dans les àrticles 5 52 
& 353, diverfes regles concernant les +2- 


gnes a carpot. Ces regles font commu- 
CARRE 


Droit qu'on leve fur des charriots, 
Voyez Carreagium , n° 2, au Supplémeng 


nes aux terres poflédées à titre de terrage, 
sois ou champart; d'où il réfulte que 
a coutume a entendu parler des vignes 
tenues à carpot par bail perpétuel qui em- 
porte conceflion de l'hérirage. Voyez 
Champart , Terrage, Parciere. 

3. Le feigneur , ou le propriétaire des 
vignes tenues à carpot, perçoit une part 
des fruits qui eft ordinairement du quart ; 
d'où eft venu le mot car-por, qui s'écrit 
au( querpor. 


TAGE. 
dy Gloffaire de Ducange, 
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Voyez Chofes & Police. 
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$ VIL L'exploiration des carrieres rend-elle impofable à la taille? 


6 L Définition. Objet de l'article. Renvoi. 


1. Les carrieres font des lieux creufés 
en terre, pour en tirer la pierre. . 
On étend ce mot, aux lieux d'où l'on 
tire re autres foffiles, ainfñ l'on dit, 
carriere à marne, à glaife, à fable, &x. 

2. Cet article a deux objets; 

1°. Les regles qui déterminent les droits 
refpeétifs des propriétaires & des ufufrui- 
tiers, des feigneurs & de leurs vaflaux, & 
des poffeffeurs d'héritages voifins : c'el le 
fujet des trois $ $ fuivans. 

2°. Les réglemens de police qui regardent 
Re la sûreté des citoyens : c'eft 
e fujet des 66 V, & VI. 

3. Sur l'impoflibilité d'acquérir la pro- 
priété du fol par a M en creufant 
une carriere fous le terrain d'autrui, voyez 
au mot Pre/cription, l'arrêt du 16 Juin 
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$ IL. 4 qui appartient le produit des car- 
rieres ? 


1. On demande fi les pierres, la glaife, 


la marne, ou le fable que l'on tire d'une * 


carriere, doivent être regardés comme des 
fruits, ou comme faifant partie du fonds. 

Si l'on décide que ce se des fruits, 
ils appartiennent à l'ufufruitier.; G l'on 
décide, au contraire, que ces objets ne 
font point des fruits, le propriétaire feul 
doit en prufter , de même que d'une coupe 
de bois de haute-futaie, 

Tome IF, 


Pour réfoudre cette queflion, il faut 
diftinguer plufeurs fortes de carrieres, & 
marquer les différences effentielles qu'il 
peut L avoir entre elles. 

1°. Dans les unes, les matieres qu’on en 
tire , s'épuifent , ou ne fe reproduifent 

u'après un efpace de temps fi long, que 
l'on ne peut pas avoir d'égard à leur repro- 
du&tion. 

Dans les autres, les matieres font telle- 
ment abondantes, que l'on s'apperçoit à 
pee de ce qu'on en tire, & que par con- 
équent, la valeur du fonds où la carriere 
eft ouverre, n'eft pas confidérablement 
diminuée par l'exploitation qu'on en fait. 

Plufieurs carrieres de fable & de glaife 
font dans ce cas. 

C'eft, en général, une idée faufle , 
de croire que des pierres, fur - toue de la 
nature du marbre, puiflent renaître en 
aflez peu de temps, pour que leur repro- 
duétion foit de quelque poids dans les 
queftions dont il s'agit ici. 

On fent aifément qu'une reproduétion 
très-lente, eft, en quelque forte nulle, par 
rapport à ces fortes de queftions, parce 

ue l'efpérance d'une reproduétion très- 
éloignée n'empêche point que la valeur 
du {ol ne foit diminuée par l'exploitation 
actuelle de la carriere, 

Les ftalaétites qui fe produifent dans les 
grotres d'Offel en Dauphiné, & dans une 
caverne nommée Rauman, en Baffe-Saxe, 
font un exemple des pierres qui renaiflent 
continuellement d'une me fenfble , 
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mais fort lente, & nous n'en connoiffons 
point où la reproduction fe: fafle plus 
promptement; cependant, s'il en exiftoit 
quelqu'une , il faudroit y appliquer les 
mêmes décifions qu'à celles où les matieres 
font fi abondantes , que la diminution n'en 
eft pas fenfble, 

2°. Les carrieres s'exploitent de deux 
manieres: en entamant la fuperficie, ou 
fans l'erramer. 

On n'endommage point la fuperfcie, 
du moins d'une maniere confidérable , 
lorfque l'ouverture de la carriere fe fait en 
forme de puits, ou par cavage, & en 
forme de te. comme on en voit du 
côté de Chaillot. 

Les carrieres qui endommagent la fuper- 
ficie, font celles qui s'exploicent par ébou- 
lement & à tranchées ouvertes ; par 
exemple, les carrieres à plâtre de Mont- 
martre, & de Mefnil-montant. 

Dans le nombre des carrieres qui s'ex- 

loitent à découveit, il yena, qui, au 
ut d'endommager le ed , le degagent 
d'obftacles qui nuifoient à fa culture; c’eft 
ce qui arrive a+ be fait exploiter des 
roches de grès qui {e trouvent difperfés dans 
un champ. 

3°. Il y a des carrieres ouvertes dans 
des terrains abfolument arides & ne pro- 
duifant rien, tels que ceux qui fonc 
couverts de fable. 

Ailleurs , au contraire, les terreins où 
la carriere eft ouverte , font propres à 
d’autres ufages; ce font des terres Mtte 
des prés ou des vignes , Où du moins, des 
terrains propres à-Ctre cultivés, & mis en 
valeur. 

2. Les matieres tirées des carrieres qui 
s'épuifent dans un temps borné, ne font 
pe , en général, regardées comme des 
ruits, &c n'appaatiennent point, par con- 
féquent, à l'ufufruitier, mais au proprié- 
taire ; la raifon eft, qu'on ne peut exploiter 
la carriere, fans aleérer le fonds, & en 
diminuer la valeur : ce qui eft oppofé à La 
nature de l'ufufruit. 

JL en eft autrement des matieres qui fe 
tirenc des carrieres fi abondantes, qu'elles 
paroiflent, en quelque forte, inépuifables. 

L'ufufruitier peut en profiter, parce 
qu'en en jouiffant, il ne diminue point la 
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valeur du fonds. Le produit de la carriere 
forme alors une forte de fruit, qui doit 
être rangé, fuivant les circonftances, dans 
la clafle des fruits naturels ou induftriaux 
de l'héritage. Voyez Fruirs. 

Le principe de la diftinétion que nous 
venons d'établir eft tiré de la loi 7, 6 13, 
Soiut. matrim., dans laquelle le jurif- 
confulre Ulpien décide que le marbre d'une 
carriere n'eft pas un fruit, à moins qu'il 
n'y renaifle In fruëu non eff marmor, nif£ 
tale fitut lapis ibi renafcatur ; quales fune 
in Gallia, funt & in Afia. Voyez Tourbe, 
Mines , Pave ; voyez aulli l'efpece d'un 
arrêéc du 30 juin 161$, dans le recueil 
d’Auzanet, /iv. 2./chap. 22.$ Mornac, fur 
la loi 32, ff. de jure dotium ; le Brun, des 
fucceflions, Liv. 2, chap. 7, feë. 3,n°.1x 
G Juiv., & de la communauté, Lv. 1, 
chap. 5, feit. 2, difi. 1,n°. a1 6 fuiv. 

3. Quoique l'ufufruitier n'ait pas le droit 
d'exploiter une carriere, pour en tirer du 
profit, il peut cependant en employer les 

ierres aux réparations des bâtimens qui 
bo conftruits fur le fonds où la carriere 
eft ouverte. 

Il pourroit, de même, fe fervir de la 
marne tirée d'une marniere, pour engraiffer 
les terres voilines : c'eft la deftination 
naturelle de ces fortes de matieres; & il 
n'a fait alors qu'ufer de la chofe en bon 

ere de famille. Telle eft la décifion de la 
oi9,62,ff. De u/ufruët. Si lapidicinas 
habeat, & lapidem cædere velit, vel creti- 
fodinas habcat vel arenas, omnibus his 
ufurum Sabinus ait quafi bonum patrem 
familias. Voyez aufli la loi 12 ébidem, in 
principio. 

4. Si une carriere avoit été ouverte 
avant le temps où l’ufufruitier entre en jouif. 
fance, ce n'eft pas une raifon pour lui en 
accorder Le profit, comme l'obferve M. Po- 
thier, dans fon traité du douaire, n°. 295. 

Cette circonftance ne peut tirer à confé- 
quence, que lorfqu'il eft évident que l'inten- 
tion de celui qui a difpofé de l'ufufruit a 
été que l'ufufruitier profitât du produit de 
la carriere ; c'eft l'efpece de la loi 8, #. 
Solur, matrimon. qui s'explique en ces 
termes : $: fundus in dotem datus fit, in 
quo lapis cæditur, lapidicinarum commo- 
dum ad maritum pertinere conflat, quiæ 
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pélam fit eo animo dediffe mulierem fun- 
dun ,ut ifle fruëtus ad maritum pertiñeat : 
nift Jt'contrariam voluntatem , in dote 
danda, declaraverie mulier. 

Quelques auteurs, entr'autres Henris, 
div. 4, chap. 6, quefl. 45, édit. de 1732, ont 
regardé comme une regle générale, l'ex- 
ception qui eft établie par cetre loi; ils 
pofent en principe, que toutes les fois 
que l'exploitation de la carriere eft com- 
mencée avant l'ouverture de l'ufufruit, 
l'ufutruitier a le droit d'en faire l'exploita- 
tion à fon profit. Mais il ne paroît pas 
que ce foit là le fens de la loi; ces termes, 
quia palam fit eo animo dediffe mulierem 
Jundum , ut ifle fruëlus ad maritum perti- 
near, annoncent que le jurifconfulte ne 
fonde fa décifion que fur une circonftance 
particuliere. 

4. De ce qu'une carriere s'exploite fans 
entamer la fuperfcie, il ne faut pas non 
plus en conclure qu'un ufufruitier puifle 
en tirer le produit. Quoique la fuperficie 
ne foit pas entamée, le fonds n'en eft pas 
moins détérioré ; un terrein qui a été 
fouillé , n'a pas [a même valeur qu'un 
terrein plein. Îl ne faut donc pas s'arrêter 
au fentiment de Breronnier fur Henris , 
ubt fupra , qui établit indiftinétement , que 
l'ufufruitier a le droit de profiter des ma- 
tieres tirées d'une carriere dont l'exploita- 
tion n’entame point la fuperfcie. 

6. Celui qui a l'ufufruit d'un terrein 
aride, & qui n'eft point. propre à la cul- 
ture, femble avoir le droit de chercher 
à en tirer du profit de quelqu'autre ma- 
niere. 

Lorfqu'au contraire, le terrein dont on 
a l'ufufruic, eft propre à la culture, il 
femble que l'on doit fe contenter de fon 
produit naturel, fans chercher à s'en 
procurer d'autre, au détriment du pro- 
priéraire ; ainfi, dans ce dernier cas, l’ufu- 
fruitier n'a rien à prétendre dans le profit 
qu'on peut tirer ls la carriere ouverte fur 
le cerrein. 

I en eft autrement dans le premier cas. 
Il paroîr jufte, alors, que le profit de la 
carriere foit partagé entre l’ufufruitier & 
le propriétaire , en en donnant, par 
en #4 le tiers au premier, & les deux 


tiers au fecond. La part de l'ufufruitier 
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pourroit être moindre, eu égard au peu 
de durée de l'ufufruir. 

Ricard , dans fon traité du don mutuel, 
n°. 360, prepole un autre arrangement : 
c'et d'obliger le propriétaire à faire un 
placement de tout ce qu'il rerirera du 
produit de la carriere, & de donner à 
l'ufafruitier, le revenu qui proviendra de 
ce placement ; mais ce parti paroît fujet à 
beaucoup d'inconvéniens. 

7. Toutes les fois qu'un ufufruitier a 
exploité une carriere dont le produit ne 
lui appartient point, le propriétaire du 
fonds a le droit de lui demander compte 
du profit qu'il en a tiré, déduéion faite 
des frais d'exploitation ; & fi le proprié- 
taire eft un mineur, ou l'églife, il doit 
être fait emploi du produit, déduétion 
faite des frais, au profit de l’églife , ou du 
mineur. 

8. Si l'exploitation de la carriere a dété- 
rioré le fonds, l'ufufruitier eft tenu, en 
outre, du dommage. 

9. Le locataire, à plus forte raifon, 
n'a pas droit d'ouvrir une carriere, ni de 
la fouiller, à moins que ce genre de pro- 
fit ne lui ait été expreflément affermé. 


6 III. Du droit d'ouvrir des carrieres. 
Kéglement entre voifins. 


1, Quand deux perfonnes ont , l'une 
la nue propriété , Ê autre l'ufufruit d'un 
terrein, on peut dire qu'en général, une 
carriere ne peut y être ouverte que de leur 
confentement mutuel. 

Le droit de l'ufufruitier, de s'oppoler 
à l'ouverture de la carriere, réfulte de ce 
qu'on ne peut l'ouvrir. & l'exploiter fans 
apporter un trouble plus ou moins confi- 
dérable à fa jouiffance ; envain le proprié- 
taire lui offtiroit-il de l'indemnifer dé ne 
mage; c'eft du fonds tel qu'il eft, que 
l'ufufruitier a la faculté de jouir. 

L'oppofition que le propriétaire a droit 
de mettre à l'ouverture de la carriere, eft 
fondée fur ce que c'eft à lui à juger fi le 
moment eft venu d'en faire l'exploitation 
de la maniere la plus avantageufe. 

2. Cependant la néceflité du confen- 
tement mutuel foufire quelques excep- 


tions. 
FF ij 
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Un premier cas d'exception eft _ 
l'utilité publique exige que la carriere foit 
ouverte. 

Le fecond cas, eft lorfqu'un terrain 
n'étant bon à rien, l'ufufruitier n'a pas 
d'autre moyen d'en tirer quelque profit, 
que de le fouiller. 

Le troifieme cas, eft lorfque l’ufufruitier 
a befoin des matieres quil tirera de la 
carriere, pour les employer fur l'héritage 
même. 

Le quatrieme, eft lorfque les matieres 
qui doivent être tirées de la terre, forment 
obftacle à la culture; par exemple, lorf- 
qu'il fe trouve des roches fur le terrein. 
L'ufufruitier peut exploiter ces roches fans 
le confentement du propriétaire ; mais s’il 
y a du profit, déduétion faite des frais, 
il doic être partagé, conformément à ce 
qui a été dit au $ précédent, n°. 6. 

3. Celui qui a un fimple droit réel fur 
un héritage, peut avoir intérêt d'empêcher 
l'exploitation d'une carriere, lorfque cette 
exploitation diminue la valeur du fonds 
aflrété à fon droit. 

La coutume d'Orléans, ærr. 490 , décide 
en général, que le feigneur utile d'un 
héritage, ce qui s'entend du propriétaire, 
ne peut, contre le gré du feigneur féodal, 
cenfier, ou de rente fonciere, faire perriere, 
fouiller , ni enlever des pierres de fon 
héritage, fi ce n'eft pour être employées 
fur le fonds; & fi le propriétaire a tranf- 
greffé certe regle, la coutume accorde la 
complainte au feigneur féodal ou cenfier , 
ou au poffeffeur de la rente. 

Mais elle excepte le cas où l'héritage 
feroit defliné à perriere, ce qui s'entend 
d’un lieu où l'on a coutume, depuis long- 
tems, de tirer des pierres. 

4. Voici une efpece rapportée par Du- 
moulin , fur l'article 74 de la coutume de 
Paris, glo/e 2, in verbo, d'aucuns cens ou 
fonds de terre, n° 6 6 7, qui jette du 
jour fur cette matiere. 

Un feigneur de fief poflédoit un fonds 
dont le I argilleux étoit propre à faire 
des vafes, & d'où l'on avoit coutume, 
depuis long-temps, de tirer de l'argile pour 
cet ufage. Ün de fes cenfitaires qui poffé- 
doit un champ voifin , de la même qualire, 


veut établir aufli dans ce champ, une 
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carriere d'argile; le premier s'y oppafe. 
Dumoulin décide qu'il eft bien fondé 
dans fon oppofition, dans le cas où l'ex- 
ploitation de la carriere pourroit fruftrer 
le feigneur, de fes droits de cens, & de 
lods & ventes, ou les diminuer, en dimi- 
nuant la valeur du fonds; mais que l’oppo- 
fition feroit mal fondée, fi le feigneur 
n'agifloit que dans la crainte de vendre fon 
argile moins cher. 

Cette décifion de Dumoulin, doit être 
renfermée dans le cas qu’il a prévu. On ne 

ourroit pas l'étendre, par exemple, à un 
Eole changement de culture, que le 
cerifitaire a toujours le droit de faire. Elle 
eft fondée fur ce qu'il n'eft pas permis au 
cenfitaire, de déuaturer abfolument un 
champ qui lui a été concédé par le feigneur ; 
& que c'eft le dénarurer, que d'en tirer toute 
la terre propre à la culture, & le réduire 
à un fol abfolument aride, Voyez Cens. 

s.. L'exploitation des carrieres à tran- 
chées ouvertes, & par éboulement, donne 
lieu à une queftion, entre voilins. 

On demande fi celui à qui appartient la 
carriere, peut exploiter la totalité de la 
mafle de plâtre, par exemple, qui eft dans 
fon terrein, fans fe mettre en peine de 
l'éboulement des terres du champ voifin, 
fauf à indemnifer celui-ci du dommage. 

Suivant l'exaéte juftice, il femble que 
le propriétaire de la carriere n'a pas ce 

roit, même en payant le dommage ; 
mais l'utilité publique peut faire pafler 
par-deilus certe regle ; & tel eft, fan, 
doute, le motif du réglement rapporté 
ci-après, $ V n°.6, par lequel, le pro- 
riétaire de la carriere eftautorifé à exploiter 
É ar de la mafle de pierre qui lui 
appartient, fauf à payer aux voilins, les 
indemnités qui peuvent leur être dues. 

Le mème réglement prend-les précau- 
tions les plus fages, pour empêcher que 
l'exploitation d'une carriere ne nuife aux 
fondemens des édifices voifins, comme on 
le verra au même endroit. 


$ IV. La vente du droit d'exploiter une 
carriere donne-t-elle lieu aux droits de 
mutation. . 


1. La vente du droit de fouiller une 
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carriere, ne donne point ouverture aux 
troits feigneuriaux ; il en eft d'une telle 
vente, comme de celle d'une coupe de 
bois de haute furaie aétuellement fur pied. 
Cette vente ne devant transférer à l'ache- 
teur, la propriété des chofes vendues , 
que lorfqu'elles feront féparées du fonds, 
& nr feront devenues , par-là, 
chofes mobiliaires, n'eft, par confequent, 
qu'une vente de meuble, qui ne donne 
Ouverture à aucuns droits envers les fei- 
gneurs. Voyez Droits feigneuriaux. 

2. Par la même railon , ces fortes de 
ventes ne donnent point lieu au paiement 
du centieme denier. Voyez Centieme 
denier. 


$ V. Réglemens généraux de police. 


1. 1 eft défendu par l'ordonnance des 
eaux & forêts, vit. 27, art. 40, de tirer 
des terres, fables, & autres matériaux, à 
fix toifes près des rivieres navigables, à 
M peine de cent livres d'amende. 

La même défenfe a lieu, à plus forte 
raifun , par rapport au lit même des 
rivieres. Arrêts du Parlement de Dijon, 
des 1 août 1720, & 10 août 1746, cités 
px Me. Joufle, dans fon commentaire 

u cet article. 

z. Pour pouvoir prendre du fable dans 
le fond des rivieres, il faut en obtenir la 
permiilion des officiers qui ont la police 
des rivieres ; fi c'eft une riviere navigable, 
c'eft aux officiers des maitrifes royales qu'il 
faut s'adreffer. 

3. On ne peut ouvrir aucune carriere 
fur les bords des routes & grands chemins, 
finon à trente toiles de diftance du bord, 
à compter du pied des arbres, s'il y en a 
de plantés; & lorfqu'il n’y a ni arbres, ni 
foflés, les carrieres ne peuvent s'ouvrir 
qu'à la diftance de trente-deux toiles, qui 
fe mefurent à compter de l'extrémité des 
chemins, à peine de trois cens livres 
d'amende, confifcation des outils, & dom- 
mages & intérêts. Arrêt du confeil, du 14 
mars 1741, regiftré au bureau des finances 
de Paris, le 13 avril fuivant, & ordon- 
nance du bureau des finances, du 29 
Mars 1764. 

Le mème arrêt défend , fur les mêmes 
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peines, de pouffer Les rameaux des carrieres 
fous les chemins. 

Il ya, fur la même matiere, un arrêt 
du confeil, du 9 mars 1633, & une ordon- 
nance du 4 oétobre 1677, rapportés dans 
la Pratique des terriers , rom. 4, pag. 391, 
CE fuiv. 

4. Li eft défendu à toutes perfonres, par 
un arrêt du confeil du 14 mars 1741, & 

ar des ordonnances du bureau des finances 
de la généralité de Paris, de faire exploiter 
aucune carriere dans aucune ville, bourg 
ou village. 

Cette défenfe a été renouvellée par une 
ordonnance du même tribunal, du 30 
juillet 1777, à l'occafon d'un éboulement 
arrivé à Vaugirard , fur le chemin de 
Verfailles. 

Cette derniere ordonnance enjoint à 
toutes perfonnes dont les caves ou puits 
auroient des communications ouvertes 
avec quelque carriere ancienne ou nouvelle 
paflant fous une rue ou fous un grand 
Chemin, dans route la généralité, de dé- 
noncer ces communications, foit au pro- 
cureur du roi du bureau, foir aux com- 
miflaires & ingénieurs des ponts & 
chauflées, à peine, en cas d’éboulement, 
de répondre des dommages & intérêts. 

$. Suivant un arrêt du confeil, du 23 
décembre 1690, on ne peut ouviir des 
carrieres dans l’écendue & aux reins des 
forêts du roi, fans une permillion exprefle, 
revêtue de l'attache du grand-maître du 
département. 

6. Nous rapporterons au mot Pavés, les 
réglemens particuliers qui regardent l'o 1- 
verture & l'exploitation des carriercs de 

rès. 

7. IL'eft défendu par l'article premier 
d'un arrêt du confeil, du $ avril 1772, 
aux propriétaires ou entrepreneurs des car- 
rieres, d'ouvrir aucun paflage entre les 
atbres fur les foflés des routes royales, 
à moins d'avoir obtenu pour cet effer, 
une permiflion exprefle & par écrit du 
commiffaire du confeil, chargé de veiller 
à l'entretien de ces routes. 

Suivant l’article 3, à l'endroit indiqué 
pour former le paffage, le foflé doit être 
comblé jufqu'à la haureur des berges, dans 
la largeur de douze pieds feulement. On 
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doit faire au-deflus, un pavé forrant de 
la bordure du pavé du grand chemin 
& avançant dans la campagne julquà 
fix pieds au delà des arbres, y planter 
des bornes & faire une pierrée pour l'é- 
coulement des eaux. 

Les areicle 4 & 5, reglent la maniere 
dont ces ouvrages doivent être faits, payés 
& entretenus. 

L'article 6 détend aux voituriers de 
pisrre, moellon, grès & autres maté- 
riaux provenant des carrieres, de fe frayer 
pour aborder les grands chemins , d'autres 
paflages que ceux qui auront été prépa- 
rés pour leur ufage , à peine de conffca- 
tion de ces matériaux, & de cinq cens 
livres d'amende, dont les propriétaires 
ou entrepreneurs des carrieres doivent être 
tenus folidairement avec eux, ainfi que 
des dégradations occafionnées par de telles 
contraventions, 


& VI. Réglemens particuliers pour les 
carrieres des environs de Paris, & 
autres lieux. 


1. Par arrêt du confeil du 1 $ feptembre 
1776, portant réglement pour les car- 
rieres des environs de Paris, il eft en- 
joint aux propriétaires des carrieres, & 
aux prépolés à leur exploitation, de 
Jaifler des murs & des piliers pour foute. 
nir le plafond de ces carrieres, & d'en 
remettre , s'ils n'enavoient pas laiffé ,àtous 
les endroits qui leur feront indiqués, à 
peine de cinq cens livres d'amende , pour la 
premiere fois, & de peine afflitive en 
cas de récidive. 

Aux termes du même arrêt, les carrieres 
& fouilles faites dans la banlieue de Paris, 
& près des grandes routes, feront incet- 
famment vilitées par l'ingénieur commis par 
le roi, pour marquer tous les endroits qui 
manqueront de foutien. 

Le roi attribue route jurifdiétion au bu- 
reau des finances pour veiller à l'exécution 
de fon arrêr, 

2. Cette attribution a été révoquée par 
arrêt du 4 avril 1777, qui commet M. 
Lenoir, lieutenant- général de police, & 
M. le comte d'Angivillers, directeur des 
bâtimens, pour veiller chaçun en ce qui 
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concerne le devoir de fa charge, à faire 
les opérations qu'exigs l'état aétuel des 
carrieres, La connoïlance des conteita- 
tions qui pourront naîrre à l'occation de 
ces opérations, eft attribuée à M. Lenoir, 
fauf l'appel au confeil. 

Le 4 juillet fuivanr, arrêt qui ordonne 
que l'arrèr du 4 avril 1777 fera exécuté 
{ans préjudice de la jurifdiétion des officiers 
des capitaineries royales, lefquels continuc- 
ront à donner des permiilions d'ouvrir dens 
leur territoire des carrieres, en obfervant 
les diftances des grands chemins, prefcrites 
par les ordonnances , & après qu'il aura 
été reconnu que leur exploitation ne peut 
être nuifible aux opérations ordcnnées par 
ledit arréc. | 

Les carriers font aflujétis à cet effet, 
à repréfenter aux commiflaires du confeil 
& à l'infpeéteur prépofé par eux, les per- 
miflions obtenues des officiers des capi- 
taineries, Cet aflujériflement n'a lieu que 
pour l'ouverture d:s carrieres dans l'éten- 
due de deux lieues aux environs de Paris, 

Défenfes À vous carriers de fouiller, 
ni de former aucuns édifices, fur tout le 
cours de l'aqueduc d'Arcueil, depuis fa 
naiflance jufqu'à fa décharge dans Paris, 
à une diftance moindre de quinze toifes, 
à peine de 1jv0 livres d'amende. 

ÎL fera procélé par le fieur Guillaumot , 
infpeéteur, ou antie prépolé, à la vifre 
des carrieres actuellement ouvertes dans 
la ville de Paris, & plaines adjacentes, 
dans l'étendue de deux lieues, ainfi qu'à 
la vifice du cours de l'aqueduc tant intérieur 
qu'extérieur, & du tout dreflé procès-ver- 
baux , pour être ,en conféquence , ordonné 
ce qui fera néceflaire pour la réparation 
de l'aqueduc, ainfi que pour la füreté pu- 
blique. 

3. À cette époque il £e fit un premier 
éboulement confidérahle à peu de dif- 
tance du chemin de Mefnil-Montant. Le 
bureau des finances rendit, le 22 juillee 
1777, une ordonnance par laquelle il 
renouvelle les anciens réglemens concer- 
nant l'ouverture des carrieres le long des 

rands chemins, & ordonne aux grava- 
tiers & entrepreneurs de Fenlevement des 
décombres de la ville & fauxbourg de 
Paris , travaillant dans les quartiers voifins 
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du chemin de Mefnil- Montant, d'em- 

loyer les matériaux & décombres à com- 
les. le plutôt poilible, l'éboulement qui 
s'étoit fait près du chemin, dans le ter- 
rein du nommé Cochois. 

Cette ordonnance a été caflée par arrêt 
du confeil du 26 feprembre fuivant, 
comme tendant à troubler dans leurs fonc- 
tions, les commiflaires du conleil nommés 
par l'arrêt du 4 avril précédent. 

4. Le 27 juillet 1778 , une famille 
entiere, compolée de fept perfonnes, 
périt par un éboulement, arrivé prefque 
dans le même endroit que celui qui avoit 
donné lieu à l'ordonnance dont nous ve- 
nons de parler; cer accident funefte a 
produit de nouveaux réglemens; & une 
exécution plus févere des anciens. 

IL fut à abord ordonné par arrêt du 
parlement du 4 août 1778, que tous 
travaux feroient proviloirement fufpendus 
dans la carriere où l'accident étoit arrivé. 

Le 7 du même mois, le bureau des 
finances ordonna qu'il feroit fait différentes 
vifires & recherches. 

Nous allons rapporter les 
difpofitions d'une déclararion du $ fep- 
tembre 1778 , regiftrée le 29 en vacations, 
à la charge du renouvellement de l'en- 
regiftremenr à la Saint-Martin, qui an- 
nonçoit que le roi s'occupoit d'une loi plus 
étendue fur cette matiere. 

I! eft défendu par l'article premier, d'ou- 
vrir aucune carriere nouvelle, & même 
de continuer l'exploitation des anciennes 
à la diftance d'une lieus de la banlieue 
de Paris, fans la permiflion par écrit du 
lieutenant-général de police. Il n'y a d'ex- 
cepté de ce réglement , que les carrieres 

ui pourroient êgre deftinées à fournir du 
ADI & d'autres matériaux, pour l'en- 
tretien des ponts & chauflées, & pavé de 
Paris. 

L'article 2 enjoint à tous entrepreneurs 
de bâtimens, d'avertir le lieutenant de 
police ,lorfqu'ils découvriront quelque ex- 
cavation ou le ciel de quelque carriere, 
fous peine d'amende. 

L'article 3 veut qu'il ne puifle être 
apporté aucun rerardement aux mefures 
prifes, & aux opérations ordonnées pour 
procurer avec la plus grande célérité la 


rincipales. 
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füreté des habitans de Paris, & des en- 
virons ; & qu'elles feront continuées comme 
par le pañlé. 

Cet article contient la confirmation 
tacite de la commiflion établie en 1777. 

L'article fuivant fait défenfes aux no- 
taires & à tous autres, de pafler aucun 
aûle de vente de terreins en fuperficie, 
avec réferve de la part des vendeurs #d'u- 
fer ou de difpofer du terrein irférieur à 
ladite fuperficie, à l'effet d'y faire au- 
cunes fouilles ou excavations, pour fe 
procurer l'extraction d'aucuns matériaux, 
de quelque nature que ce puifle être ; 
& fi aucuns actes de cette efpece avoienr 
été paflés, il leur eft enjoint d'en délivrer 
fans délai des expéditions au lieutenanc 
de police, auquel Le roi attribue la con- 
noiffance des conteftations qui pourroient 
naître à ce fujet, ainfi que fur le fair des 
carrieres dans l'étendue prefcrite par l'ar- 
ticle premier, fauf l'appel en la grand- 
chambre, Les ordonnances du lieutenant 
de police feront exécutées par provilion. 

Aux termes de l'article $ & dernier, 
l'attribution portée par l'article précédent 
n'eft que provifoire, & pour la fureré 
urgente au cas dont eft queftion ; & Le roi 
déclare qu'il n'entend préjudicier au fur- 
plus, ni à la jurifdiétion du bureau des 
finances, ni à celle des feigneurs. 

Le 19 feptembre 1778, arrêt du con- 
feil, qui ordonne que toute carriere déja 
fouillée ne pourra l'être de nouveau, & 
fait défenfes de faire des fours dans des 
carrieres à plâtre. 

Le 19 du même mois, arrêt du par- 
lement qui ordonne que des moulins à 
vent conftruits fur des terreins qui me- 
nacent ruine, feront abattus. 

Le 12 novembre, autre arrêt du par- 
lement qui ordonne que le lieutenant de 
police aura la connoiffance de ce qui con- 
cerne le fait des carrieres, non-feulement 
à la diftance d'une lieue de la banlieue, 
mais encore au delà de ladite lieue, fauf 
les exceptions portées par la déclaration 
du $ feprembre. 

s- Le 13 janvier 1779, déclaration du 
roi, regiftrée le $ février fuivant. 

Par l'article premier , toute exploitation 
de carriere à plâtre par cayage eft défendue, 
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dans toute l'étendue fixée par l'article 3 
pr ie 

uivant l'article 2, ceux qui exploire- 
ront des carrieres à tranchée ouverre, feront 
tenus pour la découverte du fol, de cou- 
per les terres en retraites par banquettes 
ou avec talus fufffans pour empêcher les 
éboulemens des terres. 

L'article 3, en interprétant la décla- 
ration du $ feprembre 1778, veut que le 
lieutenant de police ait la connoiffance 
de tout ce qui concerne le fait des car- 
rieres, non-feulement à la diftance d'une 
lieue de la banlieue de Paris, maïs encore 
dans Ja ville entiere de Saint-Denis, & 
dans les paroiffes de Deuil, Mont-Magny, 
Pierrefire, Stains, Epinay, Argenteuil , 
Houilles, Gennevilliers, Bezons, Cour- 
bevoye , Monteflon, Carrieres-Saint-De- 
nis, Chatou, Nanterre, Puteaux, Ruelle, 
Surenes, Croifly, Bougival, la Celle-Saint- 
Cloud , Vaucreflon, Garches, Sainc- 
Cloud, Marnes, Ville-d'Avray, Sevres , 
Meudon, Fontenai aux rofes, le Pleflis- 
Piquet, Seaux , Charenay, Antony, Ver- 
rieres, Frefnes, Rungis, Laï en entier, 
Chevilly , Thiais, Choify-le-Roi, Cre- 
teil, Maifons, Saint-Maur, Nogent-fur- 


Maine, tout Montreuil, diy À Ville. 


monble, Noify-le-Sec, Bondy , Baubigny, 
Drancy, la Cour-Neuve, & le Bourget. 

Une ordonnance de police du premier 
Mai 1779, veut, 1° que tout propriétaire 
de carriere foit tenu, avant d'ôter la roue 
d'une carriere qu'il abandonne, de donner 
avis de la ceffation du travail à l'architecte 
prépolé pour cet objet, pour que cet ar- 
chitecte juge fi l'exploitation a été faite 
conformément aux réglemens; 2° que 
les propriétaires des carrieres foient tenus 
de les combler après la vifite dont on 
vient de parler; 3° que pour prévenir 
les accidens ils faffent couvrir le trou, les 
jours de ceifarion de travail, avec de forts 
madriers enchaînés & cadenaflés. 

6, Le 7 mars 1780, déclaration du 
roi, regiftrée le 14 avril, qui contient plu- 
hieurs di ofitions importantes, 

L'article premier, en ajoutant aux ré- 
glemens précédens qui défendoient d'ex- 

lojrer des carrieres a plâtre par le cavage, 
détend égalgment de les exploiter par - 


CARRIERES, $8 VL 


puits, & veut qu'on ne puifle en faire 
l'exploitation qu'à découvert, & à tran- 
chée ouverte. 

Les articles 2 & 3, prefcrivenc les pré- 
cautions à prendre pour la füreré publique, 
dans les anciennes carrieres à plâtre, ex- 
ploitées par cavage ou par puits. 

Suivant l'article 4, l'exploitation des 
carrieres à plâtre, pierres & moelons, 
ne pourra à l'avenir être continuée qu'à 
la diftance de huic toifes des deux côtés 
des chemins de traverfe, ou vicinaux fré- 
quentés ; le mème article renouvelle les 
défenfes faites par les anciens réglemens 
pour l'ouverture des carrieres de quelque 
ie que ce foir, à trente toifes de diftance 

u bord des routes ou grands chemins. 

L'article ç fixe les indemnités que les 
propriétaires voilins des carrieres ancien- 
nement ouvertes, peuvent avoir à reclamer 
contre les auteurs des fouilles faites fous 
leurs propriétés, & prononce des peines 
au profit de ces propriétaires, contre ceux 
qui feront de femblables fouilles à l'avenir. 

L'article 6 aurorife les propriétaires 
de terreins dans lefquels il y aura des 
tranchées ouvertes , à fouiller jufqu'aux 
extrèmités de la mafle qui leur appartient, 
fauf à eux à indemnifer les propriétaires 
des terreins voifins pour la partie des terres 
que les talus entraîneront dans les car- 
rieres exploitées à découvert, Mais dans 
le cas où il y auroit des édifices quel- 
conques dans le voifinage des terreins, 
les carrieres ne pourront être fouillées qu'à 
trente toifes des murs, à peine de trois 
cents livres d'amende, & des dommages 
& intérêts. 

Aux termes de l'article 7, tous les 
ouvrages qui feront ordonnés être faits 
fous les maifons & terieins des particu- 
liers , pour Jeur füreté , feront Faits à leur 
dépens, & le paiement en fera fait dans 
la forme prelcrite par l'article 9 de la 
déclaration du 18 juillet 1729, concer- 
nant les périls imminens. Voyez Péril 
smininerit, 

7. Une derniere ordonnance du lieu- 
tenant de police, du 2$ novembre 1784, 
enjoint aux propriétaires & locataires de 
carricres abandonnées , de rapporter leurs 
permifhions, & de faire leurs Diane de 

| EtAE 
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l'éat actuel defdites carrieres, pour en 
être dreflé procès-verbal par les officiers 
de l’adminiftration des carrieres, & y être 
pourvu ; comme auffi de faire entourer le 
pourtour defdires carrieres de murs, ou 
foflés fufhfans , pour éviter les dangers, 
finon qu'il y fera mis des ouvriers à leurs frais. 

8. ÎL fut rendu le 13 février 1779, par 
* les officiers de police de la ville de Troyes, 


une ordonnance concernant le"tavage des 


carrieres & la füreté des chemins. Dans. 


la crainte que l'effet de ces ordonnances 
ne fut éludé par la révendication de quel- 
ques autres officiers, qui pourroient pré- 
tendre avoir feuls le droit de conneitre 
de ces forte de matieres, le miniftere 
ip envoya à M. le procureur-général , 
e procès-verbal de l'etat des lieux; fur 
quoi il intervint, le 25 du même mois, 
arrêt qui autorife les officiers de police 
de la ville de Troyes, à rendre toutes 
les ordonnances néceffaires pour empêcher 
les excavations & les a tn des terres 
dans les terreins firués le long des che- 
mins & voies publiques; autorile Les mêmes 
officiers à pourvoir ainfi qu'il appartien- 
dra, pour que les excavations qui ont été 
faites, tant le long des chemins que fous 
les chemins, foient remplies de maniere 
“is ne puille en réfulter aucun en- 
oncement; & pour obliger les proprié- 
taires des terreins à faire garder & garan- 
tir à leurs frais les fondis qui peuvent être 
en évidence , à peine de et des acci- 
dens qui pourroient en arriver, & à fare 
entourer lefdits terrains par des paliffgdes, 
de maniere qu’on n'y puifle pas paffer. 

Il eft ordonné enfin que les ordonnances 
& jugemens qui feront rendus par les off- 
ciers de police , feront exécutés par provi- 
Jion nonobftant l'appel; avec imprefion 
& affiche de l'arrêt. 

9. 11 y a dans l'érendue du duché de 
la Roche-Guyon, des habitations prati- 
quées dans des roches. Dans l'hiver de 
1780 , la chüte d’un rocher fit périr dans 
le hameau de Clachalofe, une famille 
entiere, & il arriva l’année fuivante un 
Le accident dans le village de Mouf- 

eaux , mais qui n'occalionna heureufement 
la mort de perfonne. 

Pour prévenir de femblables événemens, 

Tome 1}, 
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il a été rendu, le 24 avril 178r , par Le 
bailli du duché, une fentence portant 
réglement pour les habitations creufées 
dans les cagrieres. Cette fentence a été 
homologuée par arrêt de la cour , du 10 
mai 1781. 

Les réglemens qu'elle contient font 
dreflés fur l'avis du fieur de Montfur, 
ingénieur du roi , pour les ponts & chauf 
fées, & fur l'avis d'un entrepreneur des 


bâtimens, & d'un maçon travaillant or- 


dinairement aux carrieres. 

On y prend art. 1, des précautions 
contre À danger des avances extérieures 
des rochers, qui peuvent en entraîner la 
chûte, & contre le danger de la filtra- 
tion des eaux pluviales qui féjournent fur 
le deffus du rocher. 

Les art. 2, 3 & 4, ordonnent qu'il 
fera conftruit des murs pour foutenir la 
roche, dans le cas où l'épaifleur n’en eft 
pas fufffante, ou bien lorfque l'ouverture 
ve y a pratiquée ,a douze pieds & plus 

e largeur. 

L'article s défend de creufer fous la 
nouvelle grande route qui tend de Ver- 
nonet à Meulan. 

L'article 6 défend de conftruire à Favenir 
des habitations fous les rochers, fans permif- 
fions; lefquelles ne ferontaccordées qu'après 
vérification faite de La nature du rocher, 
& du local. d 

Les huit articles fuivans déterminent 
les épaifleurs tant de la face extérieure 
du rocher, que de la voüre ou plafond, 
& des piliers & murs de féparations, à 
laiffer , ou à conftruire dans les nouvelles 
habitations qui feront creufées par la fuire 
dans les carrieres. 

IL eft enjoint à tous particuliers dans 
les habitations defquels il furviendroit 
des filtrations d'eau , ou chûte de quelque 
portion de carriere, d'en prévenir , fans 
délai, le procureur fifcal, pour après la 
vifite qui fera faite, fans frais, être requis 
& ordonné ce qu'il appartiendra. 

La fenrence ordonne enfin , que le juge, 
accompagné d'experts, fera tous les ans une 
vifite, au moins, dans toutes les habicarions 
pratiquées dans les carrieres, à l'effer de 
conftater sil n'y a aucune précaution à 
prendre pour la fureré des habitans. 
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6 VIL L'’exploirarion des carrieres rend- 
èlle impofable à la taille ? 


Le fieur David , ancien garde de l'hôtel 


de fa majefté, futimpofé aux rôles destailles, 


de la paroïfle d'Argenteuil, pour les années 
1780 & 1781, à vingt-quatre livres de taille 
erfonnelle, 8 quatre-vingts livres deux 
ous, à raifon de deux arpens de terrein 
qu'il exploitoit en carrieres & d'autres 
biens. Il fe pourvut en l'éleétion, de- 
manda radiation de fa cotte de taille 
perfonnelle, & l'obtint. 

Sur l'appel en la cour, 
défendirent ,& dirent que le fieur David 
dérogeoit à fon privilége, en faifant l'ex- 
ploitation de carrieres &c le commerce de 
poiflon. 

Arrêt du 12 mars 1781, qui infirme 
la fentence ; ordonne l'exécution des rôles, 
& que le fieur David continuera d'être 
impolé, tant quil fera commerce de 
poiflon en détai 
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Le fieur David cefla le commerce de 
poiflon. Les habirans ne l’impoferent point 
au rôle de 1782, à la taille perfonnelle, 
mais l'impoferent à la taille ê exploitation 
à raifon de deux arpens de carrieres, & 
de dix-fept à dix-huit autres arpens de 
terres qu'il exploiroit. 

Le fieur David demanda modération 
de fa core à foixante-quinze livres, à 
raifon des dix-fept à dix-huit arpens de 
terre qu'il exploitoit, difanc qu'a raifon 
des carrieres , il ne devoir point de taille, 
parce que la nature de certe exploitation 
eft de confommer le fonds. 

Sentence du 11 juillet 1782, qui réduit 
la cote à foixanre-quinze livres. 

Arrèt du 13 mai 1783, qui confirme 
la fentence. 

Les habitans fe font pourvus en caffa- 
tion de l’arrêc de la cour des aides. Leur 
requête a été admife par arrêt du con- 
fil du 14 décembre 1784, qui ordonne 
un foit communiqué. 
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6 I. Objet de cet article. Renvors. 


1. L'objet de cet article n'eft point de 
traiter en général, de ce qui regarde les 
voitures auxquelles on duine le nom de 
carroffes. Les voitures qui coiiduifent d'une 
ville à une autre étant plus connues fous 
le nom de meflageries, nous en parle- 
rons fous le mot /Mefageries. 

Voyez aufli le même mot pour les voi- 
tures des environs de Paris. 

Nous ne nous occuperons dans cet ar- 
ticle, que des carrofles de fa cour, & 
des carrofles de place; ces derniers font 


ce” 


nommés autrement à Paris, facres, & 
ils portent aflez généralement le même 
nom. 

2. Nous avons déja parlé au mot Æni- 
maux $ IV ,&6 F7, tom. IT, pag. 46 
 /uiv. de l'action en dommages & in- 
térêts qui a lieu contre les conduéteurs 
& propriétaires des carroffes, dans le cas 
où ils ont bleflé quelqu'un par leur faute; 
voyez aufli Bieffure. 


$ IT. Des carroffes de le cour. Loi parti- 
culiere concernant la nature des privi- 
déges, ù 
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1. Le fervice de la cour a exigé qu'il 

eut à Paris & dans les lieux où le roi 
hi {on féjour, des dépôts de voitures 
publiques , où l'on trouve à toute heure 
de ces voitures, moyennant un prix 
fixe. 

Cet établiffement s'eft formé au milieu 
du fiecle dernier. A cette époque Le pri- 
vilége des voitures publiques de la cour, 
a été accordé à la dame de Beauvais, 
avec défenfes aux loueurs de carrciles de 
Paris, de voiturer le public dans les lieux 
où le roi feroit fa réfidence. 

Le même privilége a été accordé en- 
fuite au fieur de Beauvais, fils, par let- 
tres-patentes du premier avril 1674, enfin, 
au fieur de Beauvais & à d'autres parti- 
culiers conjointement , par lettres-patentes 
du mois d'août 1685, regiftrées le 17 
mars 1692, aux Charges portées par l'ar- 
rêt d'enregiftrement. Con/eïl fecrer , cotte 

2. Ces lettres-patentes contiennent yne 
difpofition remarquable, relative à la quel- 
tion fi un privilége doit être réputé meu- 
ble ou. immeuble. IL y eft queltion tant 
du privilége. des carroffes de la cour, 
Se de celui des carroiles de place dans 

aris. 

> D'autant que nous avons été infor- 
més qu'à l'oécibon defdits privilèges ( ce 
font les termes des lettres), il s'eft mû ci- 
devant divers procès pour favoir de quelle 
mature {ont lefdits priviléges : fi meubles, 
ou immeubles, . , . . Nous, pour em- 
pêcher qu'il n'arrive de pareilles contef- 
tations à l'avenir, déclarons lefdits pri- 
viléges de voitures, être de nature mo- 
biliaire, & comme tels, voulons qu'ils 
ne puiflent être fufceptibles d'aucune ac- 
tion hypothécaire, conformément à ce 
ÿ 1 a été jugé par arrêt de notre cour 

e parlement de Baris ,» du 30 mars 168$, 
confirmatif de fentence du châtelet du 4 
décembre 1683 ». 

Les modifications de l'arrêt d'enregif- 
trement ne portent point fur cette difpo- 
ficion. Voyez Immeubles. 

3. Des contraventions commifes par 
les loueurs de carofles, donnerent lieu 
à un arrêt du, confeil du & feptembre 1690, 
& à un arrêt du parlement, du 7 mars 
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1692, qui confirmerent les priviléges dont 
nous venons de parler. 

Cependant il s'éleva encore des con- 
teftations entre. des particuliers françois 
& étrangers, & les loueurs de carrofles 
d'une part, & le fermier des voitures 
d'autre part, Ce fut pour les prévenir 
qu'on donna, le 22 oétobre 1709, des 
lettres-patentes, par lefquelles il eft «fait 
déferfes à tous loueurs de carrofles de louer 
des chevaux & voicures pour aller dans 
les lieux où le roi fera fa réfidence ; à 
peine de conffcation & de quinze cents 
livres d'amende ; comme aufli à toutes 
perfonnes, étrangers & autres, de quelque 
qualité & condition qirils puiffent être, de 
louer d'autres voitures que celles du fer- 
mier», 

Les mêmes lettres - patentes veulent 
néanmoins ce que les fujets du roi, comme 
aufli les étrangers, qui auront loué des 
carroffes au mois, Où par quartier, ou 

our d’autres termes plus longs, puiflent 
Here s'en fervir pour aller à Verfailles, 
Fontainebleau , & autres lieux où le roi 
fera, enfemble les enfans de France, & les 
confeils du roi, fans qu'ils foient obligés 
de payer aucune contribution pour le 
voyage & pour le féjour, pourvu toute- 
fois que les marchés du louage des carroffes 
& chevaux ayent été pañlés par devant 
notaires, & fignifiés aux bureaux du fer- 
mier, trois jours après la rte defdits 
actes, à la diligence des loueurs de car- 
rofles & chevaux .... fans qu'en aucun 
cas le fermier puifle avoir aucune ation 
ni recours contre les étrangers & autres 
qui auront pris à loyer lefdits carrofles», 

Les conreftations pour raifon de l'exé- 
cution de ces lettres, doivent être portées 
en premiere inftance à la prévôté de l'hô- 
tel, & par appel au grand-confeil , où les 
lettres ont été regiftrées le 19 novembre 
1709. 

Les difpofitions précédentes ayant donné 
lieu à de nouveaux procès entre les loueurs 
de carrofles & les Potier des voitures de 
la cour ,il a été rendu, pour les prévenir, 
un arrêt du confeil, du 19 novembre 1729, 

ui a été confirmé par des lettres-patentes 
sn 12 feprembre 1739, SE er le 19 
ottobre, au grand-confeil. Ces: dernieres 
Ggij 


236 
letrres-patentes en quatorze articles, re- 
lent avec détail la forme qui doit être 
vie pour la fignification des baux faits 
entre les loueurs des carrofles & les par- 
riculiers, aux fermiers des voitures de la 
cour. 

4. Des réglemens poftérieurs à celui 
de 1709, autorifent les loueurs de car- 
rofles qui veulent conduire dans les lieux 
où la cour fait fa réfidence , des perfonnes 
qui n’ont point de carroffe loué au mois, 
à prendre aux bureaux du fermier des per- 
millions , qui leur font délivrées moyennant 
fix livres. 

s- Ila été jugé, le $ feptembre 1737, 
au grand-confeil, contre lesconclufons de 
M. l'avocat-général Joly de Fleury, que 
les commis + fermier des carrofles de la 
cour , ayant prêté ferment en juitice, ont 
droit de faifir les voitures qu'ils trouvent 
en contravention. 

La raifon de douter étoir que le légifla- 
teur n'a pas autorifé précifément les fer- 
miers des voitures de la cour à avoir des 
commis fermentés. Mais le confeil a penfé 
que ce droit eft une fuite néceflaire de 
leur privikége. 

Les parties failies , dans l’efpece de 
l'arrêt ,étoient le fieur Corroy , fellier-car- 
roffier à Verfailles, qui avoit loué la 
chaile trouvée en co:itravention fur le 
chemin de Verfailles, & le fiêur Chef- 
deville, épicier, qui avoient loué les che. 
vaux. Les commis qui avoient fair la faile , 
avoient prêté ferment en la prévôté de 


l'hôtel. 


6 IT. Des carroffes de place établis dans 
Paris. 


1. L'établiflement des caroffes de place 
dans Paris, n’eft pas très-ancien. Il a été 
fait par lettres-patentes du $ mars 1650, 
regiftrées le 7 feptembre 1652, & con- 
frmé par d'autres lettres-parentes de mai 
1657, feptembre, & décembre 1664, & 
décembre 1666, ces dernieres regiftrées Le 
27 août 1667. 

Par lettres-patentes de février 1662, 
segiftrées le 7 Février fuivant , il fut établi 
des carrofles à Paris, & autres villes du 
soyaume , qui devoient partir à heure 
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réglée pour aller d'un quartier à un autre, 

2. Les lettres-patentes du mois d'août 
168$, regiltrées le 17 mars 1692, que 
nous avons citées au ÿ précédent n° :, 
reglent le prix du louage des carroffes 
établis dans les rues , places & carrefours 
de Paris, à vingt-cinq {ous pour la pre- 
miere heure, & vingt fous pour les heures 
fuivantes, & pour la demi-journée à 
quatre livres dix fous, le rous conforiné- 
ment à l'arrêt du confeil du 21 juillet 
1662, à l'arrêt du parlement du 3 fep- 
tembre 1666, & à l'ordonnance de po- 
lice du 12 décembre 1670. 

Les loueurs de carcofles qui veulent 
mettre des voitures fur la place, pyent 
aux propriétaires du privilége des carrofles 
de place, quarante fous par jour. 

ar arrêt du confeil du 22 janvier 1779, 
le roi a ordonné, à compter du premier : 
janvier de cette année, la révocation du 
privilége des carroffes de place, dont jouif- 
{oient différens particuliers, & le payement 
des finances & indemnirés à eux dugs, 
ainf qu’elles avoient été fixées par l'arrêe 
du 19 feptembre 1777. Le même arrêt 
commet L fieur Perreau à l'exercice & 
régie de ce droit pour le compte du roi, 
jufqu'à ce qu'il en foit autrement or- 
donné. 

L'article premier des fettres-patentes du 
17 février 1779 , regiftrées le 26 du même 
fnois, porte que le roi a vendu au leur 
Perreau , ro une fomme fixe, pour 
trente années, à compter du premier avril 
prochain, le privilége exclufif des carrofles. 
de place, Le privilége des voitures établies 
pour les environs L Paris, &c. fans être 
tenu de payer aucun prix de bail. 

3. Un abus s'éroit perpétué jufqu'à ces 
derniers temps. C'eft que les particuliers 
ne pouvoient pas forcer les cochers des 
carroffes de place à fortir des barrieres, 
pour aller même aux maifons voifines , 
de forre qu'ils étoient obligés pour s'y 
faire conduire de fubir la loi des cochers 

ui abufoient fouvent de la néceflité où 
l'on fe trouvoit pour rançonner le public. 
Cet abus a été réformé par une ordon- 
nance de police , du prernier juillet 17743 
confirmée par plufeurs ordonnances pof 
térieures. | 
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4. Une premiere ordonnance de police 
du premier juillet 1774 , contient un grand 
nombre de réglemens, concernant le fer- 
vice des carroiles de place. IL en a été 
rendu une feconde beaucoup plus ample , 
fur la même matiere, le 12 avril 1779, 
dont nous allons extraire les principales 
difpofitions , en indiquant feulement l'ob- 
jet des difpoftions moins importantes. 

L'article premier enjoint aux maîtres 
des carroffes à l'heure, de n'expofer fur 
les places que des carrofles bien condition- 
nés, garnis de bonnes foupentes, même 
de doubles foupentes, compofées du 
nombre de cuirs prefcrit par les ftatuts 
de la communauté des bourreliers, de 
clefs propres à remonter les foupentes, 
& à reflerrer les écrous, s'il eft befoin, 
& de rouc ce qui eft néceflaire pour la 
füreré de ceux qui s'en fervent, & atte- 
lés de bons chevaux, avec harnois bien 
conditionnés : leur défend d'avoir des 
marche-pieds de fer ; le tout à peine de 
confifcation, même d'amende & de pu- 
nition exemplaire, s'il y échet. 

Art. 2. « À compter du jour de la pu- 
blication de la préfente ordonnance, les 
carrofles à l'heure qui feront conftruits à 
neuf, auront, favoir, les caifles trois 

ieds deux pouces de largeur à la ceinture, 
be quatre pieds deux pouces de long, 
les portieres oùvrantes fur les grandes 
roues, afin que les perfonnes qui s'en 
fervent, ne gâtent point leurs vêtemens 
fur lefdits roues; les trains ne pourront 
avoir moins de huit pieds de long entre 
les deux lifoirs; les brancards coupés de 
façon que la caiffle ne fe trouve point 
trop élevée, & que les marche - pieds 
foient commodes & d'un ufage fur & 
facile ». 

Art. 3. » Dans le délai de trois mois, 
les maîtres des carrofles qui ne fe trouvent 
point de La conftruétion ci-deffus prefcrite, 
feront tenus de faire changer les portieres 
defdits carrofles, pour les faire ouvrir fur 
les grandes roues ». 

Art. 4. « Défenfes aux cochers d'ex- 
pofer leurs carroffes hors des places, car- 
refours & rues marqués à cet effet : leur 
eft enjoint de s'y renir fur leurs fieges, 


bien rangés & en état de marcher lorf- 
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u'ils en feront requis; de laïffer les paf- 
FA es libres entre les maifons & les car- 
rofles pour la comniodité des gens de pied, 
& de mettre leurs carrofles à une diftance 
fufifante & convenable les uns des autres, 
enforte qe y puifle aifément pafler, 
& que l'accés des maifons foit libre, 
ainf que celui des boutiques. Défenfes de 
s'y mettre à double rang, ni en plus 
grand nombre que celui prefcrit par les 
réglemens; le tout à peine d'amende, 
même de prifon, & plus grande peine, 
s'il y échet ». 

Art, 5. « Défenfes de fe tenir dans 
les rues voilines defdites places, & no- 
tamment dans les rues & lieux qui font 
aux environs des fpectacles , comme aulli 
d'aller au devant de ceux qui leur de- 
mandent des carrofles, pourles exciter à 
les préférer à d'autres , à peine de cin- 
DL. livres d'amende, & même de pri- 
on », 

L'article € leur enjoint , lorfque leurs 
carofles feront expofés fur les places à 
ce deftinées, de conduire fans dificulré 
les perfonnes qui fe préfenteront les pre- 
mieres, en leur payant les prix fixés par 
les lettres-parentes du 17 pa rrier 1774. 

L'article 7 fixe les prix des courfes, 
foie dans Paris, foit hors des barrieres; 
il a été réformé en 1780. 

L'article 8 expofe qu'il arrive fouvent 
que des cocliers pour s'exemprer de fer- 
vir, & de mener les premieres perfonnes 
* re fe préfentent pour les louer , alleguenc 
auflement qu'ils font loués par des gens 
Le attirent dé cet eflet, & en con- 
équence fait défenfes à toutes perfonnes 
de fe prêter à de pareilles fraudes, & aux 
cochers de fe fervir de pareils prérexres à 
peine de D pr livres d'amende, même 
de prifon s'il y écher. 

Par les articles 9 & rr,il eft défendu 
aux cochers, à qui les maîtres des car- 
roiles en ont corfé la conduite , de Îles 
donner à conduire à d'autres; même fous 
prétexre de leur montrer à mener les che- 
vaux ,à moins qu'ils n'en ayent une per- 
miflon par écrit de la police. ; _. 

L'article 10 fixe l'âge & les qualirés 
des cochers qui peuvent être choilis par 
les maîtres des carrofles. 
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L'article 12 défend à tous cochers fans 
condition , de fe tenir fur les places où 
font expofés les carrofles, pour s'ingérer 
d'en procurer le louage. 

{! eft enjoint par l'article 23, à tous 

ropriétaires des carrofles , d'y appofer.à 
Le frais, des numéros dans le haut du 
derriere du carrofle , & au milieu des pan- 
neaux de côtés, & de les faire en outre 
marquer de l'empreinte ordonnée par 
l'arrêt du confeil du 17 décembre 1737, 
rapporté au code de Louis XV , rom. 9, 
pag. 2233 & d'appofer en dedans des 
carrofles, de pareils numéros fur une pla- 

ue de fer blanc, pofée dans le haut du 
x pa le tout fans préjudicier à la mar- 
que des propriétaires du droit fur Les 

carrofles. 
: L'article 14- défend de vendre des car- 
roffes de place, fans les avoir fait demar- 
quer. 

L'article 15 défend aux particuliers, 
entr'autre chofes , de maltraiter les cochers, 
& de monter plus de perfonnes que la 
voiture n'en peut contenir. 

L'article 16 défend aux cochers d'ufer 
de menaces, violences où voies de fait, 
à peine de punition exemplaire ; & leur 
enjoint fous les mêmes peines de rendre 
fidéiement & fans délai, les hardes, de- 
niers comptants, effets & papiers qui fe- 
ront laiflés dans lefdits carrofles, aux 
perfonnes qui les auront oubliés , ou 
de dépofer les effets dans J+ jour, au 
bureau établi à cet effet rue Sainte-Avoye, 
dans la maifon du bureau de Ja régie du 
droit fur Les carroffes de place , dans lequel 
bureau les perfonnes qui les auront laiflés 
dans les carrofles , pourront les reprendre 
en indiquant le numéro du carrofle dans 
lequel les effets auront été laiflés, l'en- 
droit où ils auront pris les carrofles, & le 
jour , l'heure même , s'il eft poflible: & 
pour Ôter tout prétexte aux cochers de 
prétendre qu'ils n'ont point trouvé les 
"effets, ou qu'ils auroient. pü être empor- 
tés 1e les perfonnes qui fe feroienr fervi 
de leurs carroffes apre< celles qui les y 


auroient laiflé , il eft enjoint aux co-. 


chers de vifiter exactement l'intericur de 
leurs carrofles après chaque courfe, le 
tout à peine de trois cents livres d'a- 


CARROSSES, 


$ I V. 


mende , & d'être pourfuivis comme re- 
celeurs, fuivant la rigueur des ordon- 
nances ». 

Les articles 17 & fuivans, jufques & 
compris le 27, concernent l'infcription 
des cochers au bureau général du privi- 
lége, &les formalités auxquelles ils font 
aflujétis à l'entrée & à la fortie de chez 
leur maître, où dans le cas de maladie. 

La plupart de ces formalités font rem- 
plies fans frais; & c'eft fans doute à 
raifon de cela que le droit perçu par 
jour fur chaque currofles äe place, eft 
aujourd'hui de quarante fous, comme nous 
l'avons dit n° 2. 

L'article 27 & dernier, enjoint à tous 
pronriétaires de carrofles de place & de 
remife, d'infcrire fur un regiftre les noms, 
furnoms, âges & pays de naiffance des 
cochers à qui is cœi.Geront leurs carrofles, 
le jour auque chaque cocher aura com- 
mencé à conduire le carrafle à lui confié, 
& le jour auquel il aura ceflé de le con- 
duire. [1 en fera ufé de même pour cha: 
cun des cochers qui aura été fubftitué à 
un autre : cuforte que les propriétaires 
des carroflar Æn«nt roujours en état 
d'indiquer les cochers qui auront con- 
duit leurs carrofles chaque jour; le tout 
à peine de deux cents pou d'amende , 
& de demeurer refponfables civilement 
des faits du cocher qu'ils ne pourront 
point indiquer , contre lequel il aura été 
porté des plaintes qui fe trouveront fon- 
dées. 


$ IV. Du droit de fix fous par jour, 
établi fur Les remifes dans la même 
ville. 


1. Une déclaration du 30 décembre 
1702, enregiftrée au parlement, ordonne 
qu'il fera levé, au profit de l'hôpital géné- 
ral , trois fous par jour fur chaque cerroffe 
de place & k remife, pendant quatre 
années ; que la perception s’en fera par les 

ropriétaires du privilége des carrofles par 
Hat à la charge de payer, par eux, dix 
mille livres à l'hôpital général pendant 
chaque année. 

« Et le furplus dudit droit, fi furplus 
il y a, ce font les rermes de cette déciara- 
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ton, demeurera auxdits propriétaires , 
duquel, en tant que befoin, nous leur 
avons fait don; voulons que les adminif- 
trateurs de l'hôpital général ne puiflent 
demander aucun compte auxdits proprié- 
tres, fous prétexte de l'attribution ci- 
us portée, & fans que lefdits proprié- 
taites puiflent fe difpenfer de payer ladite 
fomme à l'hôpital général, fous quelque 
prétexte que ce foit ». 

Pour aucunement dédommager ceux à 
qui appartiennent les carrofles, le roi leur 
pis de fe faire payer vingt-un fols par 

eure , au lieu de vingt {ols. 

Enfin, défenfes font faites aux loueurs 
de carrofles, d'en louer aucun, fans avoir, 
auparavant, fait leur déclaration aux pro- 
priétaires des carroffes par heure, de payer 
trois fols par jour, à peine de cinq cents 
livres d'amende. ,; 

2. Par une feconde déclaration du 28 
décembre 1706, regiftrée au parlement, 
il a été ordonné qu'il feroit continué d'être 
levé, pendant quatre années , deux fous 
fix deniers par jour, au lieu de trois fous; 
& ce, du confentement des propriétaires 
des carroffes par heure, fur chaque carroffe 
de remife feulement ; les carrofles de place 
ont été déchargés de ce droit à la charge 
de ne prendre que vingt fous par heure, 
au lieu de vingt-un. 

Le 13 janvier 1711 & 27 novembre 
1714, déclarations femblables à celles 
du 28 décembre 1706, la derniere regif- 
trée le 12 décembre 1714. 

3. Avant l'expiration des quatre années, 
commencées le 1‘* janvier 171$, le droit 
au profit de l'hôpital a été prorogé pour 
vingt ans, par lettres-patentes, dont nous 
ne {avons point la date. 

4. Le 8 feptembre 1736, déclaration 
enregiftrée, qui ordonne que pendant fix 
ans, à commencer du 1% janvier 1737, il 
fera continué d’être perçu par jour, deux 
fous fix deniers fur chaque carrofle de 
remife. | 

Il a été donné de fix ans en fix ans, des 
déclarations femblables jufqu’en 1778. 

La derniere, du 24 décembre 1778, a 
été enregiltrée le 22 janvier 1779. 

s- L'article 2 des lettres-patentes du 17 
février de la même année, enregiftrées 
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le 16, a introduit un changement confi- 
dérable. 

Il autorife le fieur Perreau , acquéreur 
du privilége des carrofles de place, à 
percevoir ; pendant trente années, à 
compter du 1‘ avril 1779, pour chaque 
carroffe de remile, fx /ols par jour, dans 
la même forme que fe perçoivent les deux 
fols fix deniers, auxquels ont été réduits 
Les trois [ous établis par la déclaration du 30 
décembre 1702, à la charge, par lui, de 
payer, fans aucun retranchement ni déduc- 
tion quelconque, pour quelque caufe que 
ce puifle être, pendant les nèmes trente 
années, à l'hôpital général de Paris, 
annuellement & par quartier , entre les 
mains & fur la quittance du receveur dudit 
bôpital, quinze mille livres, au lieu de 
dix mille livres accordées par la déclaration 
du 30 déc e 1702. 

6. La déclaration du 13 oétobre 1742, 
enregiltrée purement & fimplement le 
11 décembre, fait défenfes à toutes 
perfonnes qui tiennent des carrofles de 
remife pour les louer, d'en louer aucun 
dans la ville & fauxbourgs de Paris, fans 
avoir fait, auparavant, leur déclaration 
aux propriétaires des carrofles de place, & 
leur foumiflion de payer la rétribution de 
deux fous fix deniers par jour, à peine de 
cinq cents liv. d'amende, & de faifie & con- 

fcation des carrofles & chevaux ; & pour 

révenir les contraventions qui pourroient 
être commiles par les loueurs de carroiles 
de remile, en fraude de la perception du- 
dit droit de deux fous fix deniers qu'ils 
doivent par jour pour chacun de leur 
carroffe, il eft ordonné que dans un mois, 
à compter de la date de la déclaration, les 
loueurs de carrofles de remife feront rsnus 
de préfenter au bureau des propriétaires , : 
les carroffes dont ils auront déja fait leur 
déclaration, pour y être marqués de telle 
marque que les propriétaires trouveront 
convenable, au - defious du nee des à 
de maniere que la marque ne puifle pas 
être appesçue; défenfes de faire rouler, 
à l'avenir, aucun carrofle, qu'il n'ait été 
marqué de la marque des propriétaires, 
fans préjudice de la déclaration & de la 
foumiflion en la maniere accoutumée, | 

Sur foixante - dix - huit loueurs de 
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carroffes de remife établis’ pour lors à Paris, 
il y en eut cinquante-un qui fe foumirent 
à la déclaration; les autres fe refuferent 
à fon exécution; ceux-ci furent faifis, 
interjetterent appel en la cour, des procé- 
dures faites contre eux, & fe rendirent 
en même temps oppofans à l'arrêt d'enre- 
giftrement de la déciaration d'oétobre 
1742. Pour fe fouftraire aux déclarations 
& à la marque prefcrite, ils offroient de 
pue chaque année la fomme de dix mille 
ivres au receveur de l'hôpital, & méme 
d'en payer trois mois d'avance. 

Par arrêt du 16 mai 1744, conformé- 
ment aux conclufons de M. l'avocat géné- 
ral d'Ormeflon , les loueurs de chevaux ont 
été déclarés non recevables dans leur 
eppoltion; & cependam, par grace, la 
cour a ordonné que les carrofles & les 
chevaux faifis feroient rendus à ceux à qui 
ils appartenojent. Plaidoyeries. n°, 188 -- 
194, fol, 17, cotté 2756, 


ÿ V. Des carroffes de place établis dans 


CARTELAGE. 


quelques autres villes du royaume. 


1. [l y a des carroffes de place établis 
dans diflérontes villes du royaume; telles 
que rh ; Bordeaux, T'ouloufe, Lille. 

2. Le roi avoit accordé, par arrêt du 
confeil du 21 oétobre 1760, le privilége 
des carrofles de place à Lyon, au fieur 
Bourgelat, infpeéteur général des écoles 
royales vétérinaires ; mais fur fa requête, 
le roi; par arrêt du 28 août 1768, en a 
affecté {pécialement le produit à l'entre- 
tien de ces écoles. Cette entreprife s'adjuge 
à des particuliers qui s'en rendent les fer- 
miers, moyennant un prix. 

Un arrêt du confeil du 16 avril 1769, 
ordonne que toutes les conteftations nées 
& à naître entre les fermiers ou régifleurs 
du privilége des carrofles de place établis 
& à établir dans la ville de Lyon, feront 
portées devant le fieur commiflaire départi 
dans la généralité, pour être jugées , fauf 
l'appel au confeil, 


CARROSSIER. 


Diverfes communautés de marchands 
&c artifans, font établies dans le royaume, 
fous le nom de felliers-carrofliers. Comme 


leur nom le plus connu eft celui de /et- 
liers , nous en parlerons fous ce mot. 


CARTELAGE. 


1. Le cartelage ou quartelage, eft un 
droit qui appartient à quelques feigneurs, 
& qui fe perçoit fur les grains qui doivent 
fe vendre aux marchés, ce qui eft la même 
chofe que ce qu'on appelle ailleurs minage, 
dayde où leude, ÿ pures ou fextelage. 

Ce droit prend différentes dénomina- 
tions qui dépendent de la maniere de le 

ercevoir, & varie fuivant les mefures. 

uçange' verbs Cartalagium, dit que le 
cartelage eft la mefure du quart, & il 
en rapporte plufieurs preuves; il parle 
du même droit au mot Carta. Voyez 
Minage, Leyde, Seflerage & Sextelage. 
Voyez auffi le Gloffaire du droit fran- 
gois, au mot Quarrelage. 

2, Un arrêt imprimé du parlement de 
Touloufe, du 4 feptempre 1750, con- 
demne M', Bouis, avocat, à payer au 


vicomte de Beaune, & au marquis de 
Bouzols , le droit de cartelage & leyde 

ui leur eft dû fur la quantité des quartes 
des grains mentionnés aux procès-verbaux 
des 4 mars 1746, 16 mars 1746, & 7 
novembre 1748 ; fair défenfes à Me Bouis, 
& à tous autres, d'expofer à l'avenir en 
vente, en la ville de Pres ielles. ailleurs qu’au 
marché, aucuns grains denrées, & autres 
chofes fujettes au droit de cartelage & 
leyde, & de mefurer les grains, avec d'au- 
tres mefures que celles du feigneur, à peine 
de cent livres d'amende, & des coarra- 
ventions enquis, 

3. Voyez ce que dit Henris, du droit 
de carrelage ou coponage, qui appartient 
dans la ville de Lyon, à l'archevèque & 
au chapitre de Saint-Jean de cette ville ; 
tom, Îl, pag, 72, édit de 1772. 

di CARTES 
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CARTES. (Droit furles) 


Voyez 1° Aides ; 2° Impots ; 3° Finances. 
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$ L Origine du droit. Variations dans 
Ja perception, dans fa quotité, dans 
Ses régiffeurs. Son état aduel. 


1. La premiere loi qui a établi un droit 
fur les cartes eft inconnue. La déclaration 
du 21 février 1581, portant établiffement 
du droit dont nous allons parler , ordonne 
que ce droit fera perçu outre & par deflus 
les droits accoutumés. N ous ignorons quels 
étoient ces droits accoutumés. 

Le droit établi par cette déclaration 
étoit un droit de traites perceptible à la 
fortie du royaume fur tous papiers, cartes, 
tarots & drapeaux propres à les faire. 

Ce droit de traite fut fupprimé par 
déclaration du 22 mai 1583, qui y {ub- 
ftitue un droit à la fabrication fur chaque 
paire de cartes, jeu de tarots & balles de 
dez. Telle eft l'origine du droit encore 
anne) fubfftanc & perceptible à la 
fabrication. 

2. Sa perception fut interrompue par 
les troubles de la ligue. Henri IV en 
ordonna de nouveau la perception, par 
déclaration du 14 janvier 1605. 

LU y fuc furfis par arrêt du 9 mai 

1609. 
La furféance fut levée par arrèt du 
22 mars 162, qui ne fut exécuté que 
dans partie du royaume. Un autre arrêt 
du 21 octobre 1623, accorde une nou- 
velle furféance aux cartiers de Lyon. 

Une déclaration du 12 oétobre 1635, 
remit le droit en vigueur, dans l'état au- 
quel il avoit été établi par celle de 1605. 
H ne devoit être perçu que fur les cartes 
vendues dans le royaume , fans avoir lieu 
fur celles tranfportées hors du royaume, 
quin'y furent aflujéties, pour la premiere 

ome IP, 


fois, que par lettres-patentes du mois de 
feptembre 1661. 

Il fut furfis à ces loix par arrêt du 
premier avril 1671. 

Le droit reparut à la fin de 1701, en 
vertu d'un édit du mois d'oétobre, & fut 
perçu jufques en »719. 

Une déclaration du 16 février 1745, 
en ordonna le rétabliflement. 

… L'article 11 de celle du 21 octobre 1746, 
U aflujédt les cartes exportées même dans 
es colonies. 

L'article 12 défend l'entrée de toutes 
Cartes étrangeres. 

Depuis cette époque, le droit n'a pas 
ceflé d'être perçu; mais il fe perçoit 
moins fur les cartes que fur le papier 
Le re à les faire: ainfi que nous allons 
e dire. 


3. Le droirétabli en 1583, étoic d'un 
fou fur chaque paire de cartes, & du 
double fur chaque jeu de tarots. 

. En 160$, il fu porté a quinze deniers. 

Les lettres-patentes de 1661, le fixe- 
rent à trente deniers fur chaque jeu de 
cartes vendues dans le royaume, & à 
moitié fur celles qui feroient exportées ; 
mais par convention particuliere du 12 . 
avril 1664, les trente deniers furent ré- 
duits à vingt. 

L'édit d'oétobre 1701, les réduifit à 
dix-huit deniers, qui furent même mo- 
dérés à douze deniers, par déclaration du 
17 mars. 1703. 

Celle du 16 février 174$, rétablit le 
droit de dix-huit deniers auquel les cartes 
exportées furent aflujéties comme les 
autres, le 26 octobre 1746. 

Enfin, la déclaration du 13 janvier 
1751,a fixé le droit à ‘ Nr pat 
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carre, perceptible fur le papier même def- 
tiné à faire des cartes. L'article 3 porte 

u'outre le prix marchand de ce papier, 
x la fabrication eft permife au feul 
régifleur du droit, les cartiers Jui paye- 
ront un denier par chaque carte contenue 
en chaque feuille, à la déduétion de dix 
feuilles au-deflus de chaque cent , pour 
tenir lieu des déchets. 

Ce droit eft le droit principal, auquel 
il faut joindre les dix fous pour livre 
des édits de novembre 1771 & avril 1781. 

4. Comme le percepteur du droit fe 
trouve en mème temps vendeur du papier, 
il n'étoit pas naturel de lui laifler la fa- 
culté de fixer le prix marchand. En con- 
féquence, ce prix fut fixé provifoirement 
pour chaque généralité en 17513; mais 
comme il furvient journellement de l'aug- 
mentation dans la valeur des matieres & 
dans celle de la main-d'œuvre, que d'ail- 
leurs le papier lui-même eft aflujéti à des 
droits, augmentés fucceflivement de plu- 
fieurs fous pour livre , il a été fait, à diffé- 
rentes époques, de nouveaux tarifs de ce 

rix, proportionnés à ces augmentations : 
e dernier eft du 14 janvier 1784. 

s: Lors du retabliflement du droit à 
la fabrication en 169$, il en fut pañlé 
fucceflivement différens baux, & à quel- 
ques époques il fut mis en régie. 

6. Le produit en fut affecté le 13 jan- 
vier 1751, à l'école royale militaire, créée 
par édit du même mois. 

Par l'arrêt du 26 novembre 1778, le 
roi a révoqué l'aliénation faite à l'école 
militaire, fe propofant de l'indemnifer. 

Dans les produits de la régie actuelle, 
le droit a bé eftimé un million trois 
cens mille livres, & le roi s'eft chargé 
de payer à l'ecole militaire fept cents mille 
livres annuellement. 

7. Il réfulte de ce que nous venons 
de dire, que le droit principal confilte 
en un demier par carte; que ce droit 
cft augmenté de dix fous pour livre ; 
qu'il & punis à raifon du papier 
fourni par le régifleur, dont le prix eft 
fixé par des réglemens particuliers; qu'il 
a lieu tant fur les cartes vendues dans 
le royaume, que fur celles deftinées à 
être exportées; enfin, qu'il eft perçu au 
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nom du roi, & fait partie des droits joints 
à la régie des aides. 

Nous obferverons que , quoique le droit 
foit exigible à l'irftant x la livraifon 
du pes , cependant le régifleur eft dans 
l'ufage de faire des crédits, & dans ce 
cas l'article 3 du réglement de 1751, 
accorde au régifleur la voie de contrainte, 
comme pour le fait des aides. se? 

Quoique le droit foit établi fur les 
cartes exportées , comme fur celles ven- 
dues dans ie royaume , cependant de tout 
temps, les régifleurs ont été autorifés à 
le modérer fur les premieres. 

Enfin, nous obferverons que ce droit 
eft perceptible dans tout le royaume, 

u'aucune province n'en eft exempte. Dès 
l'origine, il fut établi pour avoir lieu dans 
tous les pays, terres & feigneuries de 
l'obéiflance du roi. En conféquence, auf- 
fiôt la réunion de la principauté de 
Dombes à la couronne, un arrêt du 1e 
février 1773, porta réglemenr fur la forme 
de l'établiflement & de la perception du 
droit dans cette province. [Il fe perçoit 
même dans le comitat d'Avignon , en vertu 
d'un abonnement de cinq mille livres paf- 
fible des dix fous pour livre. 


6 II. Précautions priés pour aflurer le 
payement du droit. 


1. Le réplement de 1583, enjoignit à 
tous les fabricans de cartes, de rompre 
les moules fur lefquels ils imprimoient &c 
gravoient les papiers fervant de couver- 
tures à leurs cartes; de prendre à l’avgnir 
ces couvertures de la main des receveurs 
ou commis, qui pourroient les armorier 
de telle marque que bon leur fembleroit. 
Alors les fabricans ne vendoient pas les 
cartes aux particuliers : des marchands les 
achetoient d'eux , & le réglement défendit 
à tous marchands , d'acheter aucune carte 
qu'il ne leur apparut du fcellement ou 
cachet des commis. Tous fabricans & ou- 
vriers devoient déclarer leurs noms & 
demeures aux commis qui en tenoient 
regiftre. Défènfes éroienc faites des tranf- 

orter äucune carte hors du royaume, 

s permillion du receveur. 

2. La déclaration du 14 janyier 160$, 
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prelcrit à-peu-près les mêmes formalités ; ” 


on y voit de plus que 1x marque des 
cartes deltinées à l'étranger , devoit être 
différente de la marque des cartes ven- 
dues dans le royaume. Les marchands 
qui les exportoient ,devoient prendre cer- 
tificat de fortie, du contrôleur des villes 
frontieres, & le rapporter au bureau où 
la marque & le contrôle avoient été faits. 
Ce même réglement permerttoit aux com- 
mis , toutes vilites & recherches dans les 
boutiques des fabricans. [l borncit la fa- 
brique aux villes où il y avoit maitrife, 
Paris, Rouen, Lyon, Touloufe, Limo- 
ges & Thiers en Auvergne. 

3. Le réglement du 30 juin 1607, 
contient le Sécail de routes les formalités 
lors ufitées. Les enveloppes devoient con- 
tenir le nom de la ville de l’un des fepr 
bureaux où la fabrication étroit . 
A côté devoir être écrit , France ou 
Etranger, {elon la deftination. Le nom 
du cartier laiflé en blanc , devoit être rem- 
pli de la main du commis, paraphé & 
marqué d'une marque d'acier. Il devoic 
être tenu regiftre des enveloppes, tant 
pour France, que pour l'étranger. Les 
cartiers alloient chercher ces enveloppes 
au bureau du fermier, & en les recevant, 
donnoient quittance & faifoient foumiflion 
d'en payer , dans la fin du quartier , le droit 


& le prix. Défenfes étoient faites de vendre ’ 


des cartes, fans la permiflion du fermier, 
qui devoit la donner graris & en tenir 
regiftre. 

4. En 162$, on commença à circonf- 
crire chaque bureau. I1 fut défendu de 
vendre dans l'étendue des lieux fixés pour 
l’arrondiflement d'un bureau, des cartes 
fabriquées dans un autre bureau : Arrêt 
de la ceur des aides, du 4 février 1625; 
déclaration du 24 mai 1616; autre A 
31 mai 1631, qui aux fept bureaux alors 
fubfftans, en ajoure quatre autres, An- 
gers, Marleille, Orléans & Romans. 

. La déclaration du 12 oétobre 1635, 
Fe d'autres formalités. Elle déf:n- 
dit à rous cartiers, de faire à l'avenir 
aucunes empreintes & figures de cartes, 
d'appliquer aucuns points & couleurs , de 
aire aucunes marques deleurs noms & de- 
vifes fur les enveloppes, ailleurs qu'en La 
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maifon & bureau pour ce établi par le fer« 
mier. Celui-ci devoit avoir dans ces bu- 
reaux, des lieux propres pour que les 
ouvriers puflent y travailler, & y mettre 
des armoires, dans lefquelles ils laiffe- 
roient leurs moules, patrons, marques, 
imprimures , couleurs , pinceaux & outils, 
généralement quelconques ; defquelles ar 
moires ils auroient une clef, & 1: fer- 
mier une autre, Les cartiers pouvoient 
coller & fécher les cartes dans leurs mai- 
fons, y lifler , ceuper & plier les cartes 
dans des enveloppes , dont le papier leur 
étoit fourni par compte par Ê fermier, 
auquel ils donnoient {oumiilion d'en rap- 
porter le même nombre. Ils pouvoient 
mettre fur ces enveloppes leurs noms, 
marques & devifes, mais les cartes pliées 
& enveloppées devoient être par eux rap- 
portées au bureau du fermier , pour y être 
contrôlées, marquées & cachetées, après 
quoi les cartiers pouvoient les vendre, 
Ils acquittoient le droit à fur & mefure 
de la vente. 

6. Aux lettres-patentes du mois de fep- 
tembre 1661, étoit joint un réglement gé- 
néral, auquel nous ne nous arréterons pas, 
parce qu'il contient les difpofitions pré- 
cédentes ; nous remarquerons feulement 
l'article 6, qui déroge à un arrêt dela cour des 
aides du 1 5 feprembre 165 5. Cet arrêt avoit 
détendu aux cartiers, d'envelopper leurs 
cartes avec des papiers contenant leurs noms 
& devifes : cet article le leur permet au 
contraires arais à condition qu'ils porteront 
les moules de leurs enveloppes aux bureaux 
du fermier, pour n'en faire ufage qu'en 
ces bureaux. 

Par la même raifon, nous ne nous ar- 
rêterons point au réglement du mois d'oc- 
tobre 1701. 

7. L'article 1 de la déclaration du 10 
oétobre 1746, introduifit un nouveau moyen 
propre à réprimer les fraudes ; il ordonna 
qu'à l’avenir les maîtres cartiers feroient 
tenus de porter au bureau du fermier, le 
papier carrier avant de l'entrer dans leurs 
maifons, à l'effet de l'y faire marquer d'une 
marque particuliere au fermier. 

Les cartes deftinées à l'étranger n'étoient 
point fujertes à cette marque ; mais pour 
empêcher les fraudes à cet me un arrêts 
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du 2$ avril 1747, enjoignit aux cartiers 
de Rs aux bureaux du régiffeur les 
moules à portraits étrangers, comme il 
fe pratiquoit déja à l'égard des moules à 
portraits françois. 

Nous pourrions nous arrêter un peu 
plus à ces deux réglemens de 1746 & de 
1747 ; mais, comme leurs difpofirions ont 
été renouvellées & modifiées par le régle- 
ment du 9 novembre 1751, nous ne ren- 
drons compte que de celui-ci. Nous 
nous y arrêterons d'autant plus, qu'il torme 
la légiflation aétuelle , fans déroger, porte 
l'article 25, aux réglemens antérieurs qui 
n'y font pas contraires, & que par cette 
raifon nous avons analyfés. 

Pour expofer avec méthode les difpofi- 
tions du réglement de 1751, nous diltin- 
guerons ce qui concerne, 1°. la fabrication 
& les fabricans; 2°, les ventes & les ven- 
deurs; 3°. les fraudes & contraventions; 
4°. Enfin, les vifites 8 exercices des commis. 


1°, Fabrication G& Fabricans. 


8. Il eft d'ufage d'employer trois fortes 

de papiers à la fabrication des cartes : le pot 
filigrané; le carrier ; & l’étrefle ou main- 
brune. 
… Le papier pot eft celui qui fert au devant 
de la carte fur pe les points & figures 
font marquées. — Le papier cartier eft rrès- 
blanc, & fert au derriere dela carte. — Le 
papier main - brune, ouétrefle, eft gris & 
compact ; il fe trouve entre le papier pot & 
le papier cartier; il y eft quelquefois 
double, 

L'article 1'duréglement de 1751, défend 
aux cartiers d'employer d'autre papier pot 
que celui qui leur eft fourni par le régifleur, 
à peine de trois mille livres d'amende, con- 
fiication & déchéance de maitrife. 

L'article 2 permet au régiffeur de faire 
entrer dans lacompoftion de ce papier, telles 
marques ou tels os que bon lui fem- 
blera; défend de les contrefaire, à peine de 
faux ; l'article 13 prononce la peine du car- 
can & de trois mille livres d'amende pour 
la premiere fois, de pareille amende & des 
galeres, en cas de récidive, 

Au moyen de la nécelité impofée aux 
garters, de fe fervir de ce papier port fili- 
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grané, l’article 4 difpenfe de toute marque 
le papier cartier : ainfi il dépend entiére- 
ment des cartiers. Il en ef de même du 
papier étrefle ou main-brune. 

9. Après s'être pourvu de ces diflérens 
papiers, le cartier fait chez lui toutes les 
opérations relatives au Se , & ga 
des cartons propres à faire des cartes. Mais 
avant de coller les feuilles du papier pot 
filigrané, fur lefquelles il fe propofe de 
mettre les figures, il doit, aux termes de 
l'article 5, les porter au bureau du régiffeur, 
à l'effet d'y faire imprimer Les figures avec 
des moules que le régifleur y entretient. 
Défenfes de fe fervir d'autres moules, à 
peine de trois mille livres d'amende, con- 
fifcation & déchéance de maitrife. 

Cette opération faite, le fabricant acheve 
de former les cartons, en collant la feuille 
de papier pot aux deux autres feuilles d'é- 
trefle & de cartier déja collées, enfuite il 
feche les cartons, les fépare, les peint, 
c'eft-à-dire, y met Les couleurs, les favonne, 
les lifle par devant & par derriere, réduit 
les cartons en cartes, les affortit & forme 
des jeux, met chaque jeu dans des enve- 
loppes, & difpofe les jeux par fixains : Arti- 
cle 13. 

Les enveloppes tant des jeux que des 
fixains, doivent porter les noms, demeures, 
enfeignes & bluteaux du cartier : Art. 14. 

Enfuite, les commis du régiffeur vont 
chez les cartiers, à l'effet d'y coller les 
jeux & fixains, avec une bande fur laquelle 
eft empreinte la marque du regifleur, la 

uelle bande ils ne peuvent appofer qu'au 
deffus des jeux & | re Art. 13 & 14. 

Les cartiers ne peuvent avoir chez eux 
des jeux de cartes aflortis, qu'ils ne foienc 
dans l'enveloppe, prête à recevoir la bande 
fufdite, & ne peuvent en vendre aucun 
qu'il n'aic cette bande, à peine de mille 
livres d'amende, & de conhfcation : Art. 
13. 
Po ur affurer l'exécution de ces différentes 
opérations & mettre le commis en état de 
les fuivre, les cartiers doivent , aux termes 
de l'article 21, féparer les papiers de dif- 
férentes natures, fans les confondre les uns 
avec les autres; ce qui ne fe peut entendre 
que des papiers qui ne fervoient pas att 


collage lors actuel ; lequel ne fe peut faire 
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7 par le mélange, & le collage des trois 
ortes de papiers. | 

IL leur enjoint aufi de féparer les jeux 
de différentes natures. 

10. Les maîtres cartiers font les feuls 

ui puiffent fabriquer des cartes. Quoique 
l'invention des cartes remonte au temps de 
Charles VIT, l'érabliffement des maîtres 
cartiers ne Re pas antérieur à la fin 
du feizieme fiecle; les plus anciens ftaruts 
que nous connoiflons dans cet état, font 
ceux des cartiers de Paris, du 31, mars 
1594- 

Ilne fuffit pas aux cartiers , d'être reçus 
maîtres pour exercer leur maitrife ; i! faut 
de plus, qu'ils fe faffent infcrire au bu- 
reau de la régie : Article ro du réglement 
de 1751. 

Ce même article leur enjoint de décla- 
rer les noms, âges ,. demeures & pays de 
leurs ouvriers, & apprentifs, & de ne pou- 
voir en renvoyer aucun, ni en prendre 
d'autres , fans pareille déclaration , à peine 
de cinq cens livres d'amende. 

Ils ne peuvent s'éablir dans toutes les 
villes, mais feulement dans celles où la 
fabrication eft permile, & dont l'énumé- 
ration fe trouve jointe au réglement déja 
cité, du 14 janvier 1784. Au nombre de 
ces villes y exprimées, on n'en trouve 
aucune des généralités de Moulins, Soif- 
fons & Roullillon. Il eit défendu à tous 
cartiers de s'y établir : état joint à l'arrêt 
de 1751. 

Dans les villes où Ia. fabrication eft 
permile , les cartiers ne penvent travailler 
ailleurs qu'en leurs maifons, ni avoir des 
atteliers fecrets ; ils doivent déclarer le 
nombre de ces atteliers ; il et enjoint en 
outre, à tous propriétaires & principaux 
locataires , qui louent à des cartiers, de 
le déclarer au bureau de la régie : Art. 12. 

L'article 8 défend à toutes perfonnes, 
de quelque état & condition qu'elles foient, 
de tenir dans leurs châteaux, hôtels , cou- 
vens, communautés & mailons , d'y re- 
tirer, ni fouffrir travailler à la fabrique 
& recoupe des cartes, aucuns maîtres 
cartiers, ouvriers, compagnons , appren- 
tifs ou autres ,à peine de trois mille livres 
d'amende. 


11. Par la même raifon qu'il faut que 
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les cartiers foient connus du régifleur , 
l'article 22 défend à tous graveurs & 
autres, de graver aucun moule ou au- 
cune Hindi propre à imprimer des 
cartes, fans la permiflion par écrit du 
régifleur, à peine de trois mille livres 
d'amende, & du carcan. L'article 8 dé- 
fend aux maîtres des châteaux , couvens 
& autres, d'y tenir aucun moule propre 
à imprimer des cartes à jouer, à peine 
de pareille amende de trois mille livres. 

12. Nous avons dit n° 9, que le pa- 
pier pot, deftiné à recevoir les figures, 
doit être porté au bureau de la régie, 
pour y être ces figures imprimées avec des 
moules que le régifleur y entretient. Ces 
moules doivent-ils être uniformes pour 
tous les cartiers, ou l'un. d'eux peut-il 
offrir d'en faire faire de particuliers? La 
queftion eft actuellement petdante. Le fieur 
Mandrou, maître cartier à Paris, pré- 
tendant avoir trouvé un moule dont les 
figures font beaucoup plus agréables que 
celles des anciens moules, vouloir sen 
fervir fous les yeux du régiffeur , exclu- 
fivement à fes confreres. Les fyndics & 
adjoints de la communuté s'y font oppo- 
fés. Leurs raifons étoient que les moules 
doivent être uniformes; ou que fi le fieur 
Mandrou a un moule particulier , ils doi- 
vent aufll en avoir un, parce qu'autre- 
ment ileattireroit à lui tout le commerce 
& ruineroic celui des autres cartiers. Par 
fentence du le fieur Mandrou a 
été aurorifé à 1e fervir des moules de 
fon invention. Les Cartiers fe font pourvus 
par appel. 


2°. Vente G vendeurs. 


13. Nous avons vu n° 1, que dans l’ori- 
ine , les cartiers vendoient leurs cartes à 
es marchands. Aucun des ftatuts des maîtres 


_ cartiers ne Mimite à eux feuls, le droit 


excluff de la vente. Et de tout temps, 
depuis l’établiffement du droit fur les 
cartes, les vendeurs ont été obligés de fe 
faire connoître du fermier, qui aufli a 
eu la faculté d'accorder la permiflion 
de vendre des cartes. On peur le voir 
par ce que nous avons déja dit n° 1 & 3. 
Par fuite de ces anciennes difpofitions, 
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l'article 12 du réglement de 1751, dé- 
fend à tous autres qu'aux maîtres cartiers, 
même aux marchands qui prétendent avoir 
Le droit de vendre des cartes, d'en vendre 
& colporter, même dans les lieux où il 
n'y a pas de maitrife, fans une permif- 
fion par écrit du régifieur , qui peu: la re- 
fufer ou révoquer à volonté, le tout 
nonobftant priviléges, lettres, ftaruts &c 
ufages contraires. Enfin il permet au ré- 
gifleur d'établir tels débirans su voudra, 
même dans les villes où la fabrication eft 
permife, quoiqu'il y ait jurande ou mai- 
trife. 

14 Ces difpofitions, {ur-tout la der- 
niere, ont excité les plus vives réclama- 
tions de la part des maîtres cartiers ; ils 
ont prétendu que les permiflions données 

at le régifleur, étoienc contraires , tant 
à leurs ftatuts, qu'aux réglemens pour 
les villes où il y a jurande. [is ont pré- 
tendu que les derniers mots de l'article 
12 du réglement de 17$1, avoient été 
furpris à la religion du roi & de fon con- 
feil, & ils y formerent oppofition en 1769; 
mais leur oppofition fut profcrite par ar- 
rêt du 30 juin 1769 , comme induement 
formée aux arrêts rendus du propre mou- 
vement du roi, & l'exécution de celui de 
1751 fut ordonnée de nouveau. 

L'oppofition des cartiers dont nous 
venons de parler, étoit incidente àwne con- 
teftarion pendante entre eux & les maîtres 
papetiers, colleurs , relieurs. Ces derniers 
font ceux auxquels le régifleur , en général, 
accorde plus communément permillion de 
vendre des cartes, & cetre faculté n'étoit 
pas le feul objet de commerce réciproque 
ment contefté. Ces fréquentes contelta- 
tions commencoient à fe renouveler , pof- 
térieurement à l'édit de février 1776, qui 
avoit créé deux communautés diftinétes, 
comme précédemment , l'une des pape- 
tiers-cartiers , l'autre des papetiers-relieurs- 
colleurs. Mais elles ont été réunies en une 
feule communauté, par déclaration du € 
mars 1779, dont l'article 2 porte encore 
que les maîtres de cette communauté ne 
pourront ni fabriquer , ni débiter des 
Cartes, fans en avoir obtenu la permiflion 
requife & accoutumée. 

n peut voir les motifs qui ont dé- 
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terminé cette légiflation, malgré les 
remontrances des cartiers, dans un mé- 
moire qui fe trouve à la fuite d'un recueil 
de réglemens concernant le droit fur les 
cartes, imprimé in-4°. à l'imprimerie 
royale, en 1771. 


3°. Fraudes 6: contraventions. 


15. Nous avons déja expofé dans les 
n° précédens , les défenies de fabri- 
quer.des cartes fans papier filigrané, de 
contrefaire les filigranes , & autres mar- 
ques & cachets du régifleur, de fouffrie 
pareille fabrication dans fa maifon, de 
faire des moules propres à imprimer des 
Cartes, & d'en fabriquer & vendre fans 
la permiflion du régifleur ; nous y avons 
dit aulli quelles font les peines prononcées 
par la loi, contre les contrevenans. 

Ces peines ne font point comminatoi- 
res, Un arrêt du confeil, du 24 juillet 
17$1, condamne à l'amende de trois 
mile livres, un avocat de Caën, qui avoir 
fouftert dans fa maifon une faufle fabri- 
cation de cartes, quoique l'intendant en 
eut fait remile; & un autre arrêt , du 
13 janvier 17$$ , condamne au car- 
can deux particuliers, deux autres à trois 
mille livres d'amende, & quatre autres 
à mille livres chacun, pour raifon de faux 
moules & de faux coins. 

16. Il eft défendu , à peine de mille livres 
d'amende, de vendre des cartes réaflor- 
ties & recoupées , permis même aux COM 
mis, d'arrêter & d'emprifonner les col- 
porteurs : Art. 7 du réglement de 175r, 
Cette peine a été prononcée par arrêt des 
$ iles 1751, 15 octobre 1757, & 
9 mars 17594 

17, L'article 18, défend l'entrée & le 
commerce de cartes fabriquées dans les 
pays sue , & dans les principautés 
enclavées dans le royaume, à peine de 
trois mille livres d'amende, & défend à 
tous les fujets du roi d'en faire ufage , à 
peine de conffcation, & de mille livres 
d'amende, 

Le 23 mars 1782, les commis de [a 
ferme générale, procédant à la vifire du 
navire /a Bonne-Efpérance, d'Oftende, 
mouillé dans le port de Bordeaux, 
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trouverent dans l'entrepont , en préfence 
du fieur Vandenberghen , capitaine , une 
caifle contenant cinq cents foixante-feize 
jeux de cartes, fans bandes de contrôle , 
dont les enveloppes à la marque de F.J. 
Vandenbore, cartier à Bruxelles , faifoient 
connoître l'origine. Les commis failirent 
la caïifle, mais fur la réponfe du fieur 
Vandenberghen , qu'il avoit pris ces cartes 
à Bruges, dans l'intention de les vendre 
en Amérique, & non pour les répandre 
dans Le royaume , l'intendant de Bordeaux 
donna main-levée de la faife, par ordon- 
nance du 2 mai 1782. Le régifleur fe 
pourvut au confeil, y expofa que la 
téponfe du fieur Vandenberghen ne pou- 
voit pas le mettre à l'abri de la peine 
prononcée par la loi, ou qu'autrement , 
tous les contrebandiers ne manqueroient 
pas d'avoir recours à pareil moyen, 
ce qui cauferoit le plus grand préjudice 
à la perception des droits du roi, & au 
commerce national. Un arrêt du 18 fé- 
vrier 1783, cafle l'ordonnance du fieur 
intendant de Bordeaux, déclare la faifie 
bonne & valable, condamne le fieur 
Vandenberghen à une amende de mille 
livres, & aux dépens. 

18. L'article 19 du réglement de 17571, 
défend encore de rite des cartes 
en caifles, ballots ou autrement, fans 
congé par écrit du régifleur, ou de fes 
commis, qui peuvent être préfens aux 
chargement ou déchargement des voi- 
tures, à peine de conffcation des cartes, 
chevaux & voitures; enjoint à ceux 
pour qui les cartes font de, d'en 
faire déclaration à l'inftant de l’arrivée, 
au bureau de la régie, & d'y remettre le 
congé. 

19. Nous obferverons que ceux qui ont 
été condamnés à des amendes pour rébel- 
lion, fraudes & contraventions, peuvent 
être contraints par corps au payement : 


Article 23 du règlement de 1751. 
4°. P'ifites & exercices des commis. 


20. La permiflion accordée aux com- 
mis, de faire des vifites à l'occafñon du 


droit fur les cartes, semonte à 160$. Voyez 
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La déclaration du 17 mars Die. , qui 
leur accordoit la même permiflion, or- 


donne que leurs procès-verbaux feront crus 
jufqu'à infcription de faux. 

L'article 17, du réglement de 1751, 
enjoint à routes perfonnes , tenant aca- 
démie, café, cabaret, tabagie, jeux de 
paume , de billard ou de boule , aux chan- 
deliers, épiciers, grenetiers, merciers , 
régratiers & à ous ceux qui font ufage de 
vieilles cartes, de fouffrir les vifites & 
exercices des commis du régifleur, à peine, 
en cas de refus, de cinq cents livres d'a+ 
mende, — 

L'article 20 permet à ces commis , toutes 
vilites & recherches dans les châteaux, hô- 
tels, couvens, communautés, & dans tous 
lieux privilégiés, & chez toutes fortes de 
perfonnes de quelque qualité & condition 
qu'elles foient, en prenant l'ordonnance 
ou l'afliftance d'un juge; n'entend point 
rep exiger cette ordonnance ou 
afiftance, pour les vifites faites chez les 
cartiers, chez les débitans, ou chez ceux 
mentionnés dans l'article 17. Les maîtres 
cartiers, compagnons , ouvriers & appren- 
tifs, qui fe retirent dans les villes & 
lieux où la fabrication ‘eft prohibée, ou 

ui déclarent abandonner leur profeflion, 
ont aufli fujets aux vilites clnaire des 
commis. 

Lorfque les commis requierent l'afiftance 
d'un juge, celui-ci ne peut s'y refufer : 
même article 20: & il y a eu des con- 
damnations prouoncées à raifon de pareil 
refus. 

21. Les exercices des commis confif- 
tentà fuivre Les fabrications & les ventes, 

Par rapport aux fabricans, les commis 
infcrivent journellement fur un porta- 
tif, les charges & décharges de chacun 
d'eux. 

Le portatif eft un regiftre cotté & 
paraphé par un juge, divifé en autant 
de parties qu'il y a de maîtres cartiers 
dans la ville. 

Les charges d’un fabricant font de 
deux efpeces : les unes, nommées charget 
réelles, font les quantités du papier li- 
grané , delivrées au fabricant , fur lefquelles 
eft conitaré le droic dont il fera redevable. 
Ces quantités font connues par le regiftre 
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du directeur ou receveur. Les autres char- 
ges, nommées charges d'ordre, font les 
quantités de fenilles du mème papier fli- 

rané, que le fabricant fait mouler, c'eft- 

-dire, fur lefquelles il fait imprimer les 
têtes & figures, ainfi que nous l'avons dit 
n° 9. 

Les décharges d'un fabricans font les 
vies de Jeux qu'il fait coller & ban- 

cletter par les commis. 

C'eft par la comparaifon des charges 
avec les décharges, que le commis peut 
s'aflurer s'il y a une exaéte proportion 
dans toutes les opérations, ou sil y a 
de la fraude, par Le défaut de rapport des 
unes avec les autres. 

Les portatifs des commis doivent être 
arrêtés tous les trois mois, & clos par 
un recenfement ou inventaire exact de 
ce que chaque fabricant a chez lui de 
cartes, & de matieres propres à fabriquer ; 
& ce même recouvrement doit être porté 
en tête du portatif fuivanc. 

Quant aux débitans, les commis doi- 
vent vérifier leurs ventes de temps en 
temps, afin de s'affurer qu'ils ne vendent 
point de cartes prohibées, & qu'ils rem- 
pliffent les obligations portées par leurs 
p=rmiflions. Lu 

Au furplus , voyez l'inftrudtion faite par 
les régifleurs généraux , en 1780. 


$ IT. Des juges des conteflations. 


1. La déclaration du .21 mai 1,85, 
ue nous regardans comme créatrice de 
impôt, ne paroît pas avoir été regiltrée 
ailleurs qu'à la cour des aides de Paris, 
le 9 janvier 1584. | 
. H'en eft de même de la déclaration 
du 14 janvier 160$, qui fut regiltrée le 
17 mai fuivant, pour le droit nètre levé 
que pendant fix années feulement. 

Un arrêt du confeil, du 30 juin 1607, 
nous apprend que ces loix, qui n'avoient 
été regiftrées qu’en la cour des aides de 
Paris, furent adreflées à toutes les autres 
cours des aides, avec lettres de juffion. 

… Nous trouvons un arrêt de la cour 
des aides de Paris, du 4 février 1625, 
fur conteftations pendantes entre les 
maites cartiers de Paris, & les mar- 
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chands de cartes, qui fait défenfes à 
ceux-ci de vendre des cartes , autres 
ue celles fabriquées par les carriers de 
Paris. Nous en trouvons un autre du 
26 juin, mêmté année, qui défend à 
tous ceux qui donnent à jouer , de pré- 
fenter aux joueurs aucun jeu qui ne foit 
marqué & contrôlé par le fermier. 

Le 12 feptembre 1626, la cour en- 
regiftra la ie qui fixa l'étendue 
du bureau général de Paris, à la charge 

ue le fermier auroit un bureau particu- 
lier dans chaque élection. 

Le bail fait à Villomme, inferé dans 
la déclaration du 12 oétobre 165$, fut 
regiftré le 4 août 1636, fous plufieurs 
modifications. 

Le 15 octobre 1655, la cour enjoignit 
aux cartiers, d'apporter au bureau de 
l'engagifte du droit, les cartes par eux 
fabriquées, huitaine après la fabrication , 
pour y être marquées. 

En un mot, il n'eft pas douteux que de- 
puis l'origine du droit jufqu'en 1661, la 
cour des aides a été feule compétente pour 
juger des conteltations à cet égard, fur 
l'appel des élections. 

2. Mais les lectres-patentes du mois de 
feptembre 1661, n'ayantété adreflées qu'au 
parlement de Paris, & y ayant été re- 
giitrées le $ feprembre 1662 : le 7 du 
même mois, le parlement rendit arrêt 


. qui commit un des confeillers, avec pou- 


voir de fubdéléguer, à l'effet de juger 
roures Lee conteltatione relatives à l'exécu- 
tion de ces lettres-patentes, nonobftanc : 
tr ou appellations , & fans y pré- 
judicier ; & dans le fait, le parlement a 
joui de ce droit pendant plufieurs années, 
ainfi qu'on le voit par des arrêts des 14 
& 21 août, & 19 décembre 1664. 

3. La cour des aides ne tarda pas à 
reclamer fa compétence. Le 3 mars 1667, 
elle reçut le procureur-général, appellant 
d'une prétendue ordonnance du lieutenant 

énéral d'Orléans, qui au préjudice du 
droit de l'éleétion de Tours & de celle 
d'Orléans , avoir prononcé dans une quef- 
tion relative au droit fur les cartes, & fit 
défenfe de fe pourvoir, pour raifon de 
ce droit, ailleurs qu'aux élections eu pre- 

miere inftance, 
Elle 
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Elle réitéra ces mêmes difpofitions par 
arrêt du 16 février 1669, & défendir 
même de percevoir aucun droit établi 
ra des lettres-patentes non vérifiées par 
clle. 

Ses réclamations ceflerent avec la per- 
ception du droit en 1671. 

4. Lors de fon retabliffement en 1701, 
l'édit d'oétobre, quoique regiftré au par- 
lement, attribua pour dr ans la conroif- 
fance des conteltations au lieutenant-gé- 
néral de police, à Paris, & aux intendans 
dans Les provinces, pailé lequel délai, 
la connoiflance étoit attribuée aux juges 
de police. | 

s: La déclaration du 16 février 1745, 
porte que les conteftations feront jugées 
par les officiers de police, fauf l'appel au 
parlement. 

6. L'arrêt du 30 juin 1748 , qui met le 
droit fous la régie de Bocquillon , attribue 
la connoiffance des mêmes conteftatioris , 
À Paris, au lieutenant de police, & dans 
les À is aux intendans. 

Cette attribution fut renouvellée le 23 
janvier 17$1. , 

7. En 1755, M. Berrier, lieutenant- 
général de police, craignant de pronon- 
cer fur un grand nombre de conteftations 
relatives à ce droit, il fut rendu le 20 
janvier 1756, une déclaration, qui con- 
tenoit Les difpoftions renfermées dens le 
réglement du 9 novembre 1751, dont 
nous nous fommes occupés $ Îl. Cetre 
déclaration fut adreflée au parlement, le 
28 du même mois. 

La cour des aides fit alors des repré- 
fentations , tant auprès de fa majefté 
qu'auprès du parlement. | 

Le 29 juillet 1756, les gens du roi 
du parlement, rendirent compte à l'aflem- 
blée des Chambres, des démarches que 
les gens du roi, de la cour des aides , 
avoient faites auprès d'eux, pour reclamer la 
connoiffance de l'affaire des cartes. Cette 
démarche ne produifit pas l'effet que la 
cour des aides en attendoir. Recueil in-4°. 
cité $ II, n° 14 

Cependant les déclarations de 1745 & de 
1746, portant rétabliflement du droit, qui, 

ns le D à , n'avoient pas été adreflées 

F, 


Tome 


249 
à la cowr des aides , lui furent adreflées 
alors. Le 3 avril 1756, elle enregiftra la 
déclaration du 16 février 174$, à la charge 
que les conteftations ne sr être 
portées que devant les officiegs des élec- 
tions , fauf l'appel en la cour ; &c elle arrêta 
que le roi feroit très-humblement fupplié, 
en toutes occalons, de vouloir bien 
adrefler à La cour les édits & déclarations 
concernant tous les droits & impôts 
mis & à mettre fur fes fujets, & lui 
en conferver la connoiflance, laquelle 
lui eft donnée par fon inftitution , priva- 
tivement à toutes cours & juges, & con- 
firmée notamment par les édits de 1500, 
1$$1 & 1704. Memoires pour fervir à 
L'hifloire du droit public, pag. 380. 

e 14 du même mois, la cour enregiftra 
la déclaration du 21 oétobre 1746, aux 
charges portées en aspire de la 
premiere, & fans que, fous prétexte des 
difpofitions de l'article $, il put être fait 
aucune vilite chez aucuns bourgeois ou 
particuliers, fans ordonnance & afliftance 
d'un officier de l'éleétion. Ibid. 

Le même jour, elle enregiftra la décla- 
ration du 13 janvier 17$1, Concernant 
l'école militaire, encore à la charge portée 
par l’enregiftrement de celle de 1345. 16id. 

Le 26 du même mois, cet arrêt fut figni- 
fié au régiffeur du droit fur les cartes. 

Et le 6 feptembre fuivant, le roi fitreti- 
rer la déclaration adreflée au parlement: 
pag. 15 G 174 du recueil ia 4°. ci-devant 
cité 


8. Un arrêt du confeil du 15 oëtobre 
1757, attribue de nouveau la connoif- 
fance de toutes conteftations aux intendans 
dans les provinces, & à Paris , aux com- 
miflaires du bureau des bblats. 

9. Le 19 mars 1770, le parlement de 
Rouen, rendit arrêt fur la remontrance 
du procureur-général du roi, qui con- 
trarioit La plupart des difpofirions portées 
par le ré ai de 1761. Un arrêt du 
confeil, du 21 avril fuivant, ordonne 
que, fans s'arrêter ni avoir égard à cet 
arrêt du parlement, le réglement du 9 
novembre 1751, énfemble les arrêts des 
13 janvier 1751, & 1$ octobre 1757 
feronc exécutés felon leur SE & teneur, 

Î 
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CARTULAIRE. 


CARTULAIRE. 


Voyez 1° Diplomatique ; 2° Preuves ; 3° Obligations. 


1. Le mot cartulaire ou chartulaire, a 
eu différentes acceptions. On le trouve 
employé dans pluleurs loix du code, 
notamment dans la loi 2$, tir, 2 du 
liv. 1, & dans le titre $o du liv. 12. 
ll y défigne des officiers qui étoient em- 
ployés à la rédaction des actes & des 
chartes. On trouve même dans une loi 
(8, de teflam.) le mot chartulare, fi 
toutefois ce n'eft pas une leçon fautive, 
pour défigner le recueil des actes d'un 
notaire. 

Dans nos anciens auteurs, le mot car- 
tularius fignifie un homme qui a été 
affranchi par lettres, à qui l'on avoit donné 
chartam insenuitatis. es la nouvelle 
Diplomatique, rom. 5, p. 352. 

On a appellé cartuiarium, un droit qui 
fe payoit pour l'enregiftrement de cer- 
raines marchandifes fus des livres; & on 
a donné le même nom à la perfonne qui 
tenoir ces livres ou regiftres. Voyez le 
fupplément de Ducange,veréo Cartutarium. 

afin , le mot cartulaire elt employé 
aujourd'hui pour défigner un recueil de 
chartes: c'eft à ce fens que nous nous 
arrétons particuliérement. On agite une 
grande queftion fur ces cartulaires , favoir 
quelle h l'autorité des piéces qui y font 
contenues? Avant d'expliquer notre avis, 
il faut diftinguer les diftérentes efpeces 
de cartulaires. 

2. Les auteurs de la nouvelle Diplo- 
matique, portent l'origine des cartulaires 
au dixieme fiecle; & ils établiffent trois 
efpeces de cartulaires proprement dits. Les 
premiers font des recueils de titres ori- 
ginaux ; les fecondk, des recueils de co- 
pies authentiques ; les troiliemes , des 
recueils de copies qui font deftiruées de 
formalités uridi ues. Il y a, ajourent-ils , 
des cartulaires d'une autre efpece , fouvent 
appellés chroniques, où les chartes ne 
font pas toujours rapportées en entier, 
« Tancôt elles y font mutilées, ce font 
les propres termes des auteurs de la Di- 
plomatique, tantôt abrégées, & tantôt 
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expliquées, foit par d’autres pieces, foit 

ar les principes du fens commun, foit 
à la lumiere de l'hiftoire ou des connoif- 
fanc:s qu'ont eues les auteurs de ces car- 
tulaires improprement dits ». Traité de 
diplom. com. I, pag. 184. 

Richard Simon , dans fon hiftoire de 
l'origine & des progrès des revenus ecclé- 
fiaftiques, qu'il a donnée fous le nom 
de Jérôme à Cofta, ne diftingue point 
ces différentes efpeces de cartulaires : il 
dit en général: « les cartulaires ne font 
autre chofe que les papiers cerriers des 
églifes, ou des monafteres, où font décrits 
les contrats d'achats, de vente ; d'échange, 
les priviléges, immunités, exemptions & 
autres chartes », pag. 338. Cetre définition 
ne vaut rien. Des recueils de vitres tranf- 
latits de propriété ,ne font point des pa- 
piers terriers. La defcription que fait Ri- 
Chard Simon, ne peur, au furplus , s'appli- 

uer qu'aux ri ra de la troifieme & 
e la quatrieme efpeces. 

3. L'autorité des cartulaires eft violem- 
ment attaquée par Richard Simon. Il y a 
de grandes né sos dit-il, de douter de 
la Édéliré de ceux qui ont compilé les 
cartulaires; on y trouve une infinité de 
titres manifeftement faux ou corrompus. 
Les compilateurs n'ont pas toujours inféré 
les actes tels qu'ils étoient dans les ori- 
ginaux : ce qui fe prouve és la compa- - 
raifon des originaux qui fe font confervés 
avec les copies inférées dans les cartulaires: 
Simon fair cette comparaifon fur des 
actes rapportés dans le cartulaire de Ca- 
faure. Pag. 339 Pet 
L'auteur des Mémoires du clergé, a 
copié ce qui a été dit par Simon, contre 
les cartulaires, rom. 6, col. 1084 ; l'au- 
teur du recueil de Jurifprudence canonique 
l'a également copié, au mot Carrulaire. 

4. Les auteurs du nouveau Traité de 
diplomatique, ont pris fortement la dé- 
fenfe des cartulaires, dans un chapitre 
part. 1, feë, x , chap. 10. 
défenfe peut fe réduire à ces 
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obfervations : que les aétes originaux con- 
tenus dans les cartulaires ne perdent pas 
la foi qui leur eft due, pour être compris 
dans des recueils; qu'il en eft de même 
des copies collationnées fur Les originaux 
par des perfonnes publiques. 

A l'égard des cartulaires de la troifieme 
efpece , formés de copies prifes fans for- 
malités, ils pourroient fe fubdivifer en 
deux autres efpeces. Les uns ne paroiffent 
deititués de toutes les formalités juridi- 


ues, que parce qu'elles ne furent intro- 


ites que long-temps après qu'ils furent 
rédigés. Les autres ont été dreflés depuis 
qu'on s'eft accoutumé à vérifier les car- 
tulaires. Les auteurs de la Diplomatique, 
femblent confondre ces deux efpeces par- 
ticulieres, & ils veulent qu'on les admerte 
comme preuve, lorfqu'ils ont été dreffés 
fous les yeux de perfonnages d'une pro- 
bité reconnue, & qu'ils ont été copiés 
avant La naiflance des différens pour 
lefquels ils font produits devant les juges, 
Ils accordent cependant quelque avantage 
encore, à ceux qui ontété copiés avant 
l'ufage de collationner les cartulaires. 
Par rapport à ceux de la quatrieme 
efpece, les auteurs de la Diplomatique 
veulent qu'on leur accorde le même degré 
de croyance qu'à des hiftoires compolées 
fur les monumens du temps. Toutes 
chofes égales, l'autorité de ceux-ci fera 
néanmoins inférieure aux autres cartulaires 
qui ont coutume de repréfenter les chartes 
en entier : quoique l'autorité des uns & 
des autres foir préférable à celle des an- 
ciens auteurs. Fa eft le fentiment, & 
telles font même les expreflions des au- 
teurs de la nouvelle Diplomatique. 
L'auteur du Diétionnaire de Diploma- 
tique, au mot Cartulaire, femble moins 
tenir aux cartulaires de la quatrieme 
efpece ; il déclare les abandonner à ceux 
qui ont attaqué l'autorité des cartulaires. 
s- Nous n'adoprons pas pleinement la 
maniere de penfer des favans Bénédictins 
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que nous avons cités; & nous adaprons 
encore moins celle de leurs adverfaires. 

Pour ne rien confondre, il eft indif- 
penfable de diftinguer , comme l'ont fait 
les Bénédiétins , quatre efpeces de cartu- 
laires. 

Nous fommes parfaitement d'accord 
avec eux, fur ce qui concerne les deux 
premieres efpeces de cartulaires. Des actes 
originaux , ou des copies authentiques ne 
doivent rien perdre de leur autorité , pour 
fe trouver réunis dans des recueils. 

Nous croyons que les Bénédidins 
donnent trop d'autorité aux cartulaires 

ui ne contiennent que des copies faites 
fins formalité, & dont aucune folem- 
nité n'aflure la conformité avec les ori- 
ginaux. Mais comme ils conviennent que 
ces cartulaires n'ont pas plus d'autorité 
que de fimples copies ifolées , le lieu d'exa- 
miner l'autorité de cette troifieme efpece 
de cartulaires, eft en traitant de l'autorité 
des copies : voyez Copie. 

Par rapport à la quatrieme efpece de 
cartulaires, nous penfons qu'elle ne doit 

as avoir la même autorité qu'une hiftuire 
Éire fur les monumens du temps, par un 
homme impartial : celui qui compofoit 
le cartulaire étant , le plusordinairement, 
un membre de la communauté pour laquelle 
il étoir dreflé , ou travaillant fous les yeux 
des chets de cette communauté. C’eft donc 
un recit fait par une partie intéreflée ; 
fufpecte dès lors, toutes les fois qu'il a 
été queftion de fon avantage ; & il faut 
convenir à l'égard de ces cartulaires , que 
les différences qu'on trouve entre les co- 
piesou citations d'actes qu'ils comprennent, 
& ceux des originaux de ces mêmes actes 
qu'on a été à même de comparer, inf- 
pirent bien peu de confiance pour rous 
ces compilateurs, 

6. On trouve dans la Diplomatique , 
rom: I, pag. 436, & tom. #7, pag. 498 
G fuivantes, l'indication d'un aflez grand 
nombre de cartulaires. 
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1. On entend en général par le mot une décilon : ainf, 
cas, un fait, un événement, qui donne confulte fur un cas, 
lieu à une queftion, à une procédure, à cas. 


l'on dic que l'on 
qu'il eft arrivé tel 


liiÿ - 


2$2 
2 Les différentes efpeces de cas donnent 
Lieu à des queftions fort multipliées, que 
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nous allons clafler fous différens mots 
qui feront la matiere des articles fuivans. 


CAS FORTUITS. 


Voyez Obligations & Conventions. 


SOMMAIRES. 


$ I. Définition : objet de l’article. 


$ IL. Quels font les cas fortults qui n'engendrent aucune obligation ; application de 


la regle que la perte 
$ LI. D 
6 IV. De l'exuinction 


le gain regardent le propriétaire de La choje. 
es obligations qui naiflent de cas fortuits. 
es obligations par cas fortuits. 


6 V. Diverfes queltions relarives à l'emphytéote , au cenfitaire, au fermier ow 
locataire, & à la mort de L’apprenti avant la fin de fon ETES 
€ 


$ VI. De la convention par laquelle une partie contraëante 


des cas fortuits. 
$ I. Définition : objet de l’article. 


1. Le terme de cas fortuits s'applique 
proprement , aux événemensqui n'ont d'au- 
tre caufe que le hafard, ou plutôt les dé- 
crets inconnus de la providence : tels que 
les incendies caufés par le feu du ciel, les 
débordemeris des rivieres, leur changement 
de lit, les alluvions, la rencontre d'une 
bête égarée, une maladie ou une mort im- 

révue, les orages, la ftérilité, les trem- 
rrblrtl de terre, la plupart des maladies 
contagieufes, les actions des fous & des 
enfans qui n'ont pas atteint l’âge de raifon. 

Dans un fens plus étendu, quelques 
auteurs comprennent fous le nom de 
cas fortuits, ce qui eft caufé par force 
majeure; par a me l'effet d'une loi 
nouvelle, telle que la défenfe d'exporter 
des bleds, les faits du prince, les inva- 
fions de l'ennemi, les ravages de la guerre, 
& autres accidens femblables qui font au- 
deffus de la prévoyance czdinaire, fans être 
pi des délits’ ni l’effec de ce qu'on nomme 
précifément bafard. 

Nous parlerons en particulier deces fortes 
d'événemens , fous les mots Force majeure, 
V’imaire, Faits du prince & autres. Ces 
derniers accidens diférent de ceux qu’on 
nomme ne cas fortuits, en ce 
que ceux-ci font naturels, au lieu que les 
autres proviennent du fait des hommes. 


décharge du rifque 


Mais ce qu'il y a de commun entre les 
uns & les autres ; c'eft qu'ils font tous 
indépendans de la volonté de ceux à qui 
ils arrivent , & qu'en général il ny a 
point de recours à exercer pour le dom- 
mage qui en réfute. 

es violences & les voies de fait par- 
ticulieres , dont les auteurs peuvent être 
pourfuivis en réparation, ne font pas mis 
au rang des cas forruits, mais des délits 
qui fe reglent en général par d'autres 
principes , quoiqu'il ÿ'ait entre les uns 
& les autres plufieurs rapports, fondés 
fur l'impuiffance où l'on “ de rélifter à 
la force. Voyez Délire. 

2. Pour qu'un accident foit mis au nom- 
bre des cas fortuirs, il faut qu'il n'ait éré 
occafionné par aucune faute de la part de 
celui qui l'éprouve; ainfi un incendie ar- 
rivé pour avoit ferré du foin qui n'éteit pas 
aflez {ec, n'eft point un cas fortuit. Si l'in- 
cendie a caufé du tort à quelqu'un, il fau- 
dra le confidérer comme un quali-délit. 
Voyez Qua/i-delir. 

De même, quand fa boule lancée dans 
un jeu de mail, bleffe quelqu'un des fpec- 
tateurs, c'eft un cas fortuit : mais fi un 
pareil accident arrive dans un grand che- 
min où l’on ne «loit pas jouer au mail, à 
caufe du danger qu'il y auroit pour les 


paffans, c'eft un quai délir. 


L'ordonnance de La marine, Liv. 3, tit. $s 
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art. 12, porte: « N'eit réputé ces fortuit 
tout cas arrivé par le vice propre de la 
chofe ou par le fait des propriétaires ». 

3. Les principes communs à toute forte 
de cas fortuits font le principal objet de 
cer article, Nous y traiterons aufli quelques 
queftions particulieres que nous n'aurions 
pas pu renvoyer à d'autres articles. 


$ IT. Quels font Les cas fortuits qui n’en- 
£gendrent aucune obligation ; application 
de la regle que la perte & le gain re- 
gardent le propriétaire de la chofe. 


1. Ïl arrive fouvent que les cas fortuits 
caufent des gains ou des pertes fans pro- 
duire pour cela d’engagemens. 

Ainfi il ne réfulte aucune obligation du 
profit de l'alluvion ni du dommage qu'é- 
prouvent ceux qui font frappés par la fou- 
dre ou bleffés par Ja chûte d'un arbre abattu 
par le vent. Quelquefois même, par l'effet 
de l'alluvion , un propriétaire perd ce que 
l'autre gagne, fans que néanmoins le pre- 
mier puifle prétendre aucun dédommage- 
ment. Voyez Ælluvion & Lit des rivieres. 
Animalium cafus, mortes, quæque fine 
culpa accidunt , fugæ fervorum qui cuffo- 
diri non folent, rapinæ , tumulius, incen- 
dia, aquarum magnitudines, impetus præ- 
donum à nullo præflantur; leg. 23, #. De 
reg. jur. Voyez auffi la loi 18, ff. Commodar. 

2. On doit mettre en général au nombre 
des cas fortuits qui ne produifent point 
d'obligations, ke mal que fait un infenfé 
ou un enfant qui n’a pas atteint l'âge de 
raifon : le mal ne pouvant pas leur être 
imputé, ne donne lieu à aucune aétion en 
indemnité contre eux. Il y a cependant des 
cas où les pere & mere, maîtres, rureurs 
& curateurs font refponfables du dommage. 
Voyez Pere, Curareur, Age, $ V,tom.t, 
pag. 332, Bleffures, tom. 3, pag. 563, 

émence. 

Deux enfans de la ville de Tours, Jean 
Bodin , âgé de douze ans & trois mois, & 
Michel Boileau, âgé de fepr ans & cinq 
mois feulement, joirant enfeinble, Boileau 
créva l'œil à Bodin avec un éclat de bois. 
Ï! y eut information faite & décret d’ajour- 
nement pegonnel donné contre Boileau. 


. Le juge à l'infpe@tion de fa perfonne Le 
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renvoya de l'accufation , & condamna le 
pere, fuivant {es offres, à La fomme de cent 
cinquante livres feulement, pour lés frais de 
la cure de l'enfant bleffé. 

Y ayant eu appel de la part de ce der- 
nier, la fentence fur confirmée par arrêt 
de la cour, du 9 juin 1626, fur les conclu- 
fions de M. l'avocat-général Talon. 

Pierre Bray, pauvre orphelin, natif de 
Paris, âge de huit ans, jouant avec d'au- 
tres enfans de fon âge, reçut un coup de 
pierre qui lui fit perdre le {eul œil qui lui 
reftoir. Son tuteur rendit plainte au châteler 
contre Jean Bois, enfant à-peu-près dus 
même âge que le premier , & forma une 
demande en dommages & intérêts contre 
Jean Bois & contre fon pere. Jean Bois 
& fon pere furent condamnés folidaire- 
ment à faire quinze livres de penfon an- 
nucke à Pierre Bray. 

Sur l'appel de ce jugement, arrêt du r9 
mars 1629, quiinfirme la fentence & met 
les parties hors de cour fans dépens. Ce- 
pendant M. le premier préfident dit que la 
cour pourvoiroit à la nourriture de l'enfant. 

Les deux arrêts précédens font rapportés 
avec détail au recueil de Bardet, & par 
extrait au fupplément du Journal des au- 
diences, pag: r1 & 24. 

3. FRA la chofe qui fait l’objet d'une 
convention , vient à périr, où à être en- 
domm par un cas fertuit , la perte 
tombe fur celui à qui elle appartient, à 
moins qu'H n'ait été autrement convenu , 
ou que le dommage puñle être imputé à 
quelqu'un des contraétans : comme fi, après 
que j" vendeur a été mis en demeure de 
livrer la chole vendue, elle périt par ux 
accident qui auroit Ve ne pas arriver f la 
tradition en avoit été faite. 


6 IT. Des obligations qui naiflens de 


cas fortuits. 


r. Quand nous parlons des obligations 
ui naiflent de cas fortuits , nous n'encen- 
de point que ces évenemens foient pro- 
rement la caufe des obligations. Ils em 
nt feulement l'occalon , Voyez. Cau/e 
des obiigations. 
Ainfi c'eft la loi faite pour les cas de né- 
ceflité, qui eft la véritable caufe de l'ebligæ 
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tion de foulager les malheureux dans les 
temps de peft ou de difete. Nous avons 
rapporté au mot Aumône, $ LIL. n°3 6 fuiv. 
tom. 2, pag. 693, divers exemples de taxes 
impofées dans des circonftances femblables. 
Il net pas ici quettion du for intérieur , fui- 
vant lequel l'obligation de venir au fecours 
des miférables n'eft point bornée aux cas 
extraordinaires dont nous venons de parler. 

2. Celui qui a trouvé une chofe perdue 
eft obligé de la conferver & d'en prendre 
foin pour la rendre à fon maitre; & s'il 
ne fait pas à qui elle appartient, il doit 
s'en informer par les voies qui dépendent 
de lui. Celui qui recouvre la chofe qu'il 
avoit perdue, eft obligé, de fa part, de 
rendre les dépenfes qu'on a faites pour la 
conferver , ou pour L lui remettre. IL eft 
tenu, par exemple, de rendre ce qu'il en 
a coûté pour nourrir un cheval égaré , 
ou po tranfporter en lieu de sûreté 
les effets qu'il avoit perdus. Voyez Epaves. 

3. Quand quelque partie d'un bâtiment 
tombe fur un héritage voifin, par cas pu- 
. rement fortuir, ou lorfque dans un dé- 
bordement les débris des maifons empor- 
tées par les eaux s'arrêtent dans quelque 
lieu , les propriétaires des héritages où les 
effets fe trouvent, font obligés d'en per- 
mettre l'enlevement. Dans ce cas, celui qui 
veut retirer les matériaux qui lui appar- 
tiennent, doit de fa part dédommager le 
maître du terrein où il les trouve, du tort 
que ce dernier peut avoir fouffert. Mais fi 
le premier ne veut point les retirer, les loix 
romaines décident qu'en abandonnant fes 
effets, il n'eft tenu d'aucun dédommage- 
ment. Leg. 6, ff. de damn. infeä. Voyez 
Quafi conrrar. 

4. Lorfqu'un cas fortuit fait un change- 
ment dés F'ét naturel des chofes, qui nuit 
à quelqu'un, & qui peut être réparé fans 
nuire à perfonne, les propriétaires du fonds 
dans lequel le travail doit être fait, {ont 
obligés de le fouffrir. Par exemple, fi dans 
le débordement d'une riviere, il s'eft fair dans 
quelques endroits un amas d'ordures qui 
nuife aux propriétaires riverains dont les 
héritages font ficués au-deflus ou au-deflous, 
celui à qui appartient le terrein fur lequel 
les ordures fe font amaffées, doit ou les en- 
lever lui-même, ou fouffrir qu'elles Je 
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S I V. 


loieut. Ce cas ett différent du curage ordi- 
naire des rivieres. Voyez Curage. 

s Lorfqu'un vaifleau eft en danger de 
périr, il arrive fouvent que pour éviter le 
naufrage, on eft obligé de jetter en mer 
une partie de fa charge. Alors ceux à qui 
ee les marchandifes fauvées, font 
obligés de fupporter leur part de la pertg 
des marchandifes qu'on a jettées à la mer 

our le falut commun. Sur La contribution à 
ire dans ce cas, voyez l'article Jes en mer. 

6. Nous avons parlé au mot Avarie, ST, 
n° s,tom. 2, pag. 372, de la contribution qui 
a lieu auxtermes de l'ordonnance de la ma- 
rine, entre Les propriétaires de deux vaif- 
feaux, dans le, cas où l’un des deux eft 
heurté par l'autre, fans qu'il y ait de la 
faute de perfonne. On trouve fous Le méme 
mot , le détail des divers accidens que peut 
éprouver un vailleau, & des engagemets 
qui en rélulrent entre ceux à qui appar- 
tiennent on le vaifleau , ou les marchan<iies 
qui y font chargées. Voyez aufli Afju- 
rance, $ LILI, tom. à, pag. 503. 

Sur Les objets qui font la matiere de 
ce ÿ, voyez-Domat, Loix civ,. liv. 2, 
tit. 9. 


$ IV. De l'extinélion des obligations par 
cas fortuits. 


1. Les obligations s'éreignent par cas 
fortuits , premiérement , loriqu'il y a def- 
truétion totale de la chofe qui faifoit la 
matiere de J'engagement : par exemple, 
lorfqu'une mailon vendue a été brülée, 
avant que l'acquéreur en ait été mis en 
poflefion, 

2. Si vous vous êtes obligé à livrer à 
quelqu'un un arpent de terre, & que depuis, 
par autorité publique, l'arpent ait été pris 
pour y faire un chemin, votre engagement 


fera anéanti de même que dans le cas pré- 


cédent, parce que cet arpent de terre ayant 
été mis hors du commerce, n'elt plus fuf- 
ceptible d'être La matiere d'une obligation. 
Mais nous parlerons avec plus détail fous 
le mot Fait du prince, de cet accident qui 
n'eft pas proprement un cas fortuit. 

32. Une chofe perdue eft comme n'exif- 
tant point pour celui qui ignore où elle ef. 
11 y a cependant çerte différence qu'une 
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chofe qui a ceffé d’exifter ne pouvant plus 
revivre, le débiteur elt abfolument quitte 
de fon obligation ; au lieu qu'une chofe 
perdue pouvant {e retrouver, le débiteur 
n'eft quitte en ce cas de fon obligation 
de pendant qu'elle fera perdue. Si la chofe 
e recrouve, l'obligation renaît, le débiteur 
doit même faire tout ce qui dépend de lui 
pour la recouvrer; mais fi ce recouvrement 
ne peut fe faire fans frais, il peut s'en 
décharger, en offrant à fon créancier de 
lui céder tous fes droits : s'il s'agit, par 
exemple, d'un eflet volé, ce fera au créan- 
cier à pourfuivre les voleurs. 

4. Comme le cas fortuit eft une excep- 
tion contre la demande du créancier, c'eft 
au débiteur à le prouver ; faute par lui d'en 
faire preuve, il doit être condamné à rem- 
pe ke engagemens , fans que le créancier 
oit obligé Ex prouver que c'eft par la 
faute de fon débiteur que la chofe qui lui 
cft due, a péri ou a été perdue. Vois 
Exception. 

$+ L'obligation alternative ne s'éteint 
point par la perte de l'une des deux chofes 
dues , mais cle devient fixée à l’objet qui 
refte. Si cependant le débiteur qui a 2 
culté de donner une chofe ou l’autre, a 
mis fon créancier en demeure de recevoir 
l'une des deux, & que la chofe offerte vienne 
à périr depuis, la dette eft éteinte. 

6. Il en eft de même dans le cas des 
offres d'un corps certain, faites par celui qui 
devoit une chofe indéterminée, telle qu'une 
vache, un muid de bled, L'accident arrivé 
après les offres, éteint l'obligation ; mais s'il 
arrive auparavant, il Ja laifle fublifter. En 
conféquence , fiquelqu'un me doit un muid 
de bled, & qu'avant de m'avoir fait aucune 
offre, il perde par un incendie tout le bled 
qu'il a en fa poffeflion, il ne ceffera pas 
pour cela d'être mon débiteur. 

Cependant fi vous vous êtes obligé de me 
donner un muid du bled que vous avez 
dans tel grenier, & que la totalité de ce 
bled vienne à périr, vous ferez déchargé 
de votre obligation, parce que, dans ce cas, 
votre obligation étoit limitée à une certaine 
Quantité de chofe périffable. 

7. Lorfque la dhofe due n'eft pas périe 
totalement , il n'eft pas douteux que l'obli- 
gation fubffte pour la partie qui en refte. 
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Ainfi celui qui a acheté une maifon qui a été 
brûlée avant qu'il s'en fut mis en be 
a inconteftablement droit au terrein, fur 
lequel elle étoit bâtie, & aux matériaux 
que le feu a épargnés. 

Lorfqu'un ouvrier eft convenu de tra- 
vailler pour un particulier, un tel jour, 
moyennant telle fomme, & que par cas 
fortuit, le mauvais temps par exemple, 
l'ouvrier ne peur pas travailler, le prix 
convenu n'eft pas dû. Voyez Domeflique 
& Journalier, 

Sur ce qui fair l'objet de ce$, voyez le 
Traité des obligations de M. Pochier , n° 
650 , 670 , & le Traité du contrat de 
louage , n° 6o3, 


$ V. Diverfes queflions relatives a l'em- 
phytéote, au cenfiraire, au fermier ou 
locataire, & à la mort de l'apprenti 
avant la fin de fon apprentiffage. 


1. Ïl eft certain, dit Dumoulin fur l’ar- 
ticle 35 de la coutume de Paris, Glo/e 1, 
n° 54 G fuiv. que la ftérilité qui n'eft pas 
totale, ne donne point lieu à la remife du 
cens ni de la redevance emphytéotique, ce 
qui fait d'autant moins de Aa par rap- 
port au cens , qu'ileft ordinairement plus 
modique, & mérite encore. plus de faveur 
que la redevance emphytéotique. 

Mais il peut arriver, foit par un débor- 
dement, foir par quelqu'autre calamité, que 
l'héritage baïllé à cens ou à emphytéole, 
ne Duitfs pas même être cultivé, de maniere 
d. ne produife aucuns fruits. Que déci- 

era-t-on dans ce cas par rapport au paie- 
ment du cens ou de la redevance emphy- 
téotique ? 

Dumoulin, au même endroit, expofe 
d'abord les différens fentimens des jurifcon- 
fultes fur cette queftion, & donne enfuite 
fa décifion en ces termes. 

Ïl y a trois cas à diftinguer : la redevance 
cenfuelle ou emphytéotique peut être ou 
très- forte, ou trés-foible, où modique. 

Si la redevance eît més-forte, devant être 
regardée alors comme l'équivalent des fruits, 
la remife en doit être faite dans le cas où il 
n'y a point de récolte par cas fortuit, for- 
tuito cafu, Clim enim propter magnitudi- 
nem penfionss , conceffio in cenfum vel 


! 
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emphyteufim extedat fuos terminos, me- 
rito a non fuis terminis exceditur. Sinéan- 
moihs dans les années précédentes, la ré- 
colte avoit été très-abondante , ia remife ne 
doir pas avoir lieu , la ftérilité de la derniere 
année étant çcompenfée par la ferrilité 
des années antérieures. Il y a plus ; la re- 
mife ayant été faite pour la caufe dont nous 
venons de parler, fi, dans les années fui- 
vantes, la récolte eft crès-abondante , l'em- 
phytéote ou le cenfitaire fera tenu de récom- 
penfer le feigneur direct de la perte que ce 
dernier a foufferte dans l'année de ftérilité. 

C'elt ce qui doit avoir lieu felon la 
loi 153 $4@ 5 , ff. de Loc. dans le 
cas même , où le feigneur direët fe feroit 
fervi du mot donner, donare, parce que 
perfonne n'eft cenfé avoir voulu exercer 
une libéralité, lorfque la néceflité l'ubli- 
geoit de relâcher de {on droit : {n neceffica- 
ribus nemo liberalis exiflir. Le parti ie plus 
sûr eft cependant d'exprimer dans l'acte qui 
contient la remife de à redevance, qu'elle 
n'aura pas lieu fi le fermier eft dédommagé 
des pertes qu'il a effuyées par l'abondance 
des années qui fuivront. 

Nousavons dit que, comme la redevance 
cft quelquefois 22 1e re elle peut aufli 
Être très-foible; dans ce fecond cas, ce n'eft 
pas un équivalent des fruits, mais une fim- 

le marque de reconnoiffance du domaine 
direct; & comme le défaut abfolu de re- 
colte n'empêche pas que l'emphytéote 
& le cenfitaire ne confervent la propriété 
utile de la chofe, avec le pouvoir de la 
vendre, & d'en difpofer à leur gré, il n'em- 
pêche pas mon plus que læ redevance ne 
doive ètre acquittée. 

Le troifieme cas eft lorfque la redevance 
eft modique. Comme il tient le milieu entre 
les deux autres , l'équité veut que l'on 
prenne un parti mitoyen. Ainfi il faut dif- 
tinguer ; ou la ftérilité a duré plufeurs an- 
nées, & alors la redevance ne doit pas être 
acquittée ; ou bien la ftérilité n'a duré que 
peu de temps, & alors la redevance eft 
gxigible. 

Refte à fixer combien de temps il faut 

ue la calamité dure, pour donnerlieu à la 
écharge du débiteur. Suivant le fentimenc 
de quelques auteurs, il fufñr pour cela qu'elle 
ajs duré trois ans; Dumeoulin exige cinq 
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années, en obfervant que dans le droit re« 
main , il falloic au moins cinq ans pour Éor- 
mer un long efpace de temps, mulrum rem- 
pus. Voyez les Laftituts, vée. de litter, oblig. 

Ce que nous avons dit par rapport à 
l'abondance des récoltes dans Jes années 
qui ont précédé, ou qui fuivent la ftérilité, 
reçoit fon application dans ce troilieme cas 
comme dans le premier. Dumoulin ne penfe 
pas Le l'on dbive faire remonter la com- 
penfation à plus de dix ans avant la cala- 
mité, ni l'étendre à plus de dix ans après. 

2. Voici quelques autres décifions don- 
nées par le même jurifconfulte au même 
endroit, n° 68, 69, 70,71 G 74. Elles 
concernent le cas où la redevance cenfuelle 
ou emphytéorique eft très-foible. 

L. La ruine d'une maifon baillée à cens 
ou emphytéofe, n'empêche point que la 
redevance ne foit exigible, parce qu'il refte 
le fol qui faifoit une partie confidérable de 
la conceflion. 

Il'ÿ a plus : on fuppofe que la plus 
Sarte partie du terrein baillé à cens ou a 
emphytéofe, fe perd dans un abyme ouvert, 
dans un tremblement de terre; & l'on de- 
mande {1 la redevance ge fe payoit aupa- 
ravant , feroit encore due en entier. Du- 
moulin fe décide pour l'affirmative. Si ce- 
pendant , fuivanc le titre, la redevance 
conliftoit en une fomme fixe par arpent, 
elle ne feroit exigible qu'eu égard au non- 
bre des arpens reftans. 

2°" Si la calamité oblige l'emphytéore ou 
le cenfitaire à abandonner fon domicile , il 
n'y aura pas lieu à la commife qui a lieu 
après trois ans , faute de paiement du canon 
emphytéotique , ni à la confolidation am 
profit du feigneur cenfuel, qui eft aies à 
cée par quelques coutumes, faute du paie- 
ment du cens pendant un certain rnmbre 
d'années. Voyez Commife & Con/oliaarion. 

3°. On fuppofe que, par fuire de l'accident 
quia fait périr une portion du terrein baillé 
à cens ou à emphytéofe, la redevance qui, 
dans l’origine, étoir très-foible ; devient 
très-forte. Pour juger fi la redevance eft 
exigible ou non dans le cas de calamité , 
il faudra toujours la confidérer comme 
foible, parce que telle étoir fa nature dans 
le principe, & que rien ne peut changer 
le caraétere qui lui a été imprimé d'abord. 
3. Nous 
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. 3. Nous eximinerons fous le mot Reÿf- 
lation, quels font les défauts de jouif- 
fance arrivés par cas fortuits qui peuvent 
donner lieu à la demande en réfiliation 
de la part d'un locataire ou d'un fermier ; 
& quelles font les circonftances où les 
locataires ou fermiers peuvent feulement 
demander une diminution des loyers ou 
fermages proportionnée à l'incommodité 
qu'ils ont foufferte. 

4: Pat rapport aux fruits des héritages, 
il faut prendre garde que des fruits une 
fois recueillis deviennent la chofe du fer- 
mier, & font dès lors à fes rifques: de ma- 
niere que s'ils viennent à périr depuis cette 
se 2 par cas fortuit, cette perte ne peut 

onner lieu à aucune demande en dimi- 
nution de fermage. Voyez au fupplément 
du journal des audiences, pag. 119, l'arrêt 
du 17 avril 1649. 

Il n'eft pas même néceflaire que les Fruits 
aient été ferrés, comme quelques aureurs 
l'ont prétendu ; il fuffic qu'ils aient été fe- 
parés de la terre, pour qu'ils foient acquis 
au fermier, & par conféquent à fes rif- 
ques. Pothier, du contrat de louage, 
n° 145. 

s- Cette décifion a lieu dans le cas même 
où les fermages font payables en grains ; 
pourvu que le bail foit un véritable contrat 
de louage dans jo re le prix foit fixé à une 
certaine quantité de grains par an. Il en eft 
autrement lorfque le fermier s'eft obligé, par 
un bail qu'on nomme partiaire , à donner 


au propriétaire de l'héritage une portion 


des fruits telle que le tiers ou la moirié, 
Commeil fe fait alors, entre le propriétaire 
& le fermier, une fociété par l'effet de la- 
quelle la récolte leur appartient en com- 
un , la perte des fruits, même recueillis , 
oit être fupportée par l'un & par l'autre 


Ag fa quote-part, lorfqu'elle arrive avant 


partage. 
* 6. Le bail partiaire a un autre effet re. 
marquable : def que la perte des fruits, 
arrivée par cas fortuit, même avant la re- 
colte, ne donne lieu à aucune demande 
en indemnité de la part du fermier. La rai- 
fon en eft que dans la fociété qui fe forme 
entre les 
l'autre les labours & femences : c'eft la dé- 
cifion de la loi 25, 6 6, f. Locati. 
Tome 1. 
LA 


arties, l’une donne le fonds, 
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7. Quoique dans le bail à ferme propre- : 
ment dit, il n'y ait point de fociéré entre 
le “oi Sata & le fermier, ce dernier,dans 
tous les cas fortuits qui donnent lieu à - 
quelque remife du prix du bail, ne peut 
prétendre aucun dédommagement pour les 
frais de labour & femence, ni pour le profit : 
qu'il auroit pu faire. La raifon eft qu'il a 
traité fur la vue de ce péril, & que le 
prix du bail eft cenfé avoir été réglé en 
conféquence : Leg. 15, $ 7, ff. Locati. 

8. Pour qu'il y ait lieu d'accorder au 
fermier la déchatge de tout ou partie du 
fermage, il faut que l'accident qu'il a 
éprouvé, ne foit pas de ces accidens ordi- 
naires & fréquens auxquels il a dû s'at- 
tendre. Quant à la quantité du dommage 

d'il faut qu'il ait éprouvé, pour être fondé 
die fa demande en décharge, il eft laiffé 
à la prudence du juge de la fixer fuivant 
les circonftances. {is major, id eff vis di 
vina, non debet conduëlori damno/a ef]e ,: 
JS plus quam tolerabile eff læfi fuerint 
fruülus , alioquin modicum damnum æque 
animo ferre debet colonus , cuir immodicum 
lucrum non aufertur. Leg. 25, $ 6, f. 
Locati. | 

Lorfque la remife eft demandée avant la 
fin du bail, le juge doit furfeoir à faire 
droit fur «la demande , jufqu'à la fin du 
bail ; il peut ordonner cependant par provt- 
fion, que le propriétaire de l'héritage ne 
pourra exiger que telle fomme. 

9. La rigueur de l'hiver de 1709 ayant 
faic périr tous les bleds, il fut ordonné, par 
un réglement du 18 janvier 1710, que les 
fermages en bleds froment , méteil ou fei- 
gle, feroient payés en orge avec un fup- 
plément. Voyez dans Augeard, tom. 2, 
pag. 448, l'arrêt du 13 avril r711, con- 
cernant l'exécution de ce réglement ; & au 
mot Æ#rrérages, 6 IW, rom. 2, .303% 
un arrêt femblable du parlement de Gre- 
noble de 1747. | 

On trouve au Diétionnaire des arrêts, au 
mot Cas fortuirs, n° 5 & fuiv. & au mot 
Bail, n° 34, plulieurs arrêts qui ont pro- 
noncé fur des demandes en décharge de 
fermages, fondées fur des pertes arrivées 
par cas fortuits. ." 

10. On demande fi la mort de l'apprenti 


- furvenue dans le temps À rm la durée 
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de l'apprentiffage , rompt le forfait, par 
FRE à A pere de l’apprenti s'étoie engagé à 
payer une fomme , tant pour la nourriture 
de l'apprenti que pour la peine de lui mon- 
trer fon métier. 

Pour réfoudre cette queftion, il faut 
diftinguer ce qui eft donné pour la nourri- 
ture de l'apprenti, de ce qui eft donné pour 
la peine du maître. 

11 paroït certain qu'après la mort de 
l'apprenti, le maître ne doit plus rien re- 
cevoir pour fa nourriture. Ainfi , dans le 
cas où par le brevet d'apprentiflage on 
n'a pas diftingué la pe de l'apprenti 
du prix de la peine du maître, il faut en 
faire l'eftimation d'après la confidération 
de l'âge de l'enfant, & des fervices qu'il 
pouvoit rendre. 

Quant à la récompenfe de la peine du 
maître, nous penfons qu'en général, & 
en procédant {fuivant la rigueur des prin- 
cipes, le maître n’a droit d'exiger que la 
récompenfe des peines qu'il a prifes, lorf 
x la mort a enlevé l'apprenti confié à 

es foins, fur-tout au commencement de 
fon apprentiflage. La. fomme qu'on étoit 
convenu de lui donner , doit être diminuée 
à raifon du temps qui refte à écouler juf- 
qu'à la fin de l'apprentiflage; en ayant 
égard à ce que cCeft dans les premiers 
temps que l'apprenti donne plus de peine 
à. celui qui lui montre fon métier. 

Mais, 1°, le maître auroit droit d'exiger 
la fomme entiere, fi par quelque raifon 
que ce foi, il ne lui étoit pas poflible de 
trouver un autre apprenti. 

2°, L'efpérance de profiter du travail 
d'un apprenti dans les derniers temps de 
l'apprentiflage, eft fouvent le motif qui dé- 
termine un maître à s'en charger pour une 
fomme modique. Dans ce cas, le maître 
court un rifque: c'éft que fon apprenti 
vienne à mourir à l'époque où il commen - 
cera à favoir fon métier. Le brevet d'ap- 
prentiflage renferme alors une efpece de 
contrataléatoire ; la perte que le maître peut 
éprouver par la mort de l'apprenti une fois 


inftruit, autorife le premier à ufer de tous. 


fes droits dans d'autres circonftances : c’eft 
Es il ne paroît pas que la mort de 


apprenti arrivée même peu de temps après 
fon entrée en apprentiflage, ête au maître 
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le droit d'exiger la totalité de ce qu'on 
devoit lui donner pour la récompenie de 
fes peines. 


$ VI. De la convention par laquelle une 
partie contraülante fe charge du rifque 
des cas fortuits. 


1. Le principe que le débiteur d’un corps 
certain eft libéré, lorfque la chofe due a 
péri fans fa faute, & avant qu'il ait eté 
mis en demeure, reçoit exception dans le 
cas où le débiteur fe feroit, par une claufe 
particuliere du contrat, chargé du rifque des 
cas fortuits. 

Le débiteur qui fe charge de ce rifque, 
eft toujours cenfé en avoir reçu l'équiva- 
lent. Ainfi le metteur en œuvre o s'eft- 
chargé du rifque de la matiere, eft cenfé: 
en être dédommagé pat un prix de fon 
ouvrage, plus fort qu'il n'auroit été, s'il 
ne fe fut pas chargé de ce rifque. 

M. Pothier, dans fon Traité des obliga- 
tions, n° 658, donne quelques autres exem- 
ples femblables, tirés des loix romaines. - 

2. Voici comment Domat s'exprime , Loix 
civ. Lv.r, tit, 4, fe@, 4, art. 6. 

« La convention qui charge te fermier 
de payer le prix de fon bail nonobftant les 


.cas fortuits, ne s'étend pas à ce qui arriveroit 


par le fair des hommes, comme une violence, 
une guerre , un incendie, & autres cas fem- 
blables qu'on n'a pu prévoir. Elle s'en- 
tend feulement de ce qui arrive naturelle- 
ment par l'injure du temps & à quoi on 
eut s'attendre ,commeune gelée, un dé- 
Rébuss & autres cas femblables ». 

Domat ne dit pas qu'il ne foit pas per- 
mis de fe charger par une convention ex- 
prefle , du rifque des guerres, des incendies, 
& autres accidens caufés par force majeures. 
Domat dir feulement que ces accidens ne 
font pas compris fous le terme de cas for- 
cuits. 

3. Dans toutes les queftions de certe ef- 
pece, ce font les termes dont on s'eft fervi 
qui décident. M. Pothier en donne plufieurs 
exemples. dans fon Traité du contrat de 
louage, n° 178. On y voit que, lorfqu'un 
fermier eft convenu de ne pouvoir pré- 
tendre aucune diminution de fa ferme pôur 
quelqu'accident que ce foit, il n'y a pas lieu 


* 


CAS PRÉSIDIAUX ET PRÉVOTAUX,/SI. a59 


de diftinguer enrre les accidens qui arrivent 
ordinairement, ou ceux qui font rares. La 
convention étant générale, ne fouffre point 
d'exception. 


Il nous paroît même que-le terme d'ac- 
cident , s'applique aufli bien à ce qui arrive 
par force majeure qu'à ce qu'on nomme 
proprement cas fortuir, 
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On trouve cette expreffion dans un arrêt 
du parlement de Grenoble, du 19 décembre 
1643, au recueil de cette province, rom.1, 
pag. 325. Un tenancier efk condamné en- 
vers un feigneur « à Jui pafler nouvelle 
reconnoiflance des cas impériaux demandés 
fuivant les reconnoiffances anciennes, l'un 


defquels la cour déclare être arrivé par le 
mariage de la demanderefle. » CR une 
preftation à-peu-près du genre de la taille 
aux quatre cas. Voyez 7aille aux quatre 
cas, Voyez aufli Baflet, en fon recueil d'ar- 
rêts, Liv, 3, tit, 1. 
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Voyez, 1°. Compétence ; 2°. Jurifdidion. | 
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GE Définition. Deux fortes de cas 
préfidiaux G prévétaux : par qui ju- 
gés : capacité de tous juges pour en 
commencer l'inflruétion. 


æ 1: On appelle cas préfidiaux & prévo- 
taux certains crimes fpécifiés par la loi, qui, 
08 leur nature ou la qualité de ceux qui 
es ont commis, exigent une punition plus 
rompte que les autres, foit pour en arrêter 
es fuites, foit pour contenir ceux qui vou- 
droient en commettre de femblables; & 
on les qualifie ainfi, parce qu'ils doivent 
être jugés en dernier reflort, par les prevôrs 
des maréchaux, & les préfidiaux. 
ÎL y a des fieges qui, quoique non prévô- 
taux ni préfdiaux, ont Le pouvoir de juger 


ces cas en dernier teffort , lorfqu'ils font ar- 
rivés dans l’érendue de leur liege, pourvu 
que les officiers foientau nombre prefcrit par 
les ordonnances. l'el ef le bailliage de Chä- 
teau-du-Loir, auquel cette prérogative a 
été accordée par lettres-patentes du 3 juin 
1726, regiftrées le 9 juiller fuivant, « lorf- 
que le lieutenant-criminel en aura le pe 
mier pris connoiffance » : l'arrêt d'enregiltres 
ment porte, « à la charge Pa le lieute- 
» nant criminel de faire juger fa compétence 
»audit fiege ». 

2. 11 y a deux fortes de cas préfidiaux 
& prévôtaux : les uns Le font par leur na- 
ture, quel que foic celui qui les a commis : 
les autres peuvent ne pas être prévôtaux 
en eux-mêmes, mais Le HE par la qualité 

1] 
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des coupablés , indignes de la faveur de 
l'appel, foit par leur vie méprifable, foi par 
es condamnations qu'ils ont déja efluyées. 
3. La connoiflance de ces crimes eft artri- 
buée aux prévôts des maréchaux & aux 
préfidiaux, pour les jiger en dernier ref. 
fort. Mais, fuivant l'article 21 de la dé- 
€laration du $ février 1731, vous juges du 
lieu du délit, royaux ou autres, peuvent 
informer, décréter & inrerroger tous accu- 
» quand même il s'agiroit de cas royaux 
ou de cas prévôtaux : certe loi leur enjoint 
« d'y procéder aufli-rôt qu'ils auront eu 
connoïffance de ces crimes, à la charge 
d'en avertir inceffamment les baillis & féné- 
Chaux ,. dans le reflort defquels ils exercent 
leur juftice, par acte dénoncé au greffe cri- 
minel defdits baillis & fénéchaux, lefquels 
feront tenus d'envoyer quérir auffi incef- 
famment les procédures & les accufés. » Et 
réciproquement les prévôrs des maréchaux 
peuvent informer de rous cas ordinaires 
commis dans l'érendue de leur reflort, 
même décréter les accufés & les interro- 
pe à la charge d'en avertir inceflamment 
es baillis & fénéchaux, & de leur remettre 
les procédures & les accufés, fans attendre 
même qu'ils en foient requis. 


6 IT. Des cas préfidiaux & prévôtaux 
par lsur nature : des cas Ps des per- 
Jonnes exceptés de la jurifdi&ion pré- 
yôtale, quoique le crime foit prévôtal, 


1. On compte fix cas qui font prévô- 
taux par leur nature, fuivant l'article ç de 
la déclaration de 1331. Ce font : 

1°. Le vol fur les grands chemins, fans 
que Les rues des villes & fauxbourgs puiffenc 
être cenfées comprifes à cet FR fous le 
nom de grands chemins. Mais il faut ob- 
ferver avec Joufle, fur l'article 12 du titre r 
de l'ordonnance de 1670, que cette difpofi- 
tion fuppole une aggreflion ou attaque de 
guet-à-pens, faite à un paffant pour lelvoler, 
comme il et dit dans pe anciennes ordon- 
nauces ; ainfi, un fimple vol commis dans 
une voiture par un dés voyageurs, ou bien 
un vol fimple fait par un particulier À l'égard 
d'une autre perfonne avec laquelle il voya- 
geroit, ne paroît pas compris fous cette 


qualification de vol de grand chemin. 


* 
L 


2°. Les vols faits avec effraétion, lorf- 
qu'ils font accompagnés de port d'armes 
& violence publique, ou Lois l'effrac- 
tion fe trouve avoir été faite dans les murs 
de clôture ou toits de maïfons, portes & 
fenêtres extérieures; & ce, quand même 
il n'y auroit eu ni port d'armes, ni vio- 
lence publique. Sur ce point, voyez Jouffe, 
fur l'article 12 du vitre 1 de A etre de 
1670. On remarquera {eulement, que pour 
conftater qu'il y a effraétion, il n’eft pas be- 
foin que le juge ait recours à des experts: 
« Il ne faut avoir que des yeux pour Left 
» un procès-verbal de cette efpece : & en 
» cas qu'il y ait quelques circonftances dont 
» on ne puifle bién juger que par l'avis 
» des maçons & des charpentiers, il dé- 
» pend de la prudence du jnge de faire 
» vifiter les lieux par ceux qu'il veut com- 
» mettre ». Lettre de M. d'Aguefleau, dæ 
3 août 1734, rom. 8, pag. 88. 

3°. Les facriléges accompagnés des cirs 
conftances ci-deflus marqués à l'égard dw 
vol cominis avec effraétion. 

4°. Les féditions, émotions populaires 
attroupemens & affemblées illicites avec 
port d'armes. Il faut pour cela qu'il y ait 
port d'armes; cependant fi ces féditions 
quoique non accompagnées de cette cir+ 
conftance, étoient tellement dangereufes, 
qu'elles ne puflent être arrétées que par 
une prompte expédition des coupables. 
le roi pourroir y étendre la juridifétion pré- 
vôtale. On en a un exemple dans une déclas 
ration du $ mai 177$, donnée à l'occafon 
des troubles de cetre année. Voyez au mob 
Attroupement, & 1H | 

s*. Le levées de se de guerre fans 
commiflion émanée du roi. 

6°. La fabrication ou expofition de faufle 
monnoie : l'article ne parle point de l’altéran 
tion, que l'article 12 du titre 1 de l'ordon- 
nance de 1670 , attribuoit aufli aux prévôts 
& préfidiaux ; ainfi ce cas elt royal. 

Au furplus, les officiers des monnoies 
ont la concurrence avec les préfrdiaux & 
prévôtsdes maréchaux, pour la fabrication |: 
& expoñirion, fuivanr plufieurs loix citées 
par Joufle, fur cet article 12. 

L'art. $ de la déclaration de 1737, porte: 
« qu’aucuns autres crimes que ceux de la 


qualité ci-deflus marquée, ne pourront être 


Ed 
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réputés cas prévôtaux par leur nature ». 
Ainfi l'affadinat prémédité n’eft point de 
cette efpece, quoique l'article #2 . titre 1 
de l'o:donnance de 1670 l'eut qualifié tel. 
On l'aretranché du nombre des cas prévô- 
taux, « foit à caufe de la grande difficulté 
#qui fe trouve fouvent à juger dès l'en- 
ætrée du procès, fi le meurtre qui eft le 
wfujet de l'accufation, a vérirablement 
ætous les caraderes de l'aflaflinat prémé- 
ndité, ou s'il ne les a pas, foit à caufe 
»#de la multitude de conflits de jurifdiétion 
#qui naïifloient tous les jours fur ce fujec, 
mpar la liberté que les prévôrs des maré- 
»chaux fe donnoient de qualifier tout ho- 
»micide, d’aflaflinat prémédité». Lettre de 
M. d'Agueileau, du 3 mai1731,tom. 9, 
ag. 67. Et pour faire cefler tous doutes 
à cet égard, un arrêt du eonfeil, revêru 
de lettres- patentes des 16 & 18 février 
1732, nés au parlement le 13 mars 
fuivant, en interprétant la déclaration de 
1731, porte que Paffainar prémédité n'eft 
pe compris däns les cas prévôraux. Ces 
ettres ont été données pour faire Le procès à 
Pierre Lefebvre, qui avoit étranglé fa mere. 
2. Les prévôts des maréchaux ne peu- 
vent connoître des crimes mentionnés dans 
le n° précédent, lorfque ces crimes ont 
été commis dans les villes & fauxbourgs du 
lieu où les prévôts ou leurs lieutenans font 
leur réfidence : Article 6 de la déclaration de 
1731- « Le motif de cetre exclufion, dit 
Jouffe fur l'article 12 du titre 1 de l'ordon- 
nance de 1670, elt afin que ces officiers ne 
fafienc pas de trop longs féjours dans les vil- 
les, au lieu de s'acquirrer du devoir qui leur 
eft propre, d'être continuellement en cam- 
page, pour maintenir la sûreté publique ». 
ais ce motif n'exiflant pas à l'égard 
. des préfidiaux , ils connoiflent de ces cri- 
mes, quoique commis dans leurs villes, 
fuivant l'article 7 de la déclaration de 1731. 
M. d'Agueileau l'avoit auparavant artefté 
dans une letrre du 10 juin 1729, qui eft 
au tome y de fes Œuvres, pag. 28. 
3. Les perfonnes exempres de la jurif- 
diction prévôtale & préfidiale font : 
1°. Les ecciéfiaftiques qui n'y font fujers 
en aucuns cas, ni pour quelque crime que 
ce puifle être : art. 1: de la déclaration de 
3731. 


2°. Les gentilshommes, fi ce n'eft qu'ils 
s'en fuflent rendus indignes par quelque 
condamnation qu'ils euflent fubie, foit de 
pars corporelle, banniflement ou amende 

onorable : arr. 12. 

3. Les fecréraires du roi & officiers 
royaux de judicature, du nombre de ceux 
dont les procès criminels ont accoutumé 
d'être portés à la grande ou premiere cham- 
bre des cours de parlement : arr. 13. 

Mais Les prévôts peuvent informer & 
décréter contre ces trois fortes de perfonnes 
privilégiées ; & le procès doit être renvoyé 
enfuire au bailliage ou fénéchauflée dans le 
reflort defquels le crime a été conimis, pour 
y être jugé, fauf l'appel au parlement : 
art. 15. 

Cet article ne permettant pas aux pré- 
vôts d'interroger, ils ne doivent pas le 
faire fi le privilége de la perfonne leur eft_ 
connu. 

4. Les cas exceptés de la jurifdiétion pré- 
vôtale, dote e crime foit prévôtal, & 
l'accufé non exempt, font : 

1°. Lorfque parmi plufieurs accufés d'un 
crime prévôtal, il y en aun exempt de cette 
jurifdiétion ; il communique fon privilége 
à fes cuaccufés : arr. 14. Le prévôt peut 
bien informer & décréter, mais le procès 
eft renvoyé au bailliage ou à la fénéchauf- 
fée, fuivant l'article 1 $ ci-deflus rapporté. 

2°, Lorfque le crime re} a été 
commis dans l'étendue des villes où les 
cours de parlement font établies, & les 
fauxbourgs de ces villes; & ce, quand 
méme les prévôts des maréchaux, ou leurs 
lieutenans, n'y feroient pas leur réfidence : 
art. 16. . 

3°. Lorfque les mêmes accufés fe trou- 
vent pourfuivis pour les cas ordinaires, foie 
pardevant les baillis ou fénéchaux, foie 
pardevant les prévôts, châtelains ou autres 
juges royaux, même ceux des haut-jufti- 


ciers, & qu'ils font aufli prévenus de cas 


prévôraux par leur nature, & qui aient 
donné lieu aux prévôts des maréchaux ou 
aux préfidiaux , de commencer des procé- 
dures contr'eux, la connoiflance des deux 
accufations appartient aux baillis & féné- 
chaux, à l'exclufion des prévôts, châtelains 
ou autres juges fubalternes, & préférable- 
ment aux prévôts des maréchaux & juges 
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préfidiaux , fi les baillis & fénéchaux , ou 
autres juges à eux fubordonnés, ont informé 
& décrété avant les prévôts des maréchaux 
& juges préfidiaux, ou le même jour. Et 
lorique le crime, dont le prévôr des ma- 
réchaux a connu, n'a pas été commis dans 
le reflort des bailliages & fénéchauflées où 
les cas ordinaires {ont arrivés, il en doit 
être donné avis au procureur-général, par {es 
fubftituts, tant aux bailliages & fénéchauf- 
fées, que dans la jurifdiction du prévôt des 
maréchaux, pour y être pourvu par les 
cours de parlement, fur la réquifition des 
procureurs généraux, par arrêt de renvoi 
des deux accufations, dans tel fiege reflor- 
tiffant nuement auxdites cours qu'il ap- 
partiendra : arr. 17. 
._ Et réciproquement, fi dans le cas de 
l'article précédent, les prévôrs des maré- 
chaux ou les juges préfidiaux ont informé 
& décréré pour le crime qui'eft de leur 
compétence, avant que les autres juges 
nommés dans ledit article, aient informé 
& décrété pour le cas ordinaire, la con- 
noiflance des deux accufations appartient 
en entier aux prévôts des maréchaux ou 
eux fieges prélidiaux, pour être inftruites 
& jugées par eux, même pour ce qui 
regarde les cas ordinaires. Et lorfque ces 
gas ne font pas arrivés dans le départe- 
ment du prévôt des maréchaux qui a connu 
des cas prévôraux, le roi y POUR {ur 
l'avis qui en eft donné au chef de la juf- 
tice, en renvoyant les deux accufations 
pardevant tel prélidial ou prévôt des ma- 
réchaux qu'il appartient : art. 18. Il ne 
faut pas comprendre dans la difpolition de 
cet article, les accufations dont l'inftruction 
elt pendante dans les cours, contre des 
coupables prévenus de crimes prévôtaux , 
auquel cas, en tout état de caufe, feront 
foures les accufations jointes & portées 
dans ces cours : bidem. 
4. Si dans le même procès- criminel, il 
y a plufeurs accufés, dote les uns foient 
ourfuivis pour un cas ordinaire, & dont 
fee autres foient chargés d'un crime pré- 
vôtal, la connoïflance des deux accufa- 
tions appartiendra aux baillis & fénéchaux, 
préférablement aux prévôts des maréchaux 
& lieges préfidiaux , foir que les juges ordi- 
paires qui auropt informé & décrèté pour 


le cas ordinaire, aient prévenu lefdits pré- 
vèts des maréchaux ou les juges préfidiaux, 
{oit qu'ils aient été prévenus par eux. 

fi les juges préfidiaux s'en trouvent fails, 
ils n'en pourront connoître qu’à la charge 
de l'appel: are. 20. 


$ HT. Des cas préfidiaux & prevéraux 
par la qualité de l'accufé. Des juges 
qui connoiffent de quelques-uns de ces 
cas concurremment avec les prévôts 


préfidiaux. 


1. Les perfonnes fujertes à la jurifdiétion 
prévôtale, quand même le crime ne feroit 
pas prévôtal de fa nature, font : 

1°. Les vagabonds & gens fans aveu, 
lefquels y font foumis pour toutes fortes 
de crimes : mais ne font réputés vagabonds 
& gens fans aveu que ceux qui n'ayant 
ni ptofeflion, ni métier, ni domicile certain, 
ni bien pour fubffter, ne peuvent ge 
avoués, ni faire certifier de leurs bonnes vie 
& mœurs par perfonnes dignes de foi : Ar- 
ticle 1 de la déclaration de 173 1. Cet arricle 
enjoint aux prévôts des maréchaux d'arrêter 
ceux ou celles qui font de cette qualité, 
encore qu'ils ne fufflent prévenus d'aucun 
autre crime ou délic, pour leur faire leur 

rocès, fuivant les ordonnances, même 
Le mendians valides, de la même qua- 
lité, pour procéder contre eux fuivant les 
loix données fur le fait de la mendicité, 

Le domicile de droit qu'a un enfant de 
famille chez fon pere, ne fuffit pas pour 
le faire regarder comme domicilié, lorfqu'il 
eft accufé d'être vagabond : « il doit en- 
»core prouver que dans le temps où on 
»l'accufe d'être vagabond , il a un do- 
»micile de fait chez fon pere, ou qu'il 
»y demeuroit peu de temps auparavant : . 
»1i doit rapporter des certificats, dans lef- 
»quels on attefte que dans un temps peu 
méloigné , & non pas plufieurs années 
»avant, il n'étoit point errant & vaga- 
»bond ». Lettre de M. d'Aguefleau, du 26 
novembre 1739,10om. 8, pag. 127. 

2%. « Ceux qui ont été condamnés à 
» peine corporelle, banniffement ou amende 
ni Sn ». Cependant les prévôts des 
maréchaux ne peuvent prendre connoiflance 
de La fimple infraction de ban , que lorfque 
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la peine du banniflement a été prononcée 
par eux. Dans les autres cas, les juges qui 
ont prononcé la condamnation, con noiflent 
de l'infraction de ban, fi ce n'eft que la peine 
de banniflement ait éré prononcée par un 
arlemernt, foit en infi:mant ou en con- 
Ha les fenrences des premiers juges, 
& quand même l'exécution auroit été ren- 
voyées auxdirs juges; auxquels cas, le 
proces ne pourra être fait & partait à 
ceux qui feront accufés de ladite infraction 
de ban, que par les parlemens : arr. 2. 

Suivant l'article r0,les prévôts, chätelains 
& autres juges royaux ordinaires , même 
ceux des haur-jufticiers, cornoiflent, à la 
charge de l'appel au parlement, des crimes 
qui ne font pas du nombre des cas royaux 
ou prévôtaux par leur nature, & qui auront 
été commis dans l'étendue de leur fiege & 
juftice , par les perfonnes mentionnées dans 
E articles 1: & 2 ci-deflus, même de la con- 
travention aux édits & déclarations fur le 

‘ fait de la mendicité, & ce concurrem- 
ment & par prévention avec les prévôts 
des maréchaux , & prétérablement à eux, 
s'ils ont informé & décrété avant eux ou 
le même jour. 

3°. Les gens de guerre, pour excès, 
oppreflions ou autres crimes commis par 
eux, tant dans leur marche que dans leurs 
lieux d'étapes & d'aflemblée, ou de féjour 
perdant leur marche : arr. 3. 

Cetre difpofirion exige plufeurs obfer- 
vations. 

La premiere eft que ,fous cette dénomi- 
nation de gens de guerre, ne font compris 
les officiers : argument tiré d'une ordon- 
nance militaire, 4 1 juillet 1727, art. 40, 
qui veut que, dans le cas où les magiftrats 
& officiers municipaux auroient été frappés 
ou infulrés par ds officiers des troupes 
de fa majefté , ils en adreflent leurs plaintes 
& procès - verbaux au fecrétaire d'état de 
Ja guerre, pour, fur le compte qui en fera 
rendu par lui à fa majefté, y être par elle 
pourvu felon & ainfi qu'il appartiendra. 

La deuxieme oblervation eft que cet ar- 
ticle ne s'étend point aux crimes commis 
par les gens de guerre, dans les garnifons, 
re d'hiver ou autres endroits ; ainfi 

écidé. par trois lettres de M. d'Agueffeau , 

L premiere, du 30 avril 1731, au tomes, 


pag. 66 ; la deuxieme, du 13 mai fuivant, 
ibid. pag. 69 ; & la troilieme, du 21 feptem- 
bre 1734 ,au tome 8. pag. 03, où il atrefte 
que plufeurs jugemens ont été caflés, pour 
avoir déclaré les prévôts des maréchaux 
compétens pour connoître de ces crimes. 

La connoiflance des crimes commis dans 
les garnifons , quartiers d'hiver ou autres 
endroits, appartient au conieil de guerre, 
fi ce fonc des délirs militaires ; aux juges 
ordinaires, {1 le cas eft ordinaire, & aux 
prévôrs des maréchaux ou prélidiaux , {i Le 
crime eft prévôral. 

4°. Les déferteurs d'armée; ceux qui Les 
ont fubornés, ou qui ont favorifé leur 
défertion; & ce, quand même les accufés 
de ce crime ne feroient poiut gens de 
guerre: art, 3. ]] y a cette différence entre 
ce crime & les autres cas prévôtaux , que 
les préfidiaux connoiffent de ceux ci, comme 
les prévôts des maréchaux; au lieu qu'ils 
ne peuvent juger les déferreurs, fubor- 
neurs & fauteurs des déferteurs, qui, par 
l'article 7, fonc foumis aux prévôrs des 
maréchaux feuls, à l'exclulion de tous juges 
ordinaires. 

Les confeils de 
de ce crime. 

2. Les prévôts des maréchaux ne peu- 
vent, comme on l'a dit, 6 /1,n° 2, con- 
noître des cas prévêtaux par leur nature, 
lorfqu'ils font arrivés dans la ville de leur 
réfidence, ou dans une ville où it y & 
un parlement; il en eit autrement des cas 
ee ne font prévôtraux que par la qualité 

es accufés; les articles 4 & 16 veulent qu'ils 
en connoiflent même dans les villes de leur 
réfidence , & dans celles où les parlemens 
tiennent leur féance, 


guerre connoïflent auff 


6 IV. De La concurrence entre les pre- 
vôts G les préfidiaux, pour les cas 
prévôraux ; G de la prevention. 


1. On a vu que pour les cas prévôtaux 
les prévôts des maréchaux & les préfidiaux 
avoient la concurrence, à l'exception de 
la déferrion & des crimes qui y font accef- 
foires, lefquels fonc attribués aux prévôrs 
des maréchaux, à l'exclufion des préfidianx ; 
à l'exception aufli des crimes prévôtaux 
par leur nature commis daus les villes où 
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les prévôts réfident, & celles où il y a 
parlement, lefquels crimes font attribués 
aux préfidiaux privativement aux prévôts 
des maréchaux. 

. Hors donc ces exceptions, ces deux 
tribunaux ont droit de connoître également 
des cas prévôtaux. 

2. Mais, comme ils pourroient pour- 
fuivre le même crime en même teñps, 
que cette double pourfuite feroit inutile 
& fujerte à inconvéniens, & qu'il falloir 
qu'un des deux tribunaux l'emportät , l'ar- 
ticle 9 de la déclaration de 1731, veut 
qu'en cas de concurrence, les préfidiaux, 
raème les baillis 8 fénéchaux aient la pré- 
férence fur les prévôts des maréchaux, 
s'ils ont informé & décrété avant eux où 
le mème jour. 

On a vu, $ Z, n° 3 , que les juges 
ordinaires, même ceux des feigneurs, pou- 
voient commencer l'inftruétion d'un cas pré- 
vôtal, L'article 22 dela déclaration de 1931, 
porte que, « fi les coupables d'un cas 
royal ou prévôtal ont été pris, foit en 
flagrant délit ou en exécurion d'un décret 
décerné par le juge ordinaire des lieux, 
ayant que le prévot des maréchaux ait dé- 
cerné un pareil décrec contr'eux, le lieu- 
tenant criminel de Ja fénéchauflée ou du 
bailliage fupérieur, fera cenfé avoir pré- 
venu ledit prévot des maréchaux, par la 
diligence du juge inférieur ». Si donc un 
juge de feigneur relevant du châtelet, dé- 
crétoit un coupable de cas prévôtal , & que 
le décret fut exécuté avant que le prévôt 
des maréchaux établi à Paris, eut lui-même 
décrété , cette diligence du juge feigneurial 
auroit cet effet d'attribuer au châtelet fon 
fupérieur, le droit de faire le procès ex- 
clufivement au prévôt des maréchaux. 


$ V. De Ja procédure & tenir par les 
prévôts &  préfidiaux , us "a ce 
qu'ils ayent fé juger leur compétence , 
& de ce qui à lieu lorfqu'ils font de- 
clarés compétens. 


2. L'article 14 du titre 2 de l'ordonnance 
de 1670; porte que, «file crime n'eft as de 
‘la compétence des prévôts des maréchaux , 
ils feronc tenus d'en laiffer la connoiffance ; 


dans Les vingt-quatre heures , aux juges du 


lieu du délit; après quoi ne pourront le 
faire que par l'avis des prélidiaux ». L'article 
23 de la déclaration de 1731, porte que 
ces vingt-quatre heures ne commenceront 
à courir que du jour du premier interro- 

toire auquel ils feront tenus de procéder 
= pa les vingt-quatre heures de la capture, 

2. Sur les procédures particulieres à ces 
prévôts & antérieures à cet inrerrogatoire ; 
voyez Le titre 2 de l'ordonnance de 1670, 
& les commentateurs. 

3. Au commencement de cet interroga- 
toire, les prévôts & les fieges préfidiaux 
font tenus de déclarer à l'accufé,, qu'ils 
entendent le juger en dernier reflort, & 
d'en faire mention dans cet interrogatoire ; 
& faute par eux d'avoir fatisfait à cette 
formalité , Le procès ne pourra:être jugé 
qu'à la charge de l'appel ; à l'effet de quoi, 
il fera porté au fiege de la fénéchauflée 
ou du Pailliage dans le reflort duquel le 
crime aura été commis, pour y être inf- 
teuit & jugé ainfi qu'il appartendra. Dé- 
claration de 1731, art. 24. 

L'article 27 exempte de cetre déclaratiqn 
à l'accufé , l'interrogatoire fait à ceux qui 
font prévenus de duel , parce que , fuivant 
l'article 19 de l’édir d'août 1679, les prévûts 
ne peuvent leur faire le procès qu'à La 
charge de l'appel. 

4: Lorfque Le prévot des maréchaux 
ne fe reconnoit pas incompétent, il doit, 
ayant que le procès foit réglé à l'extraordi- 
naire, faire juger s'il eft compétent pour le 
faire. A 2 1 s du titre 2 del'ordonnance 
de 1670, veut que cette compétence foit 
jugée au plus tard dans trois jours, encore 
que l'accufé n'ait poinc propolé de décli- 
natoire. Cette compétence doit , fuivant cet 
article, être jugée en dernier reflort au 
préfidial dans le reflort duquel la capture 
a été faire, Si l'accufé fe conftitue lui- 
même prifonnier , elle doit, fuivant l'art. 8 
du même titre, être jugée par le préfi- 
dial du délit, & s'il eft contumace, elle 
doit l'être par le même préfidial, fuivant 
un édit de décembre 1680. | 

L'article 17 du titre r de l'ordonnance 
de 1670 , veut que les lieutenans criminels 
des fieges où il y a préfidial, faflent aufli 
juger leur compétence par Le préfidial. 

s. Les récufations qui font propofées 

contre 


+ 
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contre Les prévôts des maréchaux avant le 
Ex e compétence , font jugées au 
Préfidial qui doit décider de la compétence, 
au gs <a de l’affeffeur en la maréchauffée, 
ou d'un confeiller du fiege, au choix de 
la partie qui les préfente; & celles contre 
laflefleur, auf par l'un des officiers du 
fege. Ordonnance de 1670, tit. 2, art. 16. 

6. L'articler7 porte que l'accufé ne pourra 
être élargi pour quelque caufe que ce foir, 
avant le jugement de competence; ce qui 
ne s'obierve pas fort exactement. 

7- L'article 19 veut que la compétence ne 
puifle être jugée que l'accufé n'ait été ouï , 
en La chambre, en préfence de tous les 
juges , afin qu'il puifle propofer fes moyens 
pour prouver l'incompétence. Quand l'ac- 
Cufé eft contumace, on décide la compé- 
tence fur le vu des charges. 

8. L'article 18 porte que les jugemens de 
compétence ne pourront être rendus que 
par fept juges au moins : le prévôc n'y 
peut aflifter, fuivant une déclaration du 11 
décembre 1566, donnée fur l'ordonnance 
de Moulins. 

Cet article 18 veut que Îes juges qui 
afifteront au jugement , ignent la minute. 

9. Lorfque le préfidial, chargé de juger 
une compérence, trouve que la procédure 
du ES eft vicieufe, «c il lui eft permis 
de la déclarer nulle :... mais en ce cas, 
il doit ordonner qu'elle fera recommencée, 
pour rendre enfuite le jugement de com- 
pérence : c'eft à quoi fe réduir route fon 
autorité, fans quil puifle y rien ajouter 
qui influe fur le fond même de l'accufa- 
tion ». Lettre de M. d'Aguefleau, du 13 
décembre 1732. Plus haut ï avoit dit : & Le 
droit que les préfidiaux ont d'examiner fi 
le prévôt des maréchaux eft compétent, 
ne les conftitue point juges du fond de 
l'affaire, ni même de l'élargiflement pro- 
viloire des acculés ». 

; rfque les connoiffances néceffaires pour 

caraclfrifer le ças prévôtal ou préfidial, 
ne font pas entiérement acquifes, les juges 
doivent ordonner l'interJocutoire qu'ils efti- 
ment convenable pour le completter : par 
exemple fi l'acculé eft pris comme vaga- 
bond, & qu'il fe prérende domicilié, on or- 
donne que dans un temps, il fera tenu d'en 
juftifer ; & s'il ne le fait point, on pañle ay 

Tome 1. 
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jugement de compétence. 

10. Si le prélidial déclare le prévôt 
incompétent, il doit renvoyer l'affaire, 
non pas devant tel juge nommément, 
mais d'une maniere générale, devant celui 
à qui il appartient d'en connoître. M. 
d'Aguefleau écrivoit à ce fujet à un pré- 
fidial qui étoit tombé dans cette erreur : 
« Comme les prélidiaux ne font autorilés 

ar les loix, à prononcer en dernier ref- 
ort que fur la compétence des Se 
des maréchaux & de leurs lieutenans, 
qu'il n'y a que les parlemens & autres 
cours fupérieures qui puiffent régher la com- 
pétence des juges ordinaires*de [eur reflort, 
vous n'auriez pas dû déterminer les ju 
qui connoîtront du crime dont l'accufé eft 
révenu, & vousaurez l'attention , dans la 
Se de déclarer feulement, les offciers 
de la maréchauflée incompétens pour can- 
noître dans de femblables circonftances, 
des-crimes dont il fera queftion, & de 
faire informer de votre jugement , M. le 

rocureur-général au parlement, par fon 
Enbititut en votre fiege, afin qu'il donne 
les ordres néceflaires aux juges des lieux 
où les crimes auront été commis, pour con- 
tinuer les procédures commencées par les 
officiers de la maréchauflée ; à moins qu'il 
ne juge plus à propos d'obtenir un arrêt 
du parlement, qui en renvoie la connoif- 
fance à un autre fiege.» tom.8, p.101. 

11. L'article 25 de la déclaration de 
1731, veut que lorfque les prévôts des ma- 
réchaux ou autres officiers qui font obligés 
de faire juger leur compétence, auront 
été déclarés compétens, la fentence foit 
prononcée fur le champ à l'acculé, en 
préfence de tous les juges, & men- 
tion faite par le grefñer, de la pronon- 
ciation, au bas de la fentence , laquelle 
mention fera fignée de tous ceux qui au- 
ront aflifté au jugement, enfemble de l'ac- 
cufé, s'il fait & veur figner, finon foit 
fait mention de la déclaration qu'il ne 
fait figner ou de fon refus , le tout à peine 
de nullité, & fans préjudice de l'exécution 
des autres difpoñitians de l'article 20 dy 
titre z de l'ordonnance de 1670, qui 
veut que ce jugement foit fignifié & copie 
baillée fur le champ à l'accufé, à peine 
de nullité des procédures de tous 
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dépens, dommages & intérêts contre le 
prévôt & le greffier du en où la com- 
pétence aura été jugée. Un prévôt des 
maréchaux ayant continué linftruétion 
d'un crime après avoir été déclaré com- 
pétent , fans que ces formalités euffent 
été obfervées, M. d'Aguefleau lui écrivit 
le 15 feptembre 1739, de déclarer nulle 
la procédure faite depuis le jugement de 
compétence, de mander l'accufé en la 
chambre du confeil, pour y entendre la 
prononciation de ce jugement de com- 
pétence, le lui faire figner ou conitater 
à she ne l'avoit pu ou voulu faire, & 

e recommenter la procédure annullée , 
après la fignification de ce jugement ». 

oyez tom. 8, PE: 120. 

12. « Sile prévôt eft déclaré incompé- 
ntent, l'a fera transféré ès prifons 
»du juge du lieu où le délit aura été 
»commis, & l'inftruétion remife à fon 
ægrefle, dans les deux jours ». Ordon- 
nance de 1670, tit. 2, art. 1. : 

13. Lorfque les prévôts des maréchaux 
& autres juges en dernier reffort, qui font 

- obligés de faire juger leur compétence, 
ont été déclarés incompétens par fentence 
des juges préfidiaux , ni les parties civiles, 
ni lefdits officiers où nos procureurs aux 


fieges prélidiaux ou aux maréchauflées, ne 


pourront fe pourvoir en quelque maniere 
que ce foit, contre les jugemens par lef- 
quels lefdits prévôts des maréchaux ou au- 
tres juges en dernier reffort , auront été dé- 
clarés incompétens,ni demander que l'accufé 
foit renvoyé devant eux : mais fera ladite 
fentence exécutée irrévocablement à l’é- 
gard du À fur lequel elle fera inter- 
venue. N'entendons néanmoins empêcher 
que fi lefdits officiers prétendent que ledit 
jugement donne atteinte aux droits de 
Le jurifdiétion , & peut êrre tiré à con- 
féquence contr’eux dans d'autres, ils ne 
nous en portent leurs plaintes, pour 
: Ëtre par nous pourvu ainfi qu'il appartien- 
dra. Déclaration de 1731, art. 26, 


$ VI. De ce qui a l'eu, lorfque les prévôrs 
des maréchaux font déclarés compétens. 


1. Si le prévôt des maréchaux eft dé- 
claré compétent, & que l'accufé le pré- 


tende incompétent , il peut fe pourvoir en 
caflation au confeil. Voyez Caffation. 
2. À l'égard de l'inftruétion que doi- 
vent fuivre les prévôts des maréchaux, 
elle eft la même que dans les autres jurif- 
diétions. Il n'y a qu’une différence : c'eft 
que, fuivant l'article 28 de la déclara- 
tion de 1731, ils doivent fe faire aflifter 
de l'affeffeur en la maréchauflée, ou, en 
’abfence de l'affeffeur, de tel autre ofk- 
cier de robe longue, qui fera commis 
par le fiege où fe fera l'inftruétion du pro- 
cès, & ce, tant pour les interrogatoires 
des accufés que pour cette inftruétion, le 
tout conformément aux articles XII & 
XXII du tit. 2 de l'ordonnance de 1670, 
à l’exception néanmoins de l'interrogatoire 
fait au moment ou dans les vingt-quatre 
heures de la capture, qui pourra être fait 
fans l’affefleur , fuivant cet article 12. Ne 
pourront, en cas de duel, SA r emens 
réparatoires, interlocutoires ou définitifs, 
être rendus qu'au nombre de cinq juges 
au moins , & il fera fait deux minutes 
defdits jugemens, conformément à l'art, 


-2$ du même titre. 


Au commencement de l'interrogatoire 
qui fuit le jugement de compétence, le 
prévôt doit, comme dans l'interrogatoire 
qui précéde ce jugement , déclarer à l’ac- 
cufé, que fon procès lui fera fait en der+ 
nier reflort ;ord. de1670, art. 18 dutit.ts 

3. L'afleffleur ou celui qui fait fes fonc- 
tions, ne doit pas être nommé rapporteur 
du procès, parce que les anciennes ordon- 
nances défendent aux officiers des cours 
fupérieures de rapporter les affaires crimi- 
nelles qu'ils auront inftruires, & que 
cette difpofition des ordonnances doit s'é- 
tendre à rous les officiers qui rendent des 
pus en dernier reflort ». Lettre de 

. d'Aguefleau, du 4 janvier 1739, au 
tom. 8, pag. 96. : 

4. Les récufations propofées depuis le 
jugement de compétence, doivent être 
réglées au fiege, où le procès - criminel 
doit être jugé; ordonnance de 1670 , tits 
2, art. 16, 

s. Lorfque l'inftruâion eft complette, 
[: jugement doit être prononcé en der- 
nier reliort par le prévor des maréchaux 
ou fon lieutenant , & fept juges du fiege, * 
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fi le prévot a prévénu le préfidial; & 
par le préfidial compofé au moins de fept 
juges , fi c'eft le préfidial qui a prévenu. 

{ y a deux cas où, Se qe le prévôt 
ou le préfidial ait été déclaré compétent, 
pour juger en dernier reflort, ils ne peu- 
vent prononcer qu'à La charge de l'appel. 

Le premier eft lorfque le cas qui avoit 

paru prévôtal par les premiers actes d'inf- 
truction, antérieurs au jugement de com- 
tence, eft caractérifé cas ordinaire par 
'inftruétion poftérieure à ce jugement. Par 
exemple, un homme domicilié, non exempt 
de la jurifdiétion prévôtale & préfidiale, 
eft accufé d'un sa à : qi par les premiers 
actes , paroît avoir été fait avec effractions 
le prévôr eft déclaré compétent : rs 
ce jugement , il eft prouvé que l'eflrac- 
tion n'a pas été faite par l'accufé, qu'il 
n'a fait qu'en profiter, pour commettre 
le voi; k vol étant vol fimple, qui de 
fa nature n'eft pas prévôtal, & l'acculé 
étant domicilié & n'étant point par fa 
qualité foumis de droit à la jurifdi@ion 
prévôtale, le prévôt ni le préfidial ne font 
compétens pour juger en dernier reflort, 
& ils doivent le faire à la charge de l'appel. 
C'eft ce qu'ordonnent les articles 17, 18 
& 19 de la déclaration de 1731. Les deux 
premiers veulent que lorfqu'un homme fera 
accufé d'un cas prévôtal par fa nature, 
& d'un cas ordinaire, le procès lui foit 
fait en dernier reflort pour les deux cas, 
par le prévôt ou Le préfidial, qui a pré- 
venu le juge ordinaire. Mais l'article 19 
décide que fi l’accufé n’eft convaincu que 
du cas ordinaire, le jugement ne fera 
prononcé qu'à la ue de l'appel. 

Le deuxicme cas où le prévôt ou pré- 
fidial ne doit juger qu’à la charge de F ap- 
pel, quoiqu'il ait été déclaré compétent 
pour dues en dernier reflort, eft lorfqu'il 
y a deux ou plufieurs accufés, que l’un 
eft convaincu À un cas ordinaire, & l’autre 
d'un cas prévôtal : par exemple, deux 


bommes font accufés d'un vol avec effrac- | 
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tion ; l'effraction étant prouvée , on leur 
faic leur procès prévôtalement ; dans le 
cours de l'inftruétion , il eft prouvé qu'un 
d'eux a commis feul l'efradlion , & que 
l'autre, fans aucune complicité de cette 
effraétion, n'a fait qu'en profiter, pour 
entrer dans l'endroit forcé, & y com- 
mettre un vol fimple ; quoique le premier 
foit coupable d'un cas prévôtal, néan- 
moins ri l'on a se à contre ui en 
même temps que contre l'autre, & par 
une feule inftruéion, & qu'on les juge 
par un même jugément, on ne peut con- 
damner le premier en dernier reflort, tan- 
dis qu'on condamne l’autre à la charge de 
l'appel; il faut les juger tous deux à la 
charge de a La 24 raifon eft que, fi 
avant de déclarer le prévôt compétent , 
on eut vu qu'il y avoit un prévenu d'un 
crime prévôtal , & un prévenu d'un crime 
ordinaire, il auroit fallu renvoyer l'affaire 
aux baillis & fénéchaux , pour être jugée 
à la charge de l'appel, fuivant l'article 
20 de la déclaration de 1731. Or, la 
condition des accufés ne doit pas em- 
pirer, parce que l'on n'a découvert qu'a- 
près le jugement de compétence , que , 
des deux coupables , il n'y en avoit qu'un 
qui le füc dun cas prévôtal. 

6. Lorfque les prévôts des maréchaux 


& préfdiaux jugent à la charge de l'ap- 
pel, il n'eft pas néceffaire qu'il y ait fepe 
juges comme dans le cas où ils décident 


prévôtalement : l'article 11 du titre 2$ 
de l'ordonnance de 1670, ue: fepr juges 

ue lorfqu'on prononce en dernier ref- 
Lee Il fuffit quil y en ait trois, comme 
dans toutes les fentences criminelles, {w- 
jettes à l'appel : fi ce n'eft lorfqu'on pro- 
nonce fur un duel; l’article 28 de la 
déclaration de 1731, veut rie y ait alors 
cinq juges au moins , & qu'il foit fait deux 


minutes du jugement, conformément à 
article 25 du titre 2 de l'ordonnance de 


1670, 


2e 
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CAS PRIVILÉGIÉ. 


Voyez 1° Compétence ; 2° Jurisdi&ion, 


SOMMAIRES. 


$ 1. Définition; objet de l'article, 


$ IL. Regle pour connoître les cas privilégiés; exemples & arrêts. 


$ I. Definition ; objet de l'article. 


1. L'expreffion cas privilégie, s'emploie 

en parlant des crimes &c délits commis 
par les eccléfiaftiques , à la différence de 
ce qu'on appelle délit commun. Lorfque 
lé fair, dont un eccléfiaftique eft coupable, 
eft de la compétence du juge eccléfafti” 
ru & que ce juge peut en connoître 
eul fans appeller le juge royal, c'eft un 
délit commun. Si le juge eccléfiaftique 
ne peut connoître du fait qu'en appellant 
avec lui le juge royal, c’eft un délit ou 
cas privilégié. 

Les principes fembleroient vouloir que 
ces expreflions délir commun & cas pri- 
gilégiés fuffent renverfées ; qu'on appel- 
lâc délie commun, celui dont il appar- 
tient au juge laïc , juge ordinaire & 
commun , de connoître; cas privilégié ce- 
lui dont le juge eccléfiaftique, juge de 
privilége, connoît feul. Mais l'ufage eft 
contraire : le privilége accordé à l'églife, 
de faire le procès à fes miniftres, a été 
tellement refpeété, qu'on l’a regardé comme 
droit commun à l'égard des eccléfiaftiques. 

2. On peut examiner relativement aux 
. cas privilégiés , la maniere dont l'inftrue- 
tion en doit être faite, & ce qui forme 
un cas privilégié. Nous ne nous occu- 
perons point dans cet article , du po 
objer : il eft le fujet de l'article /n//ruc- 
tion conjointe : c'eft. le nom qui fe donne 
à la procédure que l’official doit faire con- 
jointement avec le juge laïc, quand il 
eft queftion d'inftruire un cas privilégié. 
Voyez aufli Officiaux. Nous ne nous oc- 
cupons ici que de ce qui conftitue le cas 
privilégié; de ce qui fait que tel délic 


doit être inftruir & jugé comme cas pri- 


vilégié, & non comme délit commun, 


$ IL. Regles pour connoître les cas privi- 
légiés ; exemples & arrêts. 


1. Il feroit fort à fouhaiter que les cas 
privilégiés puflent être déterminés en dé- 
tail par une loi. Le clergé l'a defié & 
l'a fouvent demandé, ainfi qu'on le peut 
voir dans fes mémoires , som. 7, col, 4at 
& fuiv, Cette loi préviendroit les de 
comme d'abus auxquels les inftructions 
faites dans Les offcialirés donnent fouvenc 
lieu, à raifon de ce qu'on n'a pas appellé Le 
juge laïc. Mais ik eft prefque impoflible 
de faire fur de parcilles matieres, des loix 
générales & univerfelles, parce que les 
circonftances dont les faits font fufcep- 
tibles , varient à l'infini, & que tel faie 

ui n’eft en foi qu'un délit commun, peut 
oh à raifon de circonftances aggra- 
vantes, un délit privilégié. Il faut dés lors 
fe borner à .confidérer les regles générales 
qui peuvent fervir à fe décider dans les 
cas particuliers, & donner des exemples. 

2. M. Lefebvre, dans fon trairé des : 
matieres criminelles eccléfaftiques , impri- 
méen 1781, pag. 103, donne, d'après 
les auteurs qui l'ont précédé, deux regles 
pour diftinguer & connoître les cas pri- 
vilégiés. 

« La premiere eft que l'on peut regar- 
der comme cas privilégiés, tous ceux pour 
raifon defquels l’eccléfiaftique coupable 
mérire d'être dépofé , dégradé, excom- 
munié & enfuire livré au bras feculier ». 

« La feconde regle eft de reputer cas 
privilégié touc délit qui ne peut être fuf- 
ffamment puni par les peines canoni- 
ques, mais qui, outre les peines canoni- 
ques, mérite quelqu'ure dés peines aflic- 
tives où infamantes ». 

Nous nous bornons à ces deux regles: 
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rce qu'il paroît impoflible d'en établir 
FA allant & de cs füres. 

3. D'après ces regles, tous les cas royaux 
font Rp pbs cas privilégiés. Voyez 
ci-deflous , l'article Cas royaux. 

Aux cas royaux, M. Lefebvre ajoute 
pe autres exemples de cas privilégiés, 

es fu 


ivans : 

Prédications féditieufes, 

lafphème. 
Parjure. 
Magie & fortilege. 
Faux. 
Faux témoignage. 
Subornation de témoins, 


Recelé de corps morts des bénéficiers. 
Homicide. 


Incendie, 

Adultere. 

Incefte, c'eft-à-dire , le commerce d'un 
eccléfaftique avec fa parente, avec une 
geligieufe ou avec fa pénitente. 

Sodomie 


iol. 

Rapt de féduétion d’une perfonne mi- 
feure. 

La célébration d’un mariage en un 
prêtre quin'eft ni le propre curé des par- 
ties, ni commis à cet effet Fe le propre 
curé ou par l'évêque diocéfain. 

La célébration du mariage des enfans 
de famille mineurs, fans le confentement 
des pere & mere, tuteurs & curateurs. 

Refus public & injufte de facremens, 

Violence avec coups & excès, 

Injures graves & atroces. 

Libelles diffamatoires. 

Contrebande & fauxfaunage. 

Ufure. 

Stellionar. 

Les délies commis dans les bois & au- 
tres de cette nature. 

Les délits de chaffe accompagnés de 
circonftances graves. 

On peut voir fur ce même fujer, le Re- 
cueil F purifprudence canonique , vero 
Delit commun, fe&. ». | 

4. Il y a des délits dont la connoif- 
fance appartient tellement au juge royal, 


que l'eccléfiaitique qui en eft, prévenu n'eft 
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pas même recevable à demander la jonc- 
tion de Fofficial. L'auteur du recueil de 
jurifprudence canonique, étend à ces dé: 
its le nom de cas privilégiés. Nous ne 
penfons pas qu'il faille le leur donner, 
parce que cela forceroit de changer la 
définition du mot cas privilegié, qui s'en- 
tend ordinairement d’un cas fur l'inftruc- 
tion duquel l'official doit procéder avec 
le juge laïc. Ces délits, dont la connoif- 
fance appartient au juge royal, à l'exclu- 
fion du juge eccléfaftique, font des cas 
royaux qui forment exception au privi- 
lége accordé aux eccléfaftiques : nous 
en ak aux mots Clerc & Privilege 
or. 

s-. Le concubinage, quoïque public, n’eft 
pas un cas privilégié. Jugé par deux ar- 
rèts des 18 février 1747, & des 7 février 
1767, en la Tournelle, l'un & l'autre 
fur les conclufions de M. Joly de Fleury. 
Kegifires criminels. 

« Le concubinage public, dit M, l'a- 
vocat général, lors du premier de ces 
arrêts, nepourroit être regardé comme ur 
cas privilégié, qu'autant que la preuve de 
ce délirentraîneroit avec dlle une peine af- 
flidive & infamante : or, le concubinage 
public n'eft pas au nombre des crimes 
qui font ainfi punis par les tribunaux fé- 
culiers. Lorfque ce délit eft commis par 
un eccléfiaftique, lorfqu'un eccléliaftique 
eft prouvé vivre publiquement en mau- 
vais commerce, ce fait de débauche de 
fa part, le foumer aux correétions de-la 
nature de celles que le juge d'églife peut 
prononcer ». 

« De ces réflexions nous ne préten- 
drions pourtant pas induire que le con- 
eubinage public ne peut, par la réunions 
d'autres circonftances, être puni de pei- 
nes afilitives & infamantes. Si ce concu- 
binage public étoit accompagné de vio= 
lence & de fédaétion; fi un eccléfiaftique: 
revèru du plus facré de tous les ordres. 
abufoit de Le miniftere pour autorifer fon: 
concubinage, alors ce ne feroit plus un 
fimple concubinage; un concubinage de: 
ce caractere exigeroit que le juge royal 
fut appellé ». 

@ ER ce qui a été jugé par un arrêt dis 
18 novembre 1723, rendw {ur Jesconclæ- 
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fions de. M. l'avocat-général Gilbert. Il 
a jugé la procédure de l'official abulive, 
parc qu'il n'avoic pas appellé le juge 
royal fur la dépofition d'un témoin qui 
avoir déclaré que le curé, accufé, fortant 
de coucher avec la coufine de la dépo- 
fante, dir à ladite coufine de ne pas aller 
à confefle à . . .. mais de venir à lui 
curé , qu'il l'abfoudroit. Regifires crims- 
nels., 

6. Lerefus de facremens , lorfqu'il n'eft 

15 pubiic ,ne forme pas un cas privilégié. 
Dans l'efpece de l'arrêt du 18 février 
1747, dont nous avons parlé au n° pré- 
cédent, & qui fut rendu fur l'appel comme 
d'abus d'une fentence prononcée fur inf- 
truétion faite par l'ofcial feul, un des 
chefs de cette fentence déclaroit le curé 
contre lequel elle étoit donnée, atteint 
% convaincu d'avoir refufé à différentes 
fois, d'adminiftrer le baptême, le viarique 
& l'extrême-onétisn à aucuns de fes pa- 
roifliens. 

Il en eft autrement quand le refus eft 
public. ec L'official, dic M. Joly de Fleury, 
portant la parole lors d'un arrêt rendu le 
7 juin 1764, ne devoit pas ignorer que 
les faits de refus public de facremens font 
des cas privilégiés, étant un fcandale pu- 
blic ». L’arrèt rendu en la Tournelle, dé- 
clara la fencence de l'offcial abufive, fur 
ce qu'il avoit permis d'informer fans ap- 
peller le juge royal. Regiffres criminels. 

L'article 3 de la déclaration du 10 
décembre 1756, enregiftrée le $ feprem- 
bre 1757, porte que « les plaintes & 
pourfuites criminelles en matiere d'admi- 
niltration & de retus de facremens , feront 

ortées tant deyant les juges royaux ayant 
Ê connoiflance des cas royaux, & par 
appel dans les cours, que devant les 
juges d'églife, chacun en ce qui les con- 
gerne & eft de leur compétence, favoir 

ar devant les juges royaux pour raifon 
y cas privilégié , & par devant les juges 
d'égiife pour le délit commun ». 

Refus de facremens. 

7. Le trouble fait au fervice divin , et 
compris dans les cas privilégiés comme 
étant cas royal, Il a été jugé cas privilé- 
gié, dans l'efpece fuivante, par un arrêt 
gendu à la Tournelle, le 27 mars 1747, 


Ooyez 
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fur les conclufions de M. l'avocat-géné- 
ral Joly de Fleury. 

Le curé de la paroilfe de faint Prieft de 
Volvic, diocefe de Clermont, étoit ab- 
fent de fa paroifle, Le 11 juin 1736. Le 
vicaire avoit prié le curé de faint Julien, 
d'ordonner la proceflion & faire le falut 
à la place du curé de fainc Prieft. Celui- 
ci arrive, entre dans l'églife, en guêtres 
& éperons , , dans le temps qu'on alloit 
donner la bénédiction ; fe fait faire place 
avec violence, va à la facriftie prendre 
fon furplis & fon étole, vient à l'aurel 
tout en colere & paroiflant plein de vin, 
donne un coup de pied dans l'encenfoir, 
arrache l'écharpe que le curé de fainr 
Julien avoit au col, prend le faint Sa 
crement d'une façon peu refpectueufe &c 
donne la bénédiétion fans favoir ce qu'il 
difoit , de forte que le chœur & le euple 
ne répondent point , étant fort fcandalifés. 

« La cour a rénvoyé le curé de faint 
Prielt en l'officialité de Clermont, pour 
fon procès lui être fair & parfait fur la 
plainte rendue contre lui en ladite off- 
cialité par le promoteur, pardevant tel 
official que l'évêque de Clermont. fera 
tenu de commettre, autre que celui dont 
les procédures font déclarées nulles & abu- 
fives ,à la charge du cas privilégié, pour 
lequel afliftera Le lieutenant - criminel de 
la fénéchauflée de Clermont, que la cour 
commet à cet effet. .... Faifant droit fur 
les conclufions du procureur-général, en- 
joint à l'official de l'évêque de Clermont, 
d'obferver les ordonnances, arrêts & ré- 
glemens de Ja cour; en conféquence lui 
enjoint de ne plus à l'avenir prononcer, 
lorfqu'il décernera des décrets de prife de 
corps, que les biens du décreté feront faifis 
& annotés;.. fait défenfes au lieutenant- 
criminel de Riom, de plus juger le cas 
privilégié, que préalablement, il ne lui 
ait apparu sk la fentence de l'official qui 
aura jugé le délit commun, laquelle il 
fera tenu de vifer dans la fentence déñ- 
nitive qu'il rendra fur le cas privilégié 
par contumace ou autrement ». Regiffres 
criminels. 

8. Le leur Jarry, curé du Mefnil, 
diocefe d'Angers, entrecenoit depuis long- 
temps un commerce fcandaleux avec Jeanne 
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Monteaufret, fa paroillienne & fa pénitente. 
Celle-ci étant enceinte, avoit époufé le 
frere du curé ; & après la mort du mari, 
le curé continua le même commerce avec 
fa belle-fœur, qui accoucha d'un fecond 
enfant à Rennes, en 1718, où elle s'é- 
toit retirée pour faire fes couches. Elle 
revint enfuite au Mefnil. 

2 mai 1719, plainte rendue par 
le promoteur d'Angers, contre le curé, 
dans laquelle il énonce que le bruit pu- 
blic charge le curé d’incefte avec fa belle- 


fœur. Information dans laquelle font en- 


tendus, entr'autres, Pierre Lezé & Jeanne 
Dechène. 

Le 12 mai, plainte rendue devant le 
lieutenant-criminel d'Angers, par le curé, 
contre Pierre Lézé & j Es Dechêne, 
en calomnie & fubornation de témoins. 
Au mois d'août, décret de prife de corps, 
fentence, définitive, qui condamne les 
accufés à faire réparation d'honneur au 
fieur Jarry, à trois livres d'amende, & 
en deux cents livres de dommages & 
intérêts. 

La réparation d'honneur fut taire fur 
le champ, par Pierre Lézé & par Jeanne 
Dechène , qui acquiefcerent dans ce mo- 
ment à leur jugement. (Voyez ÆAcquief- 
cement en Marieres criminelles , tom. I, 
pag. 149.) Jeanne Dechène s'en tint là. 
A l'égard de Pierre Lézé, il appella au 
parlement; mais comme il ne fe conftitua 
point prifonnier, la fentence fut confr- 
mée par contumace. 

En 1719, M. l'évêque d'Angers ap- 
pella comme d'abus de toute la procé- 
dure faite par Île lieutenant-général d'An- 

S. 

Cependant on avoit continué d'infor- 
mer à l'officialité, & quand l'information 
fut achevée, l'official voyant que l'accufé 
étoit prévenu d'un ças privilégié, il fe 
joignit pour l'inftruétion au juge royal, 
& à cet cffer, fe tranfporta au préfidial 
de Château Gontier. 

Par la fentence définitive du juge royal, 
la veuve eft condamnée à faire amende 
honorable, à être rafée & enfermée pour 
dix ans dans le monaftere des filles pé- 
nitentes d'Angers. Nous ne favons pas 
ce qu'elle prononça contre Le curé. 
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Par celle de l'official, le curé eft con 
damné à jeüner plufeurs jours de Ja fes 


maine, pendant un certain nombre d’an 


nées, interdit pour toujours de fes fonc- 
tions oi ei , & déclaré incapable 
de pofléder des bénéfices à charge d’ames, 
veuve Jarry ni rve au parlement, 
de la fencence du lieutenant général de 
Château Gontier, & fe conftitue prifon- 
niere. Sur l'appel, la cour infirme & met 
l'accufée hors de cour & de procès. 
Animé par cet exemple, le curé fe 
conftitue prifonnier à la conciergerie, & 
interjette appel fimple de la fentence du 
juge royal, & appel comme d'abus de 
toute la procédure taire en l'officialité. La 
cour, en le recevant appelant comme 
d'abus, joint fon appel à celui qui avoit 
été interjetté par M. l'évèque d'Angers, 
de La procédure du lieutenant-criminel de 
la même ville. 
La caufe fut portée à l'audience de la 


Tournelle, 


Me Prevoft foutint pe le curé, 1° que 


fon appel comme d'abus de la procédure 
de l'official d'Angers, étoir bien fondé. 
2° Que l'appel comme d'abus interjetté 
par M. l'évêque d'Angers, n'étoit pas re- 
cevable. 
- Sur le premier objet, M° Prevoft pro- 
pofoit plufieurs moyens d'abus. 

1° Que l'oficial s'étoit tranfporté au 
tribunal de Château-Gontier , si die que, 
fuivant l'ordonnance , c'eft au juge royal 
à fe tranfporter dans le tribunal du juge 
eccléfiaftique. 

2° Que dans fes fentences, l'official avoit 
fait des mandemens au premier huiflier 
du tribunal royal, & cela fans la per- 
miflion du juge royal. 

3° Qu'il avoit fait appeller le fieur Jarry 
à cri public. ; , 

4° Que dans la fentence de condam- 
nation , il l'avoir déclaré pere des deux 
enfans nés de la Monteaufret depuis fon 
veuvage; en quoi il avoit péché double- 
ment:en premier lieu, parce qu'il avoit 
compris une perfonne laïque dans une 
fentence eccléfiaftique; en fecond lieu, 
en ce qu'il avoit déclaré illégitime & 
par conféquent incapable des Le civils, 
un enfant né dans un temps où l'on devoit 
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préfumer qu'il éroit né du mariage que 
fa mere avoir contracté près de huit mois 
avant [a naiflance. 

On ajoutoit encore quelques autres 
moyens; mais le principal fe tiroit de ce 
que l'official n'avoit point appellé le juge 
royal, aufli-tôt qu'ilavoit eu connoiïflance 
que la plainte énonçoit un cas privilégié, 
l'incefte; mais qu'il ne s'étoit joint au 
juge royal qu'après avoir entendu les té- 
moins & terminé l'information. 

A l'égard du fecond objer, M° Prevôt 
établit, 1° que jamais le juge eccléfiaftique 
n'eft en droit d'appeller comme d'abus. 

Pour le prouver ,il remonta à l'origine 
de la jurifdition eccléfaftique & de F ap- 
pel comme d'abus, & cita grand nombre 
d'autoritéstendantes à faire voir que l'ap- 

el comme d'abus n'eft pas réciproque, 
Î: eft vrai que vers la CA du feizieme 
fiecle, dans le remps de la ligue, les 
eccléfiaftiques ufurperent Je droit d'ap- 
peller comme d'abus des juges féculiers ; 
mais ce qui s'eft fait dans ce temps ne 
doit point tirer à conféquence, & dès 
liens 1611, le parlement, fur les con. 
clufons de M. l'avocat-général Servin, a 
réprimé cette entreprile, en convertiflant 
un appel comme d'abus interjetté par un 
gcclélaitique , en appel fimple. 

MS Preyôrt établit, 1° que le lieutenant- 
criminel d'Angers n'avoir point entrepris 
fur la jurifdiétion eccléfiaitique, & que 
fa procédure étoirc réguliere. 

OT 3° que sil y avoit mal jugé, 
c'éroit par appel fimple qu'il falloit fe 
pourvoir; & qu'il n'y auroit que les parties 
qui avojent été condamnées, qui fuflenc 

ecevables à prendre cetre voie. Or, la 

echène eft morte & Lézé eft contumace. 
On voit bien ce qui a porté le prélat à 
interjetter fon appel: c'eft pour foutenir 
PATATE de fon official, qui a admis 

5zé & la Dechêne au recollement & à 
la confrontation , quoiqu'ils fuffent décré- 
tés au préfidial d'Angers. 

D'autre part, M° Pillon dit pour M, 
J'évêque d'Angers, 1° que la procédure de 
fon official n'étoit point abufive. 

A l'égard des quatre premiers moyens 
d'abus , il convint que l'official avoit 
commis des fautes, mais que çela pouvoit 
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tout au plus donner lieu de réformer {# 
fentence fur tel ou tel poinc, & non pas 
rendre toute la procédure abufive. 

Quant au moyen principal, fi l'on fup- 
pole qu'un juge d'églife doive appeller 
un juge royal dès que la plainte qu'on 
lui portera contiendra délit privilégié, il 
s'enfuivra un grand inconvénient : c'eft 
Sr le juge royal connoîtra fouvent de 

élit commun : car on charge fouvent la 
plainte de faits graves qui, lorfqu'on en 
vient à l'information, s'évanouiflent. S'il 
n'y avoit qu'à énoncer dans la plainte un 
délit privilégié pour que la jonction du 
juge royal fut néceilaire, ce feroit rendre ” 
les juges royaux juges néceflaires de cous 
les délits. - 

1° M° Pillon pañla enfuire à ce qui 
regardoit l'appel comme d'abus interjerté 
par le prélar. 

Le roi ayant donné, dit-il, aux ecclé- 
fiaftiques une jurifdiétion, a dû leur don- 
ner lesmoyens de fe la conferver, & une 
voie füre pour arrêter les entreprifes de 
ceux qui voudroient la leur ôter ou du 
moins la diminuer. Or quelle a pu être 
cetre voie? Ce n'a pu être que de s'a- 
dteffer, ou au roi lui-même, ou à fes 
cours. Mais comment pourront -ils fe 
plaindre? Ce ne pourra être par la voie 
de l'appel fimple, qui n'a lieu que pour les 
mal jugés. IL faut donc convenir, ou que 
les ecciéfiaftiques peuvent appeller comme 
d'abus, ou que le roi, en leur donnant 
une jurifdiétion , ne leur a donné aucun 
moyen pour la foutenir, 

M® Pillon s’appuia enfuite fur l'autorité 
de Papon, de Bouchel, de Duret; fur 
l'article 2 de l'ordonnance de Blois, fur 
l'article 39 de nos libertés ; il cita l'article 
17 de l'ordonnançe de Moulins qui dé- 
fend aux parlemens d: prendre connoif- 
fance par évocation, appel forme comme 
d'abus , ou autremdit , des jygemens ren- 
dus par les préfidiaux au premier chef 
de l'édit. 

Le cardinal Paul Defay, archevêque 
de Toujoufe, & notre ambafladeur à 
Rome, écrivant au roi Henri Il, & lui 
rendant compte d'une converfation qu'il / 
avoit eue avec le pape, rapporte lui avoir 
dic qu'en France l'appel comme d'abus eft 


péciproque 
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réciproque entre Les féculiers &c les ecclé- 
faftiques. 

Ce témoignage eft antérieur au temps 
de la ligue, & rendu par un prélat qui 
Favoit puilé dans l'ufage du parlement de 
Paris, où il avoit rempli long-temps un 
office de confeiller. 

Cet ufage n'a point été changé par 
Farrêt de 1611. Dans l'efpece de cet 
arrêt , les chanoines de Clermont avoient 
appellé comme d'abus d'une fentence d'un 
juge royal. La cour , dans cette fentence, 
ne trouva aucun abus, mais feulement un 
mal jugé, c'eft pourquoi elle convertit 
l'appel comme d'abus en appel fimple; 
il ne fe trouve pas un mot LR le plai- 
dôyer de M. Servin, qui annonce le 
deffein de contelter l'appel comme d'abus 
. aux eccléfiaftiques. Si, depuis ce temps, 
Rous n'avons pas vu de fréquens appels 
comme d'abus, interjettés par des ecclé- 

iques , c'eft que le moyen étant d'éclat 
on ne s'en fert que dans les grandes oc- 
calons. 

Il s'en trouve néanmoins deux exemples 
aflez récens. 

L'un eft un arrêt de 1702, qui déclare 
abufve une fentence d'un juge royal, {ur 
l'appel comme d'abus interjetté par 
l'évêque de Chartres. : 

L'autre eft un arrêt de 1708, dont voici 
l'efpece. | 

On vénéroit depuis l'an r300 , à Chä- 
ons, une relique, que l'on appelloit le facré 


nombril. M. de Noailles, évêque de Chi-- 
lons, trouvant de l'indécence & de la- 


fuperflition dans le culte qu'on rendoit à 
cette relique , ordonna un rapport de chi- 
rurgiens, &c fur le’ rapport fit féqueftrer 
La relique chez lui. Les chanoines de Châlons 
éfenterent requête à MM. des requêtes 
u palais, pour qu'il leur fut permis d'afli- 
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gner M. de Châlons en reftitution de la 
relique : fenrence qui le leur permet. Appel 
comme d'abus de cette fentence de la 
part de A be , fur le fondement que 
le fait dont il s'agifloit étant purement 
fpirituel , les juges féculiers n'en devoient 
pas connoître. Par arrêt de 1708 , il fut 
jugé qu'il y avoit abus. 

Au fond , la fentence du lieutenant cri- 
minel d'Angers eft abulive, en ce qu'il 
a reçu une plainte d'un eccléfiaftique, dans 
le temps qu'on informoit contre lui à 
l'officialité ; il devoit voir que cette plainte 
n'étoit qu'une récrimination ; il devoit 
attendre l'iffue du procès de celui qui 
rendoit la plainte, avant que de condam- 
ner les témoins. 

M. l'avocat - général Gilbert porta le 
parole dans certe caufe, le 1 février 1726. 

La cour après avoir ordonné un déli- 
béré fur le champ , prononça. 

Faifant droit fur l'appel comme d'a- 
bus , interjetté par M. l'évêque d'Angers, 
il fuc dit qu'il n'y avoit abus. 

En ce qui touche l'appel comme d'abus 
interjecté par le curé , il fur dit qu'il avoit 
été, par l'official d'Angers, mal, nullement 
& À ni procédé. Enjoint à l'évé- 
que de faire recommencer la procédure 
par tel autre official qu'il lui plaira com- 
metre; furfis néanmoins à ce renvoi de- 
vantun autre official , jufqu'après le juge- 
ment de l'appel fimple de {a fentence du 
juge de Chäteau-Gontier, fur le cas pri- 


vilégié. Regifires criminels. 


n voit par la maniere dont le dif- 
pofitif de cet arrêt elt conçu, qu'il a jugé 
que l'appel comme d'abus eft réciproque 
entre les jurifdiétions eccléfiaitiques, & 
féculieres. Nous parlerons au mot /n/frue- 
tion conjointe, de ce qu'il a jugé relati- 
vement à la procédure. 
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Voyez 1° Garantie ; 2° 


Vente ; 3° Conventions. 
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4 I. Définition, Des chofes qui font l'ob- 
jet de la garantie, & des vices qui y 
donnent lieu. 


1. On appelle ces redhibitoire ,le vice 
d'une chofe vendue, vice qui étoit ignoré 
. par l'acheteur, & dont la découverte l'au- 
torife à forcer le vendeur de reprendre 
fa chofe. La redhibition eft, dans la langue 
des jurifconfultes romains, la reddition de 
la chofe entre les mains du vendeur : Red- 
hibere , dit la loi 21 aù digefte de ædilit. 
edid. , efl facere ut rurfus Jr venditor 
quod habuerit : & quia reddendo id ficbat , 
idcirco redhibitio appellata efl QUASI 
REDDITIO. 

2. Les principes fur lefquels la redhi- 
bition eft fondée, font expliqués au mot 
Garantie ; nous obfervons {eulement ici 
qe a également lieu , foit que le ven- 
cur ait été de mauvaile foi, foic qu'il ait 
ignoré les défauts qui rendent l'ufage de 
fe chofe vendue inutile, ou cellement 
incommode, qu'on n'auroit point acheté, 
fi on les avoit connus. 

3. L'out ce qui-eft dans le commerce, 
peut être l'objet de la redhibition. On 
trouve au Journal des audiences som, 7, 
Pag. 202, un arrêt du parlement, du 18 


janvier 1719, qui a jugé qu'elle avoit’ 


lieu en cas de ventes de pieces d'éroffes 
ui fe trouvoient trouées ; mais elle eft 
du ufage fréquent dans la vente des 
chevaux & autres animaux, dont les 
marchés font plus fufceptibles de tromperie. 
4 Les chevaux font fujers à des ima- 


ladies, que ceux qui en font commerce 


ont fouvent l'art de cacher. On en con- 
noît trois fortes: la morve qui eft une 
humeur glaireufe, maligne & FR va 
lente, qui fe décharge par les na 
la es qui confifte dans un battement 
& altération du flanc, & qui vient d'une 
eppreflion qui empêche le cheval de ref 
pirer. Les macquignons ont des remedes 
qui fufpendent les effets de certe maladie. 
La courbature : cette maladie Ôre au che- 


val la liberté du mouvement des. jambes. 


Elle confifte, fuivant Soleifel , dans une 
chaleur étrangere , caufée par les obftruc- 


tons qui fout dans les inteftins & dans 


ux ;. 
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les poumons; & elle donne les mêmes 
fignes que la poufle. Voyez Le parfait 
maréchal, | 

Ces trois maladies font les cas redhi- 
bitoires les plus ordinaires. La coutume 
de Sens, ærr. 260, celle d'Auxerre , arr. 
151, celle de Bar, art. 204, en ont dès 
difpolitions préciles. La coutume de 
Bourbonnois , art. 87 , y ajoute une autre 
maladie qu'elle appelle corbe où courbe, 
ie en terme de manege , eft une tumeur 

ure & calleufe , qui vient en longueur 
au-dedans du jarsec du cheval. La cou- 
tume de Cambrai, vit. 2» , art. 5, ne 
parle que de la morve & de la pouffe. . 

$. On n'a 8 admis parmi nous d'au- 
tres Cas rechibitoires, qui font exprimés 
dans la loi huitieme au dig-fte de ædiiir. 
edit. & dans la loi 43 du même titre : 
favoir lorfque le cheval a la langue cou- 
pée; lorfqu'il eft fujet à reculer , peureux, 
ou difficile à atreler. 

Mais les vices, qui donnent lieu à la 
redhibition ; varient fuivant les lieux. IE 
faut fe conformer aux ufages à cer égard. 

6. On a agité la queftion de favoir fi 
le (ifflage ou cornage , ou autrement le 
halley, devoit être mis au nombre des. 
cds redhibitoires. 

Des marchands de Paris, avoient ache. 
té,en 1780, à La foire de Caen, trois 
chevaux qu'ils revendirent à Paris, où 
ils furent trouvés fifleurs où cornards. 

Les acheteurs fe pourvuent'aux con- 
fuls, contre les marchands de Paris, fur le 
fondement de ce vice. Ceux-ci à leur 
tour, aflignerent en garantie les mar- 
chands de Normandie. Différentes fen- 
rences condamnerent les marchands de 
Paris, & déchargerent ceux de Normandie, 

Cette affaire ayant été portée au par- 
lement , fur l'appel des marchands de Pa- 
ris, ils y furent foutenus de l'interven- 
tion de dix-neuf autres marchands de 
chevaux. Les marchands de Normandie de 
leur côré étoient appuyés de celle de plus 
de cent autres marchands de la mème 
Hire & en outre de celle du fieur 

arquis de Livry , & de plus de foixante 
autres feigneurs tous poflédant fonds dans 
cette province, 

On avoit produit dans la caufe une 
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confultation de quatre maréchaux vété- 
tinaires de cette ville, qui atteltoient que 
ke fifflage ou cornage, eft une modifica- 
tion de la courbature , qui doit être re- 
gardé comme une même maladie ; que 
ce vice eft plus confidérable que les trois 
autres vices redhibitoires, & qu'il eft tel 
qu'il rend le cheval de nulle valeur, & 
Je conduit à une mort inévitable & très- 
prochaine. La confultation étoit appuyée 
du fuffrage de l'écuyer Pere LR la 
d'u écurie du‘roi, du premier écuyer 
e La reine, du premier écuyer de Mon- 
fieur, frere du roi, & de l'officier chargé 
par le roi des remontes de la cavalerie, 
Outre cela, un arbitre nommé par les 
confus de Paris, avoit attefté dans un 
remier rapport l'exiftence du vice dans 
s chevaux dont il s’agifloit , & que ce vice 
étoit un cas redhibitoire, 
Sur la difficulté élevée par les marchands 
de Normandie, fondée fur le réglement 
du parlement de Rouen, de 1728 (rap- 
porté ci-après $ 17, n° 6.) qui ne met 
point le (flage ou cornage au nombre 
des cas redhibitoires , l'arbitre nommé par 
les confuls, fut ‘d'avis, dans un fecônd 
rappolt, que ce vice devoir être redhibi- 
toire en Normandie comme à Paris, /e 
cheval qui en ef attaqué étant encore de 
moindre valeur que le pouffif, qui cepen:. 
dant efl de garantie en Normandie. 
M. l'avocat-général Séguier qui porta 
là parole dans cette caufe, adopta entié- 
xement l'avis de la confultation & celui 
de l'arbitre, & n'héfita pas à conclure 
que le fiflage ou cornage devoir être: 
regardé comme un cas redhibitoire , avec: 
d'autant plus de raifon , dit-il, que ce vice’ 
ne fe manifefte que quan le cheval eft âgé. 
On oppofe de la part des marchands 
de Normandie , que la durée de l'action; 
eft que de neuf jours, «On à raifon,: 
répond M. l'avocat-général : mais pour : 
favoir fi cette prefcriprion eft appliqua-- 
ble à lefpece.de la caufe, il faut favoir 
comment fe fait la vente des chevaux ,: 
à la foire de Caen, & notamment celle 
des chevaux de carrofle ». 
t. «e Cette foire fe rient tous les ans 
premier lundi de carème ». 
sé Les marchands acheteurs voient 


le. 
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d'abord les chevaux dans les écuries où ils 
fonc preflés les uns par bes autres. Le 
choix fait fur’ la figure feulement, on 
les fait troter vingt pas au plus, fouvent. 
dans un endroit très-refferré , où il y en 
a toujours un grand nombre qui trottent 
à la fois. Il faut enfuite que l'acheteur 
juge en un inftant des qualités ou des 
détaurs extérieurs du cheval, & conclue 
fon marché fur l'aflurance que lui donne 
le vendeur, qu'il n’y a aucuns vices red- 
hibitoires à appréhender, ni autres : ce 
qu'il fait toujours très -affirmativement ». 
æ Le marchand de Paris qui a achete, 
envoie fes chevaux à Paris. Ils font ordi- 
nairement quinze jours & quelquefois plus 
en toute. Rarement il les accompagne ». 
« Arrivés à Paris, on les laifle repo- 
fer deux ou trois jours. Après quoi les 
écuyers du roi les voient pour les prendre, 
s'ils conviennent au 'fervice du roi». : 
ec: Ilréfulte de cout. cela ,que! les ‘ache- 
teurs ne connoiflent point les chévaux; c’eft 
ce qui a porté le parlement de Rouen, à 
donner à la garantie trente jours de durée ». 
M. l'avocat-général conclut à ce qu'il 
fut fait un géglement fur certe matiere. 
L'arrêt rendu en la grar.d'chambre, le 
2$ janvier 1781, confirma les fentences 
des confuis, quant à l'ation redhibiroire 
intentée par les acheteurs des chevaux , 


‘ contre les marchands de Paris, & les 


infirma en ce qu'elles n'avoient pas ac- 
cordé à ceux-ci leur recours contre les 
marchands de Normandie; émendant quant 
à ce, condamna ces derniers à reprendre 
les trois chevaux , à en reftituer le prix 
aux marchands de Paris, avec les.intérêts, 
& à leur payer les frais de fouriere des 
chevaux, fuivant le mémoire qu'ils en 
fourniroient, ou fuivant l'eftimation à dire 
d'experts. : 1... dE 

De plis, l'arrêt faifant droit fur les con- 
clufions de M. le procureur-général, or- 
donna que le /fflage & le cornage feroient 
déformais au nombre des cas redhibi- 
toires. Ïl a été imprimé & affiché. 

Les marchands de Normandie fe font 
pourvus au confeil contre cet arrêt; & 
ily aéré caflé, & l'affaire évoquée. Ceux. 
de Paris ont formé: oppoftion à l'arrêc 
de caflation : cé, qui formé: la: matiere : 

Mm ji 
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d'uneinftance, qui n’eft pas encoreterminée. 

Il paroît qu'avant de prononcer déf- 
nitivement, le confeil a voulu être inf- 
truit de la nature du fiffläge ou cornage. 
JL a propofé en conféquence, au fieur 
Huzard , vétérinaire à Paris, les queftions 
fuivantes. 1° Quelt ce que le fifflage ou 
cornage ou halley ;'2° Eft-il une fuite de 
la courbature? 3° Les fymptômes en font- 
ils les mêmes, & elt-il incurable 2 

Le fieur Huzard, dans fon rapport qui 
eft imprimé, définit le cornage & fifflage, 
dont il ne fait qu'une même chofe : 
& Un bruit plus où moins fort , que 
fait entendre L cheval pendant la refpi- 


= ration, foit continuellement, comme on 


le voit dans quelques circonftances ma- 
ladives ; foit pendant ou après l'exercice, 
ain qu'il arrive le plus fréquemment. Il 
eft toujours produit par la réfiftance qu'é- 
prouve l'air à fon paflage de l’atrmofphere 
dans les poumons, & de ceux-ci dans 
la lp : d'où réfulte un fon dont 
les différentes inesions font plus ou moins 
rauques Ou aiguës ». 

Ce vice, d'après le même rapport, a 
différentes caufes qu'il réduit à ging. 1° Les 
vices de conformation. 2° Les maladies 
aiguës de la poitrine, 3° Les maladies 
chroniques. 4° Des accidens particuliers. 
$® La mauvaife maniere d’harnacher les 
chevaux. 

Au füurplus , l'auteur du rapport décide, 
que le cornage où fifflage, foit quél 
vienne de quelque vice de conformation , 
foit qu'il provienne de quelqu'autre caufe, 
ne peut être regardé comme un vice red- 
hibitoire, parce que dans le premier cas, 
il eft plus défagréable que dangereux ; & 
Le dans les autres il accompagne ou fuit 

es maladies inftantanées ; & que d'ail- 


leurs ce défaut n'eft jamais un vice caché. 


L'arrêt du parlements’exécute , di moins 
dans fon reflort. | | | 

7. Quelques auteurs ont mis au rang 
des cas redhibitoires pour les chevaux, 
les rics auxquels ils font quelquefois fu- 
jets, & ont même prétendu que quelques- 
uns de ces tics étoient contagieux. Mais 
ä moins d'une garantie ftipulée expreflé- 
ment dans le marché, les tics ne font 


point regardés comme des cas redhibi. 
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toires. C'eft ce qui a été jugé en la grand’- 
chambre, le 26 juillet 1769, plaidans M°, 
Carrouge & M° Gauthier. Plaidoyertes, 
aux minutes, n° 27. Il s'agifloit d'un cheval 
dont le tic confiftoit à ne point manger le 
foin & la paille au ratelier : mais au con- 
traire à ronger le ratelier ou fa longe. 

8. Ii a été jugé par un autre arrêt du 
premier février 1769 , que le boitage d'un 
cheval, quoique provenant d’un mal an- 
cien, n'étoit point un cas redhibitoire , plai- 
dans M° Cothereau & Me: Berthelemy : 
Plaidoyeries, aux minutes , n° 34. Voyez 
ci-deflous n° 12. | 

9. Les autres animaux, deflinés au fer- 
vice, font aufli l’objet des cas redhibitoires. 
La loi 43, au digefte ubi fupra , mertoit 
au nombre de ces cas, à l'égard des bœufs, 
s'ils éroient fujets à frapper de la corne. 
Nous n'avons point de réglement à ce fujer. 

10. Un arrêt de réglement, du 14 juin 
1727, rendu fur les conclufons de M. 
le procureur-général , a ordonné que les 
cas redhibitoires des vaches laiticres &c 
amouillantes, feroient le mal caduc & 
la pommelliere, c'eft-à-dire , l'hydropifie 
de poitrine. Voyez cet arrêt en entier, 
dans le Dictionnaire de la police#le læ 
Poix de Freminville, & le 6 fuivant, n° 8. 

11. La coutume d'Orléans, arr, 425, 
426, 427, a fpécifié la maladie des porcs 
qui donne lieu à la redhibition; cette mas 
ladie eft la Zadrerie ou mezellerie. 

12. Lorfqu'on eft convenu, par le mar: 
ché, que les animaux font vendus /ains 
& nets , la redhibition a lieu, même poux 
les vices les plus apparens, tels que leboi. 
tage, J'aveuglement, &c. voyez les cou- 
tumes de Bourbonnois, Sens, Auxerre, 
& Bar, aux articles cités ci-deflus , n° 4 

C'eft fur le fondement d'une garantie 
conventionnelle , que par arrêt rendu en 
la cour, le 25 janvier 1731, le vendeur. 


. d'un cheval boiteux depuis trois mois, 


mais qui-ne boitoit point quand il éroit 
échauffé, a été condamné à le reprendre 
au retour du voyage de l'acheteur, auquel 
il l'avoit garanti de tous vices latens & 
autres; quoique la demande n'eut été 
formée qu'un mois après la vente : nom 
rouvé fr Les regifires. 


13. Quoiqu'il foit vrai en général que La 
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rantie n'a pas lieu fi elle n’eft fipulée, 
vrfque les vices font apparens, ou que 
l'acheteur a pu les connoître , il l'eft éga- 
lement, que s'il y avoit dol ou fraude 
de la part du vendeur, ilen feroit tenu, 
Leg. 14,9 9, ff. de ædilit. edit. 

14. Mais il n'y auroit pas lieu à cette 
garantie, même pour un vice caché & 
redhibitoire par fa nature, ou pour roure 
autre déteétuofité , fi le vendeur avoit dé- 
claré à l'acheteur ce vice ou ce détaur : 
KRemittentibus enim aëliones fuas non ef? 
regreffus dandus. Leg. 14, ff. de ædihr. 
edi&. Voyez Pothier, traité du contrat 
de vente, n° 209. 

15. Lorfque la garantie a lieu, foit 
de droit, foit en vertu de la flipulation, 
elle s'exerce non-feulement fur les chofes 
qui ont fait l'objer principal de la vente, 
mais encore fur leurs accefloires, pourvu 
que ceux-ci aient été fpécialement déf- 
gnés. Néanmoins fi une métairie a été 
MS avec les beftiaux qui la garniflent, 

n 
rookie dont quelques-uns des ani- 
maux qui font dans cette métairie peu- 
vent être attaqués. On entend que les 
beftiaux font vendus tels qu'ils fe trouvent 
dans la mérairie, bons ou mauvais. 

16. Il eft néceffaire , pour qu'il y ait 
Lieu à la garantie, que l'acquéreur prouve 
que le vice qui y donne lieu, exiftoit au 
temps du contrat, ou, fuivant le fentiment 
d'Heineccius , qu'il s'eft manifefté dans les 
trois jours qui ont fuivi la conclufion du 
marché, parce qu'alors il eft très-aifé de 
préfumer que l'efler du mal avoit été fuf- 
pendu par quelques remedes. Pandeétes, 
dib, 21, tit.1 ,6 68. 


SIL Pe l'aëion qui s'exerce dans les cas 
redhibitoires : Jon effet G& fa duree. 


1. L'action que les loix donnent à f'a- 
chereur contre le vendeur ,dans les cas 
redhibitoires peut avoir pour objet ou le 
payement, de la part du vendeur, de la 
moins value de la chofe ; ou la reftiturion 
du prix en entier, dela chofe; ou la refti- 
turion du prix, avec dommages intérêts. 
Ces effets différens dépendent des circonf- 
tances, 


a pas lieu à la garantie des vices, 
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2. Un nommé Boucher avoit vendu 
au fieur Marnay, négociant, un cheval 
mr de la morve. Boucher, traduit À 
ce fujet au préfidial de Poitiers, ne fit 
point de difhculté d'acquiefcer à la fen- 
tence, du 11 juiller 177$, qui le con- 
damnoit à remettre le prix du cheval 


avec dépens. Mais pendant qu'on pro- 


cédoit à Poitiers, le commiflaire de po- 
lice de Loudun , avoit conftaté le 24 avril 
l'érat du chevai, que des experts maré- 
chaux nommés d'office, jugerent attaqué 
de la morve, & dans un tel état de cor- 
ruption , qu'il étoit indifpenfable non-feu- 
lement de le mettre à mort, mais de 
brûler les harnois & équipages qui lui 
avoient fervi, de blanchir à chaux vive le 
lieu où il réfidoit, & d'y brüler des her- 
bes aromatiques afin de chafler le mau- 
vais air : ce qui fur exécuté en vertu d'une 
ordonnance de police du fiege de Loudun, 
le 27 du même mois d'avril. 

Le 2 mai fuivant, fenrence du même 
fiege , portant enrr'autres chofes , con- 
damnarioncontre Marnay à uneamende de 
cent cinquante livres, & aux dommages 

ue le cheval en queftion pouvait avoir 
Éccutatnés , & en outre à reprélenter 
les harnois qui pouvoient avoir fervi au 
même cheval. 

Afligné en conféquence de cette fen- 
tence, le 23 juin, Marnay dénonça le 10 
août fuivant , cette aflignation à Boucher. 
Celui-ci déclina le tribunal de Loudun, & 
prétendit ne pouvoir être traduit qu'à Poi- 
tiers. Marnay dénonça de fon =ôré, le dé- 
clinatoire au procureur du roi de Loudun ; 
& fans y avoir égard, le fiége de la police 
rendit, par défaut , contre Boucher , une 
fentence, quile condamna en 300 livres 
d'amende, avec impreflion & afñiche, & en: 
tous les dépens. , 

Boucher fe rendit appellant de cette fen- 
tence en la cour ; mais elle y fut confirmée 
fur les conclufiqns de M. Seguier, par arrêc 
du premier août 1776, avec amende & dé- 


ens. : 
d Boucher fondoit fon appel, fur ce qu'ayant 
acquitté les condamnations prononcées 
contre lui par la fentence du prélidial de 
Poitiers, il devoit être libéré, avec d'autant 
plus de raifon, que Marnay n'avoir fait 
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aucune réferve dans la quittance, & avoit 
enfuice attendu , depuis le mois de juin, juf- 
qu'au mois d'août, à lui dénoncer l’ordon- 
nance des juges de Loudun. 

M. l'avocat général écarra fans peine 
ces moyens, en vubfervant que le bail- 
liage de Loudun étoit compétenr, & que 
Ha demande ne pouvoir être formée au 
préfidial de Poiciers. Le miniftere du pre- 
mier éroit excité par la préfence même du 
délie , & l'urgente nécellité de le faire cef. 
fer, Ces condamnations en elles-mêmes {ne 
juftes. Le cheval étoit malade depuis plus 
de fix mois, lorfque Boucher le vendit, & 
les experts avoient déclaré qu'il étroit éton- 
nant qu'il eût pü vivre clos La 
police de Loudun étroit feule à portée de 
connoître le délit; c'étoit donc à elle feule 
qu'il appartenait de ftatuer {ur la peine qu'il 
mérjroit, & qui ne pouvoit tomber que fur 
Boucher, qui ne pouvoit s'exculer d'avoir 
vendu un cheval infeété d’une maladie auili 
dangereufe. . 

M. Seguier avoit prepofé à la cour , de 
modérer l'amende ;.mais on crut devoir 
Jailler fabffter la fentence. 

. 3. L'ouvrier qui fournir une chofe de fon 
métier, ne peut pas alléguer qu'il n'en con- 
noifloit pas les défectuofités, Ainfi il doit 
être tenu du dommage FL Ja mal façon de 
fon ouvrage a caufé. C'eft ce que décide 
Dumoulin dans fon traité de co quod inte- 
refi, n° 6o & Gr. Mais alors, pour eftimer 
ce dommage , on doit confidérer l'ufage 
auquel l'ouvrage étoit deftiné. Dumoulin 
en donne pour exemple, un vaifleau qui 
n'étoic deftiné qu'à contenir une liqueur 
douce & non fufceptible de fermentation. 
Si le vaiffeau s'eft rompu , parce que l'ache- 


teur y a mis une liqueur fpiritueufe, lou. 


vrier n'en eft pas garant, & ne peut l'être 
- fout au-plus que de La perte qu'il auroit 
faire de A liqueur à laquelle le vaiffeau 
étoit deftiné, s'il paroït que le vaiileau 
n'étoit pas même capable de la contenir. 
4, Si l'aétion redhibitoire eft exercée 
pour Ja chofe principale qui a fait l'ob- 
er du marché, elle s'étend aux accef- 
{oires, Si au contraire elle ne regarde que 
Jes accefloires, le marché fubiifte pour 
Ja chofe principale. Lorfque les chofes 
principales font indivifibles | comme Jorf- 
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u'on a vendu un attelage de chevaux, 
l'action redhibitoire , qui a lieu pour un 
ou deux chevaux, entraîne la rélolurion 
d1 marché pour les autres. Mais fi elles 
peuvent fe féparer, comme fi la venre 
et en même temps de chevaux & de va- 
ches, & que les vices redhibitoires ne 
tombent que fur les chevaux, le marché 
dci fubfiter pour les vaches. 

s- Lorlque l'achereur veut garder la 
chofe Si DA il peut fe renir à l'action 
ellimatoire de la moins value. Maïs après 
avoir choift l'exercice de cette derniere ac- 
tion, il ne peut plus intenter l'autre , & le 
vende:r peut refufer de reftituer une portion 
du prix, en déclarant qu'il eft prêt à repren- 
dre la chofe dès qu'elle ne convient pas. 

6. La durée de l'aétion redhibitoire 
é:oit de fix mois chez les Romains, & 
c2lle de l'aétion eftimatoire, ou quanti mi- 
noris , d'ine année : Je tout à comprer du 
jour de la vente. Parmi nous ,la durée de 
cette aétion varie fuivant la difpofñrion 
des coutumes , les ufages des lieux & la 
jurifprudence des cours. 

La coutume de Bourbonnois, ar. 87, 
accorde huit jours après la tradition ; celle 
de Bar, art. 204, veut que le vendeur 
en foit tenu dedans quarante jours {eu- 
lement aprés la verdition & délivrance. 
Cette action dure également quarante 
jours, fuivant la coutume de Cambrai, 
tit, 21, art. 5. Ces coutumes ne par- 
lent que des chevaux. 

La coutume de Breragne, arr. 295 ,fixe 
la durée de cette aétion à quinze jours 

our les chevaux , & pour toute autre chofe 
a fix mois. 

Suivant M.Pothier , dans fon Introduc- 
tion fur le titre 19 de la coutume d'Or- 
léans, chap. 3, 6 III, n° 138 , l'ufage 
de cette province eft que l'aétion redhi- 
bitoire pour les chevaux & les vaches 
doie être incentée dans les quarante jours 
de la vente. 

Les arrêts du parlement de Rouen , ont 
diverfement fixé la durée de cette action. 
Elle a d'abord été portée à quarante jours, 
fuivant les arrêts des 29 mai1653, & 6 nc- 
vembre 1663, cités par Bafnage , fur l'ar- 
ticle 40 de la ‘coutume de Normandie. 

Mais un dernier arrêt rendu en forme 


à 
. L 
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de réglement ,le 30 janvier 1718, en dé- 
cidant que les cas redhibitoires pour les 
chevaux, font la poule, la morve & 
la courbature, en a fixé l'aétion à trente 
jours. Cet arrêt eft imprimé dans le recueil 
de M. de la Quefnerie , à La fuire du texte 
dela coutume de Normandie, & cité par 
l'annotateur de Bafnage , ui fupra, 

On trouve dans le même recueil, & 
dans la nouvelle édition de Bafnage , rom. 
premier, pag. 104 ,un arrêt de lient 
du même parlement , du 19 juillet 1713, 
qui ordonne que les actions redhibitoires 
pour vente de vaches, feront intentées dans 
le temps de neuf jours, & que ce temps 
pañié les demandeurs feront déclarés non 
recevables. 

7. Dans le reffort du parlement de Paris, 
lorfquil n'y a pas dufage particulier, 
l'action relfbieire à l'égard des chevaux 
eft depuis long-temps fixée à neuf jours. 
C'eft ce qu'arrefte Mornac fur le $ der- 
nier dela 16F 19, f. de ædilit. edi., 
& il paroît que ce terme eft la durée 
commune de toute aétion de cetre efpece. 

On a voulu foutenir qu'elle n’avoic pas 
lieu en fait de vente de bœufs : mais 
cette prétention a été profcrite par arrêt 
du4 feptembre 1663 , rapporté en forme, 
dans le Trairé de la police , rom. IT, pag. 
1182 & 1183, confirmatif d'une fen- 
tence du châteler, du 16 décembre 1672. 

Les marchands forains de beftiaux pour 
la provifion de Paris, ayant demandé, 
entre autres chofes, à être déchargés de 
la garantie des neuf jours, ils ont été 
déboutés de leur demande à cet égard, 
par un arrêt en forme de réglement, du 
13 juillet 1699, rapporté dans le même 
traité , pag, 1184. 

8. L'arrêt du 14 juin 1721, cité ci- 
deflus ,6 premier , n° 10, avoit fixé à 
quarante jours la durée de l’action en 
garantie des cas rgdhibitoires des vaches. 

Le 7 feptembre 1765, il a été rendu 
un autre arrêt qui « reçoit Le procureur- 
général du roi, oppofanc à celui du 14 
juin 172r,en ce que l'action en garantie 


deg cas redhibitoires pour les vaches y a été 


fixée à quarante jours; ordonne qu'il fera 
envoyé dans toutes les provinces du reflort 
des mémoires circonitanciés fur cette ma- 
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tiere, pour lefdirs mémoiresrapportés, avec 
l'avis des officiers des bailliages & fénéchauf- 
fées, être pris par le procureur-général telles 
conclufons qu'il appartiendra; & cepen- 
dant par provifion, ordonne qu'il fera {urfis 
à l'exécution dudit arrêt de 1721, & que 
l'aion en garantie des cas redhibitoires, 
n'aura lieu que pendant neuf jours, à 
compter du jour de la vente, jufqu'à ce 

u'autrement il ait été ordonné ». Con/eil 
Pre: 536, reg. cote L. 7. | ne pa- 
roît pas qu'il ait été rendu d'arrêt définitif, 

9. Quoiqu'il foit de regle que l’action 
redhibitoire foit intenrée dans les délais 
que la coutume, l'ufage ou les réglemens 
prefcrivent, on a sd la queftion de favoir, 
s'il n'y avoit pas des cas où il devoit fufñre 
que le vice redhibitoirc eut éré dümenc 
conftaté dans ces mêmes délais. Cetre quef- 
tion seit préfentés au parlement, en 1772. 

Le nommé Seriziat, marchand de che 
vaux, avoit acheté du fieur de Geneftour, 
un cheval. Il Y’apperçur au bout de cinq 
jours, qu'il étoit poullif. Il ft conftater : 
fon état par deux experts maréchaux, en 
préfence de notaire. Quinze jours après 
ce procès-verbal, & vingt jours après fa 
vente, Seriziat forma fa demande contre 
le fieur de Geneftour, qui le foutint non 
recevable, d’après la difpofition de la 
coutume de Bourbonnois ÿ qui n'accorde 
que huit jours pour intenter l’aétion red- 
hibitoire. Outre cela le fieur de Geneftout 
obfervoit que le cheval avoit. été expulé 
pour être vendu au plus offrant aux rif- 
ques de qui il appartiendroit, Des maré- 
chaux , experts de régimens , avoient certi-" 
fié que le cheval n'écoit pas poulfif, nais 
échauflé confidérablement du travail qu'on 
lui avoit fair Faire. 

Seriziat répondoir qu'il avoit inrerrompu 
la fatalité du délai de huiraine par le 
procès-verbal de vilire dreffé à fa requête 
auffitôt qu'il s'étoit apperçu que le cheval 
étoit poulfif. .M ajouroit qu'occupé de la 
conduire d'un nombre confidérable de 
chevaux , & éloigné alors de plus de 
cinquante lieues de l'endroit où il avoir 
acheté le cheval, ç'auroit été le réduire 
à l'impoflble que lobliger à former fon 
action dans la huiraine ; que lorique l'é- 
tat du cheval fe crouvoit juridiquement 
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conftaté dans la huitaine de la vente, l'action 
pouvoit être intentée utilement dans les 
quarante jours ; enfin que les certificats des 
maréchaux experts de régimens étoient 
donnés par gens qui nen avoient pas 
reçu la miffion par l'ordonnance de juftice; 
qu'ainfiils n'étoient d'aucune confidéfation, 
Les chofes en cet état, la fentence des 
qe juges qui avoit enterriné le rapport 
ait à la requête de Seriziat, & avoit fait droit 
. fur fa demande, fut confirmée par arrêt 
rendu en la grand'chambre, au rapport de 
M. Rolland deChallerange, le 7 feptembre 
1770. Con/eil, aux minutes, n° 28. 
10. L'arrêt du 2$ janvier 1781, eft la 
pee qu'il y a des circonftances, où 
‘action peut être formée après les délais 
ordinaires expirés , lors même que le vice 
redhibitoire n'a point été conftaté pendant 
les délais. Voyez $ I,n° 7. Eten effer, 
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1. On entend par cas réfervé, un pé- 
ché grave, dont l'abfolution eft réfervée 
à certaines perfonnes, telles que le pape 
& l'évêque, ou leurs pénitenciers. 

2. Ce quia rapport aux cas réfervés & 
leur abfolution, regarde particuliérement 
le for intérieur & le tribunal de la péni- 
tence : néanmoins il y a fur cette ma- 
tiere, quelques obfervations importantes 
pour les canoniftes, & que, par cette 
saifon, nous ne devons pas pafler fous 
filence. Nous les tirerons d'une conful- 
tation donnée aux curés du diocefe du 
Mans, le 28 novembre 1768, rédigée 
par M. Courtin, & fignée de dix autres 
jurifconfultes, paumi lefquels font M. 
Mey & M. Piales. 

. Le concile de Trente a regardé la 
de de l’abfolution de certains crimes 
atroces, comme une pratique falutaire 
(Sef. 14, cap. 17, de Pœnir.); chaque 
évêque peut fe réferver certains cas ; mais 
il doir être attentif, ainf que le concile 
J'en avertit, à ne le faire que in ædift- 
garionem, non in deflrudionem. 

Il feroit difficile d'établir un droit com- 
mun fur les cas qui doivent être réfervés? 
les textes du droit & les canoniftes ne font 
pas d'acsord entre eux : les réferves ont 
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le délai n'ayant été fixé à un terme 
court qu'afin d'empêcher qu'on n'annullt 
un contrat légitime, fous prétexte: d'un 
vice dans la chofe, qui ne feroit furvenu 
qu'après le contrat, certe regle doit 
fouffrir une exception dans le cas où 
l'on peut démontrer, par la nature même 
duvice, qu'il exifloit avant le contrat, 
uoiqu'il ne fe foit manifefté qu'après 
l'expiration des délais fixés pour les cas 
orditiaires. 

11. L'action redhibitoire ne peut être 
exercée , lorfque la vente fe fait en juf- 
tice. Car dans ces ventes ce n'elt pas le 
propriétaire qui vend ; mais c'eft l'autorité 
de ue juftice qui tient lieu de vendeur, 
& qui n'adjuge la chofe que telle qu'elle 
eft. Domar, loix civiles, 4. à, tir. 2, 
Je. 12, n° 17. D'Argentré, fur l'article 
282 de l'ancienne coutume de Bretagne. 
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varié fuivant les temps, les lieux & les 
circonflances, parce que c'eft un remede 
qu'on a cru devoir introduire fuivant les 
befoins. Tel cas a été réfervé dans un 
temps, qui ne l'a pas été dans un autre. 
Tel crime devenant commun dans un 
lieu, a été compris dans La réferve, tandis 
que le même crime n'étoit pas réfervé 
ailleurs. En général, la regle que les plus 
célebres canoniltes établiflent fur ce point, 
eft que, pour parvenir au but que l'on 
s'eft propofé par les rélerves, & pour 
remplir l'intention de l'églife , les évêques 
doivent ufer d'une grande difcrérion , & 
éviter fur-tout de trop multiplier les cas 
réfervés. C'eft ce qu'établit, entre autres, 
Van-Efpen (Jus ecclef. part, 2, fe&. 1, 
uit. 6, cap. 9, n° 21), 

Gerfon regardoit comme une entreprife 
très-dangereule, Les réferves arbitraires , 
ss quelques évêques sentoient d'intro- 

uire, & il les combat par différens prin- 
cipes qu'il établit dans fes opufcules. 

Pour procéder dans cette matiere avec 
la prudence qu'elle exige, il convient , 
& le bien de l'églife le défire, que les 
réferves foient examinées & arrêtées dans 
le fynode, & que l'évêque ne les pro- 
nonce qu'après avoir pris l'avis des curés. 
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C'eft le moyen le plus naturel de con- 
noître quels font les crimes les plus 
communs, dont il importe Le plus d'im- 
primer de l'horreur. té le devroient en- 
core par une autre raifon, c'eft que la 
réferve trop étendue & trop mulripliée, 
renferme, en quelque forte, un interdit 
indireét contre les prêtres : elle tend à 
reftreindre la jurifdiétion ordinaire des 
curés, qu'on réduiroit à rien fi la réferve 
étoit portée à un certain excès. Dans ce cas, 
les curés feroient fondés à fe plaindre, 
& on ne doute pas qu'ils n'obrinflent 
juftice. D'un autre côté, étendre les ré- 
ferves, c'eft impofer un joug aux péni- 
tens; C'eft les gêner dans la faculté de fe 
faire abfoudre. Des réferves trop multi- 
pliées peuvent même dérourner de la confef 
fion & caufer plufeurs autres inconvéniens. 

Lorfqu'un évêque eft obligé de réferver 
quelque cas qui ne l'étoit pas précédem- 
ment, il doit notifier ces réferves fuivant 
les regles, non par de fimples feuilles ou 
des lettres iiveé ou par l'ordo ou 
bref, mais par un mandement ou ordon- 
nance. Telle eft la forme prefcrite par 
les regles canoniques : ce feroit les avi- 
Îir & les rendre méprifables que de ne 
les faire connoître que par des feuilles 
@u des lettres qui n'ent point le caractere 
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légal , & qui peuvent d'ailleurs fe perdre &c 
der » Ou par l'ordo que l'on peutne pas 
ire. 

4. Quant à la réferve de certains cas 
au pape, eft-il dit dans la même conful- 
tation que nous avons citée , elle a été 
inconnue pendant Les dix premiers fiecles 
de l'églife. Ce furent les évêques qui, au 
onzieme fiecle, envoyerent au pape ceux 
SRE étoient coupables de certains crimes, 
oit pour en obtenir l'ablolution , foit pour 
Je leur impofât lui-même la pénitence. 

eu après, les conciles firent une regle 
so d'un ufage qui ne s'étoit intro- 

uit d'abord que pour quelques cas par- 
ticuliers. C'eft ainfi que le concile de 
Londres, en 1143, ordonna que celui 
qui auroit profané une églife, ou un 
cimetiere, frappé un clerc ou un religieux, 
ne pourroit être abfous que par le pape. 
ette réferve étoit d'autant plus propre 
à rendre les crimes réfervés rares, qu'il 
falloit alors aller à Rome, en perfonne, 
pour en obtenir l'abfolution. Mais depuis 
ue les papes fe font eux-mêmes réfervés 
l'abfolution de certains crimes , & qu'ils 
ont délégué le pouvoir d'en abfoudre à des 
prêtres par eux commis, ces réferves ne 
peuvent plus être regardées du même œil 
qu'elles le furent d'abord. 
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Voyez 1° Compétence ; 2° Jurifdition. 
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$ L Définition : deux fortes de cas 
royaux, | 


. 1. On appelle cas royaux civils, cer- 
taines actions civiles dont nos fouverains, 
ou les coutumes, ou les cours, ont ré- 
fervé la connoiflance aux baillis & féné- 
chaux royaux, à l'exclufon des juges fei- 

curiaux, même des autres juges royaux, 
Bi à-caufe de l'importance de ces: C 
Tom, IP, | 


ions, 


& de leur influence fur l’ordre public, foit 
à caufe de la qualité des parties que les rois 
ont prifes fous leur ps immédiate, 
2, On voit par-là, ai y a deux fortes 
de cas royaux civils: les uns le font par 
la nature même. de l'affaire, quelles. que 
foient les perfonnes entre lefquelles La 
contéftation s'éleve; les autres le font par 


la qualité de ces perfonnes. .  ., 
+ NN .. . Na ‘ 2] 
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SIL Des cas royaux par la nature d 
l'affaire. 


1. Ces cas font réfervés à la juftice 
royale, ou par nos rois, ou par les cours, 
ou par les coutumes. 

2. Les cas réfervés par nos rois font : 
1° Les difficultés qui s'élevent tant fur 

Je fonds du droit de Emes que fur fa per- 
ception, Voyez Dîmes. | 

1° Les difficultés relatives aux portions 
congrues. Voyez Portion congrue. 

3° Les complaintes & actions en ma- 
tiere bénéficiale, quand même les béné- 
fices feroient à la pleine collation du fei- 
gneur. Voyez Complainte bénéficiale. 

4° Les conteftations concernant les 
fonds des biens eccléfiafliques & érablif- 
femens publics ; voyez Biens ecclefiafli- 
ques & Etabliffemens publics. 

s° Les conteftations concernant les fubf- 
titutions fidéi-commiflaires. Voyez Sub/- 
titution. 

6° L'exécution des actes pañlés fous les 
fcels attributifs de jurifdictions. Voyez 
Scels artributifs de jurifdiétion. 

7° Les caufes qui concernent le do- 
maine du roi. Voyez Domaine. 

3. À l'égard des eas réfervés par les 
coutumes aux juges royaux , nos coutumes 
different trop les unes des autres, pour pou- 
voir entrer de ces détails : il fuit de les 
confulter pour les actions concernant les 
objers fitués dans leur territoire. Nous 
obfeiverons feulement qu'il y en a plu- 
fieurs, qui mettenc au nombre de ces cas, 
ceux où il s'agit d'actes paflés fous le fcel 
royal : telles font celles de Senlis, are. 99, 
& de Valois, arr. 9. 

4. Les cas royaux établis par la jurif- 
prudence, font : 

1° Les oppoftions au mariage,lorfqu'elles 
font fondées fur des ss purement tem- 

orelles. Voyez Oppo/irion à mariage. 
” 1° Les er de faire des fom- 
mations refpeétueufes , & difficultés qui 
s'élevent en conféquence. Voyez Somma- 
tions -refpeélueufes. 

s° La certification des criées n'eft 
cas royal. Voyez Certification de crides. 

6° Bacquer, Des droits de juftice, ch. 


73 n° 33, prétend’ que l'entérinement de 


-toutes forres, de lettres royaux , eft cas 


royal : mais l’ufage de la chancellerie & 
la jurifprudence 2 parlement font con- 
traires à cette opinion. À la vérité, les letrres 
royaux ne font jamais adreflées aux juges 
feigneuriaux; mais lorfqu'elles concernent 
la perfonne d'un de leurs juiliciables, 
comme des lettres d'émancipation, &c. ou 
ont trait à une affaire portée ou à porter 
devant eux, comme | ss lettres de ref- 
cifion, elles font adreflées à un fergent 
royal, avec mandement- de les fignifier 
au juge feigneurial : ce qui met celui ci 
en état de prononcer fur cer entérinement. 
Et jamais le parlement de Paris, n'a dé- 
claré cet entérinement incompétemment 
prononcé. 

s: Un arrêt du 7 feptembre 1614, 
rendu entre M. le duc ke Nivernois & 
les officiers de fa duché-pairie d'une part, 
& lesofficiers du préfidial de faint Pierre- 
le-Moutier d'autre parr, attribuent aux 
juges royaux pour les matieres civiles , les 
caufes du domaine du roi, fiefs & hom- 
mages des vaflaux du roi , lettres de 
conforte-main, de foi & hommage par 
main fouveraine, actions où le roi eft 
intéreflé , inftances de lertres de refcifion 
contre les contrats paîlés fous le fceh 
royal (réfervé néanmoins au bailli de 
Nevers, de connoître des lettres royaux 
; lui feront fignifées fur inftances pen- 

antes devant lui, & intentées avant l'ob- 
tention defdites lettres); les caufes des égli- 
fes de fondation royale & lieux pieux de 
même fondation ; la publication des édits 
& déclarations, inftances poflefloires de 
bénéfices & dimes entre perfonnes ecclé- 
fiaftiques ; la connoiffance des dîmes in- 
féodées relevantes du duché pairie & celle 
des lettres à terrier. L'arrêt eft rapporté en 
entier, dans l'Hiftoire généalogique du pere 
Anfelme, 10m. 5, pag. 433 & fuiv. 


6 IN. Des cas royaux par la qualité 
d'une ou piufieurs parties. 


1 Toute perfonne non privilégiée , afi- 
ée devant le juge de fon domicile, ou de 
É fituation de la chofe en matiere réelle, 


doit y répondre , le juge eft d'ailleurs 
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compétent pour connoître de la matiere, 
uand même ce juge feroit feigneurial. 
elle eft la regle générale. 

2. Mais cette regle eft fujette à excep- 
tion en faveur de certains corps & éta- 
bliffemens publics , auxquelslesfouverains, 
ou fa coutume des lieux , ont accordé la 

rérogativé de n'être traduits que devant 
es juges royaux : faveur fondée fur ce 
que ces corps méritent une protection 
plus particuliere du fouverain, & fur ce 
u’ils feroient fouvent dérournés de leurs 

nétions, s'ils pouvoient être aflignés 
devant les juges feigneuriaux éloignés 
d'eux, & obligés d'efluyer plufeurs degrés 
de jurifdiétion. 

Au furplus, ce privilége n'étant pas 
établi par des loix générales, mais par 
d:s conceflions particulieres accordées par 
. Le prince, ou par la coutume des lieux, 
on ne peut entrer dans aucun détail à 
cer Gud : il faut confulter les vitres par- 
ticuliers & les coutumes. 

3. Les eccléfiaftiques font exempts, 
«dans certaines circonftances , des jurifdic- 
- tions feigneuriales, Voyez Clerc & Pri- 
vilége du for. 

Les nobles font exempts , quand la cou- 
tume des lieux réferve la connoiffance de 
leurs caufes aux juges royaux, comme 
celle de Senlis, arr. a: ; autrement, les 
nobles demeurans dans une juftice fei- 

euriale, en font jufticiables. L'édic 
à Crémieu de 1536, qui a attribué les 
affaires des nobles aux baillis & fénéchaux 
royaux , à l'exclufon des autres juges 
royaux , n'a eu pour objet que de régler 

juges royaux entr'eux & nullement 
celui de priver les juges feigneuriaux, 
comme le décide la déclaration interpré- 


tative , du 14 février 1537, qui les main- 


tient dans la 


pofleilion de connoître de 
ces affaires. 


$ IV. Des juges qui connnoiffent des cas 
royaux. 


. 1. Les cas civils, qui font royaux par 
leur nature, doivent ordinairement être 
- + 


portés devant les baillis & fénéchaux 
royaux , reflortiflans nuement aux parle- 
mens & confeils fupérieurs, à moins que, 
px la loi pat laquelle le fouverain ou 
a coutume les ont réfervés à la juftice 
royale, ils ne foienc attribués aux juges 
royaux fimplement , fans défignation de 
baillis & fénéchaux royaux ; nez ils dois 
vent être portés devant les juges royaux. 
ordinaires des lieux, comme prévôts, 
chätelains, &c. 

2. Les baillis & fénéchaux royaux n'ont 

as tous la connoiflance des cas royaux. 

Vones Bailli, 6IIT, n° 3. 

3. Le grand juge de Saint -Claude, 
quoique juge de feigneur, a droit de 
connoître des cas royaux. Le roi l'a ex- 
pofé de la forte au pape, dans la demande 
qu'il a formée de la fécularifation de 
ur de Saint Claude, & de l'éreétion 
d'un évêché en cette ville. (L'éreétion en 
évèché et de l'anné 1742.) Supremum 
tribunal, quod jus reddit etiam in caufis 
majoribus , quæ regiæ nuncupantur ; cu- 
jus jurifdiio tam criminalis quam ci- 
vilis, nulli fubeft, nift fupremo Bi fantine 
Jenatui. Ce privilége ft fondé fur ua 
diplôme de Frédéric premier, empereur & 
comte de Bourgogne, de l'an 1184, & 
fur des lettres - patentes de Philippe-le- 
Bon , duc & comte de Bourgogne, 
datées de Lille, du 9 mars 1436, enre- 
giftrées au parlement & à la chambre des 
comptes, & confirmées par plufieurs fuc- 
cefleurs de ce prince. L'abbaye de Luxeuil 
a un privilége femblable ; &-les officiers 
de cette abbaye ont, dans fon\reflort, 
la même jurifdiétion que les lieutenans des 
baillis royaux ont dans le leur. ( Anciennes 
ordonnances du comté de Bourgogne, 
tit, 13 @ 14.) Voyez Dunod, dans fes 
obfervations fur la coutume du comté de 
Bourgogne , pag. 27. 

Il y a aufli une exception portée par 
un édit de février 1692, en be des 
officiers du bailliage de Montfort, qui 
étoit autrefois une juftice royale, & qui 
appartient aujourd'hui au duc de Che- 
vreufe.- 
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61: Définition: deux fortes de cas royaux. 


1. Les cas royaux crinrinels, dans le fens 


le plus étendu, font les crimes dont, à 


caufe de leur grande influence fur l’ordre 
ublic, nos rois ont réfervé la connoiffance 
à leurs juges , exclufivement à ceux des fei- 


gneurs. Ainfi, dans ce fens , les crimes dont 


connoiflent les prévôts des maréchaux ou 
préfidiaux, font cas royaux, comme ceux 
dont connoiffent les autres juges royaux. 
Dans un fens moins étendu, on ap- 
pelle cas royaux, les crimes dont la 
connoiffance eft attribuée aux juges royaux, 
autres que les prévôts des maréchaux & 
réfidiaux; comme baillis, fénéchaux , & 
is font dénommés cas royaux ordinaires, 
pour les diftinguer de ceux qui fonr foumis 
aux prévôts des maréchaux & préfidiaux , 
que l'on appelle cas royaux prévôtaux. 
Comme on a parlé de ces derniers au 
mot cas préfidiaux & prévôtaux, il ne 
fera queftion ici que des cas royaux or- 
dinaires. 


6 IL Des cas royaux ordinaires. 


1. Les cas royaux ordinaires font de 
deux fortes : les uns le font par leur na- 
ture : les autres peuvent ne l'être pas, 
confidérés en eux-mêmes ; mais le devien- 
nent qe la qualité des accufés. 

2. Les cas royaux par leur nature, 
tels qu'ils font fpécifiés par l'art. 11 du 
tit. premier de l'ordonnance de 1670, 
& les autres ordonnances & réglemens, 
auxquels cet article renvoie, font : 

1°. L'adultere pourfuivi à la requête du 
miniftere public, 


2°. Les aflemblées défendues , mêmé 
faites fans ports d'ames. 
°. Le bris de prifon royale: 
4% La correction d'ofriers royaux ÿ 
c'eft-à-dire , des juges & de leurs fubal- 
ternes officiers royaux. 

5°. Le crime contre nature. 

6°. Les féditions, & ce qui tend à les + 
exciter. 

7°. L'encife, c'eft-à-dire, le meurtre: 
d'une femme enceinte, où de l'enfant 
dont elle eft groffe, IL y a quelques cou- 
tumes qui font de ce crime un cas royal: 
ce qui a déterminé Joufle, fur l'art. 1r 
du titre premier de l'ordonnance de 16704 
à le mettre dans cette claffe; mais M. 
d'Agueffeau , dans une lettre du 18 mars 
1729, tom. g, pag. 17, dit de cela n'eft 
pas conftant; & attefte que dans le reflort 
du parlement de Paris, il arrive fouvent 
ss les juges des feigneurs en connoïffent ,. 
ans que le parlement les en empêche, ni 
que les juges royaux s'en Sr DueS 

80. La falffication du fcel royal. 

9°, L'héréfie, c'eft à-dire, le crime de ceux 
ui cherchent à la propager & exciter par 
on moyen des troubles dans l'état : car ceux 
qui la profeffent en particulier, ne font 
point inquiétés. | 

100, Les incendies de villes royales s 
démolitions de leurs murs & fortifica-" 
tions , ainfi que ceux des églifes & lieux 
publics : mais l'incendie fimple, fans au- 
cun deffein qui puiffe intéreffer le public, ni 
y mettre le trouble , n'eft point cas royal 

119, Les infractions de chemins royaux. 

12°. L'infraction de fauve-garde. 

130. Les levées d'impôts fans commif- 
fion du roi. 
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149. Les crimes de leze-majefté : tels font 
tout ceux commis contre l'état en:général. 
. 15°. Les malverfations commifes par les 
officiers royaux dans l'exercice de leurs 
charges. Si c'eft un juge royal, fon pro- 
cès lui doit être fait par À parlement ; 
Joufle, pag. 37 du Commentaire de 
l'ordonnance de 1670, rapporte des arrêts 
à l'appui de cette opinion , qui étoit celle 
de d'Aguefleau, comme on le voit 
par une de fes lettres, au tom. 9 , pag. 49. 

16°. Les mariages clandeltins, leurs fau- 
teurs & complices. 

17°. Les injures & excès commis contre 
fes meflagers royaux, & ceux auxquels 
le roi mande de venir vers lui. 

18°, Les monopoles. 

19°. Les opprellions , exaétions & vio- 
kences commifes par les feigneurs, contre 
leurs vaflaux , pour raifon de corvées & 
autres contributions non dues. 

20°. Le péculat.: 

21°. Le port d'armes. “ 

22°. Le rapt par force & violence: le 
tapt de féduétion n’eft point cas royal. 

230. La rébellion aux mandemens éma- 
nés du roi, ou de fes officiers : ainfñ, la 
défobéiffance à ces ordres, ou la réff- 
tance de fair qu’on apporte à leur exé- 
curion , fonnent des cas royaux. Lorfque 
l'ordre eft émané du roi, le procès ‘et 
fait par les juges que le roi commet; fi le 
mandement émane d'un tribunal , c'eft ce: 
tribunal qui connoît de la rébellion. 


, 24°. Le récelement de coupables de 
cas royaux. 1 
25°. La fmonie, contre les laïcs qui 


en font accufés. . ‘ AE 
26° Le trafic & commerce des marchandi- 
fes défendués par les ordonnances, foit avec 
les fujets du roi, foit avec les étrangers, 
27°. Le tranfport d'or & d'argent hors 
du royaume ; fans permiflion. eu 
28°. Le trouble public au fervice divin, 
. 29% Le vol des deniers patrimoniaux 
& d'octrois des villes royales. 
30°. L'ufure. 
_31°. Les nfurpations de biens dépenr- 
dans des bénéfices. : 
Voyez fur tous ces cas royaux , Joulfe, 
fur l'article 11, du titre premier de l'ordon- 
sance de 1670. ÿ 
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Un arrêt du ‘parlement de Rennes, 
du 21 août 1754, a déclaré cas royal, 
& attribué aux juges de la fénéchauflée 
de Nantes, l'inftruétion & le jugement des 
délics qui fe commettent {ur + pavés » 
rues & places publiques de la même ville, 
avec détenfes à tous autres juges de les y 
troubler, & a déclaré l'arrêt commun pour 
toutes les villes royales du reflort, où la 
juftice eft exercée par les officiers du roi, s'ik 
n'y a titre ou pofleilion au contraire. 

L'article sr, du titre premier de l'erdon- 
nance de 1670, ni aucune des loix aux- 
quelles il renvoie ; n'ayant mis le poifon 
au nombre des cas royaux, c'eft un cas or- 
dinaire comme il a été jugé en.la Tour- 
nelle, lé 7 feprembre 1743, fur les-conclu- 
fons de M: d'Ormeflon , avocat-général. 

Dans cette efpece, le juge feigneurial 
de Grivefne, près Montdidier, avoit com- 
mencé une procédure pour fait de poifon; 
les officiers de Montdidier, ayant informé 
deux jours aprés, il y eut appel de la part 
du feigneur de Grivefnes; & par l'arrér 
fufdaré , la procédure de Montdidier fur 
déclarée nulle, Regiflres criminels, 

Le viol, même joint à l'incefte, com- 
mis dans l'intérieur d’une maifon, n'eft pas 
un €as royal : | 

Claude Barreau , habitant de la paroiffe: 
de faint. Vrain, marié, avoit été accufé 
d'avoir violé Marie-Anne Barreau fa fille, 
âgée de cinq à fix ans, la nuit du di- 
manche, 30 juin, au lundi, premier juil-- 
let 1765. Le crime avoit été commis dans 
l'intérieur de la maifon de Barreau. L'af- 
faire fut inftruire. par les officiers du bail-- 
liage de la Ferté. Akeps ; & le 18 décembre 
176$,il y eut deux exécutoires décernés 
contre les fermiers du domaine royal de 
la Ferté-Aleps. 

M. le duc d'Orléans, poffeffeur de ce 
domaine, interjéta pr à de ces exécu- 
toires, & prérendit que les frais de lin£- 
truétion devoient être fupportés par le 
feigneur de Saint-Vrain; l'unique dificulté 
éroir de favoir fi le délit devoit être rangé 
ou non dans la clafle des cas royaux. 

M, de Barentin, avocar-général, rap 
pélla d'abord la définition donnée des 
cas royaux, par M. Talon, dans le 
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procès-verbal de l'ordonnance de 1670 , & 
enfuite les expreilions de l'art. 11, du tit. 
premier de cette ordonnance. Il remarqua 
ue cet article ne parloit point des crimes 
de viol fimple, ni d'incefte commis fecre- 
tement dans l'intérieur d'une maifon, parce 
qu'ils ne forment point un trouble accom- 
pagné de fcandale & de eumulre; & 
que les anciennes ordonnances étoient éga- 
lement muettes fur cet article, Il y a, à 
la vérité, quelques coutumes, continua 
M. l'avocat-général, telles que celles de 
Tours, arr 55 & 59, & celle de Lou- 
dun, qui femblent mettre le viol fimple, 
fans enlévement, au nombre des cas 
royaux ; mais indépendamment de ce que 
les coutumes ne forment que des loix 
locales, elles paroiflent ne ‘devoir s'enten- 
dre que des délits de certe efpece, qui 
euvent fe commettre ailleurs que dans 
Fincérieur des maifons & lefecret des fa- 
milles , comme dans [25 plaines de la cam- 
gre, fur les voies publiques ou dans 
es environs. Alors ces fortes de délits 
peuvententrer dans la clafle des cas royaux, 
parce qu'ils portent atteinte à la füreté des 
citoyens, & touchent à l'ordre public. 
L'arrêc rendu en la Tournelle, le 9 
juillet 1766, conforme aux conclufions 
de M. l'avocat-général, infirme les exé- 
cutoires en ce qu'ils avoient été décernés 
fur le domaine de la Ferté-Aleps, & or- 
donne qu'ils feront acquittés par les fer- 
miers & fous-fermiers de la terre &feigneu- 
rie de Saint Vrain. Regiflres criminels. 
3. Les cas qui font royaux par la qua- 
lité des accufés, quoiqu'ils puiflent ne 
pas l'être , confidérés en eux-mêmes , font 
tous les crimes, dont font accufées les 
perfonnes qui ont le privilége de n'être 
urfuivies extraordinairement que devant 
26 baillis & fénéchaux royaux, 
Ces perfonnes font : 
1°. Les eccléfaftiques, édit de Melun 
de février 1580 , art. 22; édits de février 
1678, de juillet 1684,8& d'avril 1695, article 
38 : mais voyez In/ffruélion conjointe, 
2°. Les officiers de judicature s article 19, 
du titre premier de l'ordonnance de 1670, 
gi interdit la connoiflance de leurs cri- 
mes aux prévôts royaux. 
3°, À l'égard des gentilshommes , comme 


cet article porte qu'il ne fera rien innové 
en ce qui regarde la jurifdiétion des fei- 
gneurs, il faut fuivre l'édit de Crémieu, 
art. 5, & la déclaration interprécative, 
du 24 février 1537, qui maintiennenc 
les juges des feigneurs, dans la poffeflion 
de connoître des affaires. des nobles, lorf- 
qu'ils avoient cette polleilion. 


6 UT. Des juges qui connoiffent des cas 
royaux. 


1. La connoiflance des cas royaux or- 
dinaires appartient aux baillis & fénéchaux 
royaux, privativement aux autres juges 
royaux & à ceux des feigneurs , fuivant 
l'article 11 cité ci-deflus $ //, no 2 ; ce qui 
eft confirmé par l'article 50 de la déclara- 
tion de 1731, qui, parlant des crimes dont 
les prévôts, chätelains, & autres juges ordi- 
naires royaux, peuvent connoître, n'y com- 
prend que ceux qui ne font pas du nombre 
des cas royaux où prévôtaux par leur nature. 
Ainfi, les prévôts & autres juges royaux fu- 
balternes,les prévôts des maréchaux & pré- 
fidiaux qui font failis de ces cas, doivent 
abandonner le procès au juge qui en doit 
connoître, 

Les baillis & fénéchaux royaux n'ont 
pas tous la connoiflance des cas royaux ; 
voyez Bailli, 4 III, n° 3. 

z. Comme il eft important que le cou- 
pable foit arrêté proptement, pour em- 
re les défordres & aflurer {a punition, 
article 21 de la déclararion de 1737, 
porte que « tous juges du lieu du délit, 
royaux ou autres, peuvent informer, dé- 
créter & interroger tous accufés, quand 
même il s'agiroit de cas royaux : leur 
enjoint d'y procéder auflirôt qu'ils auront 
eu connoiflance defdirs crimes, à la charge 
d'en avertir inceffamment les baillis & féné- 
chaux royaux , dans le reflort defquels ils 
exercent leur juftice, par aéte dénoncé au 
greffe-criminel defdits baillis & fénéchaux, 
lefquels feront tenus d'envoyer quéririn- 
ceflamment les accufés », 


$ IV. Aux frais de qui fe pourfuivent 
les cas royaux. . 


“7. 1 ft conftant que lorfqu'un cas 
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royal eft arrivé dans le rerritoire immé- 
diat de la jurifdiétion royale qui l'a inf- 
truit, les frais font à la charge du do- 
maine, ou de ceux qui ie repréfentent. 

2. Îl eft encore conftant que lorfque 
ce cas eft arrivé dans une juftice feigneu- 
tiale, fi le juge feigneurial commence 
l'inftruétion, comme le lui-enjoint l'article 
21 de la déclaration de 1731, fauf à 
renvoyer enfuite le procès au juge royal, 
le feigneur ne peut réclamer les frais de 
ce commencement d'inftruétion. Ce point 
eft implicitement décidé par une déclara- 
tion du 22 février 1760, regiftrée au par- 
lement de Rouen , laquelle met à la charge 
des engagiftes des jurifdiétions royales , 
qui n'ont pas droit de connoître des cas 
royaux, les frais des informations faites par 
les officiers de ces jurifdictions , lorfque le 
crime a été commis dans leur territcne. 

3: On a prétendu pour Monfieur , frere 
du roi, en 1761, que lorfque le juge 
feigneurial n'avoir pas commencé l'inftruc- 
tion , comme le lui enjoignoit la déclaration 
de 1731, le feigneur ne devoit pas pro- 
fiter de certe négligence, & qu'il devoir 
payer Les officiers royaux , non-feulement 
pour le commencement de l'inftriétion 
qu'il avoit dû faire, mais encore pour 
toure Jl'inftruétion. 

M® Martineau , qui écrivoit pour Mon- 
fieur , fondoit cette prétention fur ce que 
la déclaration de 1731, faifant un devoir 
aux juges des feïgneurs de commencer la 
pourfuite des cas royaux , ils éroient com- 
pétens à cet effer; & que dès qu'ils ne 
failoient pas ufage de cette compétence, 
il y avoit lieu à la prévention en faveur 
des juges royaux; que l'effet de la pré- 
vention étroit de mertre les frais à la 
charge du feigneur dont le juge étoit né- 
gligent & qui ne devoit pas profiter de 
cette négligence. | 

IL s'appuyoit encore fur l'article 14 
de l'édit FA vrier 1971, qui dit en termes 
généraux, que dans le cas où les juges 
royaux auront prévenu ceux des feigneûrs , 
l'inflruéion, en premiere inflance, fera 
Jaite aux frais defaits feigneurs. 

À l'appui de cette opiniun, il citoic 
deux arrêts, l’un du 4 août 1779 , contre 


M. l'évêque du Mans; l'autre, du 28 
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mars 1781, contre le marquis de Maille, 
qui les avoient condamnés aux frais d'une 
inftruétion d'un cas royal arrivé dans leurs 
juftices, & inftruic par la jurifdiétion royale. 

M. Camus pour le marquis de Lau. 
briere & les chapitres de faint Pierre & 
de faint Maurille d'Angers, répondoit 
1°. que la déclaration de 1731, qui en 
joignoit aux juges feigneuriaux, dc com- 
mencer l'initruétion des cas royaux , ne 
prononçoit aucune peine contre les fei- 
gneurs, en cas de filence de leurs ofi- 
ciers ; que les peines ne fe fuppléuient pas ; 
né » il failoit revenir æ la regle qui 
mettoit les frais des pourfuites de cas 
royaux, à la charge d roi & de ceux 
qui le repréfentoienr. 2°. Que l'édir de 
février 1771, h'avoit point pour objet 
tous cas en général, tant rcgiux qu'or- 
dinaires , mais les cas ordinair:s {eulements 
que fon but avoit été d'exciter les fei- 
gneurs , par leur äntérét ,à ne pas laifler 
impunis les crimes que leurs juges pou- 
voient juger, en les déchargeant des frais 
de pourfuite de ces crimes, s'ils préve- 
noient le juge xoyai; inais que cet édit 
n'avoit nullement eu en, vue les cas royaux. 

L'affaire ayant été appointée, il inter- 
vint au rapport de M. de Saint-Alban, le 
27 janvier 1754, arrêt qui condamna 
Monfieur, à rendre. âux chanoines de faint 
Pierre, le montant de l'exécuroire décer- 
né contre eux, par les juges d'Angers, 
avec les inrérêrs, & en tous les dépens. 

Le même jour , pareil arrêt contre Mon- 
fieur, en favetsr du marquis de Laubrisre ; 
& un sroiñieme pour le chapitre de faint 
Maurille, 

4. Mais ce dernier arrêt a décidé que 
lorfque le juge royat prévient le juge fei- 
gneurial, your un cas ordinaire , le feigneur 
devoit les frais, quoique le crime eur pà 
être ignoré de fon juge, avant la plainte 
portée devant le juge royal. 

Dans cette efpece, un jeune homme, 
demeurant chez un procureur à Angers, 
avoit fait faire une faufle clef pour entrer 
dans le cabinet de fon procureur; mais 
Jorfqu'il voulur effayer la clef, elle refta 
engagée dans la ferrure. Le procureur 
rendit plainte de cette renrative à Île 


fébéchauée a'Angers qui infruifr : 
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exéqutoire des frais fut décerné contre le 
chapitre de fainc Maurille, feigneur du 
lieu. Le chapitre objectoit que ce délit 
ayant été fecret, n'avoir pu fe connoître 
que par la plainte du procureur ; que cet 
officie: ne l'ayant pas adreflée au juge 
feigneurial, mais au: juge royal, il avoit 
par-là, mis le premier 1. l'impoflbilité 
d'empêcherla prévention , qui n'eft établie 
que por punir la négligence du juge 
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feigneutial. Nonobftant ces raifons, l'a- 
rêc fuldaré le condamma envers Monlieur, 
au payement de l'exécutoire, pour obvier 
au prétexte d'ignorance que pourroient 
alléguer les feigneurs; & peut-être aufli 
parce que fila dénonciation eut été faire 
devant le juge feigneurial, l'inftrudion 
eur été aux trais + chapitre, & qu'il 


m'étoit pas :jufte qu'il profitat de ce qu'elle 


avoit été faire à la juftice royale. 


CAS URGENT. 


1. On nomme cas urgent ceux dans 
lefquels à y a péril en la demeure, & 
qui en dome requierent célériré de 
la part du'juge, & en général des offi- 
ciers de jytice: tel eft le péril imminent 
d'une maïilpn qui menace ruine, ou de 
marchandiles fujettes à dépérir. 

2. Dans cs cas & autres femblables, 
de juge peut permettre» d'afligner à bref 


delai, & juger en fon hôtel au lieu de 
juger à l'audience : comme on le verra 
plus amplement fous les mots Hôrel du 
Juge ; & Afignarion,& VIII, n° 10. 

Les cas urgens font compris commu- 
némenat fous ïe nom de matieres provir 
foires , qui font autre chofe que les ma- 
tieres feulement fommaires. Voyez /a- 
‘tigres provifoires. 


CASEMENT. 


1, Suivant Bnfel, De l'Ufage des fiefs, 
Liv 3, chap. 3 ,le cafement étoit, dans 
l'origine , le bail àvie d'un héritage rotu- 
rier. A l'appui de tte opinion, cet au- 
teur cite le premier ivicle des demandes 
formées par l'évêque de Langres , en l'an 


1153 , contrele duc de Bourgogne, dans 
la cour des plaids du roi, tenant à Moret. 

2. Les textes cités par Ducange, dans 
fon Gloflaire, au mot Ca/amentum n° 1, 
prouvent que dans la fuite,cafement a fignis 
fié une terre ,un château tenu en fef, 
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ê Voyez Police, 


Li 


| 6 T. Définition : différentes efpeces. 
$ IL Réglement concernant ls cafernes. 


$ L. Définition : différentes efpeces, 


1. Une caferne eft un bâtiment , deftiné 
dans une ville, bourg ou village, por loger 
des foldats, & foulager par-là les bourgeais. 

z. Dans les villes de guerre, les ca- 
fernes , ordinairement-conftruites dans la 
ville près des remparts, fervent de loge- 
gmenc habicuel aux foldats de la garnifon. 

3. Dans les villes de l'intérieur, elles fer- 
yens à loger, loirles garnifons momentanées, 


SOMMAIRESS : 


foic les régimens qui ne font que paffer, 

4. Depuis quelque temps’, on a bâti 
des ‘cafernes aux environs de Paris, pour 

loger les gardes Suifles : en dernier 
ieu, an en a bâti, à Paris même, dans 
fes’ différens fauxbourgs, pour y loger les 
tente compagnies des gardes françailes, 

s- Depuis Duc que les maréchauf- 
G:s ont été établies fur le pied militaire, 
elles ont aufli des cafernes, dans les villes, 


bourgs &. villages de: Leur seaie 57: 


CASSATION, $ IL 


6 IL Réglement concernant les cafernes. 


1. L'article premier du titre $ de l'or- 
donnance de x mars 1768 , ordonne que 
toutes les troupes d'infanterie, de cavale- 
tie, de dragons ou autres, qui auront 
reçu des ordres du roi, pour loger dans 
quelques bourgs, villages, places fron- 
tieres ou villes de l'intérieur du royaume, 
foit qu'elles n'y faflent que saler, ou 

w'elles doivent y relter en garnifon, 

ront logées dans pavillons , ou caler- 
nes, sil y en a, foit que lefdits pavil- 
lons & cafernes appartiennent à fa ma- 
jefté, ou qu'ils aient été faits aux frais 
des villes & communautés; l'intention du 
toi étant, qu'aucun officier, bas-officier, 
foldat, cavalier ou dragon , ne puifle être 
logé chez l'habitant , qu'après que toutes 
les chambres defdits bâtimens deftinées à 
chaque grade auront été remplies. Voyez 
au se , Logement des gens de guerres. 

2. Le même article premier , avoit fait 
défenfes d'employer les cafernes à d'autres 
ufages qu'à ceux de leur deftination, & 
d'y loger perfonne que des troupes. Mais 
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cette difpoñtion a reçu depuis une modi- 
fication , comme on va le voir. 

3. L'article 14 de l'arrêt du confeï , du 
21 janvier 1738, & l'article 7 de l'arrét 
du confeil, du 13 avril 1751 , contenoient 
aufi des difpoftions relatives au droic 
d'amortiffement à raifon des cafernes. 

4. L'article premier du titre 5 de l'or- 
donnance du 1 mars 1768, & les arti- 
cles 14 & 7 des deux arrêts du confeil, 
de 1738 & 1751, ont été expliqués par 
un autre arrêt du confeil, du 22 novem- 
bre 1775. Cet arrêt a permis aux villes 
& communautés de louer leurs cafernes, 
quand elles ne feroient point occupées 
par des rroupes : en même temps il a 
exempté les cafernes du droit d'amortif- 
fement : enfin, il n’a aflujéti les cafer- 
nes qu'au droit du nouvel acquêt, c’eft- 
à-dire, au M rer de la location mo- 
mentanée que les villes & communautés 
en tireroient. 

Nous renvoyons, pour une plus par- 
faite connoiflance de ces trois arrêts de 
1738, de 1751 & de 1775, au mot 
Amortiffement $ VI, n° 8, 9 & 18. 


CASSATION. 
Voyez 1° Procédure ; 2° Aion. 


SOMMAIRES. 


$ I. Définition. Motif de l'érabliffement de la caffation. 

6 II. Cas où l’on peut fe pourvoir en caffarion. 

6 III. Contre queis jugemens on peut fe pourvoir en caffation. 

6 IV. Qui peut /€ pourvoir en caffation & contre qui. 

$ V. Dans quel délai peut-on fe pouvoir en caffation. 

6 VI. or ar à obferver pour parvenir à la caffation. 

$ VII De ce qui s'ordonne fur la requête en caffation : ce qui arrive, foit que le 
caffation /oit ordonnée, foit qu'elle foir refufée. , 


6 I. Définition. Motif de l'établiffement Le droit d'infpeder les jugemens & de 


de la cafjation. 


1. Ce feroit en vain que le fouverain 
auroit le pouvoir defaire des loix, fi 
les juges pouvoient les fuivre ou les 
enfreindre à leur gré, & sil n'étoit pas 
poflible de réprimer ces infractions, 
en caflant les jugemens qui les contien- 


droient. 
Tom. 17, 


les caffer , lorfqu'ils fontoppofés aux loix, 
fait donc partie intégrante du pouvoir lé- 
giflatif ; fans lui, ce pouvoir feroit, en 
quelque forte, nul. 

Auffi, nos rois font-ils ufage de ce droit 
toutes les fois qu'il eft néceffairé. 

2. La nullité des jugemens des cours 
fouveraines et prononcée en plufieurs cas, 
par ‘les anciennes rar 

‘a | L: 
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L'article 68 de l'ordonnance de Mou- 
lins, défend aux parlemens de juger par 
commiffaires ; & après avoir prononcé 
la peine de nullité contre les jugemens, 
& rélervé les dommages intérêts des par- 
ties contre les juges, il ajoute : « pour lef- 
quels ils fe | parie pardevant nous 
en notre confeil ». 

L'article 23 de l'ordonnance de Henri 
IV , de 1597, défend de vuider les pro- 
cès par petits commiflaires, à peine de 
nullité. 

L'article 179 , de l'ordonnance de Blois, 
après avoir fait defenfes aux cours de 
rerenir les caufes, ni l'exécution de leurs 
arrêts , porte : à peine de nullité des pro- 
cédures & jugemens , & de tous les dé- 
pens, dommages & intérêts des par- 
ties. | 

Ne hs de toutes ces loix, il n’y ait 
que l'ordonnance de Moulins , qui parle de 
s'adrefler au roi en fon confeil, contre 
ces jugemens, on fent que pour faire 
prononcer les nullités & les dommages 
intérêts portés par les autres loix, il Éd. 
loit ct as au roi, puifque l'on ne 
pouvoit s'adrefler aux nee mêmes qui 
avoient commis ces nullités, & quils 
n'avoiens pas d'autre fupérieur que le 

Enfin, eft intervenue l'ordonnance de 
1667 , laquelle a fixé par le titre premier, 
toutes les idées fur cette partie du pou- 
voir légiflatif. 

L'article & porte : « voulons que routes 
nes ordonnances, édirs, déclarations & 
lettres-parentes, foient obfervées , tant aux 
jugemens des procès, qu'autrement, fans 
y contrevenir, ni que, fous prétexte d'é- 
quité, bien public, accélération de la 
juftice, ou de ce que nos cours auroient 
à nous repréfenter, elles, ni les autres 
juges pe ent s'en difpenfer ou en mo- 
dérer les difpofrions en quelque cas & 
pour quelque caufe que ce foit ». | 

Article 7. « Sidansles jugemens des pro- 
cès qui feront pendans en nos cours de par- 
lement & autres nos cours, il furvient 
aucun doute ou difficulté fur l'exécution de 
Dors de nos ordonnances , édits, 

éclararions & lettres-patentes, nous leur 


défendons de les interpréter ; mais vou- 
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lons qu'en ce cas elles ayent à fe retirer 
pere nous, pour apprendre ce qui 
era de notre intention. 

Bornier , dans le recueil d'arrêts qui eft 
enfuite de la conférence des ordonnances, 
rapporte plufeurs arrêts du confeil , rendus 
en interprétation, & en conféquence d'ar- 
rêts ou jugemens qui avoient renvoyé à 
fe pourvoir en interprétation pardevers 
le roi. Aujourd'hui, ce renvoi eft rare; 
& lorfqu'il a lieu, & que le roi juge à 
propos de s'expliquer fur le point conten- 
tieux, il le fait par une loi qui eft en- 
voyée à fes cours, pour qu'elles lui en 
repréfentent les inconvéniens & les im- 
perfections s'il y en a; cette maniere de 
mettre le complément à la loi, ef non- 
feulementc plus füre, mais plus réguliere 
qu'un fim Je arrêt interprétatif. 

Enfin , l’article 8 dutitre premier de l'or- 
donnance de 1667, pour aflurer l'exé- 
cution des deux articles ci deflus, « dé- 
clare tous arrêts & jugemens qui feront 
donnés contre la difpofition des ordon- 
nances, édirs & déclarations, nuls & de 
nul effer & valeur, & les juges qui les 
auront rendus, refponfables 2 domma- 
ges intérêts des parties, ainfi qu'il fera 
avifé ». , 

6 IL. Cas où l’on peut fe pourvoir en 
caffation, 


1. On peut fe pourvoir en caffation:- 
contre un jugement en dernier reflort, 
toutes les fois qu'il contrevient à une loi 
du royaume (Voyez Loi), pourvu que 
cette loi ne foit pas tombée en défuétude; 
ce qui arrive quand ceux qui devoient 
l'exécuter ne l'ont pas fait pendant un 
long-temps , & que les juges n'y ont pas 
tenu la main , foir parce qu'on a reconnu 
des inconvéniens à cette loi, foit parce. 
qu'une jurifprudence meilleure a pris fa 
place. Le filence de la légiflation fur cette 
abrogation tacite, eft regardé comme un 
acquiefcement à cette abrogation, & par 
conféquent on ne peut fe plaindre de ce 

u'on a jugé contre le vœu de la loi 
abrogée. « Tours les loix , dit M. d'A- 
guel eau, font fujettes à romber en dé- 


uétude, & ileft bien certain que quand 
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cela eft arrivé, on ne peut plus tirer de 
moyens de caflation d'une loi qui a été 
abrogée tacitement par un ufage con- 
traire ». Lectre du 29 oétobre 1736, au 
parlement de Touloufe , rom. 9 , pag. 


5« ' 
Nou-feulement, on peut a ir en caf, 


fation pour infraction à une loi donnée 
du propre mouvement du roi, mais même 
Jorique la loi eft accordée à la demande 
d'un corps ou d'un particulier, & enre- 
giftrée. elles feroient des lettres - pa- 
tentes qui accorderoient le privilége d'une 
entreprife quelconque ; fi l'on jugeoit con- 
tre ce privilège , celui qui l'auroit obtenu, 
pourroit fe pourvoir, parce que le juge- 
ment feroit une contravention à la vo- 
lonté du prince, manifeftée par les lettres- 
patentes, & que l'autorité di roi feroit 
illufoire fi l'on pouvoit méprifer fa volonté, 
après en avoir reconnu la juitice par l'enre- 
giftrement des lettres-patentes. 
2. La contravention aux loix qui ne 
fonc point émanées du prince, mais 
qu'il a adoptées pour être exécutées 
comme loix , eft aufli un moyen de caf- 
fation. 
Ainf, nos rois ayant confenti que 
at sn de leurs provinces vécuflenc 
ous l'empire du droit romain, & que ce 
droit y eut force de loix, ce droit et con- 
fidéré dans ces provinces , comme s’il étoit 
émané direétement du roi ; & la contraven- 
tion eft un moyen de caflation , {elon que 
l'atrefte M. d'Agucfleau, dans la lettre ci- 
deffus citée, où il s'exprime en ces termes : 
e Ceux qui vous ont dit qu'on ne fondoit 
#point les moyens de caflation fur des 
»difpofitions du droit romain, ne font 
#pas bien informés des maximes du con- 
»feil, comme je vous l'ai déja marqué. 
»Si un parlement avoit confirmé un tef- 
#tament fait par un fils de famille, il 
»#n'eft pas douteux que fon arrêt ne fut 
#caflé tout d'une voix au confeil. Si le 
»mparlement de Touloufe avoit refufé à 
»une femme, le privilége que la loi 4/f- 
» durs lui accorde, fans que les créanciers 
»euflent fait les diligences néceffaires pour 
#conferver la priorité de leur hypothe- 
nmque, l'arrêt auroit le même fort, mal- 


mgré le peu de faveur de la loi afiduis 
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» & de la jurifprudence du feul parlement 
» qui en a refpecté la difpofition ». Mais 
fuivanc qu'il eft dit enfuite, «la caflation 
»ne peut avoir lieu que lorfquil s'agic 
»d'une regle du droit romain qui fubfite 
»en fon entier, & non pas dune regle 
»tombée en défuétude par le non ufage, 
»ou- abrogée tacitement par un ufage 
»contraire, ou’ du moins modifiée & 
»reftreinte par une exception que la ju- 
»rifprudence a établie ». 

Ainñ, encore, nos rois ayant confenti 
que les différentes provinces vécuflent fous 
leursanciens ufages, & qu'ils fuffent rédigés 
pes écrit, ces ufages font des loix À éérs 
es peuples & les biens qu'ils régiflent, 
& la contravention aux coutumes eft 
une ouverture à caflation, pourvu toute- 
ois que ces coutumes ayent été homo- 
loguées, foit par le roi lui-même, foit 
pe les Cours aux greffes defquelles elles 
ont dépofées ; parce que ce neft que par 
cette homologation qu'elles font adup- 
tées par le légiflateur & miles au rang 
des loix. 

3. La contravention aux arrêts de ré- 
glemens faits par les cours, n'eft pas un 
moyen de caffation; parce que ces régle- 
mens , quoique faits fous le bon plailir 
duroi, ne ra pas des loix , mais feule- 
ment l'expofé du vœu du tribunal fou- 
verain fur des points non décidés par 
le légiflateur, & une déclaration que 
fonc les magiftrats, que jufqu'à ce que le 
prince ftatue fur ces points, ils décide- 
ront de telle maniere, Mais pers ref- 
pectables que foient ces réglemens, ils 
n'émanent pas de l'autorité légiflative, &c 
par conféquent les jugemens qui y fonc 
contraires, ne peuvent être cailés fur ce 
fondement, puifqu'ils ne contreviennent 

oint aux loix. D'ailleurs , le tribunal qui a 
it le réglement, qui fait les motifs qui 
l'y ont déterminé, a pu en avoir our 
ne pas appliquer la difpolition à l'aflaire 
qu'il a jugée. | : 

4. En général , le fimple mal jugé n'ef 

oint un moyen de caflation ; c'eft-à-dire, 
léres qui fe trouve dans un jugement 
qui ftatue fur un point non décidé par 
les loix. Autrement, les tribunaux fou- 
verains ne feroient ar que des juges 

0 ij 
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d'appel, & le confeil, feul tribunal en 
dernier reflort. 

Il y a beaucoup de points fur lefquels 
la légiflarion eft muette ; d'où il fuit qu'il 
peut y avoir beaucoup de cas où, quoi- 
que le jugement foic injufte, on ne peut 
le faire caffer. Si ces points venaient à 
- être décidés par une loi, & que l'on y 
contrevint, le jugement pourroit être an- 
nullé. C'eft ce qui avoit porté le parle- 
ment de Touloufe à obferver fur l'or- 
donnance des teftamens, qu'en décidant des 

oints qui ne l'étoient pas auparavant par 

e ar on pourroit attaquer des 

arrêts qui feroient rendus fur ces points, 
fur le prétexte de contravention aux loix. 
Maïs « on ne feroit jamais aucune loi, lui 
#répondit M. d’Aguefleau, fi l'on écou- 
»toit des reprélentations pareilles à celles 
nque vous me faites entendre. Tout lé- 
» giflateur doit préfumer qu'aucun juge ne 
»contreviendra à fa loi; mais en même 
»temps, tout légiflateur doir fe confer- 
ver docti de réprimer les contraven- 
»tions, fi l'on en failoit, à fes ordonnan- 
nces; & il n'eft peut - être jamais venu 
»dans l'idée de perfonne, qu'un prince 
»#ne doive pas fe porter à faire une loi, 
mparce qu'on pourra y contrevenir, & 
nque fi cela arrive, il ne pourra fe dif- 
mpenfer de détruire ce qui y fera con- 
ntraire », Lettre du 29 feprembre 1736, 
tom.9, pag. 441. 

Certe regle que le fimple mal jugé ne 
donne pas ouverture à caflation , et fu- 
jette à quatre exceptions. 

La premiere, lorfque le jugement ren- 
verfe une de ces idées naturelles qu'il n'a 

as été néceflaire , qu'il eut même été 
ridicule d’ériger en loi: par exemple, s'il 
déchargeoit un débiteur de payer un bil- 
let, quoiqué celui -ci n'opposât aucun 
moyen valable, contre, comme À sue? 
tion, & qu'il fe contenrât de dire qu'il 
a payé , fans le Poe 

L deuxieme, lorfque le jugement ren- 
verfe un point de jurifprudence conftani- 
ment établi, & qui tient au repos des 
familles & à l'ordre public. On en a un 
exemple dans l'arrêt du confeil, du +3 
février 1747, qui a calé un arrêt du 


parlement, du 17 mai 1762, lequel avoit 
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décidé contre la jurifprudence conftam- 
ment fuivie jufqu'alors , que la ftipulation 
de propre n'excluoit que le conjoint qui 
l'avoit Robe de fuccéder aux biens frap- 
pés de la ftipulation , & non fa famille, s'il 
étoit décédé: on parlera de ce point plusam- 
plement au mot : Propres conventionnels. 

C'eft dans cette même clafle qu'on peut 
er ce qu'on appelle la contravention 
au droit public du royaume, Voyez Droit 
public. 

La treifieme, lorfque le jugement eft 
vicieux, par dol, fraude ou concuflion, 
ou qu'il y a faute manifefte des juges, 

our laquelle ils doivent être condamnés en 
eur nom: comme lorfqu'ils ont jugé, per 
gratiam , inimic'tias aut fordes , luivant 
l'article 147 de l'ordonnance de Blois. 
Pareillement, lorfqu'il y a entreprife de 
jurifdiétion de la part À juges fouverains. 

La quat:iem, eft lorfqu'il s'agit du do- 
maine du roi, & qu'un jugement en der- 
nier refforc y porte atteinte. Ce jugement 
eft regardé comme une efpece d'aliénation 
indirecte du domaine, & comme une 
violation de la loi qui le déclare ina- 
liénable : c'eft pourquoi, on penfe, au con- 
feil, qu'il peut être attaqué par la voie 
de LE 


6 LI. Contre quels jugemens on peut fe 
pourvoir en caffation. 


1. On ne peut fe pourvoir en caffarion 

ue contre les jugemens en dernier ref- 
ns & non contre ceux fujets à l'appel, 
“parce qu'ils peuvent être réformés par les 
tribunaux fupérieurs. On voit ceperdant 
dans le Recueil de Bornier, pag. 37,78, 
115,147 & 186, des arrêts du conleil, 
qui ont caflé des fenrences fujetres à l'ap- 
pel, comme contenant des contraventions 
‘aux loix; il y en a un à la page 152, 
‘qui a enjoint à des juges inférieurs de 
venir rendre compte de leur conduite; 
& l'on en voit un autre à la page 172, 
qui a interdit un fergent qui étoit contre- 
venu à l'ordonnance de 1667. Mais cet 
ufage ne fubfilte plus; on fe pourvoit par 
appel, & non en caflation, qui n'eft réfer- 
vée que pour les jugermens en dernier ref. 
fort, comme on le voit par le titre 4 du 
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réglement du confeil de 1738, & autres 
réglemens fur la matiere des caflations , lef. 
quels, parlant des jugemens contre lefquels 
on prend cette voie, en parlent toujours 
comme dejugemensrendusen dernierreflort. 

2. Les jugemens en dernier reflort ren- 
dus en matiere civile, ne peuvent être 
artaqués en caflation, lorfqu'ils peuvent 
être réformés par une autre voie, comme 
par oppolirion, tierce oppolition , ou re- 


.quêre civile: parce que ces voies font 


plus conformes au retpeét du au tribunal 
qui a rendu le jugement, puilqu'elles le 
mettent en état de ie reéfurmer lui -meme, 
& de fauver l'efpece de diminution qu'une 
téformation faite par d'autres, ne man- 
queroit pas de faire à la confidération qui 
lui eft due. Auili, lorique fur une de- 
mande en cailation, on voit que le 
jugement eft fufcepuble d'être atraqué 
par une de ces voies, On renvoie Îa par- 
te, fauf à elle à en uier. Si c'eit le 
cas de la requête civile, & que le délai 
foit expiré, il eft aïiez d'ufage de la re- 
lever di laps de temps, 1 ion.ne voit 
pas dans le parti qu'elle a pris de fe ne 
voir en caflauon , une intention d'ulfer 
de ce moyen, pouf proroger le dérai de 
la requête civile. Quelquetois, on fe borne 
à lus réterver de prendre des lettres de 
relief de laps de temps. 

Si cependant il ny avoit lieu à requête 
civile, ou autres voies, que conrie une 

tie de l'ariêt, & à cutlarion contre 
mures chefs , on pourroit agiren caflation, 
mais contre ces Petri chets feulemenr. 

Non - feulement on peur fe pourvoir 
en caflation contre les jugemens définitifs, 
mais on le peut aufli contre les interlo- 
cutoires, lorfqu'ils ne {ont pas réparables 
en définitif: par exemple, iurique Le ju- 
gement a ordonné une enquête dans un 
cas prohibé par la loi:alors fi celui qui a été 
autorifé à faire une enquête, produit des 
témoins, les juges ne peuvent pas faire 
autrement que de lui adjuger gain de cauft, 
fi la preuve eît concluante, C'elt pourquoi 
celui contre qui la preuve a été mal-à- 
propes ordonnée, peut fe pourvoir en 
caflation, contre le jugement qui ordonne 
Fenquête, 


S TITI. 293 


Mais lorfque l'interlocutoire eft répa- 
rable , par exemple , s'il ordonne parprovi- 
fion un payement, la remife d'un objer, 
&c. on penfe au confeil que l'on ne peut 
fe pourvoir en callation , quoique la loi 
détendit d'ordonner cet interlocutoire ; 
parce qu'en difnitif, les juges peuvenr 
réformer ce provifoire. Cependant , l'or- 
donnance de 1667, tit. 1 , art. 8, ne 
fair pas cetre ditinction; elle déclare nuls 
indiftinétement tous jugemens & arrêts 
qui jeront donnés contre la difpoftrion 
des ordonnances ; & en admettant cetre 
difinétion , la prononciation de cette nul- 
lité eft illufoire pour les interlocutoires 
réformables, puilqu'on ne peut la faire 
valoir en fe pourvoyant en caflarion. 

Si l'on excepte les jugemens en dernier 
reflort que Jon vient de défigner, 
tous peuvent être attaqués par la voie de 
caflation, lorfquil y a contravention, 
quelqu'éminent que foi le tribunal qui 
les a rendus, parce que tous les tribunaux 
font foumis à l'autorité légiflative, On 
pert même prendre cette voie contre les 
arrêts du confeil, comme il réfulte de 
l'article 24, & de l'article 31 du titre 
4 du réglement de 1738, qui parlent des 
cas où l'on ufe de cette voie, contre ces 
arrêts. Suivant l'article 24, lorfqu'il y a 
des moyens de requête civile à propofer 
contre Ces arrêts, en même temps que 
des moyens de caflation, « les moyens 
»de requêre civile peuvent être propofés 
»pour moyens de caflation, sie que 
»les parties puiflent prendre la voie de 
» la requête civile, contre lefdits arrêts » : 
ce quia lieu , lors même que l'on n'a que 
des moyens de requête civile, contre ces 
arrêts. : 

3. Les jugemens rendus en dernier 
reflort en matiere criminelle, peuvent être 
attaqués par deux forres de voies: la pre- 
miere, la révilion, que l'on prend lorlque 
la procédure elt réguliere, mais la condam- 
nation injufte ; voyez Réviffon d: procës ; 
la deuxieme, la caffarion, à laquelle on a 
recours, foit parce que le juge qui a connu 
de l'effaire, éroit incompétent, foit parce 
que la‘ procédure et irréguliere, foit enfin, 
parce que le tribunal a prononcé ce que 
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la loi défendoit: par exemple, lorfqu'il a 
ordonné un décret de prife de corps, dans 
les cas où la loi fe contente d'un décret 
moindre; lorfqu'il a inftruit à l'extraordi- 
naire, quand la loi veut le renvoi à l'au- 
dience; Sète a prononcé une condam- 
nation plus févere que celle de la loi. 

On peut fe pourvoir en caflation contre 
les jugemens rendus en matiere criminelle, 
quoique ce 1e prononcent foit répara- 
bleen définitif: parexemple, s'ils ordonnent 
un décret : argument tiré de l'article 6, 
du titre 4 du réglement de1738 , qui porte 

ue ce les per à qui auront été décrétés 

e prife de corps. . . feront reçus à de- 
mander la caflation des arrêts ou juge- 
mens en dernier reffort qui les auront 
décrétés, ou d’autres arrêts ou jugemens 
préparatoires ou interlocutoires », Cet 
article ne met qu'une reftriétion; il exige 
que l'accufé foit dans les prifons des juges 
qui auront rendu ces jugemens. 

Il y a cependant un jugement en der- 
nier reflort réparable en difhinitif, contre 
oi 2 l'accufé ne peut fe pourvoir en 
caflation , c'eft le jugement qui a déclaré 
un prévôt des maréchaux, ou un préfidial, 
compétent pour lui faire fon procès en 
dernier reflort, Zorfque ce jugement g 
par défaur. L'article 2 du réglement du 
confeil, de 1738 , le décide ainfi : « fauf 
mà lui à fe repréfenter pour purger la 
»contumace, auquel cas, ou sil elt ar- 
mrèêté dans la fuite, il fera procédé de 
nouveau au jugement de compétence .… 
#contre lequel jugement feul, ledit accufé 
wpourra fe pourvoir en caflation, sil y 
#échet », 


6 IV. Qui peut fe pouvoir en caffation 
contre qui, 


1. Ceux qui ont été parties dans le 
jugement, foit par eux-mêmes, foit par 
eux qui ont été chargés de foutenir leurs 
droits (comme la femme par fon mari, 
Je mineur par fon tuteur), foit par ceux 
qu'ils repréfentent à titre univerfel ou 
particulier (comme les héritiers , légataires 
& donataires univerfels ou particuliers, 
acquéreurs à titre fingulier), foit par ceux 
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dont ils exercent les droirs (comme les 
créanciers à l'égard de leur débiteur }, font 
les feuls qui puiflent fe gi en cafla- 
tion. Les tiers à qui le jugement peut 
préjudicier, n'y feroient pas reçus, parce 
qu'ils peuvent attaquer ce jugement par 
la tierce oppofition. 

Les créanciers peuvent demander la 
caffation contre Je gré de leur débiteur, 
mais à leurs frais , rifques, périls & fortune, 
& pourvu que leur débiteur n'en fouffre 
pas. Tel ch le cas où le jugement fait 
perdre à ce débiteur, des biens ou des 
droits qui auroient fervi à les payer, 
ou prononce contre lui des condamnations 

ui diminueront fa fortune & par con- 
De leurs furetés. 

Si les créanciers prétendent que le ju- 
gement eft frauduleux & a été rendu de 
concert avec leur débiteur, pour leur 
nuire, ce n'eft pas la caflarion qu'ils doi- 
vent tenter, mais la tierce oppolition; 
parce que ce n'eft pas tant alors comme 
repréfenrant leur débiteur qu'ils agiflent, 

uifqu'ils réprouvent ce qu'il a fait, qu’en 
eur propre & privé nom, à caufe du tort 
qu'il Jeur fait efluyer. 

Lorfque le jugement eft rendu en ma- 
tiere criminelle, & que le condamné eft 
vivant, il n'y a que lui qui puifle fe 
pourvoir, & non fa femme ni fa famille ; 
quel que foit le déshonneur que fait re- 
jaillir fur lui la condamnation : regle com- 
mune à toutes les voies à prendre contre 
les jugemens. 

Mais fi le condamné eft mort, fa 
veuve, fans être commune en biens avec 
lui, fes enfans, fes parens peuvent fe 

ourvoir, quoiqu'ils ne foient héritiers, 
s caufe de la tache que certe condamna- 
tion imprime fur eux ; à plus forte raïfon, 
lorfqu’en faifant révoquer la condamna- 
tion , ils doivent recueillir les biens. Il y 
a plus : fi cette veuve & ces héritiers, ne 
pourfuivoient pas la vengeance de la mé- 
moire du défunt ,& qu'ils fuflent en état 
de le faire, les autres parens plus éloignés 
qui le feroient & qui réufiroient , auroient 
les biens, & la veuve feroit privée de 
tous les avantages que la loi & fon contrat 
de mariage lui agçordent, Voyez Indignite, 
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Lorfque le roi a été partie dans un 
jugement en dernier reflort, & que ceux 
qui font chargés de la défenfe de fes 
intérêts, prétendent qu'il y a contraven- 
tion, le procureur-général du roi près le 
tribunal qui a rendu ce jugement, & 
l'infpecteur-général du domaine, peuvent 
demander la caffarion au confeil du roi 
(comme il réfulre de l'art, 16, du tit. 4 
du réglement de 1738) À rpire le roi 
foit intéreflé ; parce que le roi plaide 
comme partie devant ceux qui font éta- 
blis par lui pour juger. Si , dans ce cas, 


le roi eft juge & partie, cette circonf- 


tance ne nuit point à l'ordre de la juftice; 
parce que l'élévation de la dignité royale 
met à l'abri de toutes craintes de partia- 
lité ; auffi eft-il fouvent arrivé que le con- 
feil a rejeté ces demandes. 

Suivant l'article 17 du mêmeréglement , 
les procureurs - généraux peuvent encor: 
fe pourvoir en caffation lorfqu'ils ont été 
parties dans les arrêts ou formé des réqui- 
liroires pour l'intérêt public. 

C'eft encore à eux à fe pourvoir lorf- 
qu'il s'agit de foutenir la jurifdiétion ou 
les prérogatives de leur compagnie ou de 
leurs charges, fuivant l’article 8. 

a des exemples de caflations or- 
données du propre mouvement du roi. 
Cela arrive lorque la légiflation eft direc- 
tement attaquée par des arrêts rendus fans 
le procureur général , où conformément à 
fes conclufions. Lorfque fes conclufions font 
conformes, il ne peut fe plaindre, puifqu'on 
a fuivi fon avis; mais comme il n'eft que 
le défenfeur des droits du roi & du public, 
s'il a erré, le roi ni l'intérêt public n'en 
peuvent foufkir ; c'eft pourquoi le roi 
cafle l'arrêt de fon propre mouvement. 
Li en eft de même, lorfque l'arrêt ayant 
été rendu contre les conclulons du pro- 
cureur général, il néglige néanmoins de 
l'attaquer. Voyez Cenfeurs royaux , n. 8. 

2. On ne dirige pas d'abord la demande 
en caflation, contre celui qui a obtenu le 
jugement ; on préfente une fimple requête 
au confeil, & ce n'eft que lorfqu'elle a 
été examinée, que le confeit ordonne 
que celui qui a obtenu ce jugement fera 
appellé , à moins qu'il ne trouve la re- 


quête f mal fondée, qu'il croie devoir La 
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rejetter fur le champ ; ou les contraven- 
tions fi bien établies, qu’il eftime devoir or- 
donner la caflation de plano. 

Comme ce n'elt que lors de l'admif- 
fion qu'il eft permis de fe pourvoir contre 
la partie, on dira au $ 6, où l'on parle 
de cette admiffion , quel eft celui que l'on 
doit actionner. 


$ V. Dans quel délai peut-on fe 
pourvoir en caffation ? 


1. Ïl y a des perfonnes qui peuvent 
fe pourvoir en tout temps, fans délai fixe ; 
d'autres qui ne le peuvent que pendant un 
délai de fix mois, un an, deux ans, fui- 
vant la qualité des perfonnes & leur éloi- 
gnement ; dure même ce délai eft : 
pronnes par le réglement. 

2. Les perfonnes qui ne font aftreintes à 
aucunterme, font les procureurs généraux, 
lefquels, aux termes des articles 16 & 
17 du titre 4 du réglement de 1738, 
peuvent fe pourvoir au-delà du délai, en 
matiere domaniale, &, en général, dans 
toutes les affaires où ils ont été parties 
ou formé des réquifiteires pour l'inrérér 
public ; mais dans les autres matieres où 
il ne s'agit que de fourenir la jurifdic- 
tion ou les prérogatives de leur compagnie 
ou celles de leurs charges, l'article 18 veut. 
qu'ils fe pourvoient dans l'année de la fig- 
nification de l'arrêt, 

Suivant cer article 16, les infpeéteurs 
généraux des domaines peuvent aufli fe 
pourvoir, en tout temps , contre les arrêts 
rendus en matiere domaniale. 

3. ce Le délai fera d'un an pour Fégli£, 
les hôpitaux, les corps ou communautés 
eccléfiaftiques féculieres ou régulieres, & 
les corps ou communautés laïques, & ce, 
à compter du jour de la figniñication de 
l'arrêr ou du jugement, au lieu ordinaire des 
bénéfices, aux bureaux des hôpiraux & aux 
fyndics, ou autres bite de d'ad- 
miniltrer les affaires defdits corps & com- 
munautés ». Article 4 du titre :, du 
réglement de 1738. 

«Celui qui, pendant l'année mentionnée 
dans l'article précédent, aura fuccédé à 
un bénéfice, autrement, néanmoins, que 
par réfignation, aura un an pour fe pourvoir 
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cn caffation, à compter du jour de la 
fignification qui fera faite de l'arrêt ou du 
jugement, ainfi qu'il eft porté par l'article 
précédent ». #rr. 10. 

Le réfignataire n'a aucune prorogation 
de délai. Cetre difpofition, femblable à 
celle de l'ordonnance de 1667, pour 
les réfignataires qui veulent fe pourvoir 
en requête civile, contre les jugemens ren- 
dus contre leurs réfignans, eft fondée fur 
les mêmes mous : le réfignataire repré- 
fente le réfignant. D'ailleurs, fi ce délai 
fe prorogeoir, le condamné qui vou- 
droit proroger la caffation, pourroit, avant 
l'expiration de l'année, réligner fon bé- 
néfice à un afhdé, lequel pourroit, à fon 
tour, le réfigner à un autre; & par cette 
manœuvre, le fort de l'arrêt feroit dans 
une perpétuelle incertitude. 

I ne faut pas, au furplus, confondre 
ici l'intérêt de l'églife, dont les droits ont 
été léfés , avec les droits du bénéficier qui 
ne plaidoit que pour fon avantage per- 
fonnel, ainfi que l'article 13 l'expliquera 
plus bas. 

Le délai d'un an aura lieu, en outre, 
à l'égard de ceux qui feront abfens du 
royaume pour çaufe publique, à comp- 
ter du jour de la fignification de l'arrêt 
ou du jugement à leur dernier domicile », 
Arisrr, 

4. « À l'égard des parties qui feront 
domiciliées dans les colonies françoifes , 
le délai, pour fe pourvoir en caflation 
contre les arrêts où jugemens , qui auront 
été fignifiés à leur domicile dans lefdites 
colonies, fera d'un an pour celles qui de- 
meureront dans les reflorts des confeils (u- 

érieurs des îles de Saint-Domingue, de 
À Martinique, de la Guadeloupe & de 
J'Ile-Royalc; & de deux ans pour celles 

ui feront domiciliées dans les. reflorts 
pe confeils fupérieurs de Pondichery & 
des îles de Bourbon & de France; fauf, 
en cas d'infufklance defdits délais, eu égard 
aux circonftances particulieres, à être, lef- 
dites parties, relevées du laps de temps, 
ainf qu'il appartiendra ». Are. 12. 

Les circonflances particulieres, font la 
guerre qui à interdit ou gêné la com. 
muniçation , los twemblemens de terre, 
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j. « Et à l'égard de toutes autres per- 
fonnes, même des eccléfiaitiques, lorfqu'il 
ne s'agira point des droits de leurs bé- 
néfices ou dignités, ou de leurs fonc- 
tions eccléliaitiques, le délai fera feule- 
ment de fix mois, à compter, pour les 
majeurs, du jour de la fignification de 
l'arrêr ou du jugement à leur perfonne ou 
domicile ; & à l'égard des mineurs , du jour 
de la fignitication qui fera pareillement 
faite à leur perfonne ou domicile, de- 
puis qu'ils auront atteint la majorité ». 
Art, 13. 

« Les héritiers fucceffeurs ou ayant 
caufe de ceux qui feront décédés dans 
les fix mois mentionnés dans l’article pré- 
cédent, auront fix mois, à compter, pour 
ceux qui feront majeurs, du jour de la 
fignification de l'arrêt ou du jugement, 
qui en fera faite à leur perfonne ou do- 
micile; & s'ils fonc mineurs, du jour de 
la figniñication qui fera pareillement faite 
à leur perfonne ou dnléle , depuis 
qu'ils auront atteint la majorité x. re. 
14. 

6. « Aucune requête en caflation ne 
pourra être reçue, fi eile n'eft préfentée 
dans les délais ci-deflus marqués, fuivant 
les différentes qualités ou demeures des 
demandeurs ; après lefquels délais, il ne 
pourra leur être accordé aucun relief de 
laps de temps, fi ce n'eft pour grandes & 
importantes confidérations, & fur une 
requête féparée , fur laquelle il fera ftatué 
par arrêt délibéré au confeil, après qu'il 
en aura été préalablement conamuniqué 
aux fieurs commiflaires nommés pour 
l'examen des requêtes en caflation ». #re. 
15; 

Ce relief s'accorde affez ordinairement 
lorfque le demandeur prouve qu'il n'a É 
agir dans le délai, par exemple , lorfqu'il a 
été abfenc pour caufe publique , & qu'il lui 
a été impoflible de revenir à la fuite de 
fes affaires. 

7. Tous les délais ci-deflus ont lieu, 
tant en matiere criminelle, qu'en matiere 
civile; car le titre 4, d'où les articles ci- 
deffus font tirés , a pour objet tous arrèrs 
& jugemens, même rendus en matiere 
criminelle, comme on le voit par l'article 
6, qui veuc que l'accufé où condamné fe 
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confticue prifonnier en certain cas. 


$ VI. Formalités à ob/erver pour parve- 
nir à la cajjarion. 


1. Avant de fe pourvoir en caflation, 
le demandeur doir configner une amende, 

« Le demandeur en caflation fera tenu 
de configner la fomme de cent cinquante liv. 
pour l'amende envers fa majefté, lorfqu'il 
s'agira d'un arrêt ou jugement contradic- 
toire; & celle de foixante-quinze livres, 
s'il ne s'agit que d'un arrêt ou à ement 
par défaut ou par forclufion; defquelles 
fommes le receveur des amendes e char- 
gera fans droits ni frais, & fera la quit- 
tance de conlignation jointe à la requête 
en caflation, finon ladite requête ne pourra 
être reçue ». Réglement de 1738, #er. 4, 
art, 5 : depuis on a établi des droits 
accefloires qui vont à dix fous pour livre. 

Cetre amende établie pour empêcher 
qu'on n'attaque inconfidérément des ju- 
gemens en dernier reflort, ne peut s'exi- 
ger: 1°, des procureurs généraux ni des 
infpecteurs du domaine, fur les demandes 
en caflation en matiere domaniale, ni 
même des particuliers , lorfque les pro- 
cureurs généraux ou les infpecteurs du do- 
maine fe joignent à eux, fuivant l'article 16; 
2°. des procureurs généraux a réclament 
contre des arrêts, dans lefquels ils ont 
été parties ou formé des réquilitoires pour 
l'intérêt public (art. 17.) 3°. lorfque ces ofh- 
ciers agiflent pour foutenir la juridiction ou 
les précogarives de leur compagnie (art. 18); 
parce que, dans tous ces cas, les deman- 
deurs ftipulent les intérêts du roi & du 
public , & que l'on ne peut leur fuppofer 
ce deflein de chicaner, que l'on a voulu 
réprimer dans les particuliers, en les af 
teignant à une amende. 

Les particuliers eux-mêmes ne font pas 
obligés à cette confignation pour les re- 
quêtes en caflation des arrêts, par lef- 
quels l'appel des jugemens rendus par les 
juges & confuls ou autres juges (comme 
LE Dé bies auroit été reçu dans les cas 
où lefdits jugemens ne font pas fujets à 
l'appel: arr, 19. Comme les confuls ne 
prononcent en dernier reflort, que juf- 
qu'à cinq cents livres, & les prélidiaux 
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que jufqu'à deux mille livres , la modicité de 
ces fommes éloigneroit fouvent ceux qui 
auroient obtenu ces jugemens, de fe pour- 
voir en caflation contre les arrêts qui au- 
roient reçu l'appel, s'ils étoient obligés 
de configner une amende, fouvent aufli 
forte que le capital; le commerce d’ailleurs 
en fouffriroit. 

Dans le cas où celui qui fe pourvoit 
eft tenu de configner l'amende, l peut en 
être difpenfé , pour caufe de pauvreté, par 
le chet de la ice. 

2. « Les accufés qui auront été. dé- 
crétés de prife de corps, ne feront reçus 
à demander la caflation des arrêts ou 
jugemens en dernier reflort, qui les au- 
ront décrétés, ou d'autres arrêts ou juge- 
mens préparatoires ou interlocutoires , s'ils 
ne font actuellement en état dans les 
prifons des juges qui auront rendus lefdits 
arrêts ou jugemens, ou dans celle du lieu 
où fe tient le confeil ; & à l'égard de 
ceux qui fe pourvoiront en caflation con- 
tre des arrêts ou jugemens définitits, ren- 
dus contre eux, ils ne pourront y être 
reçus , qu'après s'être mis en état, dans les 

rifons du lieu où fe tient ledit confeil, 
orfque lefdits arrêts ou jugemens auront 
prononcé contr'eux des peines affliétives 
ou infamantes. Et dans trous lefdirs cas, 
l'acte de leur écrou en bonne forme, 
fera joint à la requête en caflation, & 
vifée dans l'arrêt qui interviendra fur 
icelle, à peine de nullité ». Réglement 
de 1738, 2ét.4 , art. 6. 

Cette formalité eft exigée, afin qu'ils 
n'attaquent pas inconfidérément ces dé- 
crets OU jugemens, voyant que s'ils ne 
réufliffent pas , ils feront remis entre les 
mains de la juftice, s'il n’y a pas encore 
de jugement difinitif, ou obligés de fu- 
bir ce jugement s'il y en a un. 

« Ne pourra pareillement, aucune re- 
quête en caflation (de jugement de com- 
pétence) , être admife, fi l'accufé n'eft ac- 
tuellement prifonnier dans les prifons des 
prévôts des maréchaux ou des préfidiaux , 
ou autres fieges où le procès criminel fera 
pendant ; & fera tenu ledit -accufé de rap- 
porter & joindre à fa requête fon écrou 
en bonne forme, attefté par le juge or- 
dinaire du lieu où il fera M + , & Fenifié 

P 


298 
au procüreur du roi, en la maréchauffée 
ou au fiége préfidial , dont la compétence 
fera attaquée, même à la partie civile, 
fi aucune il y a, ou à fon procureur; 
& fera fait mention dudit écrou dans 
l'arrêe qui ordonnera l'apport des charges 
& information , à peine de nullité ». 
Réglement ci-deflus, rir. 5 ,art. 3. 

« Seroncrenus les accufés de joindre à 
leur requête, les copies qui leur auront 
été fignifiées des jugemens de compétence, 
dont ils demanderont la caflation »: arr, 4. 

3. Les demandés en caflation d'arrétsou 

de jugeméns rendus en dernier reflorr, doi- 
vent Ctre formées par une requête en forme 
de vü d'arrêt, qui contienne les moyens 
de caffation : #6. 4, art. 1. La. forme 
eft ainfi : c« Sur la requête préfentée 
au Roi en fon confeil par . . . . con- 
tenant que. . . .. (on expole l'arrêt ou 
jugement & les moyens de caffation, 
& l'on finit par ces mots) : Requéroic à 
ces caufes le fuppliant qu'il plär à fa 
majefté cafler & annuller l'arrèc rendu 
par . . . . . comme contraire & telle loi, 
eénfemble tout ce qui l'a fuivi ». S'il ya 
eu exécution, on prend les conclufons 
néceffaires pour faire rétablir letout comme 
avant cette exécution, lorfque cela eft pof- 
fible ; & l'on termine en demandant que 
le roi évoque le fond à fon confeil pour 
y être jugé ou renvoyé devant tel tribu- 
nal que fa majefté jugera à propos. 
… « Larequête fera fignée de l'avocat du 
demandeur , & en outre de deux anciens 
avocats au confeil, du nombre de ceux 
qui feront fyndics en charge, ou des 
trente plus anciens, finon ladite requête 
ne pourra être reçue; & à cet effet le 
tableau des noms des avocats au confeil, 
figné de leur grefher , fera remis tous les 
ans au greffe du confeil, & en celui. des 
requêtes de l'hôtel » :aære. 2. : _ 

« Les deux anciens avocats qui figneront 
ladite requête , feront tenus de fe faire 
repréfenter les preuves des faits fur lef- 
quels les moyens feront fondés, pour 
être en état de rendre compte de leur 
avis, lorfqu'ils feront mandésà cet effet » : 
art. 3. 

. « Le demandeur en caffation, fera tenu 
de joindre à fa requête la copie qui lui 
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aura été figniflée de l'arrêt ou du juge- 
ment en dernier reflort, où une expédi- 
tion en forme dudit arrêt ou jugement, 
s'ils ne lui ont pas été figniñiés, finon 
la requête ne pourra être reçue » : arr, 4. 

« Ne feront comprifes dans les articles 
ci-deffus, les requêtes en caffation pré- 
fentées en matiere domaniale, foit par les 
procureurs généraux de fa majefté, foic 
par les infpeéteurs généraux du domaine, 
ou auxquelles ils fe ee joints ; & pour- 
ront , lefdites requêtes, être admifes fans 
êrre fignées de deux anciens avocats » : 
art. 16. 

« La difpoftion de l'article précédent 
aura lieu pareillement, pour les requêtes 
en caffation préfentées par lefdits pro- 
cureurs généraux, contre les arrêts dans 
lefquels ils auroient été parties, ou formé 
des réquifitoires pour l'intérêt public » : 
art. 17. 

ce Dans les autres matieres où ilne s’a- 
“ai que de foutenir la jurifprudence ou 
es prérogatives de leur compagnie, ou 
celles de leurs charges, lefdires requêtes 
pourront être préfentées , fans être fignées 
d'anciens avocats » : art, 18. 

Les requêtes en caflation des arrêts, 
par lefquels l'appel des jugemens rendus 
par les juges & confuls ou autres juges , 
auroit été reçu dans les cas où lefdits 
jugemens ne font pas fujets à l'appel, pour- 
ront être préfentées fans confultation 
d'avocats »: art, 19. - 

& Lesrequêres en caffation des jugemens 
de compétence & des autres procédures 
faices en conféquence, feront fignées feux 
lement de l'avocar de la partie qui pré- 
fentera ladite requêre, fans qu'il foit né- 
ceffaire qu'elle foit fignée de deux anciens 
avocats au confeil » : ris. 5, art. ». 

4. Lorfque l'objet de la caffation n'in< 
térefle que les parties, l'affaire fe porte 
au confeil des parties; fi elle concerne le 
domaine ou la finance, on fe pourvoit 
au confeil royal des finances; & au con- 
feil royal du commerce, fi l'affaire inté- 
refle le commerce. Voyez Con/eil. 

$- Aucune requêre en caflation ne pourra 


être reçue, fi elle n'a pas été préfentée..… 


dans le délai qui fera marqué par les articles 


fuivans; & ce, foic en matiere civile ou 
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criminelle : sir. 4, arr. 8. Ce délai eft 
fpécifié ci-deflus , $ V. 

6. « Larequêre encaffation, avec l'arrêc 
ou jugement en dernier reflort, & la quit- 
tance de confignation de l'amende, fera 
remife au greffier du confeil, & le deman- 
deur y joindra une requête pour faire com- 
mettre un rapporteur en la forme ordi- 
naire :» art. 7. 

L'article fuivant exige que le rapporteur 
foit commis dans le délai donné pour fe 
pourvoir en Cäflation, 

ce Les requêtes en caflation des arrêts, par 
lefquels l'appel des jugemens rendus par 
les juges & confuls, ou autres juges, au- 
roit été reçu dans les cas où lefdits juge- 
mens ne font point fujets à l'appel . , . 
feront remiles à un des fieurs maîtres des 
requêtes, fans qu'il foit befoin de le faire 
commettre, pour y être ftatué à fon rap- 
port, ainfi qu'il appartiendra, après en 
avoir communiqué aux fieurs commiflaires 
nommés pour l'examen des demandes en 
caflation » : arr, 19. 

ee Les requêtes en caflation qui feront 
préfentées incidemment à des inftances 
pendantes au confeil, feront remifes au 
rapporteur de l'inftance à laquelle on pré- 
tendra que lefdires requêtes feront inci- 
dentes , lequel en communiquera aux fieurs 
commiflaires mentionnés en l'article 21 
ci-deffus , fans qu'il foit befoin de le faire 
commettre fur icelles » : arr. 33. 

7. « Dans tous les cas où il aura été 
nommé un rapporteur, l'ordonnance qui 
l'aura commis, & la requête en caflation 
lui feront remifes incontinent par le gret- 
fier, avec les pieces qui y aurent été 
jointes > : &rf. 20. 

8. Par arrêts du confeil des 19 août 
& 4 novembre 1769 , il avoit été permis 
d'imprimer & diftribuer les requêtes en 
caflation avant l'arrêt de foit communi- 
qué ; mais un arrêt du 18 décembre 1775, 
a révoqué cette permiflion. 

g. ce Îl ne pourra être donné aucune re- 
qe ni mémoire, pour répondre aux 

emandes en caffation ,lorfqu'il n’y aura pas 
eu d'arrêt de foit communiqué, où lorfque, 
sil yen a eu, il n'aura pas été fignifé. 
Détenfes font faites aux avocats de figner 
de pareilles requêtes ou mémoires fous 
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telles peines qu'Â appartiendra; & ne 
pourront en aucun cas, lefdires requêtes 
en caflation, être communiquées avant ledit 
arrêt, par les greffiers du confeil , ou leurs 
commis, ou par les clercs des fieurs _ 
porteurs ; ce qui fera exécuté à peine de 
deux cents livres d'aumône appliquables 
à l'hôpital général, fauf à être prononcé 
de plus grandes peines s'il y échet » : 
tit. 4, art. 32. - 

10. « Aucune requête en .caflation ne 
pourra être portée au confeil, fans avoir 
été préalablement communiquée aux fieurs 
commiflaires nommés en général pour 
l'examen des demandes en caflation, ou, 
lorfqu'il s'agira du domaine, des aides & 

abelles , ou de matiereseccléfiaftiques ,aux 
ieurs commiflaires nommés pour d'examen 
defdites matieres ; & feront lefdices requêtes - 
rapportées au premier confeil qui fera 
tenu après la communication auxdits fleurs 
commiffaires, à l'effet de quoi, M. le 
chancelier donnera la parole aux fieurs 
rapporteurs defdites requêtes, par préfé- 
rence à tous autres .» : @r£. 21. 

Par un arrêt du confeil, du 1x1 juin 
1748, il eft ordonné que les requêtes 
en caflation préfentées contre les jugemens 
de compétence, rendus en faveur des 
prévôts des maréchaux ou des juges pré- 
fidiaux, feront portées devant les commif- 
faires qui font aétuellement ou qui feront 
à l'avenir chargés de l'examen des autres 
requêtes en callation, pour être par eux 
procédé à l'examen Lecdites requêtes , 
fuivant le titre $ de la premiere partie 
du réglement du confeil, du 28 juin 1738, 
fans innovation dans les fonctions du 
procureur-général en la commifion, qui 
continuera de les exercer. 

L'examen des requêtes en caflation, 
qui fe fait, dans tous les cas, par des 
commiflaires , avant de les porter au con- 
feil, eft afin de voir fi ces requêtes ne. 
font pas dénuées de tout fondement, de 
maniere qu'il foit inutile de Les examiner 
au confeil. Si tous les commiflaires fonc 
d'avis que la requête eft mal fondée, 
elle eft rejettée, fans la porter au confcil 
Si un feul la trouve fondée, elle doit être 
jugée au confeil.. 

« Toute requête en ne n'aura 
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pas été communiquée aux fieurs commiflaires 
nommés par l'article précédent, dans trois 
mois du jour que le rapporteur aura été 
commis, fera regardée commie non ave- 
nue, & la fomme conlgnée pour l'a- 
mende, fera acquife à fa majefté, en 
vertu du préfent réglement, & fans qu'il 
foit befoin de rendre aucun arrêt » : are, 22. 
Les requêtes em caflation d'arrêts du 
eonfeil , ou de jugemens en dernier ref- 
fort ,donnés par je commiflaires choifis 
dans le confeil, ou rendus aux requêtes 
de l'hôtel, feront communiquéés au rap- 
porteur de l'inftance fur laquelle ledit 
arrêt ou jugement aura été rendu; & en 
Cas que le jugement ait été rendu à J'au- 
dience defdires requêtes de l'hôtel , à celui 
qui y aura préfidé ; pour recevoir d'eux les 
éclairciflemens néceffaires fur les circonf- 
tances & les raifons qui. auront donné lieu 
auxdits arrêts ou jugemens , le tout avant 
que la requête foit rapportée au confeil » : 
art, 23: | 
11, « En cas que fur fe rapport de la 
requête en caflation, le demandeur fe 
trouve non recevable ou mal fondé dans 
fa demande, il fera rendu arrêt par lequel 
ledit demandeur fera débouté de fa de- 
mande , ou déclaré non recevable, s'il y 
échet; & dans l’un & l’autre cas, il fera 
condamné, par le même arrêt, en une 
amende de cent cinquante livres, ou de 
foixante-quinze livres, fuivant la diftinc- 
tion portée par l'article $, ci-deflus »: 
art, 25. 
« Lorique fur le rapport fait au confeil, 
de la requête en caflation, il aura été 
jugé à propos de demander les motifs de 
‘arrêt ou du jugement contre lequel ladite 
requête fera préfentée, lefdits motifs fe- 
ront envoyés au greffe du confeil par le 
procureur-général, ou par les juges qui 
auront rendu ledit arrêt ou ledit juge- 
ment, fi c'eft le procureur-général même 
qui en demande la caflation ; à quoi il 
fera fatisfait dans le délai qui aura été 
proc par l'arrêt qui fera rendu au con. 
eil à cet effet; & ce, à compter du jour 
que ledit arrêt aura été fignifié; fauf en 
cas de retardemenr, à y être pourvu 
ainfi qu'il appartiendra » : arr. 26, 
- Au parement de Paris, ces motifs fe 
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donnent par l'avocat-zénéral qui a porté 
la parole, fi l'on a fuivi fes conclufions. 
Si l'arrêt eft contre fes conclufons, les 
motifs fe donnent par les juges. 

« Les motifs feront envoyés cachetés 
& remis en cet état au fieur rapporteur 
de la requête en caflation ; défenfes fonc 
faires aux grefñers du confeil, de les dé- 
cacherer, & ce, fous telles peines qu'il 
appartiendra » : art, 27. 

« Lorique le confeil , foit en ordonnant 
l'envoi des motifs, ou après les avoir vus, 
jugera que la demande en caffation mé- 
rite d'être inftruire contradiétoirement avec 
toutes les parties intéreffées, l'arrêt qui 
interviendra , ordonnera feulement que la 
requête en caflarion leur fera communi- 
see pour y répondre dans les délais 

u réglement; à faute de quoi il y fera 
fait droit ainfi qu'il appartiendra » : 
art. 28. 

Cet arrêt s'appelle arrêt de foit com- 

muniqué.; & c'eft quand il eftrendu , que 


l'on dit que {a requête efl admife, parce 


qu'elle eft admife pour être difcutée. 
Quoique cet arrêt foit une efpece de pré- 
fomption en faveur du demandeur , puif- 
qu'il prouve que fa requête n'a pas été 
trouvée mal fondée au premier nées, & 

ue le confeil attend pour fe décider , que 
l'autre partie ait répondu, néanmoins, on 
a fouvent vu des requêtes en caflation rejet- 
rées après cet arrêt de foit communiqué. 

12.« Les demandes en caffation, ni même 
les arrêts qui interviendront pour deman- 
der les motifs ,ou pour ordonner que la 
requête fera communiquée à la partie, 
ne pourront empêcher l'exécution des ar- 
rêts ou jugemens rendus en dernier ref- 
fort, dont la caffation fera demandée , 
& ne feront données aucune défenfes ni 
furféances en aucun cas, fi ce n'eft par 
ordre exprès de fa majefté » : arr. 294 
Lorfque l'ifliire intel le domaine, où 
le public, il arrive quelquefois que l'on 
Po ire que toutes chofes demeureront 
en état; ce qui équivaut à des défenfes 
d'exécuter. Hors ces cas, les furféances font 
très-rares & difhciles à accorder en ma- 
tiere civile; mais en matiere criminelle, 
lorfque le jugement prononce une peine 
corporelle , fur-cout peine de mort, on 
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préfente un mémoire au chef de la jufice, 
ui fait expédier cet ordre, fuivant que 
a fagefle À lui fait trouver converrable. 
Comme le jugement à mort doit être 
exécuté le jour même, lorfque l'exécution 
doit fe faire dans le heu ou il eft rendu, 
ou aux environs, ou auflicôt le retour du 
condamné au lieu où il a été jugé en 
premiere inftance , il faut fe pourvoir fur le 
Champ : il eft même à propos de ne pas 
attendre le jugement, lorfquon craint 
que les préventions ne nuifent à l’accufé, 
& de demander cette furféance, pour le 
cas où il feroit condamné. 
13. On doit communiquer la requête 
& ailigner celui qui a été partie dans 
l'arrét, contre lequel on fe pourvoit; 
cependant , fi c'eft 1: procureur-général, 
pour affaire dumaniale, ce n’eft pas lui 
qu'ou pourfuit , mais l'infpecteur du do- 
maine, auquel le confeil ordonne que la 
requête fera communiquée. 
orfque l'arrêt eft rendu au profit d'un 
particulier, c'eft lui ou fon repréfentant 
univerfel qu'on pourfuit : fi l’objec eft 
pailé dans les mains d'un tiers à titre 
particulier, comme donataire, légataire 
où acquéreur, on afligne auili ce tiers 
pour voir déclarer commun avec lui 
J'arrèét à intervenir. C'eft même contre 
lui que l'on doit pourfuivre la caflation 
pour le principal, cornme fucceffeur ; on 
ne la pourfuit contre fon auteur ou les 
repréfentans univerfels de celui-ci, que 
pour les frais, les fruits & autres accef- 
foires. 
14. Quelquefois, on cafle l'arrêt de 
plano, fur l'expofé de la requête, fans 
communication à l'autre partie, lorfqu'on 
trouve la contravention évidente; mais, 
comme on ne peut priver perfonne de 
fon droit fans l'entendre, celui qui a 
obtenu cet arrêt, & à l'infu duquel il 
a été caflé, peut, s'il trouve que Ja caf- 
fation a été furprife, former oppoñrion 
à l'arrêt qui la prononce ; voyez Oppo- 
ftion aux jugemens. Sur l'inftance qu'in- 
troduit cette oppofñtion., fi l'on voir que 
l'arrêt caflé doit fubffter, on révoque 
celui qui le cafle, en y recevant oppo- 
fant ; finon, on déboute de l'oppoñition. 
15. Lorfque la requête eft prélentée 
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contre un jugément qui déclare un pré- 
vôt des maréchaux , compétent, « fur le 
rapport qui en fera fait, . . .. il fera 
rendu arrêt, portant qu'avant fait droit, 
les charges & informations, & autres pro- 
cédures faites par le prévôt des maréchaux, 
ou par les prélidiaux, même par d'autres 
juges, concernant la même accufation, 
feront rapportées au greffe du confeil, 
& ce, dans le délai qui fera prefcrit par 
lefdies arrêts » : citre 5, art. G. 

« Lefdits arrêts porteront que la fignif- 
cation qui en ferataite , ne pourra empé- 
cher que la procédure ne {oit continuée 
jufqu'à jugement définitit exclufivement, 
par le juge qui aura été déclaré compé- 
tent par sh ace dont on demandera 
la caflation » : ærr. 7. Ainfi, dans ce 
cas, la requête en caffation eft fufpenfive 
en partie, puifqu'elle empêche de paler 
au jugement. 

« Lefdits arrêts feront fignifiés au pro- 
cureur du roi en la maréchauflée, ou ar 
fiege préfidial dont la compétence fera 
conreftée, en mème temps qu'au grefher, 
à qui il fera fait commandement aie ; sg 
ou d'envoyer les charges & procésiures, 
fans néanmoins qu'il foit donné à ce 
fujet aucune affignation audit procureur 
du roi; & lefdires fignifications feront 
faites dans le même délai que celui què 
aura été prefcrit pour l'apport defditos 
charges & procédures ; faute de quoi les 
défenfes de pafler outre au jugement dé- 
finitif, feront levées de. plein droit, fans 
qu'il foic befoin d'un autre arrêt »: 
art. 8. 

« Après que les charges & procédures 
auront été apportées au greffe du confeil, 
elles feront communiquées avec la requête 
en caffation , à celui des maîtres des re- 
quêtes qui aura été commis par fa ma- 
jeté, pe défendre, comme procureur- 
général, aux demandes en caflation , aw 
lieu & place defdirs procureurs du roi, 
aux maréchauflées ou fieges préfidiaux ;. 
à l'effec de prendre celles conclufons, & 
faire telles réquifitions qu'il jugera à pro- 
propos » : art, 9. 

ce S'il y a unepartie civile , il fera or- 
donné par ledie arrêt ,que ka requêre er 
caflation lui fera communiquée , pour 
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répondre dans le délai qui fera fixé par 
le même arrêt » : arr. 10. 

« Les procureurs du roi dans les maré- 
chauflées ou fieges préfidiaux, feront 
tenus, à peine d'interdiction, d'informer 
ledit fieur procureür-général, de tous les 
jugemens PA compétence qui feront inter- 
venus fur feurs pourfuites, auflicôt que 
lefdirs jugemens auront été rendus, & lui 
enverront en même temps un mémoire 
contenant les raifons qui peuvent fervir 
à faire confirmer lefdits jugemens, en 
ca$ qu'ils foient attaqués » :aærr. 12. 

« Sile défendeur en caffation croit devoir 
ajouter de nouveaux moyens à ceux qu'il 
aura propofés par fa requêre, il ne pourra 
le faire que par de fimples mémoires, fans 
aucune autre forme d'inftruétion ; & lorf- 
qu’il aura despieces à y joindre, il les fera 
remettre au grefle du confeil, où le fieur 
rapporteur s'en chargera, pour , après que 
le tout aura éré communignié audit fieur 
procureur-général , être ftatué par le con- 
teil {ur la Lande en caflation , ainfi qu'il 
appartiendra » :ærr, 12. 

15. « L'arrêt du confeil | par lequel il 
aura été ordonné que la requête en caf- 
fation fera communiquée à la partie qui a 
obtenu l'arrêt ou jugement en dernier ref- 


fort, fera figniñié à fa perfonne ou do-. 


micile, & ce dans trois mois au plus tard, 
à compter du jour dudit arrèt, ou, en 
.ças que ladire partie foit domiciliée dans 
les colonies françoifes, dans les délais por- 
tés par l'article 12 ci-deflus ; & faute par 
le défendeur en caflation de l'avoir Pie 
fignifier dans ledit temps , il demeurera dé- 
cha de fa demande en cafiation, fans 
qu'on puifle y avoir égard dans la fuite, 
fous quelque prétexte que ce foit » ; sir, 
4 , art, 39, 

« Suncetre fignifñcation, le défendeur en 
caflation doit conftituer avocat & fe dé- 
fendre, L'article 31 du ricre 4, porte que, 
« lorfque l'arréc ou le jugement, dont 
on demandera la caffation , aura été rendu 
au confeil où par des commiflaires du 
confeil, les avocats qui auront occupé, 
dans l'inftance jugée par ledit arrêt ou ledit 
jugement, feront tenus d'occuper pareille- 
ment dans l'inftance fur la caflation, 
en conféquence de l'arrêt de foi commu- 
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niqué ; pourvu , néanmoins, que ledit ar- 
rêr de foit communiqué ait été figniñé 
dans les délais portés par l'article pré- 
cédent ». 


$ VII. De ce qui s'ordonne fur La requête 
en caffation : ce qui arrive foit que la 
caffation foit ordonnée | foit qu'elle 


Joit refufée. 


De ce qui arrive quand la requête efl 
réjettée. 


t. « Le demandeur en caffation qui fuc- 
combera en fa demande, après un arrêt 
de foit communiqué , fera condamné en 
trois cents livres d'amende envers fa ma- 
jefté, & en cent cinquante livres envers 
la partie, fi l'arrêt ou le jugement , dont 
la caflation étoit demandée , a éré rendu 
contradictoirement , & en la moitié feu- 
lement defdites fommes, fi l'arrèér où le 
jugement a été rendu par défaut ou par 
forclufon ; dans lefquelles fommes fera 
comprife celle qui aura été confignée par 
le demandeur en caflation, fuivant l'ar- 
cicle $ ci-deflus » :r56. 4, art. 35. 

« L'amende portée par l'article précédent, 
ne pourra être remile ni modérée, fous 
quelque prétexte que ce foit; mais elle 
pourra être augmentée, s'il eft ainf ordonné 
en ftatuant fur ladite demande en cafla- 
tion » : ær4. 36. 

L'amende fera acquife de plein droit, 
quand mêmeil auroit été omis d'y pronon- 
cer, & en quelques termes que l'arrêt, 
qui rejertera la demande en caffation, foit 
conçu »:4rt, 37. 

2. « Après qu'une demande en caffation 
d'un arrêt ou jugement , aura été rejertée 

at arrêt fur requête ou contradiétoire , 
Ë partie qui l'aura formée ne pourra plus 
fe pourvoir en caflation contre le même 
arrêt où jugement, encore qu'elle pré- 
tendîc avoir de nouveaux ma@yens, ni pa- 
reillement contre l'arrêt qui aura rejetté 
ladite demande; ce qui fera obfervé à 
peine de nullité, même fous telle autre 
peine qu'il appartiendra, noramment con- 
tre les avocats qui, après avoir figné la 
premiere requête en caflation , auroient 
aufi figné la feconde» :art, 39. 
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De ce qui arrive quand la cafarion 
ft prononcée. 


3. « Lorfque le demandeur aura obtenu 
la caffation , par lui demandée , l'amende 
confignée lui fera rendue fans aucun de- 
lai, en quelques termes que l'anêt, qui 
aura égard à‘ladite demande , foit conçu, 
& quand même il auroit été omis d'or- 
donner que ladite amende fervit rendue » : 
art. 38. 

4. Si la caflation eft ordonnée fur le 
fondement d'un vice de forme, par exem- 
ple, parce que l'arrêt ou jugement a or- 
donné une enquête dans les cas où la 
loi le défend; on n’évoque jamais l'affaire 
au confeil pour y être jugée; mais on la 
renvoie devant un autre tribunal fouve- 
rain, de la clafle de celui qui a pro- 
noncé l'arrét ou jugement, & par confé- 
quent à un parlement, fi ce tribunal eft 
un pere 

ans ce cas, la caflation eft un pré- 
jugé plus ou moins fort, fuivane-l'impor- 
tance de la formalité à laquelle on eft 
contrevenu ; par exemple , fi l'arrêt a jugé 
fur un rapport nul, ce préjugé ne fera 
pee puiffant, fi c'eft le cas de renvoyer 
evant des experts, parce que le nouveau 
tribunal ordonnera un nouveau rapport : 
mais fi l'arrêt a permis la preuve teftimo- 
niale dans un cas prohibé, l'arrêt qui le 
caffe , & qui juge par-là que cette preuve 
neft pas admifhble, peut avoir une trés- 
grande influence dans l'affaire, en ce que, 
li celui qui a obtenu permifhon de faire 
cette preuve, ne peut démontrer ce qu'il 
avance , par une autre voie , il doit per- 
dre fa caufe. 

s- Lorfque la caflation eft fondée fur 
des moyens du fond, on évoque l'affaire 
au conieil, foir pour y être jugée comme 
cela arrive queliefs, foit pour être 
renvoyée dans un autre tribunal. 

6. Quand la caflation eft prononcée 
fur des moyens du fond , par exemple, lorf: 
que l'arrêt eft café, parce qu'il confirmoit 
une donation nulle: foit que l'inftance 
évoquée, foit retenue au confeil, ou ren- 
voyée devant un autre tribunal, la caf- 
fation eft un grand préjugé pour celui 
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qui l'a obtenue, puifqu'elle femble pref- 
crire aux nouveaux juges de décider le 
contraire du premier arrêt, & par con- 
féquent , dans l'efpece ci-deflus, d'annuller 
la donation confirmée par l'arrêt caflé, 

7. Lorfque la caflation eft demandée 
d'un arrêt par lequel on a recu l'appel 
d'un jugement des confuls ou autres juges, 
dans les Cas où il n'eft pas fujet à l'appel, 
s'il y a lieu de cafler l'arrêt, on ordonne 
en même temps que le jugement donc 
l'appel aété reçu, fera exécuté, avec con- 
damnation de dépens contre la partie qui 
l'avoir faicrecevoir : » le tout fuivant l'article 
19 du titre 4 du réglement de 1738. Ainfi, 
dans ce cas, on juge le fond en même 
temps qu'on cafle l'arrèt. 

8. Si le jugement café, coñdamnoir 
un accufé à une peine corporelle où in- 
famante, la conffcation tombe, ainti que 
toutes les condamnations, tant pénales 

ue civiles, & les parties font renvoyées 
dns un autre Stbinal Lorfque la caf- 
fation eft fondée foit fur ce que les forma- 
lités n'ont pas été obfervées lors du juge- 
ment, ou, foit fur ce que les juges ont pro- 
noncé une peine autre ou plus forte que 
celle prononcée par la loi, on ne renvoie 
devant ce tribunal que pour juger de nou- 
veau, fans autre infiruction, puifque celle 
e a été faite eft réguliere. Mais 1 la caf- 
ation elt prononcée, parce que cette infteuc- 
tion étoit irréguliere, on annulle tout ce 
qui s'eft fait depuis cette irrégularité ; & pour 
recommencer l'inftruétion ,on renvoie de- 
vant un tribunal inférieur, fauf l'appel 
au tribunal fouverain dont il releve. On 
j'a ainfi obfervé dans l'affaire du nommé 
Laplanche contre le fieur Marot, rece- 
veur des tailles à Angoulême, portée 
à la cour des aides : cet accufé ayant 
obtenu la caflation de l'arrêt de cette cour 
fur le motif d'incompérence, l'arrëc de 
caffation renvoya l'infiruétion au châteler, 
faut l'appel au parlement. 

Si au moment que la caflation fe pro- 
nonce, il y a plus de vingt ans que le 
délit a été commis, la caflation opérant 
l'anéantiffement du jugement, il fe trouve 
que ce délit n'a pas été jugé dans les 
vingt ans, & que par conféquent la 
prefcription elt acquife, puifqu'elle a lieu 
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nonobftant toutes les pourfuites, quand 
il n'y a pas eu de jugement dans cer 
intervalle. Sur cer effec de la prefcrip- 
tion, voyez Prefcription en matiere cri- 
maincile. 

9. Cette regle, qu'un jugement caffé 
eft cenié n'avoir jamais exifté , eft fujetre 
2 une exception en faveur des accufés 
qui ont été abfous par un jugement en 
dernier reflort , dont la caflation eft pro- 
noncée : leur abfolution fubffte toujours 
pour la peine publique , fuivant la maxime 
non bis in idem. Ce qui eft fondé 
fur cette raifon d'humanité , que fi l'ac- 
cufé eft coupable , il a, par fes craintes, 
fufhfamment expié fon crime, Mais la 
pourluite reprend fon cours relativement 
aux peines RE: à l'effet de quoi 
les parties font renvoyées dans un se 
nal autre que celui qui a prononcé, pour 
y procéder à fins civiles, & fans que la 
voie criminelle puifle être reprife contre 
l'accufé. 11 ÿ en a un exemple rapporté 
au troilieme volume des Caufes célebres, 
rédigées par M. Rüicher. Pierre Mége, 
ayant été déclaré, par arrêt du parlement 
d'Aix, du 14 juillet 1706 , être le fils du 
fisur de Caille, en conféquence déchargé 
des accufations intentées contre lui, rela- 
tivement au nom de Caille qu'il avoit pris, 
l'arrêt fut caflé au confeil , le 1 2 juillet 1708, 
& le confeil renveya les parties au parlement 
de Paris, pour y procéder à fins civiles, 
fans que la voie criminelle püt être re- 

rife contre Mege. L'arrêt définitif, rendu 
6 17 mars 1712, a jugé que ce malheu- 
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Caflelage, droit que l'on paie pour 
l'entrée & la fortie d'un château où l’on 
elt mis en prifon. Voyez aû fupplément 
du Gloflaire de Duçange, le mot Caflel- 
lagiun, 
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reux étoit Pierre Mége , & non le fils du 
fieur de Caiile ; il ne fur point puni pour 
cette inpofture, par la raifon qu'on vient 
d'alléguer. 

Mais lorfque l'accufé a éré condamné 
re le jugement caflé , la caffation ne le 
ibere pas de la peine publique, laquelle 
peur être prononcée de nouveau contre lui. 

10. Lorfque l'on cafle un jugement qui 
a déclaré compétent un prévôt des maré- 
chaux, voici ce qu'établit le réglement du 
confeil de 1738 ,rir. 5. . 

« S'il y a lieu de cafler le jugement 
de compétence, le procès fera renvoyé 
pardevant le juge auquel la connoiflance 
du crime doit appartenir, fuivant les regles 
établies par les ordonnances , pour y ètre 
inftruic & jugé ,à la charge de l'appel au 
parlement du reflort; H ce n'eft que, 
{oit par la nature du crime, ou pour 
caufes de fufpicion & autres raifons de 
droit ou de fic , il ne foir jugé à propos 
d'ordonner que ledit procès fera pourfuivi 
& jugé dans un autre fiege nl 4 pro- 
chain, à la charge pareillement de l'appel 
au même parlement » : art. 13. À 

« Lorfque le cas fera reconnu prévô 
tal ou prélidial, & que cependant il fe 
trouvera des défauts dans les procédures 
faites par le prévôr des maréchaux ou 
au prélidial, qui donneront lieu de les 
déclarer nulles, le procès fera renvoyé 
pardevant tel autre prévôt des maréchaux 
ou tel autre préfidial qu'il appartiendra, 


pour y être inftruit & jugé en dernier 


reflort » , art. 14. 
ASTLEGARDE. 


Cafllegarde, fervice de garde que doit 
un vaflal à fon feigneur. Vore au Glof 
faire de Ducange, le mot Gusragium ; 
fous Wade, e 


CASTRENSE. 


Voyez 1° Pécule; 2° 


. Le mot Caffrenfe eft une épithete 
qui défigne une efpece particuliere du 
pécule qui appartient aux fils de famille, 


Biens ; 3° Chofes, ; 
Cette forte de pécule eft défini par la 
loi 11 au digefle de Caffrenfi peculio , 
tout çe que le ils de famille acquiert à 

l'occaliog 
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leccafion du fervice militaire : Omnia 
quæ filius families occaÿione militiæe [a- 
gatæ adquifivit. 1] comprend donc la folde 
militaire ; le produit des prifes; il comprend 
même ce que le pere donne à {on fils pour 
fes équipages, & les difpofirions faites en 
fa faveur par fes camarades , à l’armée. 
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2. Le pécule caftrenfe appartient en 
leine propriété au fils de famille; il a 
Le ces biens tous les droits que le pere 
ar confé- 


Voyez 


de famille a fur les fens, & 
uent la pleine liberté d'en difpoler. 
Pécule. 


CASUEL. 
Voyez Chofes , Droit eccléfiaflique. 


SONMMAIRES. 


S LI. Ce que c'efl que cafuel? Ses différentes efpeces. 


$ IL. 4 qui le cafuel appartient. 
SI. Ce que c'efl que cafuel? Ses diffe- 


rentes efpeces, 


1. Le mot cafuel, fignifie en général, 
ane obvention qui arrive fortuitement & 
à quelque occafion que l’on ne pouvoit 
pas pe d'une maniere fpéciale & 
pe e. Cette expreflion eft en ufage dans 
e droit civil & fur-tout en matiere de 
finance { voyez Parties cafuelles ) comme 
dans le droit eccléfiaftique; mais cet ar- 
ticle n'eft defliné qu'à ce qui regarde le 
cafuel dont les perfonnes eccléliaftiques 
profitent. Le cafuel confidéré fous ce point 
de vue, comprend les différentes fommes 
L zu les eccléliaftiques reçoivent à l'occa- 

on de l'adminiftration des facremens & 
de l'exercice des fonétions de leur minif- 
tere. [l y a des provinces où l’on nomme 
le cafuel, creux de L'églife ; ailleurs on 
le nomme verrouil. 

2. Nous difons que le cafuel eft ce 

ue les eccléfiaftiques reçoivent à l’occa- 
Ton de l'adminiftration Lis facremens & 
de l'exercice de leurs fonctions. Ce feroit 
une erreur grofliere de croire qu'on paie 
l'adminiftration des facremens , ou l’exer- 
cice des fonctions eccléfiaftiques. Un mi- 
niftre de l'églife qui auroit ces idées in- 
téreflées, feroit coupable de fimonie. Le 
cafuel eft une aumône que l'on fait au 
prêtre, parce qu'il eft jufte, comme dit 
faint Paul , de pourvoir aux befoins tem- 
rels de ceux qui pourvoient à nos be- 
ains Les : ad Corint. 1, €. 9. 
0 


3. L'aumôûne étant, en général, volon- 
taire, cout cafuel, c'eft-i-dire, toute ré- 
tribution donnée aux miniltres de l'églife 
devroit être purement volontaire ; & c'elt 
ce que l'ordonnance d'Orléans avoit réglé 
dans l'article 15, dont voici les expref- 
fions : « Défendons à tous prélats, gens 
d'églife & curés ,permettre être exigé au- 
cune chofe pour l'adminiltration des faints 
facremens, fépultures, & toutes autres 
chofes fpirituelles, nonobftant les préten- 
dues louables & communes ufances : 
laiffant toutefois à la difcrétion & volonté 
d'un chacun de donner ce que bon lui 
femblera ». Mais cette difpofition a été 
changée par l'article $r de l'ordonnance 
de Blois , quiporte : « Nous voulons &c 
ordonnons que les curés tant des villes 
qu'autres, foient confervés ès droits d'a- 
blations & autres droits paroifliaux qu'ils 
ont accoutumé de percevoir felon les 
anciennes & louables coutumes, nonobf- 
tant l'ordonnance d'Orléans, à laquelle 
nous avons dérogé & dérogeons pour 
co regard ». L'édir de Melun en 1580, 
a la même difpofition dans fon article 17. 
. D'après ces rextes, de l'ordonnance de 
Blois & de l'édit de Melun , on peut dif- 
tinguer aujourd'hui deux efpeces de cafuels : 
l'un ne confifte qu'en dons purement vo- 
lontaires : telle À l'offrande qu'on donne 
À la meffe ; tel eft ce qu'on donne: à l'oc- 
cafion de l’adminiftration du baptême , du 
viatique. L'autre efpece de cafuel confilte 
dans des rétributions Fe que l’on peut 
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exiger , par exemple, à l'occafon de la pu- 
blication des bans, de la eélébratfon des 
mariages, & à l'occafion des fépultures. 

4. Quoique l’ordormance de Blois & 
la jurifprudence qui a fuivi cette loi, aient 
autorifé l’exaétion de certaines parties 
de cafuel, l'églife n'a pas perdu ie vue 
la pureté de {es principes fur cette ma- 
tiere. Dans prefque tous les diocefes de 
France , il exifte des taxes pour les par- 
ties de cafuel qui font fufceptibles d'être 
exigées, afin d'empêcher qu'on ne porte 
les demandes à une fomme trop forte. 
Ces taxes ont été dreflées ae les Déni, 
ils y font autorifés par l'article 27 des 
lectres patentes de 169$, ss leur enjoint 
dy apporter toute la modération convé- 
nable. Leurs ordonnances font homolo- 
guées au parlement , pour qu'elles puiffent 
avoir une exécution publique & forcée. Les 
eccléfiaftiques doivent être très-exaéts à 
fe renferfner dans les bornes qui font 
pos par ces taxes. Un arrêt du par- 
ement de Rennes, du 26 juillet 1768, 
a condamné un curé en trois cents livres, 
applicables à la fabrique de fa paroifle , 
par forme de reftitution des fommes in- 
duement par lui perçues, pour les expé- 
ditions d'extraits de fes regiftres, pour la 
Rp des bans de mariages & pour 
es enterremens. Le parlement a ordonné 
que l'arrêt feroit lu à la mefle de la pa- 
ue re à la facriftie. ÆArrées 

es paroiffes, pag. 597. 

D'un autre côté , & dans la taxe même 
que l'on a faite de ce cafuel, on n'a 
pas manqué de remettre fous les yeux des 
ecclélaftiques , la gratuité de leur miniftere, 
& fouvent on y a exprimé le defir que 
l'églife auroïit que fes miniftres fuflent en 
état de renoncer à toute demande de ca- 
fuel. C'eft ce qu'on voi: en particulier 
dans une ordonnance de M. l'évêque 
d'Arras, du 7 janvier 1780 , portant régle- 
ment pour les honoraires des curés & 
autres eccléfiaftiques de fon diocefe, la- 
quelle a été homologuée au parlement de 
Flandres, le 14 juin 1780, & au confeil 
d'Artois, le 14 novembre fuivant. On 


remarque à la fin, cette claufe : « pour’ 


»être exécuté felon fa forme & teneur, 
»jufqu'à ce que ,par une détation con- 


# 
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»yenable des pafteurs & des vicaires des 
»paroifles , il ait été pourvu, felon le 
»vœu de l'églife, à ce que tous les facre- 
nmens foient adminiftres, & le faint 
»minifiere exercé gratuitement ». 

Le clergé aflembié en 1766 , avoit parlé 
dans les mêmes vues, lorfque dans un 
mémoire joint au projet de l'édit donné 
en 1768, pour les portions congrues, 
il avoit dit: « Quelque jufte qu'il foit 

ue celui qui fert l'autel vive de l'autel, 
l'églife n'en a pas vu avec moins de regret 
les ecclétiaftiques employés à La difpen- 
fation des fecours fpiricuels que les fideles 
font en droit d’atrendre de leur zele, forcés 
ar la médiocrité & l'infuffifance de leurs 
Pénéfices , de recevoir des honoraires à l'oc- 
cafion des fonctions qu'ils exercent ». 
Procèstverbal de l'aflemblée de 1765 & 
17663 pag. 945. 

s- Il y a plus; & dans quelques cir- 
conftances où il fe trouvoit poflible de 
fupprimer l'exaétion du cafuel, on l’a 

ectivement fupprimé. Un arrêt de ré- 
glement, du parlement de Rouen, du 14 
mai 1708, fait défenfes à rous prêtres, 
curés & vicaires de la campagne, preuant 
dîmes, d'exiger ni percevoir aucunes 
fommes tant pour inhumations que pour 
autres fonétions & adminiftration des 
facremens , à peine de reftiurion du qua- 
druple. Recuerl d'édits concernant la ju- 
rifd. ecc'éfraflique, reg. à Rouen, pag. 175. 

Un pe à du parlement de La. du 
20 juillet 1747, portant réglement pour 
la paroifle de faint Louis de Verfailles, 
rapporté à la fuite du recueil de jurif- 
prudence canonique, défend, ærr. 35, 
aux curé & prêtres de la million qui 
deffervent certe paroifle , de prétendre ni 
exiger , fous quelque prétexte que ce, puifle 
être, aucune rétribution pour leurs fonc- 
tions, mais de les exercer routes gratui- 
temient, conformément au titre de leur 
érabliflement dans la paroiffe. Cette dif- 
pofirion a été renouvellée par un arrêt 
du 28 août 1748. La même défenfe a 
été inférée dans le décret d'union de la 
menfe abbariale de Tiron, à la cure de 
faine Louis, pour tenir lieu des fommes 
que le roi faifoit payer annuellement à 
la cure fur fon domaine, L'article 3 du 
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décret eft conçu en ces termes : 
curé & prêtres de la congrégation de 
la miflion, deffervant la paroïfle royale 
de fainc Louis, exerceront gratuitement 
les fonctions paftorales comme parle paffé, 
"& ne pourront exiger aucune rétribution 
ai cafuel des paroifliens de faint Louis 
de Verfailles , conformément au titre d’é- 
reétion de ladite cure & paroifle, & 
d'union d'icelle à la congrégation de la 
miflion; aux arrêts de la cour du parle. 
ment de Paris, portant réglement pour 
la fabrique de ladite églife, & noramment 
à celui du 28 août 1748 ». 

Le décret eft en date du 6 feptembre 
1783 ;. les lettres-patentes confirmatives, 
du mois d'avril 17843 l'arrêt d'enregiitre- 
ment du 28 mai fuivant. 


$ IL 4 qui Le cafuel appartient. | 


1. « Dans la néceflité de tolérer l’ufage 
de percevoir des honoraires à l'occafion 
de leurs fonctions , dit le clergé de France, 
au lieu indiqué dans le $ précédent ,n° 4, 
il paroîc juite d'attribuer en entier aux 
curés, Le cafuel . . , . Les honoraires , les 
offrandes, le cafuel, doivenc donc , en 
général, appartenir aux curés, fauf les 
exceptions particulieres autorilées par les 
ufages & par les loix ». 

difpofition de l'édit de 1768 a été 
conforme aux vœux du clergé. L'article 
4 porte que les curés & vicaires perpétuels 
Jouiront , outre la portion congrue, des 
oblations, honoraires ,offrandes où cafuel, 
ca tout ou païtie , fuivant l'ufage des lieux. 
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2. Pour déterminer d'une maniere plus 
particuliere les droits des curés relative- 
ment au cafuel, il faut rappeler la dif- 
tinétion que nous avons faite des deux 
efpeces de cafuels, celui qui eft purement 
volontaire, & celui qui eft exigible : &, à 
cette premiere diftinétion , en joindre une 
feconde entre les honoraires qui ne font 
réglés que pour une feule peer tels 
Pa ceux qui ont lieu pour la publication 
es bans de mariage, & ceux qui font 
réglés de maniere à être partagés entre 
plufieurs perfonnes, tels que ceux qui 
onr lieu pour les enterremens. 

Les curés ont feuls droit aux obla- 
tions, même purement volontaires, qui 
fe font dans leur paroiïfle, & dans ; 
fuccurfales qui en dépendent, à moins 
qu'on“ne juftifie d'une exception : voyez 
Oblations & Offrandes. Is ont feul droit 
aufli au cafuel exigible, lorfqu'il n'eft raxé 
que pour une feulé perfonne. Mais quand 
les réglemens portent une taxe pour le 
curé, & une taxe pour les prêtres qui 
affifteront le curé, ainfi que cela a lieu 
dans les enterremens, nul doute que le 
curé doit Laiffer aux prêtres qui l'aflhiftent 
la portion de la taxe qui leur eft afli- 
gnée pe: le réglement. 

3. Par rapport à la queftion de {avoir 
fi le cafuel entre dans le calcul qui fe 
fait pour oppofer la réplétion à un gra- 
dué, ou pour déterminer le taux d'une 
penfion réfervée fur une cure, voyez Pen- 
Jion fur bénéfices , & Réplétion. Voyez 
auf les mots Cure & Deffervane. 


CATÉCHISME. 


. 1 On appelle catéchifme, les inftruc- 
tions familieres que l’on donne aux per- 
fonnes qui fe préparent à recevoir les 
facremens , pour leur faire connoître les 
dogmes & les devoirs de la religion. 
L'importance de ces inftructions ne fau- 
roit êcre trop préfente à l'efprit des paf- 
feurs, | 

2. Nous avons rapporté au mot Æp: 
probation, $ I, n° 6, rom. II, pag. 
230, un arrêt, du 2 feptembre 1756, 
qui a jugé que l'on g'avoit pas befain, 


pour faire un catéchifme, de l'approbation 
de l'évêque, que les lettres-patentes 
169$ exigent pour-les prédications folem- 
nelles. Voyez aufli Cure. 

3. L'article 6 de la déclaration du 14 
mai 1724, enjoint à tous les péres, meres, 
tureurs & autres perfonnes qui font char- 
gées de l'éducation des enfans, de les 
envoyer aux écoles & catéchifmes jufques 
à l'âge de quatorze ans, fi ce n'eft que 
ce foit des perfonnes de telle condition 
qu'elles puiffenr & qu'elles doivenr, les 
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faire inftruire chez elles, ou les envoyer 
au collége, ou les mettre dans des mo- 
nafteres ou communautés régulieres. 

4. l'y a eu autrefois un empêchement 
au mariage , réfultant du catéchifme : il 
avoit lieu entre deux perfonnes dont 
l'une avoit inftruit l'autre pour la pré- 
parer au baptême. On prétend qu'il fut 
d'abord empêchement dirimant ; il n’a 
été enfuite regardé que comme empêche- 
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ment prohibitif. La défuétude , & les dif- 
pofitions du concile de Trente fur la 
reltriétion des empêchemens qui naiflent 
de l'affinité fpirituelle , /ef7. 24, de reform. 
matrim. l'ont fait entierement difparoître. 
On peut voir fur ce fujer, les Confulta- 
tions canoniques de Gibert, fur le ma- 
riage, rom. II , pag. 194 & Juiv. & les 
Conférences de Paris fur le mariage, 
tom. IT, pag. 591. 


CATEL, CATEUX 


Voyez 1° Biens ; 2° Chofes. 


r. Les cateux font des biens que la cou- 
tume d'Artois \ arr. 146, & quelques 
autres coutumes de Flandres réputent meu- 
bles en matiere de fucceflion, mais qui 
confervent leur nature en touté autre ma- 
ticre. 

Voyez coutume d'Artois, art. 141 
— 146; coutume de Beauquêne, arr. 
10 G 11 ; de la Salle de Lille, titre des 
biens meubles, arr. 1 de Lille, ie. 1 , ære. 
1, & le commentaire de M. le Camus 
d'Houlouve fur la coutume de Boulle- 
nois, tome 2, page 148. 

2. On diftingue deux fortes de cateux, 
les verds & les fecs. 

Les cateux verds fonc les grains, les 
foins pendans par racine, les bois qui ne 
produifent point de fruits , & qui ne font 
point en coupe réglée, &c. 

Les cateux fecs font les imoulins , les 
navires, les granges, les étables & autres 
bâtimens légers deftinés à l'exploitation des 
terres , les maifons de la ville de Lille, 

3. Il y a cette différence entre les ca- 
teux & les meubles ordinaires , que ceux- 
ci font toujours régis par la coutume du 
domicile de la perfonne à laquelle ils ap- 

artiennent , en quelques lieux qu'ils 
oient; au lieu que les cateux ne reçoi- 
vent la loi que de la coutume de leur 
fituation. | 
. Il fe trouva beaucoup de cateux dans 

la fuccefion de M. le duc de Melun, qui 
nn conftamment au comte de 
elun , fon légataire univerfel. Le comre 
de Melun prétendit que ces cateux de- 


voient être confondus avec tout le mo- 
bilier de la fucceflion, & compris dans 
la mafle des biens régis par la coutume 
de Paris, où M. le duc de Melun avoit 
fon domicile; parce que la coutume du 
domicile doit feule décider du fort de rout 
ce qui eft meuble par {a nature , ou réputé 
tel par une fiction légale. 

M. le comte de Melun avoit un grand 
intérêt que l'on opérât fur ce plan, à 
caufe de la contribution aux dettes dont 
l'héritier des propres fitués dans les Pays=. 
Bas, doit être acquitté par celui qui fuc- 
cede aux meubles canlil yena; mais, 
par fentence des requêtes du palais, du 13 
avril 1734, confirmée par arrêt rend 
en la grand'chambre , le 12 août de la 
mêrhe année , il a été jugé en très-grande 
connoiflance de caufe, que les cateux de- 
voient faire partie des biens régis par les 
coutumes de leur ftuation, & que le 
comte de Melun acquitteroit feul les 
dettes qui romboient fur les biens de Lille 
& d'Artois. Plaidoyeries , fol. 392 , verfo. 

Il y a eu dans cette affaire des mémoires 
er par M° Aubry & M° Normand, 

oici l'extrait du plaidoyer de M. l'avo- 
cat-général Chauvelin , tiré du journal ma- 
nufcrit deM. De Lambon, tome 4, page 
337. 
Dans les coutumes de Lille & d'Ar- 
tois ,il fe trouveune difpoftion exprefle 
que les meubles fuivent la loi du domi- 
cile. La queftion eft, s'il en doit être de 
même de ce qui eft réputé meuble ; l'ar- 
ticle 2 du titre 2 de la coutume de 
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Rheims ,le porte expreflément ; mais il en tions: Ce feroit les cumuler que de fup- 
doit être autrement dans les coutumes de pofer d'abord que des immeubles foienc 
Lille & d'Artois ,par une fuite de l'efprit meubles, & enfuite de les fuppofer fitués 
de ces coutumes, qui n’ont réputé meu- dans une autre coutume que celle où ils 
bles la portion la moins importante des fe trouvent réellement, & au fol de laquelle 
immeubles , qu'afin qu'il y eût toujours ils font incorporés, 
dans leur territoire des meubles qui puf- Enfin il y a d'autant plus lieu de con« 
fent fupporter la charge des dettes à la firmer la fentence des requêtes du palais, 
décharge des propres qu'elles en affran- qu'elle eft conforme à la maniere dont les 
chiffent, ou du moins qu'elles n’y aflu- habitans du pays ontinterprété leurs ufages. 
jétiffene que fubfdiairement. D'ailleurs, Le commentateur de la coutume de Lille 
il n'eft pas naturel de préfumer que ces eft de cet avis ; c’eft d'ailleurs la jurifpru- 
coutumes euflent voulu perdre l'empire dence du parlement de Douai. Desjaunaux 
qu'elles avoienc fur cette forte de biens, rapporte un arrêt qui le décide expreflé- 
pour le donner à une autre coutume qui ment. On ne peut oppofer celui qui fe 
ne pouvoit les adopter ni les fuppofer fur trouve dans la compilation du fieur Pol- 
fon territoire. Ce qui a fait érablir que ler ; . il ne paroît pas avoir jugé la 
les meubles n’auroient pas d'autre fituation  queftion. Il s’y agifloit plutôt d'ane quef- 
que celle de la perfonne, eft qu'il a fallu tion de fait de FA domicile du détunt, 
leur en donner quelqu’une qui fut fixe, que de favoir où les careux feroient-#é- 
parce que, de leur nature, ils n'en ont putés firués ; mais quand on pourroie 
point d'où ils ne puiffenc être facilement croire qu'ileût jugé ce point de droit , l'au- 
enlevés. On prélume que ce n'eft que teur ,qui le rapporte ,en combatlui-même 
pour un temps & par accident, que le la décifon. : 
propriétaire les laifle éloignés de lui. Ces s. Suivant l'article 147 de la coutume 
principes ne peuvent s'appliquer aux ca- d'Artois, l'héritier patrimonial a droit de 
teux qui, par leur nature, ont une firua- retenir les cateux que les coutumes dé- 
tion rdelle & fixe, qui font attachés àun  ferent à l'héritier des meubles, en payant 
fonds. néanmoins à l'héritier mobilier la valeur 

On ne peut comparer les cateux aux & priferie defdits cateux, qui doivent 
fruits pendans par les racines, que cer- s'eftimer, dit la coutume, comme ff le 
taines coutumes réputent meubles après four étroit démoli en ung mont. 
un certain temps ; car ces coutumes les ré- 6. On appelle droit de meilleur catel, 
pie féparés du fonds par une fuite de un droit qui appartient à plufieurs fei- 
a maturité qu'elles leur fuppofent dans re dans quelques provinces des Pays- 
le temps fixé ; au lieu que les cateux ont Bas, & qui confifte à prendre , après le 
une deftination perpétuelle à réfider fur décès de leurs vaflaux, le meilleur meu- 
l'immeuble auquel ils font unis; telles fonc ble qui fe rrouve dans la fuccefion, 
les maifons de la ville de Lille. comme vaiflelle d'argent, bague, lie, 
De plus, il y auroit une efpece de tapiflerie, cheval, &c. 
cn Abe, que celui qui profite de la Voyez le chapitre $3 des anciennes 
difpofition de la coutume KP pour coutumes de Hainaut; & le Gloflaire 
recueillir cette forte de biens, voulut mé- du droit françois au mot Carel 
connoître la difpofirion de cette même On remarque dans ce Gloffaire que 
coutume, quand il s'agit de A qui cartel eft dérivé de capitale. 
l'a déterminée à les réputer meubles, & 7. Il eft parlé dans les anciennes ceu- 
qi a été qu'ils ferviffent au paiement des tumes de Valenciennes, articles 13, 34 
ettes. La charge eft une fuite du bé- & autres, d'officiers nommés jures de 
néfice. catel, dont la fonétion étoit d'aflifter aux 

Une autre confidération eft que la regle venses des meubles, faites par autorité 
me veut point que l'on cumule les hic- de juflice. 
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CATHOLICITÉ. 


CATHÉDRALE 


C'eft le nom qu'on donne à l'églife 
où eft établie la chaire d'un évêque. Tout 
ce que nous avons à dire fur ces églifes, 
fe trouve diftribué fous les mots Chapitre, 
Evéque, & Réparations des églifes & 
bénéfices. Nous ne voyons d'autre re- 
marque à faire dans cet endroit, que celle- 


ci. Très ordinairement il n'y a dans chaque 
diocefe qu'une feule ‘églife cathédrale : 
cependant on a quelques exemples, quoi- 
que rares, d'un ufage différent : on peut 
citer , entre autres, les églifes de Siftecon 
& de Forcalquier en Provence, qui font 


concathédrales, 


CATHÉDRATIQUE. 


1. Le cathédratique eft un droit que les 
évêques ont perçu fur les curés & autres 
bénéficiers de leur diocefe, comme une 
reconnoiflance de la dignité de leur chaire. 
Quelques-uns le confondent avec le {y- 
nodatique, & ils difenc qu'on lui don- 
noit cette derniere dénomination à raifon 
de ce qu'on le payoit au fynode. Il eft 
poilible néanmoins, que ce fuflent deux 
droits différens. Voyez Synodatique. 

2. Tous les droits pécuniaires attribués 
autrefois aux évêques, font vus d'un œil 
défaverable , depuis qu'il a été pourvu 


CATHOLIOUE: 


r. La qualité de catholique eft un des 
attributs de la vraie églife; elle eft ainfi 
appellée, parce qu'elle eft répandue dans 
tout le monde. Voyez Egli/e. La doëtrine 
qu'on enfeigne dans certe églife , & le culte 

u'on y pratique, forment la religion ca- 
tholique , feule reçue dans le royaume, fui- 
vant les ordonnances de nos rois, & 
‘notamment fuivant l'article premier de la 
déclaration du 14 mai 1724. Voyez Re- 
digion, 

2. La même qualité de catholique fe 
donne aux perfonnes qui Aie de la 
religion catholique : leur état eft celui 
de catholicité, & il y a plufeurs occa- 
fions où l’on eft obligé de juflifier de cet 
état de catholicité. Des ordonnances, & 
des réglemens généraux ou particuliers, ont 
expliqué les cas dans le LE on doit 
juftifier de fa catholicité. La plupart fe 
trouvent raflemblés dans les atticles 12’, 
v3 & 14 de Ja déclaration du 54 mai 


fufifamment à la fubfftance des évêques, 
ar la dotation de leurs évêchés. Nous 
F avons déja remarqué au mot Carirarif. 
Nous ne connoiflons pas d'évêque en 


France auquel on paie aétuellement le 


cathédratique, & nous ne penfons pas 

u'ils fuflent reçus à le demander. Si l'on 
dire des renfeignemdäns fur ce droit 
dans fon ancien état, on peur confulter 
la Dilfcipline eccléfiaftique du pere Tho- 
malin, part. 3, liv. 2, ch. 33 G 34, 
& les Mémoires du clergé, rom, VII, 
pag. 188 fuir. 


CATHOLICITÉ. 


1724, & par cette raifon nous nous con« 
tenterons de rapporter ces articles, 

ce Ordonnons que , fuivant les anciennes 
ordonnances des rois nos prédécefleurs , 
& l'ufage obfervé dans notre royaume, 
nul de nos fujets ne pourra être reçu eu 
auçune charge de judicature dans nos cours, 
bailliages , fénéchauflées , prévôtés & juf- 
tices, ni dans celles des 5 - jufticiers., 
même dans les places de maires & éche- 
vins , & autres officiers des hôtels-de- 
ville, foit qu'ils foient érigés en titre 
d'office, ou qu'il y foit pourvu par élec- 
tion , ou autrement , enfemble dans celles 
de grefhiers, procureurs, notaires, huifliers 
& fergens, de quelque jurifdiétion que 
ce puifle être, & généralement dans au- 
cun office ou fonction publique, foit en 
titre ou par commillion, même dans les 
offices de notre maifon & maifons royales, 
fanc avoir une arteftarion du curé, ou ,en 


fon abfence. du vicaire de la paroiffe dans 


CAUCIAGE. 


Jaquelle ils demeurent, de leurs bonne 
vie & mœurs, enfemble de l'exercice 
actuel qu'ils font de la religion catholi- 
que , apoftolique & romaine ». 

æ Voulons pareillement que les licen- 
ces ne puiflent être accordées dans les 
univerfités du royaume, à ceux qui au- 
ront étudié en droit ou en médecine, que 
fur des atteftations femblables que Les curés 
leur donneront, & qui feront par eux 
repréfentées à ceux qui leur doivent don- 
ner lefdires licences; defquelles atrefta- 
tions il fera fait mention dans les lettres 
de licence qui leur feront expédiées, à 
peine de nullité ; “h'entendons néanmoins 
aflujétir à cette regle les étrangers qui 
viendront étudier & prendre des degrés 
dans les univerfités de notre royaume, 
à la charge que, conformément à la dé- 
claration du 16 février 1680, & à l'édit 
du mois de mars 1707, les degrés par 
eux obtenus ne pourront leur fervir dans 
notre royaume ». 

ce Les médecins , chirurgiens , apothicai- 
res, & les fages-femmes; enfemble les 
libraires & imprimeurs ne pourront être 
auffi admis à exercer leur art & profef- 
fion dans aucun lieu de notre royaume, 
fans rapporter une pareille atteftation, 
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de laquelle il fera fait mention dans les 
lettres qui leur feront expédiées, même 
dans la fentence des juges, à l'égard de 
ceux qui doivent prêter ferment devant 
eux , le tout à peine de nullité ». 

3. Le parlement de Touloufe a donné, 
le 6 feptembre 1765,& le 23 novembre 


‘1767, deux arrêts, qui déclarent que nul 


ne pourra faire fonétion de conful ou 
confeiller de ville, qu'il n'ait prêté le 
ferment accoutumé, & qu'il ne pourra 
être reçu à prêter ledit ferment , qu'après 
avoir exhibé à celui qui doit le recevoir, 
un certificat de catholicité, figné du curé 
de la paroifle fur laquelle il habite, à 
peine ë interdiction centre celui qui au- 
roit reçu le ferment fans exiger le certi- 
ficat, de catholicité & à peine contre 
celui qui fe feroit préfenté pour prêter le 
ferment fans rapporter le certificat de 
catholicité , d'être déclaré incapable de 
remplir à jamais aucune charge publique, 
foit municipale , foit autre. 

4. Il eft important de remarquer dans 
quelle forme les ordonnances & arrêts 
prefcrivent de juftifier de fa catholicité. 
Ce n'eft point par un billet de confeflign, 
mais par une atteltation du curé dans la 
paroifle duquel on habite. 


CAVAGE. 


par tête, ou par maifon. 
loffaire de Ducange au mot 


Droit im 
Voyez le 


Cavagium fous Capitale, n° 5. 


CAVALIERS DE MARÉCHAUSSÉE. 


Les cavaliers de maréchauflés, font des 
Officiers de juftice inférieurs, aujourd’hui 
fur le pied militaire, membres du corps 
de la maréchauflée, deitinés à prêter 
main forte à la se & à veiller prin- 


cipalemént à la füreté des grands chemins. 


On les nommoitanciennement, archerss 
nous avons parlé de leurs droits & des 
réglemens qui les concernent fous le mot 
tu. $ 11, tom. Il, pæ. 152. Voyez 
Maréchauffée. 


CAUCIAGE 


r. Le cauciage ef un droit qu'on leve 
ne l'entretien des chauflées. Il en eft 
ait mention dans le chapitre 106 des 
anciennes coutumes de Hainaut, voyez 


au Gloffaire de Ducange, Calcagium ; 
fous Caicea. 

2. Cauciage eft dérivé de cauchie , vieux 
mot qui fignifie chauflée. 
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CAUSES DES CONVENTIONS. 


CAVE, CAVIER. 


Ces mots cave ou cavier ont le même 
fens que celui de chevalier, dont ils fonc 
dérivés, fuivant Delauriere : Gloflaire du 
droit françois, fous ces mots. 

On nomme caviers , dans les .coutu- 
mes d'Acs, de la Bourlt & de Sole, 
des feigneurs qui n'ont qu'un droit de 


‘À; 


juftice inférieure, & qui n'ont pas le 
haute juftice. Voyez toutumes d'Acs, #ir. 
gs art. 3, 43 433 de Sole, rie. 3, art. 
de la Bourt, sir, 2, art. 4. 

Voyez auf les fors de Bearn, rer. 
3, art. 3 


CAULE. 


Sorte de droit, dont on ignore la na- 
tures & dont il eft parlé conjointement 
avec les cambages dans une charte de 


l'an 1318, citée au fupplément du Glef- 
faire de Ducange, fous le mot Çaula. 


4 


CAUSE 


Voyez 1° Procédure ; 2° Aion. 


1. Caufe, en terme de palais, fignifie 
une conteflation qui doit être jugée à 
l'audience fur la plaidoyerie, ou aprés un 
délibéré. 

Sur les différences de la caufe, d'avec 
l'inftance & le procès, voyez Inflance 
& Proces. 

2. Sur les caufes qui doivent être com- 
muniquées au miniftere public, & com- 
ment fe fait cette communication, voyez 
Communication qux gens du roi. 

4 Sur les délais qu'il doit y avoir entre 
la demande & la pourfuire du jugement 
de la caufe, voyez Affignarion,$ VIII, 
tom. 2, pag. 463, & Delais. 

4: Lorfque ces délais font expirés, la 
maniere de pourfuivre le jugement fe regle 
fur la nature de j'affaire. 

Lorfque l'affaire eft non fommaire & 
portée dans un tribunal où le miniftere 
de procureur eft néceflaire, f l'afligné ne 
gonflitue pas de procureur , ou fi le pro- 


cureur conftitué ne défend pas, on pewe 
rendre jugement fans fommation préalable, 
Hire l'article 3 du titre $ de l'ordon- 
nance de 1667. 

Si le procureur défend, trois jours 
après, on peut pourfuivre l'audience fur 
un fimple acte. Ibid, sir. 11, arr. 8, 
& rit,14, art. 1. 

Quand l'affaire eft fommaire, il n'eft 
pas befoin de défenfes : elle doit être 
jugée fur un fimple aéte. Ibid, sir, 27, 
art. 7. 

. Sur les caufes qui doivent être plai- 
dées par les avocats, ou par les procu- 
reurs, voyez Avocats & Procureurs. 

6. Si le jour arrivé, la caufe n’a point 
été appellé, ou quelle n'ait pu être 
expédiée , elle doit être continuée & pour- 
fuivie en la prochaine audience , fur un 
fimple acte : ordonnance de 1667, rie, 
14, art, G. 


CAUSES DES CONVENTIONS, 


Voyez Conventions. 


# 


SOMMAILRES. 


ÿ L. Définition ; bofervation générale, Renvof, 


$ IL 
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$ IL. Des conversions dont les caufes fonc faufles ou contraires aux loix ou aux 


bonnes mœurs, 


SI. Définition : obfervarion générale. 

Renvoi. 

1. La caufe d'uneconvention, eft le motif 
par lequel l'une ou l'autre des parties 
contractantes fe détermine à donner fon 
confentement. L 

2. Toute convention fynallagmagique, 
ou bilatérale, a deux caufes; parce que 
chaque partie s'y détermine par un mo- 
tif particulier. Ainfi, dans le contrat de 
vente , le motif du vendeur eft de rece- 
voir le prix de la chofe vendue ; & le 
motif de l'acquéreur eft de devenir pro- 
priéraire de cette chofe, | 

Dans le prêt d'argent, la caufe du con- 
trat elt de Ja part du prêteur le defir 
d'obliger, & de la part de l'emprun- 
teur, le defir de jouir ‘ la fomme prétée 
durant un certain temps. 

.3- Sur Ja néceiliré d'exprimer dans les 
billets la caufe de l'engagement, voyez 
l'article Billes, $1, tom, LIL , pag. 527. 


$ II. Des conventions dont les caufes 
. font fauffles ou contraires aux loix 
ou aux bonnes mœurs. 


1. Lorfque la caufe pour laquelle un 
engagement a été contracté eft faufle, 
Fengagement eft nul. 

Par exemple , un teftament contient un 
legs de dix mille francs en faveur de 
Titius. Mais ce legs fe trouve révoqué 
par un codicile qui n'eft découvert qu'un 
an après l'ouverture du teflament. Dans 
l'intervalle, l'héritier qui n'avoit pas de 
connoiflance du codicile , s'engage à 
donner au légataire un héritge en paie- 
ment du legs. Cet engagement eft nul, 
par la raifon que le motif de l'héritier 
étoit de s'acquitter d'une detre, qui n'exif- 
toit point. Si quelqu'un cede un héritage 
pour en acquérir un autre, dont il ne 
favoir pas qu'il étoit déja propriétaire, 
la ceflion eft nulle par une raifon fem- 
blable. 

z. Les loix ne permettant pas les jeux 

Tome IF, 


de hafard, le billet qui porte promefle 
de payer telle fomme pour dette contrac- 
tée à un jeu de cette efpece, eft nul, 
parce qu'il a pour caufe l'acquittement 
d'un engagement illégitime. 

Quoique k dette du jeu ne produife 
point d'aétion en juftice, elle n'en eft 
pas moins réelle fuivant les principes du 
droit naturel : d'où il fuit que pi qui 
s'en eft acquitté, n'a pas le droit d'en 
demander la reftitution à moins qu'il ne 
foit mineur. C'eft en cela que la conven- 
tion dont la caufe eft contraire aux loix, 
diflere de celle dont la caufe eft faufle ; 
car il y a lieu, dans ce dernier cas, à la 
reflitution de ce qui a été payé indue- 
ment, comme on le dira avec plus de 
détail au mot Reflitution. 

3. Lorfque la caufe d'un engagement 
blefle l'honnêteté , la bonne foi be 
mœurs , l'engagement eft nul. 

Mais pour décider s'il y a lieu à répé- 
tition, lorfque, par exemple, la fomme d'ar- 
gent promile a été payée; il faut diftin- 
guer trois cas différens. 

Ou bien il y a des torts de part & 
d'autre; ou bien il n'y en a que de 
la part de celui à qui on a promis l'ar- 
gent ; ou bien enfin, celui qui l'a promis 
eft le feul repréhenfible. 

S'il n'y a de mauvaife foi que de la 
part de celui à qui la promefle a été 
faire, non-feulement ja fomme n'eft pas 
due, mais fi elle a été acquitrée, elle 
peut être répétée: c'eft ce qui a lieu, par 
exemple , dans le cas où un voleur a 
forcé un paflant à lui livrer fa bourfe 
en le menaçart de le tuer sil ne la 
donnoit point. 

{1 faut décider le contraire dans le cas 
où le reproche tombe entiérement fur 
celui qui a fait la promeffle; par exemple, 
fi quelqu'un fair marché avec un maçon 
pour abattre un bâsiment qui ne lui ap- 
partient pas. 

L'aétion en reftitution n’a pas lieu non 
plus, a PE a des rorts réciproques; . 
par exemple, dans le cas F marché fait 

£ 
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entre deux perfonnes pour que l'une des 
deux aflafine un tel. Quoique l'argent 
donné foit mal acquis, néanmoins celui 


qui l'a donné eft indigne du fecours de 
la juftice; & toute action lui eft déniée 
en haine de fon crime. 


CAUSES DES DONATIONS ET DES LEGS. 


Voyez Donations, 


SOMMAITRES, 


6 I. Définition. Renvor. 


6 [. Caracteres qui diftinguent Les fimples caufes d'avec les conditions ou les charges 


des donatious & des legs. 


6 [IL Que /a faufleté de la caufe n'annulle point la di/pofition. 
$ IV. Caufes qui annullent {a di/pofirion, 


6 1. Définition. Renvoi. 


On nomme caufe dans les donations 
- & les legs, le motif ou la fin qui y elt 
exprimée, ou qu'on y découvre, & qui 
n'eft ni condition ni charge de la difpo- 
fition. 

Ainfi, lorfqu'un teftateur, par exemple, 
a fait dépendre l'exécution d'un Le 
de tel événement, ce n'eft pas feulement 
la caufe de fa volonté qu'il a exprimée, 
c'eft une condition qu'il y a mife. Et 
s'il a déclaré qu'il donnoit dans l'intention 
que telle chofe fe fit, de maniere que 
l'on voye clairement qu'il ne donne que 
dans cette intention, c'eft une charge 
qu'il a impofée à fa libéralité, Voyez 
Conditions. 


& IL. Caraëeres qui diflinguent les fmples 
caufes d'avec les conditions ou les 
charges des donations ou des Legs. 


1. Les fimples caufes qui accompagnent 
des donations ou des legs, fans que le 
fort de ces difpafirions en dépende, font 
très-importantes à diftinguer des conditions 
de l'événement defquelles dépend leur va- 
lidité, & des charges qui y font inhé- 
rentes. Multum intereff, cau/a donandi 
fuit an conditio. Si caufa fuit, ceffare 
repetitionem ; JE condirio , repetitiont lo- 
cum fore. Leg 3,ff. de donar. 

Dans les difpoñtions conditionelles où 
le donateur ne donne qu'après qu'une 


telle chofe fera faite ou arrivée, il y a 
toujours une négative implicitement com- 
prife, que fi cette chole n'arrive pas il 
n'y a rien de donné. 

2. Pour difcerner quelle a été l'inten- 
tion du donateur, il faut obferver ,avec 
les jurifconfulres romains, que l'événe- 
ment, ou l'action dont il a parlé, peut 
intérefler , ou le donataire, ou le dona- 
teur , OU un tiers. 

Dans les deux derniers cas, la difpo- 
fiion eft réputée conditionelle; mais, 
dans le premier cas, on n'y voit qu'un 
ne motif, ou avis, dont le donateur 
ou le teftateur n'a pas voulu faire dépen- 
dre l'exécution de fa volonté. 

Exemple d'une caufe qui regarde l’uti- 
lité du teftateur. Je legue mille écus & 
tels C tels’ pour me faire conflruire un 
monument, Leg. 40, ff. de cond. & 
demonf. - 

Exemple de caufe que l'intérêt feul 
du légataire ou du donataire ont didtées, 
Je legue cent écus à Titius pour ache- 
ter un heritage. Le jurifconfulre décide 
que ce légataire doit être payé des cent 
écus quoiqu'il n'achete point l'héritage , 
nn que le profit de ce legs, qui feroit 
‘héritage acheté , ne regarde que le léga- 
taire en particulier. Leg, 71, eod. rie. 
Ces termes pour acheter un héritage , font 
cenfés alors n'avoir été mis que pour in- 
diquer l'emploi que le légataire pourroit 
faire des cent écus, & non pour le con- 
traindre à en faire cet emploi. 
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On trouve dans la loi 2 ff. de donar. 
un fecond exemple de caufe fimplement 
indicative. 

3. Ricard, dans fon Traité des difpo- 
fiions conditionelles, n° 39 & fuir. 
entre dans le détail des différentes caufes 

u'on trouve aflez ordinairement, foic 
eh les teftamens, foit dans les dona- 
tions. ÿ 

Celles qui font conçues de cette ma- 
niere pour fa dot, lor/qu'elle fe mariera, 
doivent être regardées, felon ce jurif- 
confulte, comme affectant: la fubftance 
du legs, & comme conditicnelles. 

Mais fi on trouve des caufes conçues 
de cette maniere, ex faveur de mariage, 
pour aider & la marier, en faveur de fes 
études , ces forte de claufes loin de rendre 
un legs conditionnel, ne font pas feule- 
ment dilatoires. De forte que bien que le 
donataire ou le légataire ne fe marie pas, 
ou qu'il ne fafle pas ce qui lui a été in- 


diqué End l'auteur de la libéralité, la 
chofe donnée ou léguée ne lui eft pas 
moins due. 


Aux arrêts que Ricard cite à l'appui 
de fon fentiment, on en peut ajouter 
deux. Le premier, du 30 janvier 1663, 
eft rapporté au Journal des audiences ; 
tom. 1, pag. 119. Le fecond , du 3 juin 
1663, elt rapporté au Journal du palais, 
tom. 1 , pag. 29. 

Les principes que nous venons d'établir, 
font extraits des Œuvres de Cochin, 
tom. 4, pag. 52 & fuiv. 


$ II. Que La fauffeté de la caufe n'an- 
nulle point la difpofition. 


1. Juftinien décide que le legs qui 
énonce une caufe faufle eft valable. Le- 
gato falfa caufa adjea non nocet ; init, 
de leg. 6 31. | 

Par exemple, continue l'empereur , Je 
degue à Titius, un efclave parce qu'il a 
pris foin de mes affaires en mon abfence, 
vu parce qu'il m'a fauve d'une accu/a- 
tion capitale ; quoique Titius n'ait rien 


fait de ce qui eft marqué dans la difpo- 


fition , le legs doit être exécuté. Il en fe- 
roit autrement fi la difpofition étoit con- 
sue en regmes conditionnels tels que ceux- 


ci. Je laiffe ma re a Titius, s'il a 
pris foin de mes affaires. 

Lorfque la difpolition n'eft pas conçue 
en termes conditionnels, elle porte tou- 
jours fur un motif général de libéralité , 
qui doit recevoir fon efler. On penfe 
que le fait particulier énoncé comme 
caufe, a feulement excité davantage le ref- 
tateur à difpofer, qu'il a appuyé fa vo- 
lonté de donner à tel, mais volonté fub- 
fiftante d'ailleurs par elle-même, & prou- 
vée par Le fait du legs, indépendamment 
de la vérité du fait particulier énoncé 
comme caufe du legs. 

2. La fauffeté de la caufe énoncée dans 
une donation entre vifs, n'empêche ‘pas 
non plus, qu'elle n'ait fon effet. Ricard 
en donne pour exemple , au même endroit, 
les donations faites en vue des fervices 
que le donataire a rendus au donateur, 
ou que celui-ci efpere de recevoir du 
premier dans Ja fuite. Quoique le dona- 
taire n'eut point rendu de fervices au 
donateur avant l'époque de la donation, 
& quoiqu'il ne lui en rende point dé- 
puis, la donation n'en eft pas moins 
valable. 


$ IV. Caufes qui annulkene la dipof- 
{10 


1. Comme il eft de la nature des do- 
nations , foit entre vifs, foit teftamentaires, 
d'avoir pour principe une bienveillance 
& une amitié légitimes, les loix réprouvent 
toutes celles qui ont une caufe contraire 
à ce principe. 

Telles font 1° les difpofitions faires 45 
irato ; 2° celles qui font faites avec con- 
vice ; 3° celles dont un pur caprice eft 
la bafe ; 4° celles dont le motif eft con- 
traire aux bonnes mœurs. 

Par rapport aux difpofitions faites ak 
irato ou avec convice, voyez les articles 
#15 iraro & Convice. Voyez aufi Legs 
pénal. 

2. M. Pothier, tom. 6, édit. in-4° 
pag. 123, cite pour exemple de difpo- 
fitions qui partent d’un pur caprice, le legs 

u'une perfonne feroit à ceux qui le jour 
ER fon enterrement occuperont la quatrieme 
loge à la comédie. Ce ee pas à caufe . 
cri} 
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du défaut de connoiflance des perfonnes, 
qu'un pareil legs doit être regardé comme 
nul: car le Jegs à des perfonnes incon- 
nues eft valable Jorfqu'il a pu avoir quel- 
que motit plaufible ; comme legs fait à 
celui qui trouvera le moyen de connoître 
les longitudes en mer. 

3. La caufe d'une difpofition eft con- 
traire aux bonnes mœurs, 1° lorfque la 
difpofition tend ouvertement à recom- 
penfer le vice; 2° lorfqu'elle a pour but 
d'engager celui au profit de Le elle eft 
faire , à difpofer en faveur de fon auteur. 


CAUSES MAJEURES. 


Les difpofitions entachées de cette 
feconde forte de vice étoient nommées 
dans le droit romain captatoires, comme 
nous l'avons remarqué fous le mot Cap- 
ration, $ I. Ce vice eft particulier aux 
difpofitions faites par teflament. 

On peut citer pour exemple de difpo- 
fitions faites dans la vue de recompenfer 
le vice, celle qui feroit ainfi conçue, je 
donne à tels &c tels, parce qu'ils mont 
aidé à m'enrichir par telles voies, dans le 
cas où ces voies feroient malhonnétes.. 
Voyez aufli Concubinage. 


CAUSES DES OBLIGATIONS. 


Voyez Obligations. 


1. On nomme caufes des obligations, 
les loix d'où dérive le lien qui engage la 
pa:tie obligée envers celle à laquelle elle 
S'et obligée. 

2. L'équité naturelle eft la caufe mé- 
diate où immédiate de toutes les obliga- 
tions. Mais il s'agit ici de ce à quoi on 
les rapporte ,lorfqu'on cherche quelle en 
eft la fource immédiate. 

Alors il faut diftinguer entre les obli- 
gations purement naturelles & les obli- 
gations civiles. 

La loi naturelle eft la feule caufe des 
obligations du premier genre. 

Quant aux obligations civiles, les loix 
humaines qui en font la caufe ne font pas 
toujours écrites. Ce ne font fouvent que 


CAUSES M 


1. C’eft une exprefien, dont on fe fert 
ans le droit canonique, pour exprimer 
des caufes importantes qui, fuivanr les 
prérentions. des papes, fondées fur les 
faufles décréralss, font dévolues à la con- 
noiflance d'eux feuls, même en premiere 
fnftance. Ces caules font celles qui regar- 
dent le dogme , l'interprération des ecri- 
tures, la confirmation des évêques, leur 
tranflation, le jugement de leurs perfon- 
nes ; Les éreétions & les unions des 
évêchés. 

1. On n'a pas de peine à concevoir 
que les prétentions de la cour de Rome 


“ 


des principes d'équité naturelle auxquels [a 
Fer HR a donné force de loi : 
voyez les mots Loix & Alimens. 

3. Il y a des obligations qui dérivent, foit 
des conventions & des contrats , foit même 
de fimples faits, par exemple, des délits 
ou des quafi- délits. Ainfi les conven- 
tions, les contrats, les délics & les quali- 
délits peuvent être appellés aufli caufes 
des obligations; mais fi l'on remonte à 
leur caufe premiere , on ne peut en in- 
diquer d'autre que la loi. 

La conféqunce de cette obfervation, 
eft que toutes les fois qu'on reclame l'effet 
d'une obligation, on doit étre en état 
d'indiquer la loi qui forme le lien de la 
perfonne obligée. Voyez Obligation. 


AJEURES. 


font trop étendues à cet égard, & que nos 
libertés s'oppofent à l'exercice de ces pré- 
tentions dans le royaume. Notre maxime 
générale eft que toute queftion dans laquelle 
un François eff intérefk doit être jugée 
en France. Nous avons néanmoins un 
texte qui eft fufceprible de quelque diff- 
culté, c'eft celui de la pragmatique, au 
chapitre de caufis. 

Le concile de Bâle, en défendant les 
évocations à Rome, & en impofant la loi 
de prononcer fur les conreftations dans 
le lieu vüelles font nées, s'éroit exprimé 
en ces ceximes : 42 partibus ultræ quatuor 
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diætas à Romana curia diflantibi:s , omnes 
quecumquecaufæ,exceptis majorièusinjure 
expreffè enumeratis & eleétionum ecclefra- 
rum cathedralium 6 monzfleriorum caufis, 
quas caufas immediata rs ad fedem 
apoflolicam devolvit, apudilios judices in 
partibus , qui de jure aut de confustudine 
prefcripta, vel privilegio , cognitionem ha- 
bent , terminentur € finiantur. L'aflem. 
blée qui fe tenoit à Bourges adopta ce 
décret en le modifiant & en reftraignant 
fa difpofition à deux journées lorfque la 
cour romaine feroit en deçà des monts; 
mais on y exctpta, comme dans le dé- 
cret du concile , les caufes exprimées dans 
ce décret : exceptis caufis quæ expri- 
muntur in decreta. C'eft cette exception 
portée dans des termes auf écendus , qui 
eft difficile à concevoir. D'Héricourt, dans 
fes loix eccléfiaftiques , part. 1 , chap. 6, 
art. 14, & l'auteur du Recueil de jurif- 
prudence canonique, au mot Cau/es ma- 
Jeures , nous femblent s'être tourmentés 
plus qu'il ne falloit pour expliquer le dé- 
cret de la pragmatique & la réferve qu'il 
admet. Pourquoi ne pas reconnoître que 
cette réferve faite au quinzieme FE 
eft une fuite des égards exceflifs que l'on 


avoit encore pour les prétentions du pape ? 

3. La conbrmation des évêques eft 
réglée-par le concordat, & c'eft un ob- 
jet pour lequel on s'adrefle direétement 
a Rome. On s'adrefle également au pape 
our les érections & unions d'évéchés. 
Rous ue voyons point d'autres objets 
comptés autrefois parmi les caufes ma- 
jeures, pour lefquels on ait aujourd'hui 
recours en piemiere irflance au pape. 
Cela eft certain en particulier, pour les 
jugemens des évêques. lis doivent être 
jugés en premiere inflance par le concile 
de la province, fauf l'appel au pape, qui 
doit être jugé par des commiflaires délé- 
gués dans le royaume. Le recours au pape 
pour certaines difpenfes , eft moins ancien 
que la diftinétion des caufes majeures. 
Voyez Difpenfes. Voyez Appel en ma- 
tiere ecclefraffique, $ 1, tom. 2, pag. 
206 ; Cardinal, Evêche, Evéque, Jurif- 
ditlion ecciefraflique, Libertés de l'egiife 
Gallicane & Pape. On trouvera à ces 
différens articles, les principes qui détruifent 
les prétentions de la cour romaine à l'égard 
des caufes majeures , & qui doivent fervir 
à apprécier les réferves écrites dans la 
pragmatique. 


"» 


CAUTELE. 


Précaution, prudence, réferve. Les 
cauteles font les claufes qu'on infere dans 
un acte pour réferver des droits qu'on ne 
veut pas abandonner en traitant : Voyez 
Ciaufes d:s5 aûtes. 

Le mot cautele fe joint, à-peu-près dans 
le même fens , à abfolution : on nomme 44- 


folution à cautele, cette abfolution qui ne 
délie que pour faire certains aétes , qui 
n'eft donnée qu'en tant que de befoin, & 
fauf l'examen ultérieur & définitif, Voyez 
ÆAbfolution eccléfraflique | $ III, tom. 
l, Page 70. 


CAUTION CAUTIONNEMENT. 


Voyez Convention & Obligation. 
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6 L Définition. Nature du cautionnement. 
Des différentes efpeces de cautions. 


1. Le caurionnement elt un aûte par 
lequel une perfonne s'engage à payer pour 
une autre, dans le cas où celle-ci nepayercit 
point. On appelle caurion celui qui con- 
cracte cet engagement. 

2. Il ne faut pas confondre la caurion 
avec le co -obligé. Celui-ci eft débiteur 
principal. La caution, au contraire , ne 
fait qu'accéder à l'obligation principale. 
Elle répond de la dette , & s'oblige à 
l'acquiter fi le débiteur ne le fait pas; 
mais elle n'en eft pas débirrice immédiate. 

3. Îl ne peut y avoir de cautionnement, 
. Jorfqu'il n'y a pas de dette principale. 
Ainf, fi quelqu'un fe croyant débiteur, 
parvient à juftifier enfuite qu'il ne l'étoit 

as, fon obligation étant anéantie, l'o- 
Re accefloire dela caution ne fub- 
filte plus. Mais il n'eft pas néceffaire que 
la dette foit actuelle & liquide. Comme 
on peut s'obliger au payement d'une dette 
qui n'exifte pas encore, ou qui n'eft pas 
encore déterminée ; ou contraéler une 
obligation {ous des conditions dont l'é- 
vénement eft incertain: on peut de même 
cautionner l'exécution de ces fortes d'en- 
gagemens. Mais alors l'effer de l'obliga- 
tion de la caution eft fufpendu jufqu au 
moment où commence celle du princi- 
pal obligé. La coutume de Bretagne qui 
contient dans l'article 189, une difpoli- 
tion contraire, ne doit pas Être étendue 
au-delà de fon territoire. 

4. Le cautionnement eft fans effet, 
lorfqu'il n'y a pas d'obligation ou natu- 
relle ou civile de la part du débiteur 
principal : mais pour qu'il foit valable, 
il fufñt d'une obligation purement natu- 
relle. Fidejuffor accipi porefl quoties eff 
aliqua obligario, civilts vel naturalis , 
cui arplicetur. Leg 16, ff. De fidejuf]. & 
mandat. D'après ces principes, on ne 
pourroit cautionner un infenfé, où un 
furieux, ou toute autre perfonne incapable 
de volonté, &. par conféquent de s'enga- 
ger, par fon fait, mêmenaturellement. Mais 
gomme l'obligation naturelle peut dériver 
de cayles étrangeres, & produire même une 
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obligation civile, il s'enfuit qu'on peut 
valablement les cautionner pour ces fortes 
de derres, 

$: On peut valablement cautionner un 
mineur, quoique celui-ci fcit admis à fe 
faire relever des obligations qu'il a con- 
tractées : car c'eft pour cela même que 
le créancier d’un mineur , veut, en con- 
traétant avec lui, s'aflurer d'une caution. 

6. Quoiqu'un interdit pour caufe de 
Rene ne puifle pas valablement s’o- 

liger, néanmoins fi Ê caufe eft honnête, 

comme elle produit un engagement qui 
le lis, au moins dans le tor intérieur, 
celui qui l'a cautionné eft obligé, même 
dans le for extérieur. 

7. Il y a plus de difficulté à l'égard 
des femmes en puiflance de mari. Domae 
établit dans l'article 9, /&4. 5, du titre 
des conventions, que les obligations des 
femmes en puiflance de mari, dans les 
coutumes mème où elles ne peuvent con- 
tracter fous fon autorité, font bien nulles 
as à l'aétion civile, mais que les 
emmes n'ont point de répétition, quand 
elles ont payé après la mort de leur mari, 
parce que l'obligation naturelle y met 
obftacle. Il dit dans l'article 3 de la fec- 
tion premiere du titre des cautions, que 
les cautionnemens font valables à l'égard 
des obligations purement naturelles. Îl eft 
ee conféquenc d'avis que fi la caufe ef 

onnète, il n'y a pas de raifon pour 

anéantir le cautionnement contraté en 
ce cas pour une femme mariée. C'eft 
aufli l'avis de Bafnage dans fon traité 
des hypotheques, part. 2, chap, a. Bou- 
vot en fes queftions , rom. a , verbo 
fidejufjeurs, rapporte un arrêt du parle- : 
ment de Dijon, qui l'a jugé. 

M. Pothier, Traité des obligations, parr, 
2, chap. 6, n° 395, eft d'avis contraire. 
Il convient néanmoins que la femme qui 
a contracté, elt obligée dans le for de la 
confcience ; mais, ajoute-t-il, comme elle 
l’a fait contre la défenfe de la loi, l'obli- 
gation étant nufle dans le for extérieur , 
elle ne peut fervir de fondement à une 
Caution qui n'en eft que l'accefloire. 

IL femble qu'on doit préférer l'avis de - 
Domar, fondé fur l'équiré & le texte de 
la loi que -nous avons citée ci-deffus n° 4, 
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La décifion peut dépendre beaucoup des 
circonftances & de la prudence des juges. 
8. 11 faut que le cautionnement foit 
de même nature que la dette principale. 
Ainfi il ne feroit pas valable , dans le cas 
où il feroit d'un autre objet que celui 
qui fait la matiere de l'obligation prin- 
cipale : mais il le feroit, {1 la caution 
s'étoit obligée à payer Peftimation de tout 
ou partie de cetre chofe. 
9. C'eft encore une conféquence de la 
nature du cautionnement , que la caution 
uifle bien s'obliger à moins que le dé- 
Bree principal : mais elle ne peut s'o- 
bliger à davantage, non-feulement quant 
à la valeur de la chofe ; mais aufi quant 
aux conditions du payement. La caution 
ne peut outrepafler, en aucune maniere, 
l'engagement du principal obligé. Si l'obli- 
aie principale ne doit s'acquitter que 


ans un temps éloigné, la caution n'en’ 


peut rapprocher l'époque. Et dans le cas 
où elle payeroit avant l'échéance, elle 
n'auroit d'action coftre le principal débi- 
teur qu'à l'échéance du terme. 

10. On a agité la queftion de favoir, 
fi l'obligation de la caution fe trouvant 
plus érendue que celle du principal débi- 
teur, le cautionnement étroit nul ou fim- 
plement réduétible à la fomme & aux 
conditions de l'engagement principal. Ce 
qui a donné lieu à cetre queftion ,eft l'in- 
terprétatiop du 6 7 de la loi huitieme au 
digelte, de fidejuff. & mandat. [llud com- 
mune eff èn univerfis , porte ce texte, 
qui pro aliis obligantur , quod ff fuerint 
a duriorem caufam adhibité, placuit eos 
omnino non obligari. Les auteurs penfent 
bien à la vériré que l'engagement de la 
caution doit, dans l'équité, être rédulte 
& non anéantie. Mais les uns ont été 
arrêtés par le fens du texte : d'autres fe 
font efforcés de l'inrerpréter différemment, 
Haloander a corrigé ces mots os omnino 
non obligari, en lifant eos non omnimodo, 
Dumoulin qui a rejetté cette correction , 
dans fon explication de la loi, # flipu- 
lanri ,n° 30, & eq. prétend qu'on doit 
l'entendre de la réduction & non de la 
nullité du cautionnement, M. Pothier fou- 
tient qu'elle doit s'entendre de la nullité 
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du cautionnement : mais il ajoute que fa 
difpofirion n'eft point adoptée; & fon 
doit fuivre la décifion de ce jurifconfulte 
qui, abftraétion faite du texte ,%ft la même 
Le celle de Dumoulin. Voyez le traité 
es hypotheques de Bafnage , partie 2, 
chap.3, & le traité des obligations de 
M. Pothier, chap. 6, n° 375. 
, 11. Enfin, comme les cautionnemens 
ne font, ainfi que nous l'avons dir, que 
les accefloires de l'obligation principale, 
ils s'éteignent quand le débiteur eft libére 
de fon obligation : ce qui arrive en dif- 
férentes manieres, Voyez fur cela le $ LE 

12. On peut fe rendre caution des 
engagemens d'autrui, en trois manieres. 
La premiere , de gré & gié : la cau- 
tion fe nomme alors caution conven- 
cionnelle, C'eit particuliérement dans le cas 
du cautionnement conventionnel , que 
l'engagement ne peut être étendu contre 
la caution, au delà des termes dans lef- 
quels elle s'eft obligée. 

L'ordonnance de 1673, tit. 7, art. 
1, a fait une exception en faveur du 
commerce, à l'égard de ceux qui auront 
mis leur aval fur des lettres de change. 
Ces furtes de cautionnemens emportent 
non-feulemenc la contrainte par corps, 
quoi qu'ils ne foiént pas foufcrits par des 
marchands ; mais de plus, la folidité, en- 
core qu'elle ne foit pas fipulée. Ce qui 
n'auroi pas lieu, même à l'égard d'un 
marchand qui auroit cautionné le paye- 
ment d'une lettre de change par acte de- 
vant notaire, ou même par un fimple 
billec non fufceptible d'êrre commercé. 
Voyez Aval. 

La feconde efnece de caution eft 
celle qu'on appelle caution légale, parce 

ue la loi ordonne à certaines perfonnes 
d'en fournir , avant de pouvoir jouir des 
droits qui leur font acquis. 

La troifieme efpece de cautionnement 
eft celle qui eft ordonnée par la juftice 
dans certains cas. Voyez fur ces deux 
fortes de cautionnement , le mot Caurioæ 
Judiciaire. 


6 IT. Des qualités des cautions , con- 
ventionnelles , legales ou judiciaires. Le 


22 
3 290 
la maniere de contraëler les cautionne- 
mens ; & à quoi ils s'étendent, 


-1, Pour pouvoir fe rendre caution vo- 
lontairement, où être reçu en, cette qua- 
lité lorfque la loi ou la juftice ordonnent 
d'en prélenter , il eft néceflaire d'être ça- 
pable de s'obliger. Ainfi, un religieux , 
parce qu'il a perdu la vie civile, un in 
terdit que la juftice a privé de certains 
avantages, un infenfé où un furieux qui 
ne jouillent pas de leur raifon, ne peuvent 
être reçus à fe porter caution pour qui 
que ce foit. 

2. En Normandie, où le fénatus-con- 
fulre Velleïen eit en vigueur, & où les 
fenimes ne peuvent renoncer au bénéfice 
de cette loi, elles ne peuvent fe porter 
caution, fi ce n'et pour tirer leur pere 
de prilon, ou quelqu'un de leurs entans. 
Elles peuvent encore cautionner leurs en- 
fans. Ces fortes de cautionnemens font 
autorifés, parce qu'ils fonr alors réputés 
avancemens d'hoirie. C'eft par cette 
raifon qu'ils ne peuvent avoir lieu en 
faveurs des filles | fi elles ne font hé- 
ritieres. L'article ç41 de la coutume, ne 

ermet pas aux f:mmes de vendre leurs 
us pour tédimer leurs maris de prifon, 
lorfqu'ils y font pour dettes civiles. C'eft 
une conféquenc qu'elles ne peuvent les 
cautionner alors. L'article 128 du régle- 
ment du parlement de Rouen, connu 
fous le nom de placités, femble avoir prévu 
des cas d'exception, en ajoutant aux dif- 
polition de la coutume, /ans permif/ion 
de juflice & avis de parens, 

3. Quoique les mineurs puiffent, dans 
certains cas, valablement s'obliger , ils ne 
peuvent cependant fe porter caution. Ceci 
a lieu, même à l'égard du mineur faifant 
un commerce; il peut s'obliger pour tout 
ce qui concerne fon commerce : mais il ne 
peut cautionner Ja dette d'un autre mar- 
chand, parce que le cautionnement n'opere 
qu'une charge, fans aucun profit. 

4. On à agité la queftion de favoir fi 
le mineur peut cauriontier fon pere, pour 
le tirer de prifon. I! paroît qu'a cer égard 
la jurifprudence eft certaine, parce que le 
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cas eft extrêmement favorable : voyez Bzf- 
nage, Traité des hypotheques, ch. 2. Mais 
ilrefte la queftion de favoir à quel âge le 
mineur, peut être cenfé capable de con- 
tracter un pareil engagement. Bafnage fe 
fondant fur la novelle 115, 813, & fur 
plufieurs autres autorités, le fixe à 18 ans; 
& Defpoilles, tom. 1, pare. 2, feët. 4, 
rapporte un ancien arrêt de la chambre 
de Caftre, qui a annullé le cautionne- 
ment contracté en pareil cas par un en- 
fant de feize ans. 

Nous penfons avec M, Porhier , ub; /u- 
prä, n°. 389 , que cela dépend des circonf- 
tances. Et 1l feroit plus für, de taire nom- 
mer un tuteur au mineur à cet effet. Il eft 
juite d'avoir recuurs à l'avis des parens & 
à la prudence du Juge, pour autorifer un 
engagement de certe nature, à 

ÿ- Dans la thefe générale, il faut donc 
tie Capable de contraéter pour foi, 
& ne trouver dans la foiblefle de l'4- 
ge ou les liens perfonnels , aucun obf- 
tacle aux ates qui en font l'effer, pour 
être capable de contracter un caution- 
nement. 

6. Ces maximes s'appliquent aux trois 
“efpeces de cautionnemens que nous avons 
marquées à la fin. du $ précédent; mais 
elles ne font fufhfantes que dans la pre- 
miere efpece ; c'eft-à-dire dans les cau- 
tionnemens qui fe font de gré à gré. 
La convention y tient feule lieu de loi; 
& le cautionnement une fois accepté , 
ne peut plus, en général, être rejetté par 
le créancier envers qui il a été con- 
tracté. 

J1 n'en cft pas de même À l'égard des 
deux . autres efpeces de cautionnemens. 
Voyez ce que nous dirons à l'article Cawsion 
Judicia re, 

7. Toutes les cautions qu'on préfente, 
devroient être folvables ; mais la caution 
conventionnelle ne peut pas Ctre rejerrée 
fous prétexte d'infolvabilité , fi ce n'eit 
dans le cas où, par l'engagement prini- 
tit, l'obligé a promis de tournir une cau- 
tion. Si celle qu'il a fournie en vertu de 
telle obligation, étroit folvable alors, & 

uelle celle de l'être, le débiteur eft tenu 
d'en foyrnir une autre. 


8. 
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$. Lorfqu'un cautionnement eft con- 
traété purement & fimplement, le 
créancier , qui neft pas payé, eft obli- 
gé de s'adreffer direitement au débiteur, 
& de difcuter fes biens. Ce n'eft qu'après 
avoir épuifé les voies judiciaires contre le 
débiteur , qu'il peut difcuter 1a caution, 
en lui juftifiant de fes pourfuites. Il peut 
cependant, pour empêcher le déperiffement 
de fon gage, former fur les biens de la 
caution , . actes confervatoires, pourvü 


qu'il ne la gêne point dans la jouiflance 


de fes revenus. 

Quelquetois la cauion s'oblige /olidai- 
rement ; & alors c'eft plus qu'un caution- 
nement , puifqueila caution fe foumet à 
être difcutée au choix du créancier , qui 
peut indifféremment s'adrefler à elle ou 
au débiteur principal. 

Françoife Renouard, veuve du fieur 

Charles-Clément Duvau , avoit conftitué 
aux religieufes du Calvaire du Marais à 
Paris, une rentre de cent cinquante livres, 
au principal de trois mille livres, par un 
contrat pailé devant notaires, le 11 août 
1749.Le même jour, M. Aubert de Tourny, 
avocat-général au grand confeil, s'étoit 
rendu caution de cette rente ,parun écrit 
fous fignature privée, qui portoit qu'il 
-Sobligeoit folidairement au paiement des 
arrérages, & à la garantie du principal 
dont il faifoit /a propre dette. Les biens 
de la dame Duvau étoient fitués dans une 
coutume de nantiflement, & les religieufes 
p'avoient point obtenu de fentence contre 
elle. Dans cet intervalle, les affaires de la 
dame Duvau fe dérangerent ; & M. de 
Tourny étant venu à mourir le 14 feptem- 
bre 1760 , les religieufes formerent oppo- 
fition aux fcellés appofés après-fon décès ; 
cene fut que poltérieurement qu'elles firent 
afligner la dame Duvau , & obtinrent, par 
du contre elle, à Abbeville, une fen- 
tence de condamnation. 

Les religieufes ceflerent enfuite toute 
pourfuite pendant cinq ans. Enfin, le 9 
janvier 1766 , elles affignerent au châtelet, 
les fieurs de Tourny, héritiers de M. Au- 
bert de Tourny leur frere, pour fe voir 
condamner à pafler devant notaires l'aéte 
de cautionnement, & à payer les arré- 
rages de la rente. 

Tome IF, 


L'affaire évoquée aux’ requêtes du pa- 
lais, les fieurs de Tourny fe laiflerenc 
condamner par défaut, & interjetterent ap- 
pel en la cour. . 

Sur l'appel, ils conclurent à ce qu'ar- 
tendu que les religieufes, par leur filence 
& leur inexalitude à pourfuivre, ont laiffé 
jouir des créanciers poflérieurs du bené- 
Jice de leur gage , ils futienc déchargés des 
condamnations. 

Les religieufes répondoient qu'ayant un 
cautionnement folidaire, elles avoient dû 
refter tranquilles. 

M. l'avocat - général Joly de Fleury 
adopta ce moyen. 

« Le cautionnement étant folidaire , die 
ce magiftrat, cela répond à toutes les ob- 
jections des fieurs de Tourny: parce que 
dans un engagement folidaire, le créan- 
cier n'eft aftreint à aucune difcuflion. Il 
n'eft pas obligé de veiller fur le principal 
débiteur , parce qu'il n'y a pas de principal 
débiteur entre deux débiteurs & cooblizés 
{olidaires ». 

« Le créancier peut s'adrefler de pri- 


me abord à celui des deux qu'il juge à 


ropos ; & les religieufes auroieut pü 
s'adreffer directement, & premierement aux 
fieurs de Tourny, fans s'informer f la 


. dame veuve Duvau étoit folvable où non. 


C'étoit aux fieurs de Tourny à veiller fur 
elle, parce que c'eft à des coobligés foli- 
daires à veiller l'un fur l'autre, pour em- 
pêcher que la totalité de la charge ne re- 
tombe fur eux. Le créancier eft bien fondé 
à refter tranquille tant qu'il croit un des fo- 
lidaires folvables ». 

« C'eft précifément ce qui conflitue la 
différence entre le cautionnement fimple 
& l'obligation folidaire, qu'on qualifie im- 
proprement de caution folidaire ». 

ar arrêt rendu en La grand'chambre, 
le 24 juillet 1767, à l'audience de relevée, 
conformément aux conclufions de M. l'a- 
vocat général, l'appel fut mis au néant 
avec amende & dépens. Von trouve fur 
Les regifires. 

9. fr faut remarquer que le mot /olidite : 
n'eft pas tellement eflentiel , qu'il ne puiffe 
être fuppléé par d'autres. Bacquet, dans 
{on traité des droits de juftice, ch. 21, 
n° 148, rapporte un artét . 19 juillet 
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1590, qui a jugé que les mots l'un pour 
l’autre , renfermoient une folidité. 

10. Les cautionnemens volontaires peu- 
vent fe contraéter par aéte devant notaires 
ou fous fignature privée. Une lertre mif- 
five, d'uù il réfulteroit qu'on s'oblige au 
paiement d'une detre, feroit un caution- 
pement valable ; mais il faudroit que la 
tolonté d'être -caution y fût clairement 
exprimée ; sa ne füc fufpendue par 
aucune condition, & qu'elle füc acceptée : 
autrement une fimple recommandation, 
dans quelques termes qu'elle foit énoncée, 
ne produira pas un engagement. | 

11. L'étendue & les bornes d'un cau- 
tionnement , doivent fe régler en général , 

ar les termes dans lefquels il a été conçu, 
Euf l'exception que nous avons marquée 
à cette regle dans le $ précédent, n° 12. 
Ainf la caution qui ne s'eft obligée qu'à 
la detre principale, n'eft pas tenue des inté- 
rêts. C'eft ce qui a été jugé par arrêt du 23 
juin 1673, rapporté dans Socfve, cenr. 
43 ch. 77, & dans le fupplément au jour- 
nal des audiences, pag. 176. La caution 
d'un fermier qui ne s'eft obligée qu'ait paie- 
ment des fermages, n'eft pas tenue 
l'exécution des autres claufes du bail. 

Mais fi le cautionnement embrafle tou- 
tes les obligations du débiteur, la cau- 
tion en eft tenue fars exception, fi ce 
n'eft des peines auxquelles la nature de 
l'obligation pourroit aflujétir le débiteur. 
Ainf la caution d'un débiteur qui a dé- 
claré fes biens francs & quirtes de toutes 
hypothéques, n'eft point aflujérie à la peine 
du ftellionnat que celui-ci encourt par une 
fsufie déciararion. 

12. La caution d'un comptable ou au- 
tre adminiftrateur des deniers publics, ne 
peut être déchargée que par l'entier apu- 
tement de fon compte, & la cour des 
aides a jugé, par arrêt du 4 décembre 
1747 , que cette décharge ne peut avoir 
lieu qu'a la charge des apoflilles du 
compte rendu par le comprable & de L'état 
final d’icelui ; mais fon cautionnement 
n’embraffe point les amendes & peines pé- 
cuniaires, Ou autres auxquelles le compta- 
ble peut être aflujéti. 


6 IL. Comment s'éteignent Les caution- 
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nemens. Des exceptions que les cau= 
ions peuvent oppofer, & des droits 
qu'elles ont, fe convre le débiteur, 
Joit entre elles. 


1. L'extinétion d'un cautionnement s'o- 
pere par le paiement; elle s'opere lorf- 
ire le débiteur a fait prononcer, ou fa 

écharge ou la nullité de fon engagement. 
Mais < ce débiteur eft un mineur qui fe: 
foit fait relever, pour juger & la caution: 
eft déchargée , il faut taire attention à la 
caufe qui a fait prononcer la reftitution. 
Lorfqu'elle l'a été pour caufe de dol per- 
fonnel ou de circonvention frauduleufe , 
la nullité de l'engagement principal emporte 
avec elle celle du cautionnement. 

2. Ïl n'en eft pas de même, lorfque 
la reftirution n'a été fondée que fur la. 
minorité. La caution en ce cas n'eft pas. 
déchargée. On a cependant élevé cette 
queftion au parlement de Metz, dans læ 
caufe d’entre la femme du feur Céfar 
Bailli de Monteny & fes créanciers ; mais à. 

ar arrêt rendu fur les conclufons de- 
M. l'avocat général Bourée de Corberon , 
le 17 mars 1691, elle a été décidée contre 
les cautions. Voyez cet arrêt dans Au- 
geard , com. 1, arrêt 55. Il y eft rap- 
porté avec le plaidoyer de M. l’avocat- 
général. 

3. Le cautionnement s'éteint encere par 
Ja novation : c'eft ce qui eft établi par 
l'article 191 de la coutume de Bretagne. 
« Quand le créancier, porte cet article, 
fait un nouveau contrat avec fon débiteur , 
le plege non appellé, ledit plege ne ferg 

us obligé; mais fi ledit créancier pro- 
ongeoit Deere le terme au débiteur ,. 
le plege ne feroit pas pour ce déchargé & 
quitté de la plévine, finon que, pendant 
ladite prolongation , le débiteur ne füt de- 
meuré infolvable ». 

La véritable raifon de la premiere partie- 
de cet article eft que la dette principale- 
étant éteinte pat la novation, le caution- 
nement, qui n'en eft que l'accefloire, ne- 
peut pas fublifter. Voyez Movation. 

4 La décifion de la coutume, que le 
délai accordé au débiteur ne libere pas 
la caution , eft fufceprible de dificulté. Elle 
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ne doit pas Etre étendue aux autres cou- 
tumes. Îl eit différent de cautionner une 
perfonne pour un an, ou dela cautionner 
pour deux ; & il y a lieu de croire qu'il 
taudroit , en ce cas, un nouveau caution- 
nement. 

5: IL n'eft pas douteux que la caution 
d'un fermier ou locataire, pour un pre- 
mier bail, cefle d'être obligée, lorfque 
le bail eft renouvellé par tacite récon- 
duction. Voyez Reéconduition. 

6. La prefcription qui libere le débiteur 
principal , libere aufli la caution, quoique 
celle que le fidéjuffeur pourroit oppoler 
de fon chef, ne libérât pas le débiteur 
principal. 

7. ë le créancier a accordé une remife, 
elle profiteà la caution , & diminue d'au- 
tant fon engagement; maïs il faut que la 
remife ait été accordée de gré’à gré entre 
le débiteur & la caution ; car il n'en fe- 
roit pas de même, s'il s'agifleit d'une re- 
mife accordée à un débiteur par un corps 
de créanciers unis ; elle ne profiteroit pas 
plus , en ce cas ,aux cautions, qu'un fimple 
délai. Voyez ce que nous avons dit fur cela 
au mot Ærermoiement , $ IIT,n° 5. 

8. Lorfqu'un débiteur d'une fomme quel- 
conque , a fourni une caution de moitié, 
ou autre portion de cette fomme , le paie- 
ment qu'il fait fans imputation doit-il pro- 
ficer à la caution ? L'affirmative a été jugée 
par arrêt rendu en la feconde chambre 
des enquêtes, le 3 août 1709, rapporté par 
Augeard, tom. 2, pag. 183. 

9. Un arrêt du 21 août 1683, rapporté 
en forme au journal des audiences, rom. 
3, pag. 711,a jugé dans la coutume du 

aine, qui eft coutume d'égalité parfaite, 
une queftion importante relativement à 
un acte par lequel une mere s'étoit portée 
caution de fon fils pour la reftiution de 
la dot de fa brû. La mere , avant l'acte 
de cautionnement , avoir doté fes autres 
enfans ; & ily avoit eu, poftérieure ment 
à cet acte ,un rapport fait entre tous les 
enfans, pour parvenir à un partage égal. 
C'eft ce qui donnait lieu à la queltion de 
favoir fi le cautionnement devoit être 
exécuté au préjudice des donations. 

I1 a été rendu un autre arrêt, au rap- 


port de M. Goïflard, en la grand'cham- 
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bre, fur délibéré prononcé le 17 juillet 
1767, dans la coutume du Maine, rela- 
tivement à un cautionnement foufcrit par 
des pere & mere, qui a été reftreine à la 
portion des enfans en faveur defquels 
ils s'étoient obligés : plaidans M° Bazin 
& Me Mauduilon , qui fit imprimer un 
mémoire. Les parties étoient les nommés 
Je Guicheux & Patrice Chalot. L'efpece 
de cet arrêt n'eft pas aflez connue. Plai- 
doyeries aux Minutes, n° 4. 

10. Les cautions peuvent propofer deux 
exceptions contre la demande du créan- 
cier. La premiere eft le bénéfice d'ordre ou 
TEE » felon lequel le créancier eft 
obligé de difcuter d'abord les biens de 
fon débiteur, avant de pouvoir diriger 
contre la caution aucune pourfuite : voyez 
mé Fee 

leconde eft le bénéfice de divifon, 
ile a lieu lorfque plufieurs perfonnes fe 
ont rendues cautions de la même dette. 
Comme elle ne fe font cbligées chacune 
que pour une portion, le créancier ne peut 
les forcer chacune en particulier qu'à cette 
portion. Ms Divifion. 

11. Les feules cautions conventionnelles 
peuvent exciper de ces deux bénéfices, pour- 
vi que le cautionnement ne contienne pas 
d'obligation /o/idaire ou quelqu'autre ex- 
preflion , d'où il réfulre que chacune des 
cautions a fait fa propre dette de celle à 
laquelle il s’eft oblige. A l'égard des cau- 
tions judiciaires, elles ne peuvent oppo- 
fer ces deux bénéfices ; ils ne peuvent pas 
être oppofés non plus par les cautions des 
comptables, quoique l'ordonnance de Louis 
XII, de l'an 1513, leur en eût réfervé la 
faculté, 

12. Il eft certain que celui qui cau- 
tionne un débiteur, n'a pas communé- 
ment l'intention que fon engagement foit 
perpétuel ; aufli les auteurs fontils d'avis 
qu'après un certain temps plus ou moins 
ri + & dont la fixation doit dépendre 
de la prudence des juges , la caution peut 
affigner le débiteur principal pour Je faire 
condamner à lui rapporter décharge de fon 
cautionnement , à moins qu'il ne s’agifle 
d'une obligation dont la durée foit naturel- 
lement longueitelle que celle que contraéte 
une perfonne qui conftitue une rente, 
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C'eft pour cette raifon que la caution 
d'une rente, peut , felon plufieurs auteurs, 
flipuler que le débiteur rembourfera le ca- 
pital dans un certain temps , parce qu'il 
peut n'être pas dans fon intention d'être 
toujours gbligé à la garantir; c'eft le fen- 
timent de Boucheul fur la coutume de Poi- 
tou , art. 27; c'eit auffi celui de Chopin 
fur la coutume de Paris, Liv. 3 ,tir. 2, n° 
10. Dumoulin, de ufuris quæfl. 30, n° 
249 ,eît de même avis, pourvu que ce 
droit foit exerce avec modération. 

Mais s'il n'y a point eu fur cela de 
flipration, aton le droit d'y forcer le 
débiteur: Boucheul, qui examine cette quef- 
tion ubi fupra, n° 10, cite pour l’affirma- 
tive Loüys fur l'article 422 de la cou- 
tume du Maine, & Bouvot, rom. 2, au 
mot Fidejuffeur. Mais il fe déclare pour 
l'opinion contraire, & fe fonde fur un 
arrêt rendu au parlement de Grenoble, 
confulris claffibus , qui a jugé pour la né- 

ative , dans une efpece où il y avoit plus 
& trente ans, que la rente étoit coniti- 
tuée. La raifon qu'ilen donne, eft que le 
créancier n'ayant pas le droit d'exiger le 
capital, la caution ne peut pas avoir plus 
de privilége. 

De in, dans fontraité de ufuris , 
eft de même avis. Non obffar, dit-il, 
quod dii vel perpetud remanebit in obli- 
gatione , quiawoc eff de natur& hujus obli- 
gationis fucceffive, G fic prævifum fuit, 
& tamen fidejuffit, & perpetuo fe obli- 
gavir. 

Bafnage eft d'avis contraire, Traité des 
hypoth. part. feconde , ch. 5, ainfi que 
M. Pothier, Traité des obligations, n° 
443, qui dit que, pour donner lieu à la 
demande de la caution , il faut que le 
cautionnement dure depuis dix ans au 
moins. Voici l’efpece d'un arrêt qui pa- 
roît avoir jugé la queftion en faveur de 
la caution. 

Les fieurs de Turbilly & Touftain 
avoient paflé un contraét de conftiturion 
de fix miile livres de rente, au principal 
de cent vingt mille livres, au profit des 
fieurs de Lelive de Sucy & de Pailly, 
freres, & de la dame veuve de Rohan- 
Chabot. Le fieur Lallemanr de Berz fe 
rendit caution, Au bout de dix ans, le fieur 
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Lallemant de Betz fut pourfuivi par les 
trois créanciers, pour uneannée d'arrérages 
ni paya efleétivement en l'acquit des 
ieurs de Turbilly & Touftain. Il aétionna 
auflitôt les deux débiteurs pour rembeur- 
fer le fort principal, & obtint deux 
fentences par défaut, adjudicatives de fes 
conclufons. Sur l'appel en la cour, le 
marquis de Turbilly & le fieur Touftain 
furent condamnés par arrêt rendu au 
rapport de M. l'abbé Terray, le $ juin 
1764, à rapporter au fieur Lallemant de 
Berz, dans deux ans, acquit G dé- 
charge de fes cautionnemens, foit par 
décharge de la dame de Rohan-Chabor , G 
defdits Delalive, foit par rembour/emene 
ou conflirurion. Confeil, aux minutes, 
n° 2. 

Le défaut de payement des arrérages 
de larente, qui avoit mais le fieur Lalle- 
mant de Betz dansle cas de les acquitrer , 
a pu influer fur les opinions des juges. 
Car fi le fidéjufleur n'a pas d'inrérêt pré- 
fenc que fun gage s'éreigne, que la fol- 
vabilité ne lui caufe aucune inquiétude 
raifonnable , il feroit difficile de forcer 
le débiteur à faire un rembourferment que 
fon créancier ne peut pas exiger. 

Le 13 mars 1734, un procureur en 
Ja cour, acquit, d'une veuve, le titre nu 
d'un office de procureur au parlement, 
moyennant neuf mille livres, pour lef 
quelles il conftitua quatre cents cinquante 
livres de rente, fous le cautionnement 
folidaire du freur . . . . . Le cautionne- 
menc étoit indéfini & fans terme. 

Le procureur rembourfa par la fuite, 
la moitié de la rente; mais une oppofi- 
tion furvenue entre fes mains, fur la veuve 
venderefle , fufpendit le rembourfement 
du furplus. Cependant le procureur paya 
exactement les arrérages d la rente juf- 
qu’en 17643 mais un compte de frais à 
lui dus, lui fit interrompre le payement 
des arrérages. 

Dans ces circonftances, la vendereffe 
fit faire, fans en prévenir le proeureur , 
un commandement à la caurion, de lux 
pre cinq cents vingt - fept livres cinq 
ous d'arrérages. La caution paya comme 
contrainte. a la dénonciation qu'elle 
fit enfuice au procureur, celui-ci lu 
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rembourfa fur le champ les cinq cents vingt- 
fept livres cinq fous. La caution demanda 
alors contre Le procureur le rembourfement 
de la rente, mais il foutint qu'il ne pou- 
voir y être forcé; 1°, parce que fa iol- 
vabilité étoit reconnue même de fa cau- 
tion 32°, parce que depuis 1734 jufqu'en 
1764 , la caution n'avoit pas été inquietée, 
fi ce n'écoit par une circonftance qui n'é- 
toit point du fait de lui procureur, qui 
d’ailleurs avoit rembourfé fur le champ 
la caution ; 3°, enfin, il obfervoir qu'il 
avoit rembourfé la moitié de la rente; 
ce owi mertoir le fidéjufleur à l’abri de 
toute irgniétude, puifque la charge aug- 
mentée en valcur de plus des trois quarts, 
étoit fon gag: , ainfi que celui de la ven- 
derefle, à laqueiie le gage ne .pouvoit 
échapper comme baillereile de fonds, 
jufqu'a ce que la rente fût ‘rembourfée : 
ce qui failoit par conféquent la sûreté & 
la décharge de la caution & prouvoit fa 
mauvaife humeur. 

Les moyens du procureur furent adoptés 
par arrêt fur délibéré, rendu au rapport 
de M. l'abbé Terray, confeiller de grand’- 
Chambre, le lundi 4 avril 1767. Plai- 
doyeries ,aux minutes, n° 20. L'arrêt a 
débouté, quant à préfent, la caution de 
fa st en rembourfement, avec dé- 

ens envers çoutes les parties. Plaidans 
Mes de la Goutte, le Breton & de Va- 
ricourt. | 

13. Îl ne faut pas confondre avec le 
cas dont nous venons de parler, celui où 
lon feroit caution d'un commis qui eft 
libre de quitter & qui peut êrre renvoyé 
d'un moment à l'autre. Il n'y a, dans 
cette efpece, rien qui tienne à une forte 
de perpétuité. Comme le commis peut 
être renvoyé, comme il peut quitter, 
la caution auili peut faire fignifier qu'elle 
n'entend pas demeurer caution à compter 
de tel temps, en offrant de payer ce qui 
pourroit alors fe trouver dû, & en laiffanc, 
entre la fignification & le terme qui y 
fera marqué, un intervalle fuifant pour 
fe pourvoir d'un autre commis, | 

LL 
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14. Lorfque la caution a été obligée d'ac-" 
quitter la fomme qui a fait l'objet de fon 
cautionnement, elle a un recours ée droit 
contre le débireur principal. Ce recours 
s'exerce en deux manieres: ou de fon 


chef feulement par la nature même de 


Ja dette, qui oblige toujours le débiteur . 
à remboujfer ce qu'en a payé à fa dé- 
charge; ou en même temps par fubro- 
gation aux droits du créancier qui a été 
payé : mais cette fubrogation doit être 
accordée par la quittance de payement, 
autrement elle n'auroit pas lieu. L'effet 
de certe fübrogation eft de fubftituer celui 
à qui elle eft accordée , aux droits & hy- 
potheques du créancier , detelle forte qu'il 
prime les créanciers poftérieurs. 

15. Il n'eit pas toujours néceffaire que 
le fidéjuffeur ait acquitté la dette, pour 
qu'il puifle exercer fon recours. Il a le 
droit de pourfuivre le débiteur, pour être 
déchargé de fon cautionnement , auflirôt 
que le termefxé eft expiré, où dès l'inftant 
qu'il eft pourfuivi par le créancier, ou 
même lorfqu'il s'apperçoit que, par fon 
fait, Je débiteur diminue le gage de la 
créance. Mais, les chofes étant entieres, 
il ne pourroit pas anticiper le terme de fon 
recours, même en payant lè créancier. . 

16. Le fidéjuffeur perdroit fon recours 
contre le débiteur, fi fans l’avertir, il payoit 
une dette que celui-ci auroit acquittée ; 
ou bien s'il ne payoit pas valablement , 
en forte qu'il ne procurât pas l'extinc- 
tion de la dette & la libération du dé- 
biteur. 

17. L'aétion que la caution a contre le 
débiteur , eft la même contre tous les co- 
obligés à une même dette, ou co-débi- 
teurs folidaires; il lui eft conféquemment 
libre de l'exercer, pour le total, contre 
celui d'entre eux qu'il veut choifir. 

18. A l'égard du recours qui appartient 
à la caution contre {es co-fidéjuffeurs , 
elle ne peut l'exercer contre chacun d'eux 
que pour fa part. Voyez article 194 de 
la coutume de Bretagne. 
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$ [. Définition : gui doit donner certe caution ? qui peur la demander 6: quand ? 
$ IL. Obligations de cette caation : quand elle ef! déchargée ? quand on en peut 


demander une autre ? 


$ L Définition : qui doit donner cetre 
caution P qui peut le demander & 
quand P * 


1. Dans la regle générale, un deman- 
deur, ou accufareur, quelque pauvre qu'il 
foir, n'eit pas tenu de Dune caution 
des frais & du préjudice qu'il occalion- 
nera par fa demande ou fon accufation ; 
& quoique des gens profitent quelquefois 
de Lu infolvebbité: pour fufciter des 
procès, & obliger leurs adverfaires à leur 
céder une partie de ce qu'ils demandenr, 
cet inconvénient n'a pas paru fuffilant 
pour exiger d'eux une caution ; on a craint 
qu'un homme dans la mifere, & fans cré- 
dit ,ne put obtenir juftice contre fes op- 

reffeurs, 

2. Mais il eft des perfonnes exceptées 
de certe regle générale, parce qu'elles 
n’ont pas en leur faveur les morifs qui 
J'ont fait établir; elles fonc ay nombre 
de fix. 

1° Les étrangers non naturalifés; parce 
que n'ayant air frrp ici aucune for- 
tune, & érant toujours prêts à retourner 
dans leur patrie , ils pourroient abufer de 
ce défaut de reflources, pour vexer les 
fujets du roi. 

IL faut comprendre dans cette clafle, 
les étrangers non naturalifés qui font ca- 

ables de fuccéder ou tranfmertre leurs 
Lucefions : deux arrêts l'ont ainf jugé: 

Le premier, rendu au confeil, le 15 
nude 1697, au rapport de M. le 
Camus, contre les fieurs Sartoris & Mo- 
rel, Génevois, capables en cette qualité 
de fucceilion adive & pafñlive. 

Le deuxieme a été rendu en la grand’ 
ghambre, le 13 avril 1763, entre les 
ficur & dame Caffeau, demeurant à Gro- 


ningue en Hollande , Charles Sézille, de- 
meurant à Surinam aux Jndes, & les 
fieurs Faget, de la Tombelle & conforts, 
par lequel la cour a confirmé des fen- 
tences du bailliage de Noyon, des 18 
janvier & 12 août 1762, qui condam- 
noient les fieurs 8 dame Cafleau, & 
Sézille, Hollandoiïs, à donner cette cau- 
tion. Il s'agifloit de la fucceflion du fieur 
Sézille, décédé bourgeois de Noyon, 
reclamée par fes enfans proteftans, nés en 
Hollande. Plaidoyeries,aux minutes, n°16, 

2. Îl y a trois cas où les étrangers non 
naturalilés ne font pas aftreints à donner 
caution, 

Le premier, quand ils ont en leur fa- 
veur une concellion de tous les privilé- 
ges des régnicoles, laquelle renferme une 
exemption de préfenter caution : tels font 
les Suifles, L'article 24 du traité tait avec 
eux en 171$, & renouvellé en 1777, 

orte qu'ils feront traités en rour comme 
es propres fujets dy roi. 

Le deuxieme , quand ils ont une exemp- 
tion particuiere à leur nation : tels font 
les fujets du roi de Sardaigne. Par l'art, 
22 d'un traité fait avec çe prince, le 24 
mars 1760, revêtu de lettres-patentes, 
du 24 août fuivant, regiftrées le 6 fep- 
tembre de la même année, il a été con- 
venu « que pour être admis en jugement, 


» les fujets refpeétifs ne feront tenus de . 


» part & d'autre, qu'aux mêmes cauriong 
» & formalirés qui s'exigent du propre 
» reflort, fuivant l'ufage de chaque tri- 
» bunal », Ainfi, on ne peur exiger cette 
caution d'un fujet du roi de Sardaigne, 
ue dans le cas où l'on pourroit y aftrein- 
de un François. 
Le troifieme eft quand il s'agit d'un 
fait de commerce ; ainf jugé en fayeyr 
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d'un Hollandois, par arrêt du 12 août 
1758, rendu conformément aux conclu- 
fions de M. Séguier. Plaidoyeries, fol 
30, 3195 N° 23, cotté 3077. Voyez 
ci-devant, Amirautés , 6 IV , n° 1, tom. 
1, pag. 554. 

3. Hors Les cas qu'on vient de voir , tout 
étranger non naturalifé eft aflujéti à cette 
caution, de quelque dignité qu'il foit 
revêtu. On la ainfi décidé contre le 
comte de Golowkin, ambafladeur de la 
Czarine , auprès du roi, en faveur d'une 
veuve Touloufe, par arrêt du 15 mars 
1732, rendu par les comimiflaires du con- 
feil, nommés pour juger les conteftations 
concernant l’aliénation de la terre d'Ef- 
peiflolles en Brefle. 

n prince, fouverain même, eft obligé de 
fournir cette caution, s'il plaide en France.La 
EC s'eft préfentée en 1781. Le prince 

Naffau, françois, avoit à détendre 
contre des faifies faites fur lui par le 
prince d'Hohenlhoé. Après plufieurs an- 
_ nées de conteftations, le prince de Naf- 
fau demanda à fon adverfaire , la caution 
Judicatum folvi :le roi renvoya la con- 
noiflance de certe queftion à la grand'- 
chambre. M. l'avocat-général Seguier porta 
la parole dans la caufe. 

« Le principe général, dit ce magif- 
trat, exige la caution ;, à moins qu'il ne 
fe trouve dans l'efpece une exception ». 

« Ce n'en eft point une de dire, de 
h part du prince d'Hohenlhoé, qu'il eft 
fouverain. À défaut d'exemples de fouve- 
trains auxquels on ait demandé en France 
k caution, nous. pouvons citer celui de 
Fambaffadeur de Rufñie, qui y fut con- 
damné en 1732. Et pourquoi un fouve- 
rain en feroit-il exempt? Il n'eft fouve- 
rain que dans fes étars; fa qualité eft au 
contraire un titre de plus pour exiger 
de lui la caution, puifqu’il ne feroir pas 
poflible de mettre à exécution dans fes 
états les condamnations qu'on auroit pro- 
noncées contre lui ». 

__« Le prince d'Hohenlhoé objeéte en 
fecond lieu, des lettres - patentes regif- 


trées en la cour en 1769, qui aboliflenr 


ke droit d’aubaine entre les fujers de France 
& la noblefle immédiate de l'Empire des 


gercles de Suabe, de Franconie & du 
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Rhin. Mais point d'analogie entre le droit 
d'aubaine & la caution /udisatum folvi. 
On peut être exempt de l'un & foumis à 
l'autre ». 

« Nous ne nous arréterons pas non 
plus à un troilieme moyen , tiré de ce que 
le prince d'Hohenlhoé poffede en Alface , 
deux terres qu'il-dit être fufñfantes pour 
répondre en tout cas des condamnations 

ui pourroient être prononcées contre lui. 

es terres font fubhituées , & ainf elles 
ne fuppléeroient pas à la caution en cas 
de déces du prince d'Hohenlhoé , proprié- - 
taire grevé ». 

M. l'avocat-général prouva en quatrieme 
lieu, que dans l'efpece, le prince d'Ho- 
henlhoé devoit être regardé comme de- 
mandeur en qualité de faifffant, 

Enfin, il répondit à l'objeétion que {æ 
demande du prince de Nafflau étoit tar-+ 
dive. « Il eft vrai, dit M. l'avocat-géné- 
ral, que la conteftation a duré dix ans 
au parlement de Douai, fans qu'il ait for- 
mé fon incident de caution, & qu'il ne: 
l'a élevé aux requêtes de l'hôtel, qu'après: 

avoir de nouveau conteité au fond. 
Mais il n’en réfulre aucune fin de non: 
recevoir , attendu qu'il eft de regle con- 
facrée par la jurifprudence,, sue-la cauticr 
judicatum folvi peut fe demander en: 
tout état de caufe. Un arrêt a même 
condamné un étranger à la donner eru 
caufe d'appel ». (Voyez ci-deffous n° 16.) 

Conformément aux conclufions de M. 
Seguier, arrêt le 14 mai 1781, qui or- 
donne que dans deux mois , à compter de: 
la fignification de l'arrêt à procureur , le- 
prince d'Hohenlhoé fera tenu de fournir: 
& faire recevoir en l4 maniere accoutu- 
mée , bonne & fuffifante caution judica- 
tum folvi, pour répondre des condam- 
nations que pourra obtenir contre lui le 
prince de Naflau; condamne le prince 
d'Hohenlhoé aux dépens. Minutes n° 50... 

4. On oblige 2° à donner caution , les 
naturalifés qui ne font pas venus demeurer 
en France, ou qui, après y avoir demeuré,, 
en font fortis. [ls font fujets à cette cautiow 
parce qu'en ne rempliflant pas la condi- 
tion fous laquelle ils ont été naturali£s,. 
ils ne a être regardés comme tels. 


5 On y oblige 3° Les François, qui: 
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ênt abdiqué leur patrie : ainfi jugé par un 
atrét du confeil, du 25 février 1738, 
au rapport de M. de Laporte, (après en 
avoir communiqué au bureau de M. de 
Pomponne } contre le fieur Pauque , 
François , mais domicilié en Efpagne 
depuis longetemps. 

Cela auroit lieu quand même le Fran- 
çois demeureroit chez une nation exempte 
de donner cette caution : parce que par 
cette exemption , le roi n'a entendu 
favorifer que les membres de cette na- 
tion demeurans en France. 

Il ne faut pas mettre au rang des Fran- 
çois qui ont abdiqué leur patrie, ceux 
qui font fortis de France pour quelque 
temps avec congé du roi, ni même ceux 
qui ont quitté la France, pour s'attacher 
aux filles de France mariées en pays étran- 
ger : ils confervent tous les droits des 
naturels François. 

Le François qui a abdiqué, & qui re- 
vient fe fixer en France, recouvre tous fes 
droits , & n’eft point fujet à cette caution. 

Il en eit de mêmz des enfans de Fran- 
çois , quoique nés en pays étranger, pourvu 
qu'ils demeurent ou reviennent en He 

6, 4° Il eft des cas où un homme con- 
damné à une peine eniportant mort ci- 
vile, peut efter en’ juftice: par exemple, 
lorfqu'il s'agit de réclamer un legs d'ali- 
mens : la condamnation le rerranchant 
de la fociété, il femble quil doit être 
confidéré comme étranger, & aflujéri à 
cette caution , d'autant plus qu'il ne peut 
avoir aucuns biens, ni par conféquent 
rien qui réponde des condamnations qu'il 
pourra cfluyer. 

7. 5° Ceux qui ont fait ceflion de biens 
en juftice, & les banqueroutiers fraudu- 
Jeux, tant qu'ils n'ontpas payé leurs dettes, 
font afiujétis à cette caution; parce que 
n'ayant rien , ils yourroient, à l'abri de 
leur infolvabilité, fulcicer des procès in- 
confidérément. 

Ceux qui ont attermoyé, ni même 
ceux qui ont fait ceffion à l'amiable, n'y 
font point aftreints. 

$. 6° Les dévolutaires font aftreints. à 
configner douze cents livres, fuiv. l'art. 2 
de la déclar. du 10 mars 1776. V. Dévolur. 

9. Qn ne peur exiger cette caution que 
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du demandeur, & jamais du défendeur, 
ne que la défenfe eft de droit naturel. 

ailleurs, elle n'a été établie que pour 
empêcher ceux que l'on vient de déli- 
nes de fufciter des procès injuftes, à 
abri de l'impoflibilité où l’on feroit de 
les faire payer ; & ce motif ne peut s’ap- 
pliquer à celui qui eft atraqué. 

4 On peut l'exiger , non feulement 
fur une action civile, mais aufli fur une 
action criminelle , puifque fi elle eft mal 
fondée , elle donne lieu à des dépens & 
des dommages intérêts pluseforts qu'en 
matiere civile. | | 

10. Lorfque l'étranger défendeur fe conf- 
titue incidemment demandeur, on ne peut 
exiger de lui caution pour raifon de cette 
demande incidente , fi cette demande n'eft 
qu'une défenfe contre l'action dirigée contre 
cet étranger. 

Par les mêmes raifons , il femble que 
lorfque cet étranger défendeur ef con- 
damné, & fe pourvoir par appel, requête 
civile ou caflation, on n2 peut lui de- 
mander caution : car, quoiqu'il devienne 
demandeur, comme fa demande n'a tou- 
jours pour objet que la défenfe contre 
l'action dirigée contre lui , elle n'eft pas, 
à proprement parler, une demande; il 
n'agit pas de fon plein gré, contre celui 
qui entame un procès ; il eft forcé d'agir. 
Ainf jugé le vendredi 4 mai 1736, à l'au- 
dience à à relevée, entre Jennetin de Seme- 
rio, gentilhomme Génois, appellant, & 
la veuve du baron de Courchamp, intimée, 
conformément aux conclufons de M. l'a- 
vocat-général Gilbert, Plaidoyeries , fol, 
247-249, n° 2,cotte 2574. 

11. Aucune loi n'aftreinc l'étranger a 
offrir la caution dès l'entrée de la caufe 
en matiere civile; il peut donc entamer 
valablement l'affaire fans celas comme 
elle n'eft établie qu'en faveur du défen- 
deur, c'eft à lui à propofer cette ex- 
ceprion. Tout ce qui fe fait jufques 
là eft valable; mais du moment que 
la caution eft requife , le demandeur 
doit La donner ; & routes les pour- 
fuites qu'il feroit fur fa demande , 
fans y fatisfaire, doivenc être déclarées 
nulles, parce que toutes pourfuites faites 
contre un homme qui nç peut pas fe 

défendre 
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défendre, font réprouvées par laraifon, & 
que dans le cas prévu, la loi difpenfe 
celui qui eft artaqué , de répondre avant 
qu'on lui ait donné caution. 

12. Lorfque l'étranger veut fe pourvoir 
au criminel contre un François, il n'y 
a non plus aucune loi qui l'oblige à 
donner caution avant de rendre plainte: 
on a cité dans les précédentes édi- 
tions, un arrêt rendu au parlement de 
Rouen, le 13 mai 1752, entre des négo- 
cians domiciliés à Bilbao en Efpagne, 
& un nommé Tournaille, comme ayant 
jugé que ces étrangers devoient donner 
caution avant de pouvoir accufer un Fran- 

ois de les avoir volés. On pourroit d'a- 
ord oppofer contre cet arrêt, que certe 
caution ne pouvant être ane fans 
Fe celui dont on veut fe plaindre, le 
ache , pour la difcuter , il apprendra par- 
k la pourfuite qu'on lui prépare , s'évadera 
s'il eh coupable, ou cherchera à écarter 
les preuves de fon crime : mais on peut 
répondre que fi le crime eft atroce & 
intérefle le public, le miniftere public 
n'eft pas obligé d'attendre une partie ci- 
vile pour agir : fi le crime eft caché, de 
maniere que le miniftere public ne puifle 
rendre plainte fans dénonciareur, ou qu'il 
n'intéreife que le plaignant, le juge peut, 
à caufe des circonftances , exiger & re- 
cevoir la caution, fans qu'elle foic offerte 
à l'accufé, en veillant à ce qu'on ne lui 
préfence qu'une caution nb : ce qui 
n'ôtera pas à l'accufé le droit de la difeuter, 
lorfque laplainte fera venue à fa connoiffance, 
. 13. Cette exception n'étant établie qu'en 
faveur du défendeur, il en eft comme 
des autres exceptions que le inge ne peut 
fuppléer, fi la partie garde le filence. 

14 Le défendeur , quel qu'il foic, Fran- 
çois ou étranger, a droit de propofer 
cette exception. On prétend cependant 
qe lorfqu'il eft étranger, il ne peut la 

emander fans l'offrir lui-même. Bacquet, 
du droit d'aubaine, chap. 16, n° 2, 
cite un arrêt du 23 août 1571, qui l'a 
jugé entre deux Portugais ; mais cet arrêt 
n'eft-point rapporté avec détail. , 

15. Quelque favorable que foit l'ac- 
tion exercée par un étranger ou autre, 
aflujéti à donner cette caution , il eft tenu 

Tome I F. 
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de la fournir. Un arrêt rendu en la cin- 
quieme des enquêtes, fur appointement 
à mettre, au rapporte de M. Titon, le 
6 feptembre 174c, y a aflujéti un étran 
ger, qui demandoit la refticution de fes 
titres & pieces à un procureur qui avoit 
occupé pour lui: non trouvé fur les re- 
£tfires. Un autre de relevée , rendu le 
vendredi 4 juillet 1746, a décidé la même! 
chofe contre le fieur Prentis, Anglois, qui 
défavouoit un procureur. Le fieur Pren- 
tis, qui étoit en prifon, offroit, à dé- 
faut de caution, d'y refter pour sûreté 
des condamnations que le défaveu pour-. 
roit faire prononcer contre fui; mais on+ 
n'eut aucun égard à ces offres, &c il fut 
condamné à fournir caution jufqu'à con- 
currence de cinq cents livres. Plaidans 
M° Bazin & de Varicourt. Plaidoyeries, 
aux minutes, n° 10. 

16. La demande à fin de caution étant 
une exception dilatoire, une efpece de 
fin de non - recevoir , puifque l'étranger 
eft non recevable à pourluivre, jufqu'à 
ce qu'il y ait fatisfait , paroîtroit devoir être 
propofée avant le fond, même avant les 
exceptions péremptoires , fuivant l'article 
s du titre $ de l'ordonnance de 1667, 
qui veut que « dans les défenfes foienc 
employées les fins de non recevoir: . .. 
»ou autres exceptions, fi aucunes y à, 
mpour y être préalablement fait droit ». 

Tel a été l'avis de M. l'avocat-général 
Joly de Fleury, portant la parole lors 
de l'arrêt du 27 juin 170$, rapporté au 
cinquieme tome du journal des audiences. 

n arrêt du 8 août 1718 , rendu en 
la troifieme chambre des enquêtes, au 
rapport de M. Pelot, (non erouvé fur les 
regifires ), a jugé conformément à ces 
principes, en joignant au procès la de- 
mande forméeen caufe d'appel, contre 
Philippe Leët, étranger, à ce qu'il fut 
tenu de donner caution. Son adverfaire 
avoit négligé de demander la caution en 
caufe principale , & c'eft ce qui détermina 
les juges. On a dit dans les précédentes 
éditions de cet ouvrage, que le contraire 
a été décidé en la grand'chambre, le 2e 
janvier 1734, contre Barca, Milanois, 
établi teinturier à Paris, lequel fut con- 
darmné à donner caution, pee ne 

t 
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la lui eut pas demandé au châtelet: non 
trouvé fur les regifires. L'arrèt du 13 mai 
1781, rapporté ci-deflus n° 3, a condamné 


le prince d'Hoenlhoe à donner caution, quoi- 


que fon adverfaire ne leut point demandé 
en caufe principale : ainft il paroît que telle 
eft la derniere jurifprudence. 

17. Si avant que la caution foit reçue, 
le défaut perfonnel qui autorife à la de- 
mander , cefle, on ne peut plus l'exiger : 
par exemple, fi l'étranger eft naturalifé, 
fi le François expatrié revient, fi celui 
qui*a fait ceffion eft réhabilité. Nous 
parlerons au 6 fuivant de ce qui a lieu 


tlans le cas où Le défaut cefle pendant . 


l'inftance. 


$ IT. Ofligarions de cette caurion : quand 
elle eff dechargée : quand on en peut 
demander une autre. 


* 1. La caution dont-nous parlôns ici, fe 
p'éfente, fe difcute, eftreçue, & fair fa 
foumiffion dans la même forme que les 
autres cations judiciaires: voyez Cau- 
#ion Judiciaire. | 

2. La caution ne répond que des dé- 
ens & dommages intérêts occafonnés 
‘immédiatement par la: demande injufte 
de celui de qui on lexige, & non du 
principal. Si donc un étranger réclamoit 
un effet, que le détenteur de cet effet 
rouvât qu'il lui a été remis en nantif- 
ment d'une fomme, & obtint la con- 
damnation de cette fomme, la caurion 
me feroit pas tenue de la payer. Cette 
saution n'eft exigée que pour empêcher 
s He étranger ou autre aflujéri à la 
onner, n’abufe de fon défaut de ref- 
fourees, pour chicaner & obliger {a partie 
de lui abandonner tout, dans la crainte 
des frais. L'objet eft donc rempli , en 
cautionrant les frais & les dommages cau- 
fés par le procès. ‘. | 

: Comme il y auroit fouvent à craindte 
que celui qui eft aflujéti à donner cau- 
tion, n'en pût pas trouver, dans l'appré- 
henfion où feroit celle-ci de s'engager 
pour des fommes comidérables , & que 
cela empêcheroit l'étranger de réclamer 
le fecours de la juftice contre l'oppreflion, 
ks juges déterminent aflez fouvent juf- 
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qu'à quelle fomme cette caution fera 
obligée pour les dépens, dommages in- 
térêts; &c cette fomme fe regle {ur celle 
à laquelle on prévoit que pourront mon- 
ter , au plus, les frais & dommages inré- 
rêts. Lorfqu'on ne peut le prévoir entié- 
rement, où que l’on craint qu'il n'arrive 
des événemens qui les faffent augmencer, 
on aflujétic toujours à donner caution juf- 
qu'à telle fomme, fauf, par la fuite, à 
en exiger une plus confdérable, s'il en 
et beloin. Dans rous les cas, le de- 
mandeur peut fuppléer à cette caution, 
en confignant la fomme fixée qui, à 
titre de nantiflement, eft affeûée par 
privilége aux paiemens des condamna- 
tions qui feront prononcées contre lui. 

One on exige une caution in- 
définie ; rout cela eft à l'arbitrage du juge 
qui fe détermine fuivant les circonftances. 

3. Lorfque le défaut perfonnel du de- 
mandeur, pour lequel on a exigé la cau- 
tion, cefle, par naturalifation, retour en 
France, ou rdabilitation , la caution eft 
déchargée pour l'avenir ; mais elle ne l'eft 
pas pour le paflé. Quoïqu'on put dire 
que par la naturalifation ou autre caufe, 
le détendeur acquiert, même pour les frais 
déja faits, la sûreré qui manquoit a1 mo- 
ment de la demande , le détendeur peut 
toujours objecter que, fr le demandeur 
n'eut pas fourni cetté caution, il n'eût pu 
former fa demande, ni par conféquent 
occafionner les dépens & dommages in- 
térét#engendrés par fa pourfuite ; qu'ainf 
la caution doit en répondre. 

Cette caution eft auf déchargée pour 
Favenir, lorfque par mrort ou autre caufe, 
Fobjet de Faétion pañle à quelqu'un de 
qui on ne peut exiger de caution, & qui 
par cette tranfmiflion devient demandeur. 

4 La caution judicatum folvi, eft, 
comme toutes Îles cautions judiciaires, 
conttaignable par corps. C'eft pourquoi 

elle meurt, quoique fes biens foient 
toujours chargés, néanmoins, comme la 
simeté de celurà qui elke a été préfentée, 
diminue, il peut en exiger une autre. 
Arrêt du 16 avril +734, qui l’a ainfr 
jugé : non trouve fur les regiffres , faute 
de connoître les noms des parties. Autre 
arrêt du premier avril 3767, rendu contre 
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des étrangers Suifles & Génevois, de- 
meurans hors du royaume. La caution 
qu'ils avoient préfentée en caufe principale, 
étoit décédée. Plaidans Me de La- 
.goute & Duponchel. Plaidoyeries , aux 
Minutes ; n° 33. 

Cet arrêt a été rendu conformément 
aux conclufions de M. l'avocat-général 
Joly de Fleury, qui obferva que celui 


à qui une caution /udicarum folvi a été - 


donnée, ne doit pas être aflujéti à difcu- 
ter Les héritiers de cette caution lorfqu'elle 
elt décédée. 
. $- Un jugement définitif, fujer à l'op- 
| sp ou à l'appel, ne décharge pas 
Ja caution, fi le demandeur appelle ou 
S'oppofe; parce qu'elle eft tenue de tous 
les frais caufés par l'action de celui-ci, au 
.- nombre delqueis font ceux faits par le 
«défendeur fur cer appel ou cette oppoi- 
tion. Il y a plus, cette caution ne pour- 
roit exiger, Le la regle générale, que fur 
e fondement de cer appel ou sa rs . 
le demandeur fut obligé de lui rapporter 
décharge du cautionnement , parce qu'elle 
J'a cautionné pour tout. le remps du 
procès. C'eft le cas d'appliquer ce que 


décide Pothier, des obigarions , n° 442 : 
« lorfque, dir-il, l'obligation doit par 
»fa nature durer un certain temps, quel- 
»que long qu'il foit, la caution ne peut 
» demander, pendantce temps , fa décharge; 
car ayant connu ou dùü'connôître 

#nature de l'obligation à laquelle elle ac- 


‘»cédoit , elle a dû compter qu'elle demeu- 


»reroit obligée pendant tout ce temps ». 

6. La caurion eft déchargée par un 
jugement définitif rendu en dernier ref- 
fort, quand même il feroit rétracté fur 
requête civile, ou caflé. Ainfi jugé du 
parlement de Bordeaux, par arrêt du 16 
janvier 1672, au premier volume du 
palais, à l'égard d'une caution donnée en 
matiere criminelle. La raifon eft que la 
requête civile & la caflation étant des voiès 


extraordinaires , auxquelles la caution n'a 


pas dû s'attendre , elle s'eft regardée comme 


- valablement déchargée ,après le jugement ; 
qu'elle a confidéré icelui qu'elle avoit cau- 


tionné, comme également déchargé à 
fon égard, 8e qu'elle n'a ga ar confé- 
uent, faire de diligences fur fes biens &c 
a perfonne, pour conferver fes sûretés. 
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Voyez 1° Caution ; 2° Obligation. 


SOMMAIRES. 


STI. Définition : deux fortes de caurions judiciaires : de celle exigée par la loi. 


“ 


$ Il. De {a caution ordonnée par le juge. 


$ IL De la 


«+ 


ciaire. 


$ IV. Effets particuliers aux cautionnemens judiciaires. 


$ 1... Définition: deux fortes de cautions 
_. Judiciaires : de celle exigée par la loi. 


”, 3 On appelle caution judiciaire, celle 
qui eft reçue en juftice. 

2. Îl y a deux fortes de cautions ju- 
diciaires ; celle qui eft exigée par la loi; 
celle qui eft ordonnée par le juge. 

+ 3. La caution exigée par la loi, ef 
celle à laquelle elle aftreint certaines 
perfonnes, pour jouir des avantages 
qu'elle leur accorde ou leur permet de 


Hg Le 
préfentation, difcuffion, réception & foumiffion de la caution judi- 


ftipuler. Telle eft celle qu'elle exige im 
la douairiere ,. du gardien noble 
bourgeois, du donataire mutuel, de l'u- ‘ 
-fufruitier, & de celui qui a obtenu uh 
jugement exécutoire par provifion nonobf- 
tant l'appel. Voyez Don mutuel, Douairé, 
Exécution provifoire , Garde & Uju- 
fruir. . ‘ 
. 44 La caution’ judiciaire ik nb 
differe de celle ordonnée par juitice, que 
parce qu'elle eft écablié par la loi, & 
l'autre, par un jugement. durefte, lei 
| tij 
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regles fur la préfentarion, la réception, 
la difcuffion, la founuilion , & les effers 
de ces deux cautionnemens, fonc ablo- 
lument les mêines. 


$ IL. De la caution ordonnee par le juge. 


. 1. Les cas principaux où le juge ordonne 
une caution {ont : 

1° Lorfque par provifon, il ordonne 
l'exécution d'un aéte, en attendant le 
jugement du tond , ou ordonne un pro- 
Vibire quelconque, & qu'il y auroit à 
craindre que celui qui obtient ce proviloire, 
ne fut pas en état de réparer les chofes, 
s'il fuccomboit en définitif. 

1° Lorfqu'on accorde l’élargiflement 
provifoire à un accufé, & que l'on ap- 
-préhende qu'il ne fe fouftraie par la fuite, 
‘aux interrogatoires néceflaires pour com- 
pletter l'inftruétion, ou aux réparations 
civiles , auxquelles il peut être condamné. 
Au fu-plus, on ne peut pasexiger cette cau- 
tion toutes les fois que le décret de prife 
de corps n'a été donné que d'après le 
retus qu'a fait l'accufé, de fatisfaire à un 


décret d’ajournement perfonnel. La raïfon- 


eft que la converfion du décret de prife 
de corps en fimple et d'ajournement 
perfonnel (qui fe prononce ordinairement 
dans ce cas, lor Ne l'accufé a fubi fon 
interrogatoire ), n'eft qu'un retour äla regle. 
Voyez Ælargiffemenr. 

3° Lorfqu'en condamnant une partie à 
por où à faire quelque chole , les juges 

i accordent un rerme ou des facilités quel- 
.conques , ils peuvent ne les accorder qu’à 
ha charge de donner caution. Cela fe 
pratique toujours aux confuls; mais au 
Chäreler & dans les autres jurifdiéions 
ordinaires, cela eft rare. Au palais, on 
Fordonne aflez fouvent , lorfque fur une 
inftance d'appuintement à mettre, on or- 
donne l'exécution provifoire du jugement 
dont elt appel, & qu'on veut bien ce- 
pendant accorder un délai au cundamné, 

2. Tout jugement qui ordonne de four- 
nir caution, doit faire mention dur juge 
devant lequel les parties doivent fe pour- 
voir pour fa réception : Ordon ance de 
1657 , tit. 28, art. ». | ÿ a mois 
cas où cela n'eft pas néceflaire : le pre- 


mier, quand elles'ordonne dans un tri- 
bunai où il n'y a qu'un juge; il eft bien 
Clair que La réception ne peut fe faire 
que devant lui : le fecond, quand il y 
a dans le fiege un officier auquel appar- 
tient exclulivement aux autres, l'exécution 
des jugemens, en ce qui concerne le 
minutere des juges, comme les lieurenanse 
généraux , dans les balliages, fénéchauflées, 
réfidiaux, &c. Le troifieme cas eft, quand 
cautionss'ordonnent aux confuls de Paris: 
le jigement des confuls porte feulement que 
la caution fera fa foumiflion au pe 
Cependant fi elle étoir conteftée , il fau 
droit procéder à fa réception en la forme 
ordinaire; & cette fonction appartiendroit 
M. ke lieutenant civil, Les confuls ne 
connoiffant pas de l'exécution de leurs 
pes 
orfque la caution eft ordonnée par 
un jugement fur délibéré ou fur appoin- 
tement, le rapporteur eff commis pour 
la réception. 


6 LI. De la préfentation , difeuffion , ré 
ception G foumiffion de la cauion 
judiciaire. | 


3. La éaurion doit être préfentée pat 
aûte fignifié à la partie, ou au procureur 3 
Ordonnance de 1667, tir. 28 , art. 2. 

2. Sur cette préfentation, celui à qui 
elle eft faire, peut répondre, 1° que la 
caution préfentée n'a pas les qualités re- 

uifes ; 1° qu'elle eft de difficile difcuf- 

on; 3° qu'il n'en cormoît pas la fol- 
vabilité; 4° enfin qu'elle ef infolvable 
ou n'eft pas fufifante, 

. Si elle n'a pas les qualités requifess 
il doit le déclarer fur le champ ; autrement 
s'il fe contentoit d'oppofer la difficulté de 
la difcufion , l'ignorance eu [e défaut de 
la folvabiliré, & qu'on lui prouvät que læ 
caution eft de facile difcuflion , & folvable, 
il ne pourroie revenir à vppoler le dé 
de qualités requifes, parce qu'il pouvoit 
le faire d'abord fans alléguer d'autres caufes 
de refus, & qu'il y a renoncé, en fe 
bornant au mérite de ka folvabitie; à 
moins qu'on ne lui eut laiflé ignorer lors 
de là préfencation, ce défaut de qualités 
fi le préfencé etoit un ecclélafe 
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tique & qu'on eut rû cette qualité dans 


la préfentarion. æ les 


ne perfonne n’a pas les qualités re+ 
quifes pour être caution judiciaire, lorf- 
qu'elle ne peut être contrainte par corps, 
en as » Comme une femme, un 
eccléhaftique, un feptuagénaire, &c. ou 
lorfqu'elle ne pourroit l'être par celui à 
qui on la préfente, comme fi on lui 
préfente fon pere, fa mere, ou autre 
afcendant. Voyez Contrainte par corps. 
4: Si le prélenté eft, par [a qualité, de 
difficile difcufion, comme fi c'eft un 
homme puiffant qu'on ne puiffe contraindre 
comme ur fimple particulier , celui à qui 
on l'offre doit le dire, fans pafler à un 
examen ultérieur ; autrement il ne pour- 
zoit, après l'examen de la folvabilité, revenir 
ce moyen, à moins qu'on ne lui eut 
déguilé la qualité du préfenté. 

$+ Quand le refus de recevoir la caue 
tion n'a pour objet que le perfonnel de 
cette caution & non fa folvabiliré , il eft 
inutile de communiquer les titres de cette 
folvabilité, avant que le juge ait ftatué 
fuc ce retus : s'il le décide bien fondé, 
on préfente une autre caution; s’il le trouve 
mal fondé, il ordonne la communication 
de ces titres. 

6. Si le créancier répond qu'il ne côn- 
noît pas la folvabilité de la caution, ou 
la foutient infolvable ou bien infufñfante, 
ou bien que fur les moyens ci-deflus, le 
commiflaire les ayant jugé mal fondés, 
sit ordonné la communication des ritres, 
l'article 3, du titre 28 de l'ordonnance 
de 1667, porte que l'on donnera copie 
de la déclaration des biens, & que les 
pieces juftificatives de la folvabilité feront 
communiquées fur le récépiflé du procu- 


teur, En matiere de commerce, on n'exige 


ps de jufhfication de propriété d'immeu- 
les; il fuit que la caurion foit bien 
établie , fuivant un arrêt du confcil, du 
3 août 1668, rendu pour la confervation 
de Lyon. On le pratique ainfi aux con- 
Tuls de Paris : cela eft fondé, fur ce que 
les cômmerçans ne font gucres en rela- 
tion qu'avec des gens de commerce, qui 
-@rdinairement n'ont pas d'immeubles, & 
; mu ne pourroient prefque jamais ufer 


droit où de la facilité pour l'ufage 


defquels on leur demande caution, fi on 
aftreignoit à en fognir une qui fur 
propriéraire d'immeubles. Dans les jurif- 
diétions ofdinaires, fi la fomme pour 
laquelle on exige caution n'eft confi- 
dérable , on peut, fuivant les circonftans 
ces, fe contenter d'une caution qui n’a 
que du mobilier, f elle eft bien établie. 

7- Si après l'examen des titres, celui 
à qui eft préfentée la caution, l'admet, 
elle tait fa foumiflion au greffe : Ordon- 
nance de 1667, vit. 28 , art. 2. | 

8. Cette loi ne fixe pas le délai dans 
lequel on doit contefter la folvabiliré: 
mais fi, après un temps fufñfant pour 
examiner les titres, celui à qui ils font 
communiqués , garde le filence , celui qui 
préfente la caution, peut pourfuivre la 
réception, 

9. La même ordonnance, rit. 28, art. 3, 
pue qu'il fera procédé à cette réception 

ur une aflignation ; mais, comme cette 
aflignation doit contenir le jour & l'heure 
où l'on comparoîtra devant l'officier com- 
mis, & que ceux qu'indiqueroit celui qui 
pourfuit la réception pourroient ne pas 
convenir à cet officier, il eft d'ufage de 
les lui faire indiquer par une ordonnance, 
qu'il délivre pour our celui à qui eft 
offerre la caution. En vertu de cette or- 
donnance, on afligne tant pour recevoir la 
caution, que pour rapporter les vitres 
communiqués. 

10. Les moyens que l'on peut propo- 
fer chez le commiflaire, contre la caution 
préfentée, fonc : 

1° Que les biens n'appartiennent pas 
à la caution ou font (Abftitués ; alors, 
elle eft rejertée. 

2° Que ces biens font infufifans pour 
répondre de l'objet; alors le juge la rejerte, 
ou ordonne qu’elle fera renforcée par une 
autre caution, ou, Ce qui revientau même, 
certifiée. Voyez ct inner de caurinn, 

3° Que les biens font trop éloignés de 
celui à qui eft préfentée la caution , pour 

ul puifle les difcuter facilement en cas 
e recours contre elle. C'eft au juge 3 
apprécier certe difficulré, & ,'fuivant les 
cas, à refufer a caution, où ordonner 
qu'elle fera certifiée. 
4° Enün, que les biens font tellement 
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révés de dettes, qu'il n'y a. pas de sü- 
seré pour le caytionnement. Lorfqu'on 
ignore s'il y a dés dettes, ou leur quo- 
mité, on peut demander, & ,le juge or- 
‘donne que la caution ne fera reçue qu'en 
affirmant fes biens franés & quitres, ou 
qu'ils.ne, font grevés que de’ tant de 
Les RUE ET ni 
11. Lorfque le commiflaire trouve que 
les difbçultés propofées contre la caurion, 
demandent féri-ux examen, quil ÿ a 
d'autres juges dans le fiege, & qu'il croit 
J'affaire aflez importante, pour ne pas 
prendre; la décifion fur, lui feul, il peuc 
ordonner qu'il en. fera par lui référé à 
la chambre du confeil : mais pn le peut 
jamais appointer fur la folvabilité ou in- 
folvabilité, fuivant J'article 3 du titre 28 
de l'ordonnance de 1667. | 
, 12. Le jugement .qui rejette ou admet 
Ja -caution, eft exécutoire par provifion , 
nonobftant oppoltion ou appel, Si donc 
ain débiteur a obtenu terme pour payer, 
en donnant caution, que la caution qu'il 
a préfentée foit rejettée, on peut exécu- 
ter fur Je champ le EL qui l'a 
condamné à payer fans délai, faute de 
donner une caution folyable , s'il eft exé- 
cutoire par proviñon. Si ay contraire ellg 
eft reçue, le créancier ne peut exiger fon 
payement avant le terme, à moins qu'il 
‘ait fait réformer le jugement qui reçoit 
Ja caution, É 
. 13. Lorfque la caution n'eft pas con- 
teftée, ou qu'après avoir été conteftée , 
elle a été reçue par le juge, elle doit faire 
fa foumiflion fujvanc les articles 2 & 4 
du titre28 ci-deflus. L'article 4 yeur que; 
Jlorfque la caution eft de par le juge, 
l'ate de réception foit figniñé avant la 
foumifion , à la partie ou au procureur, 
! Cette foumillion doit fe faire au greffe, 
faivant ces articles; & l'on penfe aflez 
généralement que fi elle l'étoit devant 
notaires , elle n'engendreroit pas la con- 
frainte par corps, parçe qu'on regarde 
{a foumiflion au greffe, comme la feule 
maniere de contracter avec Ja juftice, 
. Ferriere, au mot Laution Judiciaire, 
gire un prjft dy,.22, novembre 1705, 
comme ayant jugé que la foumillion en 
pi 


jilise phliges quoique nop fignée, & ne 


contenant aucune mention d'interpellatio® 
de figner. 

14. Ce n'eft qu'après la foumilfion, 
qu'on peut faire ufage du droit ou de 
la facilité accordée par la loi où par le 
juge, & pour laquelle la caution eft exigée; 
ainf, celui qui a obtenu une condamna- 
tion exécutoire par provifion , en donnant 
caution, ne peut pourfuivre qu'après la 
foumiflion de la caution qu'il a préfentée. 
Autrement l'exécution feroit déclarée 
nulle : arrêt du 12 juillet 1519. Voyez 
Imbert, Liv. 1, chap, 17, n° 2 ,aux 
notes. On ne peut pas même faifir, en 
attendant cette Larson: arrêt du 2 aoûç 
1696. La raifon eft que la caution répond, 
non-feulement de la fomme dont le paye- 
ment proviloire eft, ordonné, mais encore 
de tout le préjudice que les pourfuites 
de ce payement peuvent occalionner ay 
condamné, s'il parvient à faire réformer 
la condamnation, & parconféquent, à 
faire annuller la faife. : 
$ IV, Effets particuliers aux caurion< 

nemens judiciaires, 


mens judiciaires ont de communs avec les . 
autres fautjonnemens, & fur lefquels on 
peut voir le mor Caurion, il y en à, 
d'autres qui leur font particuliers. 
. 2. La caution judiciaire.eft qbligée par 
corps, quoique le débiteur ne le Pie 
as, à la différence des engagemens ex- 
trajudigiaires , où les liens dela caution 
ne font jamais plus étroirs que ceux du 
débiteur. Cette févérité eft fondée fur ce 
que la caution a çontraëté ayec la juftice, 
& que celui qui a éte obligé de la re- 
çevoir, n'a pas (à urvoir à fa sûreté s 
comme s'il eut choili luj-même cette cau- 
yon. . { 
Cependant, la contrainte par COrps n'a 
pas lieu contre ceux que les loix en 
exempyrent, comme les femmes, les ecclé- 
fiaftiques & les feptuagénaires. Celui à 
qui on les préfente pour caution, doi 
les refufer: s'il les réçoit, c'eft qu'il con- 
fent de n'exercer que les voyes orcinaires, 
Cependant, fi les pérfonnes avoient célé 
la quajité qui les exgmptoit elles feroiept 
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gontraignables, comme ftellionataires : ar- 
rêt du 10 avril 1607, dans le Prêtre, 
cent, 3, Chap. 22, contre un prêtre, 
caution judiciaire , qui avoit tu fa qualité. 

3. La caution judiciaire ne peur ufer 
des bénéfices de Ses de brens, dif- 
cuffion & divifion. Voyez ces mots. 

4. Si la caution judiciaire devient in- 
folvable, celui qui l'a donnée doit en 


fournir une autre, “Æ 10,61,f. Qui 


fatisd. cog. à la diflérence de celui qüi 
a fourni une caution conventionnelle , 
lorfqu'il a donné la caution convenue. 

li y a encore cette différence enîre ces 
deux cautions, qu'en cas de mort de Ja cau- 
tion conventionnelle , on n’eftpas tenu d'en 
préfenter une autre, parce que les biens 
qui font feuls obligés, reftenr, & que 
les fucceffeurs font tenus ; mais le décès de 
la caution judiciaire , faifant évanouir la 
sûreté fur fa perfonne, on peut en exi- 
ger une autre sgrrêt de la 1 ournelle, du 
16 avril 1634; autre arrêt cité au mot 
Caution judicatum folvi, $ 11, n° 4. 

s. La caution judicaire peut être obligée 
de plaider pour Les fuites de fon caution- 
nement, devant le tribunal où elle s'eft 
foumife : argument tiré de l'article 2 du 
titre 29 de l’ordohnance de 1667, qui 
aftreint un comptable à ‘plaider devant le 
juge qui l'a commis, parce que c'eft devant 
ce juge qu'il a contradté. Voyez fur ce 

, point, Soëfve, Recueil d'arrêts, rom. 2, 
sentur. 1, chap. 508 Carondas , Pandeétes, 
div. 1 , chap. 36, &en fes obfervarion au 
mot Caurion ; Ferrerius, fur la queftion 
26 de Guï- Pape, & les arrêts de Papon, 
dy. 10, tit. 4, n° 10. 

6. La caution de fe repréfenter, qu'on 
aftreint quelquefois un accufé à donner’, 
en lui accordant fon élargiflement , eft 
tenue de la réparation civile, en cas de 
contumace ; mais il faut pour cela que la 
repréfentation de cet accufé ait été nécef- 
faire au jugement du procès : autrement, 
la caution de repréfenter n’eft pas obligée 
aux réparations civiles. 

Les nommés Lalouette & Chéron ac- 
cufés , furent décrétés : favoir, Lalouerte 
de prife de corps, & Chéron co-accufé, 


d'ailigné. pour étre oui. Lalouette, après. 


avoir fubi interrogatoire , demanda fa ili- 


CIAÏIRE, 8 IV. 335 


berté provifoire : elle Jui fut accordée par 
fentence du 31 janvier 176$, rendue fur 
les conclufions du miniftere public, « à 
la charge de fe repréfenter en état d'a- 
journement perfonnel , à toutes les af- 
fignations qui lui feront données pour 
l'inftrudion & jugement de fon procès, 
&c en donnant caution. » S 

Les fieurs Tourraine , Hetbel & Blouet 
fe foumirent à repréfenter Lälouette’ pour 
l'inftraétion & jugement de fon procès 
feulement. 

Sur l'ippel interjetté par Lalouette & 
Chéron, celui-là de fa procédure ex-* 
traordinaire, celui-ci du décret d'ufligné 
pa être oui; Berroyer, Regnault & 

igache , plaignans , appellerent tant 
de la fentence de liberté de Lalouetre, 
que du décret d'afligné pour être oui de 
Chéron. 

Il intervint arrêt en la Tournelle, par 
lequel la cour, faifant droit fur les diffé- 
rens appels, mit les appellations, & ce 
dont étoit appel, aw néant; émandant, 
évoquant le principal & y faifant droit, 
faifant grace au nommés Lalouetre & Ché- 
ron, les admonefta, leur fit défenfes de 
récidiver fous peine de punition corpo- 
réHe , les condamne en trois livres d’a- 
mende,...; en outre folidairement, par 
corps, à reftituer à Berroyer un billet de 
cent vingt livres, pris & enlevé de chez 
lui, finon la valeur, avec les intérêts ; les 
condamna auffi folidairement en deux mille 
livres de dommages & intérêts envers cha- 
cun defdits Berroyer, Regnault & Pigaches 
en trois mille livres envers Ha veuve Pion; : 
le tout par forme de réparation civile > 
ordonna l'imprefion %& affiche de l'arrêt 
aux frais de Lalouette & Chéron, & 
les condamna aux dépens. 

Berroyer, Regnault & Pigache vou 
lurent faire arrêter Lalouette & Chérons 
ee leurs dommages & intérêts ; mais La- 
ouette-échappa. 

Ils deminderent, par la fuite, que faute 
‘a les cautions de repréfenter Lalouette, 
a cour déclarät exécutoire contre elles 
l'arrêr rendu contre Lalouette & Chéron 5 
en conféquence que les caurions fuffene: 
condamnées folidairement& chacune d'elles. 
pour le tout &. par corps, à payer: La 
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fomme de cent vingt livres pour la va- 
leur du billet enlevé & deux 1nille livres à 
chacun defdits Berroyer , Regnault & Piga- 
che, pour les dommages & intérêts pronon- 
cés à leur profit, ainfi qu'au paiement des 
dépens. . 

es çautions défendirent à cette de- 
mande par différens moyens. Ils dirent, 
entre autres chofes , qu'en général les cau- 
tions étoient renues de repréfenter les ac- 
cufés; que le défaut de repréfentation les 
rendoit , à la vérité, refponfables des fins 
civiles ; mais qu'il falloic que cette repré- 
fentation des accufés devint néceffaire à 
l'inffrudion du procès ; que, dans l'efpece, 
cette repréfentation n'avoit pas été ordon- 
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née ; que le cautionnement n'avoit eu pour 
objet que la repréfentation de l’accufé en cas 
de plus ample inftruétion ; que le procès 
n'ayant pas été réglé à l'extraordinaire, 
mais la cour ayant au contraire évoqué le 

rincipal & fair droit, fans ordonner que 
‘acculé fe mertroit en état, les cautions 
étoient déchargées de droit de tout engage- 
ment, & conféquemment des dommages 
& intérêts ; l'engagement de la caution ne 
pouvant jamais s'étendre à la peine que 
mérite l'accufé, dans le cas où la caution ne 
pourroit le repréfenter. 

Ces moyens prévalurent, & par arrêt du 

14 mars 1766, les cautions furent déchar- 
gées. Regiffres criminels, 


CAUTION JURATOIRE. 


Voyez, 1° Caution; 2° Obligation. . 


1. On appelle caurion juratoire , le fer- 
ment que fait une perfonne, d'ufer con- 
venablement des avantages ou façilités 
que la loi ou la juftice lui accorde, de 
telle forte qu'elle ou fa fucceflion fera 
en érat de rendre l’objet dont la poffeffion 
lui eft déférée, & que ceux qui auront 
droit de le répéter , ne fouffriront rien de 
la confiance que la loi ou Ja juftice a eue 
en elle, en lui déférant cette pofleffion. 

2. {1 y a plufeurs perfonnes de qui la 
loi exige cette caution : telles font, 

1° Les eccléfiaftiques qui obtiennent [a 
récréance d’un bénéfice : Ordonnance de 
1667, tit. 15, &rt. 9. Îls {e foumettent 
avec ferment, de rendre le bénéfice & les 
fruits , s'ils fuccombent fur la complainte. 

2° Les dQuairieres pour avoir délivrance 
de leur douaire : coutume de Paris, arr. 
164, & autres qui forment le droit commun, 


Elles leur permettent de jouir dés objets, de 
maniere que leur faccelhoMé ou elles, en 
cas de déchéance du douaire, foient en 
état de rendre les objets qui le compofenr. 

3. La juftice exige quelquefois cette cau- 
tion : par exemple , lorfqu'elle ordonne un 
paiement proviloire, & que l'objet eft trop 
modique pour exiger une çaution ordinaire, 
elle aftreint celui àquielle l'accorde, à fe fou- 
mertre avec ferment de rapporter la fomme 
qu'ilrecevra,s'il eft ainfiordonnéen définitif, 

4. La caution juratoire contraétant avec 
la juftice par fon ferment , comme Ja cau- 
tion judiciaire, & ne touchant le montant 
de la condamnation que comme dépoli- 
taire judicigire, elle paroît devoir être 
contraignable par corps à la reftitution 
des objets qui lui font confiés, fi elle 
n'eft pas du nombre des perfonnes que la 
loi exempte de cette contrainte, 


CÉDULE. 


1. On entend par cédule, fuivant l'ar- 
ticle 107 de la coutume de Paris, un 
billet fous fignature privée, qui contient 


promefle de payer , & qui emporte hy- 


otheque du jour de [a reconnoiflance 
Eire en jugement. La cédule differe de 
l'obligation paflée devant notaires, en 


ge que celle-ci emporte hypothequg d'elle- 


même & du jour de fa date. 

2, On entend encore par cédule, un ae, 
ui conftace que le procureur s'eft pré- 
enté au greffe fur un exploit d'afignatiop. 

Voyez Prefentation. 

3. La cédule eft ufirée au parlement : 

elle ne l'eft point au châtelet. 

4. Les procureuxs au parlement font 


ufage 
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ufage des cédules,. foit en demandant, 
foit en défendant ; foit pour obtenir un 
défaut fauce de comparoir, foit lorfque 
le défendeur a conftitué procureur. Quel- 
uefuis il arrive que le procureur du dé- 
endeur , au lieu de figniñer un acte d'oc- 
cuper, fe préfente par le moyen d'une 
fimple cédule qu'il ne fignifie point. C'eft 
ce qu'il ft important au procureur du de- 
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mandeur de vérifier au greffe, avant de 
faire juger fon défaut faute de comparoir. 
La fignification des cédules de procureur 
à procureur, Le en taxe. 

s- La cédule eft eflentielle, quand il 
eft queftion de prendre un défaut faute 
de comparoir : elle n'eft pas néceflaire 

r la validité de la procédure , quand 
il y a procureur en caufe. 


CÉDULE ÉVOCATOIRE. 


__ +. La cédule évrocatoire eft un acte, 
fignifié par huillier, par lequel acte l’une 
des parties déclare à fon adverfaire que 
la conteftation pendante entr'eux dans telle 
cour eft dans le cas de l'évocation réglée 
par l'ordonnance de 1737, & en confé- 
quence elle le fomme de confentir au 
renvoi , dans les rermes de l'ordannance. 
… 2. Nous n'entrerons point ici dans le 
détail des principes fur les évocations : 
nous les renvoyons au mot Evocarion. 
3. Tout ce qui concerne la cédule évo- 
catoire fpécialement, fe trouve prefcrit 
dans le titre 1 de l'ordonnance du mois 
d'août 1737. 
4: IL eft auffi permis d'évoquer des 
pe Mais ce ne peut être, fuivant 
article 87 du même titre, que dans les 
cas feulement où les ordonnances les ay- 


torifent à juger en dernier reffort. 

Dans ces cas, l'évoquant ne fignifie pas, 
comme dans les cours, une cédule évoca- 
toire. L'article 88 de l'ordonnance de 1737, 
er qu'il demandera l'évocation par’ une 

mple requête, qui fera fignifée à l'autre 
partie , pour y être enfuite ftarué fans autre 
formalité , fauf l'appel au parlement du 
reflort ; & fi l'évocation fe trouve bien 
fondée, la conteftarion fera renvoyée au 
plus prochain préfidial non fufp 

La requête fe préfente au préfdial 
rême duquel on évoque. Après y avoir 
expofé la nature de l'affaire, & le fait 
propre de l'évocation , on demande le ren- 
voi de la caufe & des parties devant le 
plus prochain préfidial qui en doit con- 
noître aux termes de l'ordonnance. 


CEINTURE FUNEBRE. 


Voyez Litre. 
CÉLÉBRATION DE MARIAGE. 
Voyez 1° Mariage; 1° Etat; 3° Perfonnes, 


SOMMAIRES, 


& I. Défnitiog ; principales regles ; renvois. 
it être dreffé de la célébration du mariage; de fes efters: 


$ IL De l'acte qui 


des conféquences du défaut d'exiftence de cet aûte, 


$1. Définition ; principales regles ; renvoi. vivre mariés. L'importance de ce contrat 


x. La célébration du mariage eft la 
foleranité qui accompagne le contrat qu'un 
Rhomme & femme forment enfemble pour 


Jome 1F, 


a fait que chez la plupart des peuples 
fa paflation a été accompagnée de À 
folemnités publiques & fouvent de rites 
religieux, 

Vr 


PS 
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- 2. Parmi nous la célébration du mariage 
eft jointe à la, réception du facrement que 
Jefus-Chrift a inftitué pour fanctier l'u- 
nion conjugale. 

3-.Le miniftre du facrement de mariage 
eft le prêtre & l'évêque : mais nos loix 
ont défigné pour Le miniftre qui recevroit 
Je confentenient des parties, au nom de 
l'autorité publique , l'évêque diocélain ou 
le curé des parties. Si les parties font de 
deux paroifles différentes, il faut ou la 
préfence effective des deux curés, ou la 

réfence de l’un & le confenrement de 
F'autre Pareillement un évêque ne pour- 
yoit marier une perfonne de fon diocefe, 
avec une perfonne d'un autre diocefe, fans 
de conféntement de l'évêque duquel cetre 
perfonne dépendroit. 

Pour expliquer ce que nous venons de 
dire, fur : diftinétion du miniftre du 
facrement de mariage, & du miniftre qui 
reçoit le confentement des partiés au nom 
dé l'autorité ‘publique, nous entendons 
que fi lé mariage étoic valable comme 
contrat civil, fans que la loi eut enjoinc 
d'y joindre le facrement adminiftré par le 
propre curé, & ceffant aulli les loix ec- 
cléfaftiques qui veulent qu'on s'adrefle à 
fon curé pour fe marier , on pourroir s’a- 
dreffer à tout prêtré pour tecevoir le fa- 
crement de mariage Comme ‘ôn peut, 
hors le temps pafchal , recevoir l'eucha- 
riftie des mains de tout prêtre. Ce font 


des loix parriculieres indépendantes du {a- : 


crement de mariage regardé en lui-même, 
& relatives à la publicité & aux autres 
confidérations réfultantes de l'importance 


du mariage regardé commè contrat, qui . 


ont déterminé à reftreindre la liberté de 
s'adreffer à tout prêtre, | 

4. On peut confidérer dans la célébra- 
tion du mariage, le rite , 1° les folemnités 
& les formules qu'on y emploie : fur ce 
point il faut voir ce que nous avons dit 
au mot Benedidion nuptiale ; 1° le mi- 
niftre du mariage : voyez Cure & Mariage ; 
3° les obftacles qui s'oppoferoient à la 
célébration du mariage : voyez Empêche- 
. ment & Enfans de famille ; 4° enfin, 
les conditions qui doivent être accomplies 
avant la célébration du mariage , voyez 
Bans de mariage. 


$ IT. De l'aile qui doit être dreffé de 
la célébration du mariage ; de fes effets: 
des conféquences du défaut d'exiflence 
de cet aile. 


1. Il doit être dreflé un acte de la célé- 
bration de mariage , pour conftater l'état 
des perfonnes mariées, Cet acte eft inf 
crit fur des reyiftres deftinés à cet efler: 
voyez Regifires des baptêmes , mariages 
& fépulture. 

2. Le miniftre qui rédige cet acte eft 
le curé, ou la perfonne déleguée par le 
curé à cet effet. La fignarure de l'un ou 
de l’autre dans les regiftres' des mariages 
rend l'acte de célébration ‘authentique, 
& lui affure une pleine foi. Il en feroit . 
autrement à l'égard d'un mariage célébré 
en France, poftérieurément à l'ordonnance 
de 1667, & à la déclaration de 1736, 
fi l'ate n'éroit écrit que fur une feuille 
volante, Voyez une difcuffion importante 
à ce fujet , au mor 4e authentique, $ VI, 
n° 3, tom. 1 ,pag. 161: | 

3. Les principes que nous avons pofés 
au mot Baptéme , tom. 3, pag. 22$, al 
fujet de la rédaction des actes de baptème , 
reçoivent leur application à la rédaction 
des actes de célébration de mariage : c'eft- 
à-dire, que le prêtre qui rédige cet acte 
doit faire attention qu'il n'eft que le miniftré 
de la loi, pour attefler ce qu'on a dit & fait 
devant lui, & ce qu'il a fait lui-même. 
Il doit rendre compte des aétes qu'il s'eft 


‘fait remettre pour s'aflurer de la liberté 


des contraétans : c'eft une partie de l'o- 
pération qui lui, eft nr ge il doit 
exprimer que #e2 a déclaré qu'il prenoit 
telle pour fa femme, ou dire la même 
chofe en termes équivalens, mais il fe 
rendroit repréhenfible s’il'ajoutoit des faits 
qu'on ne lui déclarerait pas : par exem- 
ple ,.s'il difoit que la femme eft enceinte ÿ 
que quoiqu'elle : fe foit dire veuve, .e/le 
n'a pas juflifié de ia légitimite de fon 
premier mariage, Gc. 

4. La conféquence de la repréfentatiors 
d'un acte de célébration de mariage en 
bonne forme , eft la preuve complette de 
l'exiftence du mariage. Cette preuve fub- 
fifte jufqu'à ce que l'acte ait été anéanti 
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par l'infcriprion de faux. C'eft, à l'égard 
des mariages. célébrés dans le royaume 
la feule preuve légale. Mais nous ne par- 
lons ici que de ja regle générale , & 
comme toute regle de cette nature, elle eft 
fujette à des exceprions que nous expli- 
querons au mot, ÆErat des Po bite 
& Regiffres des baptêmes, Gc. 
s.. S'il n’eft pas rapporté d'ate de cé- 
lébration du mariage , & fi l’on n’eft point 
dans un des cas d'exception que la regle 
fouffre , il réluire du défaut d'acte de cé- 
Hébration qu'il n'y a point de mariage 
exiftant prouvé, & que l'on ne peut 
reclamer les effets d'un mariage qui auroit 
exifté; par exemple, qu'une femme ne 
peut pas prendre la qualité de seuve. La 
queftion a été jugée par arrêt rendu au par- 
lement F ape. de M. l'avocat- 
snéral Joly de Fleury, le 13 août 1748. 
Dr Fe be dt à Cognac, 
ou au lieu dela Roche, près cette ville, 
le 26 décembre 17443 Marie - Hélene 
Saulnier , qui avoit vécu avec lui comme 
fa femme , & qui avoit eu de lui un fils, 
antérieurement au temps qu'elle aflignoit 
à la célébration de fon mariage , fe déclara 
fa veuve, & agit en conféquence. 
- Au mois de feprembre fuivant , un fieur 
Brunet, frere du défunt, fe préfente, 
& obtient une ordonnance du juge de 
Cognac , pour faire appofer les fcellés 
& exercer les actions qui pouvoient lui 
appartenir en ya d'hétitier de fon 
frere: Marie - Hélene Saulnier paroît &c 
fourient que l'action du fieur Saulnier n’eft 
pas fondée; 1° parce qu'il eft notoire 
qu'Ifaac Brunet a eu un fils nommé Jac- 
ques Brunet. qui eft fon héritier, & dont 
elle eft tutrice ‘naturelle ; 2° parce que 
dans le cas où le Heur Brunet feindroit 
d'ignorer fon mariage, elle feroit en état 
d'en juftifer ee l'acte de célébration de 
fon mariage daté du 19 mai 1739, figné 
Guinier, curé de faint Herpe, qu'elle 
avoit repréfenté ( porte le procès-verbal ). 
Le fieur Brunet répond que Marie-Hélene 
Säulnier ne peut rapporter d'extrait bap- 
tiftaire qui juftifie de l'état de l'enfant 
qu'elle prétend héritier d'Ifaac. Brunet, 
&'que mal-à-propos elle excipe d'un acte 
de célébration qui eft nul, int que Le ma- 


riage, ayant été fait à. Herpe, où les 
parties contractantes n'étoient point do- 
miciliées ; il requiert au furplus que 
l'acte de célébration foit paraphé ne 
vartetur,. Le procès-verbal nénonce pas 
que le juge l'ait fait, mais il ordonne la 
continuation de l'appofñition de fcellés. 

Marie-Hélene Saulnier fe pourvoit en 
la cour par appel. fimple de l'ordonnance 
du juge ; le JR Brunet interjette appel 
comme d'abus de la prétendue célébration 
du mariage ;,il fe forme fur le provifoire, 
une inftance d'appointement à mettre, 
& dans l'inventaire de produétion fignifié 
de la part de Marie-Hélene Saulnier , elle 
énonce copie fignee de fon procureur , de 
Jon aële de célébration de mariage. 

Pac l'arrêt rendu fur l'appoinrement à 
mettre , les parties font renvoyées à l’au- 
dience ; l'inftruétion de la caule fe conti- 
nue ;.une fœur du fieur Brunet appellant 
comme d'abus , intervient & fe joint à lui. 

Le. & juin 1746, .fommation par le 
fieur Brunet au procureur de Marie Hé- 
lene Saulnier , de lui. donner copie dans 
le jour , de l'acte: de célébration de ma- 
dont eft queftion. ; 

11 juin, il obtient des lettres de 
sr à l'effet de compulfer les 
regiftres de mariages de la paroifle d'Herpe. 
Le one he de compulfoire, fait au 
presbytere le, 4 juillet 1746, attefte la re- 
préfentation du regiftre pour l'année 1739, 
dans lequel il ne s'eft trouvé aucun aéte 
de célébration de mariage entre le fieur 
Brunet & la demoifelle Saulnier. 

Le 29 janvier 1747, certificat du greffier 
du kége royal de Cognac, contenant qu'il 
a. cherché exaétement dans les regiftres 
de mariage de la paroiffe faint Leger de 
Cognac (fur laquelle les parties demeu- 
roient } & qu'il n'y a point trouvé d'acte 
de célébration de mariage entre le fieur 
Saulnier &: la demoifelle Brunet. 

Le r5 mai 1747, certificat du curé de faint 
Leger de- Cognac, enfuite de fommation 
à lui faite, contenant que depuis quinze 
ans environ Fe elt curé de fainc Lezer 
de Cognac, il n'a célébré aucun mariage 
entre le fieur Brunet & la demoifelle 
Saulnier, & qu'il n'y a même concourg 
par. aucun: nn fa:patt «+. 

vi 
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Le 18 mai 1747, pareil certificat du curé 
de faint Bris, paroiffe du lieu de la Roche, 
maifon de campagne du fieur Brunet & 
de la demoifelle Saulnier : le curé de faint 
Bris curé depuis quarante-fept ans. 

La caufe portée en cet état à l'audience, 
Marie-Hélene Saulnier foutenoit le fieur 
Brunet & fa fœur, non recevables dans 
leur appel comme d'abus, parce qu'ils 
ne repréfentoient pas l'aéte qu'ils atta- 
quoient comme abufit, parce qu'ils n'é- 
toient que collatéraux, & parce qu'elle 
avoit la poffeffion publique de la qualité 
de femme du fieur de Elle rapportoit 
en preuve de cette pus , fon contrat 
de mariage, des lettres du fieur Ifaac 
Brunet, KA procédures où l’on avoit exigé 
qu'elle fe fic autorifer de fon mari, des 
lettres des appellans comme d'abus, une 
aflignation à elle donnée par le curé de 
Ja paroifle où elle habitoit comme veuve 
Brunet, & comme tutrice de fon fils. 

M. l'avocat-général Joly de Fleury ob- 
ferva que cette caufe préfentoit aux yeux 
de la juftice, un problème nouveau : pro- 
noncer fur un moyen d'abus allégué 
contre un mariage dont l'exiftence neft 
pas établie. 

La veuve Brunet, continua-t-il, fe pré- 
tend à l'abri de toutes recherches par le 
défaut même de wpréfenration de l'acte 
de célébration de fon mariage ; par les 
reconnoiffances émanées-de fes adverfaires, 
par la pofleflion qu'elle prérend avoir 
tant de Férac de femme que de l'état de 
veuve. 

« La premiere fin de non recevoir 
qu'elle oppofe aux appellans comme d'a- 
bus eft tirée du défaut de repréfentation 
de l'acte de célébration ; mais il faut bien 
remarquer la polition dans laquelle les par- 
ties fe trouvent. La veuve Bruner s'eft 
préfentée d'abord à la juftice avec le titre 
conftitutif de fa qualité de femme , mais 
aujourd'hui qu'il eft queftion de ftatuer 
fur ce titre, il eft évanoui. A-t-eHe rendu 
plainte de cette fouftraction ? a-t-elle fair 
des démarches pour le recouvrer > non, 
& à l'abri de la poffeffion qu’elle fubfti- 
te au tire, elle garde Le filence; elle 
fait plus, elle veut tirer avantage contre 


fes adverfaires du défaut de repréfenta- 


iflant dans- 


ice ne peut 


tion de ce titre : moyen im 
fa bouche & auquel la j 
prêter fon appui ». 

« Ses adverfaires ont fait plus qu'elle 
n'a fait. Ils ont été à la fource même du 
titre ee avoit invoqué. Cet acte qui, 
dans Le principe, a été rapporté, eft con- 
figné , ou dumoins, pour être authentique, 
il doit être configné dans les regiftres 
publics deftinés à conferver l'état des ci- 
toyens. Ils n'ont pas trouvé la moindre 
trace de cet aéte. Dans de pareilles 
circonftances, la veuve Brunet op 
inutilement de faire tourner contre Îles 
appellans comme d'abus le défaut de repré- 
ren de l'acte de celébration de fon 
mariage. C'eft fon ae; c'eft elle qui l'a 
oppolé; qu'elle l'ait fait difparoïtre ou 
qu'elle ne foit pas l’auteur de cette dif- 
parution, c'eft un fait qui ne peut jamais 
tomber fur les appellans comme d'abus, 
ni par conféquent opérer contre eux une 
fin de non recevoir n. 

M. l'avocargénéral difcuta enfuite les 
argumens qu'on tiroit tant des reconnoif- 
fances des appellans comme d'abus que 
de la poffelfon » & il Gr voir que les 
faits foit de reconnoiflance, foit de pof- 
feflion , n'éroient pas aflez forts pour dé- 
cider en faveur de la veuve Bruner. 

« Que prononcer donc ? dire qu'il y 
a abus? mais qu'eft-ce que l'appel comme 
d'abus d'un mariage dont la vérité n'eft 
pas prouvée? c'eft comme f on interjé- 
toit appel d'une fentence qui ne feroit 
pas rapportée, Dire même qu'il n'y a pas 
d'abus, que feroit-ce qu'un jugement ie 
reil s'il n'y a pas de mariagewil fauc 
donc mar un tempérament qui naît 
de Ja caufe même. Ordbnner la conti- 
nuation de l'inventaire, à la requête du 
fieur Brunet. La veuve Brunet pourra x 
affifter ; le miniftere public aufli, pour faire 
perquifition: de ce qui peut avoir trait au 
mariage. Peut être trouvera-t-om des preu- 
ves de l’état de l’enfant qui ne doit pas. 
fouffrir de tout ceci ». 

Les opinions durerent une heure; enfin 
la cour rendit arrêt le 8 août 1747, quis 
« avant faire droit fur les appels fimples 
& comme d'abus, ordonne que dans. 


moispour tout délal sMario Hélene Saulniet 


CENS,S$SI 


fera tenue de reprélenter l'acte de célébra- 
tion de mariage d'entre elle & Ifaac Bru- 
net, pour ce fait, ou à faute de ce faire, 
être ftatué ce qu'il appartiendra. Et ce- 
pendant | provifion , ordonne qu'à la 
requête du procureur du roi à Coznac, 
il fera procédé à la levée des fcellés 8e 
inventaire, parties préfentes ou appellées ». 
Plaidoyeries fol. 226-229, n° 14,cotté 


a839. 
Marie-Hélene Saulnier n'ayant pas rap- 
CÉLI 


Le célibat eft l'état des perfonnes qui 
ne font point engagées dans le mariage. 
La récepnon de l'ordre du fous-diaconat, 
& celle des autres ordres fupérieurs en- 
traîne l'obligation de garder le célibat. 
LU n'eft plus poflible , après la réception 
de ces ordres, de contracter mariage, à 
moins d'obtenir des difpenfes ou de prou- 
ver qu'on a été contraint à recevoir les 


ordres. On a des exemples de ces dif- 
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porté l'acte de célébration de fon mariage, 
il fut rendu un fecond arrêt Le 13 août 
1748, qui lui défendit de prendre la qua- 
lité de veuve, & la condamna à reftituer 
les meubles par elle enlevés, & les fruits 
& jouiffances par elle perçues. Le même 
arret juge qu'il ny a lieu quant à pré- 
fent à flatuer fur l'appel comme d'abus 
de la célébration du mariage interjété par 
Jacques - Philippe Brunet. Plaidoyeries , 
fol. 275-280, n° 7, corté 2865. 


BAT. 


enfes & de l'admiffiun de cette preuve 
à l'égard de perfonnes qui avoient eté 
ordonnées fous-diacres. Il feroic d'une roue 
autre difficulté de faire admettre une pa- 
reille preuve, & encore plus une pareille 
difpenfe à l'égard des perfonnes qui au- 
roient été élevées au facerdoce. Voyez 
Empéchemens dirimans , & Difpenfe des 
empêchemens dirimens. 


CENS. 


Voyez 1° Fief & Franc-Aleu ; 2° Chofea 


SOMMAIRES 


6 I. Définition : notions générales. Renvoïs. 

6 IL Du droit d'enclave : & application de la maxime nulle terre fans feigneur. 
$ HI. Le droit de cens peut-il s'acquéerir ou fe perdre par prefcription ou autrement. 
6 IV. Par qui, à qui, en quel temps, en quel lieu, & comment Le cens doit-il 


être paye? 


r | 
& V. Le cens eff-il faififfable , compenfable, & fufcepriblé de remile forcée ? 
& VL De l'amende faute de payement ; renvor à aile; acrèt qui reprime la vexa 


tion d'un feigneur, 
6 LDéfinirion:notions generale. Renvois. 


Tr. Le cens eff une redevance impofée 
à perpétuité fur un bien corporel ou in- 
corporel par un contrat nonimé 4ai? 4 
cens, en reconnoiflance du domaine di- 
reét & des droits feigneuriaux que le bail- 
leur s'eft réfervés. 

La redevance cœenfuelle confffe tantôt 
dans une fomme d'argent, täntôt dans 
une certaine quantité de fruits :c’eft quel- 


-æuefois. un oifeau , une fleur , un éperon 


- 


ou autre chofe femblable : elle eft ordi- 
nairement annuelle ; mais elle peut auf 
être acquitable à un terme plus long ow 
plus courc que l'année. 

2. Dumoulin , fur la rubrique du titre: 
fecond de la coutume de Paris, définit le- 
cens, /MODICUM annuum canon, quod 
præflatur in recognieionem dominii diredr 

Jjurium dominicaltum. 

Si ce jurifconfulte définit le cens une 
redevance modique ; c'elt parce que dans 
l'état des chofes actuel, la plupart des cens 


3+2 
font devenus fi modiques qu'ils font moins 
confidérés comme formant un revenu , 
que comme une forte de marque d'hon- 
teur & de fupériorité. Mais cela n'empè- 
che point que Dumoulin même ne re- 
connoifle que le cens eft quelquefois aflez 
fort pour être confidéré comme un re- 
venu, glo/. in verbo , feigneur foncier ou 
cenlier, n° 16. 

L'auteur des Inftitutions au droit fran- 
çois, 49. 2, ch. 4, obferve que dans les 
premiers temps le cens égaloit prefque la 
valeur des truits de l'héritage donné à 
cens, comme font aujourd hui nos rentes 
foncieres ; deforte que les cenfitaires n'é- 


toient , en quelque lorte, que les fermiers. 


perpétuels des fcigneurs dont les revenus 
les plus confidérabies confiftoient dans leurs 
cenfives. Les fous & les deniers éroient 
une monnoie d'or & d'argent pur qui 
valoit incomparablement plus que les fous 
& deniers ne valent aujourd'hui. La va- 
leur de ces monnoies dans les différens 
tems , eft expliquée dans le traité hiftorique 
des monnoies de Leblanc , où l'on remar- 
que que dans les altérations qui en ont 
été faites peu-à-peu, & qui les ont enfin 
réduites au bas prix où eiles font aujour- 
d'hui, les feigneurs qui avoient leurs cen- 
fives & leurs rentes feigneuriales en fous 
& en deniers, furent entierement ruinés, 
& que ceux au contraire qui les avoient 
conititués en grains & en efpeces n'ont 
rien perdu de leur revenus ordinaires. 

Certe grande altération des monnoies, 
lit-on dans ie mème ouvrage fur le droit 
françois , compolé à la fin du fiecle 
dernier , a trompé la plupart des auteurs 
qui ont écrit depuis deux cents ans fur la 
matiere des cenfives ; ils ont vu que le 
cens ordinairement n'étoit que d'un ou 
deux fous par arpent, plus ou moins; ce 
qui leur a fait croire que les feigneurs 
avoient plutôt impofé cette redevance pour 
une marque d'honneur & de fupérioriré 
que comme un revenu ordinaire ; mais 
cela n'eft vrai qu’à l'égard des cenfives qui 
ont été créées que depuis ces forces de mon- 
noies ont été réduites au point où nous les 
voyons aujourd'hui. 

Îl eft remarquable que ceux qui ont pré- 
fidé à la rédaction de nos coutumes, pa- 
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roiflent avoir été pour la plupart dans’ 
l'erreur dont on parle ici, & que cette 
erreur a influé de les loix qui régif- 
fenc la matiere , fur-rout par rapport’ 
aux priviléges accordés aux feigneurs pour 
le pus du cens. | 

our prendre une idée jufte de la va- 
leur des monnoies anciennes, il faut con- 
fulter le nouveau traité in-4°, des poids, des 
mefures & des monnoies de M. Pauéton, 
imprimé chez la veuve Delainr, 

3. Les biens incorporels fonc fufcepubles 
d'être accenlés de mème que les biens cor- 

orels ; ainfi il y a des droits de jufticeou 
" péage, baillés à cens, comme Dumou- 
lin l'obferve fur l'article 38 de la nou- 
velle coutume de Paris, glof. 3, in verbo, 
héritage, n° 1, 

4. Le bail à cens differe effentiellement, 
& du bail emphytéorique, & du bail à 
rente , comme nous l'avons fair voir fous 
les mots Bail à cens, $ 1, & Bail à 
rente, $1,tom. 3, pag. 19 & 49. 

. Pour juger à qui appartient la fa- 
culté de bailler à cens, il faut faire atten- 
tion que dans nos mœurs il y a des pri- 
viléges extraordinaires attachés à la di- 
recte cenfuelle; tels que le droit de juftice 
fonciere, dont nous parlerons au mot 
Juflice, & l'imprefcriptibilité, même par 
cent ans, dont il eft parlé ciaprès, $ IL. 
Ces priviléges tirent leur origine de nos 
anciens ufages féodaux , & de nos anciennes 
formes judiciaires, comme M. Henrion 
l'a très-bien développé dans fon analyfe 
du traité des fiefs de Dumoulin, pag. 573 
G fuiv.; & ils ne fe font perpétué 
jufqu’à nos jours ,que parce qu'on a re- 
gardé les feigneuries comme faifant , en 
quelque forte , partie de notre droit pu- 
blic, & comme formant une chaine de 
pouvoirs territoriale, bonne à conferver 
dans une monarchie, 

Quelque favorables que puiffent être 
ces priviléges, il ne paroît pas qu'on doive 
les fais aux baux à cens modernes faits 
par toute forte de perfonnes. Ces priviléges 
paroiflent devoir êtreréfervés auxbaux à 
cens faits par les pollefleurs de fiefs ou de 
franc-aleus nobles, Quant aux baux à cens 
modernes fairs par des poffeffeurs d’aleus 
roturiers, nous ñe croyons pas qu'ils puif- 
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fent.en jouir. L'époque à laquelle il faut 
qu'ils remontent pour n'être pas réputés 
modernes, peut être fxée environ à l'an 
1400, qui eft l'époque à laguelle on fait 
remonter les preuves d'ancienne nublefle. 

On peut étayer l'opinion dénuée d'auto- 
rités , que nous propofons ici, {ur les dif- 
pofitions de plufeurs de nos coutumes qui 
ont établi des regles diflérentes par rapport 
à la fucceflion des aleus nobles & des aleus 
roturiers, & qui, en même temps , rangent 
dans la clafle des aleus nobles ceux qui ont 
des cenfives dans leur dépendance , quand 
même ils n'auroient ni fief ni juftice. La 
ditindion établie par ces coutumes entre 
l'aleu noble & l'aleu roturier, feroit, en 

uelque forte, illufoire, fi le poffefleur de 
Jaleu roturier avoit la faculté de bailler à 
cens, noblement , une partie de fon do- 
maine, puifqu'il pourroit dès lors changer 
à fon gré la nature de fon bien, par l’ac- 
cenfement le plus modique. 

Au refte , fi un Sfefeue de franc- 
aleu roturier, tbéle un hérirage à la 
charge d'une redevance nommée cens, 
& É droits de lods & ventes lors des 
mutations , & d'autres droits femblables; 
nul doute que la convention fera valable; 
mais il ne jouira que des droits qui feront 
exprimés dans le contrat, fans pouvoir 
s'attribuer ceux qui dépendent de nos 
coutumes, & quitiennenr à l'idée ancienne 
que les feigneuries font de droit public ; 
il ne fera paint par conféquent véritable- 
ment feigneur. Voyez Seigneurie. 

Voyez aufli au mot Bail à cens , 6 II, 
ce que nous avons dit {ur la queftion : 
quelles perfonnes peuvent bailler à cens? 

6. L'article 33 de la coutume de Blois 
porte: «e au comté & bailliage de Blois, 
& reflorts d'icelui , a trois droits 
Jeigneuriaux tri de feigneurie ; 
c'eft à favoir , fiet, cens, & terrage ». 

La premiere obfervarion de Dumoulin, 
fur le titre fecond de la coutume de Paris, 
eft qu'il y'a un vice dans la rédaction de 
cet article, Ce vice confifte en ce que la 
coutume femble annoncer qu'il y a trois 
fortes de directe , tandis qu'il n'y en a 
que deux : la direéte féodale & la directe 
senfuelle. 

Le mot cens eft un nom générique qui 
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comprend toutes les preftations récogniives 
de la feconde forte de direéte, qui a lieu 
fur des biens qui ne font point tenus à 
titre de fief, Quelle que foit la nature & 
la quotité de la preftarion rélervée, quel 
que foit le nom qu'on lui ait donné, 
toutes les fois qu'elle eft établie comme 
droit recognitif de la directe, elle forme 
un véritable cens : voyez l'arrêt du 21 juin 
1762, rapporté ci-après $ II, n° 8. 

Dans plufeurs provinces, notamment 
dans une grande partie de la Champagne, 
le cens dü pour les terres fe paie pro- 
portionnellement au nembre de chevaux 
qui les exploite, tant de boifleaux de grain 
par cheval. Ces droits fe nomment afi/e, 
avenage , &c. leur quotité varie comme 
le nombre des chevaux; cependant ils 
forment le véritable cens de la feigneurie, 

Les droits de rerrage, dont il eft fait 
mention dans l'article de la coutume de 

Blois que nous venons de rapporter , dif- 
férenc feulement des cens ordinaires, en 
ce qu'aux termes de l'article.135 , il n'eft 
dû aucuns droits au feigneur dans le cas 
de mutation des héritages aflujéris au ter- 
rage , à moins qu'il ny ait convention 
contraire ; mais comme les droits de mu- 
tation ne font pas de l'effence de la renure 
cenfuelle, cette difpoñtion particuliere 
de la coutume n'empêche point que le 
terrage ne foit dans cette coutume un 
vérirable cens. 

* Terrage & Champart font des mots fy- 
nonimes; voyez Champarr. Voyez aulli le 
mot Bordelage,cens d'une efpece particuliere 
beaucoup plus onéreux & plus mépri/able 
que le cens ordinaire : c'eft la remarque 
de Dumoulin au même endroit ,où il ob- 
ferve aufli que. pour que les droits de 
champart, de bordelage & autres fembla- 
bles ayent le caractere de cens, il. faut 
que la coutume le porte; ce qui s'entend 
à défaur de tirres. Ceci fera expliqué avec 
plus de détail au mot Champars. | 

7. La coutume de Paris, arr. 34 & 

121 , emploie comme fynonimes les 
mots cens & fonds de terre ; fans doute 
à caufe du domaine que le feigneur de 
cenfve conferve fur le fonds baillé à cens. 
On voit aufli dans la même coutume, au 
üce fecond, & dans pluleurs autres 
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coutumes les mots Foncier & Cenfier, 
appliqdés indifféremment à un feigneur 
pour exprimer le pofleffeur d'une cenfive. 

8. Surcens fignifie un fecond cens, 
par oppolition au premier cens , qu'on 
nomme auili chef-cens. 

Le furcens peut, felon Dumoulin fur 
le mot Seigneur foncier, de l'article 73 
de la nouvelle courume de Paris, sg À 
re 1, #15, avoir été impofée fur 
‘héritage de deux manieres ; tantôt il a 
été ajouté au premier cens, dg maniere 
que les deux ne font qu'un; tantôt il a 
été établi féparément, & dans ce dernier 
cas ce n'eft qu'une fimple rente fonciere, 

Le çens peut être légitimement aug- 
menté, centinue Dumoulin, dans deux 
cas; 1° lorfqu'un hérirage, appartenant à 
un mineur, ayant été accen{é par fon tuteur, 
Je propriétaire de de ee » parvenu à fa 
majorité, ne confent à ratifier l'accenfement 
que fous la condition que Le cens fera 
augmenté. 2° L'augmentation du cens eft 
légitime lorfqu'elle a été faite en recom- 
penfe d'autres charges plus onéreufes, 
dont le feigneur a fait remife ait cenfirajre, 

Meau cens , oujours fuivane Dumou- 
fn, a deux acceptions différentes, 

1° Un héritage contenant trente arpens 
a été douné pour un cens de trente fous. 
Dans la fuite cet héritage ayant été di- 
vilé entre trente héritiers; le feigneur a 
confenti à divifer le cens en autant de 
portions qu'il y avoit d'héritiers; & à 
changer par conféquent le cens originai- 
rement unique , en trente redevances d'un 
fou chacune. Ce font ces dernieres rede- 
yances que quelques coutumes ont appellés 
menus cens. 

1° Quelquefois le terme menu cens , 
fignife un premier cens modique , 
Muier , par exemple, qui eft le véritable 
cens; à la différence d'un /urcens , o 
gros cens de dix fous, ou autre fomme 
Émblable , qui ne forme qu'une rente 
fonciere. | 

Dés définitions précédentes, il réfulre 
que le furcens [pe procéder de la même 
gaufe , avoir été établi par le même con- 
rar, avec ftipulation de paiement au 
même jour & au même lieu que le cens, 


fns parisiper néanmoins aux priviléges 
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du cens. C'eftce qui a lieu toutes les fois 
qu'il ne paroît pas avoir été uni & in- 
corporé, pour ainfi dire, avec le cens d'une 
maniere inféparable. 

On fuppofe que dans un contrat de 
bail à cens, le bien ait été donné à la 
me de dix fous de cens & rente, 
ou bien dix fous de cens ou rente, où 
bien dans les deux cas en mettant le mot 
rente avant le mot cens, & l’on demande 
de quelle qualité eft une pareille redevance, 
Dumoulin, ubi fupra n° 17, p ge que 
dans tous ces cas la redevance eft un cens 
de dix fous. Les paroles annoncent une 
concellion mixte, mais dans laquelle le 
cens prédomine, malgré les termes que 
l'on a employés indifcrérement. 

Il en feroit de même, ajoute Dumoulin, 
dans le cas où l'on fe feroit fervi de ces 
termes, dix fous de cens G Jurcens, où 
bien dix fous de croix de cens ou rente, 
Sur quoi il obferve que le mot croix de 
cens a rapport à une monnoie ancienne 
fur le revers de laquelle il y avoit une 
croix; qu'il a vu des titres portant un : 
feul denier de croix de cens ; & que mal- 
à propos quelques auteurs ont-ils penfé 
que croix de cens , fignifioic une augmen- 
tation de cens. Mais cette derniere ob- 
fervation de Dumoulin, fur la nature dæ 
croix, ou crois de cens, ne paroît pas 
exacte. Voyez les textes des anciennes 
ordonnances où il eft mention de ce droit, 
au Recueil du ouvre, rom. a , pag, 1963 
272, 273 & 325$, avec les notes de 
Lauriere, & tom. 5, pag. 147; Voyez 
auffi le gloffaire de Ducange, au mot 
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 Ïl n'eft pas rare de trouver dans des 
titres la claufe , un fous de cens, & dix 
ous de gros cens, ou furcens ; voilà 
deux preftations bien diftinctes. La pre- 
miere jouit feule des prérogatives du cens. 
En général, quand il y a lieu de douter 
fi deux preftations font réunies ou fépa- 
rées, on doit plurôt embraffer le dernier 
parti, comme étant le plus favorable au 

débiteur, | 
9. Les droits qui appartiennent , dans 
la plupart des coutumes , au feigneur 
enfer, font : | | 
4° L'exbibicion que le cenftaire eft senu 
de Hire 
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de faire de fon contrat d'acquiftion, 
ou autre titre de propriété, lorfque cetre 
exhibition lui eft demandée avec jufte 
caule. Voyez Exhibition. 

2° La declaration détaillée du bien tenu 
à cens, que le cenfitaire eft renu de donner 
à fon feigneur , lorfqu’elle lui eft legitime- 
m:nt demandée. Voyez Dé laration. 

3° Le droit d'enfaifinement, lorfque le 
cenfitaire prend failine. Voyez En/ai/ine- 
ment, | 

4° Les lods & ventes, & amendes 
faute de noufcation des ventes. Voyez 
Lods & l’entes. 

s° Plufeurs priviléges relatifs au paie- 
ment du cens dont il eft parlé ci après, 
$V& VI. 

Dans quelques coutumes il eft dû 
des droits au feigneur cenfier , pour les 
mutations par mort. Voyez les coutumes 
d'Orléans & de Blois. 

Dans quelques coutumes auffi, le. fei- 

eur cenficr a droit de retrait. Voyez 
us cenfuel. 

10. Les cens font purement réels, c'eft 
la chofe qui les doit & nou la perfonne ; 
d'où il réfulte 1° que le tiers acquéreur 
eft tenu en qualité de détenteur, non- 
{eulement des arrérages échus depuis qu'il 
eft entré en ne mais même de 
ceux qui font échus auparavant. 

2° Que le tiers acquérèur a, pour fe 
libérer de tous ces arrérages ,la faculté de 
déguerpir , en payant feulement les arré- 
rages échus de fon temps. Voyez Dé- 
guerpiffement. 

S'il a été faic des frais contre le ven- 
deur pour le payement du cens, le tiers 
acquéreur qui ne déguerpit pas, en eft tenu; 
parce que ces frais font un accefloire qui 
participe à la nature du principal. C'eft ce 
qui a été jugé, en 1776, conformément aux 
conclufions de M. l'avocat-général Seguier, 
contre le fieur Rolet , en faveur des focié- 
taires de faint-Gengeux. La fentence du 
bailliage de Mâcon, du 11 juin 1774, qui 
avoit condamné le fieur Rolet, fut con- 
Érmée. : 

11. C'eft encore une fuite de la réalité 
du cens, que chacun des co-tenanciers 
d'un héritage qui a été accenfé pour une 
grraine fomme, peut être pourfuivi foli- 

Tom. I}, 
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dairement pour la totalité de la fomme i 
fauf fon recours contre fes co-tenanciers. 
S'il lui faut du temps pour exercer ce 
recours, ce n'eft pas une raifon pour que 
le feigneur foit obligé de lui accorder un 
délai. Ainfi jugé le 12 mars 1783, con- 
formément aux conclufons de M. l'avocat- 
énéral Seguier ,en faveur du chapitre de 
aint-Geraut d’Aurillac, contre f fieur 
Malprade. Plaidoyeries : vu la minute, 
voyez au furplus Solidite. 

12. Îl faut que le cenfitaire conferve 
l'héritage dans un état tel qu'il puifle 
toujours produire au moins de quoi payer 
le cens. Cela a été ainfi jugé contre les 
propriétaires des prés voilins de la Somme, 
que l'on fouilloit totalement , & dont on 
enlevoit la tourbe, de maniere que le 
terrein fe trouvoit hors d'état de rien. 
produire pendant un fiecle. Ces proprié- 
taires ont. été aflujétis à laifler du terrein 
en nature de pré jufqu'à concurrence des 
cens dont ils étoient redevables. 

Hors le cas d'une dégradation totale, 
le cenfitaire peut, malgré lefeigneur ,chan- 
ger la face du terrein & y introduire tel 
nouveau genre de culture qu'il lui plaîr. 
Voyez Aime & Carrierres, $ NI, 
oo © 
Pour décider fi le cenfitaire peut dé- 
molir les édifices exiftant fur le fonds, 
fans en conftruire d'autres à la place, il 
faut diftinguer deux cas. Eltil prouvé par 
le titre originaire que c'eft une maiïlon 
qui a été baillée à cens? Le cenftaire ne 

eut pas la démolir fans la reconftruire. 
13e raifon eft, que le feigneur a donné dans 
l'efpérance du Fe des lods & ventes, 
& que la mailon détruite, il feroit en- 
tiétement privé de ce genre de profit. 
On exige dans ce cas la repréfentation 
du titre conititutif ; de fimple reconnoif- 
{ances poftérieures ne fufffent point ; parce 
qu'on préfume roujours que le bailleur à 
cens na donné qu'un fol nu, & que 
les bârimens ont été faits par le preneur, 
: par fes fucceleurs, depuis la concef- 
on. 
Lorfque le titre n'eft point rapporté, 


le cenfraice peur démolir librement la mais 


fon. Si le feigneur en fuuffre une diminu- 
ton de profit, cela cft au nombre des 
| x 
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accidens auquel il doit s'attendre. Telle 
eft la doctrine de Dumoulin, fur les mots 
d'aucuns cens, de l'article 74 de la cou- 
tume de Paris; go 12, n°2 & fuiv. 

La ville de Bordeaux, qui avoit acheté plu- 
fieurs héritages tenus en cenfive de l'arche- 
vêque de cette ville, pour en former une 
place publique, nommée place Dauphine, 
a été condamnée à racheter le droit ss cens 
de ces héritages devenus ftériles par leur 
converfion en place publique. Ce rachat 
a été ordonné pour en être fait emploi 
au profit du bénéfice , par arrêt du grand 
confeil, du 19 mars 1763. 

Voyez Terres abandonnées. 

13. Sur la diftinétion des cas où l'ac- 
croiffement provenant de l'alluvion, doit 
- appartenir au cenlitaire, ou bien au fei- 
gneur cenfer. Voyez ÆAlluvion, 6 II, 
n° 3, tom: 1, pag. 466. . 

14. Les difpoltions particulieres des 
coutumes fur la nature du cens font 
trop multipliées pour pouvoir trouver place 
ici. On diflingue dans la feule coutume 
d'Orléans, quatre efpeces de cenfives. 
M. Pothier en parle Lie fon traité des 
cens, /eé, 5. 

Sur les ufages particuliers de la Bre- 
tagne, voyez Feage. 

Beaujolois , il n'eft pas permis aux 
feigneurs qui donnent à cens , de ftipuler 
des droits contraires à l'ufage de la pro- 
vince, & s'ils en ftipulent dinfolites: les 
tenanciers peuvent s'en faire décharger, 
fuivanr un acte de notoriété, donné au 
fiége de Ville-Franche, le 9 avril 1715, 
qui eft cité dans La précédente édition de 
cet ouvrage. 


$ IL Du droit d’enclave : & application 
de la maxime, nulle terre fans feigneur. 


1. Plufieurs auteurs ont confondu les 
conféquences du droit d'enclave avec celles 
de la maxime nulle terre fans feigneur. 
C'eft cependant ce qu'il faut bien diftin- 

uer. 
' Le droit d'enclave a lieu dans toute la 
France , fans diftinétion entre les pays où 
le francaleu fubfifte fans titre, & les 
pays où il ne peut fubfifter fans titre. La 
maxime, nulle terre fans (eigneur, ne reçoit 
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au contraire d'application que dans ces 
derniers pays & dans des cas différens 
de celui où l'on peut faire valoir le droit 
d'enclave. 

2. Celui qui a le domaine dire d'un 
territoire circonfcrit & borné, eft bien 
fondé à exiger un droit de cens fur tous 
les héritages qui font compris dans l'éten- 
due de ce territoire, à moins que le pof- 
fefleur de l'héritage ne prouve par titre 
ve poflede en franc-aleu, ou qu'il releve 

‘une autre feigneurie voifine. 

C'eft ce qu'on nomme droit d’enclave; 
droit qui n’a lieu, fuivant l'obfervation de 
Dumoulin, fur l’article 68 de la nouvelle 
coutume de Paris; n° 6 & fuiv. qu'au- 
tant qu'il n'y a point d'interruption 
dans la ligne qui marque l'enclave de la 
feigneurie. Il faut quesle tcerrein fur le- 
quel on prétend droit de cens, foit en- 
touré de routes parts d'hérirages qui y 
foient aflujéris. 

Dumoulin , au même endroit, n° 134, 
nous enfeigne pourquoi le droit d'enclave 
eft refpecté dans les pays même où la 

réfomption générale eit que les terres 
ont franches; c'eft que dans ce cas la 
pepe ps qui réfulte de 
‘enclave a plus de force que cette pré- 
fomption générale. Il eft en effet très- 
ordinaire de voir la perception du cens, 
négligée fur une portion de terre d'un cer- 
tain canton, tandis qu'il eft très-rare, qu'un 
morceau de terre foit d'une autre nature 
que tous ceux qui l'entourent quant à la 
franchife ou l'aflujériflement au cens. Voyez 
les autorités citées par Lacombe, au mot 
Cens, n°9, & au mot Franc-aleu, n° 3, 
à lafin, & celles qui font rapportées ci- 
après. 

3. Voici un premier effet de Ja maxime 
nulle terre fans feigneur. {arrive fouvent 

u'un terrein qui ne paye point de cens, 
€ trouve bol entre deux fiefs, fans que 
rien annonce qu'il dépende de l'un ni de 
l'autre. Suivant le droit naturel, il devroit 
être déclaré franc : la loi nulle terre fans 
Jeigneur s'y oppofe, dans les pays qui fone 
oumis. 

Il dépend alors de la prudence du juge 
de décider , fuivant les circonftances, aux- 
quels des fcigneurs voifins , ayant fief où 
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juftice dans le lieu, la direéte doit appartenir 
d'après Les principes qui feront dévelop- 
pés au mot /HMouvance. 

L'article 183 de l'ordonnance de 1629, 
qui porte que « tous héritages ne rele- 
»vant d'autres feigneurs , font cenfés rele- 
»ver du roi», ne reçoit point d'appli- 
cation dans ce cas. L'objet de cet article 
étoit d'abolir abfolument le franc-aleu fans 
titre; mais on fait que cette ordonnance 
n'a pas été enregiftrée au parlement de 
Paris; & les modifications qui y ont été 
apportées lors de fon enregiltrement dans 
d'autres cours, l'ont rendu fans effec fur 
ce point. 

4 La maxime, nulle terre fans feigneur, 
a un fecond cffer renrarquable : c’eft qu'elle 
donne lieu d'établir un cens univerfel 
dans des cantons, où, de temps immémo- 
rial, il n'y a qu'un petit nombre d'héri- 
tages qui y font afujétis, & dans les 
lieux même où il ne fe perçoit point de 
cens de temps immémorial. ; 

On attribue au feigneur apparent d'un 
territoire le domaine direét de routes les terres 
3 y font fituées. S'il n'y a point perçu 

e cens, c'eft une négligence de fa part 
ou de la part de fes fermiers , qui ne doit 
pas lui préjudicier; les feigneuries faifant 
pe nous partie du droit public, contre 
equel il n'y a point de prefcription. 

On fent aifément que la préfomption du 
domaine direct en faveur d'un Seigneur 
feulement apparent, ne doit pas être ad- 
mife dans un pays allodial. Toutes les ter- 
res y étant prefumées libres , on doit penfer 
en général que lorfqu'un feigneur na pas 
perçu decens, c’eft qu'il n'avoit pas droit 
d'en percevoir. Il ne lui fufhroit donc pas 
de prouver par des titres, non contraditoi- 
res , que fon fief s'étend fur tel territoire ; 
il faut qu'il foit en poffefion de percevoir 
un cens fur ce territoire, ou du moins qu'il 

rouve par d'anciennes reconnoiflances de 
es tenanciers , qu'ils font originairement 
obligés à lui payer un cens. 

refte, quand il y a lieu d'établir 
le cens univerlel dont nous venons de par- 
ler, on ne le fait qu'en obfervant un 
tempérament très équitable. Les terres nou- 
vellemenrt aflujéties au cens ne font jamais 
foumifes qu'à un cens modique, quand 
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même il y auroit dans la paroifle des 
terres fujettes à un cens très-fort. 

Mais on adjuge toujours au feigneur 
vingt-neuf années d'arrérages du cens qui 
ne lui a pas encore été payé; parce que 
ce n'eft pas un droit nouveau qu'on lui 
accorde, & que l'on ne fait que l’aute- 
tifer à exercer un droit ancien. 

$. Arrêts qui confirment le droit d'en- 
clave, & les principes relatifs que nous 
venons d'expofer. 

1° Arrêt du 14 mai 1602, cité par 
Bouguier , lertre D, n° 19, en faveut 
du chapitre de faint Pierre le Puellier 
de Bourges. La queftion ft le franc-aleu 
a lieu dans le Berri, fans titre, n'avoit 
pas encore été décidée. Voyez Franc-aleu. 

2° Arrêt rendu en feptembre 1725, en 
faveur de M. le duc de Luxembourg, 
feigneur de Miginnex en Champagne, 
coutume de Troyes, qui eft alipdiale ? 
au rapport de M. Roilinde : il eft cité 
dans la précédente édition de cet ouvrage 
au mot /Mouvance, n° 30. 

3° Arrêt rendu entre les habitans & 
le feigneur de Charpentry, près Va- 
renne en Argonne, coutume de Vitry, 
en la troilieme chambre des enquêtes, 
au rapport de M. Langlois, le 14 jan- 
vier 1728; aux jugés , fol. 95. Cet arrêt 
a été imprimé. C'eft encore une queftion 
fi la coutume de Vitry eft allodiale ou 
non. 

4° Arrêt rendu en faveur de la prin- 
cefle de Naffau, contre les habitans des 
villages qui compofent le marquifat de 
l'Ile, fous Montréal , coutume de Troyes 
qui eft allodiale, le 23 juillet 1763, au 
rapport de M. Lefebvre d'Ammecourt, 
en la troifieme chambre des enquêtes. 
M* Leroi de Fontenelles écrivoit pour la 
princefle de Naflau. Con/eil, aux mi- 
nutes, n° 1. 

s° Le fieur Saulnier de Pierre - levée, 
feigneur de Saint-Marry en Angoumois , 
ayanten 1752 , trouvé qu'une piece de pré, 
née dans fon territoire, ne payoit au- 
cun cens, lui en impofa un, femblable 
à celui que payoient les prés voifins, & 
en demanda vingt-neuf années d'arrérages. 

Le détempreur difoit qu'on ne pouvoit 
pas demander vingt-neuf . d'arrérages 
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d'un devoir non impofé; qu'un poffeffeur 
de bonne foi gagnoit les fruits; qu'un 
droie nouvellement impofé ne pouvoir 
pas avoir un effet rétroactif, &c. Cepen- 
dant par fentence du juge de Saint-Marry, 
du $ juin 1753, les conclufons du fieur 
Saulnier de Pierre-levée lui furent adjugées. 

Cette fentence avoit été infirmée par 
une autre rendue en la fénéchauflée de 
la Rochefoucault, le 9 aeût 1755, & 
celle-ci n'avoit accordé le cens que du 
jour de la demande; mais par arrêt rendu 
le mercredi 20 août 1760, en la feconde 
chambre des enquêtes , au rapport de M. 
de Chavaudon, cette fecornde fentence 
fut infirmée, & la cour ordonna l'exé- 
cution de celle de Saint-Marry , qui ad- 
jugeoit vingt-neuf années d'arrérages du 
cens. Aux jugés, fol. 300-316. 

Il n’y avoit nulle difficulté, dans l'ef- 
ece de cet arrêt, d'accorder au feigneur 
e cens qu'il reclamoit en vertu du droit 

d'enclave, d'après ce qui eft établi par la 
coutume d'Angoumois, arr. 35, qui porte: 

æ Tour feigneur, châtelain ou autre, 
nayant haute juftice ou moyenne & bafle, 
wou fonciere, avec territoire limité, ef 
mfondé par la coutume , & commune 
»obfervance du pays & comté d'Angou- 
mmois, de fui dire & porter feigneur 
mdirect de tous les domaines & hérirages 
étant en icelui, quine montre duement 
»#du contraire, & au moyen d'icelle di- 
redire, s'il trouve en fes limites terres 
npoflédées fans devoir, peut fur icelles 
æafleoir cens tel, conforme & femblable 
mqu'eft ailis ès terres voilines de fon 
æterritoire ». 

Pour peu que l'on fafle attention aux 
termes de cet article , il eft facile de juger 
qu'il n'établit pas feulement Le droit d'en- 
clave, & que fon suc eft de dévelop- 
per les conféquences de la maxime, nulle 
terre fans feigneur. 

Voyez aufl les articles 521 & ro$ de 
la coutume de Poitou. 

6. Arrèts qui ont jugé conformément à 
la maxime, nulle terre fans feigneur. 

Arrêt de la feconde chambre des en- 
quêtes, du 6 avril 1781, au rapport de 
M. du Pré de Saint-Maur, qui juge que 
dans La courume de Vermandois, qui eft 
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une coutume cenfuelle , les feigneurs peu- 
vent, fans autre titre que celui de la cou- 
tume, exiger un cens univerfel emportant 
lods & ventes, quoiqu'ils n'euflent jamais 
été fervis d'un cens univerfel; & que 
les vaflaux même euflent plufieurs actes 
qui annonçaffent la franchife d'un grand 
nombre de leurs héritages ; fauf aux vaf- 
faux à faire valoir leurs titres particuliers 
d'exemption. 

Les Religieux de Saint-Remy de Reims, 
feigneurs par moitié de Terron fur Aixne, 
demandoient à leurs vafleaux un cens uni- 
verfel, emportant lods & ventes; & leur 
moyen fe réduifoit à dire: Terron cft 
régi par la coutume de Vermandois ; cette 
coutume eft cenfuelle; voilà notre titre. 

Les habitans oppofoient d'abord une 
fin de non recevoir réfultante d’un arrêt, 
rendu en 1702, entre les feigneurs de 
Terron & leurs vaflaux. Les feigneurs 
demandoient alors à leurs habitans un 
champart univerfel, comme droit reco- 
gnitif de leur direéte, & n'en exemptoient 
que quelques héritages chargés, difoient- 
us, de cens. L'arrêt les avoit debouté de 
leur demande en champart univerfel, les 
avoit réduit à ne le percevoir que fur les 
héritages qu'ils juftifieroient par ritres par- 
ticuliers être fujet à ce droit, & n'avoit 
point accordé un cens univerfel à la place 
du champart univerfel que les feigneurs 
demandoient. Les habitans difoient : cet 
arrêt a refufé aux feigneurs de Terron, 
le champart univerfel qu'ils demandoient 
à titre de droit recognitif d'une feigneurie 
directe univerfelle ;il a donc jugé que cette 
directe univerfelle ne leur appartenoit pas. 

Les habirans difoient en fecond lieu, 
Nous fommes régis par la coutume locale 
de Reims, &  rapportoient plufieurs 
actes, tendant à le prouver; mais ce moyen 
n'étant pas folidement établi, nous en 
épargnerons le détail. 

Enfin, en fuppofant que nous foyons 
régis par la coutume de Vermandois, ra 
toient les habitans, les religieux #ont 
mal fondés à demander un cens univerfel , 
en vertu de certe coutume, qui n'établi 
& ne fuppofe même aucun cens univerfel. 
Jis n'ont ni poflefñion, ni titre; & nous 
au contraire nous avons un grand nombre 
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d'actes qui juftifient que nos héritages 
fonr francs. 

Les habitans produifoient à l'appui de 
ce dernier moyen, un extrait de cent-cin- 
quantc-deux contrats de vente où échange 
d'héritages, fitués à Terron, depuis 1692 
ri 1729, dans la plupart defquels 
es héritages étoient déclarés francs héri- 
tages ; plufieurs portoient expreflément ,, 
francs de cens & redevance feigneuriale» , 
& quelques-uns éroient contradiétoires avec 
le feigneur de ,Terron. 

Un entre autres étroit digne d'attention. 
En 1643, un feigneur de Terron avoit 
prêté quatre-vingt-dix livres à un habitant 
de Terron, & en reconnoiflance de ce 
prêt, l'habitant s'étoit engagé à payer 
un cens annuel, emportant lods & ventes, 
fur une maifon qu'il avoir acquife la veille, 
franche de toute charge. 

Il avoient de plus une fentence, qui, 
en 1696, avoit aflujéti le fermier de la 
feigneurie de Terron, à juftifier dans 

uinzaine que le cens qu'il demandoit éroit 
di, & faute par lui de jufifier, avoit 
renvoyé l'habitant de la demande contre 
lui formée, laquelle fentence étoit reftée 
fans appel. | 

Enfin les habitans oppofoient la eon- 
duite de la dame de Prefiing » dame pour 
l'autre moitié de Terron, qui avoit refufé 
de fe joindre aux religieux. 

Nonobftant tous ces moyens, l'arrêt 
a accordé aux religieux de Saint-Remy ,, 
un cens univerfel de deux deniers par 
arpent, de terres labourables, & prés, 
ou par quartel de vignes, ou te! aurre 
moindre cens qui fera établi fur les hé- 
ritages voifins dudit Terron, fauf néan- 
moins aux religieux à réclamer tels cens, 
ou droit de terrage qu'ils pourroient juf- 
tifier par titres particuliers, & fauf aux 
habitans de Terron, à faire valoir cha- 
cun en particulier les titres de franchifes 
qu'ils peuvent avoir. Aux jugés, y la 
minute. 

2°. Arrêt en la troïfieme chambre des 
enquêtes , du 28 août 1776, au rapport 
de M. Choart. Le fieur le Tellier, Mar- 
quis de Courtanvaux , réclamoit la direéte 
univerfelle fur le territoire de la ville de 
Tonnerre. 
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Les habitans répondoient que leur terri- 
toire u'éroit grevé d'aucune preftation aw 
profit du feigneur , & qu'il devoit être par 
conféquent réputé ailodial. 

Il eft vrai que de tems immémorial, 
les habitans ne payoient aucun cens, mais 
ils étoient hors ê état de rapporter destirres 
d'allodialité, & la ville de Tonnerre eit 
régie par la coutume de Sens ,'où regne 
la maxime, nulle terre fans feigneur. 

Voici le difpofitif de l'arrêt rendu dans 
cette efpece. | 

»La Cour ayant égard au blame fait 
par François le Tellier, comte de Ton- 
perre,le 30 mai 1768 , ordonne que ladite 
déclaration fera réformée ; en conféquence: 
condamne les habirans de Tonnerre à re- 
connoître la direéte univerfelle de la ville, 
finage & territoire de Tonnerre, dans 
laquelle il eft gardé ; déboute le comte 
de Tonnerre de fa demande en cham- 

art; condamne les habitans à payer 

Ê cens à raifon d'un fou par arpent de 
terre de quelque nature qu'elle (bic dans 
le finage & territoire de Fonnerre; ledit 
cens portant amende, à raifon de vingt 
deniers tournois fur les habitans & cinq 
Lous fur les forains; condamne Les ha- 
bitans à payer vingt-neuf années d'arréra- 
ges antérieures au 30 mai 1766, jour de læ 
demande; condamne les habitans à payer 
ladite amende de cens, faute d'avoir: 
payé le cens, & les amendes des ventes 
récelées s'il y a lieu;. le tout fans préju- 
dice des titres particuliers du feigneur : 
contre chacun des habitans, & de chacurr 
des habitans contre le Seigneur». {4 {æ 
minute. 

7. Il eft bon d'obferver que s’il fe trouve 
dans l'enclave d'un fief, un héritage ap- 
partenant à un feigneur voifin & entouré 
de toutes parts de terres aflujéties au censx 
le feigneur du fief peut exercer le droit 
d'enclave fur cer hérirage, de mème que 
s'il appartenoit à un particulier. Pour 
fouitraire l'héritage au payement du cens ,. 
dans le cas même où il n'y en auroit 
pas eu de perçu de temps immémorial , 
il faudroit que le feigneur voifin prouvat. 
par des titres non fufpeéts, que cet hé- 
ritage eft dans fa directe, ouqu'il le po£: 
fede en franc-aleu. Ce n'eft point. là le: 
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cas de la prefcription entre feigneurs voi- 
ns, dontil eft parlé au $ fuivant. 

8. Le droit d'enclave & la maxime, 
nulle terre fans feigneur, reçoivent tous 
deux une limitation importante, fondée 
fur la nature du cens, qui eft, comme 
nous l'avons établi au 6 I, un nom géné- 
rique qui s'applique à toute forte de pref- 
tation récognitive de la direéte, de quel- 

ue qualité qu'elle foit, & fous quelque 
nee dEariois qu'elle foit connue. 

Le feigneur de fief à qui fes cenanciers 
payent une redevance quelconque, ne peut 
dans aucun cas, les aflujétir à une aurre 
redevance, fous prétexte qu'ils ne lui 
payent point de cens, C'eft ce qui a été 
jugé dans l'efpece fuivante. 

Le fieur Lamiraut de Cerny, feigneur 
. de Frois-Deftré, près la Capelle , qui avoit 
obtenu des lettres de terrier, fit afligner 
fept particuliers au bailliage de Ribemont, 
à Ter d'exhiber leurs titres de propriété 
des hérirages fitués dans fa feigneurie , 

affer Fr Dar , lui payer le droit de 
pri & douze deniers de cens pour 
chaque mefure de terre, &c. 

Pour defenfes, les fept particuliers firent 
fignifier au domicile du notaire nommé 
pour la confection du terrier, une décla- 
ration détaillée de leurs biens, portant 
reconnoiflance, de la part de quelques- 
uns de ces particuliers, domiciliés dans la 
feigneurie de’ Frois- Deftré, qu'ils ne 
devoient au feigneur pour toute chofe 
qu'un jallois d'avoine chacun , & des lods 
& ventes en cas de mutation de leurs 
héritages. A l'égard d'un autre qui n'y 
étoit pas domicilié, il reconnut devoir 
feulement quelques droits de cens mouli- 


ques, & des lods & ventes en cas de 
mutation, & non le | d'avoine pour 
le droit de bourgeoifie. 


Le fieur Lamiraut répondit que l'avoine 
ne lui étoit payée que pour avoir la qua- 
lité de bourgeois; qu'il falloit de plus 
lui payer un cens, parce que le cens fe 
paye par-tout outre le droit de bourgeoifie ; 

ue cela devoit finguliérement avoir lieu 
Den la courume de Vermandois, où la 
maxime, nulle terre fans feigneur, eft 
rdmife; qu'enfin dès qu'il lui éroit dû 
des lods & ventes, on lui devoit auf 
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un cens, puifque, difoit-il, le cens eft 
le germe productif des droits de lods & 
ventés. 

On lui répliqua que le jallois d'avoine 
impolé peur droit de bourgeoifie, étant 
la premiere redevance dont le feigneur 
de Frois-Deftré avoit charge les héritages 
lors de la concellion, il tenoit lieu du 
cens, de maniere que pour obtenir en 
outre une redevance de douze deniers, 
le fieur Lamiraut devoir juftifier d'un titre. 

Comme il n'en préfentoit aucun, la 
cour, par arrêt rendu au rapport de M. 
l'abbé de Lattaignant, le 21 juin 1752, 
en infirmant la fentence rendue à Ribe 
mont, le 4 juin 1749, a adopté les 
offres des fept particuliers, & débouté 
le fieut Lamiraut du furplus de fes de- 
mandes. Aux jugés, fol. 119-136, n° 
1, cotté 1245. 

Voici la partie du difpoftif de cet 
qu'il eft bon de faire connuître. 

« La cour.... émendant, condamne 
lefdits Daft, Deftré, & conforts, fuivant 
leurs offres ,de payer audit Lamiraut, en 
qualité de feigneur de Frois-Deftré, favoir 
par ceux d'entr'eux, qui font domiciliés 
dans l'étendue de ladite feigneurie, & dans 
la partie qui en appartient audit Lamiraut, 
chacun un jallois d'avoine par chacun an ; 
déclare les héritages fitués dans l'étendue 
de ladite feigneurie de Frois-Deftré, & dans 
la partie qui en appartient audit Lamiraut, 
fujers aux droits de lods & ventes dans le 
cas de mutation», 

« Condamne Louis Mauclert, aufli 
fuivant {es offres, à payer audit Lamiraut 
par chacun an, quatre fous trois deniers 
de cens, pour quarante verges de pré au 
lieu dir le pré à la huche, & neuf fous 
aufli de cens pour un jallois, quarante 
verges de pré, au pré de Clacofe ». 

« Déboute ledit Lamiraut de fes de- 
mandes à fin de paiement d'un droit de 
cens de douze deniers, vers ladite fei- 
gneurie, faute par Jui de juftifier que ledic 
cens lui foi dû, ni qu'il lui ait été payé 
en aucun temps un çens annuel & uni- 
forme par les dérempteurs d'hérirages fitués 
dans l'étendue de {a feigneurie de Frois- 
Deftré, à lui appartenant ». 

« Ordonne que lefdits Daft, (Louis 
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Durieux , & le Roux, feront tenus, cha- 
cun à leur égard, fuivant leurs offres 
relativement au préfent arrêt, de faire 
leurs déclarations détaillées par tenans & 
aboutiflans au papier terrier de ladite fei- 
neurie... condamne ledit Lamiraut en tous 
es dépens ». 

9. 1l y a une feconde limitation apportée 
au droit d'enclave, & à la maxime, nulle 
terre fans feigneur. Elle réfulte de la pof 
feflion en franche aumone , qui eft rou- 
PE préfumée par rapport aux terres de 
‘ancien domaine des églifes. Voyez Fran- 
che aumône. 


6 IL. Le droit de cens peut-il s'acquérir 
ou fe perdre par prefcription , ou au- 
trement ? 


1. Pour décider en premier lieu & le 
droit de cens peut s'acquérir par prefcrip- 
tion , il faut Éingues les pays allodiaux , 
& ceux où l'on tient pour principe , nulle 
terre fans Jeigneur. > dans chacun de 
ces pays, la queftion peut être exami- 
née {ous deux faces ; favoir , entre le cen- 
firaire, & le feigneur , ou bien entre deux 
feigneurs voifins. 

2. Îlparoît conftant qu'en pays allodial, 
le droit de cens ne peut pas s'acquérir fans 
titre par quelque laps-de remps que ce 
foit; c'elt-:-dire, que de fimples cueil- 
lerets qui conftateroient qu'il y a eu un 
droit de cens perçu par un feigneur fur 
certains héritages, ne fuffroient pas pour 
attribuer à ce feigneur la directe fur ces 
héritages. La redevance pourroit n'être con- 
fidérée que comme une rente fonciere or- 
dinaire, à laquelle on auroit donné im- 
ar le nom de cens. 

l'en feroit autrement fi le cenfitaire 
avoit pafé au profit du feigneur une recon- 
noiflance, dans laquelle il aureit avoué 
la directe & la foumiflion aux droits de 
lods & ventes qui en font la fuite, Il 
ne paroît pas que dans ce cas le feigneur 
dut étre privé de la directe, faute de rap- 
porter le titre originaire de conceflion. 

3. Au refte, la directe une fois recon- 
nue, on ne fauroit douter qu'une polf- 
feiñon ancienne, paiñible, & continue, 
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n'autorife le feigneur à prefcrire à fon 
profit la quotité de la redevance , quelque 
forte qu'elle puiile être. 

4 Oise aux pays où la maxime, nulle 
terre fans feigneur a lieu, la pofleffion 
de trente ou quarante ans, équivaut à un 
titre en faveur du feigneur ; & il peut la 
faire valoir même contre le cenfitaire qui 
produiroit un titre de franc-aleu. 

5. L'article 123 de la coutume de Paris, 

ui forme le droit commun du royaume, 
décide que le cens portant directe feigneu-. 
rie eft prefcriptible par feigneur contre 
feigneur , par trente ans contre âgés & 
non privilégiés, & par quarante ans contre 
l'églife. 

oyez {ur l'interprétation de ce qui eit 

ajouté à la fin de cet article, le Maître, 
ag, 159. 
Pour appliquer cette décifion de l'ar- 
ticle Je la coutume qui vient d'être cité, 
on fuppofe que Pierre poflede une piece 
de terre firuée entre un fief appartenant 
à Paul, & un autre fief appartenant à 
André. Paul eft en pofleflion de perce= 
voir un droit de cens fur la piece de terre 
par trente ou quarante ans, mais il na 
point de titre qui l'y autorife. 

André, au contraire, qui n'a point le 
polfeilion , prouve par d'anciens baux à 
cens , ou d'anciemnes reconnoiflances , que 
la directe de la piece de terre lui appartient. 

Si ce dernier veut révendiquer la direéte, 
il ne fera point écouté. On Droles qu'il 
l'a cédé à Paul. 

6. Examinons en fecond lieu, le droie 
de cens peut fe perdre en totaliré, hors 
du cas précédent; & quel eft left de la 
prefcriprion pour libérer, foit par rapport 
a fa quotité, foit par rapport aux arrérages 
échus. 

IL eft de principe reçu, que de droit 
commun , même 1 les pays allodiaux, 
la directe ne peut pas fe perdre par pref- 
cription , à moins que la coutume ne le 
porte précifément. C’eft une fuite de ce 
que les feigneuries font confidérées comme 
tenant au droit public, contre lequel on 
ne prefcrit point. 

Ainfi toutes les fois qu'un feigneur eft 
muni d’un titre authentique qui lui accorde 
un droit de cens fur un canton, y eut-il 
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us de cent ans qu'on ne l'eut perçu , il 
gra bien fondé à l'exiger. 

Il y a cependant exception à cette regle 
dans quelque coutumes, qui en ont une 
difpoñtion exprefle, comme Berri, sie, 
A2, art, 14 

La mème exception paroît avoir lieu 
en Dauphiné. Voyez les arrêts d'Expilly, 
chap. 183, & Salvaing, de l'ufage'des fiets, 
chap. 13 6 14 

Voyez aulli le traité des prefcriptions 
de Dunod, part. 3, chap. 10, pag. 358, 
& le traité des fiefs de Poquer, de Li- 
voniere, pag. 533, 

L'imprefcriptibilité du droit de cens en 
pays de droit écrit, & allodial , contre un 
tiers acquéreur, a été jugée, au rapport 
de M. T aboureau, en la troiliemme chambre 
des enquêtes , le 28 août 1750, en faveur 
du chapitre de Port, de la ville de Cler- 
mont-Ferrand , contre le comte de Buron. 
Nous avons les mémoires imprimés fous 
les yeux. Le comte de Buron faifoir valoir 
les articles 1 & 2 du titre 17 de la cou- 
tume d'Auvergne, Mais on lui répondoit 
avec avantage que l'article ne s'applique 
point au bas pays d'Auvergne, qui eft 
pays de droit écrit, & allodial; ce qui 
paroît prouvé par le procès-verbal de cette 
coutume. Aux jugés , fol. n° cotre. 

5. Les arrérages & la quotité du cens 
fe peuvent prefcrire au profit du cenfitaire 
contre le feigneur ; telle eit la décifion de 
l'article 124 de la coutume de Paris, qui 
forme le droit commun. 

Les arrérages du cens fe prefcrivent par 
trente ans contre toute forte de perfonnes, 
même contre les gens d'églife qui n'en 
peuvent demander que 29 années, ainfi 
que les laïcs. Voyez au furplus le mot 
Arrérages , $ IV & Juiv., tom, 2, pag, 
802 G fuiv, 

6, La coutume d'Auvergne, chap. 17, 
art, 6, nous enfeigne de quelle maniere 
a quotité du cens le peut prefcrire, C'eff 
Jorfqu'on a payé trente ou quarante ans, 
une quotité déterminée & uniforme ; /u8 
\ nomine torius famquam plus non debens, 
ficus JE fab commemoratione majoris cen- 
Jus, quia tune tom confervatur, Ce font 
fes cermes de Dumoulhn. 

Del ik Suis que G les paiemens ne fons 
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pas uniformes ; s'ils font faits de partie du 
cens, à valoir ou à compte; fi dans les 
quittances ; il y_a réferve de plus grand 
droit, ou du furplus; fi le feigneur n'a 
reçu que les portions de quelques - uns 
des co-obligés, fans divifion & fans pré- 
judice de la folidité, dans tous ces cas 
& autres femblables, il n'y a point de 
prefcription de la quotité, & le feigneur 
peut demander le rotal, 

7. La quotité du cens peut bien être 
diminuée par l'effet de la prefcription ; 
majs le genre en peut-il être changé 
par cette voie ? Quelques auteurs penfent 
qu'il ne peut pas l'être; mais il eft difhcile de 
pénétrer le motif de la diftinétion qu'on 
voudrojt introduire à cet égard entre la 
quotité & le genre de la preftation. 

« Un des priviléges du cens, dit Poquer 
de Livoniere, des fiefs, pag. 537 , eft qu'il 
doit être toujours payé en efpece, quand le 
feigneur le requiert, par quelque temps 
que les fujets ayent accoutumé de le payer 
en argent ; parce que les payemens faits 
en deniers, font regardés comme des efpeces 
d'abonnemens & de compolitions faits 
d'année en année, qui ne changent rien 
dans le droit & dans la forme de la pref- 
tation déterminée par les titres». [1 cire 
plulieurs arrêts, qui fujvant lui, l'ont ainÿ 
jugé. 

On a cité à l'appui du même fentimenc 
un arrêt rendu le merçredi $ juillet 1758, 
en la feccnd chambre des enquêtes, ay 
rapport de M. l'abbé de Latraignant , entre 
le fieur de la Broue, baron d'Aubigné, 
contre M° de Villiers, avocat à Saint- 
Maixant en Poitou. 

Dans cette efpece le fieur de la Broue 
demandoit à M° de Villiers, un marc d'ar- 
gent en œuvre, pour cenfive due à la 
terre d'Aubigné, fuivant les reconnoiflances 
& déclarations données par les auteurs de 
M° de Villiers, 

M® de Villiers offroit une fomme de 
trente livres feulement, & diloit que depuis 
un temps immémorial, fes auteurs n'a- 
vojent payé que cette fomme, à laquelle 
on devoit préfumer que le marc d'argent 
en œuvre, quil convenoit être originai- 
rement dû pour fes pofleilions , avoir été 
gbonnée ; il ajoutoit que de l'argent 

monnoyé 
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monnoyé était de l'argent en œuvre. 

Le fieur de la Broue, défendu par Me 
Caïllau , répondoit, d'après Duplefhs , que 
la quorité du cens fe prefcrivoit par trente 
ans, mais que la forme de la preftation 
du cens ne pouvoir être changée d'une 
efpece en une autre par prefcription : que 
d'ailleurs les quittances dont M° de Vil- 
liers argumentoit , avoient été données par 
les fermiers de la verre d'Aubigné, & que 
la prefcription de quotité ne pouvoit s'op- 
pofer, fuivant la Thaumafliere, Bafnage 
& Boucheul, que quand les payemens 
avoient été faits au feigneur lui-même : 
-Que ceux faits aux fermiers, de moins 
qu'il n'étoit dû, ne pouvoient caufer 
aucun préjudice au propriétaire quant au 
fond du Éd: qu'ils nopéroient que la 
Hbération du droit pour les années men- 
tionnées aux quittances dpnnées par le 
fermier. 

Le fieur de la Broue ajoutoit qu'il y 
avoit une différence notable entre un marc 
d'argent en œcvre, & une preftation en 
argent monnoyé. Le marc d'argent en 
œuvre fuppofe, difoit-il, une feule piece, 
à laquelle on a donné une forme, qui 
- n'eft fufceprible d'aucune fraction ; au lieu 

ue l'argent ee À préfente à l'efprit 
de pieces plus ou moins abon- 
-dantes , felon la qualité de la fomme prin- 
cipale. L'argent en œuvre eft pur de fa 
nature, & tire du contrôle & de la façon 
de l'ouvrier, une valeur qui en augmente 
le prix; au lieu que l'alliage qu'on eft 
obligé de mettre dans la monnoie, rend 
l'argent monnoyé d'une qualité inférieure 
à l'argent façonné. Ces moyens ont été 
adoptés par l'arrêt du $ juillet 1758. 

L'arrêt condamne ledit de Villiers & con- 
forts , « & tous les co-renanciers des biens 
» fujets à la rente noble & féodale dont 
mil s'agit, & tous folidairenient à payer 
à la feigneurie d'Aubigné, en deniers 
2 G quirtances vaiables, les arrérages échus 
a depuis la Notre Dame de mars 1741, 
> du marc d'argent en œuvre énoncé dans 
les rires, déclarations & papiers cen- 
mfiers de la feigneurie, & continuer à 
l'avenir ladire rente fur le même pied; 
m 8€ aux intérêts defdits arrérages , à comp- 
ter du jour de la premiere demande ». 


Tom, IV, 
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Aux jugés , fol, 376--399, n° à , corté 
1758. 

Cet arrêt ne peut pas être cité comme 
ayant jugé la queftion , fi le genre de 
la redevance cenfuelle peut fe prefcrire. 
La cour a pu fe décider fur le moyen 
tiré de ce que les paiemens fur lefquels 
on prétendoit appuyer la prefcriprion, 
avoient été faits aux fermiers du feigneur 
& non au feigneur lui-même. 

8. L'adjudication par décret d’un héri- 
tage aflujéri à un droit de cens , eft' 
toujours cenfée faire à la charge de ce 
droit. C'eft ce que décident les articles 
12 & 23 de l'édic des criées du 3 fep- 
tembre 1551. En conféquence le feigneur 
cenfier n'eft pas obligé de s'oppofer aux 
criées pour fon droit de cenfive. Mais il 
faut qu'il s'oppofe au décret pour les 


_arrérages du cens échus avant l'adjudica- 


tion : coutume de Paris, arr. 355. 

9. Sur la queftion , fi le tenancier peut 
acquérir par prefcription une étendue de ter- 
rein Le grande que celle qui eft portée 
par fes titres , voyez Prefcriprion. 


$ IV. Par qui, à qui, en quel temps, 
en quel lieu G& comment Le cens doit- 
être payé? 


1. C'eft toujours par le détenteur de 
l'héritage, légitime ou non, que le cens 
eft dû , fuivant ce qui eft érabli par Du- 
moulin, fur la nouvelle courume de Paris. 
art. 85, n° 76. 

Dumoulin, ibid. n° 80, obferve que 
fi un étranger, n'étant point en pofleflion 
du fonds cenfuel, venoit pe Hs au 
sl fans avoir de procuration fpé- 
ciale qui l'y autorifät, le feigneur feroit 
en droit de le refufer : la raifon qu'il 
en donne, eft que dans le paiement du 
cens, on confidere plus l'honneur & la 
reconnoiffance de la directe, que la fomme 
qui elt payée. 

2. C'eft au feigneur ou à fonre ceur 
ou fermier, que les renanciers fonr obligés 
de payer Le cens; le feigneur eft le maître 
de charger qui bon lui femble, de le 
recevoir. , 

3. Par rapport au temps où le paye- 
ment doit nus fait, il Bu F- CURE ae 


Yy 


354 CENS 


aux titres ou à la coutume écrite du lieu, 
& fi les uns & les autres font muets, 
confulter l'ufage du canton. 

Lorfque le cemps eft fixé d'une maniere 
ou d'une autre, nous ne penlons pas que 
le feigneur puifle le changer à fon gré. 
Voyez cependant Dumoulin , ubi fupra 
n° 2 


4. Quandil ya un chef-lieu du fief, c'eft- 
que le cens doit être ordinairement 
porté, lorfqu'il et portable. Soic qu'il y 
en ait, ou qu'il n'y en ait point, le fei- 
ge peut indiquer un autre lieu dans 
on territoire, pourvu qu'il n'oblige pas 
fes cenfitaires à un trop grand déplace- 
ment. 

Par arrêt du parlement de Bretagne, 
du 6 juillet 1736, il a été jugé qu'un 
feigneur ne peut pas obliger fes tenan- 
ciers à porter les cens qu'ils lui doivent, 
dans des greniers & lieux qui ne font 
pas fitués dans l'étendue de fon fief. Jour- 
nal de Bretagne, rom. 2,*chap. 19. 

L'arrêt pi aux grands jours de Cler- 
mont, le 9 janvier 1666, oblige Les fei- 
gneurs à prépofer un fermier ou autre 
[re pour la levée de leur cens dans 
les lieux où ils doivent être payés, & à 
y élire un domicile, où toutes offres 
& fignifications relatives, leur feroient va- 
lablemenc faites. 

$: Suivant la pläpart des coutumes &c 
le droit commun , les tenanciers font 
obligés d'aller porter les cens au jour & 
au tems marqué; où autrement, le cens 
y cft portable. 

Dans quelques autres il eft querable , 
c'eft-à-dire, que le feigneur eft obligé de 
le demander. 

Le cens eit portable dans la coutume 
de Paris, fous peine de cinq fous pari- 
fis d'amende: mais la coutume, arr. 85, 
excepte de cette amende, les héritages 
fitués dans la ville & banlieue de Paris. 

Voyez au journal du palais, rome 2, 
pag 351, l'arrêt du 7 août 1682, pour 
la coutume d'Auvergne. 

6. L'ufage & la jurifprudence | ont 
établi deux regles par rapport au paie- 
ment du cens en grains. 

La premiere, que lorfque le titre ou des 


déclarations équivalentes fpécifient qu'il 
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en telle nature de grains; 
par exemple en pur froment, lé cenfi- 
taire eft obligé é l'acquitter en cette 
efpece de grains, quand même on ne 
récolteroit pas de froment fur les terres 
fujetres au cens , mais feulement du 
méteil, ou du feigle. 

C'eft ce qui a été jugé le 15 mars 1780, 
en la premiere chambre des enquêtes, en 
faveur, de J'abbé de la Rue Lannoy, 
feigneur d'Orfimont, en fa qualiré d'abbé 
commendataire de l'abbaye de Lannoy, 
contre Liard & autres cenlitaires: Aux Ju- 
ges , vu la minute. 

Dans cette efpece Île titre n'étoit pas 
ra RE mais le feigneur produifoit des 
déclarations, paflées par les cenfitaires 
parties au. procès & pat d'autres en grand 
nombre qui n'y étoient pas parties, & 
n'avoient pas,contefté le droir réclamé par 
le feigneur, lefquelles portoient routes’: 
a-ia charge de tant de mefure de bled, 
G dé tent d'avoine, ‘ 

Les magiftrats ont penfé que cette énon« 
ciation du mot #/ed, ne pouvoit s'enten- 
dre que de bled froment, fur-tout dans 
un pays tel qu'Orfimont qui eft Picardie, 
où le bled froment eft la production com- 
mune des terres. 

À la vérité il étoir prouvé par des 
rapports Se que le cerroir d'Orfr- 
mont produifoit plus de feigle que de 
froment : mais il fufhfoit que le froment 
ne fut pas inconnu dans le pays , pour que 
l'on put fuppofer que c'éroit du froment 
que le feigneur avoit ftipulé lors de l'ac- 
cenfement; & les termes des déclarations 
rapportées par le feigneur , étoient fufi- 
famment expliqués par la pofleflion conf- 
tante où il éroir de ne recevoir que du 
pur froment de fes cenfitaires, fans en 
excepter même ceux qui étoient parties 
au procès. D'où vient que ceux-ci de- 
mandoient la reftiturion de ce qu'ils avoient 
payé pendant douze ans , au receveur de 
a feigneurie, au-delà de ce à quoi ils 
prétendoient faire réduire Le droit du fei- 
gneur. 

Nous avons fous les veux les mémoires 
imprimés dans cette affaire par M° Lef- 
parat pour le feigneur, & par M° Thuillier 
pour Les cenfitaires ; ils nous ont été remis 
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avec lesmotits de décifion, par M. Brochant 
de Viliers, rapporteur. 

L'arrèc du 8 juillet 1498, qui eft rap- 
porté en forme au code rural, pag. 162, 
avoit été mal-à propos oppolé au feigneur 
dans l'efpece précédente; cet arrêt n'eft 

ointc relatif à un droit de cens, mais 
à une redevance fonciere, La même ob- 
fervation s'applique à l'arrêt du 2$ mai 
1699, rendu entre les religieux de l'abbaye 
de Lannoy, & le fieur Buteux, qui a 
été cité dans la précédente édition de cet 
ouvrage, n° 14. 

7: La leconde regle qui paroît établie par 
l'ufage & la jurifprudence, eft qu’à détaut 
de titres qui {pécifient la qualité du grain 
qui doit être donné en paiement, le 
cens doit être acquitté avec le plus beau 
Éartr qui a été recueilli fur le fonds 

aillé à cens, fans qu'il foit néceffaire 
de donner du froment, fi le fonds n’en 
produit point. L'article 8 de l'arrêt des 
grands jours de Clermont, du 9 janvier 
1666, porte « que pour empêcher l’exac- 
ætion de l'une des efpeces de grains 
“pour l'autre, en cas que par les terriers 
»& anciens titres des feigneurs, pendant 
»trente ans, la qualité defdites efpeces 
»ne foit point fpécifiée, lefdites efpeces 
“ne feront dues que de la qualité de 
» celles qui fe recusilleront communément 
dans les héritages fujets au cens. 


MM. les gens du Roi, du parlement. 


de Provence, ont attefté par un aéte 
de notoriété, du 27 août 172$» que 
» l'ufage en Provence eft que le bled dont 
“on paye les cens aux feigneurs, eft du 
» plus beau qui foit crû dans le territoire 
» du lieu où le cens eft étabii, à la dif- 
» férence du bled, dont on paye les pen. 
#fions ou rentes ». ; 

Le bailliage de Mont-Didier_a auf 
atrefté par des actes de notoriété des 20 
octobre 1654 & 12 janvier 168$ « que 
mle bled de cenfve lorfqu'il n'eft pas 
wpayé en nature, fe paye dix fous par- 
» deflus. du prix de l'appréciation com- 
»mune, 

11 a été produit, dans l'efpece dont nous 
avons rendu compte au n° précédent , des 
certificats conformes à ceux que nous 
venons de citer , tirés des greffes des bail- 
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liages de Beauvais, de Clermont en Beau, 
voilis & de Songeons. 

8. Voyez par rapport à la retenue des 
vingtiemes, le mot Ÿ’ingrieme, 


$ V. Le cens efl-il faififlable, compen- 
Sable, & fufceprible de remife forcée. - 


1. Pour décider plufeurs queftions re- 
latives au payement du cens , il faut diftin-" 
guer entre le cens extrêmement modique, 
& qui eft, en conféquence, regardé comme 
une fimple marque de fupériorité , & celui 
qui étant plus fort, peut être regardé. 
comme un revenu. 

Cette diftinétion fert d'abord à décider 
file cens eft faififfable. 

IL paroft que le cens extrêmement mo- 
dique ne l'eft pas, parce qu'alors, l’utile 
eft compté pour rien, & que l'honori- 
fique eft cour. 

Mais quand le cens eft fort, nul doute 

qu'il eft faififfable comme un autre re- 
venu. M. Pothier , Des cens ,/24. 1, are. 4, 
$ $, eftime que la faifie-arrêt ne difpenfe 
pee dans ce cas, les cenfitaires d'al- 
er ou d'envoyer par-devant le feigneur 
au jour .& lieu marqué pour la réception 
des cens, pour lui dire qu'ils font prêts 
de lui payer le cens, lorfqu'il leur rap- 
portera main-levée de la faifie. 

2. La même diftinétion doit être faite 
fur la queftion, fi le cens eft compen- 
fable. 

S'agit-il d'un cens très-modique? La 
compenfation n'a point lieu, quand même . 
le cenfitaire fe tranfporteroit au jour & 
au lieu marqué pour offiir au feigneur 
de li donner au lieu du cens , une quit- 
tance de pareille fomme. + pique pa- 
reille démarche femble fufhfante pour la 
reconnoiflance de la directe; cependant 
on ne peut pas fe difpenfer d'offrir le 
cens en efpece, parce que le refpe&t dû 
au feigneur , exige que l'on ne parle point : 


de compenfation pour un objet de peu. 


de valeur. . 

Il en eft autrement lorfque le cens eft 
fort, ou qu'il doit être payé en grains 
qui font rares dans le moment. Alors la 
compenfation n'a pas lieu de plein droit : 
mais le feigneur, à qui elle eft offerte, 
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comme nous venons de le dire, par fon 
cenfitaire , ne peut pas la refufer, pourvu 
que la dette fo liquide; & fi c'eft en 
giains que le cens doit être payé, il faut 
que la dette du feigneur confilte aufi en 
grains , conformément aux principes gé- 
néraux qui reglent La matiere de la com- 
penfation. 

Tout ce que on vient de dire a lieu dans 
le cas même où le feigneur feroit lui-même 
cenfiraire de fon cenfitaire; parce que 
chacun a pour fa part intérêt de recevoir 
la reconnoiflance de fa directe, par la 
remile du cens. Telle eft la doctrine de 
Dumoulin fur l'article 85 de la nouvelle 
coutume de Paris, n° 37 6: 38 ; voyez 
auf n° 19 G /uiv. 

3. Voyez au mot Cas fortuit, 6 V, 
comment Dumoulin fe ferc de la même 
diftinétion entre le cens modique & 
le cens fort, pour décider fi le cens eft 
roujours dû, non pas dans le cas d’une 
fimple ftérilité, ce qui ne fait pas de doute; 
mais dans le cas où les terres n’ont rien 
rapporté du tour. 

n trouve au même endroit la déci- 
fion de plufieurs autres queftions relatives. 


$ VI. De l'amende faute de payement ; 
renvoi à faifie; arrêt qui réprime la 
vexation d'un feïgneur. 


1. Par rapport à l'amende que la plü- 
part des coutumes prononcent faute de 
paiement de cens, il faut diftinguer celles 
où le cens eft portable, de celles où le 
cens eft querable. 

Dans les premieres, l'amende eft encou- 
rue de plein droit, faute de paiement 
du cens au jour & au lieu marqué, 

On demande fi dans ces coutumes le 
fcigneur peut exiger autant d'amendes que 
le cenfitaire a été d'années confécutives 
fans acquitter le cens. Poquer de Livo- 
niere, dans fon traité des fiefs, pag 538, 
attefte que fuivant l'ufage, le feigneur 
n'en peut demander qu'une, & que cela 
a lieu même dans les coutumes d'Anjou & 
du Maine, qui portent que les cenfitaires 
feront amende de la loi pour chacun terme 
L. en fèra fait défaur. Voyez auffi 
coutume de Chartres, arr. 112, 
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Si cependant le feigneur a formé une 
Lun du cens en juftice , ou faif l'hé- 
ritage cenfuel, il peut exiger autant d'a- 
mendes que la faifie dure d'années, ou 
qu'il y a eu d'aflignations données, ou 
que la conteflation a duré fur une premiere 
aflignation. C'eft ce que décide la cou- 
tume de Nivernois , #4. 5, art. 10, en 
ces termes. « Si le détenteur a failli -de 
»payer à diverfes fois & années, il ne 
»doit le défaut que pour la derniere fois, 
»s'il n'a été convenu ou exécuté pour les 
»autres précédens défauts, aucun ou au- 
»cuns d'iceux ;auquel cas il payera l'amende 
»des défauts pour lefquels l'ajournement 
»ou exploit aura été fait » : voyez Dumou- 
lin ,ub: fupra, n° 16. 

2. Lorfqu'une perfonne pofféde plufieurs 
due la cenfive d'un même fei- 
gneur, Si de cens diftinéts & fépa- 
rés , doit-elle autant d'amendes qu'elle 

fléde d'héritages, faute d'avoir pré - 
# cens au jour & au lieu marqué ? L’af- 
firmative paroît inconteltable. L'amende 
dont il s'agit , étant une peine domaniale , 
doit néceflairement fe multiplier autant 
que la faute qui y donne lieu: Les rai- 
{ons que M. Pothier donne, dans fon 
traité du cens , /24. 1, art. 3, pour 
appuyer l'opinion contraire , paroiflent 
peu {olides. 

3. Cependant plufeurs poffeffeurs par 
indivis dun héritage aflujéti au cens , ne 
doivent qu'une feule amende, parce qu'à 
eux tous , ils ne repréfentent qu'un 
feul. 11 en eft autrement dans le cas où il y 
a éu partage d'un héricage entre plufieurs 
co-héritiers ; & où le feigneur a confenti 
à divifer le cens entre eux au prorata de 
leur portion. Le feigneur ayant renoncé 
par-là à l'action folidaire qui li appartenoit; 
chaque portion du cens, après Ja divifion , 
équivaut à un cens originairement établi 
divifément, & doit par conféquent en. 
avoir tous les effets. 

4. Des offres infuffifantes , & acceptées. 
avec réferve, ne fufifent pas pour exemp- 
ter de l'amende. 

se Lorfqu'il y a plufieurs co-feigneurs 
de cenfives, il n'eft dû qu’une amende à 
eux tous; & fil'un d'eux a reçu fa part 


du cens, le cenliraire qui la lui a payé 
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& ne l'a pas payé aux autres, n'encourt 
l'amende que pour la part des autres. 
Le co-feigneur qui a reçu fa part du cens 
eft cenfé, en la recevant, lui avoir remis 
l'amende pour la part qui lui appartenoit 
dans celle-ci. Dumoulin , uéi fupra, n° 
17 G 18. 

6. Pour déterminer à quelle époque & 
après quelles formalités l'amende eft en- 
courue dans les coutumes où le cens eft 
quérable, il faut confulter l’ufage parti- 
culier de chaque lieu & les di A 540 
des coutumes. 

La coutume d'Orléans , art. 133, porte 
ue dans les cenfives requérables le cen- 
taire qui a laiflé pafler le temps de vingt- 

quatre heures depuis qu'il a été requis de 
ayer le cens, encourt de plein droit 
2-2 à de cinq fous tournois. Voyez 
l'article Amende. 

7. Lorfque le cenfitaire néglige ou refufe 
de payeg_le cens, le feigneur a une voie 
plus avantageufe que l'aétion pour dettes 
ordinaires, pour s'en procurer le payement. 
C'eft la voie de la faifie brandon pour les 
fruits pendans en l'héritage , & de la faifre- 

gerie pour cens dus fur les hérirages en 
fe Ville & baniieue de Paris. Voyez Saifie- 
Brandon, & Saifie-Gagerie. 

8. Nous croyons que lorfque des arré- 
rages de cens font confidérables, un fei- 
pe a droit de former oppolition à la 


vée des fcellés appofés dans la maifon 
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de fon cenfitaire, pour des arrérages de 
cens. Mais il y a des circonftances où 
une pareille oppoñirion pourroit être régar- 
dée comme vexatoire. Par exemple, s’il 
étoit évident que le feigneur ne court aucun 
rifque pour les arrérages qui lui fonc dus, 
& QU'A fut feul oppofant. 

C'eft ce qui a été jugé en la grand’- 
chambre, le 8 mars 1758, conformément 
aux conclufions de M. l'avocat - général 
Joly de Fleuri, en faveur de la veuve & 
des mineurs Fougeret, contre l'abbé Méhée 
d'Anqueville, abbé de Fontaine-Jean. 

Le fcellé avoir été appofé le 10 avril 
1756, au château de Château - Renard, 
où le fieur Fougeret étroit décédé; Fabbé 
Mehée avoit formé le 17 oppoñition à 
la levée du fcellé, pour de prétendus 
arrérages de cens, & droits de mutation, 
& il étoit parvenu à empêcher la levée 
du fcellé durant près de deux ans par 
de mauvaifes conteftations. | 

L'arrêt. ordonne la levée des fcellés 
fans aucune defcription, fait main levée 
de l'oppofition, fauf à fe pourvoir pour 
les arrérages de cens & rentes & autres 
droits prétendus, ainfi qu'il appartiendra, 
condamne l'abbé Méhée en mille livres de 
dommages & intérêts, & aux dépens. P/ai- 
doyeries , fol. 27-32, n° 32, cotté 3062. 

H y a eu dans cette affaire un mémoie 
imprimé “a M" Doutremont pour les 
mineurs Fougeret. 


CENSEURS ROYAU X. 


j Voyez 1° Librairie 3 2° Police. 


1. Les cenfeurs royaux font des per- 
fonnes choifies par M. le chancelier, où 
M. le garde des fceaux, au nom du roi, 
pour examiner les livres que l'on fe pro- 
pofe de publier & en donner leur jugement. 
2. Avant l'invention de l'imprimerie, les 
libraires jurés de l’univerfité qui tranfcri- 
voient ou faifoient tranfcrire Les manuf- 
crits, apportoient ces manufcrits aux dé- 
utés des facultés de Funiverfité, felon 
e genre de fcience auxquels les livres 
avoient relation , afin qu'ils les examinaf- 
fent, & qu'ils permiflent de les mettre en 
vente. ‘ 


3. Îl paroïtroït cependant difficile d’&- 
tablir qu'autrefois il s'exerçât une cenfure 
fort exacte fur toute forte de livres. Ce 
fut à ceux qui traitoient de la religiorr 
qu'on donna d'abord une attention plus 
particuliere. Les nouvelles opinions er 
cette matiere qui fe répandoient en France 
dans le ferieme fiecke, donnerent lien de 
multiplier les réglemens fur ce fujer. 

Un édit de Henri IE, du 11 décembre 
+547 , -défendit , fous peine de confifcatiors 
de corps & de biens, d'imprimer nt de 
vendre. aucun livre touchant la faince 


écriture, qu'ils n’ayentété d'abord examinés 
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par la faculté de théologie de Paris. 

Le à juiller 1542, le parlement fit, fur 
le réquilitoire de M. le procureur-général, 
un réglement plus étendu & plus général: 
IL détendit d'expofer en vente aucun 
livre qui n'eut été vilité; & il ordonna 

ue cette vilire feroit faire par les dépurés 

es quatre facultés, felon le fujet du 
livre. Dans les villes où il n'y avoit pas 
d'univerfité, la vifire devoir être faite par 
l'official ou vicaire de l'évêque, & par des 
docteurs en théologie, afliftant avec eux 
l'un des officiers du roi. S'il n’y a aucun 
doéteur en théologie ni official, la vifice 
fera faite par deux notables perlonnages 
non fufpeéts qui feront députés par le 
bailli, fénéchal, ou prévôtr du lieu, ou 
leurs lieutenans. Mem. du clerge, tom. 
1, pag. 826 & fuiv. 

On peur voir dans une des lettres de 
Richard Simon, rom. 2, ler. 18, quel- 
ques ‘anecdotes relatives à la cenfure des 
hvres, & à un projet donné.en 1613, 
par Filefac, docteur de Sorbonne, pour 
ériger quatre cenfeurs & examinateurs de 
tous les livres qui s'imprimeroient. [1 vou- 
loit qu'ils fuflent nommés par la faculré 
de théologie. L'éditeur de ces lettres (en 
1704) remarque que depuis peu les doc- 
teurs de la faculté de théologie avoient 
nommé feize d'entre eux pour approuver 
les livres, « mais, continue cet éditeur, 
les’ auteurs fe mettent peu en peine de 
ces doéteurs nommés par la faculté. Ils 
ont recours à ceux que M. le chancelier 
nomme pour le roi, & qui font indé- 
pendans de la faculté ». Le grand nombre 
des livres imprimés dans le dix-feprieme 
fiecle, & dans lefquels il n'eft pas quef- 
tion de religion , ne font pas mention de 
l'approbation du cenfeur, de forte qu'il 
eft dificile de dire dans quel temps on a 
commencé à nommer des cenfeurs laïcs. 
La premiere édition du journal des au- 
diences dont on a publié le Herr volume 


en 1678, ne porte d'approbation de cen- 


feur qu'au cinquieme volume. Elle eft 
datée de 1705, & eft fignée de M. Raf- 
ficod , avocat. L'édition L traité des fuc- 
cellions de le Brun, en 1692 , porte une 
approbation de M. [ffaly, avocat, datée 
de 1691 
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4. Dans l'état aétuel, les cenfeurs royaux 
font diftribués en plufeurs clafles, pour 
la théologie, la jurifprudence, l'hiftoire 
naturelle, l'agriculture, la médecine, la 
chirurgie, la chymie , Les mathématiques &c 
la phyfique, les belles-lettres, l'hifloire, 
la géographie, la gravure, l'architec- 
ture , les généalogies : diftribution au 
refte qui n'empêche pas qu'un cenfeur 
infcrit dans une claife n'examine des livres 
appartenans à une autre clafle, lorfqu'ils 
lyi font adreflés de la maniere que nous 
alone le dire. 

5: La qualité de cenfeur eft une fimple 
commiilion de pure confiance, donnée 
par M. le chancelier ou le garde des 
fceaux, fans aucune rétribution qui y 
foit attachée. 11 y a feulement quelques 
penfons deftinées aux plus anciens. La 
commiffion générale donnée au cenfeur, 
ne confifte que dans une lettre qui an- 
nonce le choix de M. le chancelier, ou 
le garde des fceaux. On infcrit alors fon 
nom dans la lifte des cenfeurs, & il exa- 
mine les ouvrages qui lui font adreflés 
par un mandat figné du directeur général 
de la librairie. Le mandat porte : « M. 
prendra , s'il lui plaît, la peine d'examiner 
ce manufcrit avec le plus d'attention & 
de diligence qu'il lui fera poflible, pour 
en donner inceflamment fon jugement à 
M. le garde des fceaux ». 

Le mandat reçu, le cenfeur doit lire 
l'ouvrage, parapher chacune des pages 
qu'il approuve, ecrire fon 4 mes ur 
le manufcric, fuppofé que l'ouvrage lui 
paroifle pouvoir être rendu public, & 
envoyerfoit à M. le chancelier , ou M.le 
garde des fceaux , foit au directeur géné- 
ral de la librairie, le jugement qu'il porte 
de l'ouvrage, Ce jugement dait être éga- 
lement envoyé dans le cas où le cenfeur 
penle que l'ouvrage n'elt pas digne d'être 
rendu public, comme dans le cas où il 
le mérite, 

6. Il y a deux obfervations importantes 
relativement à l'exercice desfonétions des 
cenfeurs. La premiere eft que l'approbation 
> donnent à un ouvrage neft point 

u tout une adoption de leur part, des 
Spore ou des proportions qu'il contient, 


atteftent qu'il n'y a point d'obftacle 
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À l'impreffion ; ou même que le livre 
mérite la publicité : mais de même qu'ils 
feroient injuftes s'ils prétendoient forcer 
les auteurs à fe conformer à leur opinion 
particuliere, on feroit injufte envers eux, 
fi on leur imputoit une maniere de penfer, 
parce qu'ils ont jugé qu'on pouvoit faire 
part au public de cette maniere de penfer, 

La feconde obfervatién eft que , nonobf 
tant les réglemens dont nous allons par- 
ler , il n'eft pas fans exemple qu'un auteur 
& un imprimeur s'accordent pour laifler 
fubfifter des rextes que le cenfeur avoit 
rayés, ou pour faire des additions dont 
on ne lui donne point de connoiflance. 
JL faut donc être fort réfervé à imputer 
au cenfeur d'avoir approuvé cette propo- 
fition , à moins qu'on n'ait vérifié le ma- 
nufcrit qu'il a vu & paraphé. C'eft une 
précaution qu'on ne manque pas de pren- 
dre, lorfque quelque négligence met un 
cenfeur j le cas d'être rayé de la lifte 
qui contient le tableau de leurs noms. 

7. Les articles 102 & 103 du réglement 
de 1723, portent des défenfes: pofirives 
de rien faire imprimer qui n'ait été fou- 
mis à la cenfure. 

Un arrêt du confeil du-3 août 1732, 
défend d'imprimer aucun ouvrage fur des 
manufcrits où il fe trouveroit des cartons 
collés , ratures & renvois, à moins qu'ils 
ne foient vifés & paraphé par les cen- 
feurs. 

Un autre arrêt du confeil, du ro juillet 
2745 , fait défenfes d'imprimer aucun 
manufcrit, ou réimprimer aucun livre, 
à moins que toutes les feuilles n'en aient 
été paraphées par ceux qui auront examiné 
& approuvé l'ouvrage : ce qui, continue 
l'arrêt, fera obfervé à l'égard des pré- 
faces , avertiflemens, épêrres dédicatoires, 
fupplémens & tables, même des frontif- 
pices gravés, médailles, vignettes hifto- 
tiques ou autres s'il y en a 

8. Les cenfeurs ne ne refponfables de 
leur conduite, qu'aux magiftrats qui ont, 
foit la direction de la librairie, foie la 
police en cette partie, mais ils ne le font 
sr du tout aux particuliers. Le fieur 

oderneaux , croyant avoir à fe plaindre 
d'un ouvrage du fieur Lafond , imprimé 
en deux parties, la premiere fur une ap- 
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probation du fieur Miffa , la feconde {ur 
celle du fieur Raulin, & ayant à ce fujec 
intentéun procès criminel au fieur Lafond, 
imagina de prendre à partie & de traduire 
devant le lieutenant civil du châreler, les 
fieurs Mifla & Raulin , pour avoir donné 
leur approbation à l'ouvrage du feur 
Lafond. Dans cette pofition il efidntervenu 
un arrêt du confeil d'état, du $ février 
178$, portant que « fa majellé confidé. 
rant que les cenfeurs royaux qui ont été 
nommés pat M. le garde des feaux, pour 
lui rendre compte des ouvrages à impri- 
mer, ne peuvent être refponfables que 
devant elle de leurs rapports, avis & 
approbations , elle auroit jugé qu'il étoit 
de fa juftice d'arrêter le cours d'une pro- 
cédure aufli irréguliere . . . . oui le rap- 
port, le roi étant en fon confeil, de l'avis 
de M. le garde des fceaux, a café & 
annullé, cuil & annulle lefdites requêtes, 
ordonnances & exploits d’aflignation, en 
ce qui concerne les fieurs Mila & Rau- 
Hn, cenfeurs royaux, enfemble ce qui 
s'en eft enfuivi : fait défenfes audit Go- 
derneaux & à tous autres de donner de 
femblable requêtes & aflignations aux cen- 
feurs choifis de Ja part de fa majefté pour 
l'examen des ouvrages à ve Dé fauf 
à ceux qui croirent avoir à fe plaindre 
defdits cenfeurs à fe retirer par devant 
elle, en remettant pour cer effer, leurs 
requêtes, mémoires & repréfentations à 
M. le garde des fceaux, pour y être fair 
droit par fa majefté en fon confeil, ainf 
qu'il appartiendra ». 

9. Heft dû aux cenfeurs un exemplaire 
de l'ouvrage qu'ils ont examiné , lorfqu'on 
l'imprime. Un arrêt du confeil, du 16 
avril 178$, a pris des précaytions pour 
que cette remife ait efledivement lieu. 
Par l'article 1, il enjoint à toutes per- 
fonnes qui feront imprimer des livres, 
graver des eftampes, &c. d'en remettre 
neuf exemplaires à la chambre fyndicale 
de Paris. Un de ces neuf exemplaires doic 
être , fuivant l'article 2, pour le cenfeur 
qui a examiné l'ouvrage. Suivant l'article 
7» les officiers de la chambre fyndicale 
doivent faire porter au commencement de 
chaque mois , aux cenfeurs, les exemplaires 
qui leur font dus. 
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10. Îl y a quelques exceptions aux regles 
énérales, qui veulenc que tout ouvrage 
it examiné par un cenfeur avant d'être 

imprimé. 

es évêques font imprimer fans cette 
approbation, Les livres liturgiques de leurs 
dioceles , leurs mandemens, &c. 

Les avocats font également imprimer, 
fans être foumis à l'examen d'aucun cen- 
feur, leurs confultations & mémoires. 

Lorfque les académies auxquelles il a 


URES. 
été accordé des priviléges pour l'impref- 
fion, permettent qu'un ouvrage de leurs 


membres foit imprimé fous ce privilège, 

on ne demande point de cenfeur à M. le 
rcle des fceaux, mais l'académie nomme 

1e de fes membres pour examiner l'ou- 

vrage; & fur leur rapport, elle accorde 

l'utge de fon privilège, | 
Les ouvrages qui simpriment à J'im- 

pre royale ne portent point d'appro- 

ation de cenfeur, 


CENSIVE. 


. Le mot cenfive a deux fens dans l'u- 
fage ordinaire , indépendamment des accep- 
tions particulieres qu'il a dans quelques 
coutumes. 

On appelle 1° cenfive une certaine 
étendue de terrain, dans laquelle tous les 


héritages qui y font compris font affujéris 


à un droit de cens envers un feigneur. 

2° On emploie le même terme pour 
exprimer la qualité de la tenure d'un hé- 
rirage. Ainfi l'on dic qu'un héritage eft 
tenu en cenfive, à la différence de celui 
qui eft tenu à tire de fief, ou de celui 
qui eft pofkdé en franc-aleu. 


CENSURES, 


Voyez Peines 


1. Les cenfures font des peines ecclé- 
faftiques. Ce ne font pas toutes les peines 
prononcées a les juges d'églife qu por- 
tent aujourd'hui le nom de cenfures, 
mais trois feulement, favoir l'interdir, la 
fufpenfe & l'excommunicarion. L'acceprion 
du mot cenfure paroît s'être érendue au- 
trefois à d'autres peines eccléfiaftiques. 

2. On peut confidérer dans la cenfure, 
fa peine elle-même: fous renyoyons à 
cet égard à ce que nous dirons aux mots 
Excommunications , Interdir | Sufpenfe ; 
Le juge qui a le pouvoir de la prononcer : 
voyez Jurif/dition eccléfiaflique ; les caufes 
& les formes qui en rendent la pronon- 
ciation légitime. 

3. Toute cenfure étant la privation 
d'un bien fpirituel, eft par cela même 
une peine grave, On fera d'autant plus 
rélervé à prononcer des cenfures , que les 
hiens fpirituels donr elles font la privation, 

aroîtront pus précieux. C'elt taire mé- 
priferces biens que d'en prononcer lg 
ivatian pour des caufes lègeres, 

Les motifs qui peuveng fonder les cen- 


eccléfafliques. 


fures fonr quelquefois exprimés politive- . 
ment dans les canons & les décrets ecclé- 
fiaftiques; quelquefois auf ils fonc laiflés 
à la prudence du juge, Voyez Délires 
eccléfiafliques. 

Les cenfures ne doivent point être pro- 
noncées pour des intérêts temporels. Celles 
qui fuivent la publicarion des monitoires , 
ont pour objet plurôt la défobéiflance à 
la juftice que l'inrérèr matériel de celui 
qui obrient le monijtoire, Voyez Moni- 
toire, 

4. Les canoniftes étrangers, ou ceux 
qui ont écrit en France fans connoître 
l:s principes de notre droit , c'eft-à-dire, 
les regles de l'ancienne & exacte difci- 
pline, diftinguent entre les cenfures, celles 

w'ils appellent /4ræ féntentiæ, & qu'ils 
Départ pouvoir s'encourir ip/o faëlo , 
& celles qu'ils appellent ferende fenren- 
tige, & qui n'affectenr la perfonne qu'ay- 
ranc qu'il y a une fentence prononcée. 
Ils appellent aufli les premieres cenfures , 
cenfures prononcées 4 Jure , & les fecondes 
çenfures prononcées 46 homine. 

| | Nous 
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Nous tenons, conformément à la rai- 
fon & aux anciens canons , que perfonne 
ne peut être puni s'il n'eft jugé coupable, 
& par conféquent qu'il n'y a point de 
cenfures encourues p/o fade. H faur dif- 
tinguer dans le péché, la peine intérieure 
qui en eft la fuite inévitable, & qui affecte 
le coupable à l'inftant où il le commet, 
de la as prononcée dans le for exté- 
rieur. La premiere eft prononcée par Dieu 
même, qui ne fauroit être trompé fur le 
fait de l'exiftence de la faure & de fa gra- 
vité; au lieu que la peine extérieure eft 
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prononcée par des hommes fujets à l'er- 
reur, à la précipitation & à toutes les. 
autres foibleifes e leur nature. Il faut 
donc qu'avant de ftaruer ,'ils prennent les 
précautions néceffaires pour ne pas fe 
tromper , précautions dont une des plus 
effenielles eft d'avertir le coupable, de 
le citer, & de l'entendre, à moins qu'il 
ne refufe obftinément de compareître. 
Voyez Monitions ; voyez aufli la note 
imprimée dans la derniere édition des 
loix eccléfaftiques de d'Héricourt, pare, 
1, chap. 224 n° 13: 


CENTAIN. 


| ÆEfpece de dîme connue dans le diocefe 


de la Rochelle. Voyez Dime. 


CENTIEME DENIER. 


$ 
Voyez 1° Domaine; 1° Impôts & Impo/itions ; 3° Finance, 
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SL. Diverfés acceptions du nom de centieme. Du droit de centieme denier des immeu« 


les en particulier ; notions générales. 


$ IT. Des biens fujets 4 ce droit. 


L 


$ LIT. Des mutations qui donnenc lieu au droit. 


$ IV. De la quotité du droit. 


$ V. Où, par qui & quand doit-il être paye? 


$ I Diverfes acceptions du nom de cen- 


tieme, Du droit de centieme denier des 
immeubles en particulier ; notions 
générales. 


1. On appelle centieme en Artois, 
une impofition générale qui y fut éta- 
blie en 1$69 par Philippe IH, roi d'Ef 
pagne. Cette impofñtion fublfte encore; 
& tel eft aujourd’hui l’état des chofes qu'il 
faut lever plulieurs centiemes, pour ac- 
quitter Les demandes & charges de la 
province. Voyez le mot Ærtois, $ IV, 
R° 7, tom. 2, pag. 366. 

2. On appelle centieme denier , le droit 
$ayé annuellement pour la confervation 
Sn : nous en avons traité au mot 

nnuel, tom.2, pag. 72. Depuis l'im- 
reflion du Cond 2 Eh de . recueil, 
il a été donné une déclaration dont nous 
pllons rendre compte. Elle eft du 76 janvier 

Zome 1F, 


1784 & a été regiftrée en la chambre 
des comptes , le 28 février. 
Le Roi y ordonne que les offices des grands- 
maîtres des eaux & forêts du royaume, 
foient commués , confidérés & poflédés à 
l'avenir par ceux qui en font pourvus, 
& le feront par la fuite, comme offices 
à furvivance à l'inftar des offices des 
cours fupérieures; en conféquence qu'à 
compter du premier janvier 1784, lefdits 
offices feront affranchis du paiement 
du droit de centieme denier, & qu'aux 
différentes mutations, il ne fera dü que 
le droit de furviyance, fur le pied des 
réglemens & des déclarations que les 
grands-maîtres ont faites de leurs offices. 
Les motifs, exprimés dans la déclaration, 
font l'étendue des fonétions qui font con- 
fiées aux grands-maîtres , les dépenfes 
qu'entraîne l'exercice de leurs charges &c 
le difproportion des ee de leurs ofä« 
Z: 
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ces, avec les gages & autres émolumens 
qui y font attachés. 

Les charges de receveurs généraux des 
finances & celles de receveurs particuliers, 
ont aulli été déclarées exemptes du droit 
de centieme denier par les derniers édits de 
création rapportés dans le nouveau code 
des tailles. Le motif eft la modicité des 
gages , attribués à ces offices. 

3 Un centieme denier fut établi par 
édit du mois de février 1642, pour être 
payé par forme de reconnoiflance par les 
propriétaires, poflefleurs & engagiftes des 
domaines & droits domaniaux, à raifon 
du prix des aliénations & engagenens 
v leur avoient été faits jufqu'alors. Voyez 

omaines. ; 

4. Le centieme denier des immeubles 
eftun droit qui fe paye au roi à toutes 
les mutations foit de propriété , foit d'u- 
fufruit des biens immeubles & droits réels, 
excepté lorfque la mutation fe fait en 
ligne directe; ce qui eft encore fujet à 
des exceptions , que nous aurons occafion 
d'expliquer. Ce de ce droit que nous 
traiterons dans cet article. 

On l'appelle fouvent infinuation ; mais 
alors on prend la tormalité lors de laquelle 
le droit eft payé, pour le droit même, 
D'ailleurs # Etre u droit d'infinuation, 
&il y a des cas où les deux droits font 
dus. Voyez In/inuarion, & ici $ I, 
n° 5, & $ IV, n° 3. 

s- Le droit de centieme denier fut éta- 
bli par édic de décembre 1703. Il fut 
attribué aux greffiers chargés de faire l'en- 
regiftrement des actes & titres tranflarits 
de propriété , créés fous le nom de grefhiers 
des infinuations. Le motif de l'établiffe- 
ment de ces greffiers étoit de procurer aux 
feigneurs, connoiflance de tous les aétes qui 
peuvent donner lieu à des drcits de mura- 
tion, & aux parens connoïtflares des actes 
qui peuvent donner lieu au retrait lignager. 

Les greffiers des infinuarions furenr fup- 
primés par édit d'oétobre 1704 ; mais icurs 
droits furent unis au domaine & le font 
depuis cette époque, 

Ce droit a fait lang-temps partie des 
droits compris dans le bail de la t rme gé- 
nérale. Il en a été diftrait en 1780, & 


confié aux adminiftrateurs généraux des 
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domaines qui le perçoivent au nom du roi. 

6. Ce droit n'eft point perçu dans les 
provinces d'Alface , Flandres, Hainaut, 
Artois & Cambrefis, qui font abonnées, 
Les droits de fceau en tiennent lieu en 
Lorraine. Il a été aliéné à M. le duc d'Or- 
léans, dans l'étendue de fon appanage. 

7. Les juges des conteftations font les 
commiffaires départis, en premiere inf 
tance, & le confeil fur l'appel. 


6 IL. Des biens fujets au droir. 


1. D'abord les immeubles & les droirs 
réels, tels que les rentes foncieres, droit 
de juftice, de champart & autres fem- 
blables, furent feuls affujéris au droit de 
centieme denier : édirs de décembre 1703, 
& d'août 1709. Les biens réputés immeur 
bles y furent aflujétis parune déclaration du 
10 mars 1748 ; mais une déclaration, du 
26 décembre 1750 , les en déchargea. Les 
immeubles ftifs y furent de nouveau aflu- 
jétis par déclaration du 24 avril 1763, 
qui déclare les rentes fujettes au droit, 


- même dans Les coutumes qui les répurent 


meubles; mais l'article 14 d'une décla- 
ration , du 21 novembre 1763, ordonnæ 
de nouveau l'exécution de celle du 168 
décembre 1750, qui depuis ce temps eft 
exécutée. : 

2. L'édit de décembre 1703, n'aflujé- 
tifloit au centieme denier que les biens 
donc les murarions pouvoient danner liew 
à des droits feigneuriaux ; mais fous pré- 
texte qu'il n'eft pas moins intéreflant de 
connoître les mutations qui arrivent dang 
les biens cenus en franc-aleu, & dort les 
mutarions ne dornent lieu à aucun droit 
fcigneurial, l’aticle 16 de ia déclaration 
du 19 juillet 1704, aflujétir les biens de 
certe narure aux mêmes formalités & droirs, 

3. En géréral les principes qui fervent 
à decider fi les biers corporels où incorpo- 
rcls, font ummeubles réels, où s'ils font 
ne bles, {-rvent aufli à décider fi la mu- 
taniun de ces biens donne lieu ou non au 
droit de crnrieme denier. 

Ainfi les moulins à eau qui fe tranf- 

ortent d'un lieu en un autre, ont été 
déchargés du droit, nar arr ê du 5 mars 17324 
Les bois de haute futaye, ne lont im 
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meubles que tant qu'ils font attachés au 
fonds ; féparés, ils font pur mobilier : 
ainfi la vente qui en eft faite fans le 
fonds, n'eft point fujette au droit; ex- 
cepté en Normandie où ils font réputés 
immeubles par l'article 463 de la coutume. 
Mais cela n'a pas lieu, lorfque les bois 
vendus font en coupe réglée; ils font 
confidérés alors comme des fruits dont l'a- 
liénation ne donne pas ouverture au droit : 
ain jugé au comité des finances, fur le 
rapport de M. Moreau de Beaumont, le 3 

1783, en faveur de M: Cromot, pour 

es bois de la forêt d’Argentan, dont on 
Coupoit annuellement quatre- vingt- cinq 
arpens. 
… La vente d'une mine de fer y a été 
déclarée fujette, par arrêt du 12 avril 1725. 
U y a lieu de croire que dans l’efpece de 
cet arret ce n'étoit pas feulement le droit 
d'exploiter la mine, mais le fonds qui 
avoit été vendu. Autrement le droit n'au- 
roit pas été dû, d'après les principes 
communs à toutes les ventes de fimples 
exploitations. 

e droit de pêche, celui de cours d'eau, 
la ceffion même à perpétuité du droit de 
flottage des bois par le fecours des eaux 
de plufeurs étangs , y ont été aflujétis par 
arrêts des 21 juin 1732 & 2 juin 1757. 

4 Les biens domaniaux qui fortent de 
la main du roi, à quelque-tirre que ce 
foit, ne font point fujets au droit; mais 
une fois hors de la main du roi, ils y 
font fujets aux mutations qui y donnent 
ouverture. Arrêts des 14 mai 1724, 27 jan- 
vier 1727 & 25 juillet 1739. 

$- Les baux à rente des biens des religion- 
maires fugitifs, faits par le régifleur L ces 
biens, font exempts du droit. Arrêts des 10 
juin 1749, & 9 janvier 1750. 


$ IL. Des mutarions qui donnent lieu 
au droit. 


x. Toutes mutations, même celles qui 
arrivoient en ligne directe, donnerent 
d’abord lieu au droit de centieme denier : 
édir de décembre 1703. Seulement cet 
édit portoit que, lorfque la valeur des 
biens excéderoit dix mille livres, il ne 


feroit perçu que cent livres. Mais l'édit 


363 
d'août 170%, a déchargé du droit les 
immeubles échus par fucceflion directe, ou 
donnés par les afcendans aux defcendans , 
par le contrat de mariage de ceux-ci, & 
non autrement. 

Ainf les donations & démifions de 
biens faites par les pere & même à leurs 
enfans, autrement que par contrat de 
mariage, font fujettes au droit. Article 6 
de la déclaration du 20 mars 1708 ; arrêrs 
des 14 août 1734, 15 juillet 1741 & 6 
avril 1756. 

Lorfqu'en acquittement d'une dot pro- 
mile en argent, les pere & mere délivrent 
un pes 2 » le centieme denier en eft 
dû : arrêt des 14 feptembre 1729 & 16 
ar 1759. Ilen nu: autrement, lorfque 
a dot a été promife en immeubles, ou 
en argent ou immeubles au choix des par- 
ties. Arrêt du 21 décembre 1727. 

2. Un arrêt du 30 décembre 1721 & 
déclaré les biens fonds échus , à titre de 
fubftirution, aux enfans, par le décès de 
leurs pere & mere, exempts du centieme 
denier, dans tous les cas; foir que la 
fubftitution ait été faite originairemenc 
en ligne direéte ou collatérale , foir que le 
fubftitué qui recueille les biens , foit parent 
en ligne directe ou collatérale de celui qui 
a fait la fubititution. 

Mais le même arrêt déclare que le droit 
eft dû, lorfque la fubftitution fe trouve 
ouverte au profit du fubftitué par le décès 
d'un frere, d'un coufin ou autre colla- 
téral, comme fi les biens éroient échus à 
titre de fucceflion. 

3. Toute fucceflion autre que celle qui 
arrive en ligne directe, donne lieu au droit. 

Ainfi lorfque le furvivant des conjoints 
recueille, en vertu du titre unde vir G 
uxorsla portion des conquêts qui ap- 
partenoit au prédécédé , il doit le centieme 
denier. Décifion du € juillet 1758, con- 
traire à des décilions de 1734 & 1740. 

De même les feigneurs haut-jufticiers 
qui héritent des batards, doivent le droit, 
ainfi qu'ils le doivent pour les biens qui 
leur adviennent par deshérence ou confif- 
cation. 

4. Le fimple envoi en pofleflion des 
biens d'un abient, même fous la charge de 
rendre compte , Et a ti 

z ij 
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mais alors le droit n'eft acquitté que fauf 
à être reftirué, fi l'abfent fe reprétente. Dé- 
cifions des 23 février & 18 mai 1727, $ 
janvier & 26 juin 1736, 15$ avril 1741, 
27 décembre 1753, 12 juillet 1754, & 
15 mai 175$ & autres, : 

s. Tous legs, donations , inflitutions 
d'héritiers, aux exceptions portées n°1, 
donnent lieu au dtoit de centieme denier, 
outre celui d'infinuation. Une décifion, du 
22 mai 174$, condamne une veuve Mar- 
tin, qui refufoit de payer le centieme 
denier de l'inititurion faite en fa faveur, 
par le teftament de fon mari, fous pré- 
texte qu'il avoit été infinué, & que le 
droit d'infinuation avoit été payé fuivant 
le tarif. 

6. Tous actes tranflatifs de propriété, 
vente, abandonnement de biens, déguer- 
piflement volontaire, contrat d'engage- 
ment, partage avec retour , licitation au 
même cas , retrait lignager & féodal exercé 
hors le temps de la coutume, échange, 
donnent lieu au droit. Nous traiterons de 
chaque efpece d'acte. 

7. Les ventes condirionnelles donnent 
ouverture au droit, lorfque la condition 
eft réfolutive, comme lorfqu'elle eft faite 
fous faculté de réméré. La raifon eft que la 
propriété eft réellement transférée à l'acqué- 
reur dans ces fortes de ventes. Mais fi la 
condition eft fufpenfive, le droit n'eft dû 
que quand la condition arrive. 

Lors de l'exercice de la faculté de réméré 
par le contraétant ou fon héririer , en ligne 
diredte , il n'eft pas dû de centieme denier, 
pourvu que l'exercice du droit ne foit pas 
reculé au-delà de neuf ans, & que la faculté 
de réméré ait été ftipulée par l'acte même 
de la vente, & non par un acte fubiéquent; 
autrement on exige le centieme denier. 
Arrêt du 10 mars 175$. 

8. Lorfque la vente a été déclarée nulle, 
à caufe d'un vice inhérent au contrat, 
le centieme denier qui a été payé ne fe 
peut répéter ; mais, fi l'acquéreur ne l'a 
pas payé, le droit ne peut être exigé de 

, celui qui eft rentré dans fon héritage. Une 
veuve Marchand, qui faute de paiement 
du prix d’une maifon, avoit fait déclarer 
le contrat nul, & étroit rentrée en pof- 


feflion de cette maifon, a été 
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du droit que l'acquéreur n'avoir pas payé ÿ’ 
par décifion du 16 mai 1742, qui réferve 
au fermier toute ation contre l'acqué- 
reir. 

9. La rentrée en pofleilion ne donne 
point lieu au centieme dehier, ce_qui eft 
vrai toutes les fois que la caufe éroit 
inhérente au contrat. Mais fi la rentrée 
en pofleilion n'étoit pas une dépendance, 
une fuite néceflaire du contrat , il y auroit 
lieu au droit. 

Un acquéreur ayant été en poffeflion , 
& ayant joui pendant un certain temps ; 
fut enfuite dépoflédé pour défaut de paye- 
ment du furplus du prix. Un arrêt du 16 
avril 174$ , ordonna le paiement du.cen- 
tieme denier. 

10. Cependant s'il avoit été pr que 
faute du paiement de la totalité du prix, 
le vendeur rentreroit en pofleflion , il ne 
feroit dû alors aucun droit; voyez "les 
arrêts des 10 avril 1734, 21 janvier & 
x mai 1738, & 17 janvier 1739. On 
y trouve des motifs de décifions fur plu- 
lieurs queftions auxquelles les déguerpif- 
femens forcés peuvent donner lieu. Voyez 
aufli n° 19 in fine ci-apr 

Mais tout dé Ar mans volontaire 
donne incontefablementouverture au droit. 

Conformément à ces principes, l'adju- 
dication à la folle enchere, ne donne pas 
lieu à un nouveau centieme denier, f 
ce n’eft que le prix de la feconde adju- 
dication fut plus confidérable , auquel cas 
le droit eft dû à raifon du prix fupérieur. 
Lorfque le prix eft moindre , Le droit perçu 
ne, fe reftitue pas. C’eft une charge du pre- 
mier adjudicataire : arrêt du 3 oétobre 1733. 
Voyez auf les arrêts des 22 oétobre 1719, 
& 213 novembre 17$1, qui contiennent 
des cas auxquels une nouvelle adjudication 
donne lieu à un nouveau droit de cen- 
tieme denier. 

11. Le contrat d'abandonnement de 
biens que fait un débiteur à fes créanciers, 
pour être vendus en direction, ne donne 
pas ouverture au droit, parce que les 
créanciers ne deviennent par-là que de 
fimples mandataires pour vendre ; mais 
le droit feroit dû , fi l'acte d'abandonne- 
ment étoit fait de maniere qu’en dépof- 


gée fédanc le propriétaire, il y eut cranflation 
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de propriété aux créanciens , comme fi le 
débiteur leur abandonnoit {es biens , à l'ef- 
fer de demeurer quitte envers eux. 

12. Les contrats d'engagement d'hérita- 
ge , d'antichrèfe, & les contrats pignoratifs 
donnent aufli ouverture au centieme denier. 
Article 6 de la déclaration du 20 mars17c8; 
arrêts des 3 août 171$ , 14 mai 1720, 28 
août 1731 & 15 juillet 1751. 

13. Le même article & de la déclaration 
de 1708 , aflujértit au droit les foultes ou 
retours de partages, quand celui qui en 
eft chargé paye avec d'autres effets que ceux 
de la fucceffion. Car fi Les immeubles d’une 
fucceflion fe trouvoient dans un même lot, 
& les effets mobiliers dans l’autre lot , il ne 
feroit dû aucun droit : décilions des 18 dé- 
cembre 1723, 4 mai 1733 & 22 juin 1737. 
La raifon eft que le partage n’eft point at- 
tributif de propriété, mais feulement dé- 
claratif : il n'attribue rien de nouveau à 
chaque héritier ; il ne fert qu'à déclarer 
de quelle portion & de quels biens chaque 
héritier a été faifi à l'ouverture de la fuc- 
ceffion. 

la même été décidé, le 14 mai 1729, 
que le droit n'eft point dû, à raifon des 
rerours , lorfque le lot de celui qui en 
et chargé eft compofé de meubles & 
d'immeubles, & que la foulte eft égale 
ou intérieure à la valeur des meubles de 
ce lot ; l'impuxation devant, en ce cas, 
fe faire fur ce qui eft le plus avantageux 
au redevable. 

Mais lorfque les retours ou foulres ne 
font pas payés en effets de la fucceflion, 
foit que celui qui en eft chargé en fafle 
rente, foir quil paye comptant, le droit 
eft dû. Arrêt du 9 juin 1742. 

14. Les principes font les mêmes à l'é- 
gard des licitarions. Celle qui eft faire à 
un étranger , donne lieu à la totalité du 
droit , & pour Le tout; celle qui efb faite 
à un co-héririer, à un co-propriétaire n’y 
donne lieu qu'autant que l'adjudicataire 
paye fes co-heririers ou co-propriétaires en 
autres effets que ceux de la fucceflion ou 
de la communauté. Déclaration du 10 
mars 2708 ; arrêts des 23 juin 1731, 16 
janvier 1734, & 19 février 1737. 

5. La déclaration du 10 mars 1708, 


Li 
décide qu'il n'eft pas dû de centieme de- 


nier pour l'exercice des retraits, lignager, 
féodal, & conventionnel, pourvu que le 
retrait lignager ou févdal foit fait dans 
le temps prefcrit par les coutumes, & le 


‘retrait conventionnel , dans le temps 


porté par le contrat, lequel ne peut 
cependant excéder neuf ans. 

Ainfi les retraits qui ne font exercés 
qu'après le délai fixé par les coutumes ou 
par Ês conventions , donnent lieu au droit, 
parce qu'alors le retrayant ne tient fon 
droit que de la volonté libre du proprié- 
taire , & d'une convention nouvelle faite 
avec l'acquéreur. 

Au sr le retrait féodal n'eft affran- 
chi du centieme denier, que lorfque le 
feigneur l'exerce lui-même. Le droit eft 
dû fi le retrait eft exercé par le ceflion- 
naire du feigneur. Arrêt du 3 décembre 
1737e 

Les ceflions, même du droit de retrait 
févdal & de la faculté de réméré, ne fonr 
point fujettes au droit; parce que ce ne 
font point des ceflions d'immeubles , mais 
feulement des ceflions d'aétions par le 
moyen defquelles on peut acquérir des 
immeubles. Il n'y a que l'exercice de l'ac- 
tion qui donne eu au centieme denier. 

16. En fair d'échange, il eft remar- 

uable que chacune des parties doit le: 

de à raifon de la valeur du nouvel 
héritage qu'elle acquiert. Par exemple f 
l'échange avec mon voifin deux perches 
de terre, valant en tout cent livres, contre 
quatre perches, valant en tout deux cens. 
Livres ; je dois deux livres pour lecentieme 
denier des deux cents livres, prix des 
quatre perches que j'acquiers, & mom 
voifin doit vingt fous pour le centieme 
denier des deux perches qu'il acquiert. 

Le droit fe perçoit fur le picd de l'ef 
timation de l'un L objets portés au con. 
trat, ou fuivant le prix connu d'ailleurs. 
Un arrér, du 15 feptembre 1761, erdonnæ 
que le centieme denier d'une verrerie échan 
gée contre une terre de quatre-vingt dix 
mille livres, feroit payé fur le pied de 
quatre-vingr-dix mille, comme Le cen- 
tieme denier de la terre même. 

17. Un arrêt du 120 mars 1747, avoit 
déclaré fujers au droit Les. rembourfemens: 
de rentes. fonçieres non rachetables ; mais 


366 
il y a été dérogé par arrêt du 9 fep- 
tembre 1775, qui déclare exempts tous 
actes de rembourfement de pareilles rentes, 
enfemble ceux par lefquels la faculté d'en 
faire le rachat feroit accordée. 

18. Nous venons de parcourrir les dif- 
férens actes & titres fs de propriété 
qui donnent ouverture au centieme de- 
nier, mais il fuit de la définition donnée 
6 1,n° 4, que les actes qui tranfportent 
l'ufufruit, donnent aufli ouverture au 
droit. Nous entrerons dans le même 
détail à leur égard. 

19. Tous baux, dont la durée devoit 
excéder neuf ans , étoient aflujétis au droit 
entier du centieme denier, par les pre- 
miers réglemens. Des arrêts des 13 mars 
& 19 feptembre 1712, commencerent à 
diftinguer les baux au-deflous de trente 
ans, & ceux de trente ans & au-deflus; 
ces dérniers refterent aflujéris au droit 
entier. Les premiers ne furent déclarés 
fujets qu'à un droit de demi-centicme 
denier. Une décifion générale du 13 mars 
1728, confirma cette diflinction. 

Un arrêt du 8 avril 1762, introdui- 
fit une nouvelle diftinétion. Î1 exempta 
du droit les biens fonds de campagne que 
les fermiers fe feroient obligés de défri- 
cher , marner , planter, ou autrement amé- 
liorer en tout ou en partie , lorfque les 
baux n’excéderoient pas vingt-fept années. 

Mais un arrêt du confeil du 2 janvier 
1775, à déclaré exempts de centieme & 
demi-centieme denier, les beaux des biens 
immeubles de campagne, foit incultes, foit 
en valeur, lorfqu'is bn paflés devant no- 
taires , pour un terme non excédant vingt- 
neuf années, 

Ï n'y a donc de fujets au droit que 
les baux des biens autres que ceux de cam- 
pagne , lefquels continuent d'être aflujétis 
dans les proportions fixées par l'arrêt du 
13 mars 1728; c'eft-à-dire, au demi-cen- 
tieme denier feulement, lorfqu'ils fonc 

.au-deflous de trente ans. 

Le droit eft également dû, lorfqu'au 
lieu de faire un feul bail à longues an- 
nées, on fair le même jour ou à des termes 
différens, plufieurs baux qui affurenc à 
une même perfonne yne jouiflance de plus 
de neuf années , pour des biens autres que 
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de campagne. Décifions des 10 fep- 
tembre 1740, 6 mai & « juillet 1741. 

Les ceflions & rerroceflion de ces baux 
engendrent les mêmes droits , iorfqu'ils 
ont pour objet une jouiflance de plus de 
neut ans. Autres décilions des 6 octobre 
1728, 18 juin 173$ , & 24 janvier 1736. 

Plufeurs autres décilions, entr'autres 
des 14 février 1728, 14 & 28 février 
1733, Ont déchargé du centieme denier 

es particuliers, qui ayant donné des hé- 
ritages à rente, y rentroient faute de 
paiement de la rente. 

20. Le droit de centieme denier des 
baux à vie eft dû fur le pied feulement 
du denier dix de la fomme qui doit être 
payée annuellement par le preneur. Dé- 
ciñions & arrêts des 18 juillet 1724, 8 
juin 1727, 24 mai 1729, 10 feptembre 
1740, & 4 mars 1741. 

En cela les baux à vie différent des 
ventes à vie, pour lefquelies il eft dû le 
centieme denier du prix entier des ventes. 
Décifons des 12 janvier 1735, & 28 
mai 1738. 

11. À l'égard des baux à domaine con- 
géable, le centieme denier eft dû en en- 
tier, tant des deniers reçus par le bailleur, 
ii du capital, à raifon du denier vin 

e la redevance annuelle flipulée. Arrét 
du confeil, du 16 juin 1719. 

22. L'ufufruit que procure le don mutuel 
entre mari & femme, donne lieu au derni- 
centieme denier. Arrêt du 22 mars 1729. 

23. Un arrêt du 20 décembre 1740, 
a décidé qu'il n'eft dû aucun droit, lor{- 
que les pere & mere dotant leurs enfans, 
réfervent par le contrat de mariage, ay 
furvivant d'eux, l’ufufruit de la portion 
des biens de la communauté appartenante 
à la fucceflion du prédécédé. 


$ IV, De La quotité du droit. 


1. Nous avons remarqué au $ précé- 
dent, plufieurs cas où il ne fe perçoit qu'un 
demi centieme denier. 

En général, le nom du droit indique 
fa quotité; elle eft du centieme de la valeur 
des biens qui font l'objet de la mutation. 
Ce centieme eft paflble de 19 fous pour 
livre en fus, 
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Lorfque la valeur eft fixée par les actes, 
Je centieme denier fe perçoit fur le prix 
entier, à moins que l'adminiftrateur ne 
foupçonne la fidélité de l'eftimation ; au- 
quel cas il peut faire procéder à une nou- 
velle évaluation. Arrêt du 18 janvier 1713. 

Lorfque la valeur n’eft pas fixée par les 
actes , elleeft réglée de gré à gré entre 
le propriétaire & l'adminiitrateur , ou par 
experts que chacune des parties peut nom- 
mer. Edit d'août 1706. 

2. En cas de fucceflion , inftitution 
d'héritier , le centieme denier fe regle fur 
le prix des biens, fans déduétion d'ufu- 
fruit, dettes, ni autres charges quelcon- 
ques, à l'exception des rentes foncieres 
non rachetables, en juitifiant par l'héri- 
tier de l'exiftence & de la nature de ces 
tentes. 

Quantité de décifions ont condamné 
plufieurs parriculiers à acquitter le cen- 
tieme denier fur le prix des biens, fans 
déduétion des légitimes, legs, droits des 
veuves, d'alimens, de m5 viageres 
accordées à des me 6) 

Une décifion, du 30 oûtobre 1776, 
rendue fur l'article + du mémoire des 
étars de Bretagne, porte qu'il n’y a que 
les rentes foncieres non racherabies, qui 
puiffent faire diminuer le centieme denier 
des fucceilions collatérales, & que c'eft 
même relativement à ces rentes une faveur 
qui ne peut être étendue à aucun autre 
objer. 

3. Le centieme denier eft dû des im- 
meubles qui font parrie de droirs fuc- 
ceflits vendus, & {1 lé vendeur charge 
l'acquéreur de payer les dettes, ce n'eft 
pas ie prix du contrat qui fert de regle 
en ce cas, pour fixer le droit, mais c'eft 
La valeur de l'immeuble même : ainfi jugé 
par arrêt du 27 avril 173$, qui ordonne 
= pe particulier acquéreur d'une portion 

e maifon, moyennant trois mille livres, 
à la charge de payer les derres d'une 
fuccefion , ns ne vouloir payer le 
centieme denier qu'à ratfon de trois mille 
livres, juftifieroit la valsur de l’immeuble, 

mieux n'aimoit rapporter les quitrances 
des fommes payées à la décharge de la 
fucceffion, pour être jointes au prix de La 
cefliun. 
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Cette décifion fert à faire fentir, d'une 
maniere plus précife, la différence qui fe 
trouve entre le centieme denier , le con- 
trôle & l'infinuarion. Quand rien ne dé- 
termine la valeur de l'objet fujet au 
centieme denier , on ne peut la fixer qu'a- 
miablement, où par l'appréciation d'ex- 

erts; au lieu que pour le contrôle & 

infinuation , l'adminiftrateur perçoit le 
plus fort droit, conformément auû tarif 
de 17212. 

4. Le centieme denier eft dû, non- 
feulement du prix principal, mais encore 
des épingles, pots de vin, & charges 
quelconques, autres que celle de payer 
le cens, impolées à l'acquéreur, par le 
contrat de vente; comme de bätir, de 
planter , d'acquitter des portions congrues, 
des rentes, {oit foncieres , foit confiituées, 
Ces chofes s'ajourent au prix, & les rentes 
s'évaluent à cet effet {ur le pied du denier 
vingt. 

es décifions des 11 octobre 1728 & 

20 avril 1735, avoient ordonné que pour 
le centieme denier, les rentes foncieres 
non rachetables ne feroient pas comprifes 
dans les charges, ce qui paroifloit con- 
forme à la juftice, puifque ces rentes 
donnent elles-mêmes lieu au droit, lors 
de la vente qui en eft faite; mais des 
décifions plus modernes portent que le 
droit eft dû fur les rentes foncieres , comme 
fur les autres charges ; voyez $ ILE, n° 17, 
$+ Lorfque le même contrat contient 
vente d'un immeuble & d’eflets mobiliers 
y étant, moyennant un feul & même 
prix, le centieme denier eft dû de la tora- 
lité du prix ; mais s'il y a un prix par- 
ticulier Ripulé pour les meubles & un 
prix pour l'immeuble , le centieme denier 
n'eft dû qu'à raifon du prix de l'immeuble. 
Décifions des 18 janvier & 18 juiller 1713. 

6. Dans les baux emphytéoriques , le 
centieme denier fe fixe eu égard au prix 
payé par le preneur, & sil eft ftipulé 
une redevance, elle s'évalue fur le pied 
du denier vingt. 


6 V: Où, par qui, & quand le droit doit-il 
‘ être paya? 


1. Les articles 24 & 25 de l'édit de 
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décembre 1703, portent que l'infinuation 
des actes & vitres tranflatits de propriété 
féra faire aux greffes des bailliages ou 
autres fiéges royaux de la fituation des biens. 

Ainf le droit ne doit être payé ailleurs 
qu'au bureau de la fituation des biens. 
Un arrêt, du 25 février 1730, condamna 
un fieur Bellot à payer en Berry, un 
droit de centieme denier, qu'il juftifoit 
avoir acquitté à Moulins , & Le condamna 
à un triple droit. 

Lors même qu'il y a des biens fitués 
dans l'arrondiflement de plufeursbureaux, 
on doit payer le droit particulier & relatif 
à chaque bien, au bureau de la fituation 
de chaque bien. Une décifion du 13 té- 
vrier 1777, qui infirme une ordonnance 
de M. l'intendant de Bretagne, ordonne 

u'un contrat d'acquifition de biens fitués 
an les bureaux de Moncontour & de 
Ploeuc, fera infinué à Ploeyc, quoiqu'il 

_l'eur été pour le tout à Moncontour , afin 
que les feigneurs & autres qui peuvent avoir 
intérêt à la mutation , en foient inftruits. 

2. Ce font les acquéreurs d'héritages 
ou droits réels, & les nouveaux proprié- 
taires qui doivent le droit de çentieme 
denier. Les acquéreurs peuvenr même être 
contraints de payer les droits dys , à caufe 
des mutations précédemment arrivées dans 
les mêmes biens, à quelque titre que ce 
foit; mais ils ont, en ce cas, recours 
contre les précédens propriétaires, & 
même un privilège fur leur prix, s'ils le 
doivent. Arrêc du 24 oétobre 1724. 

L'acquéreur ne peut ni fignifier fon 
contrat, ni faire aucun aéte judiciaire en 
conféquence, que les droits de centieme 
dernier n'aient été acquittés. Différens arrêts 
gnt prononcé des amendes contre des 
gcquéreurs & huifliers qui avoienr agi en 
vertu de contrats non infinués. 

L'article 26 de l'édit de décembre 1703 
porte auffi que le temps fixé par les cou- 
tumes pour le retrait lignager ou féodal , 
pe commence à courir, même après l'ex- 
hibition du contrat, à l'égard du retrait 
féodal, & après l'enfaifinement à l'égard 
du rerrait Jignager , que du jour de l'in- 
finuation. 

3, Un réglement, du 9 juin 1782, fixe, 


grille à à àss délais aççordés pour le paie- 


CENTIEME DENIER, 


S V: 
ment du centieme denier. 

Les contrats & actes cranflatifs &c retro 
ceflifs de propriété ou d'ufufruit doivent 
être infinués dans les trois mois de leurs 
dates ; foit qu'ils aient été pañlés devant 
notaires, greffier, cu autres officiers, foit 
qu'ils foient faits fous fignatures privées. 

Les donations entre-vits doivent être 
infinuées dans les quatre mois de la date, 

Les fucceflions 26 snreflat ou teftumen- 
taires, legs univerfels & particuliers, & 
autres mutations à titre fucceflif ou en 
vertu de dons, ou donations mutuelles 
& autres qui n'ont effet que par le décès 
des donateurs ou par l’accompliflement 
des conditions fous lefquelles elles ont été 
faites , doivent être infinuées dans les 

x mois. 

Ce réglement ne déroge point aux 
réglemens antérieurs ; il ordonne au con- 
traire l'exécution des édits & déclarations 
de décembre 1703, 19 juillet 1704, 
octobre 170$, août 1706, & 210 mars 
1708, en ce qui concerne les délais. 

L'édit Todchee 170$ enjoint à tous 
notaires & grefhers, de faire infinuer & 
acquitter le droit de‘centieme denier des 
actes qu'ils font contrôler, lerfque les 
biens font fitués dans l'étendue du bureau 
du contrôle, à l'exception cependant des 
fubititutions & donations entre-vifs qui 
doivent être infinuées à la diligence des 
parties. 11 défend aux notaires & greffers 
de rendre les aétes aux parties fans avoir 
açquirté Le droit, à peine de trois cents 
livres d'amende. A l'égard des actes que 
les notaires ne font pas chargés de faire 
intinuer eux-mêmes, ils doivent faire men- 
tion fur l'expédition que l'infinuation en 
eft due, afin que les parties ne puiflenc 
en prétendre caufe d'ignorance. “a 

L'article 26 du même édit de 170$, 
prononçoit la peine du triple droit contre . 
ceux qui n'acquittoient pas le droit dans 
les délais fixés ; mais le réglement du 9 juin 
1782, y a dérogé & réduit certe peine au 

ayement du droit fimple, & dix fous pour 
Lt d'icelui , & d'un droit en fus du prin- 
cipal fans fou pour livre. Cette peine n'eft 
point comminatoire , & ne peut être remife 
ni modérée , ni par les juges , ni par l'ad- 
miniftrateur ou fes commis. 


CERQUEMANAGE, 


GERTIFICAT. 
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CERQUEMANAGE 


1. Cerquemanage eft un terme fyno- 
nime à bornage, qui eft employé dans 
plufeurs coutumes de Flandres. 

Le chapitre 43 des coutumes de Hai- 
naut, entre dans un grand détail fur cette 
matiere. 

2 Plufeurs coutumes de Flandres rejet- 


tent expreflément la prefcription en mas 
tiere de cerquemanage. Voyez Hainaut, 
chap. 107, art. 3; Cambraï, tit. 17, 
art. 43 Valenciennes, art. 96; Lille, 
cit. 6, art. 8 ;la falle de Lille, sir, 174 
art. 7; Douai, chap. 9, art. 2 


CERTIFICAT. 
Voyez Preuve 8& Procédure, 


1. On nomme en général cerrificar, 
@n écrit rendant à conftater qu'un fait eft 
ou neft pas. 

2. Il faut bien diftinguer les fimples cer- 
tificats dont il eft ici queftion , des certifi- 
cats qualifiés , tels que les cerrificarsde vie, 
les certificats de catholicité, certificats 
d'étude, certificats de fervice, certificats 
militaires. 

Ces derniers foht exigéspar la loi, & re- 
gardés comme dignes de foi, lorfqu'ils font 
donnés par les perfonnes que la loi défigne. 

Les fimples certificats au contraire font 
dennés à une perfonne par une autre fur 
la fimple requifition de la premiere, & 
fans aucune autorifation. 

Nous avons parlé des certificats de vie 
au mot Æüe de notoriété, $ IL, rom. 
1, pag. 180 : par rapport aux autres fortes 
de certificats, voyez les mots Carholiciré, 
Grades , Domiqies & Compagnons , 
Confeil de guerre. j 

3. On a en général peu d'égard en 
juftice aux fimples certificats; parce qu'ils 
s'écartent des voies que la loi autorife 
pour parvenir à la preuve, foit en ma- 
tiere civile, foit en matiere criminelle. 

Il y a cependant des circonftances où 
ils font concluans même en matiere cri- 
minelle, Ainf lorfqu'ils tendent à établir 
un fait qui n'a eu pour témoins que les 
perfonnes qui l'ont donné, & que ces 
perfonnes fon d'ailleurs très-dignes dé 
foi, les juges peuvent s'en contenter pour 
afleoir leur jugement, mais feulement 
‘à la décharge d'un accufé. En voisi un 
exemple, : ts 


L'ome IF, 


- M°..,. avocat au bailliage d'Au- 
rillac, avoit été accufé par le fieur ++, 
confeiller du fiege, de s'être livré à des 
ropos injurieux contre ce dernier, dané 
ja chambre du confeil, en préfence des 
juges, te avoient été obligés de le faire 
fortir. M°... fur le fimple énoncé de 
la plainte, avoit été décrété d'ajourne- 
ment perfonnel, par le lieutenant crimi- 
nel d’Aurillac. - 
M°...., fur l'appel de ce décret 
rapporta un certificat qui lui fut donné 
par tous les juges préfens à la chambre 
du confeil. Ce certificat atteftoit que M° …. 
s'étoit comporté avec décence, & qu'ils 
n’avoient aucun reproche à lui faire. M° … 
produifoit dans la même affaire d’autres 
certificats qui prouvoient que depuis neuf 
ans qu'il exerçoit la profeflion d'avocat, 
il s'étoic toujours comporté d'une maniere 
digne de fon état. Ses confréres écrivirent 
à Paris à M.'le Batonnier , pour le prier 
de s'intéreffèr pour lui; ce qui fut fait. 
M. l'avocat-général Barentin, portant 
la parole dans cette affaire, dit qu'il avoit 
la fatisfation de pouvoir fe réunir à l'ordre 
des avocats pour folliciter en faveur de 
M° :... la décharge d'un décret, dont 
l'innocence avoit droit de s’allarmer. 
© Par l'arrêr- dû 17 août 1765, conforme 
aux conclufons de ce magiftrat, la cour 
évoquant le principal ,& y faifant droit, 
décharge M ... partie de M° Delaune 
des accufations contre lui intentées à la 
requête du fieur. . . ; en tant que touthe 
les appels inrerjettés par M° .... &la 
file Gañon:, des nn reridues par lé 
a à 


g7e 
fieur . : . . & Ourfal, les 7, 29 août, 
& 1 feptembre 1764, déclare lefdites 
plaintes & D okie, faites en confé- 
quence , nulles, faufau fieur . . . . & à 


CERTIFICATEUR DE CAUTION. 


Ourfal , à propofer leurs faits juftificatifs 
lors du jugement du procès, . . . .con- 
damne le fieur . . . . 88 Ourfal en tous 
les dépens. Regiffres criminels. 


CERTIFICATEUR DE CAUTION. 


Voyez 1° Causion ; 2° Obligacion. 


r. Le certificateur de caution eft celui 

ui certifie qu’une caution préfentée eft 
olvable, & qu'elle le fera au temps du 
ajement; & qui promet de payer, dans 
e cas où fa déclaration feroit faufle ou 
bien démentie par l'événement. Le certi- 
ficateut eft donc la .caution de la caution. 
à. Les certificateurs étés par rap- 
port au créancier font ou conventionnels, 
Qu judiciaires, 

Les devoirs des certificateurs des cau- 
tions conventionnels , envers le créancier , 
& leurs droits contre lui, font les mêmes 
que ceux des cautions conventionnelles 
en général. Ils peuvent donc le forcer à 
difcuter, & le débiteut & la caution qui 
relativement aux certificateurs eft un prin- 
cipal obligé ; ils peuvent enfin lui oppofer 
les mêmes exceptions, en obfervant de 
remplir les mêmes formalités. Voyez 
Caution. | 

Quant aux certificateurs judiciaires, ils 
peuvent auili oppofer le bénéfice de dif: 
cuffion à la différence de la caution judi- 
ciaire qui ne le peut pas, à moins qu'elle 
ne fe le foit expreffément rélervé, au 
lieu que çeux-là le peuvent, s'ils ne s'en 

font interdit la faculté; parce que, dit 
Brodeau £errre f,« la certification n'eft 
qu'accefloire au cautionnement , & ne tend 
à autre chofe qu'à certifier que la caution 
eft fufifante"& folvable ». Cet auteur cite 
en même temps deux anciens arrêts qu'il 
aflure l'avoir ainf jugé, l'un du 15 jan- 
vier 1575, l'autre rendu en la premiere 
chambre des enquêtes, du 23 re 
& ivilége du certif d | 

privilège du certificateur d’oppofer 
la difcuffon , étoit tel autrefois, pl pou 
voit l'oppofer même quand il s’agifloit 
de deniers royaux. Ainli jugé par un arrêt 
du 14 août M sf? rod 


par Brodeau, 
doc. cit, ; lequel fait main levée à M° Vi- 


tal Bernard , notaire à Puy , certificateur 
des cautions de M° Antoine . Verdier, 
payeur de la compagnie du fieur d'Eft, 
de fes perfonne & biens faifis par M® 
Antoine Arnaut, auditeur des comptes » 
avant folliciteur général des reftes, joint 
M. le procureur-général, & fait défenfes 
audit ke Arnaut, de plus attenter aux 
erfonnes & biens dudit Viral , jufqu'après 
a difouflion de Verdier & de fes cau- 
tions. | 

3. Le certificateur foit conventionnel , 
foit judiciaire, fuivant quelques jurifcon- 
fulres romains, derseuroit déchargé, lorf 
qe arrivoit confufon entre les qualités . 

e débiteur & de caution, parce que, 
difoient-ils , l'obligation principale fe réu- 
niflant dans la même perlonne avec le 
cautionnement , cette réunion opere l'ex- 
tinétion du cautionnement, & par confé- ; 
quent de la certification qui en eft l'ac- 
cefloire; mais cette décifion, fondée fur 
une pure fubrilité, a été rejetée de notre 
droi Voyez Pothier, traité des obliga- 
tions, n° 383. 

4. Les certificateurs confidérés par rap+ 
ort au débiteur & au fidéjuffeur , doivent 
tre examinés fous deux points de vue : 

comme préfentés par le fidéjufleur , comme 
préfentés par le débiteur. 

Préfentés par le fidéjufleur , celui-ci eft, 
à leur égard, un principal obligé, qui ne 
peut leur oppofer aucunes exceptions, 
s'ils le pourfuivent le premier, & avant le 

iteur. Les certificateurs ont contre lui 
& contre Le débireur cous les droits qu'ont 
les cautions contre ceux qu'ils cautionnent, 
& ils font foumis aux mêmes regles. Voyez 
Caution, 

Préfentés par le débiteur feul, les cer- 
tificateurs ne rendent fervice qu'au débi- 
teur & point du cout à la caution, à 
qui il importe fort peu qu'il y ait ou ny 
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dit pas de certificateurs, puifqu'elle ne 
s'eft pas foumife à en donner. Dans ce 
dernier cas , la caution ne peut donc être 
confidérée comme principal obligé vis-à- 
vis du certificateur. 

Néanmoins fi le certificateur a payé; 
comme il l'a fait à la décharge de la 
caution, il a un recours contrelle pour 
la forcer à le rembourfer, en la fubrogeant 
à tous les droits du créancier originaire. 
Mais la caution a le droit d'oppofer au 
certificateur toutes les exceptions qu'elle 
auroit pu oppofer au créancier. 


s. Le certificateur cefle d'être obligé 
envers Le créancier, toutes les fois que 
celui-ci, par quelqu'événement & par quel- 
que raifon que ce foit, perd fes droits 
contre la caution ; parce qu'en acceptant 
l'engagement du certificateur, il s'eft 
foumis à fubroger celui-ci en tous fes 
droits lors exiftans, lorfqu'il viendroit à 
exiger fon paiement, & que dès qu'il a 
laiffé périr fes droits, il ne peut plus les 
tranfmetue ni y fubroger le certifica- 
teur, 


CERTIFICATEUR ET CERTIFICATION DE CRIÉES, 
Voyez 1° Crices ; 2° Sasfie réelle : 3° Procedure ; 4° Aüion, 


SOMMAIREXS. 


$ I. Définition : établiffement & nécellité de la certificarion , quand, par qui, & 


comment elle fe fair. 


$ Il. Effets de La certification : Qui peut fe pourvoir contre, pourquoi & coms 
ment, ù 


$ I. Définition : établiffement & nécef- 
Jité de la certification, quand, par qui 
& comment elle fe fair, 


1 La certification des criées eft une 
atteltarion donnée par la juftice, que celui 
qui À nes une vente par décret, a rem- 
pli dans les criées & les actes précédens, 
toutes les formalités prefcrites par les loix 
générales , les coutumes des lieux, &c les 
arrêts de réglement. 

2. Îl paroît que cette formalité eft fort 
ancienne, puifque l'ordonnance de 1539 
prefcrivant de la faire, dit: « felon les 
anciennes ordonnances » : l'édit des criées 
de 1551, exige aufh que cette certifica- 
tion foit faite « après que la lecture 
( des criées) aura été faite au jour des 
plaids & iceux cenans ». L'édit d'oétobre 
1694, portant création de certificateurs des 
criées, déclare « nulles . . . toutes adju- 
dications d'immeubles faites fur... criées 
qui n'auront pas été certifiées ». 

IL fuit de cetre derniere difpoftion, 
que la certification n’eft pas néceflaire & 
ne peut pas même fe faire, lorfqu'une vente 


d'immaeuble , en juftice, n’eft pas précédée 


de criées ; comme celles par licitation, eu 
fur publication, les ventes forcées d'of- 
fice, &c. 

3. La certification étant un acte judi- 
ciaire, doit fe requérir par un procureur, 
à moins qu'elle ne fe das dans une 
juftice feigneuriale où le miniftere des 
procureurs n'eft pas néceflaire. Le procu- 
reur n'a pas befoin du pouvoir fpécial 

our la Lnsndie : la remife qu'on lui 
ait des pieces , induit un pouvoir fufk- 
fant à cet effet. Aëte de notoriété du châ- 
telet, du 12 août 1698. | 

4. L'arrêt des grands jours de Cleri 
mont, du 30 janvier 1666 , exige que 
la partie (aile ie aflignée à jour certain 

ui fera défigné, pour aflifter à la certi- 
Ét des criées : mais cette interpellas 
tion ne s'obferve point, comme étant 
inutile , au moyen de ce que cette partie 
doit encore être appellée après, pour 
voir ordonnér le congé d'âdjuger, & qu’elle 
peut alors arguer les criées de nullité; s'il 
en a, Les coutumes de Nivernois & de 
Bey, exigent auf interpellation. 

s- Pour que les criées foient certifiées, 

äl doit en être fait. lecture & rapporte 
A a ai 
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devant le tribunal. ci-après déligné. 

6. Avant 1694, ce rapport Le faifoie 
par des officiers nommés certifcareurs des 
crices., créés en différens temps; & lorf- 
qu'il n'y en avoit pas dans le fége , le 
rapport fe failoit par un des juges : mais 
enoctobre 1694, Louis XIV, en fuppri: 
mant tous ces officiers en établir de nou. 
veau dans routes les juitices royales, 
même dans les juftices feigneariales où il 
jugeroit à propos d'en pourvoir, pour cer- 
tifier les criées des héritages étant dans 
leur Le & jurifdidion. A y a beau- 
coup de jurifdiétions, où ces charges n'ont 
pas été levées; alors le rapaort fe fait 
par le juge, comme avant la création de 
ces charges. Bansles préfidiaux ,bailliages, 
fénéchauffées des généralités de Bourges, 
Riom, Limoges, Soiflons, Grenoble & 
Amiens, compris le pays d'Artois, ces 
efices ont été réunis aux communautés 
des procureurs de ces fièges , par une dé- 
si du vingt mars 1696, regiltrée 

29. 

Cette derniere loi veut que les fonctions 
ainfi réunies, foient faites en la forme 
prefcrite par l'édit de 1694, pour les cer- 
tificateurs. Nonobftant une difpofition aufli 
rm les procureurs au châtelet d'Or- 

fans (qui ont réuni ces offices à leur 
communauté) fuivoient l'ancienne forme de 
certification établie par l'article 472 de 
leur coutume , qui exige la certification 
par dix praticiens, avocats & procureurs, 
& qui eft beaucoup plus couteufe que 
celle prefcrite par l'édit de 1694; ils s'au- 
torifoient de ce que cet édit ne contenoit 
point une dérogation exprefle à La .cou- 
tume. Mais par arrêt rendu fur les con- 
clufñons de M. Seguier, le famedi 30 
août 1760 , la cour a confirmé la fentence 

u bailliage d'Orléans, par laquelle ils 
avoient été condamnés de rendre cent 
fept livres quatre fous fur celle de cent 
vingt livres, payée par le fier Jouffe, 
pour la certification des criées de la téèrre 
de la Chauflée , faite par dix-fept procu- 
reurs. Plaidoyeries, fol. 81. éguier 
a dit qu'un certificateur ne pouvoit rien 
demander au-delà de ce que l'édit accor- 
doit, & que s'il jugeoit à propos de con- 
futex des praticiens pour s' .de ka 


validité des pourfuites , c'éroit à lui à lés 
payer, & non aux parties. 

Les réglemens concernant les certifica- 
teurs, font dans le recueil de d'Héricourt, 
à la fuite du traité de la vente des im- 
meubles par décret, pag. 112--130. 

7. La certification doit fe faire devant 
le juge ordinaire des lieux où font fitués 
les biens criés 3; les loix cirés , n° pré- 
cédent , le décident. Le motif eft que les 
ceutumes variant fouvent beaucoup , fur 
la forme des pourfuies de faifies réelles, 
les juges des lieux où doivent fe faire 
les pourfuites , font plus en érat que tous 
autres , de décider fi elles font régulieres. 
Cela a heu donc dans le cas même , où le 
décret fe pourfuit devant un autre tribunal 
que celui dans le reflort duquel font les 
biens , foit qu'il fit ordinaire, foit qu'il 
De extraordinaire, comme les tribunaux 

e privilèges. C'eft pour cela que quoigne 
la or ar de von : er des 
décrets fairs en vertu de fes jugemens , 
l'article 4 de l'édit de juillet 1669, enre- 
giftré au parlement, le 13 août fuivanr, 
veut que la certification fe fafle devanc 
les juges ordinaires ; c'eft peur cela aufli, 
que dans les décrets pourfuivis au parle- 
ment, à la cour des aides, aux requêtes. 
de l'hôtel & du palais, & autres jurif- 
diétions de Paris , les criées fe certifient au 
châtelet. Et le parlement de Touloufe, par 
arrêt rendu fur les conclufions du procureur 

énéral , du 31 août 1737, a ordonné que 
É fénéchauffée de Touloufe certifieroit les 
criées des inftances pendantes aux requêtes 
du palais , établies près ce parlemenr. 

8. Le tribunal ordinaire qui connoît de 
la certification , eft le juge royal, & non 
le juge feigneurial, à moins que le roi, 
en conféquence de l'édir de 1694, n'ait 
établi dans fon fiége, un certificateur : 
autrement, les criées ne doivent pas être 
certifiées par ce juge; cette fonétion ayant 
été réfervée. par l'édit au cp du- 
me il x a un certificateur. Voyez au 

rplus fur ce point, d'Héricourt, pag. 
A CE 
. 9. Quoiqu il y ait plufeurs fégesroyaux 
dans or n prévôté de Paris; 
où l’on puille pourfüivre des décrets , ja 
certification doit toujours fe faire au chà- 


— 
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telet ; c'eft un ancien ufage confirmé par 


la déclaration du 17 feptembre 1695, 
donnée en faveur des certificateurs du 
ghäreler. Voyez d'Héricourt, pag. 14 
La certification doit fe faire au parc civil, 
fuivant l'article 2 de l'édit de janvier 1685. 
10. Quand ce font des biens féodaux 
se font failis, & qui font fitués en dif- 
érentes jurifdictions , s'ils font partie d'un 
même fief, les criées doivent fe certifier 
au fiége dans le reflort duquel eft le chef 
lieu. S'il y a plufeurs corps de fiefs, 
fitués en différens reflorts, comme il faut 
faire faire Les criées dans chaque endroit, 
elles doivent être certifiées dans chacun 
de ces fiéges ; il en eft de même, lorf- 
qu'il s'agit de rotures firuées dans diffé- 
rentes jurifdiétions: Si néanmoins, cette 
multiplicité de certifications, occafonne 
uop de frais, par rapport à la valeur des 
biens faifñis, on obtient des lettres en chan- 
cellerie, ou un arrêt fur requête au par- 
lement, qui attribuent jurifdiétion pour la 
certification de routes les criées, à celui 
des juges dans la jurifdiétion duquel eft 
la plus grande partie des biens faifs. 
11. Les ordonnances qui ont établi la 
certification, exigent qu'elle foit faite 4 
jours de plaids, & iceux tenans , mais 
ne difent pas qu'il y aura plufeurs juges, 
ê& qu'à défaut, on prendra un certain 
nombre d'avocats ou praticiens. Au chä- 
telec de Paris, on ne fait pas mention 
dans les fentences de certification, qu'on 
a pris l'avis des avocats & praticiens du 
fiege : les certificareurs vérifient les criées, 
& fur leur certificaren marge, qu'elles font 
régulieres, on délivre la fentence de certifi- 
cation. Comme c'eft un principe conitant 
que les nullités doivent être prononcées 
ar la loi, & ne peuvent fe volés sil 
mble qu'une certification accordée par 
les juges, en fi petit nombre qu'il foit, 
même par un Ai lorfqu'il n'y en aqu'un, 
doit être déclarée valable. Mais le parle- 
ment ‘de Paris ayant exigé par plufieurs 
arrêts cités par d'Héricourt, pag. 138, 
ue pour certifier, le juge prit l'avis de 
ix juges , avocats ou praticiens, le plus 
sûr eft de fe conformer à cette regle. Sur 
ce point, voyez d'Héricourt, pag. 138. 
32. Il n'eft rien dû aux juges pour 
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tout ce qui fe fait à l'audience ; ainfit, 
comme les certifications fe prononcent à 
l'audience, ils ne peuvent rien exiger pour 
ces fentences. Par arrêt du 10 juillet 
1688, la cour a fait défenfes au lieute- 
nant-général de Melun , d'exiger & rece- 
voir aucun droit pour les certificetions 
de criées , 6 adjud:cation par décret. 

13. S'il arrivoit que le juge des lieux 
où fe font faites les criées, refufat de les 
certifier, par quelque motif que ce foit, 
il faudroit le fommer en la forme prefcrire 
par le titre 25 de l'ordonnance de 1667, 
&, en cas de perfévérance, appeller 
comme de déni de jûftice au parlement, 
qui commettroir un autre juge & permet- 
troit de le prendre à partie, pour déni 
de juftice. Voyez Déni de juflice. 

14. Lorfque les pourfuites font nulles, 
les certificareurs refufent leur certificat, 
en fpécifiant , fi on les en requiert , les mo- 
tifs “ie leurs refus. Mais, commeils ne font 
pas juges, fi le pourfuivant trouve les 
motifs mal fondés, il peut toujours de- 
mander la certification, & le fiége doit 
l'accorder , s'il ne trouve pas de nuilité, S'il 
y a nullité, le fiege la prononce; & fi 
elle provient de la faute de l'huiflier , ik 

eut être condamné aux frais des pour- 
uites & aux dommages intérêts du faifñf- 
fant, & même en foixante livres d'amende 
applicable, un tiers au roi, un tiers au 
faififlant, & l'autre au certificateur, fui- 
vant l'arrêt des grands jours de Clermont, 
du 3o janvier 1666, & l'édir de 1694; 
parce que, comme l'obferve d'Héricourt, 
chap. 4, Somm. XI, un fergent doit 
s'inftruire des fonétions de fon miniftere, 
& fi,par fa négligence, il fait quelqué 
faute grofliere, cette faute eft du nombre 
de celles qui approchent du dol, & dont 
il doit porter ka peine. 


$ IL Effers de la certification : qui peu 
fe pourvoir contre , pourquoi 6 com- 
ment. 


r. Le but de la loi, en établiflant fe 
certification, a été de donner au faififlant 
& à ceux qui fe préfenteront pour en- 
chérir , la certirude que les paurfuites fone 


régulieres : au faifflanc, aïün qu'il puifle 
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continuer en sûreté la procédure ; aux en- 
chérifleurs , afin qu'étant certains que la 
faifie réelle eft valable, & qu'ils n'ont 
aucun procès à craindre du faifi ni d’autres, 
ils fe préfentent plus volontiers , & offrent 
un meilleur prix. 

2. Comme la fentence de certification 
eft rendue, fur La fimple demande du 
faihflant, fans appeller le faifñi, ni fes 
créanciers, elle ne leur enleve pas le droit 
de propofer les nullités que n'ont pû ap- 
percevoir les. certificateurs & les juges, 
comme lorfque les fignifications n'ont pas 
été faites au vrai domicile du faif; ni 
mème les nullités vilbles que pouvoient 
appercevoir les officiers, & qui ont échappé 
à leur examen. 

3. Le faifi peut propofer, non-feule- 
ment les nullirés qui le concernent, mais 
même celles qui font relatives à fes créan- 
ciers ; parce qu'il lui importe , à caufe de fa 
libération , d'empêcher qu'après une procé- 
dure longue, ils ne viennent la faire dé- 
clarer nulle, & faire recommencer tout ; 
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ce qui reculeroit fa libération & augmen- 
teroit le cours des intérêts. 

IL n’a pas befoin d'attendre cette certifi- 
cation, pour propofer les nullités ; il peut 
le faire auparavant, en s’oppofant à fin Veo- 
nuller (voyez oppo/ition à fin d'annuler). 
ou en appellant des pourfuites irrégulieres. 
H peut encore le faire près cette certif- 
cation, fur la demande en interpoñition 
de décret. Voyez Congé d'adjuger, 

4. Les créanciers peuvent aufli re 
non-feulement les nullirés qui leur font 
relatives, mais encore celles qui concer- 
nent le faifi; parce qu'ils ont intérêt que 
le faifi ne vienne pas à la veille de leur 
paiement , propoler ces nullités & reculer 
par-là, leur paiement. + 

Lors donc que les pourfuires certi- 
fiées, font vicieules, le faili & fes créan- 
ciers peuvent propofer ces vices ; en atta- 
quant la fencence de certification, foic 
par oppofition, puifqu'elle a été rendue 
lans eux , foit par appel ; ils ont le choix 
de çes deux voies, 


CESSION (Tran/port), 


Voyez 1° Aliénation ; 2° Conventions, 


SOMMAIRES, 


$ L Définition ; qui peut faire us tran/port, à qui, de quelle chofe & comment 


on peut le faire. 
6 II, Zran/port ne failt : 
ceffionnaire + leurs effets. 
$ IL. De Ja garantie du tran/fporr. 


6 L Définition : g peut faire un tranf. 
port, à qui, Drm chofe & com- 


ment oh peut le faire, 


1. La ceflion eu tranfport eft une alié- 
nation totale d’un droic mobilier pu im- 
mobilier. 

2. Cette aliénation peut fe faire par 
toutes les voies d'aliéner ; à titre gratuic, 
comme la donation ; ou à ritre onéreux, 
comme la vente, l'échange , la dation en 
paisment , &c, 

3: La ceflion peut être générale ou 
particuliere, 


formalités néceffaires pour transférer la propriété au 


Elle eft générale, quand elle comprend 
tas les biens & droits de celui qui la 
ait. 

Elle peut encore être générale dans un 
fens moins étendu, lorfque cette perfonne 
cede une partie de fes biens, avec tous 
les droits qui y font relatifs , comme lorf- 
qu'elle tranfporte fes droits {ur une fuc- 
ceflion, On parlera de cette efpece de 
ceflion ci-après au mot, Cefion de droits 
Juccefifs. | | 

Elle eft particuliere, lorfqu'elle ne com- 
rend qu'un ou plufieurs objets particu- 


s de la forgune de çelui qui la fair 
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" 4. Pour pouvoir tranfporter, il faut être 

capable d'aliéner par la voie par laquelle 
on veut tranfporter. Ainfi, un mineur 
émancipé, ayant ladifpotion de fon mo- 
bilier, peut le vendre, mais non fes im- 
meubles, fi ce n’eft par autorité de juftice. 

L'ordonnance de 1673, titre des tail- 
lies, article 4, déclare nuls tous granf- 
ports, ceflion, vente & donation de Écss ; 
meubles ou immeubles, faits en fraude 
des créanciers, & ordonne qu'ils foient 
rapportés à la mafle. 

ne déclaration du 18 novembre 1702, 
enregiftrée le 29, ordonne que toutes 
cellions & tranfports fur les biers des 
marchands qui font faillite, feront nuls 
& de nulle valeur, s'ils ne font faits dix 
jours au moins avant la faillite, publique- 
“ment connue. Par arrêt de relevée, du 
10 mars 1710, rendu entre les créanciers 
d'Urbecq & Raoul Poultier, la cour des 
aides a jugé que cette loi s'étendoit aux 
gens d'affaires. 

5: On peut tranfporter à toute per- 
fonne capable d'acquérir, pourvu que la 
voie dont on fe fert, pour leur faire le 
tranfport, ne leur foit pas interdite. Si 
donc on tranfporte par une donation , on 
ne peut le faire qu'à ceux à qui l'on peut 
donner, 

6. Tous les objets qui font dans le 
commerce , peuvent être tran{portés à 
moins que la loi de la Gtuation, n'en 
défénde le tranfport par une voie; alors, 
La faculté de céder l'objer, ne peut avoir lieu 
que par les autres voies. Ainf, dans les cou- 
tumes où les donations entre époux font 
défendues, ils ne peuvent point, par la voie 
de La donation, fe tranfporter des biens 
qui y font fitués ; mais ils peuvent le faire 
à titre onéreux , $ d'ailleurs rien n'y réfifte. 

7 La maniere de faire une ceflion, 
varie fuivant la nature du titre auquel on 
cede, & celle des biens tranfportés. 

Si on céde à titre gratuit, il faut la 
faire devant notaire & avec minute. Voyez 
Donation. 

Si on cede à titre onéreux, des biens 
immobiliers, il faut fuivre les formalirés 
qui ont lieu pour les aliénations d'im- 
meubles, Voyez Abandon en paiement, 
Echange & Vente. 


S IL. 375$ 


- Lorfqu'on cede des biens mobiliers , il 
n'eft pas néceflaire que l'aéte fuit fait 
devant notaires,  . 

Si cependant l'objet cédé étoit une 
créance , ou autre droit à exercer contre : 
un tiers, & que le tranfport fat fous 
feing privé, ce tiers pourroit refufer de 
s'acquitter entre les mains de ce tiers, 
fur le fondement que n'ayant pas été 
préfent à la fignature attribuée au cédant, 
& aucune perfonne publique n'attefant 
cette fignature, rien ne lui répond que 
fon créancier a réellement tranfporté, & 
qu'il peut fe libérer entre les mains du 
ceflionnaire. Pour-prévenir cette difficulté, 
il faut faire le tranfport devant notaires, 
ou s'il a été paflé fous feing privé, le 
faire reconnoître devant notaires ou en 
juftice : cette formalité d'ailleurs donne 

ypotheque au ceflionnaire fur les biens 
du cédant, pour la garantie & autres 
fuites de l'acte. 

Mais ce n'eft que pour éviter cette dif- 
ficulré que ces formes font néceflaires ; le 
tranfport fous feing privé, transfere la 
propriété comme un acte devant notaire, 
pourvu cependant qu'il ait une date cer- 
taine, par le contrôle, & qu'il foit figni- 
fié comme on le dira & II. 

Au furplus, cette regle, que le débiteur 
ne peut être obligé de payer {ur um tranf- 
port privé, n'a pas lieu pour les effets à 
ordre, Voyez Bilier,$ IL, n° x. 


$ IL. Tranfport ne faifit : formalités ne- 
ceffaires pour transférer la propricté 
au cefionnaire ; leurs effets. 


1. C'eft une regle commune à toutes 
les manieres d’alièner, que La propriété 
ne pafle à l'acquéreur que par la tradi- 
tion : Traditionibus , non nudis conven« 
tionibus, dominie transferuntur : L. 10, 
cod. de paë. Jufques-là, cette propriété 
réfide toujours dans la main de celui qui 
aliene, & l'acquéreur n'eft que créancier 
de l'objet cédé. Voyez Tradition. 

1. Lorfque l'objet tranfporté eft un 
bien corporel, la tradition fe fait foir 
réellement, foit fiétivement , comme on le 
dira au mot Tradition. | 

3. Mais fi cet objec et incorporel , La 
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tradition étant dario poffeffionis, & la 
poilefion proprement dire ne pouvant 
avoic lieu des objets qui ne tombent pas 
fous les fens, il ne | ge pas y avoir, à 
proprement parler, de tradition. 

Néanmoins, comme il falloit nécef- 
fairement , pour transférer la propriété, 

u'il y eut une efpece de tradition, il 
seft établi que la jouiflance du droit, 
de la part de l'acquéreur , équivaudroit à 
Ja tradition, 

Lorfque l’objet incorporel qui eft tranf- 
porté n'eft pas dû par un tiers, comme 
un droit de juftice, l'exercice de ce droit 
fuffit pour former la tradition & com- 
pléter par conféquent la propriété, 

4. Mais fi ce droit eft-une chofe due 

at un tiers, comme ce droit ne peut 
être exercé, qu'en le fsifant connoître à 
ce tiers, c'eft par la connoiflance authen- 
tique que lui en donne le cefionnaire, 
que celui-ci fait çet exercice, entre en 
jouiffance & acquiert la propriété. 

C'eft d'après tous ces principes, que 
s’elt formée la maxime établie par la cou- 
tume de Paris, arr. 108 , & fuivie dans 
le droit commun, que imple tranfport 
ne faifit, s'il n'y a fignificarion au dé- 
biteur, 

Cette maxime ne doit pas être prife 

cop à la lettre : elle ne fignifie pas que 
Ja faifne ne peut être acquife que par la 
Ggnificarion au débiteur : elle fignifie feu- 
Jement que celui-ci doit avoir connoif- 
fance authentique du tranfport, La cou- 
tume n’a parlé de la fignification que par 
forme d'exemple, comme étant la maniere 
Ja plus ordinaire de donner cette con- 
noiffance ; mais elle n'a pas entendu exclure 
toutes les autres manieres authentiques de 
procurer cette connoïflance, 
Si donc le débiteur reconnoifloit lors 
du tranfport où après, par un acte au- 
thentique , que le tranfport lui a éré com- 
muniqué, cette connoiflance feroit un 
commencement d'exercice du droit du cef- 
fjonnaire, qui fuffiroit pour compléter fa 
propriété. 1] en feroit de même fi le dé- 
ÉL avoir payé en tout ou partie le 
cellionnaire. Voyez la loi 3, cod, de 
pFovar. 


g: Lorfque le cefjonnaire donne con- 
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noiffange de fon droit par une fignifica- 
tion de fon tranfport, il y a plufieurs 
regles à obferver. 

1° Cette fignification doit être faite au 
domicile du débiteur ou à fa perfonne, 
& non à un domicile élu : l'éleétion de 
domicile eft une convention; elle n’a lieu 
+ les contractans & non en faveur 

un tiers, 

2° On doit donner copie du tranfporr, 
fuivant l’article 108 de la coutume ; &c 
cette copie doit être entiere, atrendu que 
le débiteur a intérêt de connoître toutes 
les caufes du tranfport, pour payer vala- 
blement. ]l peut y avoir des conditions 
qui ne permettent pas au ceflionnaire de 
toucher jufqu'à ce qu'elles foient accom- 
plies. Mais comme ce n'eft que pour l'in- 
térêt de ce débiteur , lui feul peut faire 
valoir le défaut de copie entiere , & nan 
les créanciers du cédant. 

3° S'il y a plulieurs obligés, la figni- 
fication doit être faire à tous & non à un 
feul, Chacun d'eux pe doit que fa part; 
ainfi, la connotflance donnée à l’un des dé- 
biteurs ne peut faifir le ceflionnaire que des 
droits à exercer contre ce débiteur, 

6. Une déclaration, du zr juin 1723, 
regiftrée au parlement de Douai, le 16 
juillet fuivant, porte que « les actes con- 
ntenant cellion, tranfpore & vente de 
»meubles, uftenfiles , marchandifes & 
weflers mobiliers des marchands, négo- 
mcians, fabricans & ouvriers... fans tra- 
#dition & délivrance réelle.., doivenr, 
» fous peine de nullité, huit jours au plus 
»tard , après qu'ils font paflés , être recon- 
»nus pardevant les juges & confuls de 
nLille ou de Valenciennes, & regiftrés 
»au greffe de l'une des jurifditions con- 
nfulaires defdires villes ,» dans le diftriét 
»nde laquelle le cédant eft domicilié; & 
celui au profit de qui l'acte eit paflé , ne 
» peut prérendre avoir acquis droit de pro- 
wpriété, kypotheque ou préférence , que 
»du jour que l'aéte eft reconnu & enre- 
» giftré ». Voyez cette déclaration qui con- 
tient {ur cela plufeurs autres difpofitions, 

7. La regle qui veut que l'on donne 
connoiflance authentique du tranfport au 
débiteur, s'applique au tranfport decréan- 
ces immobiliaires, telles que les rentes 

conftituées ; 
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conitituées , comme au tranfport des 
créances mobiliaires. 

8. Lorfque le tranfport eft de rentes 
ou créances fur le roi, ce n'eit plus par 

* Timmatricalation que s'opare la tradition, 
comme l'a dit Brodeau, fur l'article 108 
de la coutume de Paris, n° 4, mais bien 
par les lettres de ratification que l'acqué- 
reur doit obtenir avant de fe faire imma- 
triculer, fuivant un édit de mars 1673, 
qui porte que ceux qui auront pris ces 
lettres feront propriétaires incommutables, 
fans être fujets aux dettes de ceux qui 
leur auront tranfporté ces rentes. 

9. La cour des aides de Montpellier a 
tendu un arrêt, le 3 avril 1706, fur la 
requête du fyndic général du Languedoc, 
pes lequel il a été ordonné que les 
ommes dues par la province, foit par 
contrat de pa rl de rente, ou par 
obligation, qui auront été cédées ou tranf- 
portées, ne powront être failies par les 
créanciers de ceux qui auront fait cef- 
fon _& tranfport , après qu'ils auront 
été fignifiés à la province. 

19. Du principe ci-deflus pofé, que é&e 
n'eft qu'au moment où le débiteur acquiert 
une connoiflance authentique du tranf- 
port , que le ceflionnaire devient proprié- 
taire de l'objet cédé , & que juiques-là , le 
ee l'eft toujours vis-à-vis de tiers, il 

uit : 

1° Que le paiement fait au cédant, 
même de le tranfport & avant cette 
cannoiflance , libere le débiteur, fau£ au 
ceflionnaire fon recours contre le cédant, 
qu'il peut pourfuivre pour ftellionar, comme 
ayant touché ce qu'il avoit cédé. 

2° Si le cédant, de mauvaife toi, fai- 
foic un tranfport, & que le fecond cef- 


fionnaire en donnât connoiflance authen-. 


tique au débiteur , avant que Je premier 
l'eut donnée du fien, le fecond feroit 
préféré au premier, fauf à celui-ci l’action 
en ftelliouat contre le cédant. 
3° Les faifies & oppofñitions faites juf- 
u’à cette connoiffance par les créanciers 
L cédant, confervent leurs droits fur 
l'objet cédé : s'ils ne forment leurs oppo- 
fitions qu'après cette connoiflance donnée, 
ils n'ont plus de droits, quand même il 
y auroit d'autres créançiers qui euflenc 
Tone IF, ‘ . 
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formé oppofition : ceux-ci ne conferve= 
roient que pour eux. On a cependant 
parlé dans les précédentes éditions au mot 
Tranfport , d'un arrêt du 8 mars 1760, 
comme ayant jugé le contraire ; mais il 
a furement été rendu dans des circonf- 
tances particulieres; autrement il feroit 
contraire à la regle que les pourfuites 
d'un créancier ne confervent que fes droits: 
par rapport aux autres créanciers, ces 
pourfuites font : res énter alios aa. 

Sur la garantie que peut demander le 
ceflionnaire contre [on cédant, lorfqu'il 
y a des créanciers, voyez ci-après 6 IIL. 

Lorfque la fomme tranfportée eft im 
mobiliaire , ( par exemple , une rente conf- 
tituée dans les coutumes où elles font 
immeubles) la connoiffance authentique 
du tranfport donnée au débiteur, n’em- 
pêche pas que les créanciers hypothécaires 
du cédant ne confervent leurs hypothe- 
ques , fi le ceflionnaire ne les fait purger. 

11. Lorfque le ceflionnaire a donné au 
débiteur ia connoifflance authentique du 
tranfport, il peut faire contre celui-ci les 
mêmes pourluites que le cédant, & par 
conféquent faifir, fi le titre eft exécutoire : 
mais il ne le peut auparavant : ar. 108 
de la coutume, qui dit . . . «faut figni- 
fier le tranfport à la partie, & en bailler 
copie avant que d'exécuter » : arrêt con- 
forme, du 7 juillet 1744, plaidans M°* 
Bercher, Clément, & Bidault, à l'audience 
de relevée, qui confirme une fentence, 
par laquelle main-levée avoit été faire de 
failies antérieures à la fignification. Cet 
arrêt eft cité par Lacombe , au mot 7ran/- 
port : Plardoyeries, fol. 168, n° 6, 
cotté 2760. : 

12. Le” cédant ne pouvant tranfporter :- 
plus de droit qu'il n'a, fi la créance tranf- 
portée a été éteinte avant le tranfport, 
par. prefcription, novation, paiement où 
autres voies, ou réduite, le, ceflionnaire 
ne peut rien exiger, Ou .n'exiger que ce 

ui refte dû, en juftifiant par le débiteur 
de l'extinction ou réduction , fauf au çef. 
fonnaire fon recours contre le cédant, 
Voyez $ IL 

: $i le débiteur oppofe les preuves de 
l'extinétion ou réduétion auflitôt la con- 


noiflance qui lui eft donnés du tranfport, 
| Bbb | 


17. 
& qu'il n'y ait d'ailleurs aucune preuve 
de fraude, 'é ceffionnaire ne peut refufer de 
douffrir cette extinétion ou réduétion , quand 
même la créance tranfportée feroit conf- 
tatée par un adte authentique avec mi- 
nute, & que l'extinction ou réduction 
feroit faite par des quittances privées ou 
autres actes fous feing privé ; parce qu'il 


n'y a aucune loi qui oblige un débiteur 


qui éteint ou réduit fa dette, de le faire 
conftater par un acte aurhenrique. Mais 
fi ce débiteur tardoit à produire ces actes 
privés, & que leur date ne fut pas cer- 
taine, on pourroir, fuivant les circont- 
sances, Îles regarder comme faits depuis 
le tranfport, par un concert frauduleux 
entre le cédant & le débiteur : on l'a 
ainfi jugé au parc civil du châtelet, 
le 25 juin 1754. Dans cette efpece, le 
ceflionnaire n'oppofoit une quittance que 
quatre mois après la figniñcation du 
tranfport; on n'y eut aucun égard & 
l'on ordonna le paîlé outre aux contraintes 
exercées contre lui, pour les huit mille 
livres portées au tranfport. Outre ce filence 
de quatre mois, il y avoit deux circonf- 
tances : ce débiteur éroit un aventurier, 
& fuivant la quittance qu'il repréfentoir, 
il avoit payé avant les termes de l'obli- 
gation. Voyez dans Carondas, O6/erva- 
tions au mot Ceffion, un arrêt du 10 
février 1565, L a jugé la même chofe. 

13. Lorfque la ceflion eft faire de droits 


litigieux , pour un prix moindre que la 


valeur de ces droits, le débiteur ef rece- 
vable à fe libérer, en payant le prix de 
la ceffion; voyez Ceffion de droit liri- 
g'eux, $ IE. Mais lorfque ces droits ne 
font pas litigieux , il n'y eft pas recu. 
C'eft l'opinion de Carondas, lv. 13, 
rép. 22, de Louer & Brodeau, chap. 
13, & l'avis général; parce que c'eft un 
commerce licire, dans lequel on ne voit 
as les motifs de défaveur qui ont porté 
L loix à réduire les acquéreurs de droirs 
litigieux, à ce qu'ils ont débourfé. 

14. La novelle 72, chap. 2, & l'au- 
thentique AMinoris, Cod. qui der. ur. vel 
cur. pof]. privent le tuteur, de la répé- 
tition des créances dues par fon pupille 
qu'il s'eft Fait céder; mais elles ne font 
pas fuivies ; on fe contente de Le réduire 
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à ce qu'ila réellement donné. Ainf jugé 
par deux arrêts, l’un du 22 avril 1555, 
dans Louer, tom. 4, & l'autre du 12 jan- 
vier, rapporté par Brodeau, ibid. 

15. Un cohéritier qui a acquis une 
detre contre la fucceflion, pour moindre 
prix , peur être contraint auffi à recevoir 
ce prix feulement. I] y en a qui penfenc 
que cela n'a lieu que pour les tranfports 
qui leur ont été faits avant le partage. 
Le Prètre, Centurie 3, chap. 92, les an- 
notateurs de Henrys, /iv. 4, chap. 2, 
Jet, 5, & Lebrun, des fucceflions, y. 
4, chap. 2, feë. 5, n° 65 & 67, efti- 
ment que cette décifion doit s'appliquer 
fans diftinguer fi le tranfport a été avant 
ou après le partage; & cela paroît rai- 
fonnable. 

Ce que l’on vient de dire du co-hé- 
ritier doit avoir lieu pour un aflocié, & 
tout autre qui a été en communauté 
d'intérêts, & qui acquiert une créance 
due par cette fociété. 

16. Pour éviter là réduction dans les 
cas ci-deflus fpécifiés, le ceflionnaire ne 
manque pas de faire mettre dans Île tranf- 
posé qu'il a payé le prix entier de la créance. 

n peut exiger de lui le ferment fur ce 

oint, même le faire interroger : mais 

reconnier fur Henrys, loc. cir. prétend 
que l'on n'eft pas reçu à la preuve par 
témoins dela fraude, lorfque le prix excede 
cent livres, & cite un arrêt du 31 décembre 
169$, comme l'ayant ainfi jugé. 

17. Alphonfe Olea, jurifconfulte Ef- 
pagnol, a fait un traité de ceffione ju= 
rum G adionum. 


$ II. Des obligations du cédant & no- 
tamment de la garantie. 


1. Les obligations du cédant font ai 
nombre de deux, 1° remettre les titres 
de la créance, 2° la garantir. | 

2. Îl y a deux fortes de garantie, celle 
de droit & celle de fait: on n'en parleræ 
ici qu'en tant qu'elles onf rapport à la 
ceflion. Pour les regles générales de la 
garantie, voyez Garantie. 

3. La garantie de droit, eft celle qui 
découle naturellement du contrat, fans 


qu'elle ait été ftipulée : & on l'appelle 
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ainf, parce qu'elle a lieu de plein droir. 

Tout homme qui vend une chofe, an- 
nonce par cela même qu'il vend, qu'il 
fe regarde comme propriétaire de l'objet; 
c'eft pourquoi, fans que cela foit exprimé 
dans l'acte, il fe foumet à garantir l'ac- 
quéreur dans le cas où celui-ci feroit trou 
blé dans fa propriété , foit par ceux qui 
prétendroient à certe propriété , & qu'elle a 
été mal-à-propos vendue par le vendeur, 
foic par les créanciers de celui-ci. 

Celui qui cede une créance, garantit 
donc de droit deux chofes : 1° -qu'elle 
lui appartient; 2° que fes créanciers , s’il 
en a, ne troubleront pas le ceflionnaire. 

La garantie de droit fe borne à ces 
cflers : elle ne comprend pas la folvabi- 
lité future du débiteur, fuivant la loi 4, 
f. de hæred. vel aëf. vend, & la loi 74, 
6 fire. F. de’ evit. C'eft d'ailleurs une regle 
commune à toutes les aliénations, que 
la perte future eft pour l'acquéreur. Res 
perit domino. | 

Quid de la folvabilité préfente ? Pothier, 
Contrat de vente , n° 573, penfe qu'il 
en eft tenu, dans le cas feulement où il 
a fu que le débireur étoit infolvable, & 
Fa diflimulé au ceflionnaire. Mais cela ne 
pe avoir lieu que dans ce cas, fuivant 

es loix ci-deflus citées. 

La garantie de droit eft bien de la nature 
du contrat de vente, mais n'eft pas de 
fon eflence ; c'eft pourquoi on peut con- 
venir qu'elle n'aura pas lieu , quant à la 
propriété feulement, mais non quant aux 
âutres faits du “cédant : la ceflion eft alors 
plutôt une ceflion de prétentions à une 
ar qu'une cefhon de propriété, 

xemple : il y a procès entre un héritier 
des propres & ‘un héritier des acquêts 
d'une même perfonne, fur la queftion de 
favoir fi une rente de la fucceflion eft pro- 
pre ou acquêt : l'héritier des propres vend 
cetre rente à un tiers, à condition qu'il 
pe fera pas garant de l'événement du 
procès : cen'eft plus un contrat commur- 
tatif , comme-toute vente, mais un 
contrat aléatoire : il n'y a pas de garantie, 
Leg. 106 11, f. de hæred. vend, 

Mais le cédant cft toujours garant des 
troubles qui pourroient venir de fon fair, 
par exemple, de la part de fes créanciers, 
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ou de celui à qui il auroit déja cédé. fa 
créance : {a ftipulation contraire feroie 
nulle, comme oppofée aux bonnes mœurg 

ui ne permettent pas de convenir que 
l'on, pourra manquer de bonne foi. 

4. La garantie de fait eft celle qui n’a 
lieu que Etes le cédant en eft convenus 
on l'appelle de fair, parce que la con- 
vention qui la contient, eft un fait. 

Il y a trois fortes de garantie de fait: 
4° la fimple garantie de fait; 2° celle de 
fournir & faire valoir ; 3° celle de fournir 
& faire valoir après fimple fommation ow 
commandement, 

5 La fimple garantie de fair eft la 
claufe par laquelle le cédant garantit le 
folvabilité actuelle du débiteur. 

Loyfeau, de la garantie des rentes, 
chap. 3, nis 10 G 12, prétend que la 
promefle de garantir de tous troubles & 
empêchemens quelconques , emporte obli- 
gation de garantir la folvabilité aétuelie; 
parce que l'infolvabilité exiftante au mo- 
ment de la ceflion, eft un empéchemene 
à fa perception, compris fous la géné- 
ralité des termes sroubles & empêchemens 
employés dans la ftipulation. 

ais la fimple garantie de fait, en quel- 
ques termes qu'elle foit conçue, ne com- 
prend pas la folvabilité future : Loyfeau , 
zbid : arrêt du 3 novembre 1608, dans 
Mornac, part, 5, chap, 82. Res perit 
domino. 

6. La garantie de fait avec promefle de 
fournir & faire valoir, comprend non- 
feulement la folvabilité actuelle, mais en- 
core la folvabilité future du débiteur. Car, 
dès que le cédant promet de faire valoir, 
c'eft qu'il s'engage de faire enforte que 
le débiteur la paye; & en fe foumettant 
à la fournir, il promet de [a payer, fi 
ce débiteur n'y fatisfait pas. 

Par cette garantie, le cédant fe rend 
caution Gmple du débiteur; on ne peut 
donc faire payer le premier , qu'après avoir 
difcuté le fecond. Voyez Difeufion. 

Ée ceflionnaire ne peut exercer cette 

arantie, fi c'eft par fon fait que le dé- 
us eft devenu infolvable à fon égard; 
comme fi ce débireur, ayant des cautions 
ou des débiteurs folidaires, le ceflionnaire 
les a déchargé, ou pr d'eux, du 
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caationnement ou de la folidité. Cela a 
lieu, même lorfqu'il n'y a que de la né- 
g'igence, par exemple , fi le ceflionaire 
a laiflé périr tes hypotheques ou autres 
sûretés qu'il avoit A les biens du débi- 
teur : Loyfeau, 15:d, chap. 11, n° 6, 
arrêts conformes dans Louet, /ecsre f, 
25. Pothier , Contrat de vente , n° 
565, elt aufli de cet avis, quoique la né- 
gligence foit commune au cédant qui 
paies , Comme le ceflionaire, veiller à 
a confervation de ces süretés: «c l'acheteur, 
par fa ceilion, étant, dit-il, le manda- 
taire, quoiqu'in rem fuam , du vendeur, 
étoit par la nature du mandat , obligé lui- 


même aux pourfuires ». Albert, dans fes 


arrêts, au mot Jncérét , article 9 , rap- 
porte deux arrêts de Touloule, des 14 
juillet 1638, & 14 mai 1648, qui ont 
refufé le recours au ceflionaire qui avoit 
accordé au débiteur un délai, pendant 
lequel celui-ci étoir devenu infolvable. 

Si la difcuffion du débiteur ne fournit 
rien, le cédant eft obligé de payer : fi 
c'eft une rente conftituée, il doit A rem- 
bourfer ou la continuer à fon choix : 
Loyfeau, ibid, chap. 7, n° 1 & fuiv. 
La faculté de continuer eft fondée fur ce 
que le cédant, en promettant de fournir 
& faire valoir, n'a promis autre chofe 
en cas de caducité, que de payer la rente 
au défaut du débiteur. 

Lorfque la difcuflion ne fournit qu'une 
portion du capital, il femble d’après ces 
zaifons , que le ceflionaire ne peut exiger 
que la coutinuation du furplus de la rente: 
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néanmoins, comme il a voulu avoir la 
rente entiere & ne pas fincoper fes fonds, . 
il peut forcer le cédant à fe charger des 
deniers provenus de la difcuilion, & à 
payer toute la rente. 

7. La garantie de fait avec promefle 
de faire valoir après fimple fommation 
ou commandement, comprend non-feu- 
lementies deux garanties de fait ci-deflus, 
mais même l'obligation de payer la fomme 
G elle eft exigible, ou continuer la rente, 
fur la demeure du débiteur conftatée par 
une fimple fommation ou commandement: 

Il fuit de cette claufe, que le ceflio- 
naire n'eft pas tenu de difcuter. 

Du moment que la demeure du débi- 
teur eft conftatée & dénoncée au cédane, 
celui-ci devenant feul débiteur du ceflion- 
paire, ce dernier n'a plus de diligences 
à faire contre le débireur ; ainfi, le cédant 
ne pourroit lui oppofer la perte des hypo- 
theques & autres süretés furvenues depuis 
ce temps. 

A l'égard de la perte arrivée avant cette 
demeure, elle paroît devoir tomber fur 
le ceflionaire, parce qu'il étoit manda- 
taire du cédant , à la vérité in rem fuam , 
mais toujours mandataire, & qu'en certe 
qe , il étoit obligé de veiller. II femble 

onc qu'il ne peut exiger ce qui s'eft perdu 
par fa négligence. 

8. Ceux qui voudront entrer dans de 
plus grands détails, fur ces garanties, 
peuvent voir Loyfeau, de la garantie des 
rentes , chap. 1--6.- 
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Voyez 1° Extinéion des obligations ; 2° Obligations. 
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$ I. Définition : quand & pour quelles 
dettes on fait ceffion : pour quelles 
dettes on ne Le peut. . 


1. La cefion de biens, dans le fens 
le plus étendu, eft l'abandon qu'un débi- 
teur fair de fes biens à fes créanciers. 

Dans un fens plus refferré, on appelle 
ainfi, l'abandon de trous biens que fait 
un débiteur, en juftice, pour fe débar- 
rafler de Ja contrainte par corps. Cet 
abandon s'appelle cefion forcée, parce 
qu'il a lieu contre Le gré des créanciers; 
a la différence de la ceilion volontaire , 
où tout fe fait de concert, & où les 
créanciers, farisfairs de l'sbandon que le 
débiteur leur fait de fes biens, le déchar- 
gent de Ja contrainte par corps, & ordi- 
nairement de ce qui pourra leur refter 
dû , file prix de É biens ne {uffit pas 
pour les payer. 

On a traité de la ceflion volontaire, 
au mot /Æbandonnement ; on ne parlera 
donc ici que de la ceflion forcée. 

2. Comme la ceflion forcée aflujérit le 
débiteur à des formalités très-humiliantes, 
& que fes effers font bien moins favo- 
tables que ceux de la ceflion volontaire, 
ainfi qu'on le verra EV, un débiteur n'a 
recours à cette voie, que lorfque fes 
créanciers ne veulent pas accepter l’aban- 
don à l'amiable. 

3. L'établiflement de ce bénéfice eft 
fondé en juftice. Lorfque les loix ont 
accordé aux créanciers le droit de faire 
emprifonner en certains cas leurs débiteurs, 
elles ne fe font portées à cette rigueur, 
que dans la fuppofition que ces débiteurs 
avoient détourné leurs biens, & pour les 
contraindre à les employer à leur libé- 
ration. Si donc un débiteur donne un état 
vrai de fa fortune, & l’abandonne à fes 
créanciers, il n'y a plus lieu au motif de 
la loi, ni par CE à fon applica- 
tion , & il et jufte qu'on prive les créan- 
ciers de la faculté de faire emprifonner, 
qui leur deviendroit inutile & feroit une 
pure vengeance oppofée aux vues de la 

ice. 
pre Les loix, en accordant ce bénéfice, 
pont cependant entendu fubvenir à la 
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fitustion fâcheufe du débiteur, qu'aurant 
qu'elle n'eft point caufée par fa faute, 
& qu'il eft de bonne pt donc que 
le du de paiement de la dette peur 
être attribué à la mauvaife foi, le motif 
de la loi ceflant , la loi cefle de s'appli- 
quer. * 
Nos loix & la juriforudence ont fp 
cifié plufieurs créances dont le défaut de 
paiement doit être imputé à mauvaife 
foi : ce font : | 
1° Les reliquats de comptes de deniers 
royaux ; ordonnance des fermes, 1681, 
au titre commun des fermes, art. 13. On 
avoit mème jugé auparavant, par arrêt de 
l& troifieme chambre de la cour des aides, 
du 10 décembre 1611, qu'un traitant, 
pour recouvrement de deniers royaux, 
n'étoit pas recevable à la ceflion, à l'é- 
ard de fon aflocié qui avoit payé pour 
fi le prix entier du traité commun, 
quoique celui-ci n'eut pas pee fubroga- 
tion des droits du roi, par les quitrances 
des paiemens. Voyez Henrys, édition 
de 1771, tom. 4, pag. 648. 
2° Les reliquats de comptes de deniers 
d'adminiftration publique, communauté. 
d'habicans, villes, provinces , hôpitaux, &c. 
3° Les reliquats de comptes de tutelle 
ou curatelle, & route adminiftration don- 
née par la loi ou Ja juftice. 
4° Les dépôts néceflaires, foir ceux 


‘faits à des perfonnes auxquelles une né- 


ceffité preflante forçoit de recourir, foit 
ceux faits à des perfonnes que l'on ne 
pouvoit choilir & qui étoient indiquées 
par la loi ou la juflice, comme les gar- 
diens, féqueftres, commiflaires aux failies 
réelles, receveurs des confignations, 

s° Les marchandifes gardées par les 
courtiers pour ceux qui les ont chargés 
de les recevoir, ou les fommes reçues. 
par les courtiers pour leurs commettans.. 
Courume d'Orléans, arr, 429, arrèt de 
Rouen, 28 mars 1630. 

Dans rous ces cas, le débiteur eft de 
mauvaile foi; il na pas dû appliquer à 
fon profit les fommes ou effets dont ik 
étoit dépofitaire. 

Plufeurs auteurs , tels que Louet , lertræ 
€, fommaire 57 ; Coquille fur Nivernois,, 
chap, 32, art. 22 ; l’apon, en fes arrèrs, 
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div. 10,'tit, 10, n° 5 ; Carondas, en 
fes réponfes, iv. 3, chap. 6; Le Prêtre, 
en fes arrêts, cent. 1, chap. 99, penfent 

ue la ceflion ne peut avoir lieu pour 
Etre parce que fi la redevance eit 
en grains, le fermier n'étoit en quelque 
forte que dépolitaire de la portion qui 
revenoit au propriéraire, & qu'en appli- 
quant cette portion à fon profc, il com- 
met une inhdélité approchant du vol : 

ue fi la redevance étoit en argent, le 
fermier devoit employer les premiers 
deniers de fa récolte à payer ce proprié- 
taire, fans lequel cette récolte ne fe Éroir 
pas trouvée dans fes biens, & ne les auroit 
point d'autant augmentés. Bardet rapporte 
un arrêt, du 31 mai 1633, qui l'a ainfi 
jugé. Mais toutes ces autorités font anté- 
rieures aux ordonnances de 1667 & 1669, 
depuis lefquelles il eft difficile de penfer 
qu'un fermier foit inadmiflible à la ceflion: 


la premiere de ces loix , regarde Le fermier. 


qui nepaye pas, comme moins défavo- 
rable que le marchand, puifqu'elle n'af- 
treint pas le fermier à la contrainte par 
corps, s'il n'y a confenti, & qu'elle y 
foumet Le marchand de plein droit : fj 
le marchand eft reçu à ce bénéfice, pour- 
quoi le fermier, regardé plus favorable- 
ment par la loi, en feroit-il exclus ? 
d'ailleurs , l'ordonnance de 1669 , #ir, 
6, art. 12, déclarant nulles toutes renon- 


ciations au bénéfice de répit, foninten- 


tion a été que route renonciation au béné- 
fice de ceflion le fut; puifque qui ne peut 
le moins ne peur le plus : le fermier n'eft 
fujec à la contrainte par corps , & n'eft forcé 
de recourir à la ceflion, que parce qu'il 
s'eft foumis à cette contrainte ; ainfj , dé- 
gider qu'il n'eft point recevable à la cef- 
fion, ce feroit décider que par fa fou- 
million volontaire à cette contrainte , il 


a renoncé implicirement à la ceflion; puif- 


que fans cette foumiflion , il ne pourroit 
Être emprifonné , ni obligé par conféquent 
de reciamer ce bénéfice. 

5. La jurifp:udence refufe encore ce 
bénéfice à plufieurs débiteurs, quoique le 
défaut de paiement puiffe ne pas pro- 
venir de leur mauvaife foi : ce font ceux 
qui fon condamnés par corps pour une 
gaule qui Les rend tellement défavorables , 
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ue l'on: ne peut les aider de la loi, 

ns en bleffer la dignité ; tels font: : 
. 3° Les flellionataires, lefquels ont été 
regardés fi défavorablement, que l’ordon- 
nance de 1667, tit. 34, art. D, veut 
qu'un feptuagénaire qui a commis ce crime, 
puifle être emprifonné. 

2° Ceux qui font condamnés à des répa- 
rations civiles, même des dommages in- 
térêts en matiere criminelle. Plufcurs cou 
tumes le décident. 

Il y en a qui penfent que l'on peur 
être admis au bénéfice de ceflion, pour 
les dépens en matiere criminelle. Bouvot, 
tom. 2, ceffion de biens , quefl. 1 6 2, 
rapporte un arrêt de 1617, qui l'a ainft 


jugé ; mais il ne s'agiflait dans l'affaire, 


que d'injures ; & cette décifion ne paroît 
pas devoir s'appliquer aux dépens de grand 
criminel. D'ailleurs, l'erdonnance de 1667, 
ayant décidé qu'un fepruagénaire pourroit 
être emprifonné pour déperis en matiere 
criminelle, fans diftinétion, annonce aflez 
par-là qu'un débiteur de pareille detre eft 
trop défavorable pour qu'on lui applique 
les bénéfices de droit. 

3° Les condamnés en l'amende envers 
le fifc, pour crimes ou délits. 

6. Entn ,ce bénéfce eft refufé à ceux 
qui ont contracté fous la foi publique, 
tels font : 

19 Ceux ue contraétent en juftice ; 
comme les adjudicataires judiciaires; l'ars 
ticle 439 de la coutume d'Orléans le décide 
ainfi : les cautions judiciaires ; Carondas, 
Liv. 6, rép. 37, arrèt du 14 juillet 1571. 
Les créanciers de ces adjudicataires & 
cautions ; font plus favorables que les 
autres : ils n'ont pas pu empêcher ces 
adjudicataires & cautions de devenir leurs 
débiteurs; il faut donc à ces créanciers 
une fureté qui fupplée à celles qu'ils fe 
feroient procurées, s'ils fe fuffent choils 
leurs débireurs : d'ailleurs, il importe au bon 
ordre que l'on maintienne févérement 
l’exécution des engagemens contradés en 
juitice. 

2° Ceux qui contraétent en marché 
public , pour raifon des marchandifes qui 
s'y vendent. Coutume d'Orléans , art. 428, 
Quoique les créanciers aient pu, dans ce 
ças ; choilir leurs débireurs, néanmoigs Ja 
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süreré du commerce exige que l'on ap- 
porte plus de fidélité dans les engagemens 
contractés en marchés publics, où tout 
vendeur vient fous la fui,publique, & eft 
porté naturellement à vendre à ceux qui fe 
préfentent & qui lui ofirent le meilleur 
prix. Ù 


Toutes ces perforines ne peuvent, dans : 


la regle générale , être admifes à la ceflion; 


mais fi leur impoflbilité de payer pro-, 


venoit clairement d'un malheur que toute 
la fagefle humaine ne pouvoit empêcher, 
comme un incendie , &c. il feroit difficile 
de refufer ce bénéfice à un homme de 
bonne foi, & qui auroit payé fans cet 
accident. 

7. Enfin, on ne peut être reçu à la 
ceflion pour toutes les dettes qui engen- 
drent la contrainte par corps , auxquelles 
le bénéfice de répit et refufé. Voyez Repir, 
& Joufle, fur le titre 6 de l'ordonnance 
de 1669. 


$ IL. Qualirés néceflaires pour être admis 

à ceffion © débiteurs qui en font exclus, 

quand leurs dettes feroient, par leur 
‘nature, fufcepribles de ce bénéfice. 


1. La ceffion étant une inftitution du . 


pur droit civil, & les inftirurions civiles 
ne profitant qu'aux membres de l'état 
pour qui elles font faites, les étrangers 
non naturalifés , & ceux qui font devenus 
étrangers par l'abdication ou la privation 
‘des droits de cité, ne peuvent y parti- 
ciper, fur-tout contre les régnicoles ; d'au- 
tant plus que s'ils étoient admis à ce béné- 
fice, ils pourroient faire pafler fecrerement 
leurs biens dans leur pays, refter ici à 
l'abri de la Éeilion, y vivre & même y 
négocier d'une maniere qui ne donneroit 
aucune prife fur leur fortune. Auffi, l'or- 
donnance de 1673, vit, 10, art, 2 , leur 
. refufe-t-elle ce bénéfice. 
Un étranger ne peut même l'oppofer 
à un autre étranger ; parce que c'eft tou- 
jours un bénéfice du pur droit civil, & 
1: faut confidérer, non pas la qualité 
e celui à qui on oppofe une inftitution 
civile , mais celle de la perfonne qui en 
veut faire ufage , pour décider de la capa- 
cité de celle-ci: Corbin, Piidoyers, chap. 


SS II, III. 38; 
13, rapporte un arrêt du parlement de 
Paris, du 22 décembre 1609, qui l'a 
refufé à un Ecoflois, lequelavoit eu recours 
à la ceffion contre un Ialien. 

Jouffe, fur l'article 2 du titre 10 de 
l'ordonnance de 1673, prétend que les 
François n'y font pas reçus contre les 
étrangers, & dit que c'eft ure affurance 
réciproque pour entretenir le commerce 
avec les étrangers, aflurance avantageufe 
à l'état. Il cite des arrêts des 28 avril 
1566, $ décembre 1591, & 17 août 
1598. Mais comme il ne dit pas d'où ils 
font tirés, on n’a pas pu vérifier fi c'efk 
par certe confidération feule, ou d'après 
la nature de la dette, que le bénéfice a 
été refufé, D'ailleurs, l'ordonnance de 
1673, n'ayant exclus que les étrangers,” 
& non les François en ce cas, il feroix 
difficile d'admettre cette opinion. 

-2. Parmi les citoyens, il y en a d’ex- 
clus de ce bénéfice; non par la nature 
de leurs dettes, mais par une défaveur- 
perfonnelle, ce font : 

1° Les banqueroutiers frauduleux, en 
core que l'on ait recouvré les objets dont 
ils avoient diminué leur a@if, ou que l’on 
air écarté tout ce dont ils avoient frau- 
duleufement augmenté leur paflif : parce 
qu'il refle toujours contr'eux des foupçons 

u'ils ont détourné des biens, & qu'ils 

e fünt rendus indignes dela faveur des 
loix. 

2° Ceux qui ne peuvent impurer leur 
ruine à des malheurs, mais à leurs débau- 
ches, au jeu , au luxe & à des entreprifes 
folles & téméraires. 

3° Ceux qui ont dénié des dettes, qu$ 
ont été prouvées & reconnues par la 
juftice. | 

3. On ne peut renoncer au bénéfice 
de ceflion ; voyez $ 1, n° 4, 6° 


6 II. Ce qui eff à faire pour obtenir ce 
bénéfice. | 


r. Celui qui eft obligé de recourir Z 
Ja ceilion eft en faillite : il doit par con- 
féquent dépofer fon bilan, fes livres, 
regiftres, & les vitres de fon actif. Sur 
ce dépôr, ef A5 Banqueroute, $ 3, n° 


20 G 11, Bilen & Farllite, 
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IL n'eft pas néceffaire de faire ce dépôt 
avant l'obtention des lettres de ceflion 
dont on va parler, ni de repréfenter un 
certificat de ce dépôt pour les obtenir, 
comme plufeurs le font : il fufic qu'il 
foit fait Le de la demande en entéri- 
nement, parce que jufques-là les créan- 
ciers n'ont pas befoin de connoître la 
fituation du débiteur, pour voir s'il eft 
adnifible à la ceflion. ji Lars tiré de 


Ja déclaration de 1699, donnée pour les, 


répits, qui porte que ce dépôt peut être 
fait après les lettres de répir. 

2. Les loix qui parlent du répit, no- 
tamment l'ordonnance de 1669 , exigent 

ue le débiteur qui y a recours, prennent 
des lettres, commeétant unegrace; mais 
elles ne difent pas fi celui qui voudra être 
reçu à la cefljon, qui eft une grace plus 
confdérable , fera tenu de prendre des 
leitres : d'anciens arrêts rapportés dans 
Fontanon y ont admis fans cette forme ; 
Ja déclaration du 29 juillet 1704, qui 
défigne les actes fujets à l'infinuation, 
après avoir aftreinc à l'infinuation les 
lettres de répir , & non le jugement 
qui les entérine, dit arr. 5, que tous 
Jugemens , fentences G@ arrêts qui rece- 
vront au bénéfice de ceffion, feront infi. 
nués. Si le légiflareur eut regardé comme 
néceffaire d'obtenir des lettres, c'eut été 
ces letrres mêmes qu'il eut aflujéties à 
l'infinuation, comme il avoit fait pour le 
répit; & non le jugement qui recevoit à 
ceflion, | 

Quoi qu'ilen foit, depuis long-temps 
il eft d'ufage à Paris & dans nombre de 
tribunaux de recourir à des lettres. 

3, Où ne fuit pas l'article $ ci-deflus 
gité de la déclaration de 1704, qui veut 

ue les jugemens qui reçoivent à la ceffion 
bient jnfinués ; ce font les lettres mêmes 
ui font aflujéties dans l'ufage à certe 
oymalité. ‘ 

4: La maniere de pourfuivre l'entéri- 
nement des lettres de celion, differe fui- 
yant les cas. 

Si Le débiteur eft déja en inftance avec 
fes créanciers pour railonede la créance, 
contre Jaquelle il demande ce bénéfice; 
gar exemple, s'il elt aligné en condan- 
pation de cette créance , ou qu'il ait ap- 
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pellé de cette condamnation, il demande 
incidemment cet entérinemgent, dans la 
forme des demandes incidentes. Voyez 
Demande. 

Lorfqu'il n’eft pas en inftance, l'enté- 
rinement fe demande par ailignation, 
devant le juge ordinaire, non devant les 
gonfuls. 

L'article 3 du tite 6 de l'ordonnance 
de 1669, veut que l'adreffe des Jectres 
de répit foit faite au plus prochain j"es 
royal du domicile de l'impétrant, fi ce 
n'eit qu'il y ait inftance pendante parde- 
vant un autre juge avec la plus gtande 
partie des créanciers hypothécaires ; auquel 
cas, l’adrefle des lettres lui fera faite. Le 
bénéfice de ceflion étant une plus grande 

ace que le répit, cette difpofition doit 
s'appliquer aux lettres de cefion. Le mêmg 
article dit qu'en matiere de répit aucune 
des parties ne pourrs demander évoca- 
tion ni renvoi pour caufe de fon pe 
lége; cela doit avoir lieu pour les ceilions. 

5. Dès que la demande en entérine+ 
ment ef} formée, les créanciers , qui n’ont 
pas de moyens pour empêcher cet enté- 
rinement, ne peuyent plus faire emprilon- 
ner leur débiteur , fuivant une ordonnance 
du mois d'oétobre 1535, L'article $ du 
titre 6 de l'ordonnance de 1669, & l'ar- 
ticle 3 du titre 9 de celle de 1673, veu- 
Jent que les lettres de ga les défenfes 
générales, operent la furféance qu'elles 
accordent, & ce du jour de la fignifica- 
tion , pourvu que cette fignification porte 
affignation pour procéder à l'entérinement, 

Mais comme des créanciers pourroient, 
en attendant cet entérinement, prétendr 
qu'il ne peut être prononcé contr'eux , 

u'ils ont par conféquent toujours le droic 
de faire emprifonner leur débiteur, celui- 
ci doit, pour fa sûreté, avant de deman- 
der l'entérinement, préfenter requête au 
juge qui en doit connoître, pour avoir 
permiflion.d’afligner à bref délai fes créan- 
çiers, afin qu'il leur foit fait défenfes 
proviloires d'attenter à fa liberté, Au chà- 
telet, l'aflignation qui fe donne en con- 
féquence de l'ordonnance du juge , à trois 
jours fur le provifoire, & au principal 
dans les délais de l'ordonnance , eft figni- 
fiée par un huiflier audiencier For pee 
. 
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M. le lieutenant civil, afin que les créan- 
ciers foient bien avertis de la demande, 
& Cet empêchent que le débiteur ne 
fe Touftraie injuftement à la contrainte 
par corps, en brélane afligner par un huf- 
fier peu fcrupuleux. 

On fignifie avec cette demande & ces 
lettres, copie des certificats du dépôt fait 
aux greffes du châtelet & des confuls , 
du bilan, des livres & vitres du débiteur; 
mais on ne donne pas copie de ce bilan, 
quoique les articles 2 & 3 de la décla- 
ration de 1699, l'exige pour les répits, 
& qu'il y ait même raifon pour les cef- 
fions : le motif de cet ufage eft d'éviter 
à frais, d'autant plus que L créanciers 
ranldin voir ce bilan au greffe avec les 
ivres & titres, & que par conféquent la 
copie eft inutile. 

i le débiteur obtient des défenfes & 
demeure à Paris, il doit fignifier le juge- 
ment au bureau des gardes du commerce, 
voyez purs $ If, n° 6. | 

€. Lorique la caufe eft en état d'être 
jgée » elle doit être communiquée au mi- 
niftere public, dans les fieges où ‘cela fe 
pratique, commeau châteler, où l'on com- 
rounique toutes les affaires où il y a des 
lettres de chancelerie : mais fi cela n'eft 
pas d'ufage , il n'eft pas befoin de le faire, 
n'y 7 rien dans ces matieres qui 
intérefle l'ordre public. 

7. Si on rejette la demande , par omif- 
fion de formalités, on déclare le débi- 
teur , quant à préfent, non recevable , fim- 
plement; ce qui n'exclut pas de la former 
de nouveau, en obfervant les formalités. 
Lorfqu'elle eft rejetée, par des raifons 
tirées de la nature des créances, ou de la 
perfonne du débiteur, on déboute pu- 
sement & fimplement. 

8. Le jugement qui reçoit à ceflion af- 
treint le débiteur à affirmer la fincérité 
de fon bilan, ce qui eft conforme à la 
novelle, 135, chap. 1. Aucune ordon- 
nance ne l'exige, mais feulement quelques 
coutumes dent la difpofition s'eft étendue 
&c forme le droit commun. 


. Ce jugement exige aufli que le débiteur. 


réicere l’abandgn en trois endroits; 1° à 

l'audience giivane l'article 30 de l'ordon- 

pance is XI, de 1$19 ; « pour 
Tome IV, 
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»ce que plulieurs marchands & autres ne 
»Craigrent à faire ceflion de biens, parce 
“qu'ils y font reçus par procureurs ou 
#en lieux fecrets, nous ordonnons que 
mdorénavant nul ne foit reçu à faire 
»ladite ceflion de biens par procureur, 
»ains fe fera en perfonne, en jugement 
»à l'audience, defceints & La tête nue ». 


2° Au pee marché du lieu; aucune 


loi générale ne l'exige, mais cela fe pra- 
tique dans plufieurs tribunaux. 3° Enfin 
aux confuls , un jour d'audience , ou, s'il 
n'y a pas de jürifdiétion confulaire dans 
l'endroit, en l'affemblée de l'hôtel-de-ville; 
ordonnance de 1673, tit. 10, art. 1. 

Outre toutes ces formalités, cet article 
veut que la ceflion foit publiée par le 
greffier & inférée dans un tableau, afin 
que ceux avec qui le débiteur voudroie 
trairer à l'avenir, fuflent le peu de fond 
qu'il y a à faire fur lui : mais, parune 
négligence inexcufable , rien de tout cela 
ne fe pratique à Paris, quoiqu'un huiflier 
conftate par un procès - verbal, que le 
débiteur a fatisfaic à ces formalités. 

9. L'appel des fentences rendues fur la 
demande à fin de ceflion, doit fe porter 
aux parlemens : argument tiré de l'article 
9, du titre 6 de l'ordonnance de 1669, 
qui le décide à l'égard des lettres de 
répit, 


$ IV. Effers de ce benéfice, à l'égard 
de celui qui l'obtient, & de fes créan- 
ciers. 


1. Les effets de ce bénéfice à l'égard 
du débiteur font au nombre de trois. 

1° [1 ne peut être élu maire ou éche- 
vin de ville, juge ou conful, ni avoir 
voix active & pallive dans les corps & 
communautés, ni être adminiftrateur des 
hôpitaux, ni parvenir aux fonctions publi- 
ques; il doit même en être exclus , s'il eft 
actuellement en charge. Ordonnance de 
1673 ,tit. 9 ,art. 5, & édit de décembre 
1701, fur le commerce, art. 10. 

2° Lorfqu'il aétionne, il peut être cons 
traint à donner Caurion judicatum folvi. 
voyez ce mot, 61, a° 7. 

‘obligation de porter le bonnet verd, 
ag sobferve plus, LL er Yerd 

ce 
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Quoique l’article 144 de l'ordonnance 
de 1619, porte que ceux qui auront fait 
ceflion par des malheurs , fans leur faute, 
n'encourent pour cela infamie, néanmoins, 
l'incapacité d'être pourvu aux charges en 
établit une, en quelque forte, qui eit for- 
tifiée par l'opinion publique. C'eft pour- 
quoi, celui qui paie tous fes créanciers, 
ne peut effacer cette infamie, qu'en pre- 
nant des lettres de réhabilitation. Voyez 
Kehabitarion. 

2° La ceflion ne le libere que de la 
€ontrainte par corps & non de fes derres :: 

forte que fi les biens a@uels ne fuf- 
fifent : pour payer , ils peuvent fe pour - 
voir fur ceux qui lui échéent par la fuite, 
jufqu'à ce qu'ils foient farisfaits. 

2. Les effets de la ceflion, relatifs aux 
créanciers, font au nombre de quatre, 

1° Ls reftent toujours créanciers jufqu'au 
p'anms l'abandon ne leur SA as 
a propriété ; elle refte roujours au débi- 
teur, comme dans l'abandon à l'amiable : 
ainfi tout ce que l'on a dit à ce fujet, 
au mot ÆÂbandonnement, $ IV , rom. 3, 
Feg: 5, s'applique ici 

11 fuic de ces principes, que toutes les 
pourfuites des nes pour faire vendre 
ces biens , devroient être faites fur le dé- 
biteur ; néanmoins, d'Héricourt, Traité 
de la vente des immeubles par décret, 
pag. 51, prétend qu'il faut faire créer un 
curateur à ces biens, & vendre fur lui, 

u'on l'a ainfi jugé par un arrêt du 22 
évrier 1607, (dont il n'indique pas la 
fource } d'autant plus remarquable , dit-il, 
que l'on ne s'étoit pourvu contre la faife 
réelle, que dix-huit ans après l’adjudica- 
tion : il fonde fon opinion fur ce que 
le débiteur n'eft plus propriétaire, & que 
Jon ne peut plus par conféquent faifir fur 
lui ; mais c'eft une erreur : le débiteur en 
abandonnant, ne confere pas cette pro- 
D à fes créanciers, il ne fait que leur 
ivrer fes biens pour les vendre & fe payer 
deffus : cela eft fi vrai, que sh refte 
quelque chufe après la vente, cet excé- 
dant lui appartient, & qu'il peut même 
rentrer, tant qu'ils ne font pas vendus, 
pourvu qu'il Fe comme difent les loix 
3 & os, ff. de cef]. bon. 

3. Les droits acquis au débiteur, au 
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moment de la ceffion , quoique non encore 
poflédés par lui, tombent dans l'abandon, 
comme faifant partie de fes biens, fui- 
vant la Novelle 135, chap. 1. | 

a. Les biens que le débireur acquiert 
enfuite, foit par fon indultrie, foit par 
fucceflion , foit par des bienfaits, peuverit 
être vendus jufqu'à parfait paiement : la 
loi 6, ff. de ceff. bon. veut cependant 
qu'on lui laiffe {a fubfftance, {ur-tout fi 
ce qu'il a, lui a été donné pour aliment; 
voyez fur cela, la loi 3, Cod. de bon. 
auth. jud. pal 3 la loi 7, qui bon. ced, 
pol. & les loix 4 & 7, Æ de cef]. bon. 

$- La loi 60-ff. de fidej. veut que la 
caution demeure roujours obligée , toutes 
les fois que le débiteur n'eft libéré que 
des pourfuites du créancier, & non du 
fonds de la dette : il faur donc décider 
que la caution de celui qui a fait ceflion, 
refte, malgré ce bénéfice, toujours en- : 
gagée envers le créancier : l'article 10 du 
titre 6 de l'ordonnance de 1669, l’établie 
ainfi pour les répits; & cela doit avoir 
lieu à plus forte raifon pour la ceflion. 
Voyez fur ce point, Pothier, des obliga- 
rions , n° 380, cù il a pofé une excellente 
théorie fur la diftinétion qu'il faut faire 
entre les exceptions in rem qui profitent 
à la caution, & les exceptions accordées 
à la perfonne du débiteur, lefquelles n’em- 
pêchant pas que la derte ne fubfifte en 
elle-même, n empêchent point par confé- 

uent que Ja caution ne puifle être pour- 
uivie. 

6. Quoique la loi 4, 67, ff. de cf. 
bon. porte que la ceflion prononcée contre 
quelques créanciers, a fon contre 
ceux qui n'ont pasété appelés, néanmoins, 
ceux-ci peuvent toujours faire emprifonner 
le débiteur , ft leur créance eft de nature 
à réffter à la cefon. Quand même elle 
ne le feroit pas, il feroit difficile de- 
déclarer nul l'emprifonnement qu'auroie 
fait faire les créanciers, parce que n'ayant 
pas été avertis perfonnellement, ils peuvent 
ignorer la ceflion. Au furplus, les créan- 
ciers non appellés confervent leurs droits 
furles biens , quoiqu'abandonnés aux autres 
feulement, parce qu'il n'ef pas au pou- 
voir d'un débiteur, de nuire à quelques 
créanciers , à l'avantage des autres, 
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Voyez 1° Cefion; 2° Aliénation; 3° Conventions 


SQOMMAIRES. 


$ I. Définition. Qui peut faire un tran/fport de droits litigieux ? A 
Comment on peut le faire. Obligations du cédant & 
exercer le débiteur du droit cédé. 


ÿ Il Du retrait que peut 


$ L Définition. Qui peut faire un tranf- 
* port de droits litigieux? A qui. De quoi. 


Comment on pa faire. Obligations 
du cédant 6 du ceffionnaire. 


1. On comprend fous le nom de cef- 
ion de droits licigieux , la ceffion de droits 
conteftés ou fujets à conteftarion. 

Une créance certaine, mais dont le 
tecouvrement eft incertain, n'eft pas un 
droit litigieux, & par conféquent la ceflion 
e en eft faite, ne peut être mife au ran 

tranfports de droits lirigieux : c'e 
ce qui fut établi par M. l'avocat-général 
de Saint-Fargeau, lors d'un arrêt du 1 j 
juin 1761, rendu en la grand'chambre, 
qui jugea conformément aux conclufians 

e ce magiftrar, qu'une ceflion d'une dette 
claire & liquide, n'étoit pas une ceffion 
de drnit litigieux, quoique le débiteur ne 
fur pe lolvable ; & qu'un avocat de 
Laval avoit pu recevoir une telle ceflion, 
de fon client. Plaidoyeries, fol. 103. 


Un autre-arrêt a jugé de mème dans 


l'efpece fuivante, 

€ fieur Pichaud avoit cédé à Me Gué- 
tin de la Marre, fon procureur au parle- 
ment, trente-trois mille livres, à prendre 
dans les dot & reprifes de la dame de 
Permangles, liquidées par une fentence ar- 
bitrale dont étoit appel. M° Guérin en 
avoit fourni La valeur en portions d'inté- 
rêrs de Ja compagnie d’aflurance de Paris. 
“Le fieur Pichaud, n'ayant pu fe taire payer 
de ces portions d'intérêts, prit des lettres 
“de refcifion contre la ceilion, & fit va- 
loir pour dr moyen, que les droits 
pe ui cédés étoicnt fitigieux, & que les 
oix réprouvoient les ceflions de ces droits 
faires par les clients à Jeurs défenfeurs, 


qui. De 


quoi. 
du ceffionnaire. 


M® Guérin fit voir que la créance qui 
lui étoit cédée n'étoit pas conreftée , puif- 
qu'elle étoit liquidée par une fentence 
arbitrale ; qu'il n'y avoit de difficulté que 
relativement aux biens fur lefquels il pour- 
roit fe faire payer. La fentence des requêtes 
du palais, u $ feptembre 1766, qui, fans 
s'arrêter aux lettres de refcifion, avoit dé- 
bouté le fieur Pichaud de fa demande, 
fut confirmée par arrêt de relevée, du 
mardi 10 février 1767, Plaidoyeries, aux 
minutes, n° 9. 

2. La ceflion de droits fitigieux étane 
une aliénation , pour pouvoir la faire, il 
faut avoir la capacité d'aliéner ; fur cette 
capacité & ceux qui l'ont, voyez Ceffion 
(Zranfport)$ 1, n° 4. 

3. En général on peut céder des droits 
litigieux à tous ceux qui font capables 
d'acceprer une ceflion. Sur ceux qui ne 
le font pas ; voyez Ceffion ( Tran/port) 
$ I,n° 5. 

Ceci fouffre pourtant exception, & il 
eft défendu à plufieurs perfonnes de rece- 
voir des ceflions de droits litigieux. 

1° Les juges & ceux qui exercent le 
miniftere public, ne peuvent acquérir les 
droits conteftés en leur tribunal. 

Les loix romaines beaucoup plus féve- 
res, leur défendoient d'acquérir dans leur 

rovince au-delà des chofes néceflaires à 
& vie. Cette rigueur du droit autrefois 
admife en France, ainfi qu'on le voit dans 
une ordonnance de faint Louis, de 1254, 
a éré micigée depuis; & leur incapacité 
ne fubfifte plus que pour les droits, con- 
teftés devant eux. À cet égard, les an- 
ciennes loix font dans toute leur vigueur, 
voyez l'ordonnance de Charles V, de 
1356, de François F, de 153$ , l'article 54 

Ccrij 
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de celle d'Orléans, & celle de 1629, 
qui toutes pronencent la nullité de pareils 
tranfports , la perte des droits cédés, contre 
le cédant, une amende & Les frais & 
dépens contre le ceflionnaire. - 
‘l a été jugé en conformité'de ces prin- 
cipes, parun arrêt du grand confeil, rendu 
.le 12 mars 1701, dans cette efpce. 
Deux eccléfaftiques qui avoient dévo- 
luté des bénéfices de l'évêque de Sifleron, 
& qui aveient plaidé fur ces dévoluts au 
parlement d'Aix, céderent leur. droit à 
deux fils de M. de Coriolis, préfidens à 
mortier de ce parlement. L'arrêt déclara 
ces tranfports nuls, fit à M. de Coriolis, 
des défenfes de recevoir directement ou 
indirectement, pour lui ou pour fes en- 
fans, de tels tranfports, & le condamna 
en trois cemts livres de dommages inté- 
xêts , envers l'évêque de Sifteron, & aux 
dépens. Voyez le rapport des agens du 
clergé ,170$, pag. 12, & aux pieces juf- 
tificatives, pag. 46. 
2° Les avocats, procureurs , folliciteurs 
de procès & praticiens, ne peuvent ac- 
quérir les procès dont ils font chargés, 
ainfi que l'a jugé un arrêt du 14 août 
1740, qui a déclaré nul un tranfport fait 
au nommé Baliquet, praticien de village; 
cet arrêt eft cité par Lacombe , au mot 
Tran/port, n° 12 , & eft conforme aux 


anciennes ordonnances , notamment À, 


Particle 54 de celle d'Orléans. 
3° Les tuteurs & curateurs ne peuvent 

fe faire céder des droits conteftés par ceux 
qu'ils font chargés de défendre. Les loix 
romaines privoient même en ce cas le 
ceflionnaire de fes droits, au profit du 
mineur, 

4° Enfin , fi le débiteur eft un juge , 
il eft défendu à tous ceux qui ont des 
procès pendans en fon tribunal, de prendre 
ceflion fur lui : déclaration du 27 mai 
17e$, enregiftrée le 10 juin fuivant, 
laquelle si même fa prohibition, au 
cas où les droits ne feroient pas lirigieux, 
‘& dont le motif. a été d'empêcher que 
rien put gêner le fuffrage des juges. 

4. Cette efpece de cellion peut fe faire 
ar toutes les voies dont on fait les cef- 

ns ordinaires. Voyez Cfion ( Tranf- 
pent.)$ 1,n° 7. 


$: IL eft de nature de la de de Le 
litigieux , qu'il n’y ait pas de garantie de 
la ere LP car: en quoi elle differe 
de La cefion ordinaire, où la garantie a 
lieu de droir. | | 

6. Les obligations qu'engendre ce con- 
trat font très-peu étendues. Remettre les 
titres & papiers, voilà celles du cédant: 
payer le prix de la ceflion, voilà celles 
du ceffionnaire. Au furplus , voyez Po- 
thier, du contrat de vente, n° 584 & 
Juivans. 


e peur exercer le 
de, 


6 IL Du rerrair 
| déb 


1. Le défir de prévenir les procès, &c 
la défaveur de ceux qui en achetent, 
porterent l’empereur Analtafe à établi 
par la loi per diver/as 21, Cod. mand, 
que les acheteurs de droits litigieux ne 

urroient exiger du débiteur, plus que 
e prix de la ceflion; de maniere qu'en 
offrant pas celui-ci, ee prix feulement, 
il demeurât entiérement quitte, Voyez 
cette loi, & celle 46 Ænaflafio, portée 
par Juftinien, pour confirmer la premiere. 

Le parlement de Paris a adopté ces 
difpofions , comme on le voit par un 
arrêt de 1586, prononcé en robes rouges, 
cité par Mornac, fur ces loix. 

Un autre arrêt, du 7 feptembre 1627, 
a même étendu ce droit, par une con- 
féquence raifonnable , à la caution du 
débiteur cédé, 

2. Certe efpece de retrair n’a lieu que 
fur les ventes, mais non fur les dona- 
tions. Si la ceflion eft faite fous la forme 
d'une vente pour partie, & d’une dona- 
tion pour partie, ou fi l donation n'eft 

u'une vente déguifée, il y a lieu au retrait, 
Tour ce qui f ns Le mot tr de 
droits fucceffifs , 6 Hl,n° 4, s'applique 
ici. Von A Pothier, du contrat de 
vente, n° 591 & 592. 

3. Ce retrait ne peut s'exercer toutes 
les fois qu'on ne peut pas foupçonner au 
ceflonnaire le défr de vexer le débiteur 
par un procès. Ainfi il ne peut avoir lieu: 

1° Contre un co-héritier ou un ce- 
propriétaire, qui acquiert de fes co-pro- 
priétaires; parce qu'il acquiert alors se 
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SBi neseffariam. Obfervons pourtant qu'un 


co - héritier qui acquerroit d'un étranger , 


des droits litigieux contre la facceflion ; eft 


forcé au retrait par fes co-héritiers. Ainfi 
jugé par arrêt du 29 avril 1589, rap- 
porté par Louer, Lettre €, n° 5, par 
autre du 27 juillet 1610, rapporté par 
Brodeau, fur Luuet, doc. cir., & par 


autre, du 16 août 1526, rapporté par. 


Duluc, Liv. 11 , air. 7. Ceci au refte n'eft 
qu'une conféquence de La difpolirion gé- 
nérale de la Loi 19 famiiiæ ercifcunde , 
qui veut que tout co-héritier, partage 
avec fes co - héritiers, le lucre qu'il A 
en vertu de fon titre; nam co-hæredes debent 
inter fe communicare commoda & incom- 
moda, Ce qui néanmoins fouffre une ex- 
Ception, quand la ceflion eft faire de 
totalité ou d'ane portion de droits fuc- 
cefñfs, ainfi que nous l'avons remarqué 
au mot Cefion de droits fucceffifs, $ 
IV," 5 
2° Contre un créancier qui reçoit la 
ceflion en paiement de ce qui lui eft dû. 
- Voyez pourtant la diftinétion que fair 
Pothier, du contrat de vente, n° 593. 
3° Contre un tiers détempteur qui acquiert 
un droit litigieux fur l'immeuble qu'il 
poflede. Voyez encore Pothier, loc. cie. 
4° Contre ceux qui n'ont acquis le droit 
litigieux, que par une conféquence d'une 
- autre acquifition, par exemple; contre 
celui qui, en acherant une terre, auroit ac- 
quis pour un prix dictinét, un droit de cens 
contefté au feigneur de cette terre. 
5° Contre ceux qui ont acquis les droits 
licigieux en juftice; du moins eft-ce l'avis 
de Brunneman , fur les loix citées n° #, 
_& de quelques autres docteurs qu'il cite; 
parce que, df-il, on ne peut regarder 
. avec défaveur, un homme que la juftice 
a elle-même incité à acheter. 
6° Conrre le cellionnaire déja créancier 
de fon chef, du cédant, & qui n'a pris 
Ja ceflion que pour aflurer davantage fon 
hypotheque ou le paiement de fa detre, 
Mais cette derniere modification aux loix 


per diverfas .& ab A AH: » v'a lieu 
u’aux parlemens de Touloufe & de 
tenoble. Voyez Bafler ; rom. 4, Hv. 4, 


it, 20, chap. 1 ; & Carelan, rom. 2, 


div, 5, chap, 71. 

4 Le retrait dont ïl eft ici queition, 
peur être excrcé tant que Ja créance n'eft 
pas payée, mème après la conteftarion 
en caufe. Si néanmoins la caufe éroit en- 
tiérement inftruite , & qu'on fut à la veille 


d'un jugement, fur-tout fi de jugenrenr 


doit êrre en dernier reflort, il fembleroir 
que le motif de la loi, qui eft de prévenir 
les procès, ne fubfftanc plus, il ne devroit 


plus y avoir lieu au‘ retrait. Porhier le 


-penfe ainh; du contrat de vente ,#° 597, 


s- Le débiteur en retrayant, dojt non- 
feulement le prix entier de là ceflion , mais 
encore rapporter la décharge de toutes 
les obligations que le cédant s'eft impofées, 

Il arrive quelquefois que pour éviter 
le retrait, le ceflonnaire paroît avoir payé 
plus qu'il n'a payé réellemenc : il faue 
appliquer à ce cas. ce qui eft dit au mot 

effion ( Tranfport) $' EF, n° 16. 

La loi per diver/fas , veut que l'on offre : 
aufMi les intérêts du prix, du jour où le 
tranfport a été figribé. Ufque ad ipfars 


rarttummodÿ folutarum pecuniarum quan- 


‘fitdterh © ufurarum ejus ailiones exer- 


cere permitratnr; ce qui fondé fur cæ 
que le ceffonnaire n’a sûrement entend 


daïfler fes deniers oififs, que dans l'efpé- 


rance du profit qu'il efpéroic faire, & 


x fi on l'empêche de faire ce profit, 
i 


eft du moins jufte qu'on ne lui fafle- 
fouffiir aucun tort. Mais ceci 


pen 
fouffrir difficulté parmi nous, où à n'y 
a aucune Joi qui fafle courir les intérêts 


de plein‘ droit dans ce cas; &il fcroit 
prudent que Le ceflionnaire forinût fa de- 
mande. 


6. Le retrait da débiteur n'étant pæ 
odieux comme le retrait lignager, n'eft 
affujétiqu'aux formalités ordinaires. Voyez 
Cefion de droits fuccefifs , & ÂV, 
n° 9. 
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Voyez. 1° Ceffion ; 2° Alienation ; 3° Conventions, 


4 


6 I. Définition. 


SOMMAIRES. 
Quelle hérédité on peut céder, €e qui eff compris dans la cefjion. 


6 IL. Qui peut céder une hérédité. À qui. Comment ; & formalités pour transférer 


la propriété au ceffionnaire. 


$ LI. Engagemens du cédant & du ceffionnaire ; effets de la ceffion ; refeifion pour 


‘cœufe de lezion. 

$ IV. Du droit 
ce droit a 

pour quel prix & comment, 


[. Définition. Quelle héredité on peut 
: er qui ef? compris dans la pe “so 


1. La ceffion ou tranfport de droits 
fuccellifs eft l'aliénation faite par un fuc- 
ceffeur, de l'univerfalité ou bien d'une 

artie de fes droits ou prétentions à une 
Ficcelion ui lui eft échuc. st 

UE con de droits fucceflifs, étant 
une aliénation , il eft de fon effençe qu'il 
y ait une chole; c'eft-à -dire, que la 
£hofe cédée exifte. Ainf il fauc que l'hé- 
rédiré foic ouverte; & fi par erreur on a 
vendu l'hérédité d'un homme qu'on croyoit 
fauffement mort, le contrat eft nul, & 
J'acheteur, 2 a payé le Prix » peut le 

ipéter condidione fine causä. 
de" n'eft pas néceflaire que la fuccefTion 
appartienne bien certainement au cédant. 
té uffic qu'il y ait des prétentions appa- 
rentes, bien ‘ou mal fondées, & qu'il 
déclare au ceflionnaire qu'il Les lui vend, 
pour les exercer à fes rifques ; ces preten- 
tions fuffifant pour former la matiere du 
gontrat., Non hereditas, fed incertum 
heredieatis væniir. Voyez les loix 10 & 
11, de hered, vend. | 

Dans notre droit, tous traités de fuc- 
gefions futures, font nuls, comme faifant 
paître le défir de la mort de celui de la 
fuçceffion duquel on traite; & comme 
étant dès lors contraire aux bonnes mœurs. 
Les loix romaines contiennent une difpo- 
fiion prohibitive expreffe à ce fujer. Voyez 
Jes loixy 15 & 19, cod. de paë. 

3. La ceflion que fait un fuccefleur ne 
pomprend que l'émolument de la fuccef- 
fin, mais nop le titre de fucceffeur ; car 


lieu, Quel fucceffeur peut L 


de retrait qu'ont les co-fuccefeurs du cédant. Sur quelles fucceffions 
exercer, Contre quel ei mr Quand , 


un héritier peut bien faire que tout ce 
qu'il retirera, appartienne à un tiers, 
mais il ne peut pas faire que ce riers 
foit héritier en fa place ; ainfi la ceflion 
ne comprend point les droits & préro- 
gatives indiffolublement liés au titre d'hé- 
ritier, tels que les papiers de famille, 
titres de noblefle, portraits, patronages 
perfonnels, lefquels continuent d'appar- 
tenir à l'héritier, même quand il y auroir 
flipularion contraire, 

4. La ceilion comprend-elle les parts à 
écheoir par accroifflement? Sur ce point, 
voyez lothier, du contratde vente, n° 545, 
C Juiv. qui fe décide pour la négative. La 
plus{olide de fes raifons eft que ec la bafe de 
tout contrat , eft l'irtention des parties ; 
c'eft par elle que doivent être inrerpré- 
tées toutes les obfcurirés ou les mue 
qui s'y rencontrent. Or, dans la ceflion 
que fait un fuccefleur, dont les co-fuc- 
cefleurs n'ont pas renoncé , il eft évident 
ge le cédant n'a pas pu deviner que fes co- 

uccefleurs renonceroient ; que dès lors les 

contractans n'ont eu en vue que ce qui 
exiftoit alors; & que fi les droits du cé- 
dant euflent été accrus au remps de la 
vente par la renonciation des co-fuccef- 
feurs, comme au moyen de cette renon- 
ciation, fa part auroit donné plus d'émo- 
lument , il l’auroit vendue, & le ceflion- 
naire l'auroit achetée plus cher », 


6 IT Qui peut céder une hérédité, À qui. 
Comment : $ formalités pour trans- 
férer la propriété au ceffionnaire. 


3, Un héritier, un conjoint commun 
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en biens, un légataire univerfel, un 
donataire univerfel, & généralement tout 
fuccefleur à titre univerfel, peuvent faire 
une ceflion de droits fuccellifs, s'ils ont 
d'ailleurs les qualités néceflaires pour la 
faire valablement. 

2. La ceffion des droits fuccellifs étant 
une aliénation, il faut, pour pouvoir la 
faire, avoir la capacité d'aliéner. Sur cette 
capacité & ceux qui l'ont, voyez Ceffion, SI. 

Obfervez que quand même l'hérédité 
feroit coute mobiliaire, un mineur éman- 
cipé & une femme féparée de biens, ne 
pourroient pas la céder , quoiqu'ils puiflent 
aliéner leur mobilier; parce leur capacité 
ne s'étend qu'aux aétes d'adminiftration, 
au nombre defquels n'eft pas l'aliénation 
d'une univerfalité de fucceilion , que fon 
importance fait aflimiler aux immeubles, 
& que la coutume de Paris y aflimile en 
effet, lorfqu'elle dit, arr. 97, « aucun 
nn'eft recevable de foi complaindre, & 
wintenter le cas de nouvelleté pour une 
»chofe mobiliaire particuliere, mais bien 
pour une nivehtd de meubles , comme 
ven fucceffion mobiliaire ». D'ailleurs, il 
fe peut faire, que dans cette fucceflion, 
où tan ne voit, quant à préfent , que des 
meubles , on découvre par la fuite quel- 
que droit immobilier. 

3. On peut céder des droits fucceffifs 
à. toutes les perfonnes capables d'accepter 
un cranfport en général. Sur celles qui 
ne le font pas, voyez Céffion, $ 1, n° 5. 

4. On peut céder des droirs fucceflifs, 
vo les mêmes voies que les autres droits. 
Dr Ceffion, S1, n° 7. 

1 eft néanmoins une voie particuliere 

ur les droits fucceflifs. C'eft lorfqu'un 
uccefleur renonce en faveur de quelques- 
uns P ogrruie de fes co-fuccefleurs, à fa 

rtion dans l'hérédité ; cet acte , quoique 
ait fous le titre de renonciation, eft une 
véritable ceffion déguifée fous le nom de 

renonciation ; aufli, loin qu'il dépouille 
le prétendu renonçant de fa qualité d'hé- 
ritier, il lui fait Pire acte d'héritier, s'il 
ne l'a pas encore fait. 

On ne peur regarder comme ceflion la 
renonciation à une fucceflion, même 
moyennant un prix, faite par un ca-fuc- 
te en faveur de tous fes co-fuccef- 


feurs indéfiniment, ou par un unique 
héritier, en faveur des parens du degré 
fuivant ; fa renonciation n'opere point une 
tranflation de droits, en faveur de ceux 
qui doivent hériter à fon défaut; ce n'eft 
que fimple abftention de La fucceffion 
‘après laquelle, ceux qui font les plus 
roches apres lui, viennent de leur che 
à la fucceflion. Aufli la loi 25, ff. acqu, 
hæred. dit expreflément qui præetium emit- 
tendæ hæreditatis caufà capit non vide- 
rur hæres effe : &Pothier, des fucceffions, 
chap. 3, penfe que le renonçant ne fair 
pas acte d'héritier. 
De quelque maniere que fe fafle la cef- 
fion, foitexpreffément, foir tacirement, par 
une renonciation , lorfqu'elle eft faire avant. 
artage, en faveur de tous les co-fuccef- 
eurs, il n'eft dû aucuns des droits qu'en- 
gendrent les aliénations, nonobftant ce 
qu'on pourroit conclure de l'article 6 de 
la coutume, qui , à”cet égard, eft tombéen 
défuétude ; parce que tout premier acte 
entre co-partageant eft regardé comme par- 
rage: lequel n'eft que déclaratif de pro+ 
riété. 
F 5. Les formalités de la ceflion des -droirs 
fuccefffs, pour transférer la propriété des 
objets cédés en la perfonne du ceflionnaire,, 
ne different en rien, de celles requifes 
ce la ceflion ordinaire. Voyez Ceffion, 
$ 


6 IT. Engagemens du cédant & du cef? 
J'onnaire, G effets de la ceffion ; ref= 
cifion pour caufe de léfion. ” 


1. LREnEe que contracte lecédant, 
confifte à fournir au ceflionnaire tout ce 
ui compofoit la fucceffion à l'infiant de 
on ouverture, & tout le profit qui lui ew 
eft furvenu, de quelque. maniere que ce 
foir, fuivant la loi 2, 6 1, # de here- 
ditarione vendirä, Urrum ca quantites 
Jpedatur, quæ fuit morris tempore, an 
ea quæ fuit quum hereditas venderur? 
Er verius eff hoc efje fervandum quo 
aum «ff ; plerumque autem , hoc agi vi- 
detur, ut quod ex hereditate pervenit 
in id rempus, quo vendirio fit , id videa- 
tur væniffe. 
Delà ÿ fuir que s'il n'y & conventior 
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contraire , le cédant doit délivrer au cef- 
fionnaire, ‘s 

1° Tout ce qui exifte au jour de Ja ceflion. 
2° Tous les fruits perçus, en nature, 
finon la valeur, 

3° La valeur de ce qu'il a aliéné. 

4° Tout ce qu'il devoir à la fucceflion, 
bien qu'à l'inftant de l'addition d'hérédité, 
il y ait eu confafion, parce qu'à l'égard 
du ceflionnaire, il eft confidéré çuimme 
n'ayant jamais été héritier. 


s° Et enfin tous les accroiffemens fur-. 


venus aux chofes de la fucceilien, depuis 
fon ouverture. 


Le cédant ne doit pas les chofes péries 


avant la ceflion , parce que l'effet rétroactif 
de la ceflian , étant de faire confidérer le 
ceflionnaire, comme propriétaire à l'inftant 
de l'ouverture de la fuccellion, c'eft le 
cas de lui appliquer lg maxime, res perir 
domino, | 

Le cédant ne donne:d'autre garantie 
par la çeflion, finon de fes faits & pro- 
pnefles, par exemple, qu'il eft héritier, 
& qu'il n'y a poinr de teflament qui 
rende certe qualité illufoire. Mais il ne 

aranit en aucune maniere tous les dif- 

- férens Ps qui compofent la fucceflion. 

Jl ne vend rien autre chofe que fon droit 

à ces objets, tel qu'il l'a, & pour. l'exer- 
ex comme il, le feroit [ui-même. 

Ceux qui voudront avoir un plus grand 
détail des engagemens du cédant, peu- 
vent confulter M, Pothier, du contrat de 
vente, part. 6, chep. .3. | 

2, L'engagement du ceflionnaire con- 
fifte, outre l'obligation de payer le prix 
du tranfport, à remettre l'héritier dans le 
même état où il étoit avant l'addition d'hé- 
rédité, &.à le garantir de toutes les pour- 
fuires auxquelles peut l'expofer fa qualité 
d'héritier. Ain , il doit 1° lui payer tout 
ce qui Jui éroit dû par la fucceilion, à 
l'inftant de Ja délarion, à quelque titre 
que ce put être ; 2° l'indemnifer de toutes 
les dépenfes qu'il a faites comme héritier; 
3° dans le délai qui, s’il n'eft fixé par le 
cootrat, peut l'être par le juge, lui juf- 
riier du paiement de toutes les dettes de 
2 fucceflion , de maniere, que celui-ci ne 

uiffe jamais être inquiété. Pour Jes détails, 


voyez Porbier, au lieu cité, 


3. Les effets de La ceflion doivent être 
confidérés fous deux afpeéts; par rapport 
aux deux contraétans entr'eux & aux dé- 
biteurs de la fucceflion; & par rapport 
aux créanciers de. la {ucceflion. L 

Par rapport aux centractans entr'eux 
& aux 1 de la fucceflion, la cef 
fion de droits fucceflifs relativement à la 
failine, & à la connoiffance authentique 
ques doit donner aux débiteurs, &c. eft 
ujette aux mêmes regles, que la ceflion 
ordinaire ; ainf voyez Ceffion, $ II , n° 10, 

Pär rapport aux créanciers, cette cef- 
fion a des effets qui lui font particuliers, 
Elle eft un acte d'héritier, qui rend celui 
qui la fait leur débiteur perfonnel, de 
maniere que malgré certe ceflion, qui, 
en tant qu'elle fubititue à leur débiteur une 
autre perfonne, eft pour eux res inter 
alios aita , ils peuvent toujours pourfuivre 
le cédant, faut fon-recours contre le cef- 
fionnaire. Ils peuvent même s’adrefler di. 
reétement au ceflonnaire, parce qu'érant 
créanciers du cédant , ils peuvent, comme 
exerçant fes droits, pourfuivre le cefion- 
naire. D'ailleurs, ils pourroient attaquer 


le cédant, qui à fon tour attaqueroit le 


ceflionnaire en garantie; & par l'action 
directe, on évite à ce dernier les frais 
d'un circuit d'actions, | 

Le ceflionnaire eft tenu indéfiniment de 
toutes les dertes de la fucceilion, comme 
en auroit été tenu l'héritier lui-même, 

4. La raifon enfeigne que la ceilion 
de droits fuccefifs, lorfqu'elle eft faite 
de bonne foj, & qu'elle eft accompagnée 
d'incertitude quant à l'événement, n’eft 

oint fujette à refañon pour caufe de 
Léa: c'eft une conféquence de ce que 
certe forte de ceflion eft un contrat aléa- 
toire. Le fuccefleur cede pour un objet 
certain des droits non liquidés, & qu'il 
ne garantit point ; & cependant le cefhon- 
naire fe foumet à des charges & à des 
dettes dont le montant n'eft pas connu, 

Aiof jugé par une multitude d'arrêts 
Rp ar Louet, Zerrre H, fomm, 
7 8; Mainard, quefl. Liv, 3, chap, 
63; Papon, div. 16 ,rir. 3 ,n° 18; Pere hi 
arrêts 143, @& 166; Chenu, ÇCeneur, 
1, queff. 76, Bardet & autres. 

Un exécutçur teflamentaire avoit ni 

çs 
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les droits des héritiers de la fucceflion ; & 
quoique ceux-ci fuflent Ge tive à fuc- 
céder par égale portion, il avoit traité 
différemment avec chacun & pour des 
prix diflérens. Les enfans d'un des co-hé- 
ritiers qui avoit le moins reçu, attaquerent 
la ceflion pour caufe de dol & de léfion. 
Le contrat fut déclaré nul par arrêt du 
7 décembre 1666, conformément aux 
conclufions de M. l'avocat-général Bignon. 
Plaidoyeries, fol. 347 , verfo coté 1182. 
Cet arrêt qui eft rapporté au journal du 
palais, n'eft point contraire à ceux qui 
ont rejetté Le moyen de léfion propofé 
contre des cellions de droits fucceilifs, 
A y avoit un dol manifefte dans 

conduite de l'exécuteur teftamentaire.. 

s. Le fieur Acaut, intéreflé dans les 
affaires du roi, avoit laïflé deux enfans 
qui recueillirent {a fucceflion ; l’un de fes 
enfans éroit M. Acaut, ancien confeiller 
au grand confeil. L'autre une fille, ma- 
tiée en premieres noces à M. de Fortia, 
préfident au même tribunal, & depuis au 
marquis de Villeneuve. Le marquis de 
Villeneuve avoit été avantagé par fon 
contrat de mariage. 

La marquife de Villeneuve eft décédée 
en 1743, laiflant pour feul héritier M. 
Acaut fon frere, âgé d'environ 65 ans. 
L'inventaire fut fait après fon décès, en 

réfence du marquis de Villeneuve & de 
M Acaut ; il contenoit le récollement de 
celui qui avoit été fait au décès du premier 
mari. 

M. Acaut fe porta héritier de la dame 
fa fœur , fous bénéfice d'inventaire; ce 
qui annonçoit de fa part la crainte que 
la fucceflion ne fut pas bonne. . 

IL s'éleva des difhcultés entre le marquis 
de Villeneuve & fon beau-frere , relati- 
vement aux donations qui avoient été faites 
au premier par contrat de mariage ; & il 
pouvoit aufli s'en élever par rapport à la 
délivrance d'un legs univerfel que la mar- 
de Villeneuve avoit fait en fa faveur, 

e tous les biens qu'il lui étoit permis 
de léguer à {on mari , fuivant les coutumes 
des. lieux. 

En cet état , il fut paffé, le 26 feptembre 
1744 , entre le marquis de Villeneuve & 
M. Acaut fon beau-frere, & fous les yeux 

Tone IF, 


de leurs confeils, M° Cochin & M La- 
courcé, un acte qualifié de tranfaction 
& de ceflion de dtoits fucceflifs. | 

On ÿ fait mention d'une inftance pen- 
dante au châtelec entre Les parties, & de 
l'examen de l'inventaire & de rous les 
titres de la fucceffion; après quoi M. 
Acaut confent l'exécution des avantages 


faits au marquis de Villeneuve, par con- 


trat de mariage ; & pour remplir le mar- 
quis de Villeneuve de tout ce qu'il peut 
prétendre fur Ja fucceflion de la marquife 
de Villeneuve, foit en vertu de fon con- 
trat de mariage, M. Acaut lui cede , fans 
autre garantie que de fes faits & pro- 
mefles, rous fes droits dans la fucceilion 
de la marquife de Villeneuve : il lui cede 
même en outre la moitié à lui apparte- 
nant, dans une mailon fife au village de 
Nogent, & dans une augmentation de 
gages: objets qui lui étoient échus, par les 
ucceflions de fes pere & mere, & qui 
étoient reftés dans l'indivis entre lui & 
fa fœur, 

Pour prix de cette ceflion , le marquis 
de Villeneuve fe charge d'acquitter toutes 
les dettes de la fucceflion, tous les le 
portés au teftament, & de payer.à M. 
Acaut une rente viagere de dix mille livres, 
réverfble en partie fur la tête de deux 
domeftiques. 

Le marquis de Villeneuve s'oblige par 
le même acte à pæyer à M. Acaut, vingt- 
quatre mille livres, dont fix mille livres 
comptant. 

Le 8 janvier 1745, le marquis de Vil- 
leneuve fait fon teftament, & irftitue ke 
marquis de Villeneuve fon légataire uni 
verfel. 

Au mois de feptembre de la même 
année, le fieur Acaut de Vitry, coufin 
germain de celui dont nous venons de 
parler , intente une action en retrait ligna- 
ger contre le marquis de Villeneuve, & 
en eft déclaré déchu, par fentence du 
mois d'août 1748 ; mais le 14 feptembre 
de la même année, d eft fait une tran- 
faction entre le marquis de Villeneuve & 
le fieur Vitry, par laquelle le dernier 
confent moyennant un prix, l'exécution * 
de la fentence, & renonce à troubler le 
marquis de Villeneuve Ee : propriété. 
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des biens qui lui ont été délaiflés par 
M. Acaut , dans l'acte de feprembre 1744, 
& promet même de garantir l'exécution 
de cet acte, 

En 1757, le fieur de Vitry provoqua 
l'interdiction de M. Acaut, pour fait de 
démence ; ceux dont on reçut les avis, 
déclarerent qu'il y avoit environ trois ans 

ue la démence avoit commencé, L'inter- 
didtion fut prononcée par fentence du 12 
mars 17$7, qui nomma le fieur de Vitry 
pour curateur à l'interdiction. 

Son premier foin fut de prendre en 
fa qualité de curateur des lettres de ref- 
cifion contre l'acte de ceflion du mois de 
feptembre 1744, &c il en prit aufli de 
fon chef contre la vanfälon du 26 
de feptembre 1748. 

La demande en entérinement étoit pen- 
dante aux requêtes du palais, lorfque M. 
Acaut eft décédé au mois de décembre 
2758, laiffant pour héritiers des coufins- 

rmains, entrautres le fieur de Vitry. 

e teftament de M. Acaut a paru alors , 
le marquis de Villeneuve a Ranmodé la 
délivrance du legs fait en fa faveur, mais 
les héritiers en ont demandé la nullité; 
ils ont repris en même temps l'inftance des 
lettres de refcifion au lieu du curateur, 
& ont obtenu des lettres de relief de laps 
dg temps, dont ils ont pareillement de- 
mandé l'entérinement. 

La caufe äyant été appointée en droit 
aux requêtes du palais, les parties con- 
clurent fur l'appel à l'évocation du prin- 
cipal | 

La moyens des héritiers défendus par 
M° Doutremont étoient, 

3° C’eft une affectation dans l'acte d'y 
avoir emprunté les termes de tranfaction; 
il n'y avoit pas matiere à conteftation 
férieufe entre les parties. 

2° L'actif & le pafhif de la fucceffion 
de la marquife de Villeneuve étoit enrié- 
rement connus, & c'eft en vain que l'on 
objecte les pourfuites de la chambre de 
juftice, relativement aux affaires dont le 
pere commun avoit été chargé, puifqu'il 
y avoit déja long-temps que ces pourfuites 
étoient diflipées. La léfion peut donc être 
oppofée contre late; or, la léfion fe 
prouve par un calcul bien fimple. 


IL eft refté entre les mains du marquis 
de Villeneuve routes charges déduites, à 
l'exception des rentes viageres , trois cents 
vingt mille livres, produifant feize mille 
livres de revenu. Les rentes viageres dont 
il étoit tenu montoient à treize mille cent 
foixante livres ; & en déduifant ces rentes 
viageres , il lui reftoit un revenu de deux 
mille huit cents quarante livres; & ces 
charges s'étant éteintes fucceflivement, la 
totalité des trois cents vingt mille livres, 
outre l'excédant des revenus, lui eft reftée 
en pur bénéfice, 

3° Le dol eft fi palpable dans l’efpece, 
qu'il difpenferoitmême d'alléguer la léfion. 

Premierement, le contrat de mariage de 
la dame de Villeneuve & fon teftament 
fuggéré fans doute par fon mari, fournif- 
fent la preuve du deffein formé d'envahis 
tout le patrimoine de la famille. 

Secondement , l'état de foiblefle & d’in- 
firmité de M. Acaut font voir qu'il étoit 
fufceptible de féduétion & de furprife. 

Troifiemement , la ftructure mème de 
late annonce qu'il a été furpris. 

Quatriemement , les profufions exercées 
envers fes domeftiques prouvent qu'il a 
été féduir. 

Enfin il eft démontré par la conduite 
du fieur de Villeneuve au moment de 
l'interdiction, & depuis, qu'il n'a eu d'autre 
but que d'empêcher la famille de reclamer 
contre des actes qui avoient été vifiblement 
furpris. 

LÉ marquis de Villeneuve fut défendu 
dans cette caufe par M° Doucer, & fes 
moyen de défenfe furent adoptés par 
M. l'avocat-général Seguier. 

Ce magiftrat prouva d’abord que l'acte 
du 26 feptembre 1744, avoit tous les 
caracteres d'une tranfaétion, parce qu'il 
y avoit des conteftarions nées & d'autres 
prêtes à naître, entre les parties, & qu'il 
n’eft pas néceffaire que les demandes fur lef- 
quelles on tranfige par un arrêt, foient 
évidemment juftes & raifonnables pour 
que cet acte foit réputé une tranfaétion. 
Mais il obferva que l'acte du 16 feprtembre 
1744 devoir être confidéré en mème temps 
comme ceflion de droits fucceflifs. 

Sous ce fecond point de vue, M. l'a 
vocat-général dit que c'étoit anciennemen 
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un principe généralement reçu qu'en ma- 
tiere de vente il étoit refpectivement per- 
mis de fe furprendre; c'eft-3-dire, que 
celui qui vendoit avoit la liberté de vendre 
même à un prix exorbitant, & qu'il n'étoit 
point défendu à celui qui achetoit de tirer 
du vendeur le parti le plus avantageux 
qui lui étoic TRE, & d'acquérir à vil 
prix. 

« Aujourd'hui, ajouta-t-il, il y a une 
loi exprefle des empereurs Valentinien & 
Maximien , qui permet la refticution pour 
caufe de lélion ; mais cette loi n'a en- 
tendu parler que d'une vente pure & fim- 
ple... Tous les jurifconfultes ont com- 
paré une vente de droits fucceflifs à une 
chofe incertaine ;c'eft, difenc-ils, le marché 
qu'on pourroit faire d'un coup de filet ». 

«æ L'incertitude à laquelle s'expole un 
acquéreur eft une confidération puiflante, 

ui exclut toujours & abfolument le moyen 
à léfion qui pourroit donner lieu à la 
reftitution contre lui . . . . S'il fe trouve 
du bénéfice , il n'eft pas jufte de lui envier 
ce profit, parce que s'il y a de la perte, 
elle retombe fur lui fans reflource. Dans 
une vente de droits fuccellifs, le vendeur 
reçoit une fomme certaine qui ne peut 
Jui être enlevée, fon gain eft afluré & à 
couvert de tout événement ; l'acquéreur 
au contraire ne trouve, pour le prix de 
fon argent, qu'une efpérance traverfée de 
périls & d'inquiétude. L'on ne peut con- 
noître les dettes d'une fucceflion qu'après 
les trente ans , dans lefquels les actions 
perfonnelles fe peuvent prefcrire; jufqu'à 
ce terme fatal de prefcriprion , un acqué- 
reur flotte toujours entre la crainte & 
l'efpérance, entre la perte & le gain; il 
ne faut qu'une promeile, qu'une garantie 
du défunt pour renverfer la fortune la 
mieux établie. Enfin, de même que fi, 
immédiatement après la ceflion, on eut 
découvert des dettes inconnues & capables 
d'abforber toute l’hérédité , l'acquéreur ou 
le ceflionnaire ne peut pas fe faire refti- 
tuer, de même l eft raifonnable qu'on 
ne puifle pas revenir contre l’un ou l'autre, 
lorfqu'après s'être expofés à tous les dan- 
gers pofñlibles, ils réuffifflent même au- 
Een de leurs efpérances ». 
« Ceft d'après ces raifons naturelles 


que nos loix & nos jurifconfultes ont tou- 
jours décidé que dans une vente de droits 
fuccellifs, il n'y avoit point de reftiru- 
tion à caufe de l'incertitude de l'événe 
MENT D, 

« Qu'on ne visnne pas nous dire que 
l'incertitude ne pouvoit pas s'alléguer, parce 
que la fucceflion étoic à l'abri de routes 
pourfuites : le fieur Acaut en a été fi peu 
convaincu, qu'il n'a pris la qualité d'hé- 
ritier qu'après avoir obtenu des lettres de 
bénéfice d'inventaire, & il n'ignoroit pas 
lui-même les dangers de la fucceflion de 
fon pere ». 

« Inutilement encore voudroit-on allé- 
guer que l'acte a été figné non vifis ta 
bulis, non dispundis rarionibus , les in. 
ventaires avoient été communiqués. … . . as! 

ce Ces principes foncfi certains, que l'on 
eft convenu qu'une ceflion de droits fuc- 
ceflifs , quand elle eft faite de bonne foi, 
& qu'elle eft accompagnée d'incertitude 
quant à l'événement, eft à couvert du 
moyen de léfion; mais il n'en eft pas 
de même quand l'acte qui la renferme eft 
l'ouvrage du dol le plus manifefte ». 

M. l'avocat-général difcuta féparément 
tous les faits qu'on avoit préfentés comme 
des preuves de dol, pratiqué par le mat- 
quis de Villeneuve, & fit voir que tous 
ces faits n'étoient point concluans. 

« Pourquoi ne pas chercher dans le 
cœur , dit-il, entr'autres chofes, ce qu'on 
veut imputer à la foibleffe de l'efprit ». 

«& Jci on prouve le dol par la léfion, 
& la léfion par le dol ». . 

«æ Le fieur Acaut n'étoit-il pas proprié- 
taire de fon bien? le droit de propriété 
n'étoit-il plus, à fon égard, le droit d’ufer 
& d'abufer de fa chofe > en avoitil été 
privé?... fer accufas cujus mores pro+ 
bafli ». 

Les conclufions de M. l'avocat-général 
tendoienr à ce que les héritiers Acaut 
fuflenc déclarés non recevables dans leurs 


lettres de refcifion, 8 de reliet de laps 


de temps, & dans leur demande en enté- 


tinement d'icelles. 


Par l'arrêr du 12 mai 1760, la cour en 
déboutant les héritiers de leur demande 
en entérinement de lettres de refcifion, 


& de relief de Japs de temps, ordonne 
Dddi 
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que les aûtes du 26 feptembre & $ oéto- 
bre 1744, & 14 feptembre 1748, & le 
teftament du 8 janvier 174$ feront exé- 
cutés ». Piaïdoyeries , fol. 30-36,n°18, 
cotte 3125. 

6. La plupart des auteurs , en établiffant 
la regle que la ceffion de droits fucceffifs 
n'eft pas fujetre à refcifion pour caufe de 
léfirn, rs u'elle fouffre exception , 
dans le cas où la ceflion a été faire non 
vifis tabulis ; mais il faut faire à cet égard 
quelques diftinétions. S 

Ou bien, le cédant & le ceffionnaire 
ignoroient également l'état de la fuc- 
ceffion; 

Ou bien ils le connoifloient tous deux. 

Ou bien l'un d'entre eux feulement le 
connoifloit. 

C'eft dans ce dernier cas feulement que 
l'ignorance de l’une des parties peut don- 
ner lieu à la refcifion pour caufe de léfion; 
fur-tout fi cette ignorance eft, en quelque 
forte , invincible, comme dans le cas d’ab- 
fence. 

7. Lorfque la ceflion eft faite à un co- 
fucceffeur tel qu'un co-héritier , quelques 
jurifconfultes prétendent que la léfion du 
tiers au quart fuffit pour faire refcinder 
Fate, & voici les raifons fur lefquelles 
ils fondent cette opinion. 

La loi vient au fecours du co héritier 
léfé, elle regarde les co-héritiers comme 
des aflociés x bonne foi, dont les dan- 
pe font les mêmes, dont le fort doit 

e égal, & dont la fociété ne peur être 
rompue que par un ace qui attribue à 
chacun ce qui lui appartient ; elle a rendu 
l'égalité qui doic prélider à ces fortes 
d'actes, Le rm de leur volonté; elle 
n'a pas voulu leur laiffer le pouvoir de 
fe tromper, prévoyant avec raifon qu'ils 
ne manqueroient pas d'en faire ufage ; elle 
a garanti ces aéles de la rufe qui ne fe 
giile que trop fouvent dans les autres, 
ans laifler de traces après elle; enfin elle 
a confidéré que les pere & mere auroient 
prefcrit en vain l'égalité à leurs enfans, 
fi le plus adroit & le plus intéreflé de 
ces enfans devenoit le maître de tendre 
aux autres des piéges & de les y faire 
tomber ; comme de profiter de leurs be- 

-füins , de l'embarras de leurs affaires, & 


d'une infinité d'autres circonftances poux 
acquérir leurs droits à vil prix. 

i cette opinion étoit fuivie, il en réful. 
teroit un grand inconvénient, c’eft qu'un 
héritier feroit récllement privé de la faculré 
de céder fes droits fucceflifs à fes co-hé- 
ritiers, qui peuvent cependant en général 
lui en donner un meilleur prix qu'un étran- 
ger ; foit parce qu'ils font obligés, pour 
recueillir leur portion héréditaire, de fe 
donner autant de peine, que pour en 
recueillir deux, ou la totalité, 

Auili le Brun, des fucceflions, A». 4, 
chap. 1, n° 57, eft-il d'avis que la cef- 
fion de droits fucceflits faire, même à un 
co-héritier , eft inattaquable pour caufe de 
léfion. L'exception qu'il admet au numero 
fuivanc eft relative feulement au cas où 
il n'y a pas eu de bonne foi de la part 
du ceflionnaire. 

Le fentiment de M. Pothier, du con 
trat de vente ,n° 341 , n'eft pas affez déve- 
loppé pour pouvoir faire autorité; l'arrêt 
rapporté par Automne, qu'il cite dans cet 
endroit, ne forme pas non plus un préjugé, 
l'efpece n'en étant point connue. Ce que 
M. Pothier dit, dans le même traité, n° 
643, eft fans application à la queftion. 
On ne voit point que ce jurifconfulte y 
parle d’une ceflion de droits fucceflifs incec- 
tains, & qui peut devenir onéreufe à l'ac- 
quéreur; il y parle feulement d'une vente 
d'objets déterminés faifant partie d’une 
fucceflion. 

Les trois arrêts modernes dont nous 
allons rendre compte, parce qu'ils étoient 


“cités dans la derniere édition de ce recueil, 


n'ont point jugé la queftion. 

Dans l'efpece du premier, rendu fur 
productions refpeétives, en la quatrieme 
chambre des enquêtes le 7 juin 1728, 
il y avoit eu , non pas une fimple cef- 
fion, mais une tranfaction , entre Louife- 


Angélique Turpin, femme de Louis de 


Lamothe, & Louis-Magdelon Turpin, 
comte de Criflé, fon frere, par laquelle 
la fœur avoir cédé au frere, fes droits 
fuccellifs, à la charge, entr'autres chofes, 
de l'acquitter de toutes dettes; la dame 
de Lamothe avoit pris, le 28 juin 1714, 
des lettres de refcifion contre cette tran- 


fation, pour eaufe de léfion; par une 
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fentence du bailliage du Châtillon-fur- 
Indre, du 7 feprembre 172$, ces lettres 
avoient été Pos ar Sur l'appel de cette 
fentence, le comte de Criffé foutint qu'il 
n'y avoit pas de léfion; en conféquence, 
la cour infirma la fentence, & faifant 
droit au principal, débouta la dame de 
Lamothe de fa demande en entérinement 
de lettres de refcifion ; aux juges , fol. 484- 
489, cotté 952. 

Le fecond a été rendu le 16 mai 1738, 
entre Jean de Boiflinard & dame Angé. 
lique Turpin, fa femme, & Magdelon 
Turpin , chevalier de Chazeler; par cet 
arrét « la cour donne acte audit 
Turpin de fa déclaration qu'il confent la 
nullité de l'acte de ceflion fait entre Jui 
& le fieur Boiflinard, fe faifant fort 
d'Angélique Turpin, & qu'il n'a rien 
touché ni reçu des droits à lui cédés ; en 
conféquence ayant égard aux lettres de 
refcifion prifes par lefdits de Boiflinard 
& fa femme, & les entérinant, remet 
les parties en l'état qu'elles étoient avant 
ladite ceflion. Confeil, fol, 161-211 , n° 
1, cotté 2327. 

Dans lefpece du troifieme arrêt, la 
dame Chavigny, héritiere du fieur de 
Lingendes , après avoir- fait conftater les 
biens de celui-ci & de fa communauté, 
un inventaire, vendit à la dame de 

ingendes tous les droits qui lui appar- 
&noient dans cette fucceflion , moyennant 
feize mille livres. 

Quinze ans après la vente , le fieur Cer- 
veau , héritier de la dame de Chavigny, 
prit des lettres de refcifion contre, fous 
prétexte de léfion ; & l'héritier de la dame 
de Lingendes le foutint non-recevable, 
parce que le bénéfice de reltitution n’avoit 
pas lieu contre ces fortes de ventes, pour 
caufe de léfion. 

Le fieur Cerveau, qui convenoit du 
principe, répondoit qu'il n’avoit pas lieu 
entre Co-partageans. La communauté n'é- 
toit pas divifée, difoit-il, quand la dame de 
Lingendes a acquis les droits de. la dame 
de Chavigny ; ainfi elles étoient co-parta- 
geantes, & la ceflion qui a été faite à 
lune des droits de l'autre , eft un pre- 
mier acte paflé entre co - partageants, qui 
a l'effet d'un partage; & la léfion du 


tiers au quart fuffit en ce cas : il 
citoit le Brun, Brodeau & le Grand {ur 
Troyes, &c. 

L'héritiere de la dame de Lingendes 
repliquoit qu'une vente de droits fuccef- 
fé , faite par l'héritier d'une ligne à l’hé- 
titier d'une autre ligne, ne pouvoir être 
attaquée fous prétexte de léfion; qu'au 
furplus la cédante & la ceflionnaire n'é- 
toient pas co-héritieres ; que les deux héré- 
dités étoient féparées, &c. La fentence 
rendue aux requêtes du palais, le 9 mars 
1758, confirmée par arrêt rendu le 30 
août 1760 au rapport de M. Farjonnel, 
prononce le débouté de la demande en 
entérinement de lettres de refcifion. Con- 
J'eil, fol. 399-413, n° 4, cotté 2893, 
voyez Renonciation à fucceffion. 


$ IV. Du droit de retrait qu'ont les co- 
Jucceffeurs du cédant. Sur quelles cef 
Jions a lieu. Quel fucceffeur peut l'exer- 
cer, Contre quel ceffionnaire. Quand. 
Pour quel prix , & comment. 


1. Lorfqu'un des co-fucceffeurs a aliéné 
la totalité, ou une portion de fes droits 
fuccellits, cette aliénation donne ouver- 
ture à une efpece de retrait, qu'on peut 
appeller fucceforal, parce que la faculté 
de l'exercer eft accordée aux co-fuccefeurs 
du cédant; par ce retrait, ils demandent 
à être fubrogés aux droits du ceflionnsire, 
en rembourfant à celui-ci le prix de la 
ceflion. 

2. Les loïx per diverfas & ah Anaf- 
tafio , au cod. sir. mand. ont donné in- 
direétement l'exiftence à ce retrait; la 
loi per diverfas , en haine des acheteurs 
de procès «bus fortunisque inhiantes , 
properantes diverfis Poe litigatorune 
vexationibus afficere, décerne au débiteur 
d'objets litigieux la faculté de fe faire fubro- 

er à la ceflion que le créancier de ces 
objets a faite à un tiers, en rembourfant 
à ce tiers rout ce qu'il lui en a couté. 

A l'inftar de certe efpece de retrait, 
fut inftirué le retrait fuccefloral. Mais 
quoique l'idée en ait été prife dans la loi 
per diverfas , la haine que mérite tout 
acheteur de procès, n'a pas été le feul 


motif de la jurifprudence, lorfqw'elle à 
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admis ce retrait pour écarter le ceflion- 
naire;fon principal objetaété 1° d'empêcher 
unétranger de venir pénétrer dans les fecrets 
d'une famille, malgré elle, & qui peuvent 
quelquefois intérefler fon honneur; 2° de 
prévenir les vexations que pourroit faire 
efluyer aux hériiers ,ce même étranger qui 
n'étant lié à eux ni par le fang, ni par 
l'amitié, ni par le refpet commun pour 
un même auteur, n'auroit pas les mêmes 
raifons de les ménager, qu'avoit fon cédant. 

Quoique ce retrait, ainfi que nous 
venons de le dire, ne foit point fondé 
en loi, il n'en eft pas moins conftant en 
jurifprudence. 

«æ Les loix per diverfas & ab Ana/- 
tafio, dit M. l'avocat-général Servin, 
dans fon cent quatrieme plaidoyer, doivent 
s'écendre aux ceflions de droits fucceflifs, 
quoiqu'elles n'en parlent pointprécifément, 
& être obfervées contre ceux qui pren- 
nent des ceilions de droits pour entrer és 

Jecrets de familles dont ils ne font poine, 
& s'approprier les biens d'icelles , en 
“expropriant & vexant les vrais héri- 
diers », 

« J'ai vu, dit Carondas, dans fes 
Réponfes & décifions du dioit françois, 
div. 13,rep. 22 .... que s'il eft fait tranf- 
port de droits fucceflifs à partir contre 
un héritier .... le ceflionnaire fera con- 
traint de recevoir le rembourfement de 
ce qu'il en aura baillé, frais & loyaux 
coûts, & retrocéder & tranfporter les 
droits & actions à icelui . . . . lequel à 
cette fin fera venu prendre des lettres 
royaux; & ce pour retrancher les vexa- 
tions de procès & empêcher que les ache- 
teurs d'iceux . . . . ne jettent en trouble 
& confufñon les biens des mai/ons aux- 
quelles ils n'ont aucun droits , finon que 
par le moyen d'un tranfport acheté à vil 
prix 5. 

Chenu , queflion 99, attefte également 
qu'en matiere de droits fucceflifs, lorfqu'il 

a eu ceflion, la loi per diverfas s'ob- 
Durs , & que les co-héritiers peuvent retraire 
en obtenant lettres royaux. 

Brodeau, fur Louet , ler. €, fom.:3, 
ofe le même principe afin, dit-il, que 
es co-héritiers n'aient rien à démêler avec 

g& celljonnaire étranger , « qui veut péné- 


»trer les fecrets d'une famille dont il n’eft 
»point : & vexer & molefter par procès 
wles vrais héritiers ». 

L'on peut encore voir parmi les auteurs 
modernes, Lebrun, des fucceflions, Zy. 
43 chap. 1, fe&, 3. 

C'eit en conformité de ces principes, 
bee été rendus plufeurs arrêts des 3 
eptembre 1588, 28 avril 1589, & un 
en robes rouges , du mois de juin 1596, 
pour l'évêque de Baya, rapporté par 
Carondas dans fes réponfes & décifions 
du droit françois, div, 13, rep. 22, un 
du 23 mars 1623, rapporté par Brodeau 
fur Louet, Zee. €, fom. 13. 

Un arrêc du 16 avril 1578 , fuivane 
Chenu, /oc. cie. & du 12 juillet 1578, 
fuivanc Carondas, loc. cit. a adjugé un 
retrait fuccefloral à Pierre de Ségur, 
écuyer , gentilhomme fervant de la maifon 
du roi, contre Ducroc, ceflionnaire des 
droits de René des Effars. 

La faculté d'exercer un pareil retrait 
fut réfervée à un co-héritier par arrèr du 
29 juillet 159$, rapporté par Chenu & 
Carondas, loc. cit. L'arrêt condamne 
Guillaume Fauleau à faire compte & par- 
tage à Touffaint Pérude, la faculté néan- 
moins réfervée audit Guillaume de /e 
faire fubroger à la cefion faire à Pérude, 
en lui rembourfant les huit cents écus, 
prix de la ceffion, Lg G loyaux couts. 

Cetre queition fut jugée de nouveau 
par arrêt rendu en la feconde des en- 
Er le 30 avril 1613 , rapporté par 

rodeau, loc. cit. M° Pierre de Serre 
meurt, laiflant pour héritier Jean Puy- 
faure , Jean de la Chaflaigne & d’autres. 
Les co-héritiers de Jean Puyfaure & de 
Jean de la Chaffaigne vendent leurs droits 
fucceflits à Pierre Fournier. Jean de la 
Chaflaigne l'ayant appris, intente dans 
l'an & jour, É action de retrait lignager 
fur quelques propres , faifant partie de la 
vente des droits fucceflifs. Jean Puyfaure, 
mieux confcillé , intente le retrait fuccef- 
foral. Alors Jean de la Chaflaigne revient 
fur fes pas, intervient dans l'inftance de 
retrait Écceoral, déclare fe délifter du 
retrait lignager , & adhérer à la demande 
& aux conclufons de la Chaffaigne. L'arrèe 
gendu fur les conclufions de M, Javocare 
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général Servin, fubroge Jean Puyfaure 
& Jean de la Chaffaigne , aux droits de 
Pierre Fournier, en rembourfant celui-ci 
du prix de la cefion , frais & loyaux coûts, 
& attendu le défiftement de la Chaffaigne , 
du retrait lignager , met fur icelui les par- 
ties hors de cour & de procès. Voyez 
aufli le plaidoyer cent quatre de M. 
l'avocat-général Servin. 

Enfin, deux arrêts modernes ont mis 
le fceau à cette jurifprudence : le premier 
a été rendu dans l'efpece fuivante. 

Un fieur Lefure avoit acquis de la dame 
Copirn, fes droits dans la fucceflion du 
fieur Scanevelle. Le fieur Defdale, co- 
héritier de la dame Copin, exerça le retrait. 
Lefure foutenoit que ce prétendu droit 
de’ retrait eft contraire aux loix des con- 
ventions, au bien du commerce, à la 
liberté publique. Defdale répondoit que ce 
retrait avoit été accueilli de cout temps, 
qu'on rendoit le ceflionnaire indemne, 
& qu'en ne faifant de tort à perfonne, 
on afluroit ainfi le repos des familles. 
Par arrêt rendu le 26 août 1738, ce 
retrait fut adjugé à Defdale. Aux juges, 

Jol. 178--199 , n° 2, cotté 1082. 

Le fecond arrêt, rendu le 13 août 
3750 , au rapport de M. Rolland de Chal- 
lerange, jugea la même queftion de la 
même maniere, entre le fieur Adrien & 
le fieur Teillard de Mazerolles. Aux juges, 
fol. 347-372, n° à, cotté 1234. 

3. Le retrait fuccefloral differe du retrait 
lignager, en ce que celui-ci n'a jamais 
lieu pour les meubles, & qu'au contraire 
par celui-là, on peut retraire même les 
chofes mobiliaires, parce qu'il y a toujours 


heu d'appliquer les motifs de ce rerrait ,’ 


qui font d'empêcher un étranger de péné- 
trer dans les La d'une famille, & d'y 
occafionner des procès. 

4. Ce retrait n'a lieu que fur les cef- 
fions à titre onéreux, & non fur celles 
faices par donation, fuivant la regle com- 
mune à tous les recraits; néanmoins fi la 
ceflion n'avoit éte faite fous cette forme, 
que pour éluder le retrait, & qu'il put 
être juftifé d'ailleurs, qu'il y a eu un 
prix clandeftinement payé, le retrait au- 
roit lieu, moyennant ce prix. 

Si la cellion a été faite à titre onéreux 


& gratuit tout enfemble, il y a lieu au 
retrait. Autrement, il y auroit toujours 
un moyen bien facile d'échapper au retrait. 
Ce feroit de faire déclarer au cédant dans 
er ne vend fes droits fucceflifs, 
que tel prix, quoiqu'ils vaillent davan- 
tage, attendu quil fait donation du fur- 
plus de leur valeur au ceflionnaire, Voyez 
fur cette queftion M. Pochier, du contrat 
de vente, n° 591, où il parle du retrait 
que peut faire un débiteur en vertu de 
la loi per diverfas, {ur la ceflion des 
objets litigieux. Tout ce qu'il y dit s’ap- 
lique ici. Cependant s'il ok vifible que 
A spas eft fincere, comme fi elle étoit 
faite par contrat de mariage, ou d'une 
autre maniere non fufpecte de fraude, il 
paroît que Le retrait ne pourroit avoir lieu. 
. Quiconque a intérêt d'empêcher un 
Pr Ar étranger de venir approfon- 
dir les fecrets d'une famille, & mettre des 
entraves au partage, a droit de retraire. 
Ain, tout co-fuccefleur à titre univerfel 
tel qu'un héritier, légataire univerfel, 
donataire univerfel, conjoint furvivant, 
commun en biens, a ce droit, Un héritier 
des propres, peut même retraire une cef- 
fion de droits fuccellifs dans les acquêts, 
parce qu'ila l'intérêt commun à tous les 
co-fucceffeurs, d'empêcher l'étranger d'en- 
trer dans Les fecrets de la famille, & que 
d'ailleurs, quoiqu'il ne partage pas avec 
lui dans les mêmes biens, il à néanmoins 
des occafñons de démélés avec lui, telles 
que les queftions qui peuvent s'élever fur 
la nature des biens, fur la contribution 
aux dettes, &c. 

Mais fi le retrait fuccefloral de l'héri- 
tier des propres, étoit croifé par un autre 
retrait fuccefloral de l'héritier de l'autre 
portion des acquêts , l'héritier des acquêts 
auroit-il la préférence fur l'autre, ou feu- 
lement la concurrence avec lui ? 

Les raifons de douter fonc que le retrait 
fuccefloral n'étant pas inftitué pour faire 
cefler l'indivifion , mais feulement pour 
empêcher l'intrufion & les vexations d'un 
étranger, cette double crainte eft diflipée 

ar Le retrait de l'héritier des propres. Il 
Eonbleroie néanmoins que le retrait de 
l'héritier des acquêts devroit avoir la pré- 
férence, comme plus favorable, puifque, 
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outre tous les autres intérêts qu'il a, 
comme l'héritier des propres , il en a un 
bien plus fort encore, qui eft d'évirer 
l'indivifion. Au refte, cette queftion ne 
peut avoir lieu qu'avant l'adjudication du 
retrait à l'héritier des propres ; car nous 
verrons plus bas ,que ce retrait une fois 
adjugé à un des co-fuccefleurs, quel qu'il 
{oit, ne peut pas être retrait par un autre, 
fi ce ne par retrait Jignager, quand il 

a lieu, 

Un fuccefleur univerfel, quoiqu'il ne 
#oit pas de la famille du défunt , a le droit 
de retraire. A la vérité, on peut dire qu'é- 
tant lui-même étranger, il n'a pas inté- 
rêt à veiller fur des fecrets qui ne fonc 
pas les fiens. Mais pour l'affirmative, on 
répond que le défunt a bien pu vouloir 
que cel étranger , de l'amitié & de la dif- 
crétion duquel il étoit sûr, connüût tous 
fes fecrets. C'eft un dépôt qui lui eft 
confié, & duquel il lui fied d'écarter tout 
indifcrer. D'ailleurs , le retrait prévient les 
difficultés qui pourroient naître d'un con- 
Ait de volontés entre deux perfonnes qui 
n'ont aucun motif de fe ménager. 

Un co-fucceffeur feul, fi les autres ne 
veulent pas fe joindre à lui, a droit d'exer- 
cer le retrait; & alors il en profite feul ; 
voyez Lebrun, liv. 4, chap. à, fe&. 3. 

6. Quand le ceflionnaire eft de fon chef 
co-fuccefleur univerfel; comme, avant la 
ceffion , il avoit déja un droit acquis d’af. 
fifter à toutes les opérations , & & péné- 
trer dans tous les fecrets, alors les motifs 
ceffant , il n'y a pas lieu à retrait. Il en 
eft de même dans le cas où le cefliun- 
naire co-fuccefleur univerfel n'a aucun 
droit à l'efpece de biens qu'on Jui cede; 

ar exemple, fi c'eft un légataire univerfel, 
qui reçoit la ceflion d'un des héritiers des 
mcquêts; parce que nous avons déja dit, 
que le motif de faire ceffer l'indivifion 
n'eft entré pour rien dans l'écabliffement 
_de ce retrait. C'eft ce que décide Lebrun, 
div, 4, chap. 2 , fe&. 3, où il dit qu'il 
n'y auroit pas lieu à un retrait fur une 
veuye commune & en même temps cef- 
fionnaire des droits d'un des héritiers, ou 
fur uno maricommun ; & cet avis de Lebrun 
a été adnpté par arrêt, rendu le 9 jan. 
yier 1739, en La féconde chambre des 


enquêtes, au rapport de M. Carré de 
Montgeron. Dans l’efpece de cet arrêt, 
un mari donataire de fa femme, avoit 
acquis les droits d’une ligne des héritiers 
de cette derniere; l'autre ligne voulut 
retraire ; l'arrêt la débouta du retrait. Non 
trouve fur les regifires. 

Si le ceflionnaire a été forcé d'acqué- 
rir les droits du co-fucceffeur , par exem- 
ple, s'il les a acquis en paiement de ce 
qui lui étoit dû, y a-til lieu au retrait? 

M. Pothier, du contrat de vente, n° 598 
& fuiv., parlant du retrait que peut faire 
un débiteur de droits litigieux , décide 
qu'alors la défaveur de ceux qui vont 
achetant des procès fans néceflité, cefle, & 
n'y a lieu au retrait, Mais cette déci- 
ion ne peut s'appliquer au retrait fucceflo- 
ral; il n'a pointété inventé, comme le retrait 
du débiteur, en haine des acheteurs de 
procès, & pour les punir de leur avidité 
& de leur malice, mais par faveur pour 
les familles ,| & pour empêcher un étran- 
g® de leur arracher leur fecret ; on peut 

onc par ce motif, écarter Le cellionnaire 
en le rembourfant. 

7. Pour qu'on puifle exercer le retraie 
fucceforal , il faut que le partage ne foit 
pas fair. S'il l'eft, il n'y aplus lieu à retraire, 
parce que les sr ceflent. 

IL faue encore qu'on n'ajc pas approuvé 
le tranfport, en traitant avec le ceflion- 
naire en cette qualiré; car le retrait étant 
établi en faveur des co-fuccefleurs feuls, 
ceux-ci font les maîtres d'y renoncer, & 
l'admifion qu'ils font du ceflionnaire en 
le recevant à la place de l'héritier , & agif- 
fant avec lui comme tel , équivaut à renon, 
ciation. Mais il faut qu'on voie dans la 
conduite des héritiers, une intention bien 
marquée de reconnoître les droits du cef- 
fionnaire ; car s'ils n’avoient traité avec lui, 

ue relativement à des opérations nécef- 
aires , telles qu'un inventaire, une levée 
de fceilé, il fembleroit rigoureux qu'on 
put en induire une volonté de renoncer au 
retrait ; il eft poffible qu'ils n'aient rien dit, 
foit parce qu'ils ne connoifloient pas encore 
aflez les affaires de la fucceflion, pour 
favoir s'il leur feroit avantageux de retraire, 
foit parce qu'ils n'avoient pas encore les 
fonds néceflaires, Cependant il eft de 
« 
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de ne faire toutes ces opérations avec le 
ceflionnaire que fous des proteitations. 

8. Dans cous les cas où le retrait fuc- 
cefloral ne peut avoir lieu, foit à caufe 
de la qualité du ceflionnaire , foit À caufe 
de l'approbation donnée à la cellion, 
on peut toujours, quand c'eft le cas, 
exercer le retrait lignager. 
. Le délai dans lequel le retrait fuccef- 
foral peut être intenté n'étant point fixé, 
il y a lieu de décider qu'on peut l'exer- 
cer tant que le partage n'eft pas fait. 
. 40. Le retrayant doit retraire pour le 
prix qu'a payé le ceflionnaire; il doit 
encore indemnifer le cellionnaire de tous 
les frais & loyaux coûts, & donner cau- 
tion de lui je dans le délai pref- 
crit par la ceflon, s'il y en a un, ou 
dans celui qui fera fixé par le juge, 
décharge ou quittance de tous les débi- 
teurs connus de la fucceflion, & en outre 
caution indéfinie de l'acquitrer de toutes 
les dettes inconnues qui peuvent exifter 
dans l'hérédité, s'il y a lieu de préfumer 
qu'il y en ait. 

11, Le retrait fuccefforal n'eft pas aflu- 


CHAABLE, 


sort. 
jéti aux formalités du retrait lignager : &c 
la nullité d'un des aétes n'emporte pas la 
déchéance de l'action. La raifon de cette 
différence elt que pour pofer des bornes 
à une action, il faur une loi expreffe : 
il en exifte une pour le retrait lignager : 
mais il n'y en a pas'pour le retrait {uc- 
cefloral, qui dès lors rentre dans la clafle 
des actions ordinaires. 

Autrefois ceux qui l'exerçoient, pre- 
noient des lettres en chancellerie, Voyez 
Le cent quatrieme plaidoyer de M. l'avo- 
cat-général Servin; Carondas, dv. 13, 
rep. 225 Chenu, quel. 99. Cela étroit 
fondé probablement fur ce qu'aucune 
loi n'accordant ce retrait, il fembloit 
néceflaire de faire intervenir le légif- 
lateur , qui par fes lettres faifoit en quelque 
forte une loi particuliere pour chaque retrait; 
mais aujourd'hui on n'en prend plus. 

II. Dis la coutume d'Auvergne, la 
ceflion de droits fucceflifs, ne git jamais 
en retrait, y eut-il des immeubles & même 
des propres dans la fucceflion. Voyez 
cette coutume, «ft, 233 @rte 435 & [ef 
commentateurs, 


CHABLIS. 


Voyez 1° Eaux G forêts ; 2° Jurifdidion, 


1. On entend par les mots chaables & 
Chablis, cabulus , chaableium, chablitia, 
non-feulement des arbres entiers de haute 
. futaie, arrachés & renverfés par terre 

dans les forêts | mais encore des branches 
d'arbres rompues & détachées du tronc, 
foit par l'impétuofité du vent, foit de 
toute autre maniere. 

2. Les chablis ont donné lieu à des 
réglemens qu'il eft important de connoître. 
Voyez l'ordonnance des eaux & forêts, 
ait. 8 ,art. 3, tit. 15, art. 46, tit.17, 
art. 1-7, tit, 14, art, 5, tif. 23, art. 


11 G 12, & des arrêts du confeil, des 
24 mars 168$, 30 décembre 1687, 26 
mars 172$, 9 mars 1734 & 10 feprembre 
1748, au recueil des réglemens des eaux 
& forêts, in12, Paris, 1753, pag. 122, 
129, 326 & 436. 

3. Pour les chablis en Lorraine , voyez 
un arrêt du confeil du roi Staniflas, du 
19 décembre 1750, & des lettres-patentes 
du même prince, du 28 des mêmes mois 
& an , regiftrées en la chambre des comptes 
de Nancy, le 6 janvier 1751. Recueil 
des édits & réglemens de Lorraine. 


CHAISES DANS L'ÉGLISE. 
Voyez 1° Eglife; 2° Chofess 3° Droit eccléfiaflique. | 


1: Les fideles ont pour leur ufage dans 
Féglife, rantôt des bans , tantôt des chaifes, 


Tome 1, 


Nous avons expofé avec aflez de détail, 
au mot Banc dans l'églife * tom. 3, pags 
ec 
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159 , des principes géhiraux & les ufages 
anciens, relarits à ces places auxqr'elles 
chaque particulier acquiert droit moyen- 
pant une rétribution plus ou moins con- 
fidérable au profit de la fabrique. Il y 
a certe différence entre les bancs & les 
chaifes , qu'ordinairetnent les bancs fe 
concedent au moins pour l’année & fou- 
vent pour la vie, & que l'on traite direc- 
tement de cet objet avec la fabrique, au 
Hieu qu'ordinairement les chaifes fe louent 
pour chaque office, des mains d'un fermier 
ui a pris de la fabrique le bail général 
du produit des chaifes, dont il s oblige 
de garnir l'églife. Au furplus il faut con- 
fulter l'article Banc'; nous nous conren- 
terons de recueillir quelques décifions plus 
articulierement relatives aux chaifes dans 
es églifes. 

2: Les derniers réglemens faits fur l’adi 
miniftration des biens de fabriques, en 
permettant d'affermer le droit de tirer un 
loyer des chaifes, de ceux qui entendent 
l'office divin dans les églifes, ont défendu 
de les louer les dimanches & fêres aux 
mefles de paroille, prônes & inftruétions 
qui les accompagnent, ou qui fe fonc 
enfuite, ni même chaque jour aux prieres 
du foir & autres inftruétions qui ne fe 


font point dans la chaire; & cependant 


ces mêmes réglemens aflujétiflent les adju- 
dicataires de garnir également l’églife d'un 
nombre de chaifes Tuffifant pendant les 
offices & inftruétions auxquels il ne doit 
être payé aucune rétribution. Ils font auili 
affujéris à laïfler dans cous les temps un 
efpace fuffifant pour plackr ceux des paroif- 
fiens qui ne ie pas fe fervir de chaifes. 
Voyez l'article 36 de l'arrêt de réglement, 
du 2 avril 1737, pour la fabrique de 
fainc Jean - en- Grève , à Paris, con/eil 
Jecrt, fol, 418 , we:fo cotté 4. K. L'ar- 
ticle 33, de celui du 11 juin 1739, pour 
la fabrique de faint Germain-en-Laye ; & 
l'article 24 de celui du 20 juillet 1747, 
po la fabrique de faint Louis de Ver- 
ailles, con/eil fecret, fol. 203--204, 
cotté 5, B 
3. Un arrêt du parlement, du 31 dé- 
cembre 1717, portant réglement général 
pour l'œuvre & fabrique de la paroiffe 
de faint Pierre-des-Arcis à Paris, avoit 
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ordonné relativement aux chaifes, qu'elles 
ne pourroient être louées les dimanches 
& fêtes, aux mefles de paroifle , prônes 
& inftructions qui fe tont enfuite , ou qué 
ne fe feront point dans la chaire, & qu'il 
ne feroit point mis de chailes dans le 
chœur, fans la permiflion du curé. Sue 
des conteftations qui s'étoient élevées à 
ce même fujet entre les marguilliers, um 
arrêt contradictoire, rendu le 27 mars 
1767, fur les conciufons de M. l'avocat: 
général Joly de Fleuri, & faifant droit 
tant fur les demandes des parties que fur 
les conclufions de M. le procureur géné- 
ral, ordonne l'exécution de l'arrêt du 3t 
décembre 1727, « ce faifant, que le prix 
des chaifes ne pourra être exigé au-delà 
de ce qui aura été réglé pour les différens 
offices & inftruétion de chaque temps de 
l'année, par délibération du bureau de 
la fabrique, conformément à laquelle le 
prix defdites chaifes fera infcrit en un 
tableau mis dans l'églife, en un endroit 
vifible, en la maniere accourumée ; fait 
défenfe d'accorder verbalement la permif- 
fion d'exiger un prix d'icelles plus fort que 
celui porté audit tableau; comme auf 
fait défenfes aux adjudicataires defdires 
chaifes, d'exiger aucun falaire pour r'ufage 
d'icelles, les dimanches & tères, aux 
mefles de paroiïfles , prônes & inftruétions 
qui les accompagnent ou fe feront enfuite, 
ni même chaque jour aux prieres du foir 
& autres inftruétiors qui ne fe feront point 
dans la chaire, & de compofer , foit dans 
l'églife, foit hors l'enceinte d'icelle , avec 
ceux qui peuvent fe préfenter pour le 
prix defdites chaifes : enjoint à tous &c 
chacun des marguilliers en charge, & 
aux anciens marguilliers, en l'abfence des 
premiers, de renir la main à ce que les 
adjudicataires, ou leurs prépolés, fe con- 
forment à la taxe & aux difpoñrions du 
préfent arrêt, enjoint aux adjudicataires 
& à leurs prépofés, de déférer fans dif- 
ficulté aux ordres qui leur feront donnés 
par lefdits marguilliers, à ce fujet , & de 
fe comporter, dans la perception de leur 
falaire , avec la décence qui convientäla 
fainteté du lieu ». Plaidoyeries , fol. 312- 
3303 n° 16, cottré 335. 
4. Le fieur Defprés, feigneur d'un château 


CHAMBRE APOSTOLIQUE. 407 


éloigné d'une lieue & demie de l'églife. 


roifliale, avoit obrenu dans la paroifle 
Contençon, beaucoup plus voifine, 

la permiflion de placer quatre chaifes 
devant la grille du cœur , moyennant une 


redevance de fix livres, qu'il payoit an- 


nuellement à la fabrique. La conceflion 
toit, & outre aux autres charges des 
ui Le curé prétendoit que par cette 
claule , le fieur Defprés étoit obligé à ren- 
dre le pain béni à fon tour & à balayer 
l'églile , le fieur Defprés foucenoit n'y être 
as fujet, fon château n'étant pas dans 
aroille. 
. l'avocat-général de Saint-Fargeau , 
obferva que le fieur Defprés n'étant pas 
roiffien de Contençon, il n'étoit pas 
ndé à demander judiciairement des places 
marquées dans une églife étrangere ; que 


d'ailleurs éela regardoit la fabrique & non 
le, curé ; én:confequence la cour évoquant 
le principal appointé en la juftice de Mon. 
treau, a mis les ‘parties hors de cour fur 
ces demandes, par arrêt, rendu le $ dé- 
cembre-1761. | 

* Mais parce que le curé , revêtu des ha- 
bits facerdoçaux, au retour de la procef- 
fion, avoit de fon chef, emporté la chäife 
du fieur Defprès, dans la facriftie ; en lui 
difant : « quand vous rendrez le pain 
mbéni & balayerez l'églife, vous aurez 
» des chaifes », il a été condamné à payer 
Je prix de la chaife qu'il avoit enlevé fcan- 
daleufement de l'églife ; & faifant droie 
fur les conclufions de M. le procureur- 
général , la cour lui a enjint de fe coms 
porter avec plus de décence & de circonf4 
peétion. Plaidoyeries , fol. 406. 


CHAMBELLAGE. 


r. On nomme chembellage un droit fei 
Eneurial qui fe paye dans certaines mu- 
tations de fiefs, aux feigneurs, &c qui eft 
différent fuivant les coutumes. 

Ce droit eft très-connu dans les cou- 
tumes de Picardie, fur-tout dans celles de 
Perrone & d'Amiens. Mais il ne l'eft pas 
dans celle de Paris, & ne l’eft pas de droit 
commun. On l'appelle aufli chembrelage 
& chambellrnage. | 

2. Quand La foi & hommage fe rend 
én la chambre des éomptes à Paris, s'il 
eft dû un droit de chambellage , il appar- 
tient au premier huiflier de cette cour, 


& fe taxe au bureau. Voyez l'article 14 
de la déclaration , du 18 juillet 1702, 
enregiftrée en la chambre des comptes, le 
10 oétobre fuivant. 

3. L'article 12 d'un édit, du mois de 
novembre 1690, regiftré en la chambre 
des comptes, aides & finances de Mont- 

éllier, le 20 dudit mois de novembre, 

xe ce qui doit être payé pour le droit 

de chambellage des terres &c fiefs, pour 

lefquels Ja foi & hommage , aveu & dénom- 

sr fonc rendus au roi en cette 
re, 


CHAMBRE APOSTOLIQUE. 


3. On donne ce nom à un tribunal 
de Rome, ou, peut-être, pour parler 
pe exactement, au bureau que forment 
principaux miniftres des états du pape. 
Le cardinal Camerlingue en eft le chcE 1. 
fous lui le gouverneur de Rome , le vice 
Camerlingue, l'auditeur de la chambre 
&t le tréforier. | 
Il y a de plus dans cette chambre douze 
Léo que l'on nomme clercs de la cham- 
re, & dont les principaux rempliflenc 
les différentes fonétions du miniftere, pour 
l'approvifionnement de Rome, les troupes, 


la marine, &c. La plupart de ces pré- 
lats ont leurs auditeurs , efpeces de juges 
fubalternes qui prennent connoiflance des 
caufes relatives à leur département. Voyez 
le voyage d'un François en Italie, en 
1765 & 176€, tom. $, chap. 5. 

2. La chambre apoftolique ayant , entre 
autres adminiftrations , celle des finances, 
on y fait pañler les différentes provifions 
pour l'expédition RS ns il y a quel- 
que finance à payer. Ces mors : ef} in Ca 
mer& apoflolicà, qu'on voit fur plufieurs 
provifions , attéftent que les droits de 1g 

Eceij 
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chambre ont été acquitrés. C'eft dans’ les 
regiftres de cette chambre que fe trouve 


CHAMBRE 


la taxe des bénéfices pour les annates* 


ARDENTE 


Voyez Juri/di&ion, 


1.On donne lenom de chambres ardentes 

A des commifons établies en vertu de 
letrres- patentes regiftrées à la cour des 
aides de Paris, & compofées de commif- 
aires choifis dans cette même cour, à 
l'effet d'inftruire & juger, fur les lieux 
mêmes, dans une certaine étendue de 
pays, les procès concernant tous les faits 
d'introduétion de marchandifes & contre- 
bande , faux fel, faux tabac, & tous les 
attroupemens , violences, rébellions , fédi- 
tions occafonnées par lefdites contre- 
bandes, en dernier reflort dans certains 
cas, & fauf l'appel en la cour des aides 
dans d'autres. Ne nee 
2. Il y a deux chambres ardentes dans 
le reflort du parlement de Paris, l'une à 
Saumur, l’autre à Reims. Les lettres-patentes 
ortant établiffement de la premiere , font 
“i 13 août 1764, & ont été regiftrées 
à la cour des aides de Paris, le 3 fep- 
terabre fuivant : celles qui ant établi la 
feconde, font du 21 novembre 1765, & 
ont été regiftrées dans la même cour, le 
8 janvier 1766. Les deux arrêts d'enregif- 
trement contiennent des modifications. 
Nous ne parlerons ici que des difpof- 


tions Les plus effentielles de ces deux Joix, 
Voyez au furplus les lettres-patentes elles- 
mêmes , Jr. des mat. crim. pag, 364 G 


776. 

- 3. Le diftriét de la chambre de Saumur» 
s'étend dans les généralités de Tours, 
Bourges, Moulins & Poitiers, & fur les 
dépôts des fels de la province de Bre- 
tagne. Le diltriét de la sis de Reims 
: . at les pee du enr 

e la Picardie, de la Champagne, & 
Trois Évêchés. : 

_4. Suivances arr. 10 & 12 , les nobles. 
& tous ceux qui jouiflent du privilége de 
la noblefle, notamment en vertu de L'édie 
de la noblefle militaire du mois de novembre 
1750, ne peuvent être jugés dans aucuns. 
cas, par ces chambres, que fauf l'appel 
eu la cour des aïdes. 

. $e Suivant les articles 12 & r3, les 
commiffaires ne peuvent juger définitive-- 
ment , qu'en appellant avec eux des 
dués, au nombre requis par les o 
nances. | 

6. 1 y a auffi une chambre ardente 
établie à Valence em Dauphiné, dans le 
reflort du parlement de Grenoble. 


CHAMBRE CIVILE, CHAMBRE CRIMINELLE ET CHAMBRE FORAINE 


Voyez Châtelet. 
CHAMBRE DES BATIMENS OU DE LA MAÇONNERIE 


Voyez Jurifdidien. 


1. On nomme chambre des bâtimens, 
ou de la maçonnerie, une jurifdition 
royale , établie au palais à Paris, relevant 
nuement au parlement, & créée, pour 
veiller àltout ce qui concerne la conf- 
truction, la sûreté & la police des 
bâtimeus , ainfi qu'à.l'obfervation des fta- 


tuts des entrepreneurs & maîtres maçonss 
& en même temps pour connoîrre de 
toutes les conteftations qui peuvent s'éle- 
ver, entreux, les fournifleurs, les com 
pagnons & ouvriers , les carriers, plâtriers» 
& chaufourniers. 


2. Une ordonnance de 1317, confir+ 
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fhée par lettres-patentes de Charles IX , da 


9 avril 1574, regiftrées au parlement, le 3 


feptembre , prouve l'ancienneté de cette 
jurifdifdiétion. Suivant l'article 4 de cette 
ordonnance , lechefs'appelloitalors maîrre 
maçon du roi. Depuis les lettres-parentes 
de HenrilV , du 16 mai 1598 , regiltrées 
le 12 mars 1601, les juges qui compo- 
fent la jurifdiétion, portés à trois, par 
Fédit de Louis XIV , de 1645, s'intitulent 
confeillers du roi, maîtres generaux de 
Ses œuvres G bätimens, ponts & chau/- 
fées de France. Les trois juges & le pro- 
Gureur du roi font examinés & reçus en 
kB grand'chambre du parlement , & c'eft 
un confeiller de grand'chambre, qui les 


inftalle, & qui le jour de l'inflallarion. 


tient l'audience de la chambre , comme 
commiflaire de la cour. 

3. Âux termes de l'article 4 de l’ordon- 
mance de 1317, les maçons font foumis 
au maître maçon du roi : fuivant les 
articles 5, 9, 10 & 11, le mortellier 
6 le plâtrier font en la même juri/dic- 
uon du maître , & ils doivent jurer devant 
le marre qu'ils ne mettront rien avec le 
plâtre G le mortier & qu'ils en fourniront 
bonne & loyale mefure : l'article 13, porte 
qu'en cas de contravention, Le maître 
peut punir par l'amende, même par l'in- 
terdiction de La profeflion : des lettres- 
patentes de Henri IV, du 17 maï 1595, 
regiftrées au parlement le 22 juin, & celles 
du 16 mai 1598, regiftrées Le 11 mars 
téo1, décide que les entrepreneurs & 
ouvriers, qui travaillent à fouiller & extraire 
les pierres & terres, pratiquer galeries ou 
préaux dans les carrieres, faire des terrafles 
extérieures ou intérieures , font également 
foumis à la jurifdiétion des généraux des 
bârimens, & obligés de prêter ferment 
entre leurs mains , ainfr que les entrepre- 
meurs des bâtimens & les maîtres maçons : 
il en eft de même des charpentiers, fui- 
vant l'édit de 1645 : aux termes des fen- 
tnces de 1736 & 1%38, imprimées & 
affichées , il appartient à la chambre des 
bâtimens , feule, deconnoître de la qualité 
de la chaux, de fa préparation & de fon 
emploi; n'y ayant que la conduite de la 
chaux fur les ports dont la connoïiflance 


appartient au bureau de l'hôtel de ville. 
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4. Aux termes des lettres - patentes de 
1595 & 1598, la jurifdiétion des géné- 
raux des bätimens, fembloit reftrainte à 
la ville & fauxbourg de Paris. Mais l’édic 
de 164$, en créant deux nouveaux géné 
raux, a ordonné qu'ils commettroient 
quelqu'un pour les lieux éloignés. 

ç. Les généraux des bâtimens fong 
aftreints , par les loix de leur érabliffement, 
à des vifices de police, foit par eux-mêmes, 
foic par des experts par eux commis. La 
police des bâtimens & ouvrages de ma- 
conneries fe fait toutes les femaines, & 
celle des plâtres tous les mois, par des 
commiilaires nommés par le préfident, 
parmi les jurés & entrepreneurs, dont les 
procès-verbaux font rapportés à ure au- 
dience qui fe tient pour cer effet les ven 
dredi. L'audience pour les caufes parti- 
culieres fe vient les lundi. Toutes les 
formalités, qui doivent accompagner & 
fuivre les vifites, font prefcrites par les 
fentences du r6 juin 1690, 10 janvier 
1738, 13 novembre 17528 & 1 juin 1770, 
qui, PRE la plupart, ont été imprimées 
& afñchées. 

6. Les généraux des bâtimens ont ew 
pendant long-remps des difficultés à efluyer 
avec M. le prévôt de Paris, qui préten- 
doit que toutes les vifites en queftion ne 
devoient être faites que de fon autorité, 
& qu'on devoitles rapporter à l'audience: 
du châteler. Ces difficultés ont été rermi- 
riées notamment par deux arrêts du parle- 
ment , tous les deux rendus contradictoire- 
ment avec les officiers du châreler, & fur 
productions refpectives , les 7 feptembre- 
1616 & 2 feprembre 1673. Ces arrêts: 
ont ordonné que les généraux des bäti- 
mens commettroient feuls des maîtres 
maçons jurés ou non jurés, pour faire 
la recherche des malverfations dans les 
attéliers & bârimens, lefquels leur feroienr 
leur rapport fans prendre de falaire. Les: 
experts bourgeois & les experts entrepre-- 
neurs, créés par édit de juin 1690, ont 
fuccédé aux fonétions de ces maçons jurés: 
ou non jurés. Voyez Experts. 

7. Lorfque dans les vifires il a été cont- 
taté des mal-façons, il y eft pourvu fur le 
champ par la chambre ,aux frais de l'en 
trepreneur , avec des condamnations plu 
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ou moins graves, fuivant les circonftances. 
8. Suivant les déclarations, arrêts & 
réglemens, la chambre des bâtimens a 
toute juflice & jurifdidion fur les entre- 
preneurs, fournifleurs & ouvriers , rarione 
perfonæ G ratione materiæ. Un grand 
nombre d'arrêts, tant du confeil que du 
rlement , lefquels ont pour la plupart 
ke imprimés , ont maintenu cette compé- 
tence, contre le châteler, la jurifdiétion 
confulaire , le bureau de l'hôtel-de-ville 
de Paris ,la prévôté de l'hôtel, & le grand- 
confeil. Nous allons rapporter les plus 
importans, 
1° Une obligation de quinze cents 
livres avoir été foufcrite par Claude Simon, 
entrepreneur des bâtimens du roi, pour 
fournitures de pierres de vergelet & de 
chaux. Aflignation aux confuls. Demande 
en renvoi en la chambre des bâtimens. 
Sur le conflit, arrêt du confeil, du 54 
feptembre 1684, qui fit défenfes aux 
juges confuls de connoître dudir fait, 
Jauf au demandgur à /e pourvoir en La 
chambre des bâtimens. 
2° Arrêt du confeil, du 30 juin 1685, 
qui a déchargé Jeu Jar Liber Raoul 
& Pierre A écrans charpentier , des afli- 
pue & des jugemens qui-pouvoient 
tre intervenus contr'eux , {oit à l'hôtel- 
de-ville de Paris, foit au châtelet, foit 
aux confuls, pour le paiement de four- 
nitures à eux Litres pour les bâtimens du 
roi, fauf aux demandeurs 4 /e pourvoir 
pardevant le général des bâtimens. 
3° Arrêt du confeil, du 10 juin 1688, 
qui annulle toutes les procédures faites 
& les fenrences rendues au châtelet & au 
bureau de la ville, contre Raoul & Dela- 
porte, au préjudice de l'arrêt du confeil, 
du 30 juin 168$, ordonnances & fen- 
cences_ du général des bätimens. | 
4° Arrêt du $ février 1691 , qui annulle 


les procédures faires au châteler, par une. 


veuve Delaitre, bourgeoïfe de Paris, cef- 
fionnaire d'une créance, ayant pour objet 
des fournitures faites à Jacques Mazieres 
& Bergerone, entrepreneurs , & a renvoyé 
les parties devant les juges des bârimens. 

s° Arrêt duparlement, du 9 mars 1718, 


pendu fur les conclufons de M. de Lamoi- 


gnon, avocat-général , qui fans s'arrêter. 
aux requêtes du procureur du roi, de la 
ville de Paris, ordonne que les parties 
procéderont en la chambre des bâtimens, 
fur une demande en paiement de diffé- 
rens bois fournis par le fieur Gran, mar- 
chand de bois, enregiftré à l'hôtel-de- 
ville de Paris, aux fieurs David & Barjolles, 
entrepreneurs de Paris, chargés de la 
conftruétion de l'hôtel de M. le preinier 
réfidenc du parlement de Rouen. Les 
ois avoient été voiturés par eau de Paris 
à Rouen. 

6° Arrêt du parlement, du 10 mars. 
1719, qui renvoie les parties, pour pro- 
céder au principal, en la chambre des 
bâtimens, fauf l'appel en la cour, fur 
une demande formée aux confuls de Paris, 
contre les fieurs Mazieres & Heurdricq, 
marbriers à Paris, pour ouvrages & four« 
nitures de leur état, à caufe d'un bâu- 
ment. 

7° Arrêt du confeil, du 8 juin 1744, 
rendu fur produétions refpectives avec le 
procureur du roi, de la prévôté de l'hôtel, 
qui étoit intervenu ; lequel ordonne que fur 
une demande du fieur Nicolas Goujat , ma- 
son privilegie fuivant la cour, en vertu d'un 
brévet du grand-prévôt de l'hôtel, afin 
de renvoi en la prévôté de l'hôtel, fauf 
AL au grand-confeil, de coutes con- 
teftations concernant fon art, les parties 
continueroient de procéder en la chambre 
de la maçonnerie & par appel au parle- 
ment de Paris, & condamne Goujat , & 
même le procureur du roi, de la prévôté 
de l'hôtel, aux dépens envers toutes les 
pen IL y avoit eu conflit entre le par- 
ement & le grand-confeil. Goujat pré- 
tendoit à caufe de fon privilége, ne De 
être fujet aux vifites de police de la 
chambre de la maçonnerie. 

8° Arrèt du 26 juillet 1768, rendu 
contradiétoirement fur les conclufions de 
M. de Barentin ,avocat-général , qui décide 
de nouveau que toutes conteftations entre 
des entrepreneurs, leurs fournifleurs &c 
ouvriers ne pouvoient être portées aux 
confuls , mais bien devant la chambre de 
la maçonnerie, Non trouvé fur les re- 
gufires, 
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Voyez 1° Commerce ; 2° Police, 


Y. On nomme chambre du commerce 
un corps compofé de négocians qui s’af- 
femblent pour examiner les mémoires & 
les plaintes des négocians d'un certain 
difti , & les adrefler aux miniftres avec 
leur avis, lorfque le bien du commerce 
l'exige. 

I eft d’ufage de confulter les chambres 
du commerce, toutes les fois qu'il s'agit 
de réglemens nouveaux en matiere de com- 
merce. 

Les commiffaires départis dans les dif- 
férentes généralités du royaume, ont le 
droit de préfider aux chambres du com- 
merce , sa certaines villes. 

2. Un édit de février 1700, regiftré le 
9 mars, porte création d'une chambre du 
commerce à Dunkerque. 

Par un arrêt du confeil, du 30 août 
1701, il a été formé un établiflement 
femblable, dans chacune des villes, de 
Lyon, Lille, Rouen, Bordeaux, la Ro- 
chelle , Nantes , Saint-Malo, & Bayonne. 

Il en a été établi une en 1703 à Tour 


loufe, & une autre en 1704 à Montpel- 
lier. Nous parlerons ci-après de celle de 
Marfeille. 

3. On perçoit dans quelques villes, des 
droits au profit des chambres du com- 
merce, peur fubvenir aux frais de ces fortes 
d'établiffemens. 

4. Il paroît Le le titre de chambre du 
commerce de Marfeille a été donné dans 
l'origine au corps municipal de la ville de . 
Marfeille ; mais par lettres-patentes du 27 
novembre 1779, ee, au parlement 
d'Aix, le 15 décembre, la chambre du 
commerce a été établie féparément ; les 
mêmes lettres reglent le nombre & la 
ra des perfonnes dont la chambre 

oit être compofée. Aux termes de l’ar- 
ticle 3, l'infpecteur du commerce de 
Marfeille doit continuer à en être le chef 
& préfident. L'article 15 porte que les 
ordres du roi continueront d'être tranf- 
mis à la chambre par le fecrétaire d'état 

ayant le département de la marine. 


CHAMBRES DES COMPTES. 
Voyez Juri/dition. 


. x On rie chambre des comptes 
une cour fouveraine, établie pour faire 
tendre les comptes des deniers publics, 
juger & corriger ces mêmes comptes en 
dernier reflort, & veiller à la conferwa- 
tion du domaine de la couronne, & des 
droits qui en dépendent. 

2. ]l paroît prouvé par plufieurs monu- 

mens , que dans l'origine, la chambre des 
comptes de Paris a éré compolée d'off- 
ciers du parlement ; & qu'elle n’écoit même 
7 Chambre du parlement, diftinguée 
eulement de la grand'chambre, par les 
matieres dont elle s'occupoit. Voyez le 
mémoire imprimé pour rh chambre des 
comptes en 1780, pag. 261  fuiv. 

3. Une ordonnance de faint Louis, de 
1256, qui enjoint aux mayeurs & prud- 


hommes de venir compter devant les gens 
des comptes à Paris, a fait préfumer à 
quelques auteurs que la chambre des 
comptes de Paris étoit fédentaire fous le 
regne de ce prince : d'autres auteurs pen- 
fent qu'elle ne l'a été qu'en 1319, fous 
Philippe le-Long : l'auteur du mot Compte 
dans l'Encyclopédie, regarde comme cer- 
tain qu'elle l'étoic dès 1100. 

Les rois, Philippe de Valois, Charles V 
Charles VI & pes XII, ont bonoré la 
chambre des comptes de Paris, de leur 
préfence. Philippe de Valois, par fes lettres 
des 13 mars 1339 & 31 janvier 1340, 
lui a donné pouvoir, pendant une ablence, 
d'accorder des lettres de grace, d'anno- 
bliffemens , de légitimation , même d'aug- 
menter ou diminuer le prix des monnoics 
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d'or & d'argent. Charles V & Charles VI, 
ont chargé des officiers de la chambre, 
de l'exécution de leurs teftamens. 

4 Les fonctions des chambres des 
comptes chacune dans leur reflort, con- 
fiftent à examiner, juger, clore, apurer 
‘& corriger tous les comptes des ofhciers 
& commiffaires comptables : à vérifier 8c 
enregiftrer les ordonnances , édits, décla- 
rations & lettres-patentes, qui concernent 
Jes finances, qui leur font envoyées : à 
vérifier & enregiftrer les lettres de con- 
ceffion d'appanage, d'aliénation, d'échange 
& d'engagement des domaines ; les lettres 
de Ab & de déclaration de natura- 
lité; les lettres d'amortiflement, de légiti- 
mation, d’annobliffemens; les lettres d'é- 
rection de terres en duches, comtés , baron- 
nies & autres titres dé dignités ; les lettres 
&. brévets de dons, de penfions faits par le 
roi, de gages intermédiaires, d'indemnités, 
de modérations d'amendes & d'intérêts ; 
les baux des fermes du roi, & en géné- 
ral tous les citres, lettres & difpenfes, 
concernant la fouveraineté, les domaines 
& les droits du roi & de {a couronne : 
À recevoir les foi & hommage, aveux & 
dinombremens des vaflaux du roi, pour 
raifon des terres titrées, à la différence 
des bureaux des finances, qui n'ont droit 
de les recevoir que pour raifon des terres 
non titrées : à recevoir les grand-maîtres 
des eaux & forêts, & généralement tous 
les officiers comptables, & leurs contrô- 
leurs ; enfin , à fermer , en cas de befoin 
Ja main aux comptables, à commettre à 
Jeurs exercices, à rendre des arrêts, pour 
les obliger à ne pas retarder la préfen- 
tation & le jugement de leurs comptes, 
& à faire appofer les fcellés chez ceux qui 
décedent, ou font faillite. 

ç. La chambre des comptes de Paris, 
jouir privativement aux autres chambres 
des comptes, du droit de recevoir les 
contrôleurs - généraux des finances, & 
d'enregiftrer les contrats de mariage de 
nos rois, les traités de paix, les provi- 
fions des chanceliers , gardes des fceaux, 
fecréraires d'état, maréchaux de France, 
@ des grands officiers de la couronne, 
ainfi que les fermens de fidélité de tous 
les archevêques, évêques & cardinaux, 
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comme aufli le don des fruits à eux faits 
par le roi; de maniere que les archevêques 
& évêques , foumis à la régale, ne tou- 
Chent leurs revenus, & ne difpofent des 
bénéfices dépendans de leurs archevêchés 
& évêchés, qu'à compter du jour de l'en- 
regiftrement, & que les bénéfices des car- 
dinaux retombent & demeurent en régale 
es ce qu'ils aient fait enregiftrer à 
a chambre le nouveau ferment de fidé- 
lité, qu'ils font obligés de prêter entre 
les mains du roi, à raifon de leur nomi- 
nation au cardinalat. Voyez Cardinal. 
6. Les chambres des comptes ont une 
jurifdiétion civile fouveraine. Elles inftrui- 
fenc &c jugent en dernier reflorc routes les 
conteftations relatives à leurs fonctions. On 
y obferve dans l'inftruétion les formalités 
prefcrités par l'ordonnance de 1667. Les 
oppofitions aux enregiftremens par les par- 
ties intéreflées , & les demandes afin de 
réformation des aveux & dénombremens, 
forment les objets principaux du conten- 
tieux journalier des chambres des com- 


ptes. 
7. S'il fe préfente à la chambre des 
comptes de Paris . une affaire criminelle 
contre un comptable , pour raifon de fon 
maniement & compte, comme banque- 
route , diverfon de deniers de fa caïile, 
exaction, concuflion, ou faufleté, ou 
contre un de leurs officiers inférieurs, 
comme fubflituts du procureur-général , 
En , procureurs & huifiers, pour rai- 
on des fonctions de leurs charges, M. le 
procureur - général de la chambre des 
comptes, rend plainte à la chambre, fait 
informer par un maître des comptes, 
décréter , inftruire tout le procès par récol« 
lement & confrontation, s'il y a lieu, 
& donne fes conclufions : enfuite un pré- 
fident & fix confeillers de la grand'cham- 
bre du parlement fe tranfportent en la 
chambre des comptes ; & ayec un préfident 
de la chambre &e fix maîtres des comptes, 
après que le procureur-général du parle- 
ment a auffi donné fes conclufons, ils 
jugent conjointement le procès en la 
chambre du confeil, & ils intitulent leur 
arrêt, Exverair des regifires de la chambre 
des comptes, Tr. des mat, crim. 1769 ÿ 


ag. 129 G 130, 
PF8- 129 3 s. 
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8. L'article 22 du titre 1 de l'ordon- 
Yance de 1670, porte que les préfidens, 
maîtres ordinaires , correcteurs , auditeurs, 
les avocats & procureurs-généraux. de la 
chambre des comptes de Paris ne pourront 
être pourfuivis ès caufes & matieres cri- 
minelles , ailleurs qu'en la grand'chambre 
du parlement de Paris. L'article ajoute 
que pour crimes commis hors la ville, 
pes & vicomté de Paris, les baillis & 
énéchaux peuvent informer, & décréter, 
{i les crimes font capitaux, à la charge 
de renvoyer les procédures à la sn 5 
chambre, pour être inftruites & jugées. 
Mais dans les cas où les parties auront 
volontairement procédé devant les baillis 
& fénéchaux , elles ne pourront fe pour- 
voir à [a grand'chambre, que par appel. 

IL réfulte de cet article que les fubfti- 
tuts de M. le procureur-général, les greffiers, 
huifliers, procureurs, & autres officiers 
de la chambre ne jouiffent pas du même 


a 
9. Les feuls officiers de la chambre des 
comptes de Paris, jouiffent de la noblefle 
au premier degré. L'édit du mois d'août 
171$, en réduifant à la noblefle graduelle 
celle accordée aux officiers des autres cham- 
bres des comptes du royaume, contient 
une exception formelle en faveur de la 
chambre des comptes de Paris. 
… 10. Il y a en France neuf chambres 
des comptes , compofées de préfidens, de 
confeillers, maîtres, correcteurs , auditeurs, 
en nombre plus ou moins grand, d'avo- 
cat & procureurs-généraux. 
gne, réfidente à Dijon, a été créée à 
inftar de celle de Paris, par lettres-parentes 
de Philippe-le-Hardi, du 11 juillet 1386 : 
celle de lie, réfidente à Mont- 
pellier, a été créée par Charles VII, en 
1437 : celle de Normandie, réfidente à 
Rouen , a été créée par édit de François], 
d'oétobre 1543 : celle de Dauphiné, 
féante à Grenoble, a été féparée à par- 
dement par édit de Louis XIII, de mars 
11628 : celle de Bretagne a été rétablie 
à Nantes, par édit de Henri IL, de 
mars 1$83 : celle de Lorraine, féante à 
Nancy, eft regardée comme le plus ancien 


Tom. 17, 


elle de Bour- 


tribunal fouverain de la province : celle 
du Barrois a été créée à Bar, par un 
édit du duc Charles IV , du 26 mars 1661: 
celle de Provence , rélidente à Aix, a été 
créée par édit de Henrill, de 1555. Dans 
les autres provinces, les chambres des 
comptes font réunies aux parlemens. 

Un arrêt du parlement. de Nancy ,:de 
24 août 1780, rendu par forme de régle- 
ment, « fait défenfes aux procureurs, à 
peine d'interdiction de toutes leurs fonc- 
tions à la cour, de porter ni fuivre ail- 
leurs qu'au parlement, (c'eft-à-dire, en 
la chambre ds comptes J les appels des 
fentences & jugemens rendus par les bail- 
liages, lefquels , par état & comme juf- 
tice ordinaire, ne peuvent reflortir qu'à 
la cour ; fauf aux officiers à s’intituler juges 
domaniaux, pour connoître des affaires 
concernant le domaine non aliéné. A 
pareillement fait très-expreffes inhibitions 
& défenfes auxdits officiers des bailliages, 
d'intituler leurs jugemens de ladite qua- 
liication de juges domaniaux dans aucunes 
autres affaires que celles où il s'agira 
du domaine non aliéné, & droits doma- 
niaux aéluellement en nature de domaine, 
dont le revenu n'efl point engagé ni aliene; 
le tout conformément au prefcrit & aux 
termes précis des édits & ordonnances de 
Lorraine; à l'effet de quoi le préfent arrêt 
fera fignifié au fyndic des are ’ 
imprimé & envoyé dans tous les bailliages 
& fiéges reflortiflans nuement à la cour, 
pour y être regiftré, fuivi & exécuté. 

11. MM. les avocats & procureurs-gé- 
néraux du parlement de Paris, ont pen 
dant longtemps exercé les fonctions dü 
miniftere bic au parlement & à la 
chambre ds comptes : mais en 14$4 
Charles VEL a créé un procureur-général 
particulier pour la chambre des comptes. 

12. Depuis l’année 1506, que Louis XIE 
a nommé premier pu e la chambre 
des comptes de Paris, Jean Nicolaï, 
maître des requêtes & chancelier du 
royaume de Naples, la chambre a tou- 
jours été préfidée , fans interruption, pat 
des Nicolaï. Voyez Fontanon, tom, 4, 


pag. 1330, 1385, 1448 & Juiye. 
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CHAMBRE DES DÉCIMES, ET CHAMBRES DIOCÉSAINES. - 
Voyez Clerge. 


SONMAIRES. 


ST. Objet de cet article ; établiflement des chambres des décimes & diocéfainess 
$ IT. Compoftion de ces chambres, droits & priviléges de deurs membres. 


6 111. Compétence des chambres. 


& L. Objet de cet article; établiffement 
des chamsres des décimes & diocéjaines. 


1. Le clergé ,en confervant la facuité, 
aurrefois commyne à rous les ordres de la 
pation , de répartir fur lui même Les contri- 
burions qu'il tourmt pour ies befoins de 
V'écar, a «btenu le privilége d'avoir des 
tribunaux, compotés principalement de 
fes membres, pour juger des conteitations 
… s'éleveroient au iujet de la répartition. 

e ces tribunaux , les uns prononcent en 
premiere inftance, K à la ne de l'ap- 
pel quand la conteftarion excede une cer- 
taine fomme ; les autres prononcent fur 
l'appel & fouverainement : ceux de ces 
tribunaux qui font établis dans chaque 
diocèle, érant, ou plurêt devant être, 
comune on l'expolera dans la fuite, les 
zeprélentans de tout le clergé du diocèfe, 
agilient fouvent comme pourroit le taire 
un comité permanent des eccléliaftiques 
du diocèle, dans les aflaires qui linte- 
reflent, 

Voilà donc trois objets diftinéts , favoir 
Ja geftion des affiires du ciergé du div cète; 
le jugement de l'égalité des répartirions, 
à La charge de l'appel ; & le jugement de 
tes mêmes objets en dernier reflort, qui 
appartiennent aux compagnies que l'on 
nomme fouvent d'un feul & même nom, 
chembre des décimes. Locfqu'ou veut par- 
ler avec plus de précilion, 11 y a trois 
dénominations Here qu'en peut em 
ployer relativement à ch:c:R des objers 
dont nous venons de parler , favoir : 
chambre fouvr aire, «las bre diocéfa:ne, 
Büreas dire ‘au. La chambre fouveraine 
eft cell” où ‘l'on juge fouverainement & 
fur lap,el, ces queftions qu s'élevent fur 

SE 


la répartition des contributions. La chambre 
diocefaine eft celle où l’on juge ces quef- 
tions en premiere inflance & à la charge 
de l'appel. Le bureau diocéfain eft l'af- 
fembiée des députés à la chambre des 
décimes , délibérant fur les atfaires com- 
munes du diocèle, 

Quoiqu'il y air, ainfi que le détail que 
nous venons de donner le fair fentir, des 
différences entre les chambres fouveraines, 
les chambres divcéfaines & les bureaux 
diocéfains, nons croyons à propos de 
traiter de tous ces objets dans le même 
article, à caufe de la multitude de rap- 
ports qui les rapprochent , fur-tout dans 
leur établiffement. 

2. L'établiflement des chambres diocé- 
faines a eu lieu lorfque les anciens fyn- 
dics généraux du clergé ont été remplacés 
par les agens, ainfi que nous l'avons an- 
noncé au mot Agenr du cierge, $ 11, n° 
2, tom. À, pag. 342. Une des principales 
fonctions de les tyndics éroit de donner 
ordre au paiement des levées fur le clergé, . 
d'entendre ies comptes des receveurs, &c. 
contormemenr à un édit de Charles IX, 
du 29 mars 1548, rapporté au huirieme 
volume des mémoires du clergé, pas. 1889, 
où il n'eft pas fait mention d'enregiftre- 
ment, Ces fyndics ayant été fupprimés 
dans l'aflembiée tenue à Melun en 15795 
le clergé arrêra le 21 feprembre, « de 
fuppuer le roi d'autoriler les archevèques, 
évêques & leurs vicaires généraux, & les 
députés oui feront nommés en chaque 
diocèle pour juæer truls diflérers, (fur les 
contribunions des parniculicrs) Lurs cir= 


conftances & dépendances, pour ouir les 


comprs, régler le lalaire des ferrers 8e 
conmmiilaires, & éviter queles eccléfufliques 
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he foïient môleftés & confommés en frais » 
! ee Ft pour évier, continua la même 
âffemblée dans fes demandes, les appel- 
lations qui pourroient être interjettées du 
jugement des députés diocélains, il fut 
réglé qu'en chaque mérropole il feroit 
éla de trois en trois ans certains notables 
se D de l'état eccléfiaftique , que 
on continueroit, fi l'on jugeoit à propos, 
hefquels prenant avec eux quelques ofhciers 
royaux ( fi en ladite métropole il y a par- 
Hémént ou préfidial ) finon un nombre fuf- 
fifant de perfonnes expérimentées au fait 
de la judicature, jugeroient lefdices appel- 
larions ». Voyez l'extrait des procès-ver: 
baux du clergé, rom. I, pag. 144. 

La chambre des comptes & la cour 
des aides , fupplioient dans le miême 
temps le roi de renvoyer devant eux l'au- 
dition des comptes des décimes avec la 
connoiflance de tous les procès y relatifs 
Mes - verbal ubi mode, à la note). 

ais le roi accorda au clergé fes demandes. 
Le contrat paflé entre le roi & le clergé, 
le 20 février 1590 , porte que les comptes 
des receveurs particuliers des décimes, 
feront rendus par devant les évêques &c 
dépurés des diocèfes , ainfi qu'il ‘eft accou- 
tumé, & que la jurifdiétion & connoif- 
fances attribuées aux fyndics & dépurés 
ps du clergé ci-devant établis à Paris, 
era dorénavant pour le foulagement des 
diocèfes, remife & établie dans les villes 
de Paris, Lyon, Rouen, Tours, Bot- 
déaux & Aix, pour juger fouverainement 
par ceux qui feront députés du clergé 
auxdites Villes, pourvu que ‘dans leurs 
fugemens ils foient alliftés de trois con- 
feillers clercs du parlement, où fiége pré- 
fidial , ou à leur défaut, d'autres conleil- 
lers laïcs & carholiques, le rout fans retar- 
dation du paiement des taxes. 

Pour fatisfaire aux conventions faites 
avec le clergé, Henri Il avoit fait expé- 
dier, dès le 10 février, un édit, portant que 
la jurifdiétion ci-devant attribuée aux {yn- 
dics & députés généraux du clergé , feroit 
exercée dans les villes dénommées au con- 
trat, « pour par les dépurés qui feront 
établis efdites villes , ( lefquels, à cer effe, 
nous permettons auxdits eccléfiaftiques de 
ghoifir, élire & nommer chacun refpeéti- 
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vement felon les diocèfes reffbrtiflane 
efdites villes, & dont ils conviendrone 
ainfi qu'ils aviferont entre eux ,) connoître, 
juger & décider en dernier reflort, & 
nonobftant oppoñitions & appellations quel- 
conques, de tous les procès & différens jà 
intentés & demeurés indécis devant lefdits 
F As & députés généraux. . . . enfemblé 
e ceux qui proviendront entre les béné+ 
ficiers, leurs receveurs &- commis, tant pour 
taifon de la taxe qui fera faite des denier: 
qu'ils leveront fur eux, que de l'adminiftra- 
tion d'iceux ,-ainfi que failoient & faire 
pourroient lefdits fyndics & députés géné: 
raux ». L'édit étoit terminé par la claufé 
fuivante : « validant les jugemens qui fur 
ce feront par eux donnés comme fi éma- 
nés étoient de l'une de nos cours fouve: 
faines, pourvu toutefois qu'ils appellent 
avec eux auxdits jugemens, trois confeil: 
lers clerts de notre cour de parlement 
ou fiége préfidial defdires villes, & en 


eur défaut, pareil nombre d’autres non 


confeillers laïcs & catholiques, le rout fans 
retardarion du paiement des taxes ». L'édie 
portoit d'ailleurs la défignation des diocèfes 
qui reflortiroient à chacune des villes de 
Paris, Lyon, &c. 

Le parlement enrepiftra cet édit, le 8 
mars 1580, mais avec les modifications 
fuivarites : << pour par les.impétrans jouir 
du contenu en icelles (lettres) par ma+ 
hiere de provifion feulemenr, & à Eu 
de l'appel qui aura -éflet dévolutif & non 
fufpenfif ». Mémoires du clergé, tom. 8, 
pag. 1244 6 fuiv. 

3. À l'affemblée de 1686, il s'éleva plu- 
fiéurs quéftions fur le reflort des chambres 
fouveraines qui avoient été établies en 
1580, & fur les perfonnes qui devoient 
les compofer. On peut voir à ce fujet 
l'extrait des procès-verbaux du clergé, 
tom. 1, pag. 351. Le contrat paflé entre 
le roi & de clergé, le 3 juin 1586, con- 
firma ce qui avoit été ftipulé à cet état 
dans celui de 1580 ; on établit feulement 
une chambre de plus, à Boutges, & il 
fut donné des lettres-patentes conformes 
au contrat, le 6 juin 1586. 

” 4. 'Le 1 mai 1596, Henri IV donna 

un édit pour confirmer l'établiffement fait 

en 1580 & 1586. L'édit n'annonce point 
FFE ij 
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un établifflement perpétuel, mais feule- 
ment relatit à la durée du contrat fait 
avec le clergé, c'eft à-dire, pour dix ans. 
Les chambres font érabiies dans les mêmes 
villes que par le paflé, & en général cet 
édit eft conforme à celui de 1580. Seu- 
lement il eft ajouté qu'au cas où les par- 
ties auroient à propofer quelque chofe 

our faire revoir ce qui auroit été Mgés 
ils pourront fe pourvoir par fimple requête 
devant les mêmes juges, fans qu'il foit 
befoin de lettres de requête civile , révi- 
fon ou propofition d'erreur. Fontanon , qui 
xapporte cet édir, rom. 4, pag. 953, & 
l'auteur des mémoires du clergé qui le rap- 
porte som. VIII, pag. 2247, ne fait au- 
cune mention d'enregiftrement. [lfut cepen- 
dant préfenté au parlement , qui, par arrêt 
du 13 mai 1596, le vérifia, mais avec 
cette claule, demeurant toujours La fou- 
weraineté à la cour. Le clergé tenta de 
faire fupprimèr cette claufe ou par le par- 
lement même, ou en obrenant des lettres 
de juilion comme il parcît qu'il avoit 
fair en 1580; maison ne voit pas qu'il 
ÿ loir pos Extrait des procès-verbaux, 
tom. 1, pag. 607. 

F La cour des aides & les élections ne 
cefloient pas de s'oppofer à l'exercice de 
la jurifdidion des nouvelles chambres du 
clergé. Le roi donna, le 9 avril 1598, 
des lettres patentes pour affurer l’exéc'tion 
des contrats faits avec le clergé, & de 
l'édit du 1 mai 1596, en faifant défenfes 
aux cours des aides & élections de prendre 
aucune connoiffance « de ce qui eft du 
fait des décimes & qui en dépend, ni des 
autres chofes attribuées aux députés & fyn- 
- dics généraux du clergé. Ces lettres furent 
enregiftrées le 3 juin 1598. Fontanon a 
rapporté l'arrêt dis onhrerans On 
voit que les agens du clergé avoient Se 
fenté requête pour obtenir la vérification 
de ces lettres, ainfi que de lédit du : 
mai 1596. Le parlement ordonna en effet 
l'enregiftrement, mais fuivant l'arrêt du 
13 mai 1596, com. IV, pag, 1026. Les 
memes pieces font aux mémoires duclergé, 
tom. VIII, pag. 227. 

L'Edic du 20 janvier 1599, concernant 
les décimes, enregiftré le 8 mars, confir- 
ma encore par fon article 35, la juif- 


diétion des chambres fouveraines; il faut 
même remarquer que dans cet article , La 
juritdiétion des chambres fouveraines eft 
énoncée avec plus d'écendue que dans les 
autres édits ou lettres-patentes. « Auront 
la connoïffance des deniers defdites déci- 
mes , ce font les termes de l'édit de 15994 
paiemens d'icelles & de tous les différens 
qui en proviendront, circonflances & dé- 
pendances d'iceux , fans aucune chofe en 
excepter ne referver ». | 

6. En 1606, le roi accorda un nous 
vel édit daté du 9 décembre, pour con- 
firmer encore pendant dix ans la jurifdia- 
tion des chambres établies dans les huit 
villes dénommées ci-deflus. L'auteur des 
mémoires du clergé , n'a rapporté avec cet 
édit, que l'arrêt d’enregiftrement du par- 
lement de Rouen, en date du 2 mai 1607, 
il eft fait « à la charge que l'un des con- 
feillers de la cour qui feront appellés en 
l'affemblée des fyndics & députés géné- 
raux , préfidera aux délibérations & juge- 
mens qui interviendrent , & qu'ils feront 
tenus de prefcrire & ordonner lieu & heure 
certaine pour tenir leur jurifdiction ; à la 
charge aufi qu'ils ne pourront juger & 
décider que  n ce qui concerne le fait 
des décimes, & qu'après ledit article des 
décimes vuidé, ils feront tenus renvoyer 
les parties fur le furplus de Jeurs inftances 
& différens pardevant les juges ordinaires 
des lieux auxquels la connoiflance en 
appartient ». som. III, pag. 2258. 

’article 24 de l'édit du meis de décem- 
bre de la même année 1606, accordé aux 
remontrances du clergé, affure de nou- 
veau la jurifdiétion des chambres, en déten- 
dant aux cours des aides de prendre con- 
noiffance des décimes à peine de nullité, 
L'arrêt d'enregiftrement du parlement de 
Paris , en dare du dernier février 1608, 
rapporté par Fontanon, contient plufeurs 
modifications fur différens articles, mais 
il n'en paroît point fur l'article 25. 

7. Jufqu'ici il n'avoir éré queftiun que 
des chambres que l'on appelle chan bres 
fouveraines. En 1615, le clergé folhcita 
l'établiflement des petits bureaux en chaque 
diocèfe. Ce fonr les termes du p'ocès- 


verbal de cette affembiée. Voyez l'exrriie 


des procès-verbaux , som. 11, pag. 265. 
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Le contrat paflé Le 8 août 1615, entre le 
roi & le clergé, porte effectivement , après 
la claufe qui étoit devenue folite pour les 
chambres fouveraines que « pour le fou- 
lagement des bénéficiers & pour faciliter 
le pätement des décimes, fa majefté accorde 
que les caufes qui font de la connoiflance 
& jurifdiétion ci-devanr accordée aux bu- 
reaux feront jugées & décidées en premiere 
inftance par les évêques, fyndics & dé- 
putés des diocèles faut l'appel aux bureaux; 
& quant aux caules & différens qui n'ex- 
céderont la fomimne de vingt livres, en 
principal, ils y feront jugés en dernier 
reflort & {ans appel ». Mémoires duclergé, 
tom. IX, pag. 198. Au mois de juillet 
fuivanr (1616), le roi fit expédier des 
lettres-patentes confirmatives du contrat. 
L'auteur des mémoires du clergé, rom. P’LII, 
pag. 2269, ne rapporte que l'ar êt d'en- 
regiftrement du parlement de Rouen , en 
date du ? juin 1617. Ïl rappelle les modi- 
fications portées en l'arrêt du 2 mai 1607, 
& il ordonne de plus que les caufes même 
n'excéderont vingt livres feront jugées 
la charge de l'appel, mais que les fen- 
tences feront exécutoires par provilion. 

8. En l’année 1626, Louis XI: con- 
frma par de nouvelles lertres - patentes, 
du mois de mai, mais à perpétuité, l'éta- 
bliffement des bureaux & chambres eccié- 
fraftiques, enfembie les bureaux particuliers 
de chacun diocèle, Ces lettres ont été 
enregiftrées au parlement de Paris, le 2 
feptentbre 1627, fous les medihcarions 
fuivantes : qu'un des confeillers de la cour 
prélideroit ; que les juges ne pourroient 
connoître que des taxes & augmentaricns 
d'icelles fur les bénéfisiers pour les déci- 
mes feulement ». Etc pour les autres dit- 
ficultés feront tenus les renvoyer parde- 
vant les juges ordinaires des lieux, auxquels 
la ppt ais en appartient », L'arrêt 
veut aufli que les caufes qui n'excéderont 
vingt livres foient jugées à la charge de 
l'appel, mais que lexécurion provifoire 
foit accordée à la fenrence du bureau 
diocéfain. 

Depuis certe confirmation à perpétuité, 
le clergé n'eit pas hi at.nnif à obtenir de 
nouvelles letrres-patentes pour la cor fir- 
mation de fes bureaux ; mais les contrats 


qui {e pañlent tous les dix ans avec le roi, 
portent les même claufes que le contrat 
de 1615, fur les bureaux généraux. & 
particuliers ; la faculté de juger en dernier 
reflort eft accordée à ceux-ci, jufqu'à La 
fomme de trente livres en principal, & 
le roi promer de faire donner pour raifon 
de ce toutes lettres patentes néceflaires, On 
peut voit en particulier Le contrat du 1e 
décembre 1775, dans le procès-verbal de 
l'affemblée de cette année. 

Le contrat pour le don gratuir & les 
Llettres-patentes qui ordonnent l'exécution 
de ces contrats, Ont également des dif- 
ps pour aflurer la jurifdiétion des 

ureaux généraux & particuliers, avec la 
faculté à ceux-ci de juger en dernier reflort 
juiqu'à trente Livres. 

9. Il avoit été établi une chambre fou- 
veraine à Pau, par édit du mois de juin 
1633; mais, après avoir été long-temps 
fans fonétions, elle a été fupprimée par 
des lettres-parentes du mois de juin 1743, 
qui ordonnent que les eccléfiaftiques de 
ces provinces fe pourvoiront par appel en 
la chambre fouveraine de Bordeaux. Rap- 


-port d'agence, en 174$, pag. 165 & 


Jfaiv. A eft, étonnant qu'après cette fup- 
preflion on ait continué à énoncer cette 
chambre fouveraine de Pau dans les con- 
trats du clergé, avec les autres chambres 
exiftantes qui y fent dénoncées. Elle eft 
énoncée dans le coutrat de 1775. 


6 Il. Compofirion des chambres des dé- 
cimes, droits G@ privilèges de leurs 
membres. 


1. Les députés à la chambre diocéfaine 
doivent être nommés par les bénéficiers 
du diocèfe. Ils ne portent le nom de dépu- 
tés qu'à raifon de ce qu'il exifte un ordre 
de bénéficiers qu'ils repréfentenr. Ortoutes 
les idées qu'on peut recevoir fur les rap- 
ports des qualités de reprélenté & de repré- 
fenrant, de éputant & de député, con- 
duifeut à la démonftration de certe vérité, 
qu'on ne fauroit être repréfenré par une 
perfonne fans qu'on lui ait dunné fon 
mandat {pécial à cet eflet ; & que comme 
on ne fe difpute point foi-même pour 


remplir la place d'un autre, ce n'eft pas 


L 
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non plus d'une perfonne quelconque qu'on 
peut recevoir {a députation , mais unique- 
ment des .perfonnes dont on fera le député. 

L'arrèt du confeil, de 1696, portant 
établiflement du bureau diocéfain à Rennes, 
porte en effet que les députés feront choilis 
par le fynode diocéfain. Cet arrêt ajoute 
qu'ils feront choifis de trois en trois ans, 
2. Malgré les conféquences qui dérivent 
fur cet objet de la naturemême des chofes, 
& malgré les difpoñitions formelles des 
réglemens, plufieurs évêques fe font em- 
patés de la nomination aux places de dé- 

tés au bureau diocétain, Ailleurs ce font 
es chambres ou bureaux qui nomment 
les membres qui doivent remplacer ceux 
dont les places deviennent vacantes. 

Dans plufieurs diocèfes aufli, les dépu- 
tés fe maintiennent dans la perpétuité de 
teurs places. 
. Un dernier objet. fur lequel il s'eft plus 
introduit des abus, a été le nombre des 
députés, Le que Les réglemens n'ont 
point de difpofirions à cer égard. 

3. Ces différens abus , & quelquesautres, 
ayant donné lieu à des plaintes très-graves 
dans le diocèfe de Troyes, en 1767, 
elles firent portées au parlement qui les 
reçut & rendit deux arrêts, l'an du 26 
aoûr 1767, l'autre du 3 mars 1768. Le 
premier n'étoit que provifoire. Le fecond 
avoit plus de rapport à l'impolition des 
décimes qu'à la compolition de la chambre, 
IL fe trouve à la Dies des loix eccléfiaf- 
tiques dé d'Héricourc dans la derniere 
édition. M. l'évêque de Troyes fe pour- 
vut au confeil, & y fit évoquer l'aftaire; 
mais en même temps le roi donna au 
bureau un réglement provilonnel, par 
arrêt du 6 février 1768 , qui fe trouve dans 
les pieces juftificarives du rapport des agens 
du clergé, à l'affemblée de 1770, 4 . 259 

4. Ce qui venoit de fe pafler Troyes 
excira l'attention de l'aflemblée du clergé 
qui fe rinc en 1773. Elle nomma une 
commiflion , à la têre de laquelle étoit 
M. l'archevéque de Narbonne; il et inré- 
reflant d'entendre ce prélat expofer à l'af- 
femblée la fituation du clergé relativement 
aux chambres des décimes où bureaux 
fiocéfains. 


ss Le: choc qui :a ébranlé l'adminiftra- 


tion du bureau de Troyes n'a pas borné 
fon effet à ce feul diocèfe : on en a ref4 
fenti le contrecoup à Châlons, à Riez, 
à Gap, à Grenoble. 1] ne dépendra que 
d'un particulier inquiet de porter le trouble 
dans le diocefe le plus tranquille. Il n'a 
qu'à fe plaindre de la compolition du bu: 
reau, de l'illégalité dans le choix des 
députés , de l'influence trop marquée de 
l'évêque dans les élections, de l'arbitraire 
dans l’adminiftrarion; il fera sûr d'être 
écouté & accueilli. Attendrons-nous que 
chaque bureau foit attaqué fuccellivement, 
pour repoufler les reprocies auxquels né 
e que trop la compofnion aétuelle 3 
ous laifferons-nous furprendre par les 
parlemens, dans le tilence de route loi en 
notre faveur , & au milieu de la contra- 
riété & de l'oppolition qui regnent dans 
nos ufages, qui, prefque tous, il faut 
l'avouer , {ont fans fondement légitime, 
& quelques-uns fans motif raifonnable» ? 
Procès - verbal . de l'affemblée de 1770, 
pag. 170. La commiflion étoit donc d'avis 
de faire un réglement pos le projet 
en fut dreflé, & on le trouve dans le 
procès-verbal de la mème affemblée , pag, 
301, avec des obfervations deftinées à faire 
fentir la juftice de pa article ; mais, 
par l'événement, ce ne fuc point un régle- 
ment général que l'on fit; il fur jugé plus 
convenable de fe borner pour le momene 
à un réglement particulier & provifoire 
our la tormation & l’adminiftration du 
reau diocéfain de Troyes, (procès-verbal, 
pag. 565) & cet arrêt a été donné le $ 
Mars 1771, Conforme au projet que lé 
clergé avoit dreflé. 

Lorfque dans la fuite il s'eft préfenté 
des difficultés dans quelques diocèfes , rela- 
tivement à la compoution de la chambre 
diocéfaine, on y a prefcrit l'exécution du 
réglement dônné pour celui de Troyes ; 
& cela exige que nous rapportions les 
principales difpofitions de ce réglement, 
en ce qui concerne la compofition de la 
chambre. 

1. Le bureau doit être compofé de l'é- 

ue; en fon abfence , de fan grand-vicaire; 
d'un confeiller député du chapitre cathé- 
dral, d'un confeiller député des collégiales , 
de deux çonfcillers députés des ‘curés » 
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d'un confeiller député des bénéficiers fim- 
bles, d'un corfeiller député des réguliers, 
d'un fyndic & d'un fecrétaire grefher, 

2. Le député de la cathédrale era noimmé 

r le chapitre de la cathédrale, aflemblé 
-v la forme ordinaire, 

3. Chaque collégiale payant au moins 
deux cents livres de décimes, s'aflemblera 
dans fa forme crdiraire, à l'effer de nom- 
mer un fondé de pouvoirs , qui fe rendra à 
l'évêché au jour iadiqué par l'évêque ou 

ar fon grand-vicaire, pour, en fa pré- 
. ou celle de fon grand-viçaire, pro- 
céder à la nomination d'un repréfentant 
des collégiales au bureau diocélain. 

4. Les curés s'aflembleront par doyenné, 
nommeroi t'un dépuré de leur diftrict; les 
différens diftriéts fe rendront à l'évêché ad 
jour indiqué par l'évéque ou lon grand- 
vicaire, & y procéderont en la préten<e 
de l'un ou de l'autie à la nomination de 
deux députés des curés. 

5. Pareille ailemb.ee des abbés , prieurs 
commendataires & autres béréhciers fim- 
ples, conftitues dans les ordies facrés, 
payant cinquante livres de décimes, pour 
nommerun repréfenrant au bureau. Faculté 
aux abfens de donner leur procuration, 

ur vorer à la nomination d'un repré- 
| ras mais leur abience où le défaut 
dé procuration ue rerardera pas l’aflembiée, 

6. Les bénéficiers fimples non conititués 
dans les ordres facrés, feminaires, cem- 
munautés féculieres d'hommes , burezux 
de colléges, d'hôpiraux & autres corps, 
payant cinquante livres de décimes, pour- 
ront donrer precusation pour aflifter à 
l'ailembiée So duée : art. 5. 

7. Les fupérieurs de communautés régu- 
lieres d'hornmes, payant cinquantr livres, 
ainfi que les fondés de procuration de 
communautés de filies, payant € nquante 
livres de décimes, s'ailembieront comme 
il eft marqué arr. 4, pour nommer un 
dépuré des réguliers, | 

8. Nul dépuré ni porteur de procura: 
tion, sil n'eft conftitué dans les oidres 
facrés. 

. 9. Les aflemhié:s indiquées fix femaines 
d'avance, var envoi d'avertilement aux 
lieux des bénéfices & afhche à la porte 
de la cathédrale | 
4 


10. [i faudra , pour être nommé député, 
la plurshté des voix, qui ne fera cenfée 
avoir lieu que quand un des nommés 
aura réuni la moitié des fuffrages des déli- 
bérans. 

11, En cas de divifñion, après avoir 
pris rois fois les fufirages, on fera obligé 
de fe reduire à deux, & alors, en cas 
de partage, l'évêque, & en {on abfence 
{on grand-vicaire , départageront. 

12, L'évêque & en fon abfence fon 
grand-vicaire, prélideront au bureau dio- 


_£éfain, y auront voix délibérarive & pré- 


pondéranre. 

16. Les députés exerceront leurs fonc- 
tions pendant cinq ans. 

18. Tous les ofhiciers du bureau feront 
defttuabies par le bureau, à la pluralité 
des d:ux tiers des voix, ces deux tiers 
comptés d'après le nombre complet de tous 
ceux qui ont droit de délibérer, le defticué 
excepté. 

Ce réglement {e trouve en entier parmi les 
pieces juftihcatives de rapport de l'agencede 
1775, pag. 736. Il ne tut accordé que par 
forme de provifion jufqu'en 1775, & c'elt la 
caufe de la difpoñition qu'on lir dans l'art. 
46, fans aucune reftriétion, que les dépurés 
exerceront leurs fonétions pendanteinq ans, 
Si cette difpofirion était fuivie, la conlté- 
querce feroir que la totalité du bureau 
changeroit tous les cinq ans. Mais certe 
difpolition a dû être modifiée dans le régle» 
ment definitif que nous n'avons pas fous 
les yeux. [l a dû être conforme à l'article 
20 du projet général & définirit que le 
clergé avoit propolé & qui eft cançu en 
ces rérmes. « Les confcillers députés, ainf 
que le fyndic, nommés en exécuricn du 
préfent réglement, exerceront leurs fonc- 
nuns pendant cinq ats {ans interruption, 
Ce terme érant expiré, ils feront rempla- 
cés dans l'ordre qui fuir. La cathédrale 
renouvelle a la premiere le choix de fon 
député; l'année d’après les collégiales; 
enfuite les curés; après les curés, les 
bénéficiers fimples; après les hénéBciers 
fimpies , les réguliv:s ; & ainfi fucceilive- 
me nt d'année en année, enforte qu'à moins 
d'une vacance forcée. par mort, démifs 
fon , ou autrement , il n'y ait jamais qu'un 
remplacement par an | ; 
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s. Le choix des députés aux chambres 
fouveraines fe fait par le diocèfe que ce 
député doit ue c'eft-ä-dire, le 

lus fouvent, par le bureau diocéfain. Ils 
e préfentent pour être reçus à la chambre 
fouveraine avec des lettres de nomination 
de l'évêque & de la chambre diocéfaine. 

6. Les députés aux chambres diocéfaines 
ou fouveraines jouiffent de tous les revenus 
de leurs dignités, offices & prébendes , 
tant du gros que des diftriburions ma- 
nuelles & journalieres, comme s'ils étoient 
préfens. Cet la difpofition d'une décifion 
de l'aflemblée du clergé , du 26 feptembre 
4635, confirmée par un arrêt du confeil, 
du 23 février 1636. Voyez les mémoires 
du clergé, tom. Il, pag. 995 & fuiv. 

7. L'article 35 de l'édit de 1599, que 
nous avons cité $ [ , défendoit abfolument 
aux députés, aux chambres des décimes, 
de percevoir aucuns gages ni appointemens 
pour l'exercice de leurs fonctions. Nonobf- 
tanc cette difpolition , l'article 27 du projet 
de réglement général dreflé par le sp é, 
en 1770, laifle à chaque bureau diocéfain 
à déterminer les honeraires des confeillers 
députés & du fyndic, fans que les honorai- 
res des confeillers députés puiflent excéder 
dans les plus grands diocèles , la fomme de 
deux cens livres. Le clergé dit, dans fes 
oblervations fur cetarticle, que les fentimens 
d'un défintérefflement parfait qui fe trouvent 
dans quelques particuliers ne deviendront 
jamais ceux de la multitude, & que par 
certe raifon il a paru plus fage de régler 
les honoraires des députés que de les in- 
terdire. On répond à ide 35 de l’édit 
de 1599 , qu'il n'eft applicable qu'aux con- 
{eillers depurés des chambres fouveraines, 
parce qu'on a cru que les épices les 
dédommageroient fufifamment de leurs 
peines ; mais sh n'y ayant point d'épices 
pour Les députés au bureau diocéfain , c'eft 
une raifon de leur accorder des honoraires. 
Procès-verbal de 1770, pag. 320. 

L'arrêt provifoire pour le diocèfe de 
Troyes, dont nous avons rendu compte , 
ne parle point des honoraires des députés 
au bureau; mais un autre arrêt du con- 
feil, du 2$ mars 1771, a ordonné que 
les honoraires des confeillers députés à ce 


bureau, ainfi que du fecrétaire - greffier, 


feroient fixés à la fomme de cent cin- 
quante livres, fans qu'en aucun cas, il 
puille être.exigé aucune fomme pourépices;, 
droits de féances , frais de voyages , ports 
de lettres & autres dépenfes , fous quel- 
que prétexte que ce foit. 

8. On trouve dans les procès-verbaux 
des aflemblées du clergé poftérieures à 
l'époque de 1770, & dans les rapports 
des agens à ces affemblées , plufieurs déci- 
fions relatives à la compofition du bureau 
des décimes, que nous ne rapporterons 
point ici en détail, parce qu'elles fe rap- 
portent en général à ce que nous venons 
de remarquer. 


$ IL. Compétence des chambres. 


1. La compétence des chambres fous 
veraines & des chambres diocéfaines eft, 
en général , la même, à cette feule dif- 
férence près , que les chambres fouveraines 
prononcent fur l'appel dans les mêmes 
matieres dont les chambres diocéfaines 
ont la connoiflance en premiere inftance, 
fauf le cas où celles-ci même prononcent 
en dernier reflort, comme nous l'avons 
remarqué plus haut. 

2, La taxe des différens bénéficiers d'un 
diocèle eft, fans contredit, le premier & 
le principal objet de la compétence des 
chambres diocéfaines & fouveraines ; mais 
cette compétence ne s'étend -elle pas à 
d'autres objets accefloires & dépendans 
des décimes? L'article 3 $ de l'édit de 1599, 
dont nous avons déja parlé, porte que les 
députés aux bureaux << auront la connoif- 
sine des deniers defdires décimes, paie- 
mens d'icelles, & de tous les différens 
qui en proviendront, circonftances & dé- 
pendances d'iceux , fans aucune chofe en 
excepter ne réferver, & pourvoiront par 
toutes voies dues & raifonnables au paie- 
ment d'icelles décimes, foit contre lefdits 
eccléfiaftiques , receveurs particuliers des 
décimes, receveurs généraux ou leurs com- 
mis, ou autres, auront la connoiïflance 
de toute levée de deniers qui fe feront 
fur lefdits eccléfiaftiques. 

On peut voir dans le huitieme volurae 
des mémoires du clergé, colonne ro6r 
G Juiv. une difcuflion aflez étendue fur : 

cs 


CHAMBRES DU DOMAINE. 


 £e que comprennent Les mois : circonftance 

& dépendances. Nous renvoyons à cette 
difcuilion , & nous indiquerons feulement 
en peu de mots quelques décifions récentes 
poftérieures à la colledion des mémoires 
du clergé. 

3. Ils'eft élevé dans le diocèfe de Rodes 
la queltion de favoir fi, en cas de fail- 
lite du receveur des décimes, les cautions 
étaient jufticiables de la chambre. Le fieur 
Guirbaldy, caution, fourenoit que la com- 
pérence de la chambre diacélaine étoit 
d'autant plus fujerte à être conreftée, qu'il 
entendoit inculper les députés de la cham- 
bre, &c les rendre en quelque maniere 
refponfables de la faillite du receveur. On 
lui répondoit par le texte de l'édit de 1599. 
Un arrêt du confeil, du 12 mars 1776, 
a renvoyé le fieur Guitbaldy devant la 
chambre diocéfaine de Rodes, fauf l'appel 
à la chambre fouveraine de Bourges. 

4. À Orléans , M. l'évêque prétendoic 


LAS: 
avoic le droit d'amener.au bur au ds 
décimes fes grands-vicaires pour y êt'e 
réfens ‘&c voter- avec lui. La queftion d: 
voit s'il avoit un pareil droit ayant éti 
agitée dans le bureau même, M. l'évéqu: 
foutint fa précention ; Le fyndic & le: 
députés qui la combartoient crurent qu'il: 
devoienc fe pourvoir à la chambre fou- 
veraine. Îls y firent afligner les grands- 
vicaires, qui comparurent fäns propofer 
de déclinatoire; M. l'évêqu: d'Orléans 
intervinc, & ne déclina pas davantage la 
jurifdiétion de Ja chambre fouveraine. Après 
ue la caufe eut été plaidée, l'abbe dé 
Shbnbae. promoteur - général, fans 
entrer dans l'examen de la queftion en 
elle-même , ne s'occupa que de la difcuf- 
fion de la compétence ; & conformément 
à fes conclufñons, il fut rendu , le 2 
juillec 1778, arrêc qui pour faire droit 
aux parties, les renvoie à fe pourvoir où 


_ &e ainf qu'il appartiendra, dépens réfervés. 


CHAMBRES DU DOMAINE ET TRÉSOR, ET BUREAUX 
DES FINANCES. 


Voyez Jurifdidion. 


1. On nomme chambre du domaine des 
porn établies dansle chef- 
ieu de chaque généralité du royaume, pour 
connoître de toutes les affaires qui con- 
cernent les domaines de la couronne, & 
les droits Se en dépendent. 

Ces jurifdidions connoiflent définitive- 
ment & en dernier reflort, jufqu’à la con- 
<urrence de deux cens cinquante livres en 
argent, & dix livres de rente en fonds. Pour 
les fommes & rentes au deflus, elles font 
Âujetes à l'appel au parlement. 

Les bureaux des finances font des ju- 
rifdiétions établies principalement pour re- 
cevoir Les foi, hommages, aveux & dénom- 
bremens des terres non titrées relevantes du 
roi, & pour veiller en outre à la conferva- 
tion des mèmes domaines de la couronne 
dans l'étendue de la généralité qui forme 
fon diftrit. Voyez Chambre des Comptes. 

z. Ces deux jurifdiétions diftinétes tant 
dans la généralité de Paris, que dans les au- 
ues pere du royaume, font unies 

ome IF, oe 


dans le fair, & exercées dans le même tri- 


bunal & par les mêmes officiers. Leurs au- 
diences fe tiennent des jours différens. Le 
bureau des finances vaque les mêmes jours 
La la chambre des comptes : la chambre 
u domaine vaque les mêmes jours que le 
parlement. 

3. Dans l'origine il n’y avoit qr'une feule 
chambre & un Œul bureau, dont les féances 
fe tnoient à Paris Une déclaration ds 
Charles VI, du 24 janvier 1386, & un édir 
du même roi, du 1 1 avril 1390, ordonnerent 
que deux des cinq officiers ou tréforiers qui 
exiftoient alors, feroient prépolés à la direc- 
tion des finances, & les trois autres à inttruite 
& juger Les caufes & inftances concernant les 
domaines. Ce font ces fonctions différentes 
qui ont fait donner au tribunal des deux 
premiers, le nom de bureau des finances, 
& au tribunal des trois autres, le nom de 
chambre du tréfor. Une déclaration de 
Charles VITE, du 13 août1496, regiftréele 6 
feptembre de la même année, en établiffant 
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réellement la chambre du tréfor à Paris, 
augmenta le nombre de fes officiers, & en 
borna le diftriét à la prévôté de Paris, &c à 


huit bailliages des environs. L'édit de Cré- 


mieu , rendu pat François I, le 19 juin 
1536, regiltré le 16 avril 1537, donna à 
tous les aurres bailliages du royaume, la 


| es contentieufe du domaine, fauf 


appel dans es cours des parlemens de 
leur reflort : une déclaration du mème 
prince, de février 1543, a confirmé la ju- 
rifdiétion de la chamibre du tréfor à Paris, 
dans fon reffort, privativement à rous autres 
juges : un édit de Henrill, de janvier 1551, 
regiftré au parlement le 11, & en la cham- 
bre des comptes le 17 février, a établi un 
bureau des finances avec un feul tréforier- 
re dans chacune des dix-fept généra- 
tés du royaume qui exiftoient alors : le 
nombre des officiers des bureaux des f- 
nances s'érant confidérablement accru par 
différentes créations, depuis & compris Fe 
dit du même roi, d'aoûr 1557, regiftré le 
12; un édir de Louis XIII, du mois d'avril 
2627, regiftré au parlement, à la chambre 
des comptes & à la cour des aides le 28 juin 
de la même année, a révoqué l’édit de Cré- 
mieu de 1536; a Ôté aux baïllis & fénéchaux 
Ja connoiffance & jurifdiétiun contentieufe 
du domaine, & l'a donnée privativementaux 
officiers des bureaux des finances. Les juges 
ordinaires s'étant maintenus, notamment 
ar édit de février 1704, regiftré le 27, dans 
a connoiflance des affaires du domaine, 
dans les bailliages de la généralité de Paris, 
2 n'étoient pas du reflort de la chambre 
u tréfor; un édit de Louis XIV, du mois 
de mars 1693, regiftré le 1 avril fuivant, a 
fupprimé certe chambre, & uni l'intégralité 
de fa jurifdiétion au bureau des finances & 
chambre du domaine de la généralité de 
Paris. Depuis, lorfqu'il a été créé de nou- 
velles généralirés, il a été créé en même 
tempsun bureau des finances pour chacune; 
de maniere qu'il exifte aurant de bureaux & 
de chambres des finances du domaine, que 
de généralités ; à l'exception cependant de 
la ne 
Telies font les révolutions principales 
qu'a éprouvé depuis cinq fiecles l’établiffe- 
ment des différens bureaux des finances du 
royaume, Voyez Fontanon, rome 2, pag. 
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49 & Juiv. & la Conférence des ordonrrats 
ces, rome 3, pag. 24 & faiv. 

4: La Bretagne n’a ni bureau des finances, ‘ 
ni chambre du domaine; les conteitations 
concernant les domaines doivent être por- 
tées dans cette province devant les juges 
royaux reffortiflane nuement au parlement, : 
aux termes de l'édie de Crémieu de 1536+ 
Ce font les mêmes fiéges royaux, fauf l'ap- 
pel au parlement, qui veillent à la manu 
tention & confervation des domaines. L'ar- 
ticle 16 de l'édit d'avril 1694, regiftré le 8 
mai fuivant , avoit créé, pour toute l'éten- 
due de la Bretagne, une chambre & un . 
bureau qui devoient tenir leurs féances à 
Rennes : une déclaration du 22 juin de la 
même année les avoit transférés à Vannes : 
une autre déclaration, du mois defeprembre 
1700, regiftrée le 17 du même mois, les a 
fupprimés, & a rérabli les juges royaux dans 
les droits qu'ils avoient avant 1694. 

s- Nous trouvons dans les édits de 1627 
& 1694, & dans un arrêt de réglement de 
1739, les objets réfervés exclufivement à La 
jurifdiétion des bureaux des finances & 
chambres des domaines. Par une premiere 
difpofition, l'édit de 16:27 ordonne qu'ils 
connoîtront en premiere inftance , privati= 
vement aux baillis, fénéchaux & à leurs lieu- 
tenans, de tous procès & diflérens pour rai- 
{on du domaine, cens, furcens, rentes & 
autres droits, circonftañces & dépendances 
d'icelui, comme de routes matieres d'aw- 
baine, épaves, bâtardile, déshérence &c 
autres droits de biens vacans où les fubfti- 
turs de M. le procureur-général dans ces 
jurifdiétions pourrontavoir intérét,enfemble 
des dixmes inféodées mouvantes du roi en 
foi & hommage, des hommages des vaflaux 
tenans du roi, & des lettres de fouffrance 
& de confortemain, prifes parles vaflaux du . 
roi, pour des fiets & hommages tenus & 
mouvans d'eux. L'édie leur artribue la ré- 
ceprion de foi & hommage derous les fiefs 
(non titrés) dépesndans du domaine , & 
par main fouveraine quand elle échet, en- 
femble la connoiflance de roues ci | 
& ufurpations , foic que le procureur du roi 
y foit partie, ou entre particuliers. 

Par une autre difpofirion, l'édit enjoint 
aux hailiis & féréchaux, chacun dans leur 
reflort, de procéder par prévention, & poux 
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… fs confervation des droits du roi, à la re- 
. quête des fubftituts de M. le procureur-gé- 
néral dans les bailliages & fénéchauflées , à 
l'inftant qu'ils en feront requis par voies de 
fcellés, faifies & main-mifes ou autres voies 
fur les biens des étrangers, bâtards & autres 
biens vacans, qui appartiennent au roi, ou 
”_ qui lui font adjugés par décret, confifcation 
Ou autrement, & d'envoyer, dans trois 
jours, au greffe defdirs bureaux des finances, 
du reflort, les exploits de faifies, actes, 
© fcellés & main-mifes, pour, par les officiers 
defdits bureaux, en faire les pourfuites. Dans 
le cas où les baillis 8 fénéchaux refuferoienc 
ou différeroient de procéder auxdites failies 
& fcellés, l'édit ordonne qu'il y fera pro- 
cédé par les bureaux des finances. L'édit dé- 
fend en même temps aux baillis & féné- 
Chaux de faire aucun inventaire ou. defcrip- 
tion des biens & effets appartenans au roi, à 
caufe defdits droits : il 5 ladite defcrip- 
tion ou inventaire aux bureaux des finances, 
à l'exclufion de tous autres juges , de quel- 
que reflort qu'ils foienc, afin de conferver 
par lefdits bureaux cous les citres , renfei- 
gnemens & actes concernant Le domaine , 
& autres qui fe pourront trouver dans l'in- 
ventaire des biens échus ou appartenans au 
‘ roi par forfaiture, conffcation ou autre- 
ment. 
… L'édit ordonne auffi que tous procès où 
différens, qui feront peéndans devant les 
‘ baillis & fénéchaux, concernantle domaine, 
droits & chofes qui en déperident, feront 
renvoyés aux bureaux des finances du ref- 
fort, pour y être jugés fuivant les édits & 
ordonnances, défendant aux baillis & fé- 
néchaux de prendre aucune connoiflance 
des procès & différens, ni d'en juger & ter- 
” miner les inftances, s'ils ne font commis 
& députés par les bureaux des finances, 
à peine de nullité de leurs procédures & 
jugemens. 

Cet édit, conformément à ceux de no- 
vêèmbre 1607 & février 1626, attribue la 
voirie aux bureaux des finances dans chaque 
généralité. Voyez Voirie. 

Enfin , l'édit permet aux bureaux des f- 
nances de juger définitivement en dernier 
reflort, jufqu'à deux cens cinquante livres , 
& au deffous pour une fois payer, & jufqu'à 
dix livres de rente en fonds ; leurs jugemens 
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doivent être exécutés par provifon, nonobf- 
tant & fans préjudice de l'appel, pour le 
double defdires fommes:quant aux appella- 
tions, lorfqu'il y a lieu , l'édic be 
_— feront portées directement au par- 
ement du reflort. Voyez La conf. des ard. , 
tom. 7, pag. 86. | 
. L'édit d'avril 1694, regiftré le 18 du 
même mois, attribue, arc. 9, l'enregiftre- 
ment de tous brevets de don des droits fei- 
neuriaux, féodaux & de tous cafuels, aux 
ureaux des finances & chambres des domai- 
nes de la généralité où les biens font fitués. 

L'arrêt de réglement duconfeil, du 13 
otobre 1739, ordonne, arc. x , que toutes 
les conteitarions nées & à naître au fujee 
des droits dus par échanges d'héritage mou- 
vans & Pa pe en fief ou en roture, des 
domaines du roi, feront portées aux bu- 
reaux des finances , & par appel aux parle- 
mens, ou pardevant tels autres juges aux- 

els appartient la connoiffance des matieres 
Léa les baillis & fénéchaux en Bre- 
tagne), chacun dans leur reffort, cout ainfi 
& de la même maniere que les demandes 
formées pour les droits feigneuriaux dus 
dansles cas de venre ou autres, foit que lef- 
dits domaines {oient entre les mains du roi, 
ou qu'ils foient engagés. Voyez le code de 
Louis XV , rom. 2, pag. 361. 

6. Nous obfervons qu'on ne peut décli- 
ner la jurifdiétion des bureaux des finances 
&c chambres du domaine, même en vertu 
du committimus. Cela réfute de l'art. 2$, 
du titre 4 des commitrimus & garde-gar- 
dienne,de l'ordonnance d'août 1669. Cet ar- 
ticle porte que les caufes & procès concer- 
nant le domaine, & ceux où les fubftituts de 
M. le procureur-général feront feuls parties, 
ne pourront être évoqués des fiéges ordi- 
naires en vertu de commirtimus. 

7. Dans l'ufage , l'on n'oppofe point la 
péremption d’inftance dans les conteftations 
concernant Le domaine, foit au fermier qui 
les a intentées, foir à fes fucceffeurs. 

8. Nous trouvons dans différens recueils, 
& notamment dans les collections de Praule 
& de Simon, plufeurs arrêts tant du confeil 
que du parlement, qui ont maintenu les bu- 
reaux des finances & chambres des domai- 
nes dans leur jurifdiétion, contre des entre 
prifes des juges royaux. s 
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Arrêts du confeil, du 11 août 170$: 
défenfes aux officiers du bailliage de Dijon 
de connoître à l'avenir d'aucunes demandes 
& actions concernant les biens acquis au 
roi par conffcation, aubaine, bâtardife ou 
déshérence, fous prétexte de créance, frais 


ou autrement, à peine de nullité, & de tous. 


dépens, dommages & intérêts des parties. 

Du s oétobre 1745, fans s'arrêter à un 
arrêt du grand confeil quiavoit ordonné que 
la difcuihon de la confifcation des biens 
d'Etierne Cabanne, feroit pourfuivie en Ja 
prévôté de l'hô‘el, renvoi du tout au -bu- 
reau des finances & chambre des domaines 
de Paris. 

Du 20 janvier 1728, renvoi au bureau 
des finances de Soifluns, tout ce quiconcer- 
noit la fucceflion du fieur Bauban, curé de 
Vrigny, prêtre du diocèfe de Liége, décédé 
aubain , avec défenfes aux officiers du bail- 
liage d'en connoître, 

Du 15 janvier 1754 , arrêt qui cafle un 
arrêt du parlement de Bordeaux, qui avoic 
renvoyé en la fénéchauflée la connoiffance 
de la fuccellion du fieur Beyer, étranger, 
mort à Bordeaux, & ordonne qu'il feroit 
procédé par le bureau des finances. 

Un arrêt du parlement de Paris, du 28 
er 1769, a fait défenfes aux officiers du 

ailliage de Meudon, de connoître des fuc- 
ceffions qui échoient au roi à titre d’aubaine, 
bâtardife ou autrement, d'aflifter à la levée 
des fcellés & aux inventaires des effets des 
fucceffions, fous quelque prétexte que ce 


foit, & leur enjoint de donner avis au {ubf-. 


titut de M. le procureur-général en la cham- 
bre du domaine , dans les vingt-quatre heu- 
res , des fcellés par eux appoïés dans ces cas. 

Un arrêt du confeil, du 5 feptembre1710, 
a ordonné que les effers.dont s'étoient trou- 
vés faifis deux voleurs condamnés à mort 
par le grand prévôc, & dont la reftiurion 
n'avoit pas été ordonnée par le jugement dé- 
finitif, feroient vendus à la requêre du fubf- 
titut de M. le procureur-général au bureau 
des finances de Caën , par ledit bureau pour, 
les deniers en pos , être diftribués 
& payés par ordonnance ou jugement du 
bureau à qui il appartiendroit, & cela mal- 
gré un arrêt du parlement de Rouen, qui 
avoit ordonné la vente à la requête du re- 
ceveur des amendes. | 
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3. Notre objet ayant été de ne parler 
dans cet article que de ce qui concerne la 
jurifdiétion des chambres du domaine &c 
trélor, & des bureaux des finances; nous 
renvoyOns au not Tréforier de France , à 
parler des fonétions de ces officiers qui font 
relatives à l'adminiftration, & de leurs pri- 
vileges. 

10. Il eft intervenu au parlementle 2 
mars 1744, fur les conclufons de M. l'avo- 
cat-général d'Ormeflon , un arrêt contra- 
dictoire entre les deux fubftiruts de M. le 

rocureur-général au châteler, & en lacham- 
Le du domaine de Paris, fur une queftion 
de compétence très-importante, dont nous 
allons donner l'efpece. | 

En août 1675, lettres de légitimation du 
fieur Migné, regiftrées à la chambre des 
comptes, en la cour & au bureau des finan- 
ces, les 23 août, 2 & 28 feptembre de la 
même année, avec claufe que fes entans ëc, 
héritiers lui pourroient fuccéder, l'ayant ; 
quant à ce , habilité & difpenfé. 

Le 9 mai 1743, teftament olographe du 
fieur Migné, par lequel il a nommé la dame 
Dubreuil pour fa légataire univerfelle, & 
M. Devilliers Gérault, doyen des maîtres 
des comptes, pour fon exécureur teftamen- 
taire, le laiflant maîcre de nommer qui il 
jugeroit à propos pour ladite exécution, M. 
Devilliers a nommé M. fon fils.” 

Scellé appofé à la requête de l'exécuteur 
teftamentaire fubftitué. 

Oppofirion à la requête du fubftitue de 
M. le procureur-général en la chambre du- 
domaine de Paris, à ce qu’il fut procédé à læ 
reconnoifflance & levée des fcellés , autre- 
ment qu'à fa requête, en fa préfence, & de 
l'autorité de la chambre, avec aflignation 
devant elle. 

Levée des fcellés & inventaire par les off 
ciers du châteler. 

Ordonnance de la chambre du domaine, 
qui ordonne que les édirs & déclarations , 
arrêts du confeil &: du parlement,- & fens- 
tences de la chambre feront exécutés; en 
conféquenceenjointau commiflaire Langlois 
d'être plus circonfpeét à l'avenir, & à lui & 
à cous autres de donner avis au fubftitut de. 
M. le procureur - général , dans les vingt-. 

uatre heures, des fcellés qu'is appoferont 
rm les effets des fucceflions qui échoient aw 
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roi par droit d'aubaine, bâtardife, déshé- 
rence, confifcation ou autrement, à peine 
de trois cents livres d'amende & d'interdic- 
tion; déclare le procès-verbal de levée des 
fcellés, & cout ce qui a été fait depuis l'ap- 
pofition , nul & de nul effet, & ordonne 
qu'à la requêre du fubftiryr de M. le procu- 
reur- général, en préfence de M. Rabouin, 
tréforier de France, il fera de nouveau pro- 
céde à la levée des fcellés, & à nouvel in- 
ventaire. 

Intervention & appel du fubftitut de M. 
le procureur-général au châteler. 

Appel en adhérant par l'exécuteur refta- 
mentaire, aux offres decontinuer l'inventaire 
commencé en préfence du fubftitut de MN. 
le procureur-général au domaine, à l'effec 
feulement par lui d'examiner fi dans les pa- 
piers-du fieur Migné, dont aucun n'avoit 
été inventorié, il n'y en avoit point qui con- 
tint la révocation A teftament. M. l'avocat- 
générald'Ormeflon, qui porta la parole dans 


cette çaufe , confidéra la queftion fous deux, 
faces; par rapport aux droits du roi, & par 


rapport aux droits des deux jurifdiétions. 
Nous n’entrerons point dans le détail de 

ce qui concerne le premier point. Comme 

M. d'Ormeffon y difcuta des principes rela- 


tifs à la /égitimarion , nous renvoyons à ce 


mot. 

A l'égard du fecond point, c'eft-ä-dire, 
le droit du châreler, & celui de la chambre 
du domaine, M. d'Ormeflon foutint que la 
feule nomination d'un exécureur reftimen- 
taire, faifi de tout par Ja loi pendant l'année 
de l'exécution, décidoit la queftion en fa- 
veur du châteler. « Si l'exécuteur eft en 
droit de pourfuivre la levée des [cellés & la 
confection de l'inventaire, il ne peut le faire 
que par le miniftere du juge ordinaire; & les 
actes faits par ce dernier en pareil cas, n'ont 


pu être déclarés nuls par un tribunal parti, 


culier, qui ne peut juger que les droits du 
roi, & n'a point de pouvoir pour décider 
de ceux des particuliers ». 

« Cependant , ajoura M. d'Ormeflon, 
la chambre du domaine eft autorifée par des 
arrêts à procéder dans certains cas au pré- 
judice des juges ordinaires ; & on rapporte 
up réglement de 17213, qui menace de nul- 


lité les procédures qui pourront être faites 


en parcille matiere par ces derniers, Ces 
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arrêts & ce réglement ne contiennent pas des 


décifions qui foient précifément dans notre 
efpece. Il y en a bien quelques-uns dans le 
cas de teftament , mais pon pas de reftament 
où il y eut d'exécuteur nommé, L'exécuteur. 
étant {ail des biens par la coutume , ne peut 
faifir des procédures que Les juges ordinaires 
qui font les fiens. Que les juges du domaine , 
viennent feuls , lorfqu'il n'y a point de per- 
fonne qui ait un intérêt & une qualité cer-. 
raine, pour s'emparer des effets & y veiller. 
Mais, s'il s'en rencontre quelqu'une, com- 
ment veulent-ils empêcher Le juge ordinaire 
d'exercer une fonction qui lui appartient, 
lorfqu'il en eft légitimement requis à » 

« En effet, continua M. d'Ormeflon, il 
eft aifé de donner ici l'explication du régle- 
ment de 1723, & de faire voir, malgre la 
peine de nullité qu’il prononce contre les 
juges ordinaires, qu'il fe rapporte à la dif- 
tinétion que nous venons d expofer,. On y. 
voit que notre fubftitur au châceler, abufasc 
de l'obligation qui lui eft impofée de provo: 
quer un fcellé & un inventaire routes les 
fois qu'il y a des héritiers abfens, faifoit 
paroître ua perfonnage mafqué du faux nom 
d'héritier en les du défunt bâtard ; & foit 
à la requête de ce mafque fuppofé, foit à la 
fienne, s'il n’en trouvoit pas, engageoïit des 
procédures , dont lui, les fubftiturs & les 
autres officiers du châtelet tiroient un émo- 
lument, qui fe trouvoit ler l'événement ne 
leur être pas dû, le roi feul ayant droit à La 
fuccefion. C'eft pour arrêter le cours de 
cette avide fupercherie, que le réglement 
de 1723, comme il le porte, a été fair; 
&c'eit pour punir des officiers inréreffés 
qu'on déclare leur procédure nulle, lor(- 
qu'elle eft faite par certe vue criminelle ; la 
nullité étant la feule maniere de les priver 
du profit qu'elles doivent , felon Leur inten- 
tion, leur apporter. Ainfi le réglement eft 
fort fage : il étoit néceflaire; mais il n'étoit 
pas fait pour le cas où nous fommes, qui eft 
celui où les officiers des tribunaux ordinaires 


- agiroient de bonne toi, & feroient requis 


par perfonne, ayant intérêt & qualiré ». 

e Quand même le réglement ne nous 
À ER pas lui-même quel cas a été 
l'objet de fa difpofition ; nous avancerions 
bardiment qu'elle ne peut gas s'appliquer à 
celui-ci, parce que fe juge ordinaire eft 
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toujours capable de toute procédure, de la + 


connoiffance de tous les cas, mème réfervés 
à certains tribunaux créés pour les juger, 
. & nefont tenus de s'en abftenir que quandils 
en font requis par une revendication régu- 
liere. Leurs procédures ne peuvent jamais 
tomber dans le cas de la nullité faute de 
pouvoir, parce que leur pouvoir s'étend à 
toutes matieres : il n'y a que les vices qu'ils 
peuvent y mettre eux-mêmes, qui les con- 
duifent à la nullité, tels que les contraven- 
tions & la mauvaife foi. C'eft juftement que 
les procédures illufoires & inutiles, dont 
parle le réglement , font déclarées nulles, 
. parce qu'elles font de ce genre, & ont pour 
principe un intérêt & une mauvaife foi bien 
condamnables. Celles dont il s'agit aujour- 
d'hui ne peuvent leur être comparées à cet 
égard, & ne peuvent pafler pour nulles, IL 
y a même bien plus. Si les officiers du 
chirelet avoient négigé d'agir, de procé- 
der fur la réquifirion de l'exécureur tefta- 
mentaire, on les accuferoit, avec raifon, de 
négligence, & d'une efpege de prévarication 
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& de déni de juftice. » es 

M. d'Ormeflon conclud à ce que l'appel- 
lation, & ce dont étoit appel, fuilent mis au 
néant, émandant il fur ordonné que la le- 
vée des fcellés & l'inventaire feroient con- 
tinués par les officiers du chârelet ,' fans 
exiger la préfence du procureur du roi de 
la chambre du domaine. 

L'arrêt du 21 mars 1744, ordonne par 
provifion, & fans préjudice du droit des 

arties au principal , vi fera paflé outre 
Le continuation de l'inventaire dont eft 
queftion, par les officiers du châtelet, en 
préfence du fubftitut de M. le procureur- 

énéral à la chambre du domaine , joint le 
furplus de La requête dudit fubihitur, à l'ap- 
pel. Plaidoyeries, 115, fol. 113,n°.28, 
cotté 2782. : 

M®. Bazin plaidoit pour le fubftitut de 
M. le proçureur-général en la chambre du 
domaine , M°, d'Outremont pour l'exécu- 
teur teftamentaire, M°. Marchand, pour le 
sr de M, le procureur-général au châs 
telet. 


CHAMBRE DE L'ÉDIT. 
Voyez Jurifdition, 


*. On a donné ce nom À une chambre 
établie dans quelques parlemens lors des 
édits de pacification des troubles occafon- 
nés par la religion prétendue-réformée, 
pour connoître & juger en dernier reflort 

des caufes & affairss des proteltans, à l'ex- 
ception des appels comme d'abus. 

2. Les chambres de l'édit faifoient partie 
du corps des parlemens où elles étoient éta- 

. blies. Un édit du mois d'avril 1598, connu 
fous le nom d'édit de Nantes, regifré au 
parlement le 25 février , en la chambre des 
comptes le 31 mars, & en la cour des aides 
le 30 août 1599, & une déclaration inter- 
prétative du 29 août 1599, regiftrée en la 
cour des aides le 29 novembre fuivant, 
avoient créé celles de Paris & de Rouen. 
Dans chacune il y avoit un confeiller de la 
religion gr réformée. Dans les cham- 
bres de l'édit établies dans la Guienne, le 
Languedoc & le Dauphiné, les catholiques 
étoient en nombre égal avec les proteftans. 
C'étoit par ceite salioe qu'on appelloit ces 


chambres mi-parties. Dans d'autres les deux 
tiers des magiftrats étoient catholiques, 8c 
l'autre tiers proteftans. On appelloit ces 
chambres Tri-parties. 

3. La chambre de l'édit du parlement de 
Paris connoifloit des caufes, inftances & 
procès, tant des proteltans de fon reflort, 
que de ceux qui étoient domiciliés dans le 
reflort du parlement de Rennes. A l'égard 
des proteftans du parlement de Bourgogne, 
ils avoient le choix de plaider en la cham- 
bre de l'édit du parlement de Paris, ou en 
celle du parlement ds Grenoble. 

4. Les chambres de l’édit, établies à Pa- 
ris, & à Rouen, ont été fupprimées par un 
édit du mois de janvier 1669, regiftré au 
parlement de Paris le 4 février fuivant; &les 
affaires qui y étoient pendantes ont été ren- 
voyées; favoir les appellations verbales, les 
VA nr & les demandes civiles en la 
grand'chambre; les affaires criminelles en la 
tournelle, & Les procès aux enquêtes. 


sr Cet édit permettoit aux proteftans, 


CHAMBRE DES ENQUÈTES. 


lors du jugement de leurs affaires en la 
grand'chambre, de récufer deux confeillers- 
clercs fans autre expreffion de caufe que 
celle de la religion réformée. Les proteftans 

ui portoient leurs caufes au parlement de 

ijon, avoient droit de récufer deux off- 
ciers en matiere civile, & trois en matiere 
criminelle, Mais cette faculré ne fublfifte 
plus , parce que tous les François font pré- 
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fumés catholiques, au moyen de ce que 
l'exercice public de la religion proceitance 
en France a été défendu par l'édir du mois 
d'oétobre 1685, regiftré aux parlemens de 
Paris, Rouen & Dijon le 22 du même 
mois, portant révocation de l'édit de 
Nantes d'avril 1598, & de l'édic inter- 
précatif de juillet 1629. 


CHAMBRE DES ENQUÉTES, 


Voyez 1° Parlement ; 2° Jurifdidion. 


©. On donne ce nom à une ou plulieurs 
Æbambres d’un parlement, établies pour ju- 
get 1°. les procès par écrit, en matiere ci- 
vile; c'eft-à-dire, les appels des {entences 
rendues fur productions refpectives , après 
des appointemens à mettre ou en droit, ou 
même rendus par forclufion fur des ap- 
pointemens en droit, autrement nommés 
de conclufion. Si l'inftance a er à 
mettre par les premiers juges eft jugée par 
cer en , l'appel interjeté dans ce cas 
de la fentence définitive eft verbal, & fe 
porte à la grand'chambre. 

2°. Aux termes de l'ordonnance crimi- 
nelle de 16370, rit. 26, art, 11 Graf 
la fentence dont eft appel n'ordonne point 

_de peine afflictive , banniflement ou amende 
honorable, & qu'il n'y en ait appel interjété 
par Les procureurs du roi ou ceux des fei- 
gueurs, Le procès doit être diftribué dans les 
cours de parlement, ainfi que les procés ci- 
yils; c'eft à dire, qu'il doit être diftribué aux 
enquêtes, au lieu d'être jugé à la tournelle. 

Les l'ufage du parlement de Paris, il 
fuffñit que la fentence Le eft appel ait pro- 
noncé une peine irfamante, pour que le 

‘procès foit jugé à la tournelle , quoique 
Fordorisance ne le dife point. 

Toutes les fois qu'il y a appel à minimä 
interjéré par le miniftere public, le procès 
eft jugé à la rournelle. Ce qui a lieu , même 
après la diftriburion du procès faire aux en- 
quêtes , lorfque les juges des enquêtes pren- 
nent le parti de recevoir M. le procureur- 
général appellant à minimä. 

Voyez au journal des audiences rom. 7, 
pag. 711, un arrêt & l'extrait d'une mercu- 


riale du 1 juillet 1609, relatifs à cette come 
pérence, 


2. Les chambres des enquétesconnoiffent 


par attribution en vertu de lettres - patentes 
enregiftrées, de toutes efpèces decaufes, inf | 
tarices & procès. Les demandes provifoires, 
& les incidens qui fe forment & s'élevent 
pendant l'inftruétion des procès en ces 
chambres, s'inftruifene comme les caufes or- 
dinaires, & font plaidées & jugées à l'au= 
dience, ou fur des appointemens à mettre. 

3. [1 fe prend tous ke trois mois fucce{- 
fivement, felon l'ordre deréceprion, quatre 


confeillers dans les chambres des enquêtes, 


pour faire le fervice de la chambre de la 
tournelle criminelle, concurremment avec 


si confeillers qui font pris en la grand'cham- 


re. 

4 D'après un état du parlement de Paris 
du mois de juillet 1316, rapporté par 
Dutillet, il ny avoit alors dans ce parle- 
ment qu'une chambre des enquêtes : Phi- 
lippe Lelong en a créé une nd par 
fon ordontance du 3 décembre 1319 : com- 
pil. chron. des ord.: François 1 en a créé fuc- 
ceflivement une troifieme & une quatrieme 

ar fes édits de 3521 & 1643, ibid: Char- 

es IX en a créé une cinquieme par fon 
édit de juillet 1568, ibid: Louis XV par 
fes édits de décembre 1756, & 9 mair758, 
a fupprimé foixante-cinq offices de confeil- 
lers au parlement , & réduit les cinq cham- 
bres des enquêtes à trois, comme elles font 
aujourd'hui. 

$- Le nom de chambre des enquêtes 
vient de ce que dans le principe, lorfque 
la grand'chambre ordonnoit une enquête, 
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tant par titres que par témoins ; c'étoit une 
chambre des enquêtes qui étoit chargée de 
l'exécution de l'arrêt; & lorfque l'enquête 
avoit été faite devant les premiers juges , 
la grand'chambre renvoyoir le tout à une 
chambre des enquêtes pour l'examiner, & 
en faire fon rapport. 

6, Dans l'origine les membres des cham- 
bres des enquêtes n'exerçoient qu'en vertu 


CHAMBRE 


CHAMBRE DE LA MARÉE. 


de commiflions, comme les membres des 
chargbres des requêtes du palais ont exercé 
eudant long-temps. Auûi ne montoient- 
ils point alors à La grand'chambre : ils n'ont 
commencé à y monter, que lorfqu'ils ont 
été en titres d'office; c'eft-à-dire, vers la 
fin du quatorzieme fiecle, 3°. reg. du dé- 
pôr , foi. 88 & fuiv., 4°. reg., fol, 82, 


ÉTOFFÉE. 


Voyez Précipur, 


1. On donne dans les Pays-Bas le nom 
de chambre etoflée aux meubles que les 
“veuves font en droit de demander après 
le décès de leurs maris pour fe meubler. Ce 
droit a beaucoup d'analogie avec notre pre- 
ciput. 

2. Suivant l'article 4 du chapitre 6 de la 
courume de Douay , il faut que la chambre 
étoffée foir flipulée nommément dans le 
contrat de mariage , pour que la veuve la 

uifle demander. Dans ce cas le juge fixe, 
‘après les réglemens faits fur cette matiere, 


& felon l'érat & la qualité de la veuve, 


la qualité & la quantité des meubles, vaif- 
felle & linge qui doivent compofer la 
chambre éroffée. 

La même chambre étoffée eft accordée 
à la veuve, à-peu-près dans les mêmes 
termes par l'article $ du chapitre $ de la 
coutume d'Orchies. 

L'article 34, rubrique 4, des coutumes 
de la ni st porte que la chambre étoffée 
doit, par le contrat de mariage, être raxée 
À certaine fomme ou valeur, à peine de 
nullité, 


CHAMBRE DE JUSTICE. 


1. On a nommé chambres de juftice des 
tribunaux que nos rois ont établi quel- 
quefois, pour rechercher & punir es 
malverfatjons & concuflions pratiquées 
dans les finances. 

2. La dernière fut inftituée, pendant la 
minorité de Louis XV en1716;elle n'exifta 

u'un an, ayant été fupprimée par édit 
Sr mars 1717 regiftré le 22, avec amnif- 
tie générale dont un certain nombre d'ac- 
its feulement furent exceptés , pour ieur 
procès être continué en la grand'chambre. 

Trois jours avant la fupprellion, c'et- 


à-direle 19 mars 1717 ou y enregiftra 
deux déclarations datées du 17 du même 
mois, portant qu'à l'avenir les fermiers 
généraux & les receveurs généraux feroient 


SE de toutes recherches de la chame 


bre 


e juftice, 

3. Les bornes que nous nous fommes 
prefcrites ne nous permettent point de 
ue des chambres de juitice établies 
ous Louis XIII, & fous Louis XIV, 
ni des amnifties accordées lors de leurs 
fuppreflions. 


CHAMBRE DE LA MARÉE, 
Voyez Jurifdiion. 


s, Cette chambre eft une cour fouve. pofée du doyen des préfidens àmortier, des 
gains de juflice, établie-à Paris, & com- deux plusianciens copfeillers laïcs de la grand”. 


chambre m1 


CHAMPAGNE. 


Chambre, comme commiflaires du par- 
lement, & d'un procureur général qui 
n'eft point membre du parlement. 
2 lle a la police générale fur le fair 
de la marchandife de poifflon de mer, 
Frais, fec, falé & d'eau douce, dans la 
ville, fauxbourg & banlieue de Paris; 
même dans toute l'étendue du royaume, 
pour raifon des mêmes marchandifes defti- 
nées pour la provifion de cette ville, & 
des droits Ph ar fur ces marchandifes, 
& perçus depuis l'édit du-mois de février 
1776, par l'adjudicataire général des fer- 
mes, qui a fes caufes commifes en cette 
chambre, 

£: Autrefois les juges ordinaires , même 
à Paris, avoient, us dans leur ref- 
fort, la connoiffance en premiere inftance 
de tout ce qui concerne le commerce de 
la marée, fauf l'appel en la chambre. 
Mais par des lettres-patentes du mois d'août 
1600, l'attribution de toutes les caufes 
pourfuivies à la requêre du procureur gé- 
néral de la marée, & de celles des mar- 
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chands de poiflon de mer , 4 été accordée 
au parlement en premiere inftance. Il 
paroït que ce n'eft que depuis 1678, 
que ces lettres-patentes ont eu leur exé- 
cution, & qu'en conféquence toutes les 
inftances civiles & criminelles ; intentées 
à la requête du procureur général de la 
marée, concernant ce commerce, Ont été 
portées direétement au parlement en la 
Chambre de la marée. 

4 L'article 2 des lettres-parentes du 
21 août 184, regiftrées en parlement 
le 3 feptembre fuivant, qui ordonrient 
la conftruction d'une nouvelle halle de la 
marée à Paris, porte qu'auflirôt après 
fa conftruétion il fera pourvu par la cham- 
bre de la marée, à ce que les mareyeurs 
foient tenus d'apporter, vendre & débiter 
leur marchandifes {ur le carreau de cette 
nouvelle halle. 

s- La chambre de la marée tient fes 
féances dans l'enclos du palais, à la cham- 
bre faint Louis, 


CHAMPAGNE 


Voyez Royaume. 


r. La province de Champagne, Campania, 
eft ne au nord par le nent Fran- 
çois & le Luxembourg Autrichien; à 
lorient, par les Trois-Evéchés, le Cler- 
montois & la Lorraine; au midi, par la 
Bourgogne; à l'occident, par l'Ifle de 
France & la Picardie. Elle forme avec la 
Brie, le cinquieme gouvernement militaire. 

La ville de Troyes à été ju la 
capitale de la province en 1722, lors du 
facre de Louis XV. Rheims lui difputoit 
cette prérogative. 

3. Avent la conquête par les Romains, 
la Champagne étoir compofée de cinq 
républiques, les Remi, les Caralauni, les 
g de Le , les Lingones & les Senones : 
fous les Romains, elle a fait partie de 
| le dauzieme province des Gaules, connue 

Qus le nom de Lugdunenfis quarta , on 
Senonia : fous la premiere & la feconde 
race de nos rois, elle a fait partie en 
| pie de la Neuftrie, & en sr 

canton ra Francia : depuis l'an 


Tome LP 


884 iufqu'en l'an 1274, elle a été gou- 
vernée par feize comtes 8 une comteife : 
elle a été réunie au domaine de la cou- 
ronne par lectres-patentes du mois de no- 
vembre 1361. 

4. La Champagne a été régie fous fes 
comtes par d'anciennes coutumes , rédigées 
de l'autorité des comtes Thibaut, rois de 
Navarre, Aujourd'hui, elle eft régie par 
trois coutumes différentes; la coutume de 
Troyes, rédigée en 1509, en vertu de 
lettres-patentes de Louis XI, de 1481, 
& en vertu d'une ordonnance de Char- 
les VIIL, de 1493; la coutume de Vitry- 
le-François, rédigée dans la même année 
1509, en vertu d'ordonnance de Louis XII, 
du 10 feptembre; la coutume de Chau- 
mont en Bafligny, rédigée en 1494, & 
publiée en 1509, en vertu de lettres-pa- 
tentes de Charles VIII, du 28 janvier 
1493. On trouve en tête de ces trois cou- 
tumes , le grand coutumier général, 
tom, 33 pag 221, rire Lu de 
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Philippe-le-Bel, de Louis X & de Phi- 
lippe-le-Long, de 1302, 1315, 1317 & 
x319, qui en font connoître l'efprit. Ces 
ordonnances concernent les nobles & au- 
tres du comté de Champagne. 

ç. Nous ne nous étendrons point fur 
le droit particulier de cette province. Nous 
hous contenterons de dire, que ce qu'il 
à de fpécial, concerne le Frencaleu ,\ E- 

aliré de partage, la Communauté, & 
a Nobleffe urérine. Voyez ces mots. 

6. Le droit eccléfiaftique n'a rien de 
temarquable dans la Champagne. On y 
comte deux archevêchés; Rheims, dont 
l'archevêque eft primat de la Gaule Bel- 
gique, & légat né du faint fiége; & Sens, 
Qui releve de Lyon, quant à la po 
On y compte trois évèchés, Troyes, 
fufragant de Sens, Châlons-fur-Marne, 
fuffragant de Rheims, & Langres, fuff:a- 
gant de Lyon. L'archevêque de Rheiïms 
& l'évêque de Langres, font ducs & pairs 
eccléfiaftiques : l'évêque de Châlons eft 
comte & pair. 

7. La Champagne a dix-huit bailliages 
royaux , relevant nuement au parlement : 
Bar-fur-Seine, dont releve la prévôré 
royale de Villeneuve en Bourgogne; Chau- 
mont en Balligny, dont relevent les pré- 
vôtés royales d'Andelot, Dee, 
Eñoye, Grand, Nogent-le-Roi, Vafly, 
Vaucouleurs & Voillecomte , &les mairies 
royales de Bourdon, la Villeneuve au 
Roi, la Villeneuve en Eglancourr, & 
Wréville ; Châlons-fur-Marne, dont aucune 
jufice royale ne releve; Epernay, dont 
releve la mairie royale d'Ay; in: 
Lamarche en Baïligny ; Langres, dont 
relevent les mairies royales d'Arnoncourr, 
Bonnecourt, Bourbon - les Bains, Cer- 
queux, Coiffy- la - Ville, Dempremont , 
Moncharnot, Provancheres, Vic & Vil- 
ars-le Pautel, & les prévôrés royales de 
Coiffy, Monrign le Roi & Paffavant ; 
Me irse Norenc fie Se Riche 
dont relevent les mairies royales de Beau- 
mont & Brieul fir-Meufe, & les jiftices 
royales de Torcy & Glaire; Rumilly ; 
Snnt- Dizier, dont releveit les mairies 
royales de la Maïfon-aux-bois de Marthe. 
haye, & de Saint Vrain; Sairte-Mene- 
hoald, dont releve la prévôté royale 


CHAMPAGNE 


de Rocroy ; Sens, dont relevent les près 
vôrtés royales de Dymen, Eftigny, Grange- 
le Bocage, Meflay-le- Vicomte, Paron, & 
Saint-Clément ; 7 royes, dont relevent les 
mairies royales de Barbaife, Dailletol , 
Dofnoes, Doches, Dunion & Bouy, la 
Grande - Riviere, Larbruflel, & Lofeny s 
Villeneuve-le-Roi-{ur l'Yonne, dont releve 
la prévôté royale de Chablis ; Virin fous 
Bart, près To Vitry - le - François, 
dont relevent la prévôté royale de Pafla= 
vanr , en litige avec Langres, & les mairies 
royales de Bafluet , Brabant-le-Roi, Chau- 
monr, Chârelleroux, Cheminon , Contant, 
Doucey, Favaretle, Helmarup, Perthes, 
Sermaile, & Saint-Vrein, que le bailliage 
royai de Saint-Dizier prétend relever de 
lui. Voyez D4&. des Paroifjes. 

8. Il y a:fept préfidiaux en Champagne, 
Chälons fur-Marne , Chaumont en Bale 
figny, Langres, Rheims, Sens, Troyes, 
& Viry le François. 

9. On y compte neuf maitrifes d'Eaux 
& Forêts: Sens, dans la généralité de Paris ; 
Sainte- Menchouid , Chaumont en Baf- 
figny, Rheims, Vafly, Vicry le-François, 
Saint-Dizier, & Troyes, dans la géné- 
ralité de Champagne à Chälons-fur-Marne; 
une partie de Bar-fur-Seine, dans la 
généralité de Bourgogne. 

19. La Champagne a fept jurifdiétiens 
confulaires, établies à Chälons-fur-Marne, 
à Chaumont en Bafligny, à Langres, à 
Rheims, à Sens, à Troyes, & à Vitry- 
le François. 

11. Elle a feptlieurenances dé maréchauf- 
fées érablies à Sens & à Tonnerre dans la 

énéralité de Paris ; à Châlons-fur-Marne, 
à Sainte Menehould , à Rheims, à Lan- 
gres, & à Troyes, dans la généralité de 
Champagne. 

12. On y compre dix-fept éleëtions : 
Nogent fur-Seine, Sens, Joigny, Saint- 
Florentin, & Tonnerre, dans la généra- 
lité de Paris; Châlons, Rherel, Sainte- 
Menehould, Vitry, Joinville, Chaumonr, 
Langres, Bar fur- Aube, Troyes, Epernay, 
& Rheims, dans la généralité de Cham- 
pagne; & Bar-fur-Seine dans la généralité 
de Bourgogne. | 

13. Elie a un bureau des finances, ré- 
fidant à Châlons. 


CHAMPART, 


"14 La Champagne eft une des pro- 
vinces des cinq groîles fermes. 

. 15. Elle fait aufli parcie des provinces 
de grandes gabelles. En général, Le {el 
s'y paye foixante livres fepc fousà foixante- 
une livres quinze fous ke minot, pefant 
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cent livres. H ne fe paye que quarante- 
quafre livres dix-neuf fous le minot dans 
le bailliage royal de Bar fur-Seine. | 

1$. Par rapport aux droits d'aides qui 
y ont cours , voyez La Bellande, nir, 454, 
471 5 4709 4775 1078, 1162 1163, 


‘# 


Voyez 1° Fiefs ; 2° Chofes. Voyez auf Rentes foncieres. 
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$ LL Définition générale. Deux fortes de 
. champart, Du champart fergneurial 
Regies particulieres. 


1. Le champart, ( campi pars ou partus) 
nommé aufli en différentes provinces, ave: 
nage , parciere, tafque, ægrier, ychide, 
complant, ou terrage, elt Le | As de 
prendre une part de la récolte d'un champ 
ou d'un héritage. 

. 2. Îl ya deux fortes de champart : le 
cigneurial & le foncier. 

3- Le champart feigneurial eft celui qui 
eft dû, non-feulement au feigneur , mais 
encore comme marque de la feigneurie. 
Tout autre champart n’eft que foncier. 
. 4 Pour déterminer la nature du cham- 
part, il fauc diftinguer crois cas : 1°. s'il y 
a titres qui en parlent; 2°. s'il y a titres 
qui foient muets ; 3°. s'il n’y a pas de vitres. 

$- S'il y a ticresquien parlent, cefont eux 
qui déterminent s'il eftfeigneurial ou foncier. 

6. S'il y atitres, mais qu'ils foient muets 
fur la nature du champart , alors, ou ils 
donnent droit de percevoir cens & cham- 
part tout à la fois, ou ils ne donnent droit 
de percevoir que le champart. 

. S'ils donnent cens dt champart, & que 
ces deux droits foient unis pour n'en faire 

‘un feul & même, auquel on donne 
E ne dénominations , (comme lorfqu'ils 
font conjointement impofés in recognitio- 
nem dominci,) tous deux font feigneuriaux. 
Mais 6 certe union n'eft pas convenue , ou 


fi la coutume ne la fait pas de droic, il n'y 
a que l'un des deux qui doive être con 
fideré comme cens; & c'eft. celui qui eft 
le plus ancien, qu'on confdere toujours 
comme feigneurial , à moins que la coutume 
ne porte une difpofition çoutraire. Dans le 
douce fur la priorité, ou bien s'ils font 
impolés par le même conrrat, c'eft le cens 
qui eft feigneurial , parce que c'eitle cens qui 
eft droit ordinaire, & que le champart n'elk 
d'un droit extraordinaire & exorbitant, 
nterjura private, dit Dumoulin, fur Paris, 
ut. 2, n° 2, G fervitutes compuratur, 
quamvis quandoque poffit concurrere cum 
cenfu , ut quodlibet aliud ejufdem rei pri- 
vatum onus , Videlicet ex impo/itione par+ 
riculari ,ubicumque ità pailum fuir, Voyez 
Duplellis, des faifies réelles , Liv. 5 , chap. 9, 
il y a champart feul , il et toujours 
feigneurial en pays non allodial, loriqu'il 
eftimpofé par La premiere conceflion de l'hé- 
ritage ; parce qu'ilrepréfente Le cens, Voyez 
Lo AE cout. Liv. 4, tit. a, reg. 16,8 
Lalande , {ur le titre 4 de la coutume d'Or= 
léans, C'eft aufli l'avis de Carondas, fur 
l'art. 73 de la coutume de Paris, où il dit 
que « ce que contient cet article & autres 
» par rapport au cens, a aufli lieu pour le 
» champart qui elt réputé chef cens & de 
» pareillé condition qu'icelui , fi la terre 
» ne doit autre cens ». : 
. Mornac, en fon recueil d'arrêts, part. 2, 
ch. 8, en pofanc le même principe, rap- 
porte quatre arrêts en faveur du: chapitre 
Hbbij 
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de Chartres, qui l'ont confirmé : le pre- 
mier du 17 avril 1537, contre un fieur Gé- 
tault; le fecond, du 20 juin 1 573, contre le 
fieur Bélanger ;le troifieme, du même jour, 
contre M°, Monreau & conforts ; & le 
quatrieme, contre Barbe le Court. Voyez 
encore Guyor, traité des fiefs, rom. 4, des 
champarts ,/24. 3, & fon commentaire fur 
arc. 55. de la coutume de Mantes, où il 
rapporte un arrêt du #1 mai 159$, qui 
a tir d'opinions , a jugé que le 
champart feul n'étoit pas prelcripuble, 
parce qu'alors il eft cens. 

Enfin, un dernier arrêt rapporté par 
Guyot, fur l’article 55 de la coutume de 
Mantes, rendu en la grand'chambre, au 
sapport de M. l'abbé Lemoine, le 6 fep- 
tembre 1738 , (non trouvé fur les regiftres) 


a fixé invariablement pire à cet. 


rd. Cet arrêt a jugé en faveur de M. 
Valier , feigneur de Théméricourt , 
contre la veuve % le fils de Nicolas Marais, 
qu'un champart feul eit cens : c'elt donc 
un principe bien conftant. 
our ceci n'eft appliquable qu'aux cou- 
tumes qui ne déterminent pas la qualité 
du champart. Quanc à celles qui la dé- 
terminent, & aux pays de droit écrit, voyez 
ce que nous allons dire aux n°5, fuivans, 
- 7 Sil n'y a pas de soir t a le fei- 
eur perçoit un cens, avecle champarr, 
. il les le champart feu, d 

S'il perçoit un cens; le champart n'eft 
pas fcignewial, par la raifon donnée au 
n°. précédent, à moins que la coutume 
n'en porte difpofition exprefle, ou qu'il 
ne foit prouvé par terriers & reconnoif- 
fances, que la poffeffion du champart eft 
plus ancienne que celle du cers; car alors 
€e dernier ne feroit plus droit feigneurial , 
il ne feroit plus qu'en fimple droit foncier, 
qualifié de cens. 

S'il ne perçoit pas de cens; dans les 
coutumes qui contiennent une difpolirion 
expreffe au fujet du champart, la nature 
du champart fe regle par cette difpoñrion, 
Dans celles qui n'en parlent pas, & qui 
ne font pas allodiales: il eft fcigneurial, 
Voyez M. Pothier , Introd, au titre 4 de la 
coutume d'Orléans, Carondas & Mornac, 
bé. cir. Enfin , en pays allodiaux, le 
“affaropart eft toujours foncier, & non 
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feignearial , jufqu’à la preuve du contraire, 

8. 11 faut au feigneur, peur pouvoit 
prétendre un chammarr, titre ou poileilion 
équivalente. S'il n'a ni l'un ni l'autre, em 
pays allodial il ne pent rien prérendre ; & 
en pays non allodial il ne peur prétendre 
que le cens, 

9. Le champart feigneurial eft fourmis, 
en général , aux regles du cens : Voyez 
Cens.On n'en peur prelcrite que la quoriré, 
mais jamais le fonds, fi ce n’eft dans les 
coutumes où le cens elt preftriptible , telles 
que celles de Bourbonnois, Nivernois , & 
Auvergne. : 

Le champart uni au cens étant, comme 
nous l'avons déja dir , feigneurial , efk 
auf imprefcripuble. On a cité dans Læ 
derniere édition de ce recueil |, comme 
ayant jugé en conformité de ce principe 
un arrêt du 22 juiec 176%, rendu en 
la troifieme chambre des enquêtes , aw 
rapport de M. Titon de Villotran, em 
faveur de M. l'évêque de Toul, abbé 
commendataire de l'abbaye de Morigny, 
Le Erampes, contre le fieur de Villers, 
es demoilelles de Subrevoife &. conforts. 
Cet arrêt a confirmé une fentence du 
bailliage d'Etampes, qui avoit condamné 
des tenanciers à reconnoître des droits de 
cens & de champart, diftinéts & féparés. 
Le vû de Farrêc nous apprend que le fei- 
gneur articuloit avoir en fa faveur, la 
poflefion aétuelle , qui lui étoi feulement- 
conteftée. Ainfi, on ne peut pas dire que 
cet arrêt ait jugé une queftion d’impref- 
criptibilité : Aux jugés, fol°. 174-195» 
n°, 1, cotté 1402. 

I y a des dérences entre le cens & le 
cham v& même feigneurial : on les verra 
aué 


6 II. Du cham 


sa non feigneurial ox 
le 


les particulieres. 
1. Le art foncier eft celui dû pour 


une autre caufe que la reconnoiflance de 
la directe, foitau feigneur, foit à tout autre. 
2. Il fe gouverne par les mêmes prin- 
cipes & par les même que les rentes 
foncieres Voyez Rentes foncieres. 
Ainf , 1°. il faut titre ou pofleffion équé- 
valente peur pouvoir le prétendre. 
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2°. H fe prefcrit comme tout autre droit 
foncier. Ainfi jugé par arrêt rendu au ra 
port de M. Nau, le 17 avril 5724, en 
cinquieme chambre des enquêtes. Cet 
arrêt a été rendu contre le feur de Mailly, 
au profit de Jean-François Vire) & autres 
habitans du village de Vertimon. Hi dé- 
boure le fieur de Mailly de fa demande, 
afin de percevoir le droir de terrage fur les 
pieces terre portées aux déclarations 
données par les habirans. Aux juges, 
fol. 386, verfo , cotté 817. Voyes Guyot 
en fon commentaire fur l'art. $$ de la cou- 
phyre _ ef | | d 
3°. ampart é par le dé- 
cret & par le fceau des ré À sr Pacte 
à moins que la coutume ne décide le 
contraire, comme le l'art. 480 de 
celle d'Orléans. 


6 LL Regles communes aux deux fortes 
de champart. 


1°. La poffeffion annale fuffc pour don- 
ner au C teur le droit de com- 
plainre, Voyez Lalande fur le titre 4 de a 
coutume d'Orléans, & le code des fei- 
gneurs, ch. 17. n°. 10. Lors donc que le 
champart eft contefté par ceux-mêmes qui 
font dans Pufage de le payer, le cham- 
pasteur peut demander à être maintenu 
par provifion. Ainfi jagé par arrêt du $ 
mars 1718, fur les conclufons de M. l'avo- 
car général Chauvelin, en faveur de ma- 
dame la princefle de Condé, contre les 
habitans d'Etreux & de la Neyville, qui 
avoient arrêté dans leurs actes d'affem- 
blée, de refufer le droir, me: ce qu'on 
leur produifit le titre primordial, eu des 
déclarations & reconnoiffances de leurs 
prédécefleurs. Cette arrêt « maintient & 
de la princeffe de Condé, en la 
es droits de cens ,rerrage & droi 
“gneuriaux, tant en grains qu'en argent , 
qu'elle a accoueumé de percevoir für les 
mailons, verres & héri ites pa- 
soifles ». Plaidoyenes , foi. 30, verfo » 
cotté 2411. 
Cetre polleffon annale ne: fufñr 


pour intenter l'aétionpériroire. Il faut de 


eu pofleflion équivalente. V Lalande 
. doc. cit. Faute Pan es à le ii 
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dans les coutumes où a lieu la maxime, 
nulle terre fans feigneur, le eg me 
prétend le champart , ne peut demander 
que le cens qui eft un drow ordinaire, & 
non le part qui étant un droit ex 
traordinaire & exorbitanr du droit com 
mun, a befoin d'être fondé en titres où 
poffeffion équivalente, 

2. Le cens & les rentes foncieres font 
dus par l'héritage même, au lieu que le 
champart n'eft dû que par les fruits. Ainfr 
la portion du champarteur croît où dimi- 
nue fuivant les variations de le quorité 
des fruits; Sc même fi les fruits ont été: 


ravagés , ou que la terre n'ait rien o* 
porté, il n'eft rien dû. H n'eft rien dû 
non plus fi la cerre fe repole. Voyez le 


code des feigneurs, /<4, 7, & Guyot, 
traité des fiefs, /ed. 7, des champarts. 

Mais il feroit dû eftimation du cham- 
part, G le tengncier laitioir inculte la rerre: 
qui y eft fujette. H ne peur nuire au cham- 
parteur en la laiffant en friche. Voyez le 
code des feigneurs, t#id, Le champarteur 
peut même, faute d'exploitation de la terre, 
demander la rentrée en poflefion , après 
le délai fixé par certaines coutumes, ow 
dans celles qui n'en fixent aucun, après 
un temps raifonnable LA exemple , de 
trois ans. Voyez Lalande , fur Orléans, 
tit. 34, & Pothier, introduction aw même: 
titre de la même coutume. 

3. Le cens & les rentes fahcieres arréra- 
gent; à l'égard du champart, voici com 
ment s'explique Cochin, rom. 7, pag. 
730 @& fuiv. fur le terrage, terme fyno- 
nime de champart. 

« Pour favoir fi un dtoit de terrage 
s'acrérage ou non, il faut confuiter l'ufage: 


& la maniere de le: percevoir. Si l’ulage 


cft d'en prendre des quittances de la part: 
des-pofleffeurs, on ne voit rien qui em 
pêthe qu'il n'arrérage , puifque c'ett une: 
redevance amnuelle | dont le paiement 
peut & doir s'établir par des: quirtances; 
mais fi le feigneur leve le rerrage lui- 
même fur le champ ,ou qu'il fe contente: 
de le recevoir quand on apporte, fans 
en donner de reçu , il eft évidenrque chaque: 
année dans laquelle le feigneu: n’a point: 
formé de demande, il eft préfumé avoir 
reçu, & que par conféquent il ne peut 
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dans la fuite prétendre aucuns arrérages ». 

Hors les pays où il eft d'ufage de 
donner quittances, le champarteur ne peut 
demander qu'une année, & il eft toujours 
préfumé payé quand il n’a pas mis le 
débiteur en demeure. Si la demande eft 
formée dans l'année, on admet la preuve 
teflimoniale du paiement : ceci fondé peut- 
être fur ce que le champart étant ordi- 
nairement peu confidérable, il n'y a pas 
à craindre de fubornation, & que d'ail- 
leurs ce droit fe payant partiellement & à 
mefure que l'on récolte, il faudroit ne 
faire autre chofe dans un temps toujours 
précieux, que de donner & d'attendre de 
faire des quittances. 

En pays de droit écrit, fuivant le témoi- 
gnage de quelques auteurs, le champart 
arrérage ; mais le nombre d'années qu'on 
peut demander differe fuivant les parle- 
mens. . 
Par-tout, la demande formée contre 
le tenancier qui et en demeure, a l'effec 
de faire arrérager. 

4. À la différence du cens & des rentes 
foncieres en grains, le champart cft qué- 
table & non portable, s'il ny a difpofi- 
tion en la coutume, ou convention con- 
traire : c’elt un corollaire du principe com- 
mun à toutes Les obligations de payer un 
corps certain. Sz quidem certum corpus 
legatum efl .... ibi præflabitur ubi relic. 
tu efl. Loi 7, $ 1, ff. de legato 1°. 
Voyezaufli Pothier, traité des obligations, 
part. 3, chap. 1, art. 5. 

C'eft donc fur le champ même que fe fait 
le paiement du champart. Il eft d'ailleurs 
de l'intérêt du champarteur que ce {oit.|à où 
il fe fafle; car la quorité du champart fe ré- 
glant fur la quotité des fruits , lechamparteur 
n'ad'autremoyen de voir fionne letrompe 
pas, que d'aller compter Les fruits {ur l'hé- 
ritage, 

- Lorfque le champart eft portable, le 
titre ou la coutume en contient la dif. 
polition. Mais comme cette difpofition n’eft 
qu'en faveur du champarteur , & qu'il eft 
plus aifé de le tromper , en lui portant fon 
champart, qu'en le lui laiflant venir cher- 
cher , il peut exiger qu'on le laifle fur le 
champ. C'eft ce qui a été jugé par arrêt 


du 26 mai 1759, fur les çonclufons de 
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M. l'avocat-général Séguièr. Dans cetre 
efpece, le née D dû par les habi- 
tans de Cool en Champagne, à leur fei- 


qe , étoit portable. Aux cermes même 
€ 


d'une tranfaétion de l'année 1636, fuivie 


d'unepoffeflionlongue & non interrompue, 
le champart devoitêtre payé dans les granges 
deshabitans à l'inftant de l'arrivée & avant 
la décharge des voitures. Mais les magif- 
trats regarderent l'obligation des habitans, 
de voiturer la totalité des grains pour 
mettre le feigneur en état de percevoir 
fon droit, comme une fervitude dont le 
feigneur pouvoit, à caufe de la fraude 
qu'elle facilitoit , les décharger malgré eux; 
& l'arrêt ordonna « qu'il feroit libre au 
feigneur de Cool , de percevoir le terrage 
fur le. champ même; en conféquence que 
les tenanciers feroient tenus avant d'en- 
lever leur récolte, d'avertir le commis du 


. feigneur de Cool; & qu'ils ne pourroienc 


enlever leurdite récolte qu'en préfence 
d'un defdits commis , ou lui dûment ap- 
pellé, & après avoir laiffé leur récolte 
fur le champ avec le terrage diftinét & 
marqué pendant vingt-quatre heures après 
l'avertiflement ». Plaidoyeries , fol. 448. 

Quand je champart eft portable, il ne 
ne peut jamais l'être au-delà de la fei 
neurie dont releve l'héritage qui doit le 
champart, s'il n'y a difpoñtion de la cou- 
tume ou convention contraire, 

s. La quotité du champart fe fixe par 
le titre, finon par la soutume. Il en eit 
de même de la maniere de le percevoir, 
Si le titre & la coutume font muets, il 
faut confulter l'ufage ancien de l'héritage, 
finon celui des héritages voifins, & à dé- 
faut de tout cela, les coutumes voilines, 

6. Le tenancier ne peut enlever les fruits, 
qu'il n'ait averti le champarteur ou fon 
commis , de venir lever le champart , & 
laitlé écouler entre l'avertiflement & l'en- 
levement,un certain temps qui varie fui- 
vant les conventions & les coutumes , 8 

ui, lor{qu'elles n’en parlent pas, fembleroit 
rh être de vingt-quatre heures, à moins 
que le cas ne fut preflant. C'eft le délai fixé 
par la plupart des coutumes ; c'eft celui qui 
a éré fixé par l'arrêt du feigneur de Cool, 
ci- deflus cité. Voyez Lalande & Pothier 
fur le cicre 4 de Ja coutume d'Orléans, 
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Si le tenancier enlevoit avant l'avertif- 
fement , il encourroit l'amende , quand la 
coutume en prononce une ; & il femble- 
roit d'ailleurs qu'attendu le foupçon de 
fraude , il ne devroit pas être recevable 
à déterminer la portion du ns tele 
mais que ce feroit au juge à la faire ap- 
précier par experts. 

A moins que la coutume n'ordonne un 
avertiflement par huiflier, l'ufage, lorf- 
se craint des difficultés de la part 

u champarteur, eft que cet avertiile- 
ment fe faffe verbalement par le renan- 
cier en préfence de deux témoins. Voyez 
Guyot, traité des fiefs , /2&4. 7, des cham- 
parts. 

Si le champarteur , ou celui qui a pou- 
voir, ne réfide pas dans le lieu de la firua- 
tion de l'héritage, le tenancier n'eft pas 
tenu de l’avertir, Voyez l'art. 133 de la 
coutume de Blois, & Pothier {ur celle 
d'Orléans, tir, 4. 

Si l'avertifflement n'a pas été fait pour 


caufe d'abfence du champarteur, ou que : 


fur celui qui a été fair, le champarteur 
n'ait pas envoyé lever Le champart ,letenan- 
cier eft libéré en le laiffant fur le champ, 
à moins qu'il ne foit portable, &, dans ce 
dernier cas, que la grarge champartereffe 
ne foit dans la feigneurie. Voyez Pothier, 
doc. ct. 

* 7. Le champart ne fe paye qu'après les 
dîmes même celles inféodées : & il ne fe 
paye qu'à proportion de ce qui refte, 
ces dîmes prélevées ; & ce nonobftant pof- 
feflion immémoriale contraire. Les coutu- 
mes de Mantes, chap. 2 art. 55, & de 
Berri, tét. 10, art. 25, en contiennent 
difpofition exprefle. Voyez Coquille fur 
fe dernier art. du chap. 12 de la cour. de 
Nivernois; Henrys, tom. 1 lv. 1, chap. 3; 
AE traité des fiefs, /eë. 7, enfin 
la Thauntalliere fur la coutume de Montar- 
gis, où il dit que c'elt commun pra- 
verbe & adage que : d’me compte terrage, 

que terrige Re compte pas dîme. 

La préférence de la dîme fur le cham- 
part eft fondée en raifon , d'après les idées 
reçues {ur l'arcienneré de la perception 
de la dînz:. Puifqu'avant la création du 
Champart , la dîme fe percevoit fur la 
totalité des fruits, on ne voit pas com- 
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ment, parce qu'il a plu au propriétaire 
de mettre une portion des fruits hors de 
fa main, en donnant l'héritage à champart, 
celle qu'il retient pour lui, feroit, par l'effet 
de cette conventivn, affranchie de la dîme, 
Aufli cette priorité de la dîme fur le cham- 
part, a-t-elle été confirmée par nombre d'ar- 
rêts rapportés ee Guyot, loc, cit. 

Un du 23 février 1608 , rendu en fa- 
veur d'Euftache Viole, aumônier duroi, 
religieux de faint Denis en France , prieur 
de Fhoilely, décimateur, contre meflire 
Geurge de Sorbiers, champarteur ; un 
autre du 16 mars 1643, rendu entre le 
chapitre de Pontoile & le curé de Lincourt; 
un autre enfin rendu au profit du chapi- 
tre de l'églife de Laon, décimateur, con- 
tre le comte de Roufli, champarteur, ont 
tous jugé que le champart ne devoit être 
payé qu'après la die eccléfiaftique. 

Quant au préléfément des dîmes inféo- 
dées, il a été jugé par un arrêt rapporté au 
journal des audiences, du 13 mars 1625, 
entre Louis Chauvelin Chauroux & les cha- 
noines & chapitre de Chanteaux. Cet arrêt, 
rendu conformément aux conclufous de 
M. l'avocar-général Talon, confirma la fen- 
tence du juge de Melun , qui avoit prononcé 
que la dîme inféodée fe leveroit avant le 
champart, & que le champart re fe paye- 
roit qu'à raifon des gerbes reflant br le 
Champ , non compris celles levées pour la 
dime. Et il eft à obferver que dans cette 
efpèce, on argumentoit d'une poflefion 
immémoriale de lever le champart avanc 
la dîme. Plaidoyeries , cotte 692. 

Enfin, quant à la diminution que fouffre 
le champart par la levée de la dime, déja 


reconnue par l'arrêt qu'on vient de citer, 


elle l'eft encore par un dernier, cité par 
Guyot, Loc. cir., rendu le 10 mars 1719, 
en la cinquieme chambre des enquêtes, au 
profit du curé de Courcelles , décimateur, 
contre Îles fieurs de faint-Marc , champar- 
teurs; cet arrét'ordonne que les fieurs de 
faint-Marc ne prendront le champart que 
fur ce qui reftera, & à proportion de ce 
qui reftera après la dîme payée. 

Ce principe, quele c'ampart ne fe paye 
qu'après la dîme, & feulement à proportion 
de ce qui refte, reçoit une excep'ion, fon- 
dée, dit-on, fur ce qu'on préfume alors, 


+;2 
que la convention originaire a été telle, 
C'eft quand la dime & le champart fonc 
dusà la même perfonne ; alorsils fe payent 

r concurrence. Cette exception a été 
admife par deux arrêts. 

Le premier , du 27 juin 1721 , rapporté 
au journal des audiences, rom. 7, a été 
rendu en faveur du chapirre de Beauvais, 
contre les habitans de Vallènes & d'Orrouer. 
11 condamne ces habitans à payer & à 
continuer audit chapitre les dîme & cham- 
part, à raifon de 18 du 100, favoir, 9 
pour la dîme, & 9 pour Je champart, 
conjointement , confufement & fans dif- 
“indion du droit de dîme à celui de cham- 
part , ni l'un devant l'autre, Confeil, foi°. 
315, verfo, cotté 1929. 

Le fecond arrêt, conforme au premier, 
a été rendu au grandconfeil, le 11 février 
1761,en faveur de l'abbé de Corbie, con- 
tre les fieur & damé”Fontaine, prenant 
le fair & caufe de leur fermier. 

8. Le champart {e perçoit comme la 
dime , c'eft à-dire, que le champarteur ne 
peut pas choifir les gerbes, & qu'il doit 
au contraire percevoir fur le bon & fur 
le mauvais fans diftinétion, à moins que 
la coutume , telle que celle de Clermont 
en Beauvoilis, arr, 119, ne lui accorde 
le droit dechoifir. 

9. Il y a des coutumes, telles que cell 
d'Amiens, art. 1479, qui ne permettent pas 
À celui qui pofléde des terres fujettes au 
champart , d en changer la culture, par 
exemple, de convertir en prés , des terres 
labourables. 

D'autres coutumes , telles que celle de 
Montargis, rir. 3, art.7, le permettent, 
£o averriffanc & indemnifant le feigneur. 

La difpofition de ces dernieres coutu- 
mes, comme plus favorables à la liberté, 
paroît devoir être étendue aux coutumes 
mauettes. 

Au refte, il eft inconteftable que le 
tenancier ne peut pas, fans le confente- 
ment du champarteur, changer la furface 
de la terre, de maniere quelle devienne 
ftérile pour le chamoarteur. Ainfi il n'en 

_ peut pas faire un jardin de plaifance ; il n'y 
peut pas bâtir une maifon, à moins d'in- 
dennifer pleinement le feigneur, en lui 
edüranç un revenu de même naçure. Ençors 
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moins peut-il détruire la nature de la terre” 
par exemple en La faifant tourber, 

Mais il peut lui faire rapporter tels fruits 
qu'il lui plaît, fans qu'on puifle le tor- 
cer d'en 3e rapporter d'autres, fous pré- 
texte qu'ils fonc d'un plus grand produir, 
ainfi que cela a été jugé par arrêt fur 
délibéré , rendu le 2$ avril 1755, dont 
voici l'efpece. 

Le comte de Lanty prétendoit que le 
propriéraire d'une terre fujette à fon 
droit de champart, n'avoit pu planter 
fon cerrein en pommiers , attendu que le 
rapport étoit notablement diminué par 
cette plantation. La fentence du bailliage 
d'Amiens , qui avoit ordonné l’abattis des 
arbres fut infirmée, 8e le feigueur renvoyé 
à exercer fon droit de champart fur les 
pommiers, routes defen/ss contraires , 
réfervées au propridtaire. Plaidoyeries, 


fol. 169. 


On voit que cet arrêt ne donne pas 
de plano, le droit de champart fur les 
pommiers , & en voici la raifon. Le cham- 
part, à moins d'une convention contraire, 
ne fe prend que fur les grains. Si donc le 
tenancier , en plantant des arbres à fruit, 
ne diminue le rapport ordinaire, le 
droit ne fe perçoit pas fur les fruits. 

C'eft ce qui a été jugé par arrêt du par- 
lement de Bordeaux , rapporté par Guyot 
en fon traité des fiefs , titre des champarts. 

Une tenanciere , (Marie Amilron , yeuve 
. Ro op Gene men pp arbres à 

ruit fur un héritage chargé de champart. 
Le marquis de (cou 4 demandoit le 
champart des fruits , parce que , difoit-il , 
les arbres diminuoient le rapport des 
grains. Sentence du fénéchal de Saintes , 
qui, avant faire droit , ordonne une vifite 
pour conftater fi les arbres faifoient du 
tort ou non. Sur l'appel intervint arrêt 
le 6 avril 1699, qui confirme la fen- 
tence ; d'où il fait conclure que les juges 
firent dépendre la queftion du champart, 
de la queftion du tort, & préjugerent 
que s'iln'y avoit pas de préjudice, le mar- 
uis de “ atendre n'avoit pas le droit ds 
emander le champart fur les fruits, 

Au furplus , il eft conftant que fi la plan+ 
tation préjudicie au champarteur , il peut 
demandes le champarg fur les arbres, & 

ç 
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ceci eft fondé fur la loi d'équité, qui ne veut 


pasqu'oun fafle fon bien aux dépens d'unautre. - 


Ainfi jugé par un arrêt du parlement 
de Normandie, du 2 août 1653, a rap- 
porté par le même Guyot Loc. cir., lequel 
condamna un tenancier qui ne nioit pas 
le tort caufé au champart par la planta- 
tion de pommiers, à payer le champart 
des pommes. : 

11. Si l'on néglige de cultiver les terres 
chargées de champart , le feigneur peut, 
dans quelques coutumes , telles que la Ro- 
chelle, Berri, la Marche, Blois, & au- 
tres citées par Lacombe, au mot cham- 
art n° 23 en demander la réunion à 

on domaine : mais il ne peut pas de plein 
droit s'en mettre en Doffeon y parce qu'on 
ne peut pas fe faire juftice à fi même, 
&c que Le propriétaire peut avoir des excufes 
à propofer , qu'il eft jufte qu'il puiffe dé- 
duire devant le juge : tel eft l'avis de Co- 
Chin dans fes œuvres, tom. 4, pag. 731. 

L'article 1 34 de la coutume deBlois, porte, 
« fi le détempteur des rerres tenues à cham- 
part ou terrage elt défaillant de les labourer 
pendant neuf années entieres, le feigneur les 
peut appliquer à lui, les réunir à fon do- 
maine, finon qu'il y eut convention au 
contraire », 

On a agité la queftion de favoir, fi dans 
cette coutume le feigneur eft obligé de 
faire À See ee par le juge la rentrée en 
pofleilion ; & voici les raifons qui ont 
décidé pour l'afirmative. 


Le droit que le feigneur veut exercer , 


eft une efpec 

r cette raifon à toutes les formalités des 
oix pénales. Perfonne ne doit fe faire juftice 
à foi-mênme. IL faut recourir au-juge pour 
qu'il examine fi la peine eft encourue, 
& fi c'eftle cas de É prononcer. 

Sur l'article 62 de la coutume de la 
Rochelle qui, dans une efpece à-peu-près 
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femblable, donne au feigneur le pouvoir de 
s'emparer de fon antoriré privée des terres 
fujetres à terrage , Vaflin aflure « que cette 
faculté de puiflance privée, a été reftreinte 
à la permiflion qu'il faut Pa tri en juftice 
fe pouvoir emparer defdites chofes au 
defir de la coutume ». Or, fi dans les cou- 
tumes qui permettent au feigneur de fe 
faire juftice de leur autorité privée, la 
faculté du Seigneur eft reftreinte, à plus 
fort raifon doit-elle l'être dans les coutu- 
mes , qüi comme celles de Blois ne font pas 
auffi exprefles que celle de la Rochelle. 
Il a été jugé conformément à ces rai- 
fons , par arrêt infirmatif des fentences de 
la Tombe & d'Herbault, rendu au rapport 
de M. Louis, le 3 feprembre 1782, en la 
troifieme chambre des enquêtes. La cour a 
débouré les religieufes de Notre Dame de 
la Guiche de leur demande , contre Louis 
Huguet & conforts. {’u la minute. 
Note remife par M. Robert de faint- 
Vincent, l'un des juges. 
12. Lorfque la terre fujette au -cham- 
part eft reftée inculce durant trois ans, 
le champarteur , aux termes de la coutume 
d'Amiens, art. 195 & 196, a le dreit 
de la mettre en valeur, & d'en faire les 
fruits fiens. Mais fi le propriétaire fe pré- 
fente & offre de labourer fa terre, le 
champarteur eft obligé de la lui rendre. 
Et fi ce pro régie fe préfente dès la pre- 
miete année, ‘il ne pourra éviter la perte 
des fruits de cette premiere année, pour 
la peine de {a négligence durant lesannées 
précédentes. . 

- Ces difpofitions de la coutume d'Amiens 
font fi équitables , qu'elles paroïffent devoir 
être étendues aux coutumes muettes. 

On peut y ajouter feulement que le 
feigneur ne Le pas fe mettre en poflef- 
fion de la terte reftée inculte fans avoig 


fommé le propriétaire de la cultiver. 


f 
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du Saint-Efprit G de faint Louis : des confulats de France, dans les paye 
étrangers : des égliles , telles que celiss de Paris, de fainte Génevieve : de l'uni- 
verfité de Paris, & des autres univerfités du royaume. 


$ I. Lu chancelier de France. 


1. On donne le nom de chancelier de 
France , cancellarius Franciæ, à un 
magifirat , revétu en France de la premiere 
dignité de la juftice & du premier grand 
office de [a couronne, 

2. Le chef de la juftice, fous la pre- 
miere race de nos rois, s'eft appellé 
grand reférendaire : il avoit de droit la 
garde des fceaux. Aujourd'hui l'ofice de 
garde de fceaux eft un office diftiné&t de 
celui de chancelier. Quelquefois le roi 
permet que ces deux offices foient poflé- 
dés par le même magiltrat. Voyez Garde 
des fceaux. Sous les quatre premiers rois 
de la feconde race, il s'eft appellé archi- 
chancelier. Sous les neuf derniers rois dé 
la même race il s’eft appellé grand chan- 
celier. Sous Hugues Capet, premier roi 
de La troifieme race, il a pris,en 988, le 
nom de chancelier , qui lui eft refté depis. 
On trouve dans le Gloffaire de Ducange 
“ne lifte très-complette & très-intéreflante 
de tous ces officiers jufques & compris 
M. d'Aguefleau , au mot cancellarius. 

3. Le chancelier prête ferment entre 
les mains du roi. Il jure de confeiller fa 
majefté bien & loyalement, de garder 
le patrimoine du roi & la chofe publi- 


x du royaume, de ne fervir d'autre. 


igneur & maître que le roi, de ne rece- 
voir des dons & des penfions d'aucun fei- 
pe ou dame fans la permiflion du roi, & 
e remettre tout ce qu'il pourroit tenir de 
enfions de qui que ce foic au moment de 
nomination. Fonr. som. 1. pag. 8. Il eft 
reçu fans information de 
4. Le chancelier eft chargé {pécialemenc 
de veiller à tout ce qui regzrde l'admi- 
niftration de La fjuftice, d'entretenir ou 
de rétablir l'harmonie & le bon ‘erdre 
dans les compagnies de judicature & 
entre les officiers qui les compafenr, de 
prévoir les abus & de remédier à ceux 
qui exiftent, de recevoir les plaintes qui 
lui font portées & d'y faire droit, de 


vie & mœurs. 


«qui a rapport à la juftice. 


tégler fur des mémoires qu'il fe fait don- 
ner, les conteftations d'entre les, corps 
ou leurs membres rélativement aux fonc- 
tions, droits & prééminences en litige , 
de ne rien négliger, & , s'il eft beloin , d'in- 
terpofer l'autorité qui lui eft confiée pour 
que la juftice foit difpenfée également 
au foible comme au fort, au pauvre comme 
au riche, & pour que l'on rende géné- 
talement aux officiers qui l'exercent le 
réfpect & la vénération qui leur fonc 
dus. Le chancelier eft cenfé être telle- 
ment an- deflus de la prévention , À ns 
a le privilége de ne pouvoir jamais 
recufe. 
s- Le chancelier. eft chargé de deman- 
der à fa _— fn qu'elle jugera le 
lus à propos d'indiquer, pour recevoir 
k ur à députations du Parlement 
de Paris, & le chancelier préfenre les 
députés. Il reçoit directement les repréfen- 
tations & les remontrances des autres Par- 
lemens & Cours fouveraines du royaume , 
met ces repréfentations & remontrances. 
fous les yeux du roi, mande, & pré- 
fente les députés à fa ge br » Quand 
elle juge convenable d'en demander, ow 
quand elle veut bien en recevoir. 

6. 1l eft chargé de préparer , de diriger, 
& de faire vérifier & enregiltrer par les 
cours les nouvelles ordonnances , édits, 
déclarations & lettres-patentes, que les 
circonftances rendent utiles où néceffaires : 
c’eft ainfi que M. le chancelier d'Aguefleau,, 
aprés en avoir communiqué préalablenient 
avec les cours, après avoir recueilli leurs 
obfervations 8 même leurs avis, a pro- 
pofé à Louis XV ces célebres ordonnan- 
ces & déclarations, qui rendront le lé- 
giflatenr & 18 miniftre immortels. 

7. Le chancelier eft, ainfi que s'expri- 
ment les auteuïs ; la bouche du roi & 
l'interprète de fes volontés, pour tout ce 
‘et le chan- 
celier qui dans toutes les occafions & no- 
tamment dans les lits de ar parle 
eù nèm du roi, & expofe & develope 
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fes intestions. C'eft lui que les cours 
confulrent, dans les points importans, 
fur l'interprétation des loix du royaume, 
& fes décifiens, même par lettres mifli- 
ves, ont en quelque forte Force de loi, 
& fonc enregiftrées par les cours. 

8. Les provifions du chancelier font pré- 
fentées à routes les cours fouveraines du 
royaume par un avocat, l'audience tenante, 
& enregitrées fur les conclufons des 

ens du roi. Aufli le chancelier a-t-il Le 

oit de prélider, dans Les occafions tous 
les parlemens & les autres cours. On voit 
que le chancelier Dormans a fait ancien- 
nement l'ouverture des parlemens en 1369 
& 1370; le chancelier Arnaud de Corbie 
en 140$ & 1406 le 12 novembre, & 
le chancelier Pierre de Morvilliers en 1461 
le 11 novembre. Les deux derniers r 
rent mème le ferment des avocats. Ré- 
cemment le 14 mars 171$ M. le chance- 
lier Voilin a afifté & préfidé à la grand’- 
chambre du parlement de Paris aux au- 
diences de 7 & de. 9 heures. Regifires 
du Parlement. 

3 Aucuns officiers de judicature ne peu- 
veut obtenir des provifions & être reçus 
dans leurs offices , fans l'agrément du 
chancelier. 

10. Le chancelier a droit de recevoir, 
ainf que la chambre des comptes les foi 
hommages des fiefs de dignité, ou titrés, 
selevant immédiatement du roi. 

11. Le roi adrefle au chancelier routes 
les loix & lettres royaux qui font. éma- 
nés, foit des autres départemens, fuit du 
pes département du chancelier, & donc 

publication & l'enregiftrement {ont de 
pature à être faits à l'audience de France, 
par la railon que cette audience eft tenue 
& préfidée par le chancelier. Voyez chan- 
cellerie, En général une cour, ou un 
tribunal quelconque ne peuvent enregiftrer 
& publier une loi ou des lettres qui ne leur 

ont pas nommément adreflées, Ainfi, lorf 
qu'il eft effentiel de faire enregiftrer dans 
plubeurs cours ou tribunaux une loi ou des 
lecçres quelles qu'elles foient , il faur que 
la loi ou les letres foient adreflées à 
chacune de ces cours, ou fe faire déli- 
vrer en la chancellerie des expéditions 


parriculieres, où l'adrefle foit exprimée, 
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12. Le chancelier a droit d'indult : c’eft 
lui qui ef ee de préfenter au roi 
& de faire répondre les placets, dont l'ob- 
jet eft de faire placer indults. Voyez 


t. 

13. Le chancelier préfide, après le soi, 
tous les canfeils d'érat , à l'exceprion de 
celui ras fe traitent les affaires ma- 
jeures dy royaume, la paix, la guerre, 
les done les puifnces 7 ah 
U n'eft point membre de ce confeil. Il 
gg & dirige, pdur ainf dire, feul 
e confeil d'état, appellé confeil des par- 
ties, où fe partent les requêtes en cafla- 
ton. Louis XV n'a aflifté qu'une fois 
pendant fon regne à ce confeil. Le rai 
régnant ne l'a point encore honoré de fa 
préfence. Le fauteuil du roi refte vuide. 

14. C'eft le chancelier, qui, après avoir 
pris les ordres du roi, délivre les lettres 
de grace , de rémiflion, ou d'abolition, 
les lertres de légitimation & de naturalitéz 
les lettres d'éreétion des terres en terres 
de dignirés , les lettres de chevalerie, les 
lettres d'anobliflement, en un mot toutes 
les lertrés qui peuvent concerner l'état, la 
condition , ou l'illuftrariôn des perfonnes, 
direétement ou indireétement. 

1$. Le chancelier, dans toutes les occa- 
fions, a rang, féance & voix délibérative 
après Les princes du fang. Il eft toujours 
qualifié de chevalier & de monfsigneur. 
Dans les cérémonies , il fe fair précéder 
par quatre huifliers de la chancellerie 
avec Les mafles, 8c par des huifliers 
de la chaîne ou du Confeil, & il fe fait 
accompagner par un lieutenant de robe- 
courte & deux gardes. Lorfque Charles VIF 
réduifit le nombre des fergens d'armes 
par fon ordonnance de 1387, il voulut 
qu'un d'eux demeurât toujours auprès de 
la perfonne du chancelier. En caroffe, le 
chancelier fe fait précéder & fuivre par 
deux hoquetons en habit d'ordonnance 
Dans fon hètel, il a le droit d'avoir des 
tapifleries femées de leurs de lis, avec 
les armes de France, 8 les attributs de 
fa dignité. Il ne porte jamais le deuil, 
& n'aflife à aucuns convois, ni fervices 
funéraires. 

16. L'office de chancelier n'eft ni vénal, 
ni héréditaire. 11 eft à ” feulement. Les 

ii ÿ. 
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…émolumens fe prennent fur le produit du 
. fceau , foit qu'il exerce , foit qu'il n'exerce 
pas. Nous avons dit, au mot Amovibilité, 
SU, n° 2, qu'il fe trouve des offices re- 
gardés comme inamovibles, fans qu'on 
 Puifle citer d'édits, qui les aient créés en 
-titte d'office. L'office de chancelier eft 
-de ce nombre. Le chancelier ne peut 
être privé de fon office, que par mort, 
par démiflion volontaire, ou par arrêt, 
qui pour forfaiture , l'en juge indigne 
D une procédure criminelle telle qu'elle 
eit ordonnée par les loix. L'hiftoire nous 
-en préfente un exémple fameux dans le 
chancelier Poyet. « Le roi, dx M. le 
préfident Henaut, année 1540, fit faire 
le- procès de l'Amiral de Brion; il 
eft dépouillé de routes fes charges, 
fes biens confifqués, & dal a: 
banniflement par des commiffaires, à la 
tête defquels étoit le chancelier Poyer, 
homme vendu à la Cour. « M. le préf- 
dent Henaut ajoute, année 1541 ,» le 
chancelier Poyet, coupable en effet de 
— malverfations eft emprifonné. Son procès 
Jui fut faic, & par arrêt rendu en 154$ 
il fur dégradé de fa charge. » Dariller, 
dans fa chronologie des rois de France, 
année 1541, dit que «le chancelier Poyer, 
étant accufé de concuflions, corruprions 
& rapines, fut enfermé en prifon, & 
enfin condamné, fur dépouillé de tous 
fes honneurs, & de fes biens fut aprifé 
& adjugé cent mille francs au fixe du 
roi ous titre d'amende : & delà cinq 
ans après fut encore mis en prifon : & 
afin de fe mertre en liberté, il céde & rran£ 
porte prefque toutes fes poflefions au Roi». 
. 17. Le garde des fceaux fupplée le 
chancelier dans toutes fes fonéions, lorf- 
que les circonitances ne permettent pas 
au chancelier de les exercer. Le roi y 
autorifc le garde des fceaux par des lertres- 
patentes enregiftrées dans routes les Cours 

uveraines. Quelquefois jl eft arrivé que 
le roi a créé daris ce cas un vice-chan- 
celier. Voyez Wice-chancelier. 


6 IT Des chanceliers de la reine, & des 
fils G peuit-fits de France : des ordres 
. du Saint-Ejprit & de faine Louis : 
des confuiats de France dans les pays 
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rs Jet : des églifes : des eglifes 
celles quècelles de Paris, de fainte Gd- 
nevieve : de l'univerfité de Paris & des 
autres univerfités du royaume. 


1. Nous voyons dans l'hiftoire que, 


depuis l'origine de la monarchie, toutes 


les reines de France ont eu le droit d’a- 


voir un chancelier particulier. Il a la garde 
du fceau de la reine : il délivre & fcelle 
toutes les provifions des offices de fa maifon, 
& toutes les lettres & mandemens con- 
cernant le fervice de fa majefté: il préfide 

au confeil de la reine, qui eft com. 
pofé d'un procureur & d'un avocat gé-: 
néral, de maîtres des requêtes & d’autres 
officiers : il expédie & fcelle routes les pro- 
vilions des offices de juftice dans toutes les 
terres & feigneuries , foic du domaine pro- 
pre de la reine, foit faïfant partie du 
domaine de la couronne, & abandonnées 
en ufutruit à la reine pendant fa viduiré. 

2. Hi en eft de même des fils & petits-fils 
de France. Ils fonc pareillement en droit, 
lorfque le roi leur forme une maifon, 
d’avoir un chancelier en titre d'office. Ses 
fonctions s'étendent fur tous les offices 
des maifons des princes, & fur les terres 
foit formant leurs apanages , foit ea eux 
acquifes dans la fuite. Les chanceliers des 

rinces exercent ces fonétions auprès de 
eurs altefles royales, fous le bon plaifrr 
du roi, à peu-près comme le chancelier 
de France exerce les fiennes auprès de læ 
perfonne de fa majefté Nous obfervons 
que M. le dauphin & te prince fon fils 
aîné n’ont point de chanceliers, lorfqu'ils 
fe marient, Comme héritiers préfomprifs 
de la couronne, ils n'ont d'autres offhciers 
que ceux du roi, qui fervent alrernative« 
ment auprès de leurs perfonnes. 

3: L'ordre du St Efprit a un chance- 
lier. C'eft ordinairement un magiftrat 
qui remplir cet office : il jouit de tous 
les priviléges des. chevaliers, & porte 
le grand cordan & la plaque , comme eux: 

4. L'office du chancelier de l'ordre de St 
Louis a éré fupprimé par l'édit du mois 
de janvier 1779 enregifhé & publié le 
11 février de la même année en l'au- 
dience de France. Cit office a éré réuni 


à celui de chancelier de France par l'article 
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28 du même édir. En conféquence les 
fceaux de l'ordre ont été remis au chance- 
lier; mais il n'en porte pas le cordon. 
s. Le roi nomme des chanceliers dans 
plufieurs de fes confulats auprès des 
uiflances étrangeres. Il en exilte aétuel- 
ement à Madrid, à Genes, à Venile, 
à Amlfterdam, & au Levant. Ces chan- 
celiers ont la garde du fceau du con- 
fulac, &c ils fcellenc toutes les jugemens , 
commiflhons , légalifations, & autres actes 
émanés du confulat. On trouve dans le 
titre 9 de l'ordonnance de la marine, don- 
née à Fontainebleau au mois d'août 1687, 
art. 16, 17, 20, 24 @ 20, tout ce 
qui concerne ces chanceliers. S'il n'y a 
as de chancelier en titre dans le con- 
lat , l'article 16 autorife le conful à com- 
mettre la perfonne, qu'il jugera la plus 
capable, à laquelle il fera prêter ferment, 
& dont il demeurera civilement reponfable: 
voyez ‘Confuls. Une ordonnance du 9 
décembre avoit fupprimé tous ces chance- 
liers à l'exception de ceux de Barbarie; mais 
il paroît que cette ordonnance a été mo- 
difiée depuis. : 
6. Les chanceliers des églifes font des 
eccléfiaftiques, qui, foit érigés en dignitai- 
res , foiten titulaires d'office, font chargés 
de l'infpection fur les écoles & les érudes. 
Dans is villes, où il y a univerliré, 
ces chanceliers Le font en même temps de 
l'univerfité, comme à Orléans & à Angers. 
7- Les chanceliers de l’égle de Paris ou 
Notre Dame, & de l'abbaye de Ste Gene- 
viéve, fonrconjoinrement x AG tot de l'u- 
niverlité de Paris. Ce ne font point eux qui 
font chargés du {ceau de l’univerfité, mais 
bien le greffier du tribunal : voyez Univer- 
Site. Esont chacun un vice-chancelier, qui 
exerce en leur abfence. Ces chanceliers ont 
le droit de faire fubir exainen devant eux 
avec quatre examinateurs tirés des quatre 
nations, aux candidats qui afpirent au 
ade de maître ès arts dans l'univerfité 
e Paris, & enfuire de leur donner le 
bonnet de maître ès arts, s'ils en font 
trouvés dignes, Suivant un ancien accord 
ces deux chanceliers fe font tous les deux 
ans un lot à chacun de tous les colléges 
de l'uriveifité: & chacun donne le bon. 
net aux bacheliers ès'arts venant des 
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colléges de fon lor. Ils ont entr'eux une 
bourfe commune pour les droits de récep- 
tion. Le chancelier de Notre-Dame donne 
feul aujourd'huila bénédiétion dela licence 
dans les facultés de théologie & de mé- 
decine : il donnoit feul suffi la bénédic- 
tion de licence & le bonnet de doéteur 
dans la faculté de droit; mais, par uu 
arrangement avec cetre faculté, il fe con 
tente d'un droit de deux livres pour cha- 
que licencié. Le recteur de l'univerfiré 
affifte au chapitre de Notre-Dame à l'inf- 
tallation du chancelier, qui eft nommé 
par le chapitre. Le chancelier de Notre- 
Dame avoit été mandé pour fiéger au 
Parlement le 21 mai 137$, lorfque Char- 
les V y alla publier fon ordonnance, 
qui fixe la majorité du roi à quatorze 
ans. Des lettres de Philippe VI, du mois 
d'août 1331, ont la le droit du 
chancelier de Notre Dame pour la li- 
cence de médecine. Il a été décidé, par 
un réglement du parlemenr, du &août 1558, 
me l'élection je recteur de l'univerfité 
eroit faite par le chancelier de Notre- 
Dame & les Docteurs régens. Le chan- 
celier de Notre-Dame a feul le droit, dans 
ls cas de joyeux avenement & de ferment 
de fideiité, de donner des provilions au 
refus de l'ordinaire : voyez ces deux mots, 
En 11488, il s'éroit élevé une difpure 
entre les deux chanceliers. Deux bulles 
de Grégoire IX , de 1227 , maintinrent la 
jurifdiétion du chancelier de Ste Gene- 
viéve: Un arrêt de 1381 , rendu au confeil 
de Charles VI a confirmé le même chan- 
celier dans le droit, qu’ilexerce encore , de 
choifir chaque année quatre examinateurs , 
un dans chaque nation. La tranfaction des 
deux chanceliers rélarivement aux deux 
lots, à faire & renouveller entr'eux tous 
les deux ans, de tous les colléges de l'u- 
niverfité, a été homologuée par arrêt du 
parlement , du mois de mars 1687. Un 
bachelier ès arts d'un lot ne peut pas 
s'adreiler au chancelier de l'autre lor, 
fans un lcet de la part de ce dernier. 
Aux termes de larticie 27 des ftarurs 
de l'univerfité de Paris, le chancelier de 
Ste Geneviéve, qui prête ferment dans 
l'aflemblée générale de l'univerfité, doit 
être maître ès arts, & s'il ne l'elt pas, 
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il doit nommer un vice-chancelier, qui 
ait cette qualiré. Le chancelier de Notre- 
Dame a encore le droit de vilire dans les 
calléges de Ste Barbe , Cambrai, Bourgo- 
ge, Boiff & autres. Il a aufli droit d'inf 
çuos fur toutes les principalités, chapel- 
es, bourfes, & régences des colléges, mœurs 
& difciplines fcholaftiques & rout ce qui y 
a rapport. [la enfin une jurifdiétion con- 
tentieufe, où fe portent les conteltarions 
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a s'élevent fur tous ces objets : ilremd des 
entences & des qrdonnances : il informe 
& décrete même , fi le cas y échet, lor{qu'il 
procéde à la réforrmgation d'un collège. 
8. Chaque univerfité dans le royaume a 
fon chancelier qui eft chargé du fceau , &c 
gni fcelle toutes les lettres & les actes qui 
émanent de fon univerfité. C'eft aux chan- 
celiers ue la Cour de Rome adrefle {es 
commiflons pour Les univerfités, 
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Voyez Jurifdiëlion, 
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$ I. De la grande chancellerie, ou qu- 
dience de France, 


t. On donne ces noms à un tribunal, 
1°. où s'expédient & fe {cellent du grand 
fceau du roi, les loix de l'état, ainli que 
les différentes lettres émanées du prince, 
les provifions de tous les offices de judica- 
ture, & les arrèts qui doivent afoir leur 
exécution hors du reflort des parlemens; 
2°. où l'on publie & enregiftre des ordon- 
nances & lettres-patentes, dont quelques- 
unes ne font promulguées que dans ce 
tribunal, & dont les autres font enfuite 
promulguées dans les cours. 

2. Ce tribunal, aufli ancien que la mo- 
rarchie, eft préfidé par le garde des fceaux, 
& compolé de maitres des requêtes, de 

ands rapporteurs choifis parmi les con- 
feillers du grand-confeil, & d'un procu- 
reur ar À. | qui left en même temps 
des requêtes de l'hôtel, & de toutes les 
fhancelleries du royaume. Les maîtres des 
CE mél & les confeillers au grand-con- 
feil, grands rapporteurs, font, chacun à 
Jeur cour, le rapport des lettres de jultice, 
font ils font x LEA 

3. La grande chancellerie eft encore 
rompofée Ca ns de grands audien- 
gigrs, de contrôleurs généraux, de gardes 


des rôles, & de confervateurs des h 
theques fur les rentes. Tous ces ofhciers 
jouiffent des mêmes priviléges que les fe- 
crétaires du roi : voyez Secréiaires du roz. 
Ce font les grands audienciers, qui, à l'iflue 
du fceau, & les portes du tribunal ou- 
vertes, font la leéture des ordonnances 
& des lettres-patentes, qui doivent être 
enregiftrées fur les regiftres du tribunal, 
à l'audience publique, qui fe tient alors, 
de l'avis du prélident, & des maîtres des 
requêtes, & grands rapporteurs, fur les 
conclufons du procureur général. Les let. 
tres, qui font toutes rédigées par les fe- 
crétaires du roi, fonc partées chez les grands- 
audienciers de quartier, pour les faire fceller, 
Les provifions d'offices fonc portées chez - 
le garde des rôles de quartier, qui donne 
les extraits des oppolitions furvenues au 
fceau, ainfñ que Les certificats de radiation. 
À l'égard des lettres de ratification , elles 
fe portent au bureau des bypotheques, 
dans lequel on délivre les extraits, certi- 
rats & radiations des oppolitions fur- 
venues au fceau des lettres. . 

4. Les ordonnances , édits, déclarations 
& lertres- À rar de quelque département 
qu'elles foient émanées, font fcellées aw 
tribunal de la grande chancellerie. Celles 
de ces Joix, qui ne font publiées & eme 
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regiftrées que dans ce tribunal, font 1°. celles 
qui ne concernent que des départemens 
particuliers, ceux de la guerre, de la ma- 
rine, ou des affaires étrangeres,: n'ont 
befoin pour leur publicité que de la pro- 
mulgation & de l'enregiftrement à l'au- 
dience de France; 2°. celles qui ne con- 
cernent que le fceau, ou Les officiers du 
fceau. On trouve la dénomination d'au« 
dience royale de France dans un grand 
nombre Z lettres recueillies dans Îes or- 
donnances du louvre, & notamment dans 
les lettres de Charles V, des 9 mars 13634 
& 21 jailler 1368. 

s+ Les lettres qui font fcellées du grand 
fceau en la grande chancellerie, font prin- 
cipalement, les lettres d'abolition, d’af- 
#ranchiflement , d'amortiflement, d’anno- 
blilement , d'attache pour l'exécution des 
bulles des papes, d'attribution, de com- 
mittimus au grand fceau, de difpenfe d'âge 
& d'interftices pour les études du droit, 
d'état d'éreéions de terres en duchés, 
comtés , marquifats, & baronies, de grace, 
d'honoraires , de légitimation, de juflion, 
de naturalités, de rémiilion, de révifon, 
de furannation , & de vérérance. 

.6. Toutes les provilions d'offices, foit 

parlemens, foit des autres cours fou- 
veraines, foit des bailliages royaux ref- 
CP PET nuement gs ts {oit purs 
autres fiéges royaux, font également fcel- 
lées en Es sp a nlle ,; foit ordi- 
pairement 4 jour du {cean, foit extraor- 
diairement en l'hôtel du garde des fceaux, 
ainfi que les loix & les différentes lettres 
concernant , foit les affaires d'état, foit les 
particuliers. 

7. Ce font les fecréraires du roi qui 
tédigent & préparent toutes les lettres & 
provifions d'office. Nous dirons feulement 
ici, pour ce qui regarde les fecrétaires du 
roi, qu'il y en a de deux fortes, ceux du 
ne collége, qui ont le droit excluff 

‘exercer en la grande chancellerie, & 
ceux du petit collége, qui ont unique- 
ment le droit d'exercer dans les chan 
celleries près les cours, concurremment 
avec les fecrétaires du roi du grand 
.collége. 


$ H: Des différentes chancelleries près 
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les parlemens & cours fouveraines. 


1. On appelle chancellerie du palais, un 
tribunal établi près le parlement de Paris 
dans l'enclos du palais , à l'effet 1° de fceller 
du petit fceau , les arrêts rendus tant par le 
ement que par les cours fouveraines de 
‘enclos du palais ; 2° d'expédier & fceller 
les lettres & commillions , requifes par les 
parties, relativement aux demandes pendan- 
tes, tant au parlement & cours fouveraines 
de l'enclos du palais, que dans les jurifdic- 
tions royales & feigneuriales du reffort du 
parlement; 3°. d'expédier & fceller, concur- 
remmentavec les chancelleries préfidiales du 
reflort , les lettres & commiflions relatives 
aux conteflations pendantes dans les préfi- 
diaux, Les lettres confiftent principalement | 
dans les lertres d'attribution de juftice , dans 
les cas de faifie- réelle de biens fitués dans 
différentes jurifdiétions du reflort, les lettres 
de bénéfice d'âge, d'inventaire, de ceflior, 
de committimus au petit fceau , & de com- 
pulfoire, les lertres de réception de foi-hom- 
mage en main fouveraine , les lertres de relief 
d'appel, d'anticipation , requête civile , ref- 
cifon, & les lettres à terrier. Les commif- 
fionsconfiftent , dans celles que l'on expédie 
fur les arrêts délivrés par extrair, les com- 
mifions fur ordonnances portant permif- 
fion d'afligner, & les commiflions à l'effet 
d'afligner en déclaration d'arrèt commun. 
Nous obfervons qu'il n'eft pas néceffaire , 
que les arrêts foient fcellés , lorfqu'ils fonc 
exécutés dans le reflort par les huifliers 
audienciers des cours qui les ont rendus. 
La chancellerie du palais eft la plus an- 
cienne de toutes les chancelleries près les 
cours. Ïl en eft fait mention dans une 
ordonnance de Philippe le-long, du mois 
de décembre 1376, rapportée par Durillet. 
Cette chancellerie, qui a l'avantage, que 
n'ont pas les autres chancelleries près les 
cours, d'être toujours préfidée par un 
maître des requêtes, eft compofée princ 
palement de fecréraires du roi audienciers, 
de fecrétaires du roi contrôleurs, & de 
confeillers rapporteurs , référendaires. 
Voyez Référendaires. 
2. Les chancelleries près les autres par- 
lemens & cours fouvtraines du royaume 
font pour ces parlemens & ces cours 
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ce qu'eft la chancellerie du palais, pour le 
parlement de Paris, & les cours fouveraines 
de l’enclos du palais & pour leurs reflorts. 
Ces chancelleries ont été créées en même 
temps que les autres parlemens & cours 
fouveraines. 

3. Par une déclaration du 22 mai 1723, 
il a été fait un réglement pour l'expédi- 
tion des lettres de chancelleries près les 
cours, 

4. Un arrêt du confeil, du 11 avril 
1729, a fait défenfes aux greffiers du par- 
lement de Bordeaux & à leurs commis, 
d'expédier , figner ni délivrer aux parties, 
ou à leurs procureurs, aucuns arrêts par 
extrait portant exécution, fans commiflion 
duement expédiée & f{cellée en la chan- 
cellerie établie près le parlement, aux 
parties de s'en fervir, aux huifliers & fer- 
gens de les figner & mettre à exécution, 
fous les peines portées par les édits & 
réglemens. 

s. Les grefhers en chefs des parlemens 
& cours fouveraines , doivent être revêrus 
d'un office de fecrétaire du roi, fuivant 
les édits des mois d'avril 1672, & octobre 
1727. S'ils ne font pas revêtus d'un de 
ces offices , ou fi leurs provifions n'y pour- 
voient pas, ce font les notaires-fecrétaires 
des cours, ou les fecréraires du roi de 
la grande chancellerie, ou les audienciers 
& contrôleurs des petites chancelleries, 
qui fignent les arrêts , au lieu des greffers 
en chef. Le greffier en chef civil du par- 
lement de Paris, étant par le titre de {en 
office, confeiller du roi, fon protonotaire, 
n'a pas befoin de réunir encore une ne 
de fecrétaire du roi. Mais les greffiers de 
la grand'chambre ne peuvent s'en difpen- 
{er ; voyez Greffiers, & Nails 
taires des cours. Il ÿ a fur cela un arrêt 
du confeil, du $ janvier 1724, en faveur 
des officiers de la chancellerie de Metz, 
& un du 11 avril 1729, en faveur de la 
chancellerie de Bordeaux. ù 

6. Un arrêt du confeil, du 8 mai 
1736, a défendu aux officiers des chan- 
celleries, d'expédier, dans le cas de l’ap- 
pel des jugemens des bureaux des finances, 
pourfuivis à la requête des receveurs-géné- 
raux des domaines, aucunes lettres, qu'il 
ne leur ait préalablement apparu de l'évo- 
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cation defdits jugemens. Cet arrêt con< . 
damne un fieur Caumel, fecrétaire du roi, 
en la chancellerie de Touloufe, en cinq 
cents livres d'amende, pour y avoir con- 
trevenu. \ 
7. La chancellerie près le parlement de 
Nancy, nommément, a été créée par édit 
du mois de juin 1770 : il a été arrêté 
our elle au confeil royal des finances, 
e 26 des mêmes mois & an un tarif, 
+ a réglé les droits de Sceau & la taxe 
e toutes les lettres, qui font expédiées 
dans cette chancellerie : enfin, le même 
jour il a été rendu au même confeil un 
réglement , qui prefcrit tout ce qui doit 
être obfervé dans ce tribunal. Ces trois 
pieces, que l'on trouve dans le recueil 
de Simon , contiennent le dérail de tout 
ce qui s'obferve dans les chancelleries 
près des cours, & notamment dans la 
chancellerie du palais. ° 


$ II. Des chancelleries préfidiales. 


1. On donne ce nom à un tribunal 
établi auprès de chaque préfidial duroyau- 
me , à l'effet de fceller les jugemens qui en 
émanent , & d'expédier & fceller les lettres 
& commiflions relatives aux affaires dont. 
la connoïflance elt artribuéç aux préfidiaux 
foit au premier, foit au fecond chef de 
l'édic. Voyez Préfidiaux. 

2. Nous trouvons la premiere création. 
des chancelleries préfidiales dans un édit 
donné par Henri 11, en décembre 1557. 
Les officiers créés par cet édit, & par plu- 
fieur édits ultérieurs , ont été fupprimés. 
L'édit du mois de décembre 1727, qui 
eft en vigueur, ordonne que le doyen 
des confeillers de chaque préfidial, ou- 
telle autre perfonne commife par le garde- 
des fceaux , aura la garde du fceau, qui 
eft aux armes de France, avec ces mots 
pour légende , le /cel royal de la chan- 
cellerie de la ville de . ... Quant aux 
audienciers, contrôleurs & fecrétaires , les 
édits de décembre 1557, & Février 1575, 
ordonnent qu'ils feront fuppléés par les 
cr des apeaux des préfidiaux , -en 

abfence des fecrétaires établis près des 
cours, ou du petit collège. 

Suivant l'article 3 de l'édit de décembre 

| 1557. 
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557, on ne peut expédier & fceller dans 
ces chancelleries , que les lettres de relief 
d'appel, anticipations , défertions , requêtes 
civiles, & fentences données en dernier 
reflort, & qui doivent être exécutées par 
provifion. Un arrêt du confeil, du 7 août 
1697, rendu pour la chancellerie préfi- 
diale d'Amiens, a interprété ces articles, 
& pere l'expédition & fceau des com- 
miflions, pour afligner tant en premiere 
inftance que par appel, au fujet de de- 
mandes en garantie, fommation, acquief- 
cement reprile d'inftances, conftitution 
de procureür, oppoltion, intervention, 
& pour procéder {ur des appellations inci- 
dentes. Un arrêt du confeil, du 7 no- 
vembre 1749, a excepté de la formalité 
des commiilions les affaires qui, avant 
l'édit de fuppreflion des prévôtés , du mois 
d'avril 1749, étoient de la cempétence 
de ces mêmes prévôtés. Plufieurs régle- 
mens du confeil des 10 août 1703, 3 
& 17 mars 1704, 2$ janvier 1706, 22 
novembre 1707, & 26 janvier 1751, 

u'on trouve chez Prault, ont décidé que 
Lon doit obtenir dans les préfidiaux, les 
lettres de refcifion relatives aux conteita- 
tions qui y font pendantes. Les mêmes 
réglemens du confeil, & d'autres, des 21 
avril 1670, 22 avril 1673, ont aflujéri 
au fceau des chancelleries préfidiales , les 
jugemens interlocutoires , provifoires & 
définitifs , tant en matiere civile que cri- 
minelle , les exécuroires de dépens, les 
ordonnances portant permillion de faifir, 
8: les mandemens ou contraintes en forme 
de débirés. 

4. Les réglemens, que nous venons de 
citer , fixent les droits, qui doivent être 
perçus, pour le fçeau & les expéditions. 

s. Les lettres s'expédient dans ces chan- 
celleries au nom dy roi, comme dans les 
chancelleries près les cours. 

6. Le même article 3 de l’édit de dé- 
cembre 1557, cité ci-deflus, porte qu'il 
. n'entend point prohiber & défendre de 
fe pourvoir, fur l'impétration des diffé- 
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rentes lettres , dont nous venons deparler, 
en la grande chancellerie, & dans les 
chancelleries près des cours. 

7. Nous renvoyons au furplus, pour 
de plus grands détails, tant fur ce qui 
concerne Le chancelier de France, la grande 
chancellerie, la chancellerie du palais, 
& les autres chancelleries près les parle- 
mens & autres cours que les chancel- 
leries préfidiales, à l'hiftoire des chancel- 
leries de Torfereau, & Fontanon, tom, 
I, pag. 140 G fuiv., & à Guenois, 
dans fa conf. des ordonnances , pag. 218 
Œ fuiv. 

8. Il n'y a point de chancellerie préi- 
diales dans les villes où il y a un parle. 
ment ou une cour fouveraine. Les chan 
celleries près ces cours en tiennent lieu, 


6 IV. De la chancellerie romaine. 


1. On donne ce nom à un bureau établi 
à Rome, pour expédier & fceller les bulles, 
brefs, & autres provilions que les papes 
accordent. 

2. De toutes les regles de la chancel- 
cellerie romaine, on n'en admet expref- 
fément que trois en France, celle de 2 fe- 
riis refignantibus , celle de veri/imil 
notitià obitus, & celle de publicandis 
refignationibus. Voyez la jurifprudence 
canonique, de Lacombe, au mot Regles. 

7 pis avons des officiers publics, 
nommés banquiers expéditionnaires en 
cour de Rome, auxquels feuls on peut 
s'adrefler pour les expéditions de La chau- 
gellerie romaine. Voyez Banquiers ex- 
péditionnaires. L'article 8 du titre 15 de 
l'ordonnance de 1667 , porte »qu'il ne fera 


. foi aux fignatures & ne 


e cour de Rome, fi elles ne font véri- 
fiées, & fera la vérification faite par un 
fimple certificat de deux banquiers expé- 
ditionnaires écrit fur l'original des figna- 
tures & expéditions , fans autres forma 
lités ». 
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CHANGE ET RECHANGE. 


CHANGE ET RECHANGE 


Voyez Conventions. 


3. Dans un fens très - étendu , le mot 
change s'applique à toute forte d'échange 
d'argent pour de l'argent. 

Dans un fens plus étroit, qui eft celui 


_ dans lequel nous le prenons ici, on nomme. 


change , le prix, déterminé par la balance 
du commerce, moyennant lequelon achete 
& l'on vend dans un lieu de la monnoie 
ayant cours dans un autre lieu, ou des 
billets qui doivent y être acquitrés. 

Suivant que la balance du commerce 
penche dans le moment d'un côté ou d'un 
autre, il y a pour le particulier de Paris, 
par exemple, qui veut prendre des billets 

ayables à Amiterdam , tantôt du béné- 
1. tantôt de la perte, tantôt ni béné- 
fice ni perte. Ce be ces variations qui 
forment le cours du change , comme on 
va l'expliquer avec plus de détail, 

de Once auteurs nomment contrat 
de change l'engagement quife forme en- 
me le tireur, le preneur, & l'accepreur 
d'une lettre de change. Nous en parlerons 
fous le mot Lertres de change. 

3. Les monnoies ont, comme l'on fait, 
deux valeurs, l'une réelle & intrinféque, 
l'autre arbitraire & nominale : leur valeur 
réelle eft déterminée par leur poids & par 
leur ritre;voyezle Traité de l’adminiftration 
des finances , rom. 3 chap. 1 G 2. 

La valeur arbitraire des monnoies eft 
fixée par la volonté du prince. Il a plu 
au fouverain d'ordonner, ( par édit du 
mois de mai 1726 ), qu'un louis d'or, par 
exemple, vaudroit 24 liv., c’eft-i-dire, 
vingt-quatre fois une mefure imaginaire, 
dont les multiples & les parties aliquotes 
fervent à déterminer le rapport des diffé- 
rentes monnoies qui ont cours en France. 
Ces vingt-quatre liv. font la valeur nomi- 
nale du louis d'or ; valeur qui pourroit être 
plus ou moins grande, fans que cette diffé- 
rence produilit aucun effet fenfible dans 
le commerce ; pourvu que la dénomination 
des autres monnoies du royaume reçut en 
même temps des augmentations ou des di- 
minutivns proportionnelles, 


Dès qu'une piece de monnoie eft‘tranf- 
portée hors des états du fouverain, dont 
elle porte l'empreinte , elle perd abfolu- 
ment la valeur nominale, & n'eft plus 
confidérée que comme une malle ou un 
lingot de metal. 

Delà il fuir que fi: deux pieces de 
monnoie du même métal, trapées au coin 
de deux diflérens princes , fonr au même 
ticre , leur rapport eft précifément le même 
que celui de leur poids : {1 leur poids eft 
égal, elles {ont alors en raifon de leur 
titre, c'elt-à-dire, en raifon de la quantité 
d'or ou d'argent fin qu'elles contiennent 
fous le même poids; & s'il y a rout-à-l4 
fois inégalité de poids & de vitre , les va- 
leurs réelies des deux monnoies tort en rai- 
fon compofées de leur poids & de leurs 
titres. li ne s'agit par corféquenr pour dé- 
terminer au juite ce rapport, que d'adoprer 
une mefure commune au poids ie même 
qu'au titre de ces deux monnoies ; & quand 
une fois cette opération fer: faite, fl fera 
bien facile de hxer le nombre de parties 
aliquotes de l'une des deux pieces de mon- 
noie propolée , qui équivaut précilément 
à l'autre. 

Lorfque moyennant un Louis d'or donné 
à Paris à un banquier ou à un changeur ,. 
on peut fe procurer une monnoie d'or 
d'Angleterre du même poids, & au même 
titre que ce louis d'or , ou une lettre de 
change équivalente , on dit que le change 
eft au pair , entre la France & l'Angleterre. 
Mais comme il n'eft pas pollible qu'entre 
deux nations commerçantes, la fomme 
des dettes & des créances réciproques foit 
toujours parfaitement égale ; & qu'il fe 
trouve prefque toujours de l'excédant d'un 
côté ou de l'autre; certe inégaliré donne 
aux monnoies de celle des deux nations, 
en faveur de laquelle penche la balance du 
commerce, un furcroit de valeur chez lana- 


tion débitrice , qui eft rélatit à La difhiculré 


où elle Le trouve de s'acquiter de ce qu'elle 
doit. Si par exemple les villes commer- 
gantes de Hollande doivent plus aux villes 
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commerçantes de France qu'il ne leur eft 
dû par celles-ci, le négociant hollandois, 
qui veut fe liberer, fe voit alors dans la 
nécellité de faire cranfporter des efpeces 
en France, ou d'envoyer à fes créanciers 
des effets commerçables pour la valeur 
de ce qui leur eft dû. Dans une femblable 
pren ce négociant ne manquera pas de 
e procurer, sil eft poflble, des lettres 
de change fur la France , en les achetant 
même au-deffus de leur jufte valeur, pourvu 
que l'excédant demandé par les propriétai- 
res de ces lettres de change, comparé au 
frais & aux rifques du tranfport des efpe- 
ces , lui laiflent encore entrevoir un bé- 
néfice; ainfi dans certe hypothéfe, tous 
les titres de créances fur les négocians de 


France, & par une fuite néceflaire, les : 


monnoies de France auront en Hollande 
une valeur de convenance , s'il eft permis 
de parler ainfi , d'autant plus grande qu'il 
Y aura un plus grand nombre de parti- 
Culiers intéreflés à les acquérir , & qu'il 
fera moins facile de fe les procurer. Cette 
valeur de convenance de papiers repré- 
fentatifs d'une monnoie étrangere dans une 
place de commerce, & de cette monnoie 
même, conftitue ce que les négocians & 
les banquiers appellent Le cours du change. 
…… Ileft aifé de fentir que le cours du change 
doit changer continuellement, d'une ma- 
niere proportionelle aux variations qu'é- 
prouve le rapport des dettes & des créan- 
ces réciproques entre les nations commer- 
çantes, ou même entre Les differentes villes 
commerçantes de la même nation. 

4. L'ordonnance du commerce, rir. 6, 
art. 3, porte , que le prix du change fera 
réglé fuivant le cours du lieu où la lettre 
fera tirée , eù égard à celui où la remile 
fera faite, Cela figniñie que les négocians 
né doivent point fe prévaloir de l'igno- 
trance de ceux auxquels ils fourniffent des 
lettres de change , pour leur faire payer le 


change plus qu'il ne vaut fuivant le cours : 


de la place. 

II y a dans les principales villes de com- 
merce un officier public qui eft chargé de 
conftater chaque jour le cours des changes, 
à fa bourfe, qui eft Le lieu deftiné parti- 
culiérement à la négociation des lettres de 
Change , comme on l'a vu fous le mot 
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Bourfe, tom. 3, pag. 727. À Paris, le 

Cours des changes, qui eft conftaté à la 

bourfe par l'officier qui y préfide, s’im- 

Dee tous les jours dans des papiers pu- 
ics. 

s. Lorfque le porteur d'une lettre de 
change, tirée de Paris fur Bordeaux , & 
per faute de paiement , emprunte de 
argent dans le lieu où elle devoit être 
payée, ou que pour fe procurer de l'ar- 


Ent, ils tire une feconde lertre de change 


e ces lieux, fur le tireur de la lettre 
proteftée & la négocie; il eft obligé de 
payer tant pour cent à un banquier, foit 

our l'intérêt de la fomme ad emprunte, 
oit pour le change de la feconde lettre, 
dans le cas où Le papier fur Paris fe trouve 
dans ce moment commun à Bordeaux. 

Certe fomme que le porteur d'une lettre 
proteltée eft obligé de payer, ou plucôt 
de moins prendre, eft ce qu'on nomme 
rechange ; & comme il eit jufte que le 
tireur d’une lettre qui eft proteftée, fup- 
porte tout le dommage qui réfulte du dé- 
faut de paiement ; le rechange doit être 
rembourfé par le tireur au porteur avec 
les frais du protet, & le droit de change 
du lors de la négociation originaire, 
s'il y a eu lieu d'en payer. 

C'eft ce qui eft prefcrit par l'ordonnance 
du commerce , ir. 6, art. 4. Le terme de 
rechange eft appliqué improprement à la 
fin de cet article, au fimple change qui 
doit être rembourfé uniquement par le 
tireur d’une lettre proteftée dans le cas où 
le porteur n'a pas pris d'argent dans le 
lieu où la lettre étroit payable. 

6. Les articles s & 6 regardent le cas 
où une lettre de change a été paflée fuc- 
ceflivement à l'ordre de plulieurs perfon- 
nes établies dans différentes places de com- 
merce , telles que Lyon, Amfterdam, 
Venife, Bordeaux. La lettre étant pro- 
teftée à Bordeaux , le porteur peut exer- 
cer fon recours fur ler e Vénife, 
& tirer pour cela une lettre de change fur 
lui, ce qui peut-donner lieu à un pre- 
mier rechange ; l’endoffeur de Vénife exer- 
cera .enfuire fon recours de la. même ma- 
niere fur celui d'Amfterdam , ce qui don- 
nera lieu à un fecond rechange; enfin, 
le recours du négociant d'Amfterdam fux 
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le négociant de Lyon, donnera lieu à un 
troifieme rechange; on demande fi le tireur 
établi à Lyon doit fapporter ces trois re- 
charges , ou bien le rechange fhul qui au- 
roit pu avoir lieu de Bordeaux à Lyon, 
fi Je porteur de la lettre eut exercé fon 
recours directement fur lui. C’eft fur cette 
ueftion que l'ordonnance prononce. Elle 
écablit une diftinétion relative à la maniere 
dont la lettre de change a été tirée. 
Si la lettre de change contient expref- 
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{ément le pouvoir de la négocier dans tou- 
tes fortes 5e lieux, ou du moins de la né- 
gocier dans tels lieux marqués, les re- 
changes feront dus conformément à ce 
pouvoir. 

Mais fi la lettre ne contient point de 
pouvoir femblable , il n'eft dû qu'un feul 
rechange. : 

IL fauc voir dans le parfait négociant 
de Savary , Liv. 3, chap. 11, les raïfons 


fur lefquelles cette diftinétion eft fondée. 


CHANGEURS. 


Voyez 1° Monnoie ; 2° Police. 


1. On nomme changeurs , des perfonnes 
établies en titre d'office, ou parcommiflion, 
dans les différentes villes du royaume, 

our recevoir les monnoies anciennes , dé- 

ectueufes , décriées & érrangeres ,ainfi que 
les vaiffelles & matieres d'or & d'argent 
que le public apporte au change; & pour 
en payer la valeur à raifon de leur titre & 
de leur poids, aux prix fixés par les tarifs 
& les tranfmettre aux hâtels des monnoies. 

2. D'anciennes loix défendoient à tous 
particuliers de faire Le change des efpe- 
ces fans diftinétion; mais depuis La décla- 
ration du 7 oétobre 175$, qui a permis 
le commerce des efpèces & des matieres 
d'or & d'argent étrangeres , certe défenfe 
n'a plus pour objet que le change des 
efpeces nationales. 

3. Ileft enjoint aux changeurs par un 
édit de juin 1696, & par d'autres loix 

oftérieures , de tenir un regiftre en bonne 
pi de toutes les efpeces & matieres 
qui leur font apportées. 

æ Les droits que les changeurs font 
aurorifés à percevoir fur les matieres &c les 
efpeces qu'on leurapporte, font fixés par un 
tarif arrêté au confeil Le 15 mai 1773, & 


imprimé, 

Ces droits font plus où moins forts 3 
raifon de la diftance qu'il ÿ a du domi- 
cile des changeurs, à l'hôtel des monnoies 
qui eft le plus voifn. 

En vertu de l'arrêt du rs feptembre 1771» 
les changeurs peuvent exiger des por- 
teurs des efpeces & matieres dont le titre 
eft au deflous de dix deniers vingt- un 
grains pour l'argent, & vingt-un karats, 
F pour l'or , le paiement des frais de l'afñ- 
nage néceflaire pour porter ces matieres au 
titre des efpeces nationales. 

Le prix #4 cet affinage eft de 8 liv. par 
marc d'or , & de 1 6 fous par marc d'argent. 

5. Les efpeces qui n'ont plus de cours, 
parce qu'elles font entierenient effacées , 
ne font admifes au change qu'en raifon de 
leur poids & de leur titre: ce qui produit 
quelquefois une perte confidérabke pour 
celui qui les y apporte. 

Extrait d'un ouvrage intitulé : Alma- 
nach des monnoies, année 1785, qui eft 
un véritable traité fur cette matiere. 

On y trouve le tarif de 1773, & une 
table de changemens établis dans les dif- 
férentes villes du royaume. 


CHANOINE 


Voyez Perfonnes : Droit eccléfiafiique. 


3. On donne le nom de chanoine à chœur, & voix au chapitre felon Fefpece 


un eccléfiaftique, 


ui poflede un titre ducanonicat, foit dans une cathédrale , fox 


nommé canonicat , lequel donne place au dans une collégiale. Voyez Chapitre. - 


CHANOINE. 


2. En général on divife les chanoines 
en féculiers & en réguliers. Nous ferons 
un article particulier de ces derniers. Nous 
neparlerons dans celui-ci que des féculiers, 

i y en a de plufieurs efpeces : 1° les 
chanoines prébendés, ou ceux qui pof- 
fedent une prébende dans un chapitre. Ce 
font les feuis qui aient entrée & voix déli- 
bérative dans les chapitres : 2° les cha- 
noines ad effelum , ou ceux auquel le pape 
confere un fimple titre, à l'effet de pou- 
voir pofléder une dignité dans une des 
cathédrales ou collégiales, dont les ftatuts 
portent que nul n'y pourra pofléder de 

‘dignité {ans être chanoine; voyez Caeno- 
mcat ad effelum : 3° les chanoines jubiles , 
ou ceux qui après avoir été chanoines pré- 
bendés pendantun certain nombre d'années 
décerminé par Les ftatutsdes chapitres, jouif- 
fent, en confervant leurs prébendes, de 
certaines exemptions de préfence , fans rien 
perdre de leurs gros & des diftriburions 
manuelles : 4° les chanoines honoraires, 
ou ceux qui, en quittant leurs prébendes 
par réfignation ou autrement, après les 
avoir poflédées un SE À quelconque, ob- 
tiennent du chapitre des lettres d'hone- 
zaires, & continuent de jouir dans la 
cathédrale ou la collégiale des droits qui 
leur font attribués par les lettres : $° les 
chanoines d'honneur , ou ceux qui, fans 
avoir jamais poflédé de prébendes dans 
un chapitre , en obtiennent par diftinétion 
des lettres de chanoines d'honneur, pour 
jouir des droits, prérogatives & préféances 
poriées dans les lettres. 

Le concile de Trente autorife les évê- 
ques à créer des chanoines furnuméraires , 
avec cfpérance de remplir les premieres 
prébentes vacantes. Mais nous n’admettans 
point certe difpolition en France : voyez 
Canonicat. Les chanoines coadjuteurs , en 
ufage dans la plupart des chapitres d'Alle- 
magne , ne font point en ulage en France. 
Notre objet eft de ne parler ici que des cha- 
noines prébendés. 

3- Les chanoines font connus très-an- 
ciennement dans l’églife. Dès ke cinquieme 
€: le fixieme fiécle, il y avoit des eccléfiaf- 
tiques, qui deflervoient avec les évêques, 
les églife principales, connues depuis fous 
le nom de cathédrales, De grands Pres 
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s'étant introduits dans le clergé, Charle- 
magne ordonna, can. Il, concil, Wern. 
en 755, que ces eccléfialtiques vivroient 
déformais in manu epifcopi fub ordine 
canonico. Voici ce qu'il ordonna de nou- 
veau en 789, cap. 73, concil. Aquif- 
gran. : qui ad clericatum accedunt, quod 
nos nominamus canonicam vitæm , yolu- 
mus ut illi canonicé vivent, & epifco- 
pus eorum regat vitam , ficut abbas mo- 
nachorum. La vie commune des chanoines 
avec les évêques, commença à n'être plus 
obfervée , vers la fin du dixieme fiécle, & 
cefla prefque généralement au commence 
ment du douzieme. D'Héricourt obferve 
à du temps d Etienne, nommé à l'évêché 
Tournai en 11957, le partage des pré- 
bendes étoit déja devenu le droit commun 
de la France & des pays voifins. 
4 Des lettres patentes du 20 mai 164, 
enregiftrées purement & fimplement au 
arlement, ke 4 mai 1669, pour la tranf 
tion de l'évêché de Maillezais à la Ro- 
chelle, & la fécularifation & éreétion du 
chapitre dela cathédrale, avoient ordonné, 
qu'afn que les fiéges de l'églife ne fuflenc 
pas remplis d'enfans de l'âge de | rte 
ans , au fcandale & préjudice du bien qui 
en devoit dériver /ur route La province, 
ceux qui feroient pourvus à l'avenir de 
fimples prébendes, auroient au moins 
l'âge de vingt-deux ans commencés. Mais 
comme la loi n'étoit point générale pour 
le royaume, les cours ont confervé leur 
jurifprudence. Ainfñ, fuivant la jurifpru- 
dence du parlement de Paris, on peut 
être valablement pourvu d'un canonicat 
dans une collégiale, à l'âge de dix ans, 
& à l'âge de quatorze D une cathé- 
drale. Voyez pour les collégiales, dans 
la bibl. can., rom. », pag. a, col 1, 
un arrêt du 27 août 1588 , & dans Louet, 
der. E, fomm. 1 & 3, un arrêt du 27 
mars 1489 ; & pour les cathédrales , voyez 
Louet & Brodeau, ibid ; & Leprètre, cent: 
2, chap. 28. Suivant la jurifprudence du 
grand'confeil, on peut être vablement 
chanoine à fepr ans dans une coMégiale, 
& à dix dans une cathédrale, Ea raifon 
de cette jurifprudence eft probablemenr ;, 
qu'il fuffit d'être ronfuré pout être 
chanoine, & que pour être tonfusé il 
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{ufic d'avoir fept ans accomplis. 

5. Le chapitre Jacobus extra, condamne 
comme fimoniaque , lacoutume d'exiger un 
repas des nouveaux chanoines, avant ou 
après leur admilion. Un arrêt du confeil 

tivé, du 26 janvier 1644, rendu entre 
\. l'évêque de Langres & fon chapitre, 
a ordonné, qu'il feroit tenu compte, pour 
fourniture des obits, des trois cens livres, 
payées par chacun des chanoines qui tenoient 
des maifons dans le cloître, & que les 
deniers d'entrée feroient employés en or- 
nemens. Mémoire du clergé, rom. 11, 
pag. 1610. 

6. L'article 10 de l'ordonnance de Blois, 
ordonne que tous les pourvus de bénéfices 
eccléfiaftiques, feront tenus ,avant de pren- 
dre poileilion s'ils font préfens , & deux 
mois après leur prife de poilellion s'ils 
font ablens, de faire profeilion de toi 
entre les mains de l'évêque ou de fon 
vicaire général, & s'ils font pourvus d’une 
prébende d'églife cathédrale ou collégiale, 
qu'ils feront tenus de faire femblable pro- 
feflion de toi au chapitre de ladite églife, 
avant d'être reçu, & à peine de perte des 
fruits defdits bénéfices, après le cempspallé, 

7. Les chanoines , nouvellement pourvus, 
font obligés, avant de pouvoir gagner les 
fruits & jouir des honneurs & droits de 
leurs prébendes, de faire un ftage dans 
les églifes où il eft établi. Cependant les 
égliles ne peuvent ajouter de nouvelies 
cbligasiont au ftage de droir, fans des 
caules légitimes, & fans y être autorifées 
légalement. Un arrêt du parlement, du 
23 mars 169$, a déclaré qu'il avoit 
abus; dans le retus des chanoines de Navi a 
de recevoir de nouveaux pourvus , faute 

ar eux de fe foumertre à une retraite au 
Done. indépendaminent du ftage ac- 
coutumé. 

8. Les chanoines, qui ne font pas fou- 
diacres au moins, n'ont: pas voix au cha- 
pitre; iis ne peuvent conférer des béné- 
hces comme collareurs tournaires, ou 
femainiers , ni préfenrer les bénéficiers au 
chapitre, Un arrét du parlement de Paris, 
du 6 juin 1$$4, rapporté par Tourner, 
a détendu à rous chanoines de l'églife de 
Loches, qui ne font dans les ordres facrés, 
d'entrer & avoir voix délibérative au cha- 
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mt .& de s'afleoir & fe mettre aux 
utes chaires, & en mème temps il a 
ordonné, qu'ils s'afliéroient & fe maet- 
troient ès bafles chaires avec ks Fa 
lains & enfans de chœur, jufqu'à ce qu'ils 
fuflent promus aux ordres facrés. Un 
arrêt de réglement du parlement de Rouen, 
du 21 juin 1673, rapporté au journal du 
palais, a fait défenfes aux chapitres du 
reflort, de conférer aucuns bénéfices fur 
préfentation de chanoines non promus 
aux ordres facrés. Un arrêt du parlement 
de Bretagne, du 4 oétobre 1717, rendu 
entre M. l'évêque de Saint-Malo & fon 
chapitre, a renouvellé les défenfes portées 
en Paré du 6 juin 1654. 

a. Le rang des chanoines fe regle du jour 
de leur inftallarion, & non du jour de: 
leur prife de poileffion. Ainfi, de deux 
chanoines, qui ont pris poffeflion en même 
temps, la préféance ps ap à celui 
qui le premier a fait fes fonctions. Le par- 
lement d'Aix a même accordé, par fon 
arrêt du 14 décembre 1671, rapporté 
au premier volume du journal du palais, 
la préféance à celui qui, ayant été inftallé 
le premier, avoit ea le premier l'exercice 
actuel de fon canonicat, quoiqu'il n'eût 
pris poffeffion qu'après celui, qui lui con- 
teftoit la préféance. 

10. Suivant l’article 45 de l'édit d'avril 
1695, les corps des chapitres des églifes 
cathédrales , ont la préféance fur les corps 
des officiers des bailliages , fénéchauflées, 
& préfidiaux. Lorfque les membres de ces 
différens corps fe crouvent enfemble , les 
dignitaires des églifes cathédrales précédent 
les chefs. des bailliages , fénéchauflées, & 
prélidiaux, & les chanoines précedent les 
confeillers. Voyez Pré/éance. 

11. Les revenus des chanoines conlif- 
tent dans de gros fruirs, & dans des 
rétributions manuelles. Pour gagner le gros 
ils font obligés de rélider au moins pen- 
dant neuf mois de l’année , foit confécu- 
tits, foit en différens temps. À l'égard 
des rétributions manuelles , ils ne peuvent 
y prétendre qu'à raifon de leur préfence, 
qui fe détermine par une afliftance jour- 
naliere aux trois grandes heures, matines;, 
ka mefle & vêpres. I] faut y aflifter depuis 
le commencement jufqu'à la fin, Un cha- 
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noine doit marquer dans chaque chapitre 
ceux qui font abfens , ou ceux qui entrent 
au chœur LS que l'office eft cummen- 


cé, c'elt-à dire après le #’enite, exuite-, 


mus à marines, le Æyrie, eleifon à Ja 
mefle, & le premier pfeaume de vêpres. 
1 y a des chapitres qui exigent une plus 
longue réfidence que neuf mois. L'on elt 
obligé d® s'y conformer. 

Tout uiage qui tend à anéantir ces 
regles eft un abus. 

Co arrêt du parlement de Paris, du 20 
mai 1669, rapporté au premier volume 
du journal du palais, a jugé qu'il y avoit 
abus dans un ancien ftatut du chapitre de 
Sens, qui n'abligeoit les chanoines. qu'à 
fix mois de sr me pour gagner leur 

ros , & a ordonné que les chanoines réli- 
Loue au moins neuf mois par chaque 
année. Le même arrêt a décidé que les 
chanoines ne gagneroient les diftributions 
de chacune des rés , que quand ils y 
auroient aflifté depuis le commencement 
jufqu'à la fin. 

Cet arrêt de réglement a été renou- 
vellé récemment par un autre arrêt de 
réglement, du 19 juillet 1754, rendu 
fur les, conclufions de M. l'avocat géné- 
ral joly de Fleuri, contre les chanoines 
du chapitre de Poitiers, qui plaidoient 
entre eux. Mes Camus & Courtin, plai- 
doient dans cette caufe. Le réglement n'eft 
que provifoire. Gaz. des tribunaux , rom. 
18, pag. 337. 

- 12. Un chanoine malade eft répuré 
préfenr & même afliftanc [Il gagne les 
gros fruirs & Les diftriburions manuelles , 
comme s'il étoit prélent. Il y a une ex- 
ceprion à Notre Dame de Paris, où per- 
fonne n’eft tenu préfent'aux matines, pas 
même les malades, 

13. Les chanoines qui étudient, ou qui 
enfeignent dans les univerfités, tont aufli 
réputés préfens ; mais ils ne gagnent que les 

os fruits. Les diftributions manuelles 
Le le prix de l'afiftance réelke. C'eft ce 
qui a été jugé par ariêt du parlement de 
Pais, du 6 juillet 1782, fur les con- 
clufions de M. l'avocat-général Joly de 
Fieuri, en faveur du fleur Langlois, elerc 
tonfuré, chanoine de faint Florentin, 
écolier du collége d'Harcourt, contre fon 
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chapitre. Gazette des tribunaux. som. 13, 
pag. 409. 

14. Nous dirons au mot Pré/ence, quels 
{ont les priviléges ou les raifons particulie- 
res, qui difpenfent de toute prélence , ox 
de prélence pour un temps. 

15. D'Hericourt cbferve que le pape 
Pafchal Il, can. /uper, décide qu’on doit 
recevoir la dépofition des chanoines, quand 
il s'agit des droits temporels de leur églie, 
s'ils font inftruirs par eux-mêmes de ces 
droits. Mais d'Héricourt ajoute que cette 
regle, qui eft fuivie en certain cas dans 
nos tribunaux, reçoit plufieurs exceptions. 
Voyez Témoins. 

16. Lorfque dans le chapitre il vaque 
des bénéfices , auxquels un chanoine femai- 
nier a droit de nommer , il n'eft pas obligé 
de confommer ion droit dans la femaine 
même pendant laquelle ‘il eft en tour , à 
moins que le chapitre n'ait un ftatuc qui 
l'y oblige. La raifon en eft qu'il ne confere 
pas en qualité de mandataire du chapitre 
mais comme véritable collateur, & en 
certe qualiré il a fix mois pour conférer, 
comme tout autre patron eccléfiailique , 
fauf la prévention. L'arrêt de Cinadar , du 
13 août 1691, rapporté au journal des 
audiences , a jugé dans le cas d'un ftarut 
particulier. Piardoyeries, fol. 328, cotté 
1741. L'arrét du 31 mai 1691, rap- 
porté en forme au même ouvrage , 
confirme le principe général. Un autre 
arrêt récent, du 27 février 1744, ren- 
du fur les conclufions de M. l'avocat- 
général Joly de Fleuri, a jugé, d'après le 
même principe, contre le fieur de la Caze, 
nommé à un Canonicat de faint Sernin, 
de Touloufe, par un chanoine, dont la 
femaine tournaire fuivoit celle pendant 
laquelle le canonicat avoit vaqué: le pourvu 
par le femainier rournaire, au temps de 
la vacance, avoit été nommé après la 
femaine expirée. On ciroit un arré” çon- 
trait, du 28 aoûc 1621, rendu en faveur 
du chapitre de Montbnffon , rapporté par 
Henrys , sm, 1 , div, à, quefi. à. Voyez 
Parronase, 

17. Quand un chanoine vient à décéder 
avant que fa femaine foir expirée, le droit 
de préfenter eft dévolu aw chapitre, & 
non au chanoine qui fuccede eu cour. 
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Jl en eft de mème du chanoineen tour, 
qui néglige de préfenter dans les fix mois, 
s'in’y a pas de ftatut contraire. C'eft ce 
qu'ont jugé deux arrêts du parlement de 
Paris, l'un du 28 août 1621, rapporté 
par Henrys, om. 1, div, 1, quefhi & 
a ; & l'autre du 13 août 1691, au journal 
des audiences. 

18. Un des chanoines, qui a donné fa 
voix pour la nomination d'un incapable 
à un bénéfice , dont le chapitre elt patron 
ou collateur, ne peut plus impétrer ce 
bénéfice pour lui-même en cour de Rome, 
fur l'incapacité du pourvu. La cour l'a 
ainfi jugé par arrêt, du 9 août 173$, 
fur Les conclufons de M. l'avocat-général 
Gilbert, pour l'archidiaconat de faint Flour, 
Plaidoyeries ; fol, 403, verfo, 

19. Le doyen du chapitre de Nogent 
le Rotrou, qui eft en même temps cha- 
noine du même chapitre, ayant prérendu, 
nou-feulement avoir le droit de convo- 
quer l'affemblée des chanoines, mais encore 
avoir deux voix déiibératives dans certe 
affemblée , l'une comme doyen, l'autre 
comme chanoine, un arrêt du 13 juin 
1690, a ordonné qu'il n'auroic qu'une voix 
en délibérations capitulaires, tant comme 
chanoine, que comme doyen, & les autres 
chanoines ont été maintenus dans La pof- 
{eilion d'aflembler extraordinairement le 
chapitre, pour les affaires urgentes , au 
refus ou en l'abfence du doyen. Con- 
Jeil, fol. 38, corré 1517. 

20. Un arrêt du parlement de Dijon, 
du 25 février 165$, a enjoint aux doyen 
& chanoines de l'églife cathédrale de Chä- 
Jons-fur-Saône, de fe mettre à genoux, 
Jorique l'évêque donne la bénédiction. 
Voyez Bénedidion épifcopale. 

21. Le 16 février 1754, un chanoine 
régulier, nommé par l'évêque de Luçon, 
pour prêcher dans la cathédrale, monta 
dans la chaire portant l'aumuffe, 8*demanda 
la bérédition au prélat. Le doyen & les 
chanoines, qui pour la plupart étoient 
préfens , s'oppoferent à ce que le chanoine 
régulier préchât en aumufle dans la cathé- 
drale, & leur eppofñtion fe fit avec tant 
d'éclat, qu'elle donna lieu à une inf 
sruétion criminelle, à lg reqaête du mi- 
pilisre publie, 
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L'inftruétion donna lieu à des décrets, 
contre quelques chanoines auxquels ils 
furent fignifiés, & qui n'en conrinuerenc 


pas moins leurs fonétions. Le chapitre ft 


même fignifier à l'évêque qu’il ne pouvoit 
Éalipis prie fes membres décrétés d'af- 
ifter au chœur, & de contiauer les exer- 
cices ordinaires. Ces circonftances détermi- 
nerent l'évêque à prononcer l'interdit d'une 
partie de l'églife cathédrale, par une or- 
donnance du 10 avril 1754. 

Les grands-vicaires , l'official, le pro- 
moteur & fix chanoines , demanderent au 
prélat par une requête la levée de l'inter- 
dit, & l'obtinrent. Cette démarche des fix 
chanoines donna lieu à différentes aflem- 
blées, dans lefquelles il fut réfolu de les 
défavouer , & même de les citer au chapitre. 
Les conclufons capitulaires furent attaquées 

ar les (ix chanoines qu'elles cenfuroient : 
ils les fourinrent abufives , par la raifon que 
leur requête n'avoit pas été préfentée au nom 
du chapitre, mais uniquement au nom des 
fix chanoines. Par arrêt , xendu le 21 juillet 
1755, {ur les conclufions de M. l'avocat- 
général Seguier , les délibérations du cha- 
pitre de Luçon , furent déclarées abuñves, 
&: il fut ordonné qu'elles feroient biffées 
fur les regiftres. Mon trouvé fur les re- 
giftres. 

22. Filleau, rom. 1, part. 1, tit. 1, 
chap. 43, rapporte un arrêt du 23 avril 
1581, rendu fur les conclufions de M, 
l'avocat - général Séguier, qui a décidé, 
qu'un feul chanoine étroit partie capable, 
pour faire cafler ce qui {e trouveroit avoir 
été fait par le chapitre, en contrariéte de 
droit, 

23, Un arrêt du 18 mai 1654, rendu 
en faveur du chapitre de Meaux, &r 
porté au Lireal du palais, a déclaré , 
qu'il n’y avoit point d'abus dans une ordon- 
nance capitulaire , qui avoit privé du revenu 
de fa prébende , & réputé sbleut de l'églife 
& du chapitre, un chanoine portant des 
cheveux trop longs, & refufant de les 
faire couper, quoiqu'il eut été duement 
averti. Audiences, cotté 1013. 

24, Le même Filleau , ibid, chap. 26, 
rapporte un arrêt du 2$ février 1674, 
qui a jugé que les chanoines ne doivent 


point forrir du chœur de l'églife , cie à 
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légitime & fans la pernuiflion du doyen, 
ouen fon abfence d'autre pourvude dignité, 
ou du plus ancien chanoine préfident au 
chœur. Les chanoines. doivent obferver la 
difpoftion du décret gæomodo -drvinum 
pÉécinne Jit recirandum, 1... ‘1 

25. Les chanoines du chapitre de faint 
Martin à Marfeille, curés primitifs de la 
paroifle du même nom; étant fortis de la 
ville de Marfeille, pendant la pefte de 
3710, l'évêque leur fit donner plulieurs 


avertiflemens , 8 leur fic faire ‘des, moni-_ 


tions canoniques d'exercer dans cette pa- 
toifle les. fonctions curiales à la place des 
wicaires perpétuels, morts de la pelte, & 
aute par eux d'y farisfaire , il conféra leuÿs 
bénéfices à”d'autres prêtres, qui adminif- 
trerent lesfacremens , & firent les fonétiuns 
curiales pendant rout le refte du temps, que 
la contagion dura. Après la ceffarion de la 
maladie, les chanoines rentrerent& protef- 
terent contre ce qui avoit été: fait pen- 
dant leur défertion. Ils appellerent enfin 
comme d'abus, tant-de f fentence qui 
prononçoit leur defticution, que des pro- 
vifions données à leurs: fuccefleurs. Mais 
pararrêts des18 août 1721 & 16 novembre 
1723, les nouveaux pourvus furent main- 
tenus; provifoirement d'abord, &c enfuice 
définitivement dans Les bénéfices à eux 
conférés. Voyez le rapport. des agens du 
clergé, en 1725. 
. 26. Pour ce qui. concerne les maifons 
caneniales, anciennement elles ne pou- 
voient être .Gccupées fuivant les canons, 
& fuivant les arrêts de réglemens .des 
cours, que par les 'feuls chanoines, ou 
au ‘moins que par leurs peres. & meres; 
freres : &c fœurs. Mais l'ufage contraire a 
prévala. [left is dans l'état ‘actuel 
der chofës , de les louer à des aïcs indé 
finiment , pourvu que ce foient des per- 
fonhes fages ,: & de bon exemple, ainf 
que le porte l'article 10 de l'arrêt de régle- 
ment du confeil d'érar, du 18 février 1693, 
pour le chapitre de Paris. 

L'article 9 du même réglement, permer 
aux. doyen & chanoines du même cha 
pitre, de difpôfer entreux par vente) 
téfignations ou autrement , de leurs maïfons 
du cloître ; comme ils ont fait par Le pafé, 

Tome 17, 


La célébration du fervice divin , fans caufe 


449 
: Un arrêt de réglement, du 30 avril 
1622 , rendu pour le chapitre de fainc 
Thomas du Louvre, ordonne. que les pré- 
“vôt & chanoines , conformément à l'inf- 
titutio faite par le cardinal du Belley, 
Je 2 çsfétrièr à ss , feront réfidence actuelle 
en leurs maifons canoniales, & ‘icelles 
‘entreriendront à leurs dépens , fans qu'au- 
-cun. chanoine puifle prendre aucune mai- 
don à louage dudit À hr pour relouer 
la fienne , & en retirer meilleure condition. 
L'arrêt {eur permet néanmois , enshabirant 
leurs maïñfons canoniales , de louer portion 
d'icelles à pérfonnes de bonne vie, mœurs, 
& répuraticn. ppt : 
. La maniere de partager les maifons 
canoniales fe regle felon l'ufage de chaque 
chapitre , ufage autorifé , ou par ‘un ftarut 
régulier ,ou par un jugément contradic- 
toire. : 
Un arrêt, du #1 juiller 1829 , rapporté 
au journal des audiences, a jugé que les 
ornemens faits & appofés par un.chanoine 


.dans une maifon canoniale , appartiennent 


au chapitre, à l'exclufion des héritiers du 
défunt. , 
.* Deux arrêts du grand'confeil, des 18 
juillec 1719, & 20 bee 1731,rendus, 
le premier en faveur du chapitre de faint 
Bernard de Romans, contre le fieur Chanurt, 
brévetaire ; le fecond en faveur de l'églife 
de Sifteron , contre le fieur Burle de Cor 
ban , aufli brévetaire , ont jugé que, dans 
les chapitres où l'option des maifons a 
lieu aullitôt après le décès des chahoines 
ui les habitent, les bréveraires du’ roi 
ont obligés de fe contenter de la thaifon 
délaiffée par le chanoine qui , en fon rang, 
8 fait l'oprionede celle du défunt , contor- 
mémient à fon droit, fans pouvoir deman- 
der nb on HP à Ve “ee rt 
la. e duquel ils font pourvus: 
-: 27, Les.chanbines à PTT re lafcate 
fonc, foumis à srouces les :loix impofées 
aux Beréfices de collation taïcale, Voyel 
ee mot. « 7 CRE 
- 28, Le lie complet de larchevêque & 
des clranoines de Notre-Dame appartient 
À l'hôtel-Dieu: de ‘Paris , quand ils vien- 
nent à :décœdér.i : ©: + 1". "7: 


: Ab set élevé à ce Hujer une aueftion 
lors de la mort de ee TI Ricouart 
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d'Hérouville, chanoine de Notre-Dame, 
décédé à Montargis, au mois de novembre 
1783. L'agent des affaires de l'hôtel-Dieu 
de Paris, fe préfenta & réclama le lit 
complet du défunt. L'hôtel-Dieu fe fon- 
doit fur deux ftaruts de 1168 & 1412, 
du chapitre de Notre-Dame, fuivant 
lefquels, tout chanoine qui meurt, ou 
qui renonce à fa prébende, ou qui ob- 
tient une dignité, doit à l'hôtel - Diew 
fon lit compofé d'une couchette, d'un 
traverfin & d'une paire de draps, culci- 
tram cum pulvinar: G linteammibus , & 
s'il n'eft pas réfident dans la ville, ou 
que fon lit ne foit pas de la-valeur au 
moins de vingt fous , viginri folidos , l'h6- 
tel-Dieu doit avoir au moins la valeur 
de cette fomme. Des arrêts de 1591, 
1600, 1651 & 1654, avoient jugé en 
conformité de ces ftaturs. En cas de refus 
du lit en nature, l’hôtel-Dieu demanda 
la fomme de douze cents livres pour fa 
valeur, & les dépens. Les héritiers, en 


CHANOINE 
Voyez Perfonnes : 


r. On nomme chanoines réguliers des 
religieux qui vivent en communauté, & 
qui peuvent pofléder des cures, ce qui 
eft défendu en général aux moines & 
aux religieux. - 

Ils different des chanoines féculiers par 
l'émiflion des vœux folemnelé, & par 
la vie commune.  . . 

2. I ya plufieurs ordres de chanoines 
réguliers admis légalement en France. 
Les principaux fontles Genowefins , les Ha. 
thurins , ou Trinitaires, les Premeneres , 
ê&les # sp Ven [De . différens — 

3. Les oines r rs n'ont pas été 
connus avant le dixieme fecle. L'obliga- 
tion que des clercs contracterent à cette 

ue de vf en communauté , & de 
ne rien er en propre, eut pour 
objet d'ahèter kes déordces du ar 
Yves, évèque de Chartres en 10912 , doit 
être: regardé comme le fondateur de ces 
communautés en France, Elles prirent 
segle une lettre de fainit Auguftin, dans 
laquelle il avoit donné des réglemens à 
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obfervant que le droit de l'hôtel-Dieu, 
fur le lit du chanoine devoit être regardé 
comme le paiement des fervices que les 
religieufes pouvoient rendre aux chanoines 
en Cas de maladie, & que dans l'efpece 
elles n'en avoient rendu aucun à l'abbé 
d'Hérouville , puifque depuis quinze ans il 
demeuroit à ss & qu'il y éroit 
décédé, n'ayant eu dans cet intervalle 
qu'un pied à terre à Paris, rue Meflée, 
offrirent cependant trois cents livres pour 
le bien de la paix. L'arrêt du 4 feprembre 
1784, rendu fur les conclufons te M, 
l'avocat-général Joly de Fleuri, a con- 
damné Îles héritiers à refticuer à l'hôrel- 
Dieu le lit du défunt, étant dans fa 
chambre à coucher rue Meflée, fi mieux 
ils n'aimoient payer trois cents livres pour 
la valeur , & les a condamnés aux dépens, 
qu'ils pourroient employer en frais de 
bénéfice d'inventaire. (Gsazetres des rribu+ 
naux , som. 18, pag. 143. Voyez l'errata 
pour la vérification. 


RÉGULIER. 
Droit eccléfiaflique. 


des religieufes. Mais ces réglemens ne fone 
pas un motif fufhfant, pour faire remon- 
ter leur origine jufqu'à la communauté 
de l'évêque 2Hpocos 

4. Les chanoines réguliers font les vœux 
folemnels de religion. Ils fonc foumis à 
ce qui et prefcrit pour la validité des actes 
de vêrure & de profeflion par les articles 
15, 16 & 17 du titre 20 de l'ordonnance 
de 1667, & par la déclaration du 9 
avril +736. Toute propriété leur eft inter- 
dite. Ils font merts civilement | & 


conféquent Fi vs d'hériter , de 
& de recevoir des de quelque nature 
u'ils foient. Ce t la jurifprudence 


léguer de modiques penfions viageres. En 
général lé péœule, © 


religieux, appartiennent à fa maifon lorf- 
qi meurt. Mais on a excepté le pécule 
ou la cotte-morte des chanoines réguliers 
çurés.. Les cours adjugéht ecrte corte- 
morte , aux pauvres & à la fabrique de 
la paroifle , que le régulier a deflervie. 
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C'eft- ce -dui a éré décidé par uni arrêt 
du.-parlement de Paris, rendu en la 

and'chambre, le 4 février 1710, entre 
| À Prémontrés ; & les habitans de la pa- 
roifle de faint Léger, diocèfe d'Amiens, 
relativement à des effets de la valeur de 
<inq mille livres , laiflés en mourant par 
le frere Firmin Caron, chanoine réguliér 
de Prémontré, & pourvu de la cure de 
faint Léger. M° Tartarin, qui plaidoit 
pour les habirans, prouva que dans le 
dixieme fiecle , t où l'on permit aux 
chanoines réguliers de pofléder des cures, 
on adjugeoir aux églifes la fuccellion des 
eccléfiafliques qui les avoient deflervies, 
lorfqu'ils s'éroient enrichis des revenus de 
l'églife. Il ajouta , d'une part, que le chan- 
> HE de difcipline, qui s'etoit intro- 

uit par rapport aux curés féculiers , n'é- 
toit fondé que fur la difhculté de dif- 
tinguer ce qui peut provenir de leur pa- 
trimoine, d'avec.ce qui peut provenir de 
leur bénéfice; d'une autre part, que ce 
motif ne fauroit être appliqué aux curés 
réguliers, qui ne peuvent avoir fait des 
Épargnes que fur le produit de leurs béné- 
fices, n'ayant d'ailleurs aucun bien, 8 
que par conféquent on devoic encore fuivre 
à leur égard l'ancien ufage. Nous obfer- 
vons que les dettes légitimes que peur laiffer 
. le curé régulier, doivent être prélevées 
avant tout fur fa cotte-morte, Voyez Pé- 
cule & Cotte-morte. 
._$. Un chanoine régulier ne peut pafler 
de fon ordre dans un autre plus auftere, 
fansune permiffion exprefle de ba fupérieur. 
- 6. Les chanoines réguliers peuvent pof- 
féder des cures & autres bénéfices À 
Jiers ; mais pour cela il leur faut le con- 
Sentement de leur fupérieur général. Il leur 
eft défendu de requérir, açcepter, pofféder, 
ni aller rélider dans un bénéfice fans une 
atteftation de vie & mœurs, & une per- 
miflion par écrit de leur fupérieur. fi y 
a fur cela des lettres-patentes, du mois 
d'oûtobre 1679, un bref du pape Inno- 
cent XI, revêtu de lettres-patentes, dumois 
de mai 1688 , & d'autres lettres-patentes, 
du 13 janvier 1714. Ces différentes lettres 
ont été enregiltrées au grand confeil. 

7. Dans certaines communautés, les 
chanoines réguliers pourvus de cures , font 
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amovibles à la volonté de leurs fupérieurs. 
La queftion a été jugée récemment pour 
les Genovefns, par arrêt du 20 février 
1783, rapporté dans la gazette des tribu- 
naux ;" om, 1$, pag. 212. Nous en parle- 
rons plus amplement au mot Genovefins. 

8. Il s'eft agé, en 176$ , au parlement 
de Nancy, la queftion de favoir fi les 
chanoines réguliers font capables ou in- 
capables de pofléder des bénéfices - 
liers. L'arrêt, qui eft. de 1765, & dont 
nous n'avons pas la date pofitive , a jugé, 
qu'ils en étoient incapables, & cela fui- 
vant le principe regularia regularibus , 
Jfecularia fecularibus. 

g. Dans tous les temps il s'eft élevé 
des conteftations fur la préféance entre 
les chanoines réguliers & les moines. Une 
bulle de Pie V , de l'an 1564, a ordonné 

ue les chanoines réguliers de faint Jean- 

e Latran, qui eft ç premiere églife de 
Rome, précéderoient les Bénédiétins. Mais 
les autres chanoines réguliers font précé- 
dés à Rome par les Bénédiétins eux-mênrres, 
par les Bernardins, les Feuillans, &c. 

10. Îl a-été décidé en 1781, au par- 
lement de Paris , une queftion d'état, très- 
importante, contre des chanoines réguliers, 
La ville de Châiteaudun. renferme trois 
communautés eccléfiaftiques , une fainte- 
chapelle, une abbaye royale de Genove- 
fins, & la collégiale de faint André. La 
même ville eft régie & adminiftrée par un 
corps municipal conformément à l'édit du 
mois de mai 1765, regiftré au parlement 
le 17. L'article 29 de cet édit porte que 
les affemblées des notables qui doivent 
repréfenter tous les habitans , feront com- 

ofées du maire, des échevins , des con- 
eillers & des notables: l'article 3: ordonne 
ue pour former le nombre des notables, 
T'en fera choifj un dans le chapitre prin- 
cipal du lieu, & que pour procéder à 
l'élection de ce notable, il fera nomméun 
deputé par le chapitre principal du lieu, 
& un par chaque autre chapitre féculier, 
Affemblée convoquée à l'hôtel-de-ville de 
Châteaudun le 12 juin 1765. Députés nom- 
més par les Genovefins , par la fainte- 
chapelle, & par la collégiale. Chacun des 
trois députés demande la préféance fur les 
deux autres. Délibération au bureau de la 
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ville, du s juillet 765 , par laquelle il eft 
décidé, à la pluralité de vingt-neuf voix 
contre trois , que des chanoines réguliers 
ne pouvoient être confidérés for- 
mant un chapitre; & à la pluralité dévingt- 
cinq voix contre fept, que la qualité de cha- 
pitre principal appartenoit à celui de fainc 
André. Le député des chanoines réguliers 
fe retire, & ne reparoît pas pendant fept 
ans. En 1772 , les chanoines réguliers font 
invités aux aflemblées, &c les billets d'in- 
vitation continuent de leur être envoyés 
depuis. Le chapitre de faint André, par 
délibération capitulaire, du 13 décembre 
1776, forme là rélolution de demander 
l'exécution de la délibérarion du ç juillec 
1765. Le lendemain 24, aflemblée à 
l'hôtel de- ville. Le député de faint André 
protefte, tant contre l'admiflion du dépuré 
des religieux , que contre toute préféance 
se pourroit être prétendue au préjudice 

e celle due à fon chapitre. Le dépuré 
des chanoines réguliers, invoque une an- 
cienne poffeilion antérieure à 1763, & la 
nouvelle pofleflion depuis 1772. Le fub- 
flitut de M. le procureur-général au bu- 
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reau de la ville, foutient qu'il n’y æ& contre 
l'ordre public ni poffeflion ni prefcription. 
On va au forurin, & à la pluralité de 
feize voix contre une, la préféance eft 
accordée au député de la collégiale fur le 
député des chanoïmes réguliers. Celui - ci 
fe-retire, & le corps des chanoines régu- 
liers incerjette appel au parlement: Par 
arrêt contradictoire, du 21r'août 1787, 
la. cour entrant que touche l'appel des 
chanoines réguliers de la délibération di 
çs juillet 1765, les a déclarés nôn rece- 
vables dans leur appel, & les a condamnés 
en l'amende; failane droit fur les ceft- 
clufons de:M. le procureur-général ; æ 
ordonné l'exécution & l'édir de mai 1764, 
ce faifant, a fait défenfes aux religieux dé 
la Madelaine, comme réguliers, d'aflifter 
à aucunes aflemblées municipales de la 
ville de Chäâreaudun, a donné aéte aux 
officiers municipaux de Châreaudun, des 
déclarations portées par leurs requêtes, 
& déclaré l'arrêr commun avec eux. 

le furplus des demandes, les parties ont 
été mifes hors de cour , dépens com- 
pentés. Voyez l'errata pour la vérification, 
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Voyez Perfonnes : Droit ecclé/iaflique. 4 


1, On nomme chanoïneffe , des demoi- 
felles, qui, après avoir fait des preuves 
plus ou moins fortes de moblefle, font 
admifes à poffeder des préhendes dans un 
chapitre noble; fans être obligées de faire 
de vœux perpéruels, & fans fe foumettre 
à d'autre engagement que celui d’obferver 
les ftatuts du chapitre. 

2. Les principaux chapitres nobles de 
chanoinefles en France, font, Maubeuge 
& Denain en Flandres, Remiremont, 
Bouxiere , Epinal & Pouifey en Lorraife, 
Saint Louis Metz , Andlau en Alface, 
Neuville les comrefles, & Coîze en l'Ar- 
gentiere ; diocèfe de Lyon. 

3. Les chanoinefles, qu'on peut appel- 
ler féculieres, exiftoient dès le commen- 
cement du neuvieme fiecle, Le pere Labbe, 
dans fon édition des contciles ,. ro#. 7, 
pag. 1406 , fait connoître la regle que le 
concile d'Aix -la- Chapelle fit en 816, 


Le 


pour les chanoineffes : cette regle eft en 
vingt-buit articles. C'eft le deuxieme livre 
du concite d'Aix , qui la contient, comme 
le premier livre contient la regle des cha- 
noines. 

4. Les chapitres de demoifelles fe font 
multipliés, à mefure que la chevalerie a 
fait 2 progrès. Dans l'origine , on n'exi- 
geoit pour la réception des chanoineffoæs 

ue les preuves exigées pour la réceprion 

d'un chevalier , c'eft-à-dire, quatre ep 
rations dè noblefle. En s'éloignant de la 
fource, mais fur-toût depuis les anno- 
bliflemens, on a augmenté les preuves. 
Dans les grands chapitres, il faut que 
tous. les quartiers, foit paternels , foit 
maternels, foient de noblefle légitime, 
militaire, & d'extraction. Quant aux titres , 
il en faut deux ranans, originaux, pat 
chaque quartier. - 

s- 1 y a des chanoineffes qui auflirôt 


= 
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après leur réception ent le droit de prendre: toutes fous.la proredtion immédiate du roi, 


la qualité de dames. Celles de ce nombre 
ont l'avantage, que mont point en Fränce 
les chanoines mêmes, nobles, d'avoir des 
coadjutrices où niéces. | F 

Les chapitres de demoifelles font com- 
polés, comme.les autres, de dignitaires &e 
de chanoinefles. Les unes 1ff les autres ne 


, vivent point en commun. Seulement elles 


foncobligées jufqu'à un certain âge fixé par 
les flacurs de prier des chanoinefles d'un age 
plus avancé de les recevoir chez elles en 
penfion. Elles chantent elles-mêmes au 
chœur l'ofice entier de la Vierge. Leurs 
FE fonc deflervies par des chapelains, 
Elles onc un habit de chœur , qui eft diffé- 
rent dans chaque chapitre. Elles portent 
l'habit féculier dans leurs maifons cano- 
niales & dans le monde, où elles ne font 
diftinguées que par des cordons, qui va- 
rient {elon les ftatuts des .chapitres. Elles 
font aflujéties à un ftage plus ou moins 
long. A Denain, le flage eft de deux 
ans , & il porte le nom d'école. Elles font 
obligées à réfidence; mais leurs ftaruts 
leur accordent des temps d'ablences. Les 
chanoinefles ne faifant aucun vœu per- 
pétuel , peuvent hériter, tefter, recevoir 
des legs, & fe marier. Les feules äbbefles 
font des vœux de chaîteté perpétuelle. 

Il eft aifé de juger par ce que nous 
venons de dire que les chapitres de cha- 
noinefles font plutôt, ainfi que le difent les 
auteurs , des retraites diftisguées de demoi- 
felles à marier, que des maifons deftinées 
au fervice de Dieu. 

6. Ces chapitres forment cependant des 
corps véritablement eccléfiaftiques. On 


peut les aflimiler à des chapitres de cha- 


noines nobles fimplement tonfurés. Cerre 
qualité d'eccléfiaftiques a fait naître & 
agiter la queftion, fi les chanoineffes font 
capables de pofléder des pénfions, du moins 
fur les bénéfices féculiers en commende. 
Des canoniftes diftingués ont décidé pour 
l'afhrmative en faveur des chanoinefles. IL 
ne paroît pas qu'aucune chanoïnefle ajt 
joui de ce droit jufqu'à ce jour ; mais 
quelques-unes ont été gratifiées de pen- 
lions fur les économars; ce qui équivaut 
à des penfions {ur des bénéfices. 


7. Les chanoinefles en France , font 


Elles font en pofleilion de choilir & pré- 
fenter au. roi trois d'entr'elles pour la 
nomination d'une abbefle. Le roi nomme 
une destrois, & lui fait délivrer fou bré- 
vet. Elles {ont aufli en poffeflion délire 
leurs dignitaires. Les abbeffes nomment 
aux prébendes : c'eft le chapitre, qui juge 
les: preuves. L'outes conteltations entr'elles 
foit par xapport aux,prèuves , {oit par rap- 
portiaux éleétions, fe portent devant le 
roi‘en fon coufeil d'état. Les: conteftations 
qu'elles ont à foutenir avec des étrangers 
à leurs corps, fe portent devant les juges 
ordinaires. are 
* 8. Nous trouvons dans deux arrêts, l'un 
du parlement de Merz, du 4 juin 168$, 
l'autre de la cour fouveraine de Lorraine, 
du $ feptemble 1707, la preuve du faic 
ue les chapitres nobles font compofés 
à véritables bénéfices eccléfaftiques. : 
La fecrétérie du chapitre de Remiremont 
vaque le 18 mai 1684, pat le décès 
d'Anne de Malin de Euz. Le 19 juillet 
fuivant , délibération du chapitre, dans 
lequel il eft arrèté qu'il fera procédé à 
l'éleétion en la maniere accoutumée, c'eft- 
à-dire, dans les trois mois apres la vacance, 
füivant les ftacurs, & qu'à cet effet, les 
chanoinefles ‘abfentes feront averties de 
s'y trouver. Cette délibération, qui étoit 
un commencement: d'élection, prévenoit 
inconteftablement route dévolution. Ce- 
pendant dans l'intervalle &c avant l'élec- 
tion, Chriftine Ringraff, de Salm, cha- 
noinefle , fe pourvoir en cour de Rome, 
& y obtient une bulle de provifion , par 
laquelle elle fe fait conférer l'ofice de 
fecrete , comme ayant vaqué dans un des 
mois du pape. Il paroît qu'enfuice il y 
eut des brigues dans le chapitre, & que 
ce ne fut qu'au milieu du défordre des 
follicitations que Gabrielle-Françoife-Eli- 
fabech de Rouxeb, de Medavy ; fut nom- 
mée. [l y eut conteftation au parlement 
de Metz, entre la pourvue par le pape 
& la pourvue par le chapitre. Le chapitre 
intervint pour fourenir fa nomination. 
M. le procüreut-général eftima, que la 
provifion de la cour de Rome étoit nulle, 
& que le défaut de: liberté dans les fuf- 
frages lors de l'élection anoulloit auf la 
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nomination du chapitre. Il conclut à cé 
que pour remédier à de nouveaux abus, 
le roi fut fupplié d'interpofer fon autorité, 
& de nommer un cormmiflaire, en pré- 
fence duquel l'élection feroit faire en la 
maniere accoutumée. Par arrêt du 4 juin 
168$, le chapitre fut maintenu dans fa 
polos & jouiflance de nommer & 
élire à fa fecrérérie, & fans s'arrêter aux 
demandes des deux contendantes , il fuc 
ordonné que le 26 juillet fuivant il feroic 

rocédé À une nouvelle élection, pour 
oil cout le chapitre feroit convoqué en 
la forme ordinaire, tous dépens com- 
penfés, 

Le 8 mai 1706, nouvelle vacance 
de la fecrétérie de Remiremont. Le 8 août 
fuivant, éleétion , dans laquelle la dame 
de Mechatin eut vingt-neuf voix, & la 
dame de Stainville vingt-huit. Celle-ci 

étendit qu'il y avoit des nullités dans 
. l'élection, & obtint des provifions du pape 

avec la claufe de dévolution Æve premifo, 
five alio quovis modo vacet. I y eut con- 
teftarion en la cour fouveraine de Nancy. 
L'éleétion étoit nulle : le chapitre de Re- 
miremont avoir confommé fon droit. La 
dame de Stainville, pourvue par le pape, 
fut maintenue purement & fimplement 
par arrêt du $ feptembre 1707. 

Troifieme conteftation relativement à la 
même digaité, devenue vacante , le 27 juil 


let 1781, par la démiflion de la 1dame de 
Lénoncourt, Le 17 oétobre, dans les trois 
mois de la vacance , afflemblée capitu+ 
laire, à l'effet de procéder à l'éleétion. 
Protellation & retraite de vingt capitu- 
lantes, la délibération commencée. Vingt 
autres capitulantes reftenc, & déliberent 


- qu'une pareille retraite, & de pareilles 


proteftations , faites dans le chapitre même 
à l'inftant de l'élection, ne pouvoient les 
priver du droit de confommer cette même 
élection , pour laquelle elles étoient aflem- 
blées. Election de la dame de Montjoye. 
Oppofition au confeil d'état, où les deux 
autres conteftations aurolent pu être por- 
tées, comme celle-ci, au choix des par- 
ties, Arrêt contradictoire, at confeil des 
dépêches, tenu à Fontainebleau, le roi 
y étant, le 25 oflobre 1782, au rapport 
de M. Brochet de Saint-Preft, maîgretdes 
requêtes, qui a débouté les dames oppo- 
fantes de leur oppolition, & a confirmé 
l'élection de la dame de Montjoye. Ga- 
zette des tribunaux, £om. 18, pag. 225. 

9. Van-Efpen, décide dans fa jurifpru- 
dence eccléliaftique, que les chanoineffes 
étant fous la protection immédiate des 
fouverains, les évêques doivent être mu- 
nis d'uhe permiflion exprefle du prince, 
pour faire des vifices j ces fortes de 
chapitres, 
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Voyez Perfonnes : Droit eccléfiaflique. 


1. On nomme chanoinefles régulieres , 
des religieufes, qui font profefljon de fuivre 
Ja regle de faint Auguftin. Elles portent 
un habit à peu près femblable à celui des 
chanoines réguliers de l'ordre de fainc 
Auguftin. - »: 

2. On ne connoît pas précifement leur 
origine, Jl paroi conftant qu'elle n'ont 
commencé à exifter qu'au neuvieme fiecle, 
On les trouve nommées , peut-être pour 
la premiere fois, dans le concile de Chä- 
Jons-fur Saône de l'an 813, qui leur pref- 
crivitdes réglemens ; és /anéimonialibus , 
gore de sonçile, que /6 canoniças yocant, 


3. Cesreligieufes ne vécurent pas d’abord 
en commun, & ne fe lierent pas par'des 
vœux perpétuels. Le pape Eugene III, 
dans le concile de Reims, de l'an 1146, 
les obligea de renoncer à toute propriété, 
& d'embrafler la vie commune. De ce 
moment elles font devenues chanoinefles 
régulieres, | 

4. Elles font les trois vœux perpétuels 
de pauvreté, d'obéiffance & de chafteté. 
Elles font mbrte civilement. Elles ne peu- 
vent heériter ni tefler, ni recevoir des 
legs. Elles ne font fufceptibles que dé 
modiques penlons viageres, ; 
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“4. Plufeurs communautés de chänoi- 
nefles régulieres, établies en France, ne 
font compofées que d'une feule maifon. 
Teile eft la communauté de fait Etienne 
de Reims, fondée en 1638, & celle de 
Notre-Dame des Viétoires à Picpus, près 
Paris, fondée en 1642. 

6. Les deux principales congrégations 
de chanoinefles régulieres en France, font: 
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Voyez Perfonnes : 


x. Le mot chantre a plufieurs accep- 
tions. Nous entendons parler ici d'un 
eccléfiaftique, qui poflede dans un cha- 
pire une dignité appellée chantrerie, à 
aquelle eft attachée une prééminence au 


chœur , & quelquefois d'autres droits plus: 


confidérables : cantorum præfeäus , cantor; 
præcentor. | 

2. La chantrerie eft ou la premiere 
dignité d'un chapitre, comme à faint 
Honoré à Paris , ou la feconde dignité, 
comme au chapitre de Notre-Dame, .ou 

troilieme, comme au chapitre de l'églile 
de Lyon. Il y. a des chapitres, tels que 
ceux de faint Claude, de faint Brieu, 
& d'Alet, où le chantre eft de dernier 
dignitaire, Dans quelques églifes de France, 
le chantre s'appelle Capifcol, Voyez cemot. 
. 3. De droit commun, le chautre doit 
prélider au chœur ,| comme le doyen au 
chapitre: voyez Lacombe, au mot tre. 
Mais fi la chanrrerie eft la premiere dignité, 
le chantre, qui a une soudé ; doit pré- 
fider au chapitre, comme au chœur. 


Aux termes du canon, c/eros 1, dif?. 
21, $, concentor, & du can. perlanis , 


difl. 25, S. ad primicerium , il a le pou- 
voir de diriger le chant , de corriger les 
choriftes es 
font au chœur faifant l'office, fur-tout les 
fêtes folemnelles , quand il officie avec la 
chape & le bâton. Aux teffnes du chapitre 
£ des ftatuts du concile de Mexique, tenu 
en 158$, tom. 15 des conciles, pag. 
1348 , le chantre doit faire mettre routes 


les femaines dans le chœur, un tableau. 


qui indique l'ordre du fervice &. des 


me les chanoines , lorfqu’ils 
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. 4°, les chanoïinefles de l’ordre du fainc 
Bols » dont dépendent La maifon de 
Belle-chaffe , fondee à Paris en 1735 ; 2° les 
chanoinefles de Notre-Dam:, dont depen- 
dent la maifon de la congrégation fondée à: 
Paris, à la fin du fiécle dernier, rue neuve 
Saint - Etienne, & les maifons de Pro 
vins , de Joigny , d'Etampes & de Ne- 
mouys, - 


Droit eccléfaflique, 


offices de chaque jour , avec les fonlions 
des chanoines &-des officiers du chœur : 
ce que chacun doit réciter , lire, chanter: 
ceux qui doivent commencer & entonñer 
les verfets ,les répons , les pleaumes. 

4. Si l'on confulte les ufages les plus 
ordinaires, le chantre doit fe renfermer’ 
dans la fimple direction du chant, dans 
le droit d'avertir ceux qui y manquent, 
même de l'interrompre s'il eft néceilaire. 
Mais il a été jugé, par arrêt du 25 jan- 
vier 1737 , en faveur du chapitre de Bour- 
ges, contre le chantre, que ce dernier 
n'a pas le droit de prononcer perfonnel- 
femenc des peines, à raifon ‘de fa jurif- 
diétion , & qu'il n'a pas non plus le droit 
de donner la bénédiction au prédicateur 
en l'abfence de l'archevêque & du doyen, 
lorfqu'il ne peflede qu'un canonicat 44 
ge m, &, qu'il na pas la feconde 

ignité du chapitre. Si dans Le même cha- 
ire de Bourges, le chantre, qui eft le 
econd dignitaire, eft en même temps 
chanoine prébendé , alors il a entrée dans 
le chapitre, il y a la préféance (ur les 
chanoines plus anciens, & en l'abfence 
du doyen, il préfide dans le chapitre 
& exerge toute police dans le chœur. 
Quant aux ‘chantres des autres chapitres, 
il faut confulter les ufages de chaque 
églife. Voyez dans les Œuvres de M. 

ochin, som. 4, la cent -unieme caufe 
pour le chapitre çontre le chantre de’ 
'églife de Boutges; c’eft un traité fur là 
matiere. . GE | 

‘On trouve au journal des audiences , 
un autre.arrêt du parlement de Paris, 
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tendu dans les mêmes prinépés, fat 1 
conclufioris dé M. l'avocat-fénéral Falon, 
lé‘ 17 janvier 1674 , entre le ‘doyen, le 
pré-chantre, & le chapitre de l’églife 
d'Amiens. PA 

$: Selon les ufägés de/réghre de: fins 
Martin de Tours, c'eff’an Chapitre ‘feu 
qu'appartiënt la difciphné dif chœur. ‘Erf 


conféquence par arrêt contradidtüite | 


. 


du 27 juin 1768, conforme aux, conclu- ‘ 
Hd. 


fions de M. l'avocat général de Hé 
il a été jugé qu'il y avoit abus , dans une 
ordonnance du grand-chantre, &, il: ; 
a été fait défenfe de plusà Favenir entre- 
prendre {ur les droits & la jurifdiétion du 
Chapitre de fainé Martin ; für le fürplus 
des demandes fins & cofictufôtts, les’ par: 
ties ont été ‘miles hots de cour, & Île 
fieur Galrier , grand-Chanrré }'4 éré con- 
damné aux dépens. Vüyez l’éfrata pour & 
vérifcation, ! DE - 
6. La chantrerie' däns lé chapitre de 
Lévronx, diocèle de Bourges, a donné 
lieu à une queftion intéreflante. En 999, 
doration de l'églife de‘ Lévroux, Eu à 
tiof en chapitré , “avec. le éohféntemènt 
-&' l'approbation de M, l'arthevétué ‘de 
Bourges, pat Odun de Deols, feignéur 
de Levroux. L'acte de fondation fotte 
qu'Odon a infticué : Ex its, Radu@hun, 
priorem ; Golbertum, decantm ;' Theo- 
bertum, præcentorem. Ainfi, trois digni- 
tés établies en apparence, Celle de prieur, 
celle’ de doyen, & celle de chantre. Il 
paroîc que là dignité ‘de prieur à été 
réunie à celle de doyen auquel il a été 
ettribué deux prébendes. A l'égard de Ia 
chantrerie, elle eft'reftée vacante depuis 
un, remps dons l'époque eft ignorée , peut- 
être depuis Théddebert, en 999. En 1752, 
le chapitre corfiftit en feize prébendes | 
dont deux pour le premier ‘doyen , huit 
pour autant dé chanoines, une pour le 
précepteur, quatre autres divifées en fémi- 
prébendes , & euñn une frizieme, dénom- 
mée_onéreufe, & deftinée à l'acquit de 
certaines charges. Certé Mênie Annie, le 
ieur Aubin fur pourvu ‘par rélighation 
d’une fémi-prébende dans Cette collégiale. 


Ayant pris connoiflance des titres dû cha- ie, arinôr £ 
‘avoit mmé deltination marquée , & qu'elle 


| pitre, ilcrut, d'après l'aéte de dotation, 
qu'il devoir exifter une chañtrerie âvéc fa pré 


M®#Wülpian plaida 
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bende -qui depuis long-tempsn'avoit point 
été remplie, & obtint en cour de Rome, 
en 1764, des provilions de cette dignité 
dé chanrre & de la prébende appellée 
onéreufe ; qu'il prétendoit en: être l'an- 
frexé.: ‘IL déntanda un'vifa, -qui lui fue 
refufé ,. & interjetra appel conime d'abus 
du féfus:- Appel: Comme d'abus des pro- 
vffions ‘de la part du chapitre: 

M° Bouliyer, avocat du fieur Aubin, 


fé fônda, d'une part, fur l'acte de 999", 


qui énonce pofñtivement un chantre ; d'une 
agtre party fur l'asticle 30 de nos liber- 
tés, fuivant lequel on ne peut deroger 
ni préjuëïcier par provifions benéficiales 
ax ‘Joïidärions laïcales ; enfin Yuf la 
preuve conftanté, d'après tous les titres 
du chapitre ; d'une prébende non remplie, 
& non légalement-réunie, ainfi que la 
Éhancretié, "2214 © 1 | AE 
our le chapitre, 
IL -prouva à l'égard ls ‘la chantrerie, 
qu'elle n'exiftoit point {& n'avoit jamais 
exifté en titre de bénéfice : que l'aête : de 
dotation de 999 ; parloit feulement de 
Férat dans lequel éxjftoice alors une com- 
muünauté de Clerés,- vivant eñ commun, 
& aitachée à l'églife'dé Lévroux : qué 
certe comrmunatté avoit donhé à. erôts 
d'entteux, mais fans''tirre ‘dé bénéfice, 
les qualités de prieur ; ‘dé doyen & de 
chantre, commé”’amjourd'hui ‘des cha- 
noinés’ réguliers Ont” les -mêmés Qitatités 
à faine Victor 85 à faite Gériévieve : 
Que ‘jamais il n'ÿ aVoic el d'éréHon de 
chantrérie en beñéfice : que le ‘chapitre 
rapportoie un acte dé”126$, contenant 


le dénombrement des prébendes , qu'il y 


étoit bien ‘queftion du doyen, mais aucu- 
nement d'un’chahtre : qu'A n'étoit pas : 
plus parlé du chantre dans un aéte capis 
tulaîte de 1482, égalemeric rapporté : qu'il 
sr cértain que, dépuis Théodebert 
noncé præcenior dans l'aéte' dé 999, 
A n'avoit pas -exifté de chantre dans l'é- 
ghife de Eevroux, A l'égard de li prébende 
onéteufe , dont une parcille exifte à Bour- 
ges , ‘fans ètre ‘remplie, M Vulpiag 
prouva que fa dériominarioh änciènne & 
äblique, arinônçoit clairement , ‘ qu’elle 


n'avoit jantais été annexée à aucun bénéficé 
particuliers 
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particulier. M‘ Vulpian ajouta que les 
cigneurs de Lévroux ne s'étoient réfervé 
ni collation ni patronage, qu'ils n'en 
avoient jamais prétendu, & que leur filence 
dans la caufe étoit un moyen péremp- 
toire contre le fieur Aubin. M. l’avocat- 
énéral de Barentin adopta les moyens 
e Me Vulpian, & par arrêt du 1 août 
1768, il fut jugé qu'il n'y avoit abus 
dans le refus du vifa, & qu'il y avoit 
abus dans les provifions de cour de Rome, 
obtenues par le fieur Aubin, & ce der- 
nier fut condamné aux dépens. Voyez l'er- 
rata pour la vérification. 
7: Un arrêt du 17 janvier 1731 , rendu 
en la grand'chambre, au rapport de M. 
de Pâris, a jugé que la donnee du 
chapitre de Notre-Dame du Port de la 
ville de Clermont en Auvergne, n'étoit 
re un titre de bénéfice. En conféquence 
a fentence de Clermont, qui avoit main- 
tenu Jean Cafliere, réfignataire d'André 
Caffiere fon oncle, dans la poffeflion de 
Ja chantrerie, a été infirmée , & Guillaume 
epreux , nommé chantre par commiflion 
du chapitre, a été maintenu : voyez l'errata 
pour la vérification. Lacombe obferve {ur 
cet arrêt, 1° qu'il fut prouvé que l'évêque 
de Clermont, collateur des canonicats, n'a- 
voit jamais conféré la chantrerie, & qu'au 
contraire le chapitre y avoit toujours nom- 
mé par commiflion ; 2° que l'on prétend 
ue tel eft l'ufage dans les autres chapitres 
u diocèfe de ose 
8. 11 paroît que le chantre de Notre- 
Dame de Paris, qui eft la feconde dignité 
à la collation de l'archevêque, eft celui 
de tous les chantres des différent chapitres, 
qui jouit des droits les plus importans. 
Indépendamment de la direction du chant 
dans l'églife, il a droit d'infpeétion fur 
toutes les petites écoles de la ville, faux- 
bourg & banlieue de Paris. C'eft à lui qu'il 
faut s’adreffer pour obtenir permiflion d'en 
ouvrir. Îl a même une jurifdiétion qu'il pré- 
fide, & qui eft compofée d’un vice gérenr, 
d'un promoteur, d'un greffisr & d'un 
clerc; & le chantre exerce fa jurifdiétion, 
non-feulement fur tous. les maîtres & mai- 
trefles d'école de la ville , fauxbourgs & 
banlieue; mais encore fur toutes les per2 
fonnes, qui tiennent penfon, & même 
Zome IV, 
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fur les répériteurs de l'univerfité qui inf 
truifent FA petits enfans. Les appels des 
fentences intervenues dans la jusifdiétion 
du chantre, fe portent nuement au par- 
lement. Voyez Univerfité, Maître ès 
arts, Ecoles. 
Le grand-chantre de l'églife de Paris, 
a le droit de foutenir en fon nom le bien 
jugé de fes propres fentences. Il avoit 
rendu une fentence portant deftitution 
d'un maître d'école. élui-ci appella, & 
fic figniäer fon appel au promoteur. Le 
chantre conftitua procureur fur l'appel 
pur & fimple interjetté de la fentence, 
& foutint en fon nom la régularité & 
la validité de fa décilion. Le maître d'é- 
cole prétendit que toute la procédure du 
chantre étoit nulle, & qu'ayant éré juge, 
ilne pouvoit être partie en fon nom. 
Arrêt du 6 juillet 1776, rendu en Îa 
and'chambre, conformément aux conclu« 
fions de M. l'avocat-général Joly de Fleuri, 
La cour, fans s'arrêcer à une délibération de 
la communauté des procureurs , dont l'avis 
étoit que la procédure du grand-chantre 
éroit nulle, mit l'appellation au néant avec 
amende & dépens. M° Cothereau plaidoit 
our le grand-chantre. Voyez l'errata pour 
LA vérification. 
La jurifdiétion du chantre de Paris æ 
été confirmée par des arrêts des 4 mars 
& 29 juillet 162$, 19 mai 1628, 10 
juiller 1632, $ janvier 166$, & 31 mars 
1683. Ce dernier arrêt a renvoyé devant 
le grand-chantre une affaire de fa com- 
pétence, qui avoit été portée aux requêtes 
du palais. 
1l n'y a aucune loix, ni réglement, 
qui autorife fe chantre de l'églife de Paris 
à juger les demandes formées les 
maîtres d'école, fujets à fa jurifdiétion, 
afin de paiement de leurs falaires. Il eft 
vrai que l'article 4 des ftatuts homologués 
par arrêt du 24 mars 172$, attribue aÿ 
chantre la connoiflance des contéftations 
entre les maîtres d'école & Permiffion- 
naires , pour le fait d'écoles : mais cela 
h'a rien de commun avec les cunteftations 
qui peuvent s'élever entre les maîtres de 
enfions & les particuliers , qui envoient 
eurs enfans chéz eux. Ainfi l'on feroic bien 
fondé , dans une occalion areille, à demant 
à - Im fa , . AE 
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der Le renvoi devant les juges ordinaires. 

Les Urfulines & leurs écoles ne font 
point foumifes à l'infpeétion & à la jurif- 
didtion du chantre de l'églife de Paris. 
Sa permiflion ne leur eft pas néceflaire 
pour tenir de petites écoles. Elles ont été 
maintenues dans la jouiflance de ce privi- 
lége, par un arrêt du parlement de Paris, 
du 2 feptembre 1679, rapporté dans les 
Mémoires du clergé. 

9. On donne .auflf le nom. de chantre, 
à des particuliers, ou eccléfiaftiques , ou 
Jaïcs & mème mariés, que les chapitres 
payent pour chanter aux offices, & qu'ils 
ri gt & remercient à leur volonté. 

ans prefque tous les chapitres , il y a 


des fémi-prébendes ou autres bénéfices, 
deftinés pour les chantres eccléfiaftiques, 
dont le zele &"l'ancienneté méritent récom- 
enfe. Le d Hilaire fe plaignoit dans 
e concile de ome, tenu en $9$ , comme 
d'une mauvaife coutume, de ce que les 
chantres étoient choifis parmi les miniftres 
du faint autel, & notamment de ce 
qu'étant diacres, ils continuoient de chan- 
ter dans un chœur d’églife, au lieu de 
vaquer à la prédication & diftribution 
des aumônes : il défend cet abus, & 
ordonne que l'on ne prenne pour chantres, 
que des foudiacres ou de moindres clercs, 
sil en eft befoin, & ge les diacres ne 


faffent que lire l'évangile à la mefle. 
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6 I. Du droit de chape & de chapelle. 


$ LL. Définitions & renvois : chapelles dans les églifes : chapelles caftrales & de col- 
larion laïque : chapelles à réfidence ou facerdotales : chapelles dans les chapitres : 


chapelains. 
$ L Du droie de chape & de chapelle. 


«1. C'eft un droit, que de nouveaux 
rélats, ou de nouveaux abbés font tenus, 
tn les ufages des églifes & des cou- 
vens, de payer aux chapitres ou aux reli- 
Eieux, à raifon de leur entrée on bien- 
venue. 
2. Ce droit n'eft fondé fur.aucun canon, 
ordonnance du royaume, ou réglement 


général. La coutume, & les ufages parti- 


culiers des églifes, juftifiés par des tran- 
factions, des quitrancès ,-ou des jugemens 
rendus avec les précédens évêques, fuf- 
fifent pour l'établir, & le faire autorifer 
par la juftice. M. Lebrer, Liv. 4, décif. 
3, aflure que pour prouver ce droit, il 
h'elt pas befoin de titre, & que l’ulage 
établi par des comptes de receveurs. des 
chapitres depuis un grand nombre d'an- 
hées, tient lieu de loi. | 
! 4. Quelques chapitres. prétendent que 
te droit confifte dans l'obligation de don- 
ner un orfement. complet, ou de cinq 


couleurs. Dans d’autres il confifte dans 
une fomme d'argent, comme on le voit 
par l'arrêt du 1 fevrier 1713, rapporté 
par Duperray , fur l'article 21 de l'édit 
de 1695. En général, ce droit fe regle 
par l'ufage des différens chapitres : il s'exige 


- foit des évêques, foit de leurs héritiers, 


de il n'a pas été acquitté du vivant 
es évêques. | 

4. Un premier arrêt, du 19 juin 1669, 
avoit condamné M. de Clérambault , 
évêque de Poitiers, à fournir inceflam- 
ment la chapelle complette de cinq cou- 
leurs, fuivant le nombre des officiers de 
l'églife & la décence d'icelle. Mais deux 
autres arrêts, de la grand'chambre , des 

mai 1699, & $ juillet 1735, ce dernier 
rendu fur les conclufons de M. l'avocat- 
général Gilbert, ont condamné, le pre- 
mier les héritiers de M. de Saillant , évèque 
de Poitiers; le fecond les héritiers de M. 
de Foudras, évèque du même fiége, à 
payer chacun trois mille livres pour cet 
ornement, & cela malgré les demandes 
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du chapite, qui d'abord avoit conclu 
au paiement de la fomme de dix - huit 
mille livres, & enfuite à la fourniture 
en nature de la chapelle complete : voyez 
l'errata pour la vérification. Ainf il paroît 
que la fomme de trois mille livres eft le 
taux ordinaire auquel la cour évalue ce 
droit. Il eft roujours à préfumer que l’on 
confulre aufli l'opulence de l'évêché. 

s- À l'égard des abbés, les religieux 
de plufeurs abbayes, telles que celles de 
fainte Croix de Bordeaux & de faint 
Remy de Reims, ont été déboutés de 
leurs demandes, avec dépens contre leurs 
abbés commendataires. L'arrêt contre les 
religieux de fainte Croix de Bordeaux, a 
été rendu au profit des héritiers bénéf- 
ciaires de François Molé, leur abbé, le 
3 août 1734, en la troifieme chambre 
des enquêtes du parlement: voyez l'errata 
pour la vérification. Lacombe rapporte 
un feul arrêt, rendu par le grand-confeil , 
le 26 mars 1734, par lequel le prieur de 
faint Pierre «de Moutier a été condamné 
de payer une modique fomme de cent 
cinquante livres pour droit de chape, à 
J'abbaye de faint Martin d’Autun, d'où 
releve ce prieuré. 


$ IL Définirions G renvois : chapelles 
dans les églifes : chapelles caflrales 
& de collation laïque : chapelles à 
réfidence ou ju : chapelles 
. dans les chapitres. Chapelains. 


1. Les auteurs ne font point d'accord 
fur la définition des mots chapelle & cha- 
pellenie. Les uns croient que ces deux 
mots font prefque fynonimes. D'autres 
appellent chapellenie le titre du bénéfice, 
& chapelle, l'autel où il eft deffervi. 
Rebuffe penfe que chapelle & chapelle- 
pie fignifient l’une & l’autre un autel 
renfermé fous le roît d'une autre églife. 
Loyfeau appelle chapellenie rout bénéfice 
à fimple tonfure. IL y en a qui définiffent 
la chapelle une perite églife féparée de 
toute autre églife, &' la chapellenie une 
partie d'une grande églife. 

Sans nous attacher à toutes ces diftinc- 
tions, nous confidererons la chapelle & la 
chapellenie , comme des bénéfices fimples , 


foic de collation eccléfiattique, foit de cola» 
tion laïcale, foit deflervis dans de petites 
églifes féparées, foit dans des portions 
de grandes églifes; lefquels bénéfices peu- 
vent être également poflédés, mêne plu- 
fieurs enfemble, par des eccléfiaitiques 
fimplement tonfurés. Voyez Benéfice; 
$ IE, n° ur, pag. 415, & $ IV, n°2, 
pag. 416, & n° 8, pag. 418. Voyez, 
Bénéfice de collation laïcale, $ I, n° 
2 & 3, pag. 423. Voyez aufli Capacité, 
6 V,n° 6, pag. 139. 

.2. Pour de chapelle ou chapelle- 
nie foit réputée & jugée véritable bénéfice 
eccléfiaftique , il faut que l’on rapporte, 
ou le décret d'éreétion avec ordonnance de 
l'évêque, ou bierf deux ou trois provifions 
dans un efpace de quarante années , fans 
trouble. 

3. L'article 1 de l'édit d'août 1749, 
interdit toute nouvelle érection de cha- 
pelles ou autre titres de bénéfices dans 
toute l'écendue du royaume, fi ce n'eft 
en vertu de lettres-patentes, enregiltrées 
dans les cours. 

4: Un arrêt du 27 mai 1671, rapporté 
au journal des audiences, a jugé qu'une 
chapelle en patronage mixte, c'eft-à dire, 
en patronage en même temps d'un ecclé- 
fiaftique & ss laïc, ne peut , à la faveur 
du laïc, être réligné fans le confente- 
ment de tous les patrons. 

5: Quand une chapelle à la collation, 
ou de plufeurs eccléfiaftiques, ou de plu- 
fieurs laïcs, réunis on féparés, vient à 
vaquer, les patrons s'affemblent, pour y 
nommer. Le plus diligent fomme fes co- 
patrons de fe trouver dans l'étude d'un 
notaire, à un jour & heure fixes, & la 
nomination faite par Les préfens eft valable. 

6. Ileft permis aux fabriques , foir des 
villes, foit des campagnes, de concéder , 
dans les églifes paroifhales , des chapelles 
non érigées en titre de bénéfice, à des 
particuliers, foic à vie , foit pour un temps, 
foit à perpétuité, moyennant, ou une 
rétribution annuelle , ou la ceflion d'une 
des rentes que l'édit de 1749 permet 
aux fabriques de pofféder. Le conceilion- 
naire peut flipuler, pour lui & pour 
fa defcendance & même fa famille à per- 
pétuité, oubien pour {es fucceffeirs propriés 

M in m ij 
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taires de la maifon poflédée dans la paroifle 
par le ceflionnaire. En vertu de cette 
conceflion, il eft permis au ceflionnaire 
ou fes ayans caufe, de ne laïfler entrer 
dans la chapelle concédée que ceux qu'il 
juge à propos. Pour que la conceflion 
foit ftable , il eft plus sûr de la faire ho- 
mologuer par arrêt du parlement fur les 
conclufons de M. le procureur-général. 

Lorfque la concellion eft ancienne, & 
qu'elle a été fuivie d'une pofleflion non 
interrompue , de plus de quarante années, 
le défaut d'homologation au parlement 
n'eft pas un moyen fufhfant, pour faire 
anéantir [a conceflion. 

La repréfentation de Ja conceffion n’eft 
même pas réceflaire pour faire préfumer 
le titre, & faire confirmer le droic, 
quand on prouve une pofleflion de plus 
de quarante années, par différens pro- 
priétaires, au nombre de trois, & en 
vertu de trois actes diflérens qui aient 
tran.féré les droits de propriété, auxquels 
la concellion eft attachée ou préfumée 
attachée. 

Ces principes ont été confirmés par 
trois arrêts du parlement, 

Le premier a été rendu le 23 mai 1766, 
fur les conclufons de M. l'avocat-général 
de Barentin, au profit du fieur Geoffroy, 
feigneur de Villemain, contre les curé 
& marguilliers de la paroifle de Grizy. 
Voyez l'errata pour la vérification. Cet 
arrét a confirmé avec amende & dé- 
pens une fentence des requêtes du palais, 
du 8 niars 1763, qui avoit maintenu la 
dame de Cuify, dans la poffeflion d'une 
chapelle concédée à fes prédécefleurs , 
feigneurs de Villemain , à perpétuité, 
dans la paroifle de Grizy, par acte du 
23 feprembre 1628 : non homologué par 
Ja cour. Cette conceflion avoit été pré- 
cédée de deux donations faites à la fabrique 
de Grizy, par les feigneurs de Villemain, 
de deux rentes perpétuelles ; l’une de vingt 
livres, l’autre de dix livres, & d'autres bien- 
faits. Les euré & marguilliers avoient auñfi 
“reconnu par l'aéte de 1628, que la cha- 
pelle en queftion appartenoit de route an- 
cieuneté aux feigneurs de Villemain, 

Le fecond arrêt eft du 14 mars 178e. 
Voyez l'errata pour la vérification. Il a été 
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rendu fur la plaidoyerie-de M° Camus , au 
profit du fieur Larrieux, contre les curé &t 
marguilliers de Co:meille. [1 a jugé qu'une 
chapelle, attachée à une maifon poflédée par 
le fieur Larricux, ne pouvoir pas être reprife 
par les curé & marguilliers , au préjudice 


‘d'une ancienne pofleilion à perpétuité. 


Le troifieme arrêt eft du 3 juillet 1782: 
voyez l'errata pour la; vérification. Îl a été 
rendu fur les conclufions de M. l'avocat-gé- 
néral Seguier, au profit de la comrefle de 
Villepreux , contre les curé & marguilliers 
de la paroifle de Champlant. Il a confirmé 
une fenrence des requêtes du palais, du 16 
juin 1778, qui avoir donné acte aux curé & 
marguilliers, des offres faites par la dame de 
Villepreux & fon mari, en conféquence 
avoit ordonné qu'en payant par ces derniers 
trois cents livres ès mains du marguilier 
comptable, il leur feroit paflé acte de 
reconnoiflance de la chapelle de faint 
Lubin, dans la paroifle de Champlant, 
pour en jouir par eux leur vie durant, 
tanc qu'ils feroient propriétaires de leur 
maifon à Champlant, ‘rn que la fen- 
tence vaudroit ledit aéte, dépens com- 
penfés. Les fieur & dame de Villepreux 
repréfentoient une ancienne conceflion, 
du 24 juin 167$, par Mquelle il avoit 
été convenu que, dans le cas où la mai- 
fon poflédée par les conceflionnaires paf- 
feroit à des étrangers , ces derniers feroient 
tenus de reconnoître l'églife de Cham- 
plant, pour raifon certe. conceflion , 
c'eft-à-dire, de faire à l'églife quelque 
préfent. M° Camus plaidoit pour la com- 
tefle de Villepreux. L'arrêt faifant droit 
fur les conclufions de M. le procureur- 

énéral, a ordonné que les trois cents 
ivres offertes par la comtefle de Vilie- 
preux, feroient employées en rentes, ton- 
formément à l'édit de 1749, au profit 
de la fabrique. Les curé & marguilliers 
ontété condamnés ,en leur propre & privé 
nom, aux dépens des caufes d'appel & 
demandes. Voyez Bancs dans L'eslile, 
6 I, n° 3, pag. 160. 

7. On ne s'érendra-point ici fur ce 
qui concerne les caracteres & les attributs, 
la difpoftion, la fuppreffion & l'union, 
des chapelles & chapellenies de collation 
laïcale, foit qu'elles foient fondées dans 
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les châteaux , ou dans les églifes. En ren- 
voyant à ce que nous avons dit à ce 
fujer au mot Bénéfice de collation laïcale, 
notammant 6 II, IV & VI, nous nous 
contenterons de rapporter quelques déci- 
fions, qui y font relatives. 

8. Loyfeau , des feigneuries , chap. 11, 
n° 79 ë Juiv. enfeigne qu'un ie 
fondateur d'une églife, peut y avoir une 
chapelle pour lui & pour fa famille. Il 
ajoute que, fi la chapelle eft bâtie hors 

e l'enclos de l'églife, ce qui eft à pré- 
fumer , quand elle eft dans les aîles, & 


qu'elle a fa voûte à part, le feigneur 


peut en avoir la clef, & en empêcher l'en- 
trée au peuple. 

Un arrêt du 21 mars 1781, rendu 
fur les conclufñons de M. l'avocat-général 
Seguier, entre la dame de Goimpy & 
le chapitre de Néelle ,a apporté une mo- 
dification à ce principe. Voyez l'errata 
pour le vérification. 

Il paroît que Jean de Merlin , aux droits 
de qui étoit la dame de Goimpy , fonda 
& fit conftruire en 1519 , dans un des côtés 
de l'églife collégiale de Néelle, une cha- 
pelle, fous l'invocation de fainte Anne, 
dite de Mazencourt. Le droit de patro- 
nage de cette chapelle fut confirmé par 
une fentence du bailliage de Saint-Quentin, 
du 26 juillet 1736, & par un arrêt rendu 
en la premiere chambre des enquêtes , le 
29 mars 1779. Ayant été ordonne par une 
difpofition de la fentence que les chanoines 
feroient tenus de faire enlever de la cha- 
pelle en queftion tout ce qui pourroit gé- 
ner l'exercice du droit de patronage de la 
dame de Goimpy; cette derniere tira delà 
la conféquence , qu'elle étoit autorifée 
implicitement à fermer fa chapelle, même 
aux chanoines : rien n'étant plus con- 
traire à la liberté de l'exercice de fon patro- 
nage , que de voir fa chapelle ouverte à 
tous venans , & fervant continuellement de 
pailage à tout le monde. 

Les chanoines au contraire ent prétendu, 
dans la forme, que la dame de Goimpy 
ayant formé une demande polirive au bail- 
lage de Saint-Quentin, afin de fermeture 
de la chapelle, & la fenrence n'ayant pas 
fatué fur cette demande, la dame de 
Goimpy en avoit été déboutée implicite- 


ment, Au fond ils ont foutenu , que, d'a- 
près l'infpection du local, la demande de 
la dame de Goimpy étroit mal fondée; 
que le lieu de leurs affemblées capitu- 
laires étoit adoflé d'un côté à la cha- 
pelle fainte Anne, de l'autre au fanc- 
tuaire de l'églife; que de tout temps ils 
avoient pañlé par la chapelle pour fe 
rendre au lieu capitulaire; qu'autremenc 
ils feroienc forcés de fortir de l'églife, & 
faifanc le tour par le cimetiere qui l'en- 
vironne, d'aller gagner le paflage où eft 
la porte de ce lieu. 

: dame de Goimpy répondoit fur le 
fond, qu'il n'y avoit aucune néceilité de 
paîler par fa chapeile ou de faire le tour de 
l'églife par le cimeticre, que le chapitre 
pouvoit faire percer une nouvelle porte 
dans le mur mitoyen , entre le lieu de fes 
aflemblées & le fanctuaire. 

L'arrêt a autorifé la dame de Goimpy à 
faire, fermer les portes de fa chapelle avec 
ferrure & fans cadenas, & néanmoins a 
ordonné qu'elle feroit tenue de laifler à la 
facriftie une clef de chacune des ferrures ; 
lefquelles clefs ferviroient tant pour l'ac- 
quit des mefles, obits, fervices fondés en 
la chapelle , que pour le paflage des cha- 
noines à travers la chapelle ; & que ceux-ci 
jouiroient feuls du paflage, & feulemenc 
lorfqu'ils auroient à fe rendre aux ailem- 
blées capitulaires, dans le lieu à ce defliné, 
& fitué derriere la chapelle, tous dépens 
entre les parties compenfés. 

9. Le même Loyleau, Loco citato, 
eft d'avis que l'on peut prouver la for- 
dation d'une dupelle, tanc par titres, 
que par une pofleflion publique & con- 
tinuelle d'empécher lesétrangers d'y entrer, 
fur tour fi cette poflefliun eft accompagnée 
de fignes vifbles de fondarion, comme 
d'armoiries aux voûtes, au portail, au maître 
autel de la chapelie, & autres endroits. 

10. Il a été jugé , par un arrêt du 16 ou 

7 juillet 17,9 ,rendu en la grand'chambre 
du parlement, fur les conclufions de M. 
l'avocat - général Seguisr, entre les cha- 
pelains de faint Tugal de Laval , les fieurs 
Frein & Sirouer, & M.le duc de la Tremoil- 
le , qu'une chapellenie de collation laïque 
ne peut changer de nature, & deverir 
une chapellenie de collation ecciéfiaftique, 
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à raifon de la ceflion faite par le colla- 
teur laïc de fa collation à un corps de 
chapelains à collation laïcale. Voyez l'errata 
pour la vérification. M° Aubry plaidoit 
pour M. le duc de la Tremoille, & le 
corps des chapelains de faint Fugal, M° 
Cochin pour le fieur Frein, & M° Doul- 
cet pour le fieur Sirouct. 

Les anciens comtes de Laval étoient fon- 
dateurs de deux chapitres, celui de faint 
Tugal, & celui de Monur, fitués l'un 
& l'autre dans l'étendue du comté de Laval, 
avec pleine collation à leur profit des cha- 
ptllenies ou prébendes de ces deux chapi- 
tres. En 1444, réunion des deux chapitres 
par la comteffe de Laval : décret de l'évè- 

ue du Mans, du 31 août : énonciation 
Aus le décrec que le chapitre fera compofé 
de dix-huit chapellenies ou prébendes & 
* d'un doyenné , auquel fut annexée la cure 
d’Andouilié. Comme la nomination de cette 
cure appartenoit à l'évêque, on lui céda pour 
. le dédommager de la ceflion qu'il en faifoit 
au doyenné, le droit de patronage de la 
cure de Mellay : l'on céda en même temps 
au chapitre le droit de collation de l’une 
des dix-huit chapellenies aufli ‘en dédom- 
magement. du sr de patronage de Ja 
cure de Mellay qui lui appartenoit : & 
au furplus, la comteffe de Laval fe réferva 
Ja collation des autres chapellenies ou pré- 
bendes. Bulle d'Eugene IV, du mois d oc- 
tobre 1445, confirmative du décret d'u- 
nion Elle porte que le chapitre difpo- 
fera de la chapellenie en queftion, Ziberé 
& licitè, & qu'elle fera affranchie de 
routes graces expectatives, & lettres, qui 
pourroient êrre données, ou par le pape, 
ou par fes légats, ou par l'évêque du 
Mans, ou par toute autre perfonne. Au 
mois de février 1449 , déclaration de la 
comtefle de Laval, que la chapellenie, 
actuellement poflédée par le fieur Guil- 
Jaume Lefevre, feroit celle, dont la col- 
lation appartiendroit pleinement & entié- 
rement au chapitre, de quelque maniere 
qu'elle vint à vaquer. Collation pleno 
jure par le chapitre, depuis ce temps, à 
l'exception de trois époques. Réfignation 


en cour de Rone par le nommé Cazot , 


pre par le chapitre en 1653 , à Pierre 
Marçhais, qui jouit jufqu'en 1667 : autre 
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réfignation en cour de Rome, par Pierte 
Marchais, à Olivier Marchais : permu- 
tation par ce dernieren 167$ ,avec Vincent 
Cornuau, qui obtint des proviflions du 
pe , & jouit og fon decès en 1709. 

roteflarions par- le chapitre lors de la 
prife de poffeflion d'Olivier Marchais en 
1667. Depuis 1709, nominations non 
interrompues par le chapitre jufqu'à lamort 
du dernier titulaire , au mois d'avril 1754, 
comme depuis 1449 jufqu'en 1653. Le 
18 août 1754, collation par le chapitre 
en faveur du fieur Frin. Réquifrion du 


. même bénéfice au chapitre, le 6 feptembre 


fuivant, par le fieur Sirouet, attendu que 
la chapellenie avoit vaqué dans un mois 
de grades. Sur le refus du chapitre, pro- 
vifions de l'évêque du Mans. Le 20 du 
même mois de feptembre , appel comme 
d'abus, tant de la part du fieur Frin, 

ue de la part du chapitre, & de M. le 
x de la Tremoille, comte de Laval, 
fondateur laïc. 

M. l'avocar-général Seguier , après avoir 
rendu compte des moyens refpedifs des 
parties, établit pus un fait conftant 
& avoué dans la caufe, c'eft que la cha- 
pellenie en queftion étoit de collation laï- 
que dans fon origine, & que par confé- 

uent elle n'étoit point dans Fa origine 
ujette à l'expeétative. Il examina enfuite la 
nature d'un bénéfice de collation laïque. 
Il cita fur cette queftion tant les fentimens 
de nos auteurs les plus accrédités, Du- 
moulin, M. Louet, Hotteman, Bengi, 
Pinfon , Perard Caftel, que les réflexions 
de M. l'avocat-général Talon, dans fon 
plaidoyer, fur lequel fut rendu l'arrétdu 18 
août 1675, & celles de M. d'Aguefl:au 
dans fon quarante-huitieme plaidoyer , lors 
de l'arrêt du 18 juin 1697.11 dit qu'il en 
réfulroitévidemment que la temporalité des 
bénéfices de collation laïque comprenoit 
également, & le titre ou le corps même 
du bénéfice, & le droit d'en ApôGe à 

ue dès lors il ne pouvoit y avoir de 
dificulré fur la nature de ces bénéfices ; 
que ces places ne pouvoient devenir de 
véritables bénéfices eccléñaftiques ; qu'il 
éroit bien vrai qu'on ne pouvoitles conférer 
qu'à des eccléfiaftiques, mais que c'étoit 
à raifon des fervices dont ces places étoient 
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chargées ; qu'elles n'en étoient pas plus 
foumifes pour cela aux loix eccléfiaftiques; 
qu'on ne pouvoit les envifager, à propre- 
ment parler, que comme des penfons 
a Pre 
. l'avocat- général pafla enfuite à la 
difcuffion de trois points décififs : le droit 
de la comteile de Laval, la maniere dont la 
ceflion avoit été faite, les conditions aux- 
quels elle avoit été confommée. 
1° jamais la comtefle n'avoit eu le droit 
de changer la nature de la fondation : elle 
pouvoit, fi l'on veut, l’augmenter , mais 
jamais elle n’a pu le détériorer : il n'étuit 
point en fon pouvoir d'altérer la nature 
d'une fondation, dont elle n'avoit , pour 
ainfi dire, que la jouiflance : elle ne jouif- 
foit qu'à titre précaire, d'un droit qui étoit 
attaché à la glebe, &, pour ainfi dire ,infé- 
parable du corps de biens auxquels il étoit 
affecté. 
2° Que peut-on conclure de la ceffion 
réfultante de la réunion de 1444, du dé- 
cret de l'évêque, & de la bulle de 1445 ? 
rien autre chofe, finon que la comtefle a eu 
recouts à la puiflance eccléfiaftique, pour 
établir la réunion qu'elle avoit projettée des 
deux chapitres. 
3° A l'égard des conditions de la ceffion, 
il en réfulte, que le chapitre de faint 
Trugal eft aujourd'hui au lieu & place 
de la comtefle de Laval; qu'il a droit 
d'ufer de la plénitude des droits du fon- 
dateus; que comme le fondateur ou fes 
repréfentans ne pouvoient céder que ce 
uls avoient en leur puiffance, il s'en- 
uivoit que le chapitre de faint Tugal 
devoit jouir du droit qui lui avoit été 
cédé , de la même maniere que la com- 
teffe en jouifloit elle-même; que la com- 
tele n'avoit à fa difpofiion qu'un droit 
purement temporel ; qu'elle n'avoit donc 
‘pu céder & qu'elle n'avoit cédé réellement 
qu'un droit purement temporel. 
Le même magiftrat répondit en cetendroit 
à l’objeétion ,que lacomtefle de Laval avoit 
reconnu elle-même la fpiritualité du béné- 
fice, en ayant recours à la puiflance ecclé- 
fiaftique pour la ceffion de fa collation. Il 
dit qu'elle ne s'étdit adreflée au fupérieur 
eccléfiaftique, que pour tirer du pape une 
reconnoiflance précile d'exemption de toute 


‘ 


expeétative ; que bien loin que les claufes 
inlérées dans la bulle confirmative du dé- 
cret d'union fuppofaffent que le bénéfice 
fut devenu ecclélaftique, elles prouvoient 
au contraire, que la comteile avoit prévu 
la conteftation qui divifoic les parties, 
& que, comme elle craignoit qu'à caufe 
de la ceflion qu'elle faifoit de fon droit 
de collation on ne voulut en conclure 

ue le titre de la prébende cédée ne fuc 
dl un titre de bénéfice ecciéfaftique, 
elle voulut dès lors fe procurer un titre 
contraire, pour aflurer à fon chapitre la 
plénitude du droit dont elle lui cédoit la 
jouiffance. 

Mais d'où viennent, continua-t-i! toutes 


les conteftarions fur cette matiere? c'eft 


qu'on affecte communément de confondre 
le droit de difpofer d’un bénéfice, avec la 
nature même Es bénéfice. On veut faire dé- 
river Les prérogatives d'un bénéfice de colla- 
tion laïque de la qualité de la perfonne qui 
difpofe , au lieu qu'elle dérive Picot. 
ment de la qualité même du bénéfice, 
On reftreinc la remporalité au feul droit 
de collation, au lieu qu'elle réfide eflen- 
tiellement fur la gtebe , à laquelle le béné- 
fice eft attaché. Pourquoi un bénéfice de 
collation laïque eft-il une place purement 
temporelle, fi ce n'eft parce que le do- 
maine, ‘la Pune des fonds, qui y font 
attachés, ne font jamais fortis des mains 
du fondateur ou de fes fucceffeurs > {1 
réfulte donc que tant que les fondateurs 
ou fes repréfenrans confervent cetre pro- 
priété, le bénéfice conferve également fa 
nature, attendu quil n'eft point attaché 
à la perfonne, mais à la glebe : or la 
propriété des fonds, d'où la prébende 
tire fes revenus eft roujours demeurée in- 
corporée au domaine des comtes de Laval, 
La comtefle de Laval a bien cédé Je droit 
de collation : mais elle n'a point cédé 
la propriété du domaine , d'où il s'enfuit 
que le Pénéfice n'a jamais changé de nature, 
qu'il eft toujours de collation laïque, 
parce qu'il a été fondé de collation laïque. 
Autrement il faudroit aller jufqu'à dire, 
a la nature d'un bénéfice doit fe déci- 

er par la feule qualiré du collareur , & 
nous nous éléverons toujours avec force 
contre une propofirion de cette nature ». 
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Après Le développement de ces principes, 
M. l'avocat-général écarta trois objections 
du gradué. 1° Vainement prétendoit-on 
faire réfulter une prefcription quarantenaire 
légale de la nature du Lénéire , des trois 
provifions données par la cour de Rome, 
dans l'intervalle de 1653 1709. La pref- 
cription quarantenaire accompagnée de 
trois collations confécutives fufht à la 
vérité, lorfqu'il s'agit d'un bénéfice , donc 
l'état primitif eft contefté. Il n'en eft pas 
de même lorfque le titre de fondation eft 
certain. {l eft de principe qu'on ne peut 
- déroger aux fondations faites pour être 
temporelles de leur nature. C’eft un article 
de nos libertés, article précieux, & que 
les magiftrats doivent s'emprefler de main- 
tenir, que lorfque le titre de fondation 
laïque eft conftant , toute pes con- 
traire à ce titre eft vicieule, & ne peut 
fervir de fondement à une prefcription 
légitime. Or, dans l'efpece, la qualité 
primitive du bénéfice n'eft pas conteftée. 
On rapporte même un titre qui affure au 
chapitre fes prérogatives : & certe réflexion 
fuihroit pour faire dire qu'il y avoit abus 
dans les trois provifions données par la 
cour de Rome. Il y avoit encore abus 
dans ces provilons, à raifon du défaut 
de puiflance dans la perfonne du colla- 
teur, à raifon de l'obreption de la part 
des impétrans qui n'ont point exprime au 
pe que le. bénéfice étoit de collation 

aïque , à raifon enfin de ce qué le pape, 
par fa bulle de 1445, s'étoit foumis fi 
même à n'accorder aucunes lettres fur ce 
bénéfice. 1° C’eft fans fondement que l'on 
objecte que la bulle de 1445, n'a point 
été revêtu de lertres-patentes enregiftrées 
en la cour. La bulle ne fait avec le décret 
d'union & l'ae de ceflion qu'un feul & 
même titre. Si le titre ne doit avoir aucune 
exécution, le bénéfice n'a point changé 
d'état , & par conféquent il eft encore de 
collation laïque. 3° On ne peut pas plus 
objecter , que la cure d'Andouillé , qui 
étoit affectée à l'expectative des gradués, 
ayant été unie au doyenné, la prébende, 
qui avoit été cédée au chapitre, devoic 
être fubrogée à la cure d’Andouillé, pour 
dédommager les gradués de la perte qu'ils 
faifoient par l'union de certe cure, 
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« Toutes les fois que la queflion s'eft pré« 
fentée, dit M. l’avocat-général , il a rou- 
jours été jugé en cas d'union ou de fuppref- 
fion , qu’il n'eft dû aucun dédommagement 
aux gradués. Toutes les fois que les expec- 
tans, ou même les indultaires ont entrepris 
de faire révoquer des unions, fous prétexte 
ie n'y avoient point été appellés, ou 

ous prétexte qu'elles portoient préjudice 
à leurs droits, ils ont été déclarés non 
recevables , & il a été jugé qu'il n'y avoit 
abus, & cela parce qui nont point un 
droit acquis, & qu'ils n'ont , tout au plus, 
qu'un droit éventuel , & que l'événement 
ne fe trouvant point réuni & confolidé 
avec l'exercice L leurs droits, ils ne 
peuvent les faire valoir , parce qu'ils n'exif- 


‘tent point encore ». 


D'après ces motifs ,l'arrêt a reçu M. le 
duc dela Tremoille & le chapitre de faine 
Tugal, parties intervenantes : il leur a donné 
acte de ce qu'ils adheroïent à l'appel comme 
d'abus interjetté par le fieur Frin des provi- 
fions obtenues à titre de gradué par le fieur 
Sirouer, de l'évêque du Mans, de la pré- 
bende ou chapellenie en queftion : il les 
a reçus pareillement incidemment appel: 
lans comme d'abus des provifons de 
cour de Rome, fur réfignations accor- 
dées à Olivier Marchais, le 1 décembre 
1667, enfemble de celles fur permutation 
accordées à Vincent Cornuau , le 23 mars 
1675, & de routes autres de pareille na- 
ture, même de tous les actes qui pourroient 
s'en être enfuivis, & des lettres de vifa 
accordées fur lefdites provifions, par les 
évêques du Mans : faifanc droit fur ces 
diflérens appels comme d'abus , l'arrêt a 
dit qu'il y avoit abus : en conféquence 
il a adjugé la chapellenie en queftion au 
fieur Frin. Voyez Chapitre & Expea- 
tive des gradués. 

11. Un arrêt rendu en la grand'chambre, 
le vendredi 19 juin 1761, fur les conclufions 
de M. l'avocat - général Joly de Fleuri, 
entre le fieur Feydeau , le Le Olivier, 
receveur-général des finances de la géné- 
ralité de Lyon, & les curé, marguilliers"&c 
habitans dé la paroïfle de Gif, & du ha- 
meau de Courcelles & dépendances, a 
décidé qu'une chapelle, fondée par une 
famille dans une paroifle, ne peut être 

transférég 
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transferée dans une autre paroifle , fans le 
. confentement de la famille. Voyez l'errata 
pour la vérification. 

Le 1 feptembre 1711, teftament ologra- 
phe de M. le préfident Feydeau : entr'autres 
difpofitions, il legue fix mille livres, dont 
fera fait emploi en fonds produifant trois 
cents livres de rente, pour l'honoraire 
d'un chapelain prêtre , lequel dira ous les 
jours de l'année la fainte meffe au chà- 
teau ou hameau de Courcelles, &u choix 
des feigneurs dudit Courcelles, & fera à 
Ja nomination à perpetuite des fucceffeurs 
du teftateur proprietaire de la terre de 
Courcelles. Décès de M. Feydeau en 1716. 
Le 12 avril 1739, vente de la terre de 
Courcelles par Pierre-Louis Feydeau & 
les demoifelles Feydeau fes fœurs , au fieur 
Olivier de Montluçon, fermier-général. 
Les vendeurs laiffent à l'acquéreur une 
fomme de fix millelivres, fur le prix de fon 
acquifirion, à l'effet d'exécuter la fondation. 
Le hameau de Courcelles dépend de la pa- 
roifle de Gif. Il eft féparé en deux parties 
par la riviere d'Yvette; le château & la ferme 
du côté du midi, & le furplus du hameau 
du côté du 2rd. Le fieur Olivier, lors 
de fon acqu.ñtion de la terre de Cour- 
celles, étoit déja propriétaire de la terre 
de Vaugien, dont le château eft éloigné 
de trois cents cinquante pas de celui de 
Courcelles, & qui dépend de la paroifle 
de faint Remi. Du moment de l'acquiti- 
tion de Courcelles, par le fieur Olivier, 
le château de Courcelles a ceflé d'être 
habité. Le fieur Olivier a continué d'ha- 
biter le feul château de Vaugien. Le 7 
feptembre 1740, requêre du us Olivier 
à M. l'archevêque de Paris, afin de tranf 
lation de la fondation dont il s'agit, du 
château ou hameau de Courcelles, au chi- 
teau de Vaugien. Le même jour, décret 
de M. l'archevêque, qui commet le fieur 
Thierry à l'effet de fe cranfporter fur les 


lieux, & de dreffer fon procès-verbal. Le 10 


feptembre 1740, procès-verbal du fieur 
Thierry, qui eftime qu'il y a lieu d'ac- 
corder au fieur Olivier les fins de fa 
demande. Le 16 novembre fuivant, ordon- 
nance de M. l'archevêque , qui permet 
que la fondation foit transférée de R cha- 
pelle du château de Courcelles dans celle 
Tome 17, 


du château de Vaugien, pour y être ac- 
quittée conformément au teftament. La 
tranflation a été exécutée fur lé champ, 
& les chofes font reftées dans cer état juf- . 
qu'en mai 1747, fans réclamation de la 
art ni des habitans de Courcelles, ni de 
a famille Feydeau. 

Le 6 mai 1747, demande au châtelec, à 
la requête des habitans de Gif & de Cour- 
celles, contre le fieur Pierre-Louis Feydeau , 
afin d'exécution du teftament de 1711. Le 
27, dénonciation au fieur Olivier de Mont- 
luçon , avec aflignation au châtelet. Le $ 
mars 1749, fenrence du châteler fur les, 
conclufions des gens du roi, qui déclare le 
fieur Feydeau & les habitans non-recevables 
quant à préfent, dans leurs demandes,dépens 
néanmoins compenfés. Le 20 mars, arrêt qui 
reçoit le fieur Feydeau appellant comme d'a. 
bus de la tranflation, & fimplement appel- 
lant de la fentence du châtelet. En 7e , 
vente de Vaugien & Courcelles par le fieur 
Olivier, légataire univerfel & neveu du 
fieur de Montluçon, décédé en 1755, am 
fieur Bigot, intendant du Canada. Le 9 
avril 1761 , adhéfion des habitans de Gif & 
de Courcelles , aux appels du fieur Feydeau. 

M. l'avocat - général Joly de Fleury, 

ortant la parole dans cegge caufe, déve- 
oppa trois moyens d'abus contre l'ordon- 
nance qui permettoit la tranflation : 1°, 
ordonnance rendue fans avoir entendu les 
ies intéreflées , la famille Feydeau , & 
es habitans de Courcelles : 2°, tranflation 
contraire aux termes de la fondation, dans Le 
château ou hameau de Courcelles , au choix 
des feigneurs de Courcelles. I falloit que le 
feigneur de Courcelles choift. S'il vouloir 
faire acquitter la fondation au château de 
Courcelles , en ce cas, il falloit qu'il réparâe 
la chapelle, qu'elle fut décente & con- 
venable : s'il vouloit la faire acquitter au 
hameau, en ce cas, il falloit qu'il y 
conftruisit une SE Dati , parce qu'il n 
en avoit pas dans le hameau, &c qu'elle 
fut également décente & convenable. 

3° Le feigneur ne faifant pas de choix, 
la tondation étoit acquife à la paroifle de 
Gif, d'où dépendent les château & hameau 
de Courcelles. C'eft le droit commun, que 
n’apas confervé l'ordonnance. Cette ordon-. 
nance n'a pu, fans abus ao la fons 

na 
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dation d'une paroifle dans une autre. 

A l'égard de la fentence du châtelet, 
elle n'a déclaré les demandeurs originaires 
non recevables quant à préfent , que parce 
qu'on leur a oppofé l'ordonnance, qui 
n'étoit pas attaquée alors. Les appels comme 
d'abus changent la thefe. L'arrêt a reçu les 
babitans de Gif & de Courcelles, appel- 
lans comme d'abus de l'ordonnance de 
l'archevêque. 

Par l'arrêt, au principal, en tant que 
touchoit les appels comme d'abus, il a été 
dit qu'il y avoit abus : en tant que touchoit 
les appels fimples, lesappellations & ce dont 
étoitappel, ont été mis au néant : émandant, 
il a été ordonné que la fondation portée 
- l'ate de derniere volonté de Jean 

pére » du 1 feptembre 1711, dépofée 

à M° Angor, notaire, le 17 août 1716, 
& exécutée depuis le décès du teftateur, 
continueroit d'être exécutée felon fa forme 
& teneur ; en conféquence que le fejgneur 
de Courcelles feroit tenu de faire acquitter 
la fondarion portée audit teftament, foit 
dans le château, foit dans le hameau de 
Courcelles, en réparant la chapelle dudit 
château , de maniere que la mefle y puifle 
êrre célébrée avec la décence convenable, 
ouen en faifamt conftruire une au hameau 
de Courcelles , également décente & con- 
venable, après néanmoins qu'elle auroit 
été vifitée par l'archidiacre du canton, 
ou par tel autre commis par l'archevêque, 
& par lui trouvée décente & convenable: 
il a été ordonné en outre que jufqu'à ce, 
fa fondation portée audit acte de derniere 
volonté feroit acquittée en l'églife paroif- 
fiale de Gif. Sur le furplus des demandes, 
les parties ont été miles hors de cour , tous 
dépens compenfés. M° Paporet plaidoit pour 
le fieur Feydeau : M° Pétigny pour les fei- 
= sie de Vaugien & Courcelles : M° 

enneffon, pour les curé, marguilliers & 
habitans de Gif, & du hameau de Cour- 
celles. Voyez l'errata pour la vérifica- 
ton. 


12. Les fondations des chapelles caftrales 
doivent être exécutées aux termes desactes 
de fondation. C'eft ce qui a été jugé par 
un arrêt du 16 mai 1744, confirmatif 
d'une fentence des requêtes de l'hôtel, 
du 16 mars 1743, rendu entre M, Croifir, 
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fcigneur d'Etiau, confeiller au parlement, 
& le fieur Marchand, vicaire de la paroifle 
de Jumelle, & chapelain d'Eriau, fur les con- 
clufons de M. l’avocat-général d'Ormeflon. 
Le 14 mars 1491, fondation par Jean- 
Bernard & Guillemine Caumain fa femme, 
d'une chapelle perpétuelle de srois meffes 
par chacune femaine de l'an à être dires 
& célébrées à toujours en la chapelle 
du lieu d'Etiau. L'aûe contient enfuite 
la dotation, & porte que la chapelle 
fera deffervie en perfonne, finon qu'elle 
fera incontinent réputée vacante & prefen- 
tée, G donnee à un autre prêtre. No- 
mination du fieur Marchand. Refus de 
fa part d'exécuter la fondation. Afligna- 
tion aux requêtes de l'hôtel, par exploit 
des 20 mai & 14 juin 1742, pour voir 
dire qu'aux termes de la fondation , la 
chapelle demeurera vacante, faute par le 
fieur Marchand d'en avoir fait la defferte 
depuis qu'il en avoit pris poffefion, & 
qu'il feroic permis au feigneur d'Etiau d'y 
nommer telle perfonne qu'il jugeroit à 
propos. Le 16 mars 1743, fentence con- 
radi@oite , fur les conclufions du miniftere 
public ; laquelle a Sr au fieur Mar- 
chand d'exécuter la fondation, & confor- 
mément à icelle, de dire & célébrer 
la mefle dans la chapelle d'Etiau, finon 
a ordonné qu'il feroit fait droit, & a 
condamné le fieur Marchand aux dépens. 
Appel du fieur Marchand, & le 15 mai 
fuivant, requête de fa part , dans laquelle, 
après avoir allégué d'un côté que le revenu 
étoit trop modique, & ne montoit pas à 
cent cinquante livres par an, d'un autre 
côté, quil ne jouifloit de prefque rien : 
de ce qui étoit porté en la fondation , 
ila conclu à ce que M. Croifit fut tenu 
de réparer tous les bâtimens dépendans 
de fon bénéfice , & en outre de le faire 
jouir de tout ce qui étoit porté en l'acte 
de dotation, en conféquence qu'il fut 
débouté au moins quant à préfent de fes 
demandes avec dépens. Mémoire imprimé 
de M. Croifit, dans lequel, après avoir 
prouvé que le revenu du bénéfice éroit 
our lors de plus de quatre à cinq cents 
ivres, il a fait voir que routes les 
demandes du fieur Marchand étoient ou 
chimériques ou non recevables. Arrêt qui. 
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a confirmé purement & fimplement la fen- 
tence avec amende & dépens : Voyez 
l'errata pour la vérification. | 

13. Un propriétaire de chapelle, foit 
caftrale, foit has & faifant partie 
d'une églife paroifliale, a droit & qualité, 
pour forcer les ticulaires de deffervir ces 
chapelles : il peut s'adrefler aux juges 
royaux, demander le féqueftre des reve- 
nus des chapelles, & conclure à ce que 
ces revenus foient employés aux frais de» 
la deflerte. Ce principe a été adopté par 
un arrêt du parlement, du 4 feptembre 
1782, rendu fur les conclufons de M. 
l'avocat - général Seguier, entre Le fieur 
Boutillier & le fieur d'Agouit. 

Le fieur :Boutillier, en f: qualité de fei- 
qe de la Vachonnerie, étoit propriétaire 

e deux chapelles : l’une firuée au château 
de la Vachonnerie, paroifle de la Verie; 
l'autre fous l'invocation de faint Jacques, 
dans l'églife paroifliale de faint Pierre, de 
la ville de Mortagne, diocèfe dela Rochelle. 
On ne repréfentoit pas le titre de la fon- 
dation. Mais d'après différens actes, il 
paroifloit que le ritulaire de ces deux 
chapelles fondées vers le milieu du quin- 
zieme fiecle, avoit été chargé de dire ou 
faire dire : favoir, dans la chapelle de la 
Vachonnerie, trois mefles par femaine , 
&c les fept pfeaumes de la pénirence tous 
les mois, & dans la chapelle de faint 
Jacques, deux mefles par femaine. Pour 
ce léger fervice, il avoit été afligné un 
revenu, qui lors de la caufe , fe montoit 
à plus de mille fix cents livres, d'après 
l'état certifié du notaire féqueftre. Som- 
mation au fieur d'Agouft de deffervir 
les deux chapelles. Ordonnance du lieu- 
tenant-général de la fénéchauflée de Poi- 
tiers, qui permet de faifir les revenus. 
Appel en la cour de la part du fieur d'A- 
ar Arrêt contradictoire, au rapport de 

l'abbé Bory, qui nomme provifoire- 
ment un féqueitre. 

Pour tous moyens, le fieur d'Agouft 
foutint, 1° qu'on devoit lui repréfenter le 
titre de fondation , que c'étoit une fervitude 
Fe vouloit lui impofer , & pour laquelle 
il faut un titre poftif ; 2° qu'en fuppofant 

w'il y eut des dans attachées à fon béné- 

ce, il les avoit prefcrites par la longue 


poffeffion où il évoit de ne point les acquitter. 
geste dax repréfenta à H cour , 
je la vérité on ne rapportoic pas Le titre 
fondation, mais qu'on rapportoit, en- : 
tr'autres actes : 1° un marché tait en 1665, 
entre Le fieur Hillerin, titulaire, & un fieur. 
Goder, prêtre , par lequel ce dernier s'é- 
toit agi à , moyennant cent livres par an, 
de dire dans la chapelle de la Vachou- 
nerie, trois mefles par femaine , préféra- 
blement les fêtes & dimanches, & d'y 
réciter, une fois chaque mois, les fepc 
pfeaumes de la pénirence ; 2° des extraits 
des procès - verbaux de vifires des deux 
chapelles, par les doyens ruraux, dont les. 
premiers remontoient à 1654 , & le dernier 
étoit de 1740, & qui tous conftatoienc 
le fervice de trois mefles par femaine, à 
la chapelle de Vachonnerie, & de deux 
auffi par femaine à celle de fainc Jacques. 
L'arrêt, en évoquant Le principal , a con- 
damné Le fieur d’Agouft à dolterit les deux 
chapelles conformément aux aétes rappor- 
tés , à l'exception des quatre fêtes annuelles; 
finon a autorifé le fieur Bouthillier à les 
faire deflervir par un prêtre qui feroit 
nommé, & dont les honoraires feroient 
fixés par l'évêque diocéfain, aux frais du 
fieur d'Agouft : les faifies ont été dé- 
clarées bonnes«& valables : le fieur Bou- 
thillier a été autorifé à prélever les frais 
de la defferte für les deniers étant ès mains 
du féqueftre, fi mieux n'aimoit le fieur 
d'Agouft deffervir ou faire deflervir les deux 
chapelles , ce qu'il feroit tenu d'opter dans 
le mois de la fignification de l'arrêt, finon 
l'option réfervée au fieur Bouthillier : fai- 
fant droit fur les conclufions de M. le 
rocureur-général, il a été ordonné que 
Le honoraires pour les mefles & prieres 
non acquictées, depuis la prife de pof- 
feilion du fieur d'Agouft, feroient em: 
ployées au profit des pauvres des deux 
aroifles , fuivant la fixation qui en feroit 
Rite par l'évêque diocéfain : il a été 
ordonné en outre que mention feroit faite 
de l'arrêt fur les regiftres des fondations 
des paroifles de la Verie & de faint Pierre 
de Mo e, aux frais du fieur d'Agouft, 
ui a été condamné en tous les dépens. 
oyez l'errata pour la vérification. 
14, On appelle chapelles facerdorales ow 
Nan ij 


«68 CHAPE, CHAPELLE, CHAPELLENIE, SIL 


à réfidence , celles dont Les titres de fon-. 


darion portent en termes formels, que les 
titulaires feront obligés de deffervir per- 
fonnellement leurs chapelles, & en con- 
féquence de dire & célébrer par eux-mêmes 
les mefles prefcrites par le fondateur. 

Un arrêt du parlement de Paris, du 
3$ mai 2691, rapporté par Brillon au 
mot Chapelle , n° 12, à jugé que les con- 
ditions (émblables des fondations éroient 
a 4 Dans l’églife de Champi- 

y en Brie , une chapelle facerdotale 8 
à réfidence par la fondation, quoique pof- 
fédée plus de cent cinquante ans fans ces 
conditions , a été adjugée à un dévolutaire. 

Un autre arrêt, du 3 août 1658, rap- 
porté par Defmaifons, aë mot Chapelle, 
pag. 59, a jugé que deux chapelles facer- 
dotales & à réfidence réunies fous le même 
toît, ne pouvoient être poflédées par la 
même perfonne, quoiqu'elles fuffent d'un 
xevenu modique. 

Il n'en eft pas de même des chapelles 
qui n'exige pas rélidence. 

M. d'Aguefleau, dans fon cinquieme 
plaidoyer, diftingune les bénéfices facer- 
dotaux à lege, & ceux à fundatione. Pour 
Les premiers , il fuffit que te pourvu reçoive 
l'ordre de prêtrife dans l’année de fes pro- 
vifons. Quant aux bénéfices facerdotaux 
à fundatione , le pourvu doit être prêtre 
au moment de la provifiôn, | 

Aucur bénéfce n eft réputé facerdotal de 
droit :il faut que letitre foit formel : on pré- 
fume toujours pour la liberté. Un chapelain 
chargé d'aflifter au fervice divin avec lecuré, 
& de remplir fes fonétionsen casd'abfence, 
£ft facerdotal à fundarione. 

15. Quant aux réparations des chapelles 
- en général, il faut diftinguer. 

Les chapelles caftrales , c'eft-à-dire conf- 
truites dans les châteaux , paroiflent devoir 
être L l'entretien des feigneurs, à moins 
que les chapelains n'en foient char ar 
les actes Fear ie me 

Pour ce qui concerne les chapelles con- 
cédées dans les églifes, ou appartenantes 
À des fondateurs , les groffes réparations, 
ainfi que celles d'entretien, paroiflent devoir 
étre à la. charge des fondateurs & des 
concefhonnaires , fi les chapelles forment 


des corps de bâtimens féparés qui ne faf- 


fent que tenir aux églifes. Cette char 
femble être une fuite de la propriété. Un 
arrèt du confeil, du 12 août 1702, a 
ingé que les réparations à faire à la cha- 
pelle du feigneur dans l'églife de Cha- 
rome, près Paris » feroit faire par le fei- 
gneur. Le procès - verbal de vifite, por- 
toit que la chapelle étoit au bout d’une des 
parties latérales de l'églife, & joignoit au 
maître-autel. 

A l'égard des chapelles deffervies dans 
les ‘parties latérales des églifes, un arrêc 
du 12 avril 5688 , a jugé , que, fi elles ont 
été bâties avec le corps de l'églife , elles 
doivent être entretenues par les habitans. 

16, Iln’exifte peut-être pas de chapitres, 
de collation eccléfiaftique, dans lefquels 
il n'y ait des fondations de chapelles. Ces 
chapelles font, ou facerdotales & à réfi- 
dence, ou fimples & fans réfidence. Pour 
connoître les obligations des titulaires 
ce font les actes 4 fondation, ou les 
actes de poffeflion équivalens, qu'il faut 
confuirer. | 

17. À l'égard des chapitres de collation: 
laïque, M. d'Aguefleau , dans fon qua- 
rante -huitieme playdoyer, dont nous 
avons déja parlé n° 8, obferve que les 
prébendes dont ces chapitres font come 
pofées, font improprement x ellées des 
canonicats. Ce font de véritables chapel- 
lenies facerdorales & à réfidence , & leurs 
Pres des chapelains fondés par des 
aïcs. - 
En général, on donne le nom de 
chapelain au titulaire d'une chapelle, ow 
d'une chapellenie, foit exiftante féparé- 
ment, foit attachée à un chapitre, ou à 
une églife. En USE , on appelle 
chapelains les. deflervans & habitués d'u 
chapitre, ou d'une églife. Inftitués pour 
fuppléer les chanoines, dans leurs fonc- 
tions, ils ne peuvent prétendre ni fiége, 
ni flale au chœur , ni féance en chapitre 
dans les affemblées ordinaires, 

r8.Pararrècdu 28 août 1756, rendu für 
les conclufons de M. l'avocar-général Joly 
de Fleury , entre le chapitre de l'églife de 
Dammartin, & le fieur Prévôt, chapelain 
de la chapelle de faint Jacques , fondée dans 
ladite églife, il a été jugé que l'on ns 
pouvoit refufer à un çhapelain, 1° les 
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droits à lui attribués par un acte de fon- 
dation; 2° l'entrée au chapitre dans les 
affemblées relatives aux répartitions de fes 
revenus... Voyez l'errata pour la vérifica- 
tion. 

19. Il s'eft élevé une conteftation impor- 
tante en 1760, entre M. l'évêque d'An- 
gers, le corps de ville, le curé, & les 
chapelains des trois églifes de la ville de 
Saumur, relativement à l'écat & à la 
qualité de ces chapelains , qui prétendoienc 
former chapitre. Un arrêt contradictoire, 
du 23 juiller 1761, rendu fur les con- 
clufions de M. l'avocat- général Joly de 
Fleury , après plufeurs plaidoyeries, & des 
mémoires imprimés au nom de toutes les 


parties, a jugé que les bénéficiers en quef- 


tion ne formoient point un chapitre pro- 
prement dit, & qu'ils ne devoient être 
regardés que comme de fimples chape- 
lains, que comme une communauté de 
prêtres habitués, deftinés à acquitter les 
anniverfaires fondés dans les trois églifes 
de Saumur. Me: Doulcet & Gerbier, 
étoient les avocats des chapelains & du 
corps de ville : Mes Périgny & Piales, 
d'éfendoient M. l'évêque d'Angers. 

Il y a à Saumur trois églifes qui ont routes 
Les marques extérieures d'églifes paroifliales, 
Notre-Dame de Nantilly, fainc Pierre à 
faint Nicolas. Elles font gouvernées par 
un feul curé, qui exerce perfonnellement, 
tantôt dans l'une, tantôt dans l'autre, 
& qui eft fuppléé par des vicaires, dans 
chaque églife. Nantilly eft l'églife matrice : 

deux autres ne font que des fuccur- 
fales, Dans chacune de ces églifes, il y 
a des chapelles érigées en titre de béné- 
fices : dix-huit à Nantill , onze à faint 
Pierre, & fept à faint Nicolas; toutes 
fondées par différens particuliers, qui s’en 
font réfervé, poyr la plupart, le patro- 
nage. Ce font des bénéfices fimples, non 
fujets à réfidence, à l'exception de trois, 

Il paroîç qu'il y a eu dans tous Les temps 
beaucou de conteftations à Saumur, à 
raifon des prétentions de ces bénéficierk. 
Un arrêt coritradiétoire de la cour, du 
10 mai 1758, entr'autres difpofitions, a 
ordonné que quant à l'interprétation des 
ufages & réglemens , & par rapport à la 
&anflation du presbytere du curé, de Nan- 


tilly à faint Pierre, qui eft dans le centre 
de la ville, les parties fe: retireroient 
devant M. l'évêque d'Angers, pour 
être pourvu par un réglement, qui feroic 
homologué en la cour, fi beloin étoit ; 
les droits refpectifs des parties réfervés. 
M. l'évêque d'Angers a cherché à mettre 
la paix, & à rétablir fur-rout dans les trois 
éghfes de cette ville, l'ordre qui eft de droit 
commun , en attribuant la police du chœur 
au çuré , en ordonnant qu’en fon abfence il 
feroic reprefenté & fuppléé par fes vicaires, 
dans toutes fes fonétions curiales, en accor- 
dant aux vicaires la préféance fur les prêtres 
habitués dans tous les offices paroifliaux, & 
en admettant les vicaires à participer aux 
émolumens ou honoraires des anniverfaires 
& autres fondations faites au profit de la 
fabrique. Il a rendu fon ordonnance en 
conféquence, le 13 avril 1560, & le 3 
mai fuivant, il l'a préfentée en la cour, 
où elle a été homologuée fur les coriclu- 
fions de M. le procureur-général. Appel 
comme d'abus de l'ordonnance & oppo- 
fition à l'arrêt d'homologation , de la part 
des chapelains auxquels le corps de ville 
s'eft réuni. Tierce oppofition par M. l'é- 
vêque, aux arrêts de la cour, des 28 
août 1680, & 11 mars 176c, portant 
enregiftrement de lettres-patentes furprifes 
par les chapelains, comme chapitre, en 
juillet 1680 , juin 1687, & février 1760. 
Les chapelains , pour fonder leur appel 
comme dabus & leur oppoftion, ont 
foutenu , d'après plufieurs lettres-patentes, 
pe eux rapportés , qu'ils formoientun corps 
égitime, qu'ils portoient Le nom de cha- 
itre, & que dans le droit on ne pouvoit 
eur refufer ce nom, puifqu'ils réuniffoient 
les deux principaux caracteres , auxquels 
on reconnoït un chapitre, c’eft-à-dire, le 
droit de délibérer fur la célébration de 
l'office divin, l’autre le droit de réformer 
les mœurs par des ftaruts. De cette afler- 
tion ils ont conclu, que l'ordonnance de 
M. l'évêque d'Angers, les dégradoir, 
qu'elle facrifioit leurs droits RL 
& utiles, que cette loi, qu'on vouloir leur 
impoferne pouvoit convenir qu'à de fimples 
fociétaires , à des communaliftes, ou 
prêtres habitués, & que par conféquent elle 


étoit abulive à tous égards, 
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” M. l'évêque pour juftifier fon ordonnance 
au fond , a prouvé qu'elle étoit exactement 
conforme aux regles de droit commun , à la 
police & aux ufages des églifes de France, 
Dans la forme il a prouvé , que la commu- 
fauté des chapelains n'avoit aucun des carace 
teres qui coniticuent un ee si que de leur 
aveu, le chœur , le clocher , l'églife, les 
vafes facrés,. les ornemens appartenoient 
à la paroifle; qu'ils n'avoient ni manfe 
commune, ni prébendes; qu'ils ne for- 
moient pas une aflemblée de chanoines, 
lefquels feuls forment un chapitre; qu'il 
n'y avoit point d'office canonial dans les 
églifes de Soie, ni pendant le jour, ni 
pendant la nuit; qu'ils n'avoient pas le 
droit de tenir des affemblées capitulaires 
pour délibérer fur la difcipline & la correc- 
tion des mœurs ; qu'ils n'avoient enfin au- 
cune forte de jurifdiétion ; que tous ces faits 
certains étoient le réfultat de leurs ftatuts ; 
que conféquemmentil étoit impoffible qu'ils 
ormaflent une collégiale, & que , fuivant 
leurs propres ftatuts , ils ormoient au plus 
une communauté de prêtres habitués def- 
tinés À aquitter des anniverfaires & des fon- 
darions. | 
En démontrant qu'il n'y avoit point 
d'abus dans fon ordonnance, M. l'évêque 
a démontré en même temps la validité de 
fes tierces oppoñtions aux arrêts d'enre- 
giftremens des lettres - patentes, furprifes 
en différens temps 08 les chapelains. 
D'après ces db es RE TT » l'arrêt 
conforme aux conclufions de M. l'avocat- 
énéral, a déclaré qu’il n'y avoit point d'a- 
Le dans l'ordonnance, & que l'arrêt qui 
l'avoit homologué feroit exécuté ; il a 
reçu les tierces der de M. l'évêque, 
& ayant égard à icelles; il a déclaré les 
chapelains ne pas former de chapitres 
proprement dits : & les chapelains, ainfi 
que le corps de ville, ont été condam- 
nés chacun à leur égard aux dépens. Quant 
aux fondations, l'arrêt, faifanc droit fur 
les conclufons de M. le procureur-géné- 
sal, a ordonné, que les curé & marguil- 
liers de Nantilly, de faint Pierre & de 
faint Nicolas, rapporteroient à M. le pro- 
cureur- général, des états féparés pour 
chaque paroifle des fondations faites dans 


ghacune d'elles , en diflinguant celles faites 
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au profit de l'églife & fabrique eh géné- 
ral," & célles affsdtées pour être 1 ar 
par les chapelains : comme aufli que les 
Chapelains fourniroient de pareils états 
pour les fondations qu'ils prétendoient 
avoir été faites pour être deflervies par 
eux , Ou par aucun d'eux : pour fur lefdics 
états, être pris par M. le procureur-géné- 
ral telles coutlufons, & par la cour ordonné 
ce qu'il appartiendroit. Voyez l'errata pour 
la vérification. 

10. Duperray , fur l’article 18 de l'édit 
de 1695, rapporte un arrêt rendu en la 
grand'chambre, le $ août 170$, qui a 
jugé, 1° que les chapelains de la cathé- 
drale de Meaux, font fuiets à la juril- 
diétion du chapitre, leur fupérieur; 2° qu'ils 
ne peuvent refigner leurs chapelles fans le 
confentement du chapitres 3° qu'ils ne 
forment point corps . communauté fé. 
paré du chapitre; 4° qu'ils ne peuvent 
s'abfenter fans fa permiflions 5° qu'ils 
feront obligés de faire la fonction de cho- 
rites, & autres fonétions du chœur, les 
ne de fêtes doubles & fémi - doubles , 
orfqu'ils en feront requis par le chantre, 
fous-chantre, ou autre tenant le chœur; 
6° qu'ils feront tenus de fe foumertre à 
l'afiftance au chapitre, pour la reddition des 
comptes des biens communs à eux appar- 
tenans; 7° quils ne pourront accepter 
de fondation , ni faire des baux emphytéo- 
tiques , fans le confenrement du chapitre, 

21. Ce font les actes de fondations, qui 
reglent la condition des chapelains. 

Nous trouvons dans la gazette des tri- 
bunaux, rom, 18, pag. 116, une fen- 
tence des requêtes du palais, du 26 juiller 
1781 , qui, conformément aux conclufions 
du miniftere public, « a déclaré l'abbé 
Leroi, chapelain de Notre-Dame de Paris, 
reripee exempt de rendre le pain 

éni à la paroïffe de faint Pierre-aux-Bœufs, 
fur laquelle il demeuroit;a maintenu & gardé 
les chapelains de Notre-Dame intervenans 
dans ladite exemption, & a condamné 
les curé & fabriciens de faint Pierre-aux- 
Bœufs aux dépens ». M° Courtin plai- 
doit pour l'abbé Leroi. Voyez l'errata 

ur la vérification. 

22. On appelle fairtes chapelles de petites 

églifes fondées, pour recevoir des dépôts 
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de reliques où dépouilles précieufes rap- 

ortées des lieux faints. Les plus connues 
Lu celles de Paris, de Vincennes, de 
Dijon , de Bourbon , du Pleflis lez Tours, 
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& d'Ai rfe. Voyez dans les mémoires 
du Gel oué Smetion de M. l'arche- 
vêque de Befançon fur les faintés cha- 
pc es. 
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$ L Définirions : différentes acceptions : 
des chapitres ou afjemblées capitulaires. 


1. Le mot chapitre a différentes accep- 
tions. 

Dans fon acception la l'es générale, 
il fignifie un corps d’eccléfiaftiques attachés 
par leur titre à une églife cäthédrale, ou 
collégiale , ou, ce qui eft la même chofe , 
un corps de chanoines. 

On entend auffi par chapitre , le lieu, 
où ces corps d'eccléfiaftiques, féculiers ou 
réguliers, s’aflemblent. 

nfn, on donne le nom de chapitre à 
l'affemblée même des eccléfiaftiques, qui 
ont droit de s'aflembler capitulairement. 

2. Ïl y a des chapitres féculiers : il y 
en a de réguliers. Il y en a d'hommes 
& de femmes de l’une & de l’autre forte. 

Parmi les chapitres féculiers d'hommes, 
on en connoît de nobles & de non nobles. 
Les chapitres féculiers de femmes font tous 
nobles. ns 

Il y a des chapitres qui, ayant été 
téguliers dans l’origine , ont été fécularifés. 

Quelques-uns font attachés aux églifes 


‘cathédrales : ce font ceux qi tiennent {e 


premier rang. D'autres deflervent des 
églifes fans frége épifcopal : on les appelle 
collégiales. 

Comme plufeurs collégiales peuvent être 
établies dans une même ville; ce font alors 
les titres particuliers de chaque chapitre, 
qui décident de la primauté entr'eux : mais 
jamais ils n'ont le pas fur les chapitres des 
cathédrales. 

2. Plufieurs chapitres relevent immé- 
diatement du faint fiége, & font exempts 
de la jurifdiétion de l'ordinaire. On 5 
appelle exempts par cette raifon. Voyez 

xempts. 

‘autres , & c'eft le plus grand nombre, 
font foumis à La jurifdiétion de l'ordi- . 
naire. 

4, Dans les chapitres féculiers, foie 
mafculins, foit féminins , il fe tient de 
plufeurs efpeces d'aflemblées capitulaires , 
où chapitres. Il y a des chapitres de dif- 
cipline : il y en a de terporels pour 
Y'adminiftration. Tout ceux qui y ontin- 
térêt, y doivent être appellés. Ce font 
les titres & les ufages particuliers, qui 
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décident de ceux qui y doivent avoir voix 
délibérative. - 

Il y a auûi tous les ans des chapitres 
généraux. Leur nombre eft fixé dans les 
chapitres par les ftacuts ou par l'ufage. 
Dans quelques-uns , ils fe tiennent aux 
grandes fêres de l'année , & durent quel- 
quefois huit & dix jours. Dans d'autres, 
ils ne fe tiennent qu'à une ou deux grandes 
fêtes. Ces chapitres généraux font con- 
facrés en entier au fpirituel. On s'y occupe 
de la difcipline & des mœurs, de l'ob- 
fervation des offices, des changemens, ou 
- augmentations à y faire; & comme ils 
intéreffent tous les membres du corps, le 
corps entier à compter de.celui qui eft 
revètu de la premiere dignité, ur cs 
dernier enfant de chœur, a non- feule- 
ment le droit, mais èft obligé d'y aflifter. 
Les délibérations fe rédigent fuivant les 
flatuts & les ufages. | 

A l'égard des chapitres particuliers, ce 
font des afflemblées des feuls chanoines 
prébendés. Ces chapitres fe tiennent, ou 
tous les jours, ou plufieurs fois, ou une 
feule fois par femaine, felon les ufages. 
On les nomme chapitres ordinaires. Il s’en 
tient d'extraordinaires ,- pour des affaires 
extraordinaires & imprévues qui fe pré- 
fentent. Ceux-ci fe convoquent par invi- 
tatjons particulieres faites à domicile. 

De droit commun, c'eft dans le corps 
des chanoines prébendés que réfide l'au- 
torité & la jurifdiétion des chapitres. 

s- Les chapitres tenus par les chanoines 
réguliers, font réglés par Les conititutions 
.de chaque ordre. Voyez les articles où il 
cft traité de ces ordres. 


$ IL Origine & ancienneté des chapitres : 
leurs caraëleres effentiels : comment ils 


font rompofes. 


1. RS des chapitres des cathé- 
drales eft la plus ancienne ; elle remonte 
Aux premiers fiecles de l'églife. 

Ce n'eft qu'à la fin du huitieme fiecle, 
ou au commencement du neuvieme , qu'on 
peut fixer l'établiffement des corps de 
chanoines, depuis appellés collégiales. Le 
pagerodieose canon du troilieme concile 
de Tous, de 813, diftingue trois çom- 
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munautés différentes d'eccléfiaftiques : Les 
premieres obfervant la vie commune & 
la regle des, chanoines , fous l'evêque &c 
dans l'églife cathédrale ; les fecondes obfer- 
vant la vie commune & étant foumifes à 
une regle, fous un abbé; les troifiemes 
fuivant la regle des moines, dans un mo- 
naftere. 

2. Les chapitres, ou corps de chanoines, 
des cathédrales, & collégiales ont des ca- 
racteres diftinctifs, auxquels il eft impot: 
fible de les méconnoître. Il eft de l'eflence 
d'un chapitre que fes membres foient tenus 

e rélider un certain temps de l'année, 
& d'exercer eux-mêmes Les fondions de 
leuts bénéfices. Il eft de fon effence d'avoir 
un chœur & des ornemens, qui lui foienc 
propres ou dont il foit au moins co-pra- 
priétaire ; d'être foumis habituellement au 
chaut, ou du moins à la récitation d'un 
officé canonial , tant de jour que de nuit; 
d'avoir outre les obits & les fondations, 
une menfe commune , diftinguée en autant 
de prébendes, qu'il y a de titulaires. I 
cf Fe fon effence , de n'être compolé que 
des chanoines ; ad hanc scongregarionem , 
quæ communiter CAPITULUM nuncu- 

atur, jus habent foli canonici; Van- 

fpen, Jus eccl. univ. part. 1, tit. 7, 
cap. 5, n° 3. Il eft de fon eflence, d'a- 
voir des affemblées capitulaires, & une 
jurifdiétion correétionnelle fur fes mem- 
Le Il eft de fon effence enfin , que fes 
membres aient le caractere & la qualité 
de chanoines , par leur titre, c'eft-a dire, 

ar les provifons qu'ils reçoivent du col- 
teur. 

C'eft d'après ces caracteres, que les 
membres du chapitre de Neurs en Cham- 
pagne , ont été maintenus dans leur état de 
chanoines de l'églife collégiale de Neurs, 
par arrèc du 16 juin 1748 , rendu fur les 
conclufions de M. l'avocat-général Joly 
de Fleury, contre Le fieur Huart, curé 
de Neurs, & confirmatif d'une fentence 
du bailliage de Sezanne , du 17 mars 1747. 

Le 12 juin 1743 ,fommationduchapirre 
au fieur Huart, de fe rendre le lende- 
main, fête du faint facrement , iffue de la 
mefe paroifliale , proceflionnellement avec 
fon dar en l'églife du chapitre, pe 
accompagner le fajnt facrement à. la 

proceflon 
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proceflion , en la maniere accoutumée, 
faute de quoi, il fe pourvoiroit contre 
lui par les voies de droit. Le fieur Huart 
n'ayant pas déféré à cette fommation, 
aflignation à la requête du chapitre, au 
bailliage de Sezanne. Le 2$ octobre fui- 
vant, défenfes du fieur Huart, par lef- 
quelles il foutient, 1° que les demandeurs 
ne font que de véritables chapelains , du 
château de Tours; 2° que fa préfence à 
la procellion eft une fervirude, qu'on 
veut Jui impofer fans titres. Le chapitre, 
is replique , fignifia huit titres, dans 

fquels, depuis quatre cents ans, il a éré 
ualifié de chapitre & églife collégiale, 
es membres de chanoines, & leurs béné- 
fices de prébendes. Ces titres déciderent 
la cour , & les derniers juges, à pronon- 
cer en fa faveur. Voyez l'errata pour la 
vérification. 

Par la raifon contraire, les chapelains 
de Saumur ont été jugés par arrêt de la 
grand'chambre, du 23 juiller 1761, ne 
pas former un chapitre. Voyez Chape- 
Chapelains , 4 II. 

3. Les chapitres font ordinairement com- 
pofés, de dignités, en plus ou moins 
grand nombre, de chanoines prébendés, 
& de bas chœur ; lequel comprend des vi- 
‘caires fuppléant les chanoines, des fémi- 
prébendés, des chapelains , des chantres, & 
des enfans de chœur. Quelques chapitres , 
comme celui de faint Martin de Tours, 
ont de grandes & de petites dignités. . 

IL paroît qu’anciennement les chapitres 
n'étoient compolés que de dignitaires & de 
chanoines. Ces derniers n'avoient point 
d'inférieurs : ils formoient la feconde & 

" derniere clafle du chapitre. Les vicaires 
n'y ont été canoniquement établis qu'en 
1237 : les premiers enfans de chœur , 
en 1382 : les fémi-prébendés, en 1449. 
Voyez au furplus le mot Chanoines. 

4. Le chapitre de la cathédrale de Rouen 
a Dep diaconefles qui lui font attachées. 
Elles ont prétendu, à raifon de leur titre, 
êsre eccléfiaftiques, & en conféquence 
pouvoir pofléder des bénéfices. Leur pré- 
tention a été rejettée par les premiers juges, 
le parlement, & le confeil. 


6 HE Droirs 


privilèges des chapitres 
Tome IF. 
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des eglifes cathédrales , lorfque le fiëge. 
épifcopale ef rempli. 


1. Dans l'origine , le presbytere de l'é- 
vêque, ou clergé des églifes cathédrales, 
étoit le confeil ordinaire & néceffaire des 
évèques, avec lefquels il vivoic en commu- 
nauté. Nous nous contenterons de citer à 
ce fujet le quatrieme concile de Carthage, 
où fe crouverent deux cent quatorze évé- 
ss parmi lefquels étoit faint Auguftin 

e concile défend aux évêques de pronon-. 
cer fur aucune affaire, finan en prélence de 
leur clergé, à peine de nullité de leurs juge- 
mens. 

2, Vers le huitieme fiecle, on com- 
mença à afligner une portion féparée des 
biens de l'églife à chacun des eccléfaftiques, 
qui compoloient ce presbytere , ou ancien 
clergé. Ils commencerent dès lors à {e retirer 
du confeil Epifcopal : mais ils continue- 
rent toujours à prendre part au gouver- 
nement du diocèle avec l'évêque; à la 
vérité dans une entiere dépendance des 
ordres de ce dernier, mais dans une par- 
faite union entr'eux & lui. . 

. 3. Dans l'état aêtuel des chofes, les. 
chapitres des cathédrales n'ont prefque 
aucune part au gouvernement des diocèles. 
Les évêques exercent feuls, fans leur par- 
ticipation , La majeure partie de leurs fonc- 
tions : ils font feuls réglemens pour 
la difcipline de leurs diocèfes : ils publient 
feuls des mandemens, des ordonnances, 
& des ftatuts fur les matieres de foi. Ils 
ne font obligés de requérir le confente- 
ment des chapitres que pour ce qui con- 
cerne l'intérêc commun ou particulier du 
chapitre. Ainfi quand il eft queftion, ou 
d'aliéner le temporel de la menfe épifco- 


Re , ou d’unir , ou de fupprimer un béné- 


ce: dans une cathédrale, ou de changer 
l'ordre de l'office ou fervice divin , de ré- 
former le bréviaire, d'inftituer ou fuppri- 
mer des fêres, les évêques dans tous ces 
cas ne peuvent agir qu'avec le concours 
des chanoines. e 
4. Mais en quoi confffte ce concours des 
chapitres avec les évêques ? ily a des cha- 
itres , & c'eft peut-être le plus grand nom- 
bé ; dont le droit eft borné à ce que les 
évêques fone obligés de Age demander 
00 
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confeil, mais fans être aftreints à s’y con- 
former : il yen a, dont le confentement 
eft néceflaire aux évêques qui les conful- 
tent. De ce nombre eft le chapitre de 
Noyon. Un arrêt du parlement, que 
la gazette des tribunaux rappotte, rom. 
10, pag. 241, fans en donner la date, 
l'a jugé , fur la plaidoyerie de M° Debon- 
nieres, avocat du chapitre, & fur celle 
de M° Gerbier , pour l'évêque de Noyon. 
Nous avons promis au mot Brf,61, 
n° 1, 742, de rendre compte des cir- 
conftances de cet arrêt; mais le plaidoyer 
de M. l'avocat - général Séguier , nous 
manque dans l'inftant. | 
ç. Un arrèt du 8 janvier 1647, rendu 
fur les conclufions de M. l'avocat-géné- 
ral Talon, & rapporté au journal des 
audiences, a jugé que les prieres publi- 
ques, les proceilions , & autres prieres 
qui fe font par ordre fupériéur, feroient 
indiquées par l'évêque ou fon grand- 
vicaire ,-8&c que le chapitre eniferoit gra- 
cieufement averti; mais que pour celles 
q“ fe teroient pour les befoins particuliers 
esdiocèfes , elles feroiemt faires par laréfo- 
lution comimune de l'évêque & du chapitre. 
Lacombe obferve , que les difpolrions de 
cet arrêt ont été fuivies par rous ceux 
qui jé font.intervenus fur cetre matiere, 
6. Nous n'avons rendu compte qu'en 
partie, au mot Bréviaire, $ II, pag. 
785 & 786, du plaidoyer de M. l'avo- 
cat-général Séguier , dans la caufe jugée 
en 1777, entre M. l'archevéque de Lyon, 
le chapitre noble primatial , & trois cok- 
légiales de la même ville. Nous allons 
retracer le point de la queftion.& en même 
temps développer les motifs fur lefquels 
M. l’avocar-général Séguier fonda fes con- 
clufons. 


M. l'archevêque, | = de Lyon, ayant 


conçu lei deflein d'introduire dans fon 
diocèfe une liturgie déja reçue dans l'é- 
glife de France, avoit obtenu, pour 
cette admiflion, Le vœu général de fon 
chapitre. Une portion feule du chapitre 
pouvoit-elle s'oppofer, à ce qui avoit été 
confenti par le plus grand nombre? 

M. l'avocat-général divifa fon plaidoyer 
en quatre parties. Ale à 

Dans la premiete partie , il prouva que 


A 
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l'archevêque avoit le droit d'introduire 
une nouvelle liturgie dans fon diocefe ; 

ue dans le fait, prefque rous Les évêques 
se France avoient dans tous les temps ufé 


“de cette faculté; que-dans le droit, une 


liturgie n'étant que l'ordre des fêtes qu'on 
devoit célébrer, & l'artangement des le- 
çons, des prieres & des cérémonies qu'on 
employoit dans la célébration des faints 
myfteres, & dans la récitation de l'office 
divin, il étoit indifférent quelle étoic la 
liturgie qu'on devoit admertre par prété- 
rence, routes les fois qu'il n'y avoit peint 
d'abus dans celle qu'on vouloir introduire, 
& que les lettres en forme d'édir,de 169$, 
n'aftreignant les évêques à obtenir des let- 
tres-patentes que pour l'établiffement ou la 
fuppreflion des fctes, il en réfulroit que 
les évêques n'étoient pas obligés d'obte- 
ni des lettres-patentes pour la réforma- 
tion des prieres qui compofent l'office 
divin. 1 

‘ Dans la feconde: partie, M: Séguier 
prouva que le chapitre avoit réellement 
confenti au changement projetré par l'ar- 
chevêque en 1763. L'édition de en 
miflel de Lyon, fe trouvant épuifée, l'ar- 
chevêque crut devoir profiter de la né£el- 
fité d’une réimpreflion pour former une 
hrurgie plus analogue à celle des autres 
églifes de France : il fuivie l'exemple ds 
pue évêques du royaume : il préféra 
a liturgie du diocèfe de Paris. Il y ‘adapra 
feulement les ufages de l'églife de Lyor., 
Le 4 novembre 1968, communication du 
nouveau miflel au chapitre, avec’ un mé- 
moire contenant les motifs du projet ide 
changement : le'23 janvier, ‘délibération 
du chapitre, & déclaration par écrit à 
l'archevêque, que le miflel nouveau ne 
pouvoit: être introduit fans abolir les ris 
du chapitre, & fur-tour le chant par cœur: 
rm « re de  diveifes 
négociations. Enfin , le 24 février 1750, 
main-levée pure & fimple du chapitre de 
toutes fes oppolitions à Lise du 
miflel nouveau & autres livres liturgiques 
à l’ufage du diocèfe de Lyon. Les chofes 
traînent en longueur jufqu'à la faint Jean 
de la même année. Nouvelle délibération 
du chapitre, par laquelle il eft arreté que 
l'on prendra le nouveau miffél, auflitôt 


CHAPITRE,:S IIL 


qu'on Île pourra, & fans préjudicier aux 


anciens rits &: fpécialement au chant, par 
cœur : larclievèque s'en contente : le 
mitlel nouveau eft publié en 1771, avec: 
ur mandement dans lequel on lit cette 
claufe : de venerabilium fratrum noffro- 
rum decani & ecclefiæ noftræ primatialis 
canonicorum confilio 6 affenfu : aucune 
action du chapitre, : 


TEtiarases eue 

Le 1e janvier 1772, con!!hication 
au chapitre par l'archevêque du projet du 
nouveau bréviaire : mêmes difficultés d'a- 
hord que lors du projet du nouveau miflel : 
M. l'archevêque d'Embrun eft pris pour 
médiateur : délibération du ‘chapitre à 
l'aflemblée capirulaire de La faint Jean 
1776, par laquelle il eft arrêté, que le 
nouveau médiateur fera prié d'accepter les 
pouvoirs du chapitre, à l'efler de terminer 
ainfi qu'il aviferoit, toutes difficultés nées 
& à naître entre l'archevêque de Lyon & 
fon chapitre, tant fur le temporel, que 
fur le Dichuel, ‘fans aucune exception ; 
ni réferve, & fans qu'il fut befoin d'un 
pouvoir plus. fpécial. Cette délibération 
avoit été prile à La pluralité des voix : 
cependant , refus de neuf chanoines comtes 
d'y adhérer : les neuf refufans exigent 
même que Jeur oppolition foit annexée à 
l'arrêté, & ils Minor ne donner aucun: 
pouvoirs à l'archevêque d'Embrun pout 
tout ce qui pouvoit concerner les nouveaux 
livres liturgiques, le prenant pour arbitre 
dans rout le refte. En vertu de la média} 
tion, concordat , aux termes duquel lecha+ 
pitre doit prendre les nouveaux livres licur- 
giques avec les changemens convenables : 
approbation da concordat dans le chapitre, 
à la pluralité des voix, & obligation de 
fa ‘part d'introduire la nouvelle liturgie 
dans fix mois à compter du jour de la 
délibération, Oppofirion par les neuf cha- 
noines comtes à cette délibération , comme 
aux précédentes. Bientôt après, arrêt fur 
requête, qui reçoic les neuf chanoines 
comtes appellans comme d'abus, rant de 
a délibération du chapitre, que des man- 
demens .& ordonnances de l'archevêque 


de Lyon pour la publication des livres 


Jxurgiques. © ‘. 
= Du fimple expofé de ces fairs, M. 
Bavocat-général conclut qu'il étoic incon- 
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teftable que le chapitre en corps avoit con- 
fenti à l'acseptation du miflel & autres 
livres liturgiques, & que la pluralité du 
chapitre avoit également confenti à l'intro- 
duion du nouveau bréviaire. 

Dans la troifieme partie, ce magiftrat 
prouva que les neuf chanoines comtes, 
u'avoient ni droit, ni qualité, pour s’op- 
pofer à la délibération du chapitre, 

Dans la quatrieme partie, il ft voir 
qu'il ny avoit point d'abus dans les diflé- 
rentes délibération attaquées, ainfi que 
dans la publication des livres liturgiques. 
« El eft cependant un cas, ajouta-t-il, 
où un membre feul d'un chapitre fevoic 
autorifé à revenir même contre l'avis una 
nime du corps. C'eit celui où ily auroit 
abus dans la délibération , parce que l'abus 
ne peut jamais fe couvrir. Mais dans l'ef- 
pece, aucun des moyens d'abus propoiés 
n'eft recevable». ; à 

Pour ce qui coneernoit l'intervention 8€ 
l'adhéfion des trois collégiales , faint Juit, 
faint Paul & faint Nizier, aux appels 
comme d'abus des meuf chanoines comtes , 
M. l'avocat-général démontra que ces collé: 
giales éroient purement & fimplement non 
receväbles. Nous avons rapporté cette par- 
tie de fon plaidoyer au mot Breviaire, 
SIl, pag. 385. : - 
" :H reftoit à parler d'une requête pré- 
fentéé aux’ chambres affemblées , au nom 
des oppofans; par laquelle, après avoir 
demandé que routes les conteftations tant 
relatives à l'appel comme d'abus, que toutes 
autres, Fuller évoquées , ils dénonçoienc 
en général au parlement aflemblé les abus, 
les violences & les infraétions dans le régime 
& le gouvernement de l'églife de Lyon, 
dont ils demandoient la réformation, 
« Nousne pouvons finir, dit M. l'avocat- 
général , fans nous élever avec force contre 
certe requêre.. Vous avez ordonné qu'elle 
nous fut communiquée. C'eft à regret que 
nous nous voyons fortés de faire: prof- 
crire un aéte: de procédure aufli extraor- 
dinaire., qui contient une dénonciation 
publique du prétendu fcandale caufé dans 
la ville de Lyon par l'introduétion & la 
publication de la nouvelle liturgie. Cetre 
démarche eft au moins déplacée, &: en. 
demandant la fuppreflion de certe requête 3. 
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nous efpérons prévenir par la fuite un 
pareil oubli des regles, & de l'autorité 
qui nous eft confiée ». 

L'arrêt conforme aux conclufions de M. 
l'avocat-général , a déclaré qu'il n'y avoit 
abus dans les différens appels interjettés : 
les collégiales ont été déclarées non rece- 
vables tant dans leurs appels comme d'abus, 
que dans leurs interventions & demandes : 
Ja requête imprimée, adreffée aux chambres 
affemblées , a été fupprimée : il a été fait 
des réferves à M. É procureur-général , 
lors de l'homologation des nouveaux fta- 
tuts du chapitre de Lyon, de prendre 
telles conclufons qu'il aviferoic pour les 
droits du roi, fondateur de l'églife de 
Lyon : les appellans ont été condamnés, 
chacun à leur égard, en tous les dépens. 
M° Martineau plaidoit pour les chanoines 
comtes , appellans : M° Carré de Saint- 
Pierre, pour M. l'archevêque : M° T'arget, 

ur les chanoines comtes, intimés : M° 

elaune, pour les collégiales. Voyez 
l'errata pour la vérification. 

7. Nous avons dit qu'il eft de principe 
Fes les chapitres peuvent faire des flatuts, 
oit pour le temporel, foic pour le fpiri- 
tuel, en fe conformant pour le fond , aux 
loix de l’état , aux actes de leur fondation, 
& à la difcipline de l'églife, & pour la 
forme, à ce qui eft prefcrit par leurs ufages 
particuliers, & par les ordonnances du 
royaume. Une conteftation élevée entre le 

‘ chapitre de la cathédrale de Langres & 
les fieurs Barbier de La Serre & Legros, 
relativement à la validité de deux ftaruts 
de ce chapitre, de 1571 & de 1678,a 
donné occalion à M. l'avocat-général d'Or- 
meflon ; d'approfondir ce principe dans 
un plaidoyer dont nous allons rapporter 
l'extrait, & fur lequel a été rendu arrêt le 
32 juin 1742. . 

Le 4 mai 1571, ftatut du chapitre de 
l'églife de Langres, contenant cette difpofi- 
tion. Quando aliquis puer recipietur qui 
nondum annos pubertatis vel adolefcentiæ 
excefferit , nec. vigefimum aut circiter an- 
num agens in litreris bene verfatus fue- 
rit , nec ullum in univerfitate famosk gra- 
dum adeprus , aritequam prebende fuæ def- 

Jerviat @ integros fruëlus percipiat, & 
Slagium fuum facere poffit, ad fludia re- 
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verterur, G ordinarië vel honeflè, ut 
videbitur, penfione contentus que dominis 
canonicis dari confuevit, ubique conti- 
nuabit fludia, donec aliquem gradum adep- 
eus fuerit aut fufficientem fe reddiderit 
ad defferviendum præbendæ fuæ debitum. 
Le 14 feptembre 1678, autre flatut, fur 
les re siÉcions du promoteur , qui en te- 
he ra les anciens ftatuts touchant 
le ftage, ordonne Qüe perfonne n'y fera 
plus admis, qu'il n'ait fait auparavant fon 
quinquennium, & qu'il ne foit dans les 
ordres facrés. Quatre certificats des dio- 
cèfes de Sens, Châlons, Reims & Beau- 
yais, que dans ces églifes les pourvus de 
canonicats à fimple tonfure jouiflent de 
tous fruits & revenus , fans qu'on les 
oblige fous aucune peine à entrer dans 
les ordres. Extrait d’un livre intitulé : ana/- 
tafe de Langres , tiré du tombeau de fon 
antiquité, Us lequel il eft dir que le 
chapitre de Langres eft compofé de fix. 
prébendes facerdotales , & les autres à fim- 
ple tonfure. | 

Le 4 feptembre. 1737, commande- 
ment au chapitre, à la requête du fieur 
Barbier, de lui payer les revenus de fon 
canonicat. Le 4 du même mois, oppo- 
fiion du chapitre. Le 11 du même mois, 
tranfaction entre le chapitre & le fieur 
Barbier, en rapportant par le fieur Bar- 
bier des lettres de bachelier. Le 1 mai 
1739 fommation faite par le fieur Bar- 
bier au chapitre, de l'admettre au ftage: 
réponfe du doyen qu'il ait à repréfenter 
fes. lettres d'ordre des quatre mineurs & 
du foudiaconat , canformément aux ufages 
& ftatuts du chapitre : replique du fieur 
Barbier qu'il n'elt que clerc tonfuré, & 
que fon Bénéfice étant fimple ne requéroit 
pas qu'il eut les ordres. Le 13 juillet 1739, 
arrêt qui reçoit le fieur Barbier appellant 
comme . d'abus, des ftaruts de 1571 & 
1678, en ce qu'ils dépouillent & privent 
les pourvus de canonicats, & prébendes 
fimples & à fimple tonfure, des revenus 
de leurs bénéfices, pour être partagées 
entre les autres chanoines ; ce qui eft con- 
traire au titre de fondation , & aux provi- 
fions du fieur Barbier. Le 17 janvier 1740, 
lettres de refcifion obtenues par le fieur 
Barbier contre la tranfaction du 11 fep- 
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tembre 1737, attendu que le chapitre a fixé 
fes revenus à cinq cents livres par chacun 
än, tandis qu'il elt de notoriété publique 
que les canonicats de l'églife de Langres 


ie au moins deux millz livres 
rt an. . 


Le leur Legros, fimple clerc, aufli pour- 
vu d'une b ende à fimple ronfure dans 
l'églife de Langres , y jouifloit des revenus 
entiers de fon canonicar. 

.… C'eft dans cet état que M. l'avocat-géné- 
tal d'Ormeflon a porté la parole dans 
cette caufe. | c 
. En ce qui concernoïit les appels & de- 
mandes du fieur Barbier, ce magiftrat a 
difcuté deux points : les moyens d'abus au 
fond, les moyens d'abus dans la forme. 
IL a fini par jetter un coup d'œil, d'un côté 
fur la demande en entérinement de lettres 
de refcifñion, d'un autre côté fur les de- 
mandes qui regardoient le fieur Legros, 
partie intervenante. 
. 1° Les ftatuts atraqués font-ils abufifs 
au fond ? «left trois fources, dit M. l'a- 
vocat-général, qui peuvent fournir des 
motifs pour condamner ou juftifier des 
ftatuts, Un ftatut qui blefferoit, ou la dif- 
cipline de l'églife , ou l'état des chanoines 
our qui il eft fait, ou la fondation & 
es ufages de l'églile où il eft établi, ne 
pourroit être regardé que comme un écart 
dangereux des regles les plus néceffaires, 
Remontons jufqu'aux premiers fiecles , où 
les chanoines ont commencé à être à 
peu près ce que nous les voyons aujour- 
d'hui. Dès lors nous voyons les papes, 
nous voyons les conciles établir des peines 
contre les jeunes clercs qui négligeront de 
fe mettre en état, par une étude fufñ- 
fante, d'être promus aux ordres facrés. 
Le chapitre quæris tiré d'une lettre d’A- 


Jexandre III, & la Clémentine ur ii, qui 


eftun canon du fameux concile de Vienne, 
le prouvent d'une maniere inconteftable, 
Le premier menace ces clercs négligens de 

e des bénéfices; le fecond prononce 
exprefflément la dégradation, pour ainfi 
dire, des chanoines fimples clercs, en les 
privant de voix aétive & paflive dans les 
chapitres. Et cette loi n’eft pas du nombre 
de ces vains réglemens , qui tendent, par 
des peines feulement comminatoires, moins 
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à réparer le défordre, qu'à en arrêter 
pour peu emps le progrès : c'eft un 
de ceux dont l'églife de France a fait fa 
loi : elle a encheri même ; & nous voyons 
dans jes principales églifes du royaume, 
les fimples clercs non-feulement exclus 
des affemblées capitulaires, mais réduits 
au chœur à la pofture & à l'état humi- 
liant des enfans qui y fervent.... Le 
Concile de Trente rappelle cette difci- 
pline, il da loue , il excite à la conferver 
& à la reprendre... Ce que ce céncile 
appelle. /audabilior confuetudo, les con- 
ciles de Reims, de Tours, de Bourges, 
de Rouën , tenus depuis, lui donnent le 
nom de regle & de nécefliré .. .… S'il fauc 
après tant depretives, enrapporter encore, 
Le faflent voir en particulier que c’eft la 

ifcipline, qu'on fuit en France , nous pou- 
vons nous arrêter d'une part aux certificats 
produits, dans lefquels on voit dix-fept 
églifes qui l'ont confervé particulierement, 
& qui la maintiennent par des peines , que 
quelques-unes portent même jufqu'à la pri- 


_vation du bénéfice, telles que celles de 


Bayeux & de la Rochelle : nous pouvons 
citer d'ailleurs la jurifprudence de rous les 
tribunaux qui l'ont autorifée; l'arrêt de 
Rouen, du 16 juin 1681, qui confirme 
le réglement de Bayeux; celui de Gre- 
noble, du 7 août 1722, qui confirme le 
ftatut du chapitre de certe ville, pareil, 
à peu près, à celui de Langres, & plu- 
fieurs autres également forts, tels que 
celui rendu le 16 mai 1733 parles com- 
miflaites nommés par le roi, entre l'évé- 
que & le chapitre de Saint-Malo ». 

« Mais il faut diftinguer, ajouta le 
même gs mr , les chanoines des cathé- 
drales , defquels feuls il s'agit ici, de ceux 
des collégiales. Les dernieres écoient , dans 
l'origine, des monafteres : les autres fonc 

Chapitres .:, : Ceux-ci étoient ancien- 
nement l'affemblée de tout le clergé du 
diocèle réuni fous les yeux & fous la 
conduite de l'évêque. Le clergé éroit com- 

ofé de tous les ordres que ce nom ren- 
erme : les curés des paroïfles de chaque 
ville, les clercs qui ient être pro- 
mus aux ordres, &: qui en même temps 
fe formoient aux fonétions fupérieures , 
& s'exerçoient dans les moindres, enfin 
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les enfass étudians ; de forte que le clergé 
des cathédrales étoit alors “à la fois le 
confeil de l'évêque, le {ynode des curés, 
le féminaire des clercs, & le collége des 
érudians. Alors le cièige vivoit, nôn pas 
de prébendes qui fuflent aflignées à cha- 
cun, mais d'une part dans la diftribution 
des biens de l'églife dont l'évêque étoit 
chargé. ... Tout a été changé.... Les 
chapitres font parvenus vers le onzieme 
& le douzieme fiecle , en l'état où ils font 
‘encofe aujourd’hui. N'étant plus le fémi- 
naire des clercs, ni le collége des étudians 
depuis l'établiflemenr des univerfités, il 
n'y a plus parmi eux de clercs par état, 
comme autrefois. Etant toujours le con: 
feil de sg md & chargés du gouver- 


nement du diocèfe dans certains temps, 


ils doivent être compofés de prêtres , puif- 


que ces fonétions ne peuvent convenir qu'à 
eux, & que le partage des follicirudes épif- 
copales ne peut comber que fur ceux qui 
font admis au partage de la dignité & du 
caractere paltoral dans le facerdoce. C'eft 
aufli ce qu ona fenti dans les dernierstemps, 
& par-tout où l'on a vu fe former des 
chapitres. On forme une églife au Mexique 
dans le feizieme fiecle; on y établit un 
chapitre : les chanoines qu'on y place font 
autant de prêtres... .. Au commencement 
du dix-feptieme fiecle, on rétablit la reli- 
gion cacholique à la Rochelle ; on y forme 
une cathédrale ; les eccléfiaftiques qu'on 
y attache, font par l'inftitution autant de 
prétres , ou du moins de diacres ou de fou- 
diacres . ... Telle eft donc non-feulement 
la difcipline de l'égife, mais l'inftitution 
particulierc & l’ordre mêmedes chanoines». 

« À l'égard de l’ufage du chapitre de 
Langres, il faudroit le réformer, dit M. 


l'avocar-général , s'il étoit contraire à la: 


regle ». 

« Mais d'une part cette églife a con- 
fervé l'obfervation des regles fur un point 
aulli important : d'une autre part, elle 
tit chargée de fondations &: d'offices f 


confidérables , qu'il y a quelquefois jufqu'à : 


dix-fepc prêtres employés à la fois dans 
des fonétions néceflaires. Ce feroient tou- 
jours les mêmes qui. y vaqueroient, fi 
de quarante-quarre chanoines on en laif 
foi plufeurs dans {la Gmple cléricature, 
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ceux-ci n’auroient que le mérite d'aflifter à 
la célébration de ces nombreux offices , que 
les autres feroient forcés de célébrer. Ainfi 
oint d'abus au fond dans les ftaruts ». 
2° « Ces mous ftatuts font-ils abufifs 
dans la forme ? on y releve deux v,,2$ Prin- 
cipaux , le défaut ke fignature & le défaur 
d'homologation. D'abord l'ufage des églifes 
varie fur les fignatures des vorans, Les unes 
exigent des fignatures à peine de nullité; les 
autres fouffrenc feulement que leurs dé- 
libérations foient munies de cette autorité. 
L'ufage de l'églife de Langres eft de n'a- 
voir d'autre Chemeiré appofée à fes régle- 
mens que la fignature du greffier. IL eft 
dépofitaire du regiftre äu nom du chapitre, 
depofitaire de l'autorité du’ chapitre pour 
rendre par fa fignature & fon paraphe, 
le regiftre authentique , äinf que chacune 
des dnolrinne qu'il renferme. ]1 paroîe 
en effet qu'il n'en faut pas davantage; 
puifque les formes ne font établies, & 
la fignature en particulier , que pour conf- 
tater l’exiftence du ftatut.... D'ailleurs le 
fieur Barbier pourroir difficilement con- 
telter l'authenticité de certe forme dans les 
ftatuts de 1571 & de 1678, qu'il attaque; 
puifqu'il la reconnoîc dans les ftatuts de 
1216 & de 1267, auxquels il rend hom- 
mage ». 

« Quant au défaut d'homologation, 
elle n'eft néceflaire que pour des ftatuts 
réels, nouveaux, établies quelque point 
de difcipline qui ne fic point partie de la 
difcipline générale de l'églife. Ici il n'eft 
queftion , que de fimples conclufons capi- 
tulaires, que de rédactions d'ufages anciens, 
Certe difficulté fur faite en pareil cas à 
Grenoble, en 1688, & les magiftrats n'y 
eurent aucun égard. Par conféquent , les 


ftatuts ne font pas plus abufifs dans la 


forme, qu'au tond ». 
. M. l'avocat-géréral n'eut pas de peine 
enfuite à faire voir qué les lettres de ref- 
‘cifion étoient aufli mal fondées que les 
appels comme d'abus. 

& À l'égard du fieur Legros , nul doute 
7 fes demandes doivent être appréciées 


d'après les flatuts. 1° JL eft conftant que 


le fieur Legros s’eft préfenté aux ordres: 
or, felon l'érroite rigueur du ftatut, de 
1215, ce neft que la négligence dé sy 
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préfenter qu'on punir : il doit donc avoir 
la jouiflance des fruits du jour qu'il s'eft 
préfenté. 2° Rien ne peur difpenfer le 
fieur Legros du ftage. [1 convient donc 
de l'y aflujécir , & à cet effect d'ordonner, 
qu'ily fera admis; mais fans rien déran- 
ger au commencement de fa jouiflance ». 
« Arrêt du 12 juin 1742, conforme aux 
conclufons dé M. l’avocat-général, qui 
juge qu'il n'y a abus dans les ftaruts, & 
déboute le es Barbier de fes demandes, 
notamment afin d'entérinement des lettres 
de refcifion. Quant au fieur Legros, il 
a été ordonné qu'il jouiroit des us &e 
tevenus, à compter du jour qu'il s'éroit 
préfenté aux cites, à la charge par lui 
de remplir fon ftage ; à l'effet 4 quoi il 
a été ordonné qu'il y feroit admis. Le 
chapitre en conféquence a été condamné 
à reftituer les fruits, & à repréfencer fes 
regiftres dans quinzaine, finon à payer 
deux mille livres par an, en vertu de 
l'arrêr, & fans qu'ilen foit befoin d'autre. 
Moyez l'errata pour la vérification. 

M° Gusau de Reverfeaux plaidoit pour 
le chapitre : M° Simon, pour le fieur 
Barbier : M° Boudet pour le fieur Legros. 

8. Le chapitre de Cambrai avoit un 
flatut ,: fuivant lequel il s'appliquoit le 
revenu des bénéfices contentieux : M. le 
pr'ocureur-général du parlement de Flan- 
dres , ayant eu connoiflance de ce ftatut 
contraire aux canons, en interjettg appel 
comme d'abus, &:par arrêt du paflement 
de Douai, du 14 août 1730, ce ftatur 
aiété déclaré abufif. Le chapitre s'eft pourvu 
en caflation ; le confeil a demandé les mo: 
tits, & a furfis à l'exécution de l'arréc. 
Nous ignorons fi le füifis a été levé. 

9. Les chapir:es des cathédrales ont lé 
droit d'être appellés aux conciles provin: 
ciaux. Voyez Conciles. 


6 IV. Droirs É privileges des chapitres 
des églifes eñthedrales , lorfque le fiège 
‘épifcopal efl'vacanr. | 


1. Suivant le cardinal de Luca, dif, 
31 fur le concile de Treñre, le cha- 
pitre d’une églife cathédrale n'acquiert pas 
une nouvelle jurifdiétion par la mort de 
fon évêque : mais il exerce celle qu'il avoit 
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dans une efpece de cu-propriété avec l'é- 
vêque; il l'exerce, pour ainf dire, par 
droit de non dédlemers. . 

2. Un arrêt du parlement, du € juillet 
1602, à jugé que le chapitre d'une cathé- 
drale ne peut gouverner en corps, mais 
qu'il doitnommer inceflamment des grands- 
vicaires & un official qui aient les a 
lités requifes par les canons & les ordon- 
nances, pour exercer la jurifdiétion volon- 
taire & conrentieufe, & leur donner des 
provifons fignées par deux témoins & 
infinuées. Cet arrêt a déclaré abufive ure 
fencence du thapitre de Chartres, qui avoit 
jugé en corps pendant la vacance du fiége 
un différend entre l'abbé & les religieux 
de la Madeleine de Chateaudun d'uve 
part, & le chapitre de faint André de la 
même ville d'autre part. Voyez Loyfeau , 
des offices eccléfiaftiques , #v. 5, chap. 
6, n° 39 + il étoit préfent à' l'arrér. 

3. Deux arrêts du parlement, rendus 
les 20 avril 1706, & 11 avril 1708 , ont 
enjoint au chapitre de’ Néelle, de nom- 
mer dans quinzaine un official & un pro- 
moteur en titre pour exercer la jurifdiétion 
contentieufe. Ce chapitre avoit coutume 
d'en nommer feulement tour-àtour, & 
par commiflion , à mefire que le chapitre 
en avoit befoin. 

4. Les chapitres des cathédrales peuvent 
révoquer les vficiaux & les grands-vicaires, 
nommés par l'évêque défunt, ainf que 
ceux qu'ils ont nommés eux-mémes, &e 
en nommer d'aûtres: jugé par arrêt du 
26 juiller 1688, rapporté ad journal des 
audiences. L'arrêt a déclaré bonne & vala- 
ble une deftitution des grands-- vicaires 
nommés par le chapitre de Tours pen- 
dant la vacance duiége | & par lui réva- 
ES Nous obfervons qué les chapitres 
ont obligés fous peine d'abus, d'obferver, 
dans ces révocarions & defitutions, les 
formalités prefcrites aux évêques; voyez 
Official. 

: Quant aux fyndics & députés du bureau 
des décimes, comme ïls font nommés : 
LE le clergé du diocèfe, ils ne peuvent 
tre deftitués que dans une affemblée {yno- 
dale, aux termes de la délibération de 
l'affemblée du clergé de 1650. 
s- Leschapitres des cathédrales exercent, 
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par leurs officiers qui prennent laqualité 


de vicaires ou d'officiaux de l'églife va- 
cante, toute la jurifdiétion volontaire & 
contentieufe , à la réferve de ce qui eft 
excepté par le droit. Ils ont le pouvoir, 
d'abloudre des cenfures, d'accorder des 
difpenfes , d'ordonner des jeûnes & des 
prieres publiques, de corriger les clercs, 
d'excommunier les incorrigibles, de ré- 
voquer les permillions des confefleurs , 
d'en accorder de nouvelles, de les limi- 
ter par rapport au temps, aux lieux, aux 
erfonnes, d'approuver les prédicateurs, 
es maîtres & maitrefles d'écoles , de per- 
mettre des quêtes, de donner des per- 
millions aux religieufes de fortir de leur 
couvent , d'examiner les novices, de tenir 
les fynodes, d'y faire des ftarurs , de vifiter 
les paroifles & la clôture des religieufes, 
qui vivent en congrégation réguliere. 

6. Les mêmes chapitres peuvent con- 
firmer les élédions des bénéfices électifs 
à la charge que l'élection du candidat 
fera confirmée par l'évêque. Un arrêt du 

arlement, du 2 feprembre 1723, rendu 
Jur les conclufions de M. l'avocat-géné- 
tal de Lamoignon de Blancmefnil, a main- 
tenu le chapitre de la cathédrale de Tou- 
loufe , dans Le droit délire à fa prévôté, & 
dans le droit de faire confirmer fon élection 
par fes grands-vicaires pendant la vacance 
du fiége; en conféquence l'arrêt a jugé 
que la pis n'avoit pas vaqué en régale, 
& qu'il n’y avoit point d'abus dans la 
confrmation du chapitre. 

7. Suivant l'ufage & la difcipline du 
royaume, ils peuvent aufli, dès que l'an- 
née depuis la mort de l'évêque eft expirée, 
donner des dimifloires pour tous les ordres, 
même pour la tonfure, & les quatre mi- 
neurs. Les dimifloires font bons, jufqu'à 
ce que l'évêque les ait révoqués. Ils peuvent 
même donner des dimifloires dans l'année, 
lorfque celui qui les demande eft dans la 
néceflité d'en obtenir dans ce terme, par 
la qualité du bénéfice dont il eft pourvu. 
dE Dimiffoire. 

.+ N'étant qu'adminiftrateurs à temps, 
ilsne peuvent ni changer confidérablement, 
ni innover dans la difçipline de l'églife. Ils 
n'ufent que des droits & des priviléges épif- 
copaux , & non de ceux attachés à la per- 
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fonne de l'évêque. Ainfi en Bretagne , où 
les évêques ne conferent pendant fix mois 
que par un indult du pape, grace qui s'éteint 
aveceux , le droit des chapitres de conférer 
des bénéfices cures, pendant la vacance 
du fiége, ne s'étend que fur ceux. qui 
vaquent pendant quatre mois de l’année, 
Jugé par arrêt du parlement de Bretagne, 
du 13 juin 1666. _ 

9. L'édic de janvier 1682, concernant 
la régale ordonne que durant la vacance 
du figge , dans les églifes où la collation 
des prébendes appartient à l'évêque, & 
au chapitre conjointement, ou dans lef- 
quelles l'évêque a droit d'entrée & de 
voix dans le chapitre pour préfenter comme 
chanoine , & conférer enfuite comme 
évêque , il fera nommé par le roi, fur la 
préfentation du chapitre , un commiflaire 
qui affiftera en fon nom à l'aflemblée du 
chapitre, pour conférer avec lui les pré- 
bendes fi la collation en appartient à l'é. 
vêque & au chapitre par indivis, ou pour 
préfenter avec le chapitre, fi l'évêque, 
comme chanoine, y a voix pour faire la 
préfentarion : & en ce cas, l'édit ordonne 
que la préfentation du chapitre foit adreffée 
au roi, pour la provifñon être expédiée 
en fon nom, en jh forme qu'elle l'eft par 
l'évèque feul. 

10. Les chapitres des cathédrales ont 
été maintenus par un grand nombre d'ar- 
rêts, dans le droit de conférer les béné- 
fices Cures des diocèfes, pendant la va- 
cance du fiége. Voyez dans les anciens 
mémoires du clergé, rom. 2, pag. 535, 
un arrêt du parlement de Paris, du 26 
avril 1580, en faveur du chapitre de la 
cathédrale de Bourges : un autre arrêt dy 
même parlement, du 6 feptembre 1642, 
en faveur du chapitre de la cathédrale du 
Mans, au journal des audiences : & un 
arrêt du confeil privé, du 31 mars 1688, 
en faveur du chapitre de la cathédrale 
de Tarbes. Tous les autres bénéfices à 
la collation des évêques, tombent en ré- 
ge pendant la vacance du fiége. Voyez 

13. Deux arrêts du parlement de Paris, 
l'un du 14 juin 1735, contre le chapitre 
de Langres, l’autre du 19 janvier 1685, 
contre le chapitre de Bourges, ont jugé 

us 


CHAPITRE: S$ V. 


ue les chapitres des cathédrales ne de 
voient prétendre , durant la vacance du fiége, 
à l'adminiftration du remporel de l'évêché, 
ni faire appofer les {cellés à leur requête 
fur les eflets délaiflés par l'évêque. 

12. Dans le reflorc du parlement de 
Touloufe, d'après un arrêt du 18 mai 
1637, & le fentiment de d'Olive, les 
grands-vicaires d'un chapitre de cathédrale 
n'y peuvent donner des v:/2 fur des pro- 
vifions de cour de Rome, in formà di- 
gnum : les pourvus doivent s'adreffer au 
Éd L'ufage eft différent dans 
le reflort du parlement de Paris. 

13. Cégne font point les chapitres des 
églifes de Lyon & d'Autun, qui gouvernent 
ces diocèfes pendant la vacance du fiége. 
C'elt alors l'archevêque de Lyon qui gou- 
verne le diocèfe d'Autun , & l'évêque 
d'Autun qui gouverne le diocèfe de 


Lyon. 

14, Le chapitre de Forcalquier a été 
maintenu , par arrêt du parlement de Gre- 
noble, du 30 mars 1676, dans la pof- 
{eilion de la qualité d'églife ete BA 
avec le chapitre de la cathédrale de Sif- 
teron, & en conféquence dans le droit de 
gouverner conjointement le diocèfe , du- 
rant la vacance du fiége, 


$ V. Décifions relatives à des chapitres 
de collègiales & autres chapitres. 


- x. Un arrêt du parlement, du 21 mars 
1781, rendu fur les conclufons de M. 
l'avocat-général Séguier, entre le chapitre 
de Creil, le fieur Longperrier, chanoine, 
& le frere Bodet deflervant une des pré- 
bendes du chapitre, a infirmé une Le 
tence du bailliage de Creil, du 13 juillet 
1779, qui avoit ordonné l'exécution des 
ardonnances , arrêts, & réglemens concer- 
nant la difcipline eccléfiaftique , enfemble 
des ftatuts & réglemens du chapitre; & 
. émandant a ordonné que les parties fe 
retireroient pardevant M. l'évêque de Beau- 
vais, pour, fur la repréfentation du gégle- 
ment de 1693, & des délibérations” 
relatives, & {ur les obfervations qu'il feroit 
loifible aux chanoines de faire, être par 
l'évêque dreffe tel corps de ftatuts qu'il avi- 
feroit; pour lefdits ftatuts rédigés, commu 
Tome IF. 
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niqués à M. le procureur-général , être par 
lui requis, & par la cour ordonné ce qu'il 
appartiendroit : & cependant l'arrêt a 


accordé par provifion l'exécution du régle- 


ment de 1693, & d'une délibération du 
27 mars 1778. Plaidoyeries, vi la mi. 
nnte. 

2. Le 23 feptembre 1695, ordonnance 
de M. l'évêque de Chartres, pour fervic 
de réglement au chapitre de l'églife col- 
légiale royale de faint Etienne de Dreux. 
Le 12 novembre 1749 , aflignation donnée 
à la requête de cinq chanoines à trois autres 
chanoines ,pardevant l'official de Chartres , 
pour fe voir condamnés à exécuter l’or- 
donnance du 23 feptembre 1695. Le + 
feptembre 1740, artèt qui reçoit les trois 
chanoines appellans comme d'abus de l'or- 
donnance de 165$, & d'une délibération 
capitulaire approbative, du 24 avril 1737: 
Sur l'obfervation de M. l’avocat-gérnéral 
d'Ormeflon, que le chapitre étant de fon- 
dation & collation laïcale , jamais il n'y 
avoit pu avoir fans abus, un réglement 
de l'autorité de l'évêque ; que la cour feule 
avoit droit d'en faire, & que les circonf- 
tances rendoient un réglement néceflaire 
& même urgent: arrêt du 3 août 1752, 
qui a reçu M. le procureuf général appel- 
lant comme d'abus , tant de l'ordonnance 
que de la délibération en forme de régle- 
ment ; l'a également reçu oppofant à tous 
arrêts d'homologation, & pour parvenir 
à un nouveau réglement, s'il y avoit 
lieu, a ordonné que les parties remet- 
troient leurs mémoires à M. le procureut- 
général. Mon trouvé fur les regiftres. 

3. Il s'eit élevé en 1771, au parle-: 
ment de Paris, une grande conteftation 
entre M. le prince de Salm-Salm, évêque 
de Tournai, défendu par M° Camus, 
d'une part, M. le duc d'Orléans inter- 
venant, & le fieur le Tréfor dé Fonte- 
Rai, pourvu en régale d'un canonicat de 
l'églife collégiale Fa Commines, d'autre 
part. caufe, après avoir été plaidée 
en la grand'chambre, a été appointée, 
au rapport de M. l'abbé Farjonnel. L'ar- 
rêc intervenu en 1783, fur les pro- 
duétions refpeétives , a décidé trois quef- 
tions toutes trois eflentielles à faire cons 
noître, 
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1° L'arrêt a jugé qu'il y avoit abus dans 
des faruts ou réglemens faits, non - feu- 
“lément fans la participation de l'évé- 
ue, mais encore pendant la vacance du 
fe épifcopal , es un chapitre foumis à 
la jurifdiétion de l'ordinaire, & dont toutes 
les prébendes font de collation laïcale à la 
nomination de l'évéque. L'évéché de Tour- 
nai avoit vaqué en 1770. Le chapitre de 
Commines, qui dépend du dioctfe de Tour- 
nai, & qui ne jouit d'aucune exemption, 
avoit profité du temps de la vacance , pour 
dreffer des ftaturs ou réglemens nouveaux , 
& même les faire homologuer par le parle- 
ment de Douay , le 14 janvier 1771. Par ces 
ftatuts, on avoit impolé au fiége de Tour- 
nay, unecontribution , que jamais il n'avoit 
payée, & le chapitreavoit pris pour prétexte, 
que l'évêque de Tournay, jouiflant de la 
prévôté de Commines, & de quatre pré- 
tendues prébendes, devoit payer, pour 
acquit du fervice divin , la même fomme 
que les chanoines réfidens gagnoient cha- 
que jour, par leur afliftance. 

. 2° L'arrêt a jugé, qu'une union de béné- 
fices faite par un chapitre, depuis cinq cents 
trente ans, à un fiége épifcopal dont les évé- 
ques ont joui pendant cet intervalle fans 
aucune interruption, eft inattaquable & doit 
fubfifter dans toute fon intégrité. Toutes 
fortes de motifs ont fondé cette décifion. 
D'abord -il en eft d'une union, comme 
de toutes les autres opérations autorifées 
en elles-mêmes par la loi. Lorfqu'on ne 
voit que les effets de cette opération 
entretenus paifiblement pendantune longue 
fuite de fiècles, publiquement connus & 
conflamment refpectés, la loi préfume un 
aéte primordial , fources de ces effets, & 
elle le préfume régulier & valable. Dans 
l'efpece M° Camus prouvoit, par des actes 
authentiques de 1239,1254,1317,1368, 
1378, 1474, 1530 , 1658 & 1665, que 
le chapitre de Commines, qui n'avoir que 
quatre . en 1196, & dont les 
pes es ont été doublées & portées à 

uk en 1239, a toujours demeuré fans 
aucun trouble, dans ce même état de 
huit prébendes uniques, jufqu’à ce jour. 
Donc, s'il a jamais exifté douze prébendes 
à Commines, & fi jamais il y a eu une 


union de quatre de ces douze prébendes 
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à l'évêché de Tournay, cette union remorià 
toit à plus de cinq cents trente ans, ow 
au moins à quatre cents foixante ans, en 
ne partant que de l'époque reconnue de 
1317. 

Il y a plus: M° Camus prouvoit que l'exif. 
tence de douze prébendes dans le chapitre 
de Commines, à aucune époque, étoit une 
chimere imaginée par Le fieur de Fontenaya 
Enfin, M° Camus s'appuyoit fur la décla- 
ration du roi, du # décembre 1769 
enregiftrée au parlement , laquelle défend 
d'attaquer, même en en rapportant le 
titre, les unions qui fubfñftent au profit 
des évêques depuis plus de cemg ans. 

3° L'arrêt a jugé que les prébendes du cha4 
pitre de Commines ne font point fujetres 
à la régale. M° Camus prouvoit , que s’il 
avoit jamais exifté une neuvieme prébende 
dans l'églife de Commines, elle avoit fans 
doute été de la nature des huit autres. 
Or, ces prébendes ne font pas des béné- 
fices eccléfiaftiques proprement dits : ce 
ne font que des titres de pure collation 
laïcale, non fujets à la collation du roi 
en régale, aux termes des arrêts des 3r! 
mai 1724, 20 juillet 1724, 19 juillet 
1716, & 30 décembre 1762. La colla- 
tion laïcale étoit inconteftable. Dans la 
charte de 1239, Baudouin, feigneur de 
Commines, qui a fait la divifion des 

uatre prébendes en huit, comme elles 
bleue aujourd'hui, en confere une libre- 
ment & de plein droit : & le même Bau- 
douin, en cédant en 1250 à l'évêque de 
Tournay {es droits à Commines, lui a 
cédé le droit de conférer les prébendes du 
chapitre, tel qu'il l'avoit lui-même, pa- 
tronatum ecclefiæ de Commines , cum jure 
conferendi præbendas & alia beneficia 
ecclefiæ , é totum jus quod nobis 
Juccefforibus noflris competebat in eodem. 
M. le duc d'Orléans éroit intervenu, 
comme feigrieur temporel de Conunines. 

4. Corteftarion entre le chapitre de 
l'égiife collégiale de Notre-Dame de Néelle, 
& le marquis de Néeile, Le feigneur fou- 
tient que lors du décès de l'un des curés 
dé Ja ville & fauvhourgs de Néelle, il 
a feul le droit de faire appofer par fes 
uiciers, les fcellés fur fes meubles & 
cflets : le chapitre prétend que, coufos- 
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mément à fes ftatuts , il exerce fur les curés 
de la ville, fauxbourgs & banlieue de 
Néelle, une jurifdiétion pleine & entiere, 
que les curés font foumis à fa difcipline 
& à fes ordres, qu'ils font, en leur feule 
qualité de curés, membres du chapitre ; que 
quand ils ne pofléderoient aucun titre de 
bénéfice dans le chapitre, ils ne feroient pas 
moins partie de ceux fur lefquels le cha- 
pire a droit d'exercer la juitice par fes 
officiers; droit qui ne finit que par l'ap- 
pofition des fcellés, l'inventaire & la 
vente de leurs biers. 

M. l'avocat - g'néral Barentin obferva 
que,. quand le chapitre rapporteroit les 
originaux des titres dont il ne repréfen- 
toit que des copies, on n’y verroit que 
des actes de difcipline, de correction & 
d'autorité fur les curés de Néelle & des 
environs, mais que tout cela n'établifloic 
pas que les curés fuffent membres du cha- 
pitre , lorfqu'ils n'y poflédoient aucun 
titre: que dans nombre de villes du 
royaume, il y avoit des chapitres, qui 
avoient confervé fur les curés, les droits 
de l'épifcopat, mais qu'il ne s'enfuivoit 
pas qu'ils en fuffent membres ; que tant 
qu'ils n'étoient ni chanoines, ni chapelains, 
ils ne pouvoient être confidérés comme 
membres du is ; qu'il faudroit que le 
chapitre rapport t des titres à cet égard, & 
que tant quil n'en rapporteroit pas , on ne 
pourroit confidérer la jufice perfonnelle 
ra vouloit exercer fur eux que comme 

énuée de tout fondement. Arrêt du € 
feprembre 176$, conforme aux conclu- 
fions, en la pers chambre des enquêtes, 
en faveur du feigneur contre le chapitre. 
Plaidoyeries, fol. 260--264, n° 3 ,corté 
83283. 

s- Le #5 mai 1653, bail emphythéo- 
tique par le chapitre de l’églife collégiale 
de Notre-Dame, en la cité d'Auxerre. Le 
x juin 1750, nouveau bail emphythéo- 
tique , figné par cinq chanoines du cha- 
pitre, aflemblés chez un notaire, fans 
délibération capitulaire prife à ce fuj2t. Le 
er avril 1777, vingt-cinq ans après, 
demande du chapitre en nullité du nou- 
veau bail, fondé fur ce qu'il n'étoit pas 
fon ouvrage, fur ce que l'on n'avoit pas 


pbiervé les formalités prefcrites en pareil 
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cas, enfin fur une léfion articulée de 
ae d'outre moitié. Le 24 juillet 1780, 
entence contradiétoire qui condamne le 
fieur Bourfn détenteur, à fe défifter avec 
reftitution de fruits & dépens. Appel du 
fieur Bourfin. Il convenoit qu'il n'y avoit 
point eu d'acte capitulaire : mais il fou- 
tenoit que, n'y ayant que fept chanoines 
dans le chapitre , Les cinq qui avoient figné 
devoient être regardés comme faifant le 
chapitre. Il ajoutoit que la modicité de 
l'objet avoit empêché que l'on ne fit des 
formalités couteufes ; & que la plus va- 
lue en queftion étoit due à fes foins. Arrêt 
du 23 mai 1781, fur les conclufions de 
M. l'avocat-général Séguier, qui a con 
firmé la fentence avec amende & dépens. 
Gaz. des trib. tom. 12, pag. 53. Plai- 
doyeries , và la minute. 

6. La regle tres faciunt capitulum a 
été confirmée par arrêt contradictoire, du 
18 mars 1767, rendu fur les conclufons 
de M. l'avocat - général Joly de Fleury , 
entre le chapitre de l'églife collégiale de 
faint Urbain de Troyes, & trois de fes 
membres. Le 19 novembre 1766, délibé- 
ration du chapitre non conteltée. Le 24 
du même mois, affemblée convoquée pour 
la relute de là délibération du 17. Le doyen 
& le fyndic ne pouvant ou ne voulant pas 
s'y trouver, remettent leurs clefs du cha: 
pitre un chanoine. Quatre chanoines feule- 
ment fe trouvent à l'aflemblée, On propole . 
de faire la relute de la délibération du 17 : 
un fe retire : trois chanoines reftent. Les 
trois font la relute & approuvent la déli- 
bération en queftion. Le 1 décembre fui- 
vant, délibération où les dix chanoines 
fe trouvent. On propofe de faire la relute 
exécutée le 24 novembre. Les trois qui 
avoient fait la relute fe retirent. Contef- 


tation au bailliage de Troyes. Le 2 dé- 


.cembre 1766, fentence provifoire en faveur 


des trois chanoines, Appel en la cour par 
le chapitre. Arrêt le 18 mars 1767, qui 
ordonne l'exécution de la délibération , du 
24 novembre, prife par les trois chanoines, 
déclare nulle la délibération du r décembre, 
enjoint aux parties de fe trouver aux jours 
indiqués pour les chapitres, s'ils n'en font 
empêchés par quelque empêchement légi- 
time , & ordonne que l'arrêt fera in{crig 
Pppi 
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fur les regiftres du chapitre à la requête 
de M. le procureur-général, pourfuite 
& diligence de fon fubftitut au bailliage 
de Troyes. Plaidoyeries , fol. 288--290, 
n° 46, cotté 3334. 
7. En 1186, fondation par un comte 
® de Beaumont, en l'églife de ND 
des-Champs , lez Beaumont-fur-Oife , de 
‘trois bénéfices fimples, fous la dénomi- 
nation de canonicats, avec aflignation à 
chacun d'eux de revenus diflinéts & fépa- 
rés fur des biens, qui cependant devoient 
être poflédés par indivis. Conteftation 
entre ces trois bénéficiers relativement à 
la régie de ces biens. Arrêt du parlement 
de Paris, du 18 juillet 1764, qui fur les 
conclufons de M. l'avocat-général Joly 
de Fleury , regle la maniere dont cette 
offeffion indivile doit être adminiftrée, 
L'eft ordonné 1° que le bail & les répa- 
rations d'un moulin feront faits & adju- 
gés conformément aux réglemens de la 
cour, des 27 août 1644 , & 30 août 1724: 
2° à l'égard des cenfives, lods & ventes, 
& autres droits feigneuriaux , il eft ordonné 
ue la recette en fera faite fans frais par 
ancien des trois, & à fon refus par les 
deux autres en fuivant l'ancienneté : 3° 
pour ce qui regarde les réparations de 
l'églife , il eft dit qu'il en fera ufé comme 
par le pañlé ; que Les trois titulaires feront 
autorilés à faire & figner les marchés, & 
qu'en cas de refus de quelqu'un d'entr'eux, 
ce qui fera fait par les autres fera valable : 
4° quant aux titres, il eft dic qu'ils feront re- 
mis à l'ancien, qui fera tenu de s'en charger 
par inventaire fait triple, & d'en aider fes 
confreres. Plaidoyeries , fol. 288 -- 296, 
7° 49, cotté 3248. 


$ VI. Oë/ervarions concernant les cha- 
pitres en général. 


1. Les chapitres de collation eccléfiaf. 


tique , foumis à la jurifdiction de l'ordinaire, 
ne peuvent faire ni ftatuts, ni réglemens, 
fans le concours de l'évêque & l'homo- 
logation du parlement. Jugé notamment 
par arrêt rendu en la grand'chambre, le 
9 décembre 1727, fur les conclufons 
de M. l'avocat-général d'Aguefleau. Non 
srouyé fur les regiflres, 
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2. L'article 13 de l'ordonnance de Bloïd 
ordonne « qu'aux églifes cathédrales & 
collégiales , èsquelles il fe trouvera y avoir 
tel nombre de prébendes, que le revenu 
avec fes diftributions quotidiennes ne foit 
fuffifant pour foutenir honnêtement le degré 
& état de chanoines, felon la qualité des 
lieux & des perfonnes , les évêques pour- 
ront procéder à l'augmentation de tel 
revenu , foit par union de bénéfices fimpless 
pourvu qu'ils ne foient pas réguliers , foit 
par réduétion des prébendes à moindre 
nombre, pourvu quil foic fuffant pour 
la célébration du fervice divin ,.... le 
tout néanmoins avec le confentement du 
chapitre & des patrons, fi les prébendes 
font en patronage laïc »>. 

3. Les chapitres ont toujours eu fon- 
cierement le. droit, dans lequel à la vérité 
il n'y a qu'un petit nombre, qui fe foient 
maintenus, de conférer des cures. Ce n'eft 

u'une fuite de l'ordre ancien & primitif 
. les chapitres des cathédrales, quine 
font qu'un corps avec l'évêque. Celui-ci 
ne conféroit les ordres que de l'avis de 
fon clergé, & la collation des bénéfices 
n'étoit point diftinéte de l'ordination. 

I ya des chapitres qui inftituent de 
plein droit des archiprêtres, auxquels la 
defferte des cures vacantes appartient. 

4. L'évêèque a prefque dans tous les 
diocèles, le droit de nommer le prédica- 
teur de la cathédrale, pour le carème. 
L'arrêt du confeil, du 26 janvier 1644, 
rendu fur ce point, en faveur de l'évêque 
d'Amiens, a ordonné « qu'ayant ledit 
fieur évêque nommé un prédicateur pour 
prêcher le carême en l'églife cathédrale, 
il en donnera par chacun an avis au cha. 
pitre , trois mois au moins avant le carême 
afin que fi celui-ci trouve quelque chofe 
à redire en la perfonne du prédicateur , il 
puifle le repréfenter- à l'évêque. 

s. Un arrèt du parlement de Paris, du 
15 janvier 1664, rendu en faveur de l'é- 
vêque de Chälons-fur-Marne , & que l'on 
peut regarder comme commun à tous les 
évêques, conferve à l'evéque de Chälons 
le droitd'afifter aux aflemblées capitulaires, 
toutes les fois qu'il s'agit des biens de 
l'éghfe, ou du fervice du roi. 

6. 1 Èexifte en France plufeurs cha; 
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bitres, foit de cathédrales, foit de collé- 
giales , qui font autorifés par leur fonda- 
tion à ne recevoir pour membres que des 
eccléfiaftiques qui peuvent faire certaines 
preuves de noblefle , différentes felon les 
chapitres. Ce font les aétes de fondations, 
les itaturs, & les ufages particuliers de ces 
chapitres, qu'il faut confulter à cet égard. 

7. Avant l'édir de 1695, les bailliages 
& figges préfdiaux avoient la préféance 
fur les chapitres, même des églifes cathé- 
drales. Mais l'article 45 de cet édit a 
dérogé à la poffeilion des bailliages. Il'ac- 
corde la préléance aux cathédrales de corps 
à corps fur les préfidiaux , aux dignités des 
cathédrales fur les chefs des préfidiaux, 
& aux chanoines des cathédrales, fur les 
confeillers des préfidiaux. Mais l'édit ne fta- 
tue rien à l'égard des chapitres des églifes 
collégiales. D'où il fuir, qu'il laifle fub- 
filter le droit que les préfidiaux avoient 
à plus forte raifon, fur les collégiales, 
inférieures aux cathédrales. C'eft un point 
jugé par un arrêt de la cour, du 12 juin 
1731, portant que les officiers du bailliage 
& fiége préfidial de Vitry-le-François, 
précédront le chapitre de la même ville, 
tant de corps à corps, que de députés à 
députés, dans les aflemblées où ce cha- 
pitre ne fera aucune fonétion eccléfiaf- 
tique. Nouvel arrêt, rendu le 2$ janvier 
1781, fur les conclufons de M. l'avocat- 
général Séguier, qui a ordonné que dans les 
aflemblées, actes & cérémonies où le chapi- 
tre de faint Etienne de Troyes ne feroit au- 
cunes fonctions eccléfiaftiques, les officiers 
du bailliage & fige préfidial de Troyes 
précéderoient les membres du chapitre, 
tant de corps à corps que de députés à 
députés. Plaidoyeries , vu la minure. 

8. Les chapitres ont le droit d'admi- 
niftrer les facremens à leurs membres & 
de les inhumer, quelque part où ils foienr, 
Ainfi jugé par deux arrêts, des 7 feprembre 
16$1 & 8 août 1711 , Le premier en faveur 
du chapitre de Notre Dame de Paris, le 
fecond en faveur du chapitre de faint Quen- 
tin. Voyez Duperrai fur l'article 18 de l'édit 
de 1695. 

9. Les chapitres fécularifés doivent être 
maintenus dans la pofleflion des droits 
dont ils jouifloient avant leur fécularifation; 
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mais il faut pour cela que les bulles de 


‘fécularifarion revêtues de lettres-patenres, 


enregiftrées , leur confervent nommément 
la jouiflance de ces droits. Ce principe 
a lieu contre les brévetaires du roi & les 
indultaires, fi la fécularifation a été faire 
depuis l'érabliflement de ces brévers; parce 
que le pape & les chapitres n'ont pu ap- 
pofer à la fécularifation des conditions, 
qui leur fuffent jen & qui en 
reftreigniflent l'efiet. Jugé par deux arrêts 
des 30 avril 1648, & 30 mai 1730, le 
premier au grand- confeil, le fecond au 
parlement , au rapport de M. l'abbé Lo- 
renchct. Voyez Lacombe, ibid, feë. 7. 


$ VIL Jurifdidion correétionnelle des cha+ 
pitres fur leurs membres. 


1. Tout chapitre a droit d'exercer fans 
abus une jurifdiétion correétionnelle fur 
fes membres , fur-tout quand il s'agit d'exé- 
cution de fes flatuts. Arrêt du 16° juin 
1708, du parlement de Touloufe, rap- 
porté par sr À ubi fupra, en faveur 
du chapitre de Touloufe. Il n'eft pas 
néceflaire que les chapitres aient une jurif- 
diction contentieufe , lorfqu'il n'eft quef- 
tion que de correékjon légere & fraternelle. 
Mais les chapitres ne peuvent, ni faire 
emprifonner, ni excommunier, ni priver 
de leurs prébendes aucuns de leurs mem- 
bres, quelques délits qu'il aient commis, 
fi les chapitres n'ont ou titre valable on 
pofleflion équivalente d'une jurifdiétion 
contentieufe, 

2. Un arrêt du parlement de Rquen,’ 
du 10 décembre 1781, rendu fur les 
conclufons de M. l'avocat - général de 
Grecourt , nous offre l'exemple d’une jurif- 
diétion correétiongelle exercée 2 un cha-. 
pitre contre un de fes membres. Trois 
efpeces de punitions font infligées par 
un chapitre contre un de fes chanoines, 
1° Accufé d'avoir pris & arraché de vio- 
lence, le regiftre des mains d'un cha- 
noine , en plein chapitre, il eft condamné 
par défaut , après plufieurs monitions d'u- 
fage, à être privé de fes afliftances pen- 
dant un mois au profit de la fabrique, 
& faute par lui de fe préfenter à la 
faint Martin lors prochaine, pour tout 
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délai, à être mis en perte journaliere de 
fes préfences au chœur : 2° accufé d'avoir 
enlevé des feuillets du regiftre des déli- 
bérations , il eft condamné , après nombre 
de monitions, auxquelles il n’avoit point 
obéi, à être privé de fes préfences au 
chœur : 3° accufé d'avoir & de confer- 
ver chez lui une fervante , autre que celles 
qui, fuivant le concile de Nicée, écartenc 

ar leur âge tout foupçon, il eft condamné 
un interdiction indéfinie de toute entrée 
du chœur, jufqu'à ce qu'il ait congédié 
fa fervante. Appel comme d'abus de la 
part de l'accufé, des différentes délibéra- 
tions prifes contre lui. Arrét contradictoire 
qui juge qu'il n'y a abus, & condamne 
l'acculé en trois cents livres de dommages 
& intérêts envers le chapitre, & aux 
dépens. 

4. Si les chapitres négligent d'exercer 
leur jurifdiétion corredionnelle fur leurs 
membres , les évêques ont le droit d'y 
fuppléer. 


$ VIII. Droits domaniaux dus à raifon 
des aëes capitulaires & des adjudica- 
tions des maïfons cgnoniales, Renvois. 


1. On donne le nongd'actes capitulaires 
aux délibérations prifes dans les chapitres 


des chanoines , & des communautés régu- 


lieres & féculieres de l’un & de l’autre 
. fexe, ainfi que dans les bureaux de régie 
& adminiftration des œuvres & fabriques, 
des hôpitaux & maïfons de charité. 

z. Il y a deux efpeces d'actes capitu- 
‘laires, Les uns regardent la police intérieure 
& le fpirituel : les autres regardent l'ad- 
miniftration extérieure & temporelle. 

Les premiers ne font point fujets au 
contrôle, & le fermier n'en peut deman- 
der communication, pourvu toutefois qu'ils 
foient infcrits fur un regiftre particulier, 
& qu'ils ne foient point confondus avec 
les actes de la feconde efpece. 

Les actes capitulaires de la feconde efpece 
font au contraire tous fujets au contrôle, 
les uns dans la quinzaine de leur date, 
les autres avant de s'en fervir : & l'on 
ne peut en refufer la communication 
au fermier, lorfqu'il la requiert. 

Les auçres doivent être infcrits dans 
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un même regiftre, fujet à [a vérification des: 
employés FA la ferme. Voyez l'arrêt du 
confeil , du 3 mars 1739. 

3. D'après les articles 2 & 3 de l'arrêt 
du confeil , du 30 août 1740, on partage 
en deux clafles tous les actes de Ace 
niftration temporelle & extérieure fujets 
au contrôle. 

La premiere clafle comprend ceux qui 
font reçus par des grefhers ou fecrétaires, 
a acteftent que les parties comparues 

evant eux ont arrêté telles conventions, 

u'ils ont rédigées , & defquelles ils ont 
pe acte. Ces actes doivent être regar- 
dés comme des actes notariés, & par con- 
féquent fujers à être contrôlés dans la 
quinzaine de leur date. 

La feconde clafle comprend ceux, qui 
pouvant être faits valablement fous feing 
privés, font rédigés en forme de délibé- 
rations prifes à la pluralité des voix , fans 
miniftere de grefñer ou fecrétaire, pour en 
donner acte aux parties. Ces actes ne doi- 
vent être regardés que comme des actes 
fous feings privés , lefquels ne font par 
conféquent fujets au contrôle, que lorfqu'il 
eft queftion de pafler des aétes en confé- 
quence, ou de s'en fervir en juftice. Si 
cependant.ces actes contiennent des dif- 
pofitions fujectes à l'infinuation & au cen- 
tieme denier, ils doivent être contrôlés, 
avant l'époque où l'on veut paler d'autres 
actes en conféquence. 

4. Nous avons parlé du droit d'amor- 
tiflement des maifons canoniales , au mot 
Amortiffement,$ VI, tom. I, pag. 536 
G fuiv. 

En général la défignation pure ‘& 
fimple , faite par un chapitre à un cha- 
noine, d'une maifon canoniale, pour en 
jouir tant Fe fera chanoine, n’eft fujetre 
à aucun droit de centieme denier, en 
quelque forme qu'elle foir faite, par acte 
capitulaire , par adjudication ou autrement, 
La raifon eft qu'il n'y a dans ces actes 
aucune aliénation, la deftination de ces 
maifons étant de fervir de logement aux 
chanoines. Mais fi le chanoine auquel læ 
jouiffance de la maifon a été abandonnée, 
en difpofe, foit par bail à vie, foir pat 
vente à vie, en faveur d'une autre per- 
fonne, même d'un chaneine, il eft d 
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tn demi-droit de centieme denier. Voyez 
L'arrêc du confeil, du 2 mai 1713. 

Un autre arrêt du confeil, du 20 mars 
R723 ,a jugé qu'un échange, ou permu- 
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tation , de deux maifons canoniales entre 
chanoines, étoit exempte du centieme 
denier. Voyez au furplus le mot Chanoine, 
n° 26, pag. 449. 


CHARGE. 


Voyez Office. 


CHARGES PUBLIQUES. 


Voyez 1° Qua/t-contrat ; 2° Convention. 


- 1. On nomme charges publiques ,cer- 
ains devoirs & certaines fonétions ga 
tuices, auxquels des loix fondées fur l'in- 
sérêt public affujétiflent chaque citoyen. 

Tels font, par exemple , l'obligation de 
payer les impôts qu'exigent les befoins 
de l'état, les fonétions de tuteur, cura- 
teur , marguillier, commiflaire des pauvres. 

2. Toute fonétion attachée à un office 
n'eft point une charge publique. La diffé- 
rence confifte en ce que l'officier eft élevé 
par fon titre, par rapport à fes fonctions, 
au-deflus des fimples citoyens ; au lieu que 
c'eft en qualité de fimple citoyen que l'on 
mi les charges publiques. 

infi l'échevinage n’eft pas une,charge 
publique proprement dite, parce qu'il n’eft 
conféré qu'à des citoyens diftingués, & 
que ceux quien font revêtus ont jurifdic- 
tion & titre d'officiers. Voyez Offices 
me ES 

3. Si pour former ce qu'on nomme 
charge publique, il faut des fonétions don- 
nées à un citoyen pour l'intérêt commun, 
il paroîtroit rélulter de cette définition 
4 les tutelles ou curatelles ne font pas 

es charges publiques , puifqu’elles ne fem- 
blenc concerner que l'intérêt particulier 
des mineurs & des interdits. 5 raifon 
pour laquelle on les comprend dans cette 
dénomination , c’eft que les mineurs étant 
l'elpérance de l'état , leur confervation eft 
d'incérét public; & que le fouverain de- 
vant aux interdits qui font incapables de 

fe défendre une proteétion particuliere , 
leur curateur ne fait qu'acquitter la dette 
de la parrie. 

4. La maniere de conférer les charges 


publiques varie à l'infini, fuivant l'efpece 
de sel dont il s'agir, & fuivant les 
divers u ges locaux Voyez Collede | Cu- 
rateur, Marguillier, Syndic & Tuteur. 

5. Ces charges ne doivent être données 
qu'aux citoyens ; ainfi les étrangers en font 
exclus. Mais non-feulement il faut être 
citoyen , il faut encore être irréprochable ; 
par conféquent les infimes & les faillis 
n'y peuvent prétendre. 

6. Ou les charges publiques intéreffent 
tout l'état, ou elles n'intéreflent qu'une 
portion plusou moins étendue de la faciété, 
c'eft-à-dire, une communauté d'habitans , 
une fabrique, &c. 

Au premier cas, elles peuvent être en 
général conférées à tous citoyens, fans égard 
à fon domicile. C'eft ainf ue la tutelle 
peut être déférée à une perfonne qui n’a 
pas fon domile dans la même province 
que le mineur. 

Au fecond cas , elles ne peuvent être 
conférées qu'à des membres de la com- 
munauté dont il s'agir. C'eft à ceux qui 
jouiffent des avantages de cette commu- 
nauté, qu'il convient d'en fupporter les 
charges. 

7. On ne peut refufer les charges pu- 
bliques , à moins que l'on n’en {oit exempt. 
Les exemptions font générales ou particu- 
lieres, & elles font accordées par la loi, 
ou par la jurifprudence. 

Les exemptions générales font celles, 
qui s'étendent à toutes charges quelcon- 

ues. Les particulieres font celles, qui ne 
s'étendent qu'à quelques charges feulemenr. 

IL fembleroit que lorfque le prince 


déclare exempter en général des charges 
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publiques, elles devroient être cenfées 
toutes. comprifes dans cette expreflion gé- 
nérique ; cependant voyez Marguillier. 

Un huiflier audiencier de Saumur, avoit 
appellé à la cour des aides de la nomi- 
nation de fa perfonne à la collecte des 
tailles , fur Le fondement qu'il étoit exempt 
des charges publiques. M. Bellanger , avo- 
cat - général, diftingua entre les charges 
publiques de longue durée, comme les 
tutelles, & celles qui ne font que mo- 
mentanées, comme la colleite, le mar- 
guillage & autres pareilles , & dit que les 
exemptionséroient ordinairement reftreintes 
aux charges de la premiere efpece : cette 
diftinétion fut adoptée par l'arrêt de janvier 
1767, lequel confirma-la nomination. 

8. Nous avons dit que les exemptions 
fonc données par les loix ou la jurifpru- 
dence. Les exemptions données par les loix 
fonc celles qui fonc accordées à certains 
officiers par leurs édits de création ou 
autres poftérieurs. Voyez les mots où l'on 
parle de ces officiers. 

Quant à ceux que la jurifprudence 
exempte, ce font, 

1° Les gentilshommes, médecins , avo- 
cars & autres vivans noblement, feulement 


pour les charges de comptabilité & autres. 


qui dérogent, mais non pas pour les tu- 
telles ; à moins qu'ils n'aient des fonétions 
publiques qui les en exemptent. L'exemp- 
tion en faveur de ces fortes de perfonnes 
a été atteflée être de principe, par M. 
l'avocat-général Séguier , dans l'affaire du 
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fieur Hocart de Renneville ; voyez Harz 
guulliers. 

2° Les femmes, les mineurs, les fep+ 
tuagénaires & les infirmes , à caufe de leur 
inexpérience ou de leur foibleffe. 

Ceux qui ont beaucoup d’enfans $ 
c'elt l'équité & l'ufage des lieux qui en 
déterminent le nombre. 

4° Ceux qui ont déja une charge pu 
blique ; afin de ne les pas diftraire Lo {oin 
qu'elle exige. 

s° Les pauvres. 

6° Ceux qui ont déja exercé la mêmé 
charge ; à moins que le nombre de ceux 
à qui elle peut être donnée ne foit épuife. 

7° Ceux qui font obligés de réfider + 
ailleurs qu'à leur domicile, comme les: 
envoyés , les députés d'une province, &c.. 

9. L'exemption non oppofée lors d'une 
premiere charge publique conférée, peut 
l'être contre une feconde. C'eft la difpo- 
fition de la loi 2 au code, de his qui fponté 
munera fufceperunt. 

19 Malgré l'exemption & jufqu'à ce 
guette ait été jugée, fi on la conteite 
il faut toujours exercer Ja charge, fous 
peine d'être refponfable des inçconvéniens 
qu'entraîne le défaut d'adminiftration. 

11. Les charges publiques finiflent , ou 
par l'expiration du temps pour lequel elles 
ont été confiées, ou par la mort de 
ceux qui en font revêtus. Elles ne pañlent 
pas aux héritiers, qui ne doivent rien autre 
chofe que le compte de l'adminiftration, 


CHARIVARL 


Voyez Police, 


. 1. On entend par charivari, un bruit 
défordonné que des perfonnes dégui- 
fées, ou mafquées , ou à vifage décou- 
vert, font le jour ou la nuit, feuls ou 
avec attroupement, avec des poëles, des 
bafins, chaudrons , cafferolles, cornets, 
filets, ou autres inftrumens de cette ef- 
pece, & cela par dérilion, dans la vue 
d'infulter quelqu'un, foit fous prétexte de 
mariage, foic par efprit de vengeance, 
pu par quelque caufe que ce fois, 


2. Autrefois, les charivaris étoient, finort 
permis, au moins généralement tolérés, 
Aujourd'hui, les réglemens défendent ces 
fortes de tumultes. 

Un arrêt, rendu en vacations, le 18 
feptembre 1723, entre le lieutenant cri- 
minel & le procureur du roi de Chaumont. 
en Bafligny , en ordonnant l'exécution des 
réglemens, a fait défenfe de faire aucun 
charivari, avec impreflion & affiche du 


jugement, 
Une 
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Une fentence de police du châtelet, 
du 13 mai 173$, en ordonnant égale- 
ment l'exécution des arrêts & réglemens 
de police concernant la tranquillité & le 
repos publics, a condamné divers particu- 
liers en dix livres d'amende pour avoir 
fait charivari ; a fait défenfe à tous bour- 
geois & habitans de Paris, d'exciter le foir 
& la nuit, aucune émotion populaire, 

our faire des charivaris, à peine de cent 
re d'amende, dont les pere & mere 
feront tenus pour leurs enfans, & les 
maîtres & maitrefles pour leurs ouvriers, 
apprentifs & domeftiques, même contre 
les domeftiques, fous peine d'être empri- 
fonnés. 

Par arrêt de la cour fouveraine de Nancy, 
du 17 janvier 1715, il eft fait défenfes à 
toutes perfonnes de s'attrouper le jour ou 
la nuit, pour infulter par paroles ou par 
voies de fair, les nouveaux mariés, Ei 
en premieres, foit en fecondes noces, ou 
d'exiger d'eux aucuns droits, foit en argent, 
foit en vin, ou autres effets, mème des 
étrangers, qui feroient venus époufer une 
fille ou veuve du lieu, à peine d'être pro- 
cédé extraordinairement contre les cou- 
pables. . 

Une ordonnance de police, pour Billy 
& Saint-Gérard-le-Puy, homologuée par 
atrèt du parlement, du 1 juin 178$5,are- 
nouvellé les mêmes défenfes de faire aucun 


£harivari, & fpécialement ayec poëles, chau- 


drons , violons, tambours, oti autremenr. 

Voyez Bouvot, Baflet, la Rocheflavin ; 
Brudeau fur l'article 77 de la coutume de 
Paris, n°. 17 ; Fromental, verbo peines ; 
un arrêt du parlemént de Franche-Comté, 
du 26 décembre 1675, dans le recueil 
des arrêts de ce parlement, rom 1, pag. 9, 
& un arrêt du parlement de Grenoble, 
du 7 juin 1695, dans le recueil de ce 
parlement, rom. 3. 

3. Nous crouvons dans la gazette des 
tribunaux, som. 6, pag. 134, tom. 9, 
pag. 289, tom. 18, pag. 97, & tom.19, 
Pag. 233, quatre exemples récens de cha- 
rivaris, dont les auteurs ont été punis par 
des arrêts, comme perturbateurs du repos 
public. Les arrêts font des 19 feprembre 
1778, 12 avril 1780, 12 août 1783, & 
17 mars 1785. Ces quatre arrêts, qui tous 
ont été imprimés & affichés, ont ordonné 
l'exécution des réglemens, ont fait des 
défenfes de récidiver, fous peine de pu- 
nition corporelle, & ont condamné les 
coupables, foit en des aumônes, foit en 
des amendes, felon la gravité des cir- 
conftances, & tous en des dommages & 
intérêts & aux dépens. L'arrêt du 12 avril 
1780, rendu fur les conclufions de M. l'a- 
vocat général d'Aguefleau , a condamné 
chacun des coupables en vinge livres d'a- 
mende, & folidairement en deux mille 
livres de dommages & intérêts envers le 
plaignant. 


CHARTE 


Voyez 1° ÆAde; 2° Preuve; 3° Obligations, 


1. On appelloit anciennement charte, 
ou chattre, tous les aétes pañlés entra 
particuliers, & qui conftatoient leurs con- 
ventions, & fervoient de titres ou de 
renfeignemens de leurs poffeflions. Cette 
exprefion eft employée en ce fens dans 
plufieurs coutumes. Îl vient du ‘mot latin 
charta, Le mot chartula a le même fens, 
& on ‘appelle encore cartulaire, un re- 
cueil de titres reliés enfemble, qui fe trouve 
dans des archives publiques où particy- 
Jieres. 

Tome IF, 


2. On donnoit le nom de chartes aux 
lettres ou re des rois ou des feigneurs, 
qui contenoïent des conceflions de droits 
ou privilèges, à des provinces ou à des 
particuliers. Voyez Charte Normande. 

3. Il s'eft confervé un grand nombre 
de ces chartes, foit dans le dépôt du roi, 
connu fous le nom de tréfor de chartes, 
dont la garde eft confiée à M. le procu- 
reur li ral, foit à la bibliotheque du 
roi. Beaucoup de. monafteres en ont aufli 
confervé. Voyez se » l'OM. 2 , pag. 
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pag. 487. 

4. Les chartes qui contenoient des con- 
ventions entre les particuliers, prenoient 
le nom de l'objet pour ‘lequel elles avoient 
été faites. Ainfi on appelloit chartæ do- 
nationis , l'aête par lequel on avoit donné 
quelque chofe; charta tradirionis, celui 
par lequel on livroit la chofe donnée. Voyez 
Ancienneté des aëles , tom, 2, pag. 15.. 

5. La forme des chartes a varié dans 
les différens fiecles. Dans le neuvieme fiecle, 
les chartes furent appellées parieles, lorf- 
qu'on _en délivroit autant d'exemplaires, 

uil y avoit de perfonnes intéreflées. Ces 
chartes n'avoient point de forme particu- 
liere : mais elles fe transformerent enfuite 
en chartes parties, Où chartes ondulées, 
en chartes dentelées, nommées aufli cyro- 
graphes , &c. 

s chartes parties, ou chartes ondulées, 
n'ont été appellées ainf, que parce qu'on 
* écrivoit un acte en commençant un peu 
plus bas que le milieu de la feuille, & 
qu'en {a revirant , on y écrivoit du même 
côté le même acte. plioit enfuite la 
feuille exaétement par le milieu; & après 
qu'on avoit écrit fur ce pli quelques mots 
en caracteres fort allongés, on coupoit la 
feuille en deux, enforte que chacune des 
parties contractantes avoit l'inftrument en- 
tier, & que l'on connoifloit par le rap- 
prochement des lettres coupées par le milieu, 
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271, & Bibliotheque, SI ,n° 2,10m.3, 


qu'elles s'écoient réciproquement engagées. 

La charte étoit ondulée ou dentelée, lorf- 
que la fection des deux parties de la feuille 
ne fe faifoit pas en ligne droite, ou qu'elle 
étoit découpée en zigzag, ou en forme 
de dents de fcie. M. le préfident Boyer 
fait mention d'une autre forme de feëtion, 
qu'il dit avoir vu pratiquer. On ne faifoit 

u'un feul exemplaire, qu'on coupoit en« 
dite par le milieu. Chacun des contrac- 
tans en retenoit une partie, & on ne 
connoifloit la convention qu'en rappro- 
Chant les deux parties. Voyez la note pre- 
miere fur l’article 19 de la troifieme partie 
des us & coutumes de la mer; & Vaflin, 
préface du titre premier, div. 3 de l'or- 
donnance de la marine. Voyez aufli Boc- 
rius, décif. 105, nis, 7 & 8. 

Les conventions dont noùs parlons au 
mot Charte- partie, Ont retenu ce nom, 
ue ph ne foient plus dans la même 
orme. 

Voyez fur les formes des chartes, dom 
Mabillon , de re d'plomaticä, & le diétion- 
naire raifonné de diplomatique de dom 
de Vaines, verho Chartes. 

6. Les refcrits de nos rois , anciennement 
connus fous le nom de chartes , n'ont plus 
depuis long-temps, cette dénomination. 
On ne fe fert plus pour les défigner 
& les diftinguer que des noms d'Ordon- 
nances, Edits, Déclarations , Lettres- 
Patentes. Voyez ces mots. 


CHARTE NORMANDE 


Voyez 1° Normandie ; 2° Royaume. 


1. La charte normande, où charte aux 
Normands , eft le recueil des droits, pri- 
viléges & libertés, dans lefuels les habi- 
tans de la Normandie ont été confirmés 
par plufieurs de nos rois. Les plus anciens 
titres qui les contenoient fe font perdus 
par l'injure des temps. 

2. 19 mars 1314, 
le Hutin accorda aux Normands une 
chartecontenant quatorze articles, qui leur 
aflure exemprions d'impôts & dif 
férens autres priviléges. La prefcription 
quadragénaire cf établie en toute juftice, 


Louis X dit 


& pour quelque caufe que ce foit, par 
es _. ne eft-il dit, à 
l'ordonnance fur ce Fe par le roi, notre 
Bifayeul. Recueil du Louvre, com. 1, 
pag. 551. | >. 
3. La feconde charte de Louis Hutin, 
en date du 15 juillet 1315, plus ample 
que la premiere, en renouvelle tous 
articles, auxquels elle ajoute plufieurs au- 
tres. C'eft cette derniere charte qui eft 
la bafe de toutes les confirmations qui 
ont été faites des.priviléges de la province, 
par les rois Philippe de Valois en 13393 
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Charles Vlen 1380, Charles VII en 1458, 
Louis XI en 1461, Charles VIII en 1485, 
& Henri IIf en 1579. Le recueil de ces 
différentes confirmarions , dans lefquelles 
la charte de 1315 eft tranfcrite, a été 
enregiftré au parlement de Rouen en 1579, 
& Le trouve à la fuite des nouvelles édi- 
tions de Bafnage & Béraulc, & des au- 
tres commentateurs de la coutume de Nor- 
mandie. L'enrepiftrement au parlement de 
Paris dela charte de 1315, & des diffé- 
rentes confirmations , jufques & compris 
Charles VI, eft au recutil du Louvre, 
_om. GC, pag. 551-552. 

4. 11 faut joindre à la charte normande 
des lettres de Philippe Augufte, concer- 
nant le patronage des églifes. Elles font 
fans date à la fuite de la coutume de Nor- 
mandie. Delauriere, qui les a tranfcrites 
au tom. premier du recueil du Louvre, 
page 206, les croit des années 1208 & 
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1209. Îl parvic que ces lettres ont fervi 
de fondement à l'article s21 de Ja cou. 
tume, qui excepte de la prefcription qua- 
dragénaire, le patronage des églifes ap- 
partenant tant au roi qu'autres, 

s. La charte aux Normands eft toujours 
en vigueur, malgré toutes les dérogations 
qui y ont été faites; & encore à préfent 
lorfqu'il eft queftion de quelque réglement 
qui intérefle la province, & qui contient 
quelque chofe de contraite à la charte, 
on y déroge par une claufe exprefle. 

6. Un des points les plus eflentiels, &c 
qui fe conferve avec le plus de foin, eft 
le privilége que la charte donne aux Nor- 
mands, de ne pouvoir être traduits en 
juftice hors de leur province. On ne peut 

ourfuivre ailleurs que devant leurs juges, 
M failies-réelles des biens qui y font firués. 
Cependant voyez Sceau du Châteler. 


PARTIE. 


Voyez 1° Afretement; 12° Louage ; 3° Convention. 


1. On nomme charte-partie, l'aête qui 

contient la preuve des conventions qui fe 
font pour le louage d'un vaiffeau, nommé 
r daberr past fur . côtes de l'Océan, & 
ur celles de la Méditerranée, nolis ou 
noliffemene. Le nom de charte-partie que 
cette forte de convention a retenu, vient 
de la forme ancienne dont nous parlons 
au mot Chartes, n°. 5. 

2. Nous avons renvoyé du mot 4ffre- 
tement à celui de Louage, à traiter des 
obligations qui réfultent de la charte- 

rtie. Nous ne nous occuperons dans cet 
article que de [a forme de ce contrar, & des 
conditions néceflaires pour le rendre va- 
lable. 
3. On diftingue la charte-partie du 
connoiffement, Le connoïflement n'eft 
que ‘la reconnoiffance particuliere que fait 
le maître, de la réception de telle ou telle 
forte de marchandife appartenant à tel ou 
tel autre marchand, 

Mais il faut obferver que comme on 
peut n'avoir pas aflez dé marchandifes pour 
compléter le chargement d'un vaifleau, on 


peut ne le louer que jufqu'à la concurrence 
de La place dont on a befoin, ainfi, il 
4e y avoir fur un même vaifleau plu- 

eurs affretemens , de même qu'il y a dans 
une maifon plufeurs locations particulieres, 
Il y a par conféquent autant de baux ou de 
chartes-parties qu'il y a de perfonnes qui 
ont freté le vaifleau. - 

A l'égard des connoïflemens, chaque 
affrétement en occafionne autant que les 
marchandifes ont de deftinations différentes, 
Voyez Connoiffemenr, 

4. La charte-partie eft comme tous les 
actes qui contienrient des conventions fy- 
nallagmatiques , & elle ne peut avoir lieu . 
qu'entre Les perfonnes capables de con- 
tracer. Mais comme les conventions qu'elle 
renferme, ont le commerce pour objet, 
elle peut être foufcrite par des mineurs, 
qui peuvent, fuivant les ordonnances, faire 
Je commerce pour leur compte, & ne font 
reftituables contre leurs engagemens, 
pour les mêmes caufes pour ARTE es, 
roajeurs peuvent fe faire reftituer. 

5: L'ordonnance de la marine n’a aflujéti, 

Q qq i 
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les chartes-parties à aucunes formalités ex- 
traordinaires, Elle exige feulement, Zy. 3, 
aie. 1 ,art. 1, que les chartes-parties foient 
rédigées par écrit, & paflées entre les mar- 
chands & lemaître (ou capitaine)ou les pro- 
priétaires du bâtiment. On n'exige point 
uede maître, ou capitaine , aie de pouvoir 
fécial du propriétaire , parce qu'il eft en 
cette partie fon protureur-ne. L'article 2, 
veut feulement qu'il prenne l'avis du pro- 
priéraire, sil eft domicilié dans Le lieu, 
où Ja charte-partie eft fignée. 
6. Dans les bâtimens qui ne font que 
le petit caborage de port en port, il 
rh pas toujours d'ufage de Aire des 
chartes-parties. On fe contente d'un fimple 


connoïfflement, qui contient la note des. 


marchandifes & du fret, & qui eft adrefée 
2 la perfonne à laquelle les marchandifes 
font envoyées. 

7: On frete un navire pour un temps 
plus ou moins long, felon que l'on pré- 
voit que le voyage doit durer, & quel- 
quefois aufli on le frete à tant par mois. 
Mais lorfqu'on n'a pas eu foin de mar- 
quer le temps auquel le fret doit com- 
mencer à courir; l'ordonnance, arr. 5, 
veut qu'il ne puifle être exigé que du jour 
que le vaifleau aura mis à la voile. 

8. Aux termes de l'ordonnance , are. 3, 
après avoir exprimé dans la charte-partie 
le nom & le port du vaiffeau, le nom du 
maître & celui de l'affreteur, on y doir mar- 

uer le lieu & le temps de la charge & 
À la décharge, le prix du fret ou nolis, avec 
les intérêts des retards .& féjours; le tout 
indépendamment des autres conditions dont 
les parties peuvent être convenues. 

Mais fi le remps de la charge & de la 
décharge n'eft la fixé par la charte- 
pe il doit être réglé par l'ufage des 
jeux. ï 
9. Lorfqu'avant le départ d'un vaifleau, 
Le commerce fe trouve interdit, par guerre, 
rcpréfailles , ou autrement, avec le pays 
pour lequel il étoit deftiné, la charte-partie 
cit réfolue de plein droit, fans dommages 
ni intérêts, & les frais. de charge & 
décharge des marchandifes, font au compte 
du marchand. 

_, Si au contraire la guerre a lieu avec 
d'autres pays, ou que les ports foient feule- 
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“ment fermés, ou leurs vaiffeaux arrêtés pour 
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un temps par force majeure ; dans tous ces 
cas, la charte-partie doit fubffter, fans 
aucuns dommages ni intérêts de part ni 
d'autre: arr, 7 & 8. 

Les articles 15 & 16 du titre du fret où 
nolis, ont prévu le cas où l'interdiétion de 
commerce avec le pays vers lequel le vaif- 
feau doit faire route, arrive après fon 
départ. 

10. Sile marchand qui a freré un vaif. 
feau craint que fes marchandifes ne fe 


gent par un trop long féjour, pendant . 


le temps de la fermeture du port, il peut 
les faire décharger à fes frais, à condi- 
tion de les recharger enfuite, où d'indemr- 
nifer Je maître: arr. 9. 

11. Suivant l’article 20 de l'ordonnance 
de Philippe II, roi d'Efpagne, de l’année 
156$, rapportée dans le livre des us & 
coutumes de la mer, pag. 425, les maîtres 
ou patrons des vaifleaux doivent avoir dans 
leur vaifleau, les chartes-parties, brevets, 
connoiflemens, congé de l'amiral, du ma- 
giftrat de la ville, convoi & tous autres 
acquits. L'article 10 du titre des chartes- 
parties , impofe au maître l'obligation 
d'avoir dans {on vaifleau la charte-partie 
& les autres pieces juftificatives de fon 
chargement : & l'article 6 du titre des 
priles , décide conformément à l'ordon- 
nance de 1543, art. 43, & à celle de 
1554, art. 70, que les vaifleaux dans lef- 
quels il ne fera trouvé chartes-parties, con- 
noiflemens , ni factures , feront déclarés de 
bonne prife. L'article 8 de l'ordonnance 
d'Efpagne donnée en 1718 pour les 
courfes maritimes, a une difpofition fem- 
blable. 

Il réfulte de ces loix, une obligation 
formelle pour le maître d'un navire , d'être 
muni des pieces que l'ordonnance exige, 
en temps de pe comme en temps de 

uerre. Mais les auteurs ne font point 

accord fi les expreffions de l'ordonnance 
doivent être prifes diftributivement ou 
collectivement. Le chevalier d'Abreu, cité 
par Vaflin, eft d'avis que le maître eft 
en faute, & par conféquent fon vaifleau 
de bonne prife, s’il lui manque quelqu'une 
de pieces que l'ordonnance exige. Vaflin 
eft d'avis contraire, & fon fentiment nous 
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paroît mieux fondé. Il eft d’ailleurs appuyé 
{ur l'article 13 du titre des prifes. 

IL fuffit donc qu'il fe crouve dans le 
vaifleau l'une des trois pieces dont l'or- 
donnance fait mention. Mais il faut qu'elle 
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énonce les effets du chargement ; autre- 
ment la prife eft valable. Voyez le traité 
des prifes & le commentaire de Vaflin 
fur l'ordonnance, Voyez aufli le mo 
Prifes. 
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Voyez 


Chartre, eft un vieux mot qui fignifie 
prifon. IL vient du mot latin carcer : ce 
mot n'eft plus d'ufage qu'en y joignant 
l'adjectif privée: & pour marquer un lieu 
dans lequel on retient quelqu'un par vio- 
lence. 

2. On ne peut fans crime enfermer per- 
fonne d'autorité privée; & celui qui l'a fait 
doit être pourfuivi extraordinairement. &c 
puni fuivant les circonftances. Les loix 
romaines condamnoient à mort les cou- 
pables de ce crime, & ceux qui en ayant 
connoiflance, n'en inftruifoient pas les ma- 
giftrats. Elles déclaroient les magiftrats eux- 
mêmes coupables du crime de leze-majefté, 
s'ils étoient convaincus de l'avoir toléré : 
Leg.prim. cod. de privat. carcer. 

Les miniftres des juges étoient obligés, 
fous peine de la vie, de remettre fans délai 
dans les prifons publiques, les accufés 
qu'ils étoient chargés d'arrêter; &ils ne 
pouvoient les retenir en chartre privée, à 
peine de la vie: Leg. prim. cod. de cohortal. 
J1 y avoit cependant une exception à cette 
loi, qui eft marquée dans la loi 4 ff. de 
Jfugir. Elle concernoit les coupables qui 
s'étoient évadés. Mais Godefroy remarque 

ue la précifion & la rigueur FA celles qui 
éfendoient les prifons privées , effrayoit 
tellement les miniftres inférieurs , qu'ils ai- 
moient mieux laifler échapper Les coupa- 
bles, que de s'expofer à prouver qu'ils 
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étoient dans le cas de l'exception. Voyez 
auffij une autre exception à ces loix, eds 
la loi 14. au digefte ad legem Juliam de 
adulter. Le maintien des bonnes mœurs 
avoit fait permettre au pere ou au mari 
d'une femme adultere, de retenir la cou- 
pable en maifon privée pendant 20 jours, 
pour fe procurer des preuves, re/flandæ 
rei caufà. 

3. Parmi nous, Les chartres privées ont 
toujours été févérement profcrites. L'ordon- 
nance de 1670, tit.2, art. 10, ordonne 
que l'accufé, auflitôc qu'il fera arrêté , fera 
conduit aux prifons du lieu, s'il yena, 
finon aux plus prochaines dans vingt-quatre 
heures au plus tard; avec défenfes aux 
prevôts d'en faire chartre privée dans leurs 
Mons où ailleurs, à peine de privation 
de leurs charges. La même difpoftion eft 
répérée dans l'article 16 dutitre she décrets, 
à moins que ce ne foit pendant la con- 
duite & en cas de péril d'enlevement, 
dont il doit être fait mention dans le pro- 
cès verbal de la capture & de la conduite. 
Voyez aufli l'article 3 de la déclaration 
du 22 avril 1636, dans le recueil de la 
maréchauffée, 

4. On ne doit pas confidérer comme 
chartres privées, les prifons des monafteres, 
où les fupérieurs font autorifés à retenir 
leurs religieux par voie de corre tion, 
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Voyez 1° Religieux ; 2° Perfonnes : Droit eccléfiaflique, 


1. On donne le nom deChartreux , 
carthufianus , à un ordre de religieux, 
fondé en 1086, par faint Bruno, dans 
le village de Z& Chartreufe en Dauphiné, 
que lui doniia Hugues, évêque de Gre- 
noble. IL paroît que le nom de Chartreux 
vient de celui du village, où a été faite 
Ja premiere fondation. 

2. Cet ordre a été approuvé authenti- 

uement par une bulle du pape Alexandre 
FT , du 17 feptembre 1179, qui le mit 
-— fous la protection du faint fiége. Le pape 
Urbain IT, avoit adreflé un bref à Seguin, 
abbé de la Chaife-Dieu, pour mettre les 
premiers difciples de faint Bruno en pe 
fefion de la grande Chartreufe. Ce 
eft regardé comme la premiere confirma- 
tion de l'ordre. Il a été-reçu par les rois 
d'Arles, & par leurs nes vaffaux les 
dauphins de Viennois , deverus fouverains 
depuis l’extinétion du royaume d'Arles, 


juiqu’à la réunion du Dauphiné à la Far 


en 1349. Îl paroïît qu'il a été reçu 

France, prefque dès fon origine. Nous 
trouvons cité dans Blanchard un édit du 
mois de mars 1188, qui en ordonnant qu'il 
feroit levé la dixieme partie de tous les 


biens meubles & immeubles de toutes per- 


fonnes, tant eccléfiaftiques que laïques, 
a excepté nommément les Chartreux. On 
trouve dans le même auteur un très- 
grand nombre de lettres-patentes enregif- 
trées dans les cours, concernant Les Char- 
treux. Îls ont éré écablis à Paris par faint 
Louis. 

3. Les Chartreux ne font pas pro- 
feflion de {uivre la regle de faint Benoît. 
Guignes , leur cinquieme général , leur 
donna des flatues particuliers. Saint Bruno 
ne leur avoic Jaiflé aucunes regles. 
Saint Anfelme, leur feptieme général, 
introduifit l'ufage des chapitres généraux, 
où il fut fait divers réglemens, que Ber- 
nard de Latour compila en 1258. On 
appelle ces réglemens les anciens ftaturs, 
Gillayme Renaud fit une feconde com- 


ref 


pilation en 1368, & François Dupuis une 
troifieme , qui fut publiée en 1509. Ou 
a publié une nouvelle collection des fta- 
tuts en 1581 : elle a été réimprimée en 
1681 ; & le pape Innocent XI l'a con-. 
firmée l'année fuivante. Ces collections, 
fur-tout la derniere, ont été confirmées 
par trois chapitres généraux, fuivant la 
coutume de cet ordre, où aucune ordon- 
nance faire dans les chapitres généraux 
ne peut pafler pour loi, qu'après certe 
formalité. Les nouveaux ftaruts ordonnent 
ue routes les perfonnes qui compoferont 
l'ordre, feront moines, convers , donnés 
& religieux. 

D'Héricourt remarque que l'obfervation 
exacte du filence & la retraite ont main- 
tenu dans get ordre la difcipline réguliere, 
de forte qu'il s'eft foutenu depuis fept 
fiecles , fans avoir befoin de réforme géné- 
rale , ce quine fe trouve dans aucun autre 
ordre. 

4. Plufieurs papes, au nombre defquels 
eft Jean XXII, ont accordé à l'ordre des 
Chartreux l'exemption des dîmes, & il 
en jouit relativement aux fruits produits 
ee les anciennes terres que les maifons 

ont valoir par leurs mains : Chopin l'a 
remarqué dans fon monaflicon, Liv. 2, 
chap. 1.°Ce privilége a été confirmé 
par lettres patentes des rois Louis XI, en 
1465, Louis XIT, en 1498, François I, 
en 1516 & 1520, Henri II, en 1547; 
Henri IT, eh 1576, Henri IV ,en 1596, 
Louis XIII, en 1611, & Louis XIV, en 
1663. Ces dernieres fettres ont été enre- 
giftrées au parlement, le 3 février 1663, 
& au grand-conleil, le 30 mars 1674. 
Voyez Dimes. 
$: L'ordre des Chartreux a été affranchi 
ar un édit de 1553 de recevoir, nourrir, 
loger & habiller les oblats. Voyez Oblats, 

6. Une bulle du pape Clément III, 
du 7 juin 1188, défend d'interjéter appel 
des décrets & ordonnances du chapitre 


générak de l'ordre, & porte qu'aucun dé 
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es membres ne Pe implorer l’auto- 
rité des puiffances féculieres. Cette défenfe 
avoit été renouvellée par un ftatut de 
l'ordre, en 1723, à peine de punir les 
contrevenans comme déferteurs ; mais les 
Chartreux de Paris , ayant appellé comme 
d'abus de ce décret, l'affaire fut évoquée 
au confeil, où il intervint un arrêt le 14 
août 1723, qui permet aux Chartreux d’a- 
_ voir recours à l'autorité royale en cas 
d'oppreflion perfonnelle. 

7. Les Chartreux ne font point aflu- 


jétis aux regles prefcrites aux autres com- 


munautés religieufes fur les réferves d'une 
partie de leurs bois. Ils font autorifés à 
en jouir, en bons peres de LU done 
aucune réferve , nonob/lans les difpofitions 
de l'ordonnance des eaux & forêts. Louis 
XIV & Louis XV les ont exceptés à cet 
égard de la regle générale, par des lettres- 
mg de février 1670, & par d'autres 
ettres du mois de mai 1727, qui ont été 
enregiftrées dans tous les parlemens. C'eft 
d'après ces loix qu'a été rendu l'arrêt du 
confeil, du 2 février 1739, qui n'a fait 
qu'en ordonner l'exécution. 

8. Il s'eft élevé en 1717, une contef- 
tation entre l'ordre des Chartreux & le 
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fermier des aides en Champagne, relati- 
vement aux droits fur les vins, Arrêt eft 
intervenu au confeil d'état, le 13 février, 
par lequel en interprétant les arrêts du 
confeil & lettres- patentes, de 1714 & 
1713 , ila été vrdonné «que les Chartreux 
jouiroient des priviléges, franchifes & 
exemptions y mentionnées , à l'exception 
feulement des anciens cinq fous fur les 
vins & des droits d'infpecteurs aux boif- 
fons , qu'ils feroient tenus de payer pour 
les vins de leur provifñion & conlom- 
mation ». | 
9. Les Chartreux jouiffent aufli du pri- 
vilège, non pas de l'exemption des ving- 
tiemes , mais au moins d'obtenir des abon- 
nemens. Un arrêt du confeil, du 31 août 
1760 , a ordonné que les Chartreux de 
Rethel « en payant huit cents livres, 
feroient difpenfés de l'exécution de l’édic 
du mois de février 1760, qui concernoit 
la levée du troifieme vingtieme, & des 
deux fous pour livre d’icelui ». Un autre 
arrêt du confeil, du 18 juillet 1762 , les 
a abonnés à la fomme de trois cents 


, Quatre-vingt-dix livres , pour tenir lieu de 


chacun des trois vingtiemes, & des fous 
pour livre, 
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6 IL. Définition : chaffe fuivant le droit 
naturel ; chaffe fuivant le civil, loix 
Jar la chaffe, propriéte des animaux 
pris à la chaffe. 


1. On appelle chafe la pourfuite des 
animaux fauvages, 


2. Les animaux fauvages vivant dans 
leur liberté naturelle, ne font à perfonne. 
Ils n'appartiennent pas au propriétaire de 
a terre fur laquelle ils fe trouvent, car 
ils ne font pas en fa difpofrion ; il ne les 
poflede en aucune maniere pendant le temps 


qu'ils font fur fa terre, à la différence 
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des animaux privés, comme les pigeons 
de colombier, qui appartiennent au pro- 
priétaire du colombier tant ‘qu'ils ont 
l'habitude d'y revenir. 

Ainf les animaux fauvages appartiennent 
au premier occupant, & la chafle eft un ti- 
tre d'occupation par lequel le chafleur en 
acquiert la propriété. 

3. Delà il fuit que fuivant Le droit 
naturel, dans l'état de fociété, la chaffe 
eft permile à toute perfonne fans dif- 
tinétion d'état &c de qualité. Bien en- 
tendu que chacun a le droit de chafler fur 
fon héritage feulement, & non pas fur 
celui d'autrui. ’ 

. On fair que les effets du droit de pro- 
priété fonc de pouvoir fe fervir de fa 
chofe, & de ne pouvoir fe fervir de la 
chofe d'autrui. 

C'eft auffi ce que décident expreffément 
les loix romaines. Qui in fundum alienum 
ingreditur venandi aucupandi-ve grariä , 
poteft à domino, ff is providerit, jure pro- 
hibers ne ingrederetur : leg. 3, $1, ff. de 
acq. rer. dom. . 

4. Celui qui prohibe la chafle fur fon 
terrain, n'étant pas propriétaire des ani- 
maux qu'il défend de pourfuivre, le chaf- 
feur qui s'en empare malgré fa défenfe, 
cquiert la propriété de l'animal dont il 
s'eft emparé, ainfi Ce l'enfeigne Vinnius, 
inf. de rer. div. & XII, n°, 3. Le proprié- 
taire du droit de chaffe a feulement une 
action en dommages & intérêts contre le 
chaffeur, 

s. Le droit de chaffe eft néceffaire au 

ropriéraice fur fon héritage, pour mettre 
Fes Éuits à couvert des ravages qu'y font 
les animaux fauvages. On ne doit point 

ar conféquent lui en ôter la liberté 
Lis des confdérations importantes qui 
tenant à l'avantage public, exigent que 
chacun fafle le‘ pr de fon avantage 
perfonnel, a 

6. Le droit romain n'avoit mis aucune 
entrave à la liberté de chaffer que donne 
le droit naturel. Il n'en eft pas de même 
parmi nous : nos rois, ainfi'que les fei- 
gnaurs leurs vaflaux, fe font réfetvé, 
pour eux & pour coux auxquels ils ont 

ugé à propos de le communiquer, le 


droit exçlufif de chaffer touce efpec: de 
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gibier , & ont interdit la chaîle à tous Les 
particuliers, 

+. D'anciens doéteurs ont douté fi les 
fouverains ont eu le droit d'interdir 
une faculté accordée par la loi naturelle, 
Le légiflateur foumis imême à cette loi, 
ne peut, difent-ÿs, rien ordonner qui 
foit contraire. Comment donc auroit - il 
pu interdire ce qu’elle permettoit ? 

Le légiflateur ne peut à la vérité changer 
le droic naturel : Civilis de naturalia 
Jura corrumpere non potefl ; leg. 4, 
#. de cap. min. La loi civile, comme 
l'explique Grotius, de jure bell. & pac. 
Liv, 2, chap. 2, n° $ , ne peut pas or- 
donner ce que la loi naturelle détend , 
ni défendre ce que la lei naturelle com- 
mande ; mais elle peut défendre ce qui 
eft feulement permis par celle-ci. Elle peut 
reftreindre la liberté naturelle; & fes or- 
donnances ne font la plupart que des ref- 
triétions de ce que permet le droit ce la 
nature. La loi naturelle permet à la vérité 
à tout propriétaire de chaffer {ur fon héri- 
age , mais elle nele lui commande pas : 
celui qui s'abftient de chaffer ne contrevient 
donc pas à cette loi; la loi civile qui 
commande de fe priver de cet exercice, net 
donc pas contraire au droit naturel. 

8. La défenfe de la chaffe eft d'ailleurs 
fondée fur des motifs raifonnables, 

Cet exercice n'eft plus dans les états por 
licés, comme chez les peuples fauvages, un 
moyen néceflaire d'aflurer fa fubfftance. 

e droit de chafle, du moins en ne 
ral & fauf les abus particuliers, ne forme 
pas un revenu. Ce n'eft qu'un objet de pur 
amufement, propre à détourner le journa- 
lier de on travail ordinaire, le laboureur 
de fa charrue, le vigneron de {a vigne, le 
marchand de fon commerce, l'eccléfafique 
des fonctions de fon miniftere. De furte 
que l'intérêt perfonnel, l'incerêt public, 
l'intérêt de la religion , fe réuniflent pour 
faire interdire à certaines perfonnes la fa- 
culté de chafler, accordée par le drait na- 
turel à tous les hommes, 

9. La chafle peut êrre confidérée dans 
le droit fous deux points de vue ; 1°. Com- 
me faculté perfonnèlle accordée à certaines 
psrfonnes & refufée à d'autres; 2°. Comme 
droit récl anpexé par Le fogverain à tel 

| domainç 
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domaine qui donne le droit de chafler fur 
l'écendue de ce domaine : ainf nous ferons 
connoître 1°. à qui la chafle eft per- 
mife , à qui ele eft défendue; 2°, À qui 
le droit de chafle appartient ; 3°. com- 
ment on doir ufer du droit de chafle; 4°. 
quels juges connoiffent des délits de chafle; 
5°. les loix particulieres aux eccléliafti- 
ques. 

Ceux qui voudront approfondir da- 
vantage cette matiere peuvent voir les 
auteurs qui en ont traité ex profeffo : l'au- 
teur du <ode des chaîles ; Chailland , dic- 
tionnaire des eaux & forêts; Mr, Pothier , 
traité de la propriété, n°. 23-50; & Joufle, 
commentaire fur l'ordonnance des eaux & 
forêts. 

10. Les loix qui concernent la chafle ont 
our bafe le titre 30 de l'ordonnance 
es eaux & forêts de 1669. Il faut y 

joindre les anciennes ordonnances, no- 
tamment celles des mois de juin 1607, 
& juillet 1607, qui doivent être obfervées 
en toutes leurs dois auxquelles il 
n'eft pas dérogé, & qui ne contiennent 
rien de contraire à RÉ motte de 1669, 
aix termes de cette derniere loi, #£r. 30 
art. 1, Il ÿ a aulli plufeurs réglemens 

oftérieurs ur le fait des chafles. Ces 

iférentes loix fe trouvent réunies dans 
le code des chaffes. 

11. Quelques auteurs ont penfé que 
la propriété des animaux fauvages appar- 
tient dans notre droit au fouverain , & par 
fa conceflion aux feigneurs, qui peuvent 
empêcher en conféquence toute perfonne 
de chaffer dans l'étendue de leurs feigneu- 
ries : voyez le traité qui eft en tête du 
code des chaffe. Ce Cnrpèens n'eft pas 
exa@. La faculté exclufive de challer ré- 
fervée au roi & aux feigneurs, ne les rend 
pas par cela même propriétaires des ani- 
maux qui font fur leurs terres. Leur con- 
dition, quant à la propriété des animaux, 
ne différe pa ce qu'elle eft en droit 
naturel ; ils ne peuvent l'acquérir qu’au 
moment qu'ils s'en emparent. Comme le 
dit très - bien l'auteur d'une note fur ce 
traité que nous venons de citer, il n'eft pas 
néceffaire rs les rois ayent la pro- 
priété des bêtes fauvages, pour qu'ils 
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puiflent en permettre où en défendre [a 
chaffe. Lorfqu'ils la défendent , ils laïffene 
ces animaux dans leur liberté naturelle, 
& défendent feulement d'en acquérir la 
propriété paf occupation. | 

12. La propriété du gibier ne donne 
prefque jamais lieu à conteftation parmi 
nous. Ou bien le chafleur eft autorifé à 
chafler fur le terrein en queftion, & alors 
perfonne ne lui contefte la propriété de fon 
gibier; ou bien iln'y eft pas autorifé, & alors 
fur la plainte du feigneur auquel appartient 
le droit de chaffe fur la rerre, le gibier eft 
confifqué au profit du plaignant : non pas 
qu'il lui appartienne, mais à titre de peine 
infligée au chaffeur réfractaire aux loix. Il 
eft jufte de priver ce dernigr du fruit d'un 
exercice défendu; & l'animal confifqué fur 
le chaffeur doit naturellement être adjugé 
à celui qui feul avoit le droit de s'en em- 
parer. 

13. Entre chaffeurs qui ont droit ou 
permiflion de chafler fur la même terre, 
on ne voit pas s'éléver de conteftarion: 
chacun d'eux devient propriétaire de {on 
gibier au moment qu'il s'en empare. 

L'animal pourfuivi ou même bleffé n'ap- 

artient pas encore au chaffeur qui le pour- 
uit, parce que jufqu'à La ie il n'en 
eft pas le maître & peut le manquer. 
Mais quoique le chaffeur qui eft à la pour- 
fuite de fon gibier n'en ait pas encore 
acquis la propriété, néanmoins tant qu'il 
le pourfuit il feroit contraire à l'équité 
u'un autre chafleur vint s'en emparer. 
C'eft l'avis de Barbeyrac , qui eft fuivi dans 
l'ufage fans conteftation. 


$ IL 4 qui la chaffe confidérée comme 
faculté perfonnelle efl-elle permife ? À 
qui efl-eile défendue ? 


1. La faculté perfonnelle de chaffer 
eft accordée par l'ordonnance de 1601 
art. 4, & par celle de 1669, tir. 30, 
art. 14, à tous feigneurs gentilshom- 
mes & nobles; ce qui comprend deux 
fortes de perfonnes, les gentilshommes 
& nobles, & les propriétaires des fiefs & 
feigneuries. Elle eft accordée à ceux-ci, foic 
gentilshommes , foit ii par l'article 
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28 du titre 30 de la même ordonnance 
de 1669, qui défend la chafle non pas-à 
tous roturiers indiftinétement, mais à tous 
roturiers non poflédant fiefs. 

12. Ce dernier article défigne les per- 
fonnes auxquelles la chaffe eit défendue : 
faifons détenfes aux marchands, artifans 
bourgeois & habitans des villes, bourgs, 
paroifles , villages & hameaux, pa (ons 
& roturiers, de quelque étar & A re 
qu'ils foient, non poflédant fiefs & fei- 
gneurie & haute juftice, de chafler en 
quelque lieu, forte & maniere, & fur 
quelque gibier de plume & poil que ce 
puifle être». 

La défenfe s'étend à tout roturier non 
poflédant fief ou haute juftice, de quel- 
que état & condition qu'il foit; fauf 
quelques exceptions mentionnées ci-après 

IV, nit 12, 13 G 14. Ainf les bour- 
geois & autres perfonnes roturieres non 
poflédant fiefs mais vivans noblement, 
comme juges, avocats, médecins, n'ont 

as de droit la Liberté de chafler, même 
ur leurs propres terres. C'eft mal-à-propos 
que Jouffe, dans fon commentaire fur 
article 14, la leur accorde, d'après l’or- 
donnance de Charles VI du mois de jan- 
vier 1396 & autre fubféquentes qui n'y 
ont pas dérogé : ces lois ont été abro- 
gées à cet égard par l'article cité, ainf 
que l'obferve Mr. Pothier , Du domaine de 
a rise n° 30. 

n conformité de cet article, il a été 
rendu au parlement de Touloufe, le 18 
mars 1729, fur la requifition du procureur- 
général, arrêt qui défend «à tous mar- 
Chands, payfans , artifans & roturiers non 
poffédant juftice ou fiefs nobles, même 
non volés à la taille, de chafler en 
aucun temps & aucune maniere que ce 
puifle être ». Plufieurs roturiers ne poffé- 
dant fiefs ni juftice , mais exempts de taille, 
prétendoient, à caufe de leur exemption, 
avoir ainfi que les nobles la faculté per- 
fonnelle de chafler: cette prétention fut 
profcrite par l'arrêt cité. 

3. Les roturiers non poilédant fief qui 
chaffent contre la prohibition de la loi doi- 
vent être eondamnées « à 100 livres d’a- 
mende pour la premiere fois, au dou- 
ble pour la feconde, & pour la troi- 
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ficme attachés trois heures au carcan du 
lieu de leur réfidence, à jour de marché, 
& bannis durant trois années du reflort 
de la maitrife; fans que, pour À peug Las 
caufe que ce foit, les juges puiflent re- 
mettre ou modérer la peine ». Ordon- 
nance de 1669, tit. 30, art. 28. 

Quoique la fin de cet article interdife 
aux juges la faculré de modérer la peine, 
néanmoins elle n'eft pas toujours pronon- 
cée à la rigueur. L'humanité de nos fou- 
verains leur fait tolérer les adouciflemens 
. les juges croyent raifonnables. On 

iftingue fi le délit a été commis fur les 
pue du roi & dans fes forêts, ou fur 
e canton d'un particulier. Au premier cas 
il eft jugé fuivant la rigueur de ordorr- 
nances ; au fecond cas la peine eft quel- 
quefois modérée, fuivant les circonftances 
qui peuvent rendre le chafleur moins cou- 
pable. 

Les anciennes ordonnances étoient en- 
core plus rigoureufe fur la punition des 
délits de chafle. L'article 14 de celle de 
1601 laïifloit à la‘confcience des juges 
d'ordonner la peine de mort, en cas de 
récidives multipliées. Mais l’article 2 du 
titre 30 de l'ordonnance de 1663 leur a 
ôté certe faculté meurtriere : il détend de 
condamner au dernier fupplice pour le 
feul fait de chafle, de quelque qualité 
que foit la contravention. 

4 Quoique Ha chafle foi permife 
aux gentilshhommes & aux feigneurs, 
néanmoins , il eft des cantons dans lefquels 
il leur eft défendu de chafler ainfi qu'à 
toute autre perfonne, C'eft 1° aux termes 
de l'ordonnance, arr, 13, dans les forêts, 
buiflons , garennes & que du roi, s'ils 
n'en ont titre ou permillion: mais fuivant 
l'art. 15, ils peuvent chaffer, fur les étangs, 
marais & rivieres, appartenans au roi. 2° 
Dans toute l'étendue des capitaineries des 
maifons royales, nonobftant tous titres & 
permiflions antérieures à kordonnance de 
1669, qui font revoquées, fauf à en accor- 
der de nouvelles, art. 20, 3° dans l'efpace 
d'une lieue par delà les bornes des plaifirs 
du Roi, pour toute efpece de gibier, arr. r4, 
4° dans as trois lieues par-delà les mêmes 
bornes, pour leschevreuils & bêtes noires, 
même art; voyez Capitarnerie. $* La faculté 
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eccléfialtique sivoyez ci-après, $ VI. 


6 TL. A qui la chaffe confidirée comme 
droit réel appartient-elle ? 


. +. Le droit de chaffe, confidéré comme 

une efpece de droit réel, eft annexé dans 
notre droit françois à la feigneurie, & à 
La haute juftice. 

Aux termes de l'ordonnance, arr. 14, 
les propriétaires des terres nobles, foit 
fiefs, foit francs - aleus nobles, ont droit 

chaffer dans leurs forêts, buiflons, 
ps & plaines : ce qui comprend non- 
eulement les terres qui leur appartien- 
. nent, mais encore les rotures qui rele- 
vent d'eux; ce font d'anciennes parties qui 
en ont été détachées originairement pour 
les droits utiles feulement, mais non pour 
les droits honorifiques, dont la chaffe fait 
partie. 
. 2. Si-plufieurs particuliers poffédent 
une terre par indivis, chacun d'eux a une 
portion dans chaque partie de la feigneurie, 
& en conféquence a le droit de chaffer fur 
Ja toralité de la feigneurie, à moins que par 
un accord mutuel, ils ne fe cantonnent, 
en attendant le partage de la terra Le 
Li fair, chacun d'eux n'a droit de 
chafle que fur fa portion : voyez Canron- 
nement , 6 IL. nis 2, & 3. 

3. Lorique la feigneurie appartient à un 
corps ou une communauté, les membres de 
la communauté ne poflédent pas la fei- 
gneurie comme une chofe appartenante à 
Chacun d'eux; ils n'y ont de droit, qu'au- 
tant qu'ils font partie du corps; ils en jouif- 
fent comme une chofe appartenante au 
corps : chacun d’eux ne peut donc pas jouir 
perfonnellement de la chafle, mais le corps 
entier peut donner la permiflion de chafler. 
T1 Ja donne le plus fouvent à tous fes mem- 
bres : il peut aufli commettre pour chaffer 
fur fes terres une perfonne, dont il faut qu'il 
fafle enregiftrer la commiflion à la maïtrile 
des eaux & forêts. 

4. Lorique le leigneur inféode des por- 
tions de fa feigneurie, il concede au 
vaffl non-feulement les droits utiles, mais 
encore les droits honorifiques attachés 


à Ja qualité de fief. Ainf la chaîle étant 
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un droit honorifique, elle eft en certe 
ualité comprife dans la conceflion féo- 
ale, fi celui qui inféode ne fe la ré- 
ferve pas expreflément. Il faut une ré- 
ferve exprefle : celle des droits de juftice 
grurie & garenne ne fufkroit pas, & n'em- 
rie pas le vaffal de chafler malgré 
on feigneur ; parce que la chafle exercée 
par le vaflal fur fon fief, ne fait aucun obfta- 
cle aux droits de juftice, grurie & garenne, 
rs le feigneur a retenus par la conceflion. 

’eft ce qui a été jugé par arrêt du 26 août 


1783. 

La comtefle de la Maflais eft pro- 
priéraire de trois fiefs relevans du duché 
d'Enghien ou Montmorency, dans l'éren- 
due defquels fe trouvent 792 arpens de 
bois, en trois parties, enclavés dans la 
forêt d'Enghien, favoir : les bois de Domont 
& des Coudrais fur lefquels M. le Prince 
de Condé, Duc d'Enghien, a droit de gruries 


Les bois de Chauvry fur lefquels le même 


prince a droit de juftice, grurie & Le 
renne , aux termes de la conceflion faite. 
en 1398 par Jacques de Montmorency 
en matiant fa fœur Denife de Montmo- 
rency à Lancelot Turpin. 

En 1776, les. officiers du prince pré- 
tendirent qu'il avoit le droit exclufif de 
chaffer fur les fiefs de la dame de la Maïfaiss 
en conféquence cette dame fut aflignée au 
bailliage d'Enghien pour être condamnée 
à l'amende pour faits de chaffe commis 
par fon garde dans les bois & fief de 
Chauvry, les Coudrais, & Domont. Une 
fentence par défaut, du 17 février 1776, la 
condamna en l'amende de 500 livres. 

Su l'appel, la comtefle de la. Maflais 
demanda à être maintenue dans le droit 
& pofleflion de chafler & faire chafler 
fur fes fiefs & dans les bois qui en font 
partie. Elle fe fondoit fur la regle géné- 
rale qui attribue la chafle au feigneur de 
fief. Le prince pañloir condamnation quant 
au fief Domont, la chofe ayant déja été 
jugée quant à ce fief, par arrêt de 1687: 
il n'y eût de conteftation que pour le 
fief des Coudrais & celui de Chauvry. 

On invoquoit pour la prétention du 
prince le droit de grurie qu'il avoit fur 
ces deux fiefs, comme emportant la fa- 
culté exclufive de la chafle. On faiftit 
| © Rrri 
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valoir . quant au fief de Chauvry la ré- 
ferve de la garenne portée en l'acte de 
1393. On prfténdoit que le droit de ga- 
renne eft le droit de tenir un canton quel- 
conque en défenfe & d'empêcher route 
erfonne d'y chafler. La comtefle de la 
Maiais foutenoit au contraire, que le mot 
garenne éroit dans l'efpece reftreint à figni- 
fier un enclos deftiné à renfermer des 
lapins; que telle étoit fa fignification dès 
l'époque de la conceflion de 1398; 
uainfi la réferve du droit de garenne 
“ke par le feigneur de Montmorency 
confftoit feulement dans la faculté exclu- 
five de renfermer des lapins dans un enclos 
particulier & de Pre fa {œur de cette fa- 
culté , mais qu'elle n’empêchoit pas le vaf- 
fal de chaffer dans l'étendue des bois où ce 
feigneur ne pouvoit pas établir de garenne. 
arrêt du 26 août 1783 rendu fur les 
conclufons de M. l'avocat-général re 
a maintenu & gardé la dame de la Maffais 
dans le droit & pofleflion de chafler & 
#aire chafler dans route l'étendue de fes 
fiefs & bois de Chauvry , les Coudrais & 
Domont. Plaidoyeries, vu la minure. 
__ $. Le feigneur fe dépouillant par 
li concéflion féodale , de la faculté 
de chafler, ne peut à la rigueur l'exer- 
cer fur ie fief de fon vaflal fans fon con- 
fentement. Mais le refpeét que celui-ci 
doit à fon feigneur , feroit bleflé par la 
défenfe qu'il lui feroit de chaffer fur fon 
fief. Par cette raifon la jurifprudence ac- 
corde au feigneur dominant le droit de 
venir chaïfler quelquefois {ur les fiefs de 
fes vaflaux ; pourvu qu'il en ufe modé- 
rément, qu'il y vienne en perfonne, ra- 
rement , & feulement autant qu'il eft né- 
ceflaire pour faire reconnoître fon domaine 
fupérieur. Les re de bienveillance qu'il 
doit ‘lui-même à fon vaflal, ne lui per- 
mettent pas de faire un ufage plus étendu 
de cette faculté. 
Comme elle eft de pure tolérance, 
elle doit être renfermée dans les bornes 


les plus étroites. Auffi 1°. le feigneur fu-, 


zerain ne peut en ufer fur les fiefs de 
fes arrieres vaflaux. 2°, On la refufe même 
au feigneur immédiar, lorfque le fief 
fervant a la haute juftice: La chafle étant 
fpécialement attribuée par l'ordonnance, 
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art, 26, à la haute juftice, comme une dé“ 
pendance de ce droit, qui n'a rien de 
commun avec celui de fief, il s'enfuit 
que l'on ne doit pas aflujétir le vaflal fei- 
pee haut-jufticier, à fouffrir malgré luf 
a chafle de fon feigneur féodal. C'eft ca 
qui a été jugé par arrêt du 16 mai 1724, 
rapporté en forme au code des chafles , 
chap. 26, confirmatif d'une fentence ren- 
due entre le Seigneur de Montplacé & la 
dame de Campagnolles, ayant la haute 
juitice fur le fief de la Réauré mouvant 
fans moyen de la feigneurie de Montplacé. 
La fentence dont étoit appel avoit fait 
défenfe au feigneur de Montplacé « de 
faire chaffer ni de chaffer en perfonne fur 
les terres de la dame de Campagnolles , 
dont elle avoit la haute, moyenne & bafle 
juftice ». 

6. Au feigneur haut-jufticier appartient 
le droit de chaffer dans toute l'étendue 
de fa haute juftice Tans exception ; 

1° Sur les terres à lui appartenantes : 

1° Sur les rotures relevantes du fief 
auquel eft attaché le droit de haute juf- 
tice : il réunit à leur égard les droits de fei- 
gneur féodal, & de feigneur baut-jufticier. 

3° Sur les fiefs étant dans le détroit de 
fa juftice, foit qu'ils foient dans fa mou- 
vance, foit qu'ils foient dans une autre 
mouvance : fa faculté à cet égard eft limi= 
tée; il ne peut y chaffer qu'en perfonne, 
& ne peut pas empêcher le propriétaire du 
fief d'y chaffer. 

Ces points font décidés par l'article 16 
du titre 30 de l'ordonnance de 1669. 

« Déclarons tous feigneurs haut - jufti- 
ciers, foi qu'ils aient cenfive ou non, 
en droit de pouvoir chaffer‘ dans toute 
l'étendue de leur haute juftice, quoique 
le fief de la paroïffe appartint à un autre» , 
(c'eft-à-dire, comme F explique Mr. Pothier, 
Du domaine de propriété, n° 38, quand 
même le fief ou les fiefs qui fe trouvent 
ficués dans l'étendue de la paroifle, dans la- 
quelle ilsont droit de juftice, ne leur appar- 
tiendroient pas ) « fans néanmoins qu'ils 
puiffent y envoyer aucun de leurs do- 
meftiques ni autres perfonnes de leur qe 
ni empêcher le propriétaire du fiet de la 
paroïfle de chafler aufli dans l'étendue 
de fon fief ». | 
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En conformité de cet article , un arrêt 
du 13 mars 1702 , qu'on trouve en forme 
au code des chaîles, chap. 26, a fait 
défenfes au fieur Guerin, feigneur de 
Poylieux, de mener ni envoyer aucuns 
domeftiques ni autres perfonnes chafler 
fur les terres & feigneuries de la demoi- 
felle de Ryants, relevantes de lui à caufe 
de fa haute juftice. 

La faculté accordée au feigneur haut. 
jufticier , de chafler fur les fiets étant dans 
fa haute juftice, elt tellement perfonnelle 
qu'il ne peut mener perfonne avec lui aux 
termes de l'arrêt io: encore moins 
y envoyer qui que ce foit, pas même fes 
enfans , ainfi qu'il a été jugé par un arrêt 
du parlement de Provence, du 14 décerm- 
bre 1710. . 

4° Sur les francs-aleus nobles : le fei- 
ve haut-jufticier y a le même droit que 

ur les fiefs qui font dans une autre mou- 
vance. 

5° Sur les francs-aleus roturiers: comme 
ces terres n'ont de feigneur féodal, 
le droit de Chafle du feigneur haut-jufti- 
cier n'y eft pas borné ; il y eft aufli étendu 
que fur fon propre terrein. 

7. Lorfque la haute juitice fe trouve 
partagée entre plufeurs particuliers, les 
propriétaires de fiefs fitués dans fon ref- 
fort fe trouveroient trop grèvés, fi tous 
les co- propriétaires de la haute juftice 


avoient [a faculté de chafler fur ces fiefs, 


L'ordonnance, art. 27, a prévu cet incon- 
vénient. « Si la haute juitice écoir démem- 
brée & divifée entre plufieurs enfans ou 
particuliers, porte cet article, celui feul à 

ui appartiendra la principale portion, aura 
dns e chafler dans toute l'étendue de fa 
jufice & à l'exclufion des autres co-jufti- 
ciers... & fi les portions étoient égales, 
celle qui proviendroit du partage de l'aîné, 
auroit cette prérogative , à cet égard feu- 
lement, & fans tirer à cenféquence pour 
les autres droits, &c ». 

Cette décifion de l'ordonnance n’a lieu 
que pour le droit de chaffe annexée à la 
haute juftice; elle n'empêche pas que fur 
les autres terres dépendantes du fief, tous 
les co-propriéraires ne confervent Le droit 
de chafle 2% la totalité avant le partage, 
& chacun fur fa part après le partage, 
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8. La faculté accordée par la jurifpru- 
dence au feigneur dominant, de chaffer 
fur les fiefs de fes vaffaux, doit, par 
argument de l'article ci-deflus, être ref- 
treinte, en cas de partage inégal de la 
feigneurie dominante , au propriétaire de 
la principale portion , & en cas de partage 
égal, au propriétaire de la portion . 
l'aîné : il y a même raifon. Cette faculté 
ainfi reftreinte eft une reconnoiffance fuf- 
fifante du domaine de fupériorité. 

9. Les feigneurs moyens & bas-jufticiers 
n'ont, aux termes de l'ordonnance, en 
leur qualité de jufticiers, aucun droit de 
chafle fans le confentement de leur feigneur 
féodal & haut-jufticier : ainfi jugé par arrêt 
du parlement de Paris, du 23 décembre 
1566, rapporté au code des chaffes, chap. 
26, & rendu en faveur du fieur de Vil- 
levandé, n'ayant que moyenne & baffle 
juftice en fon fief, contre la dame de 
Montjeay , de laquelle il étoit mouvant 
en fief & haure juitice. Il lui fut défendu 
de chaffer & faire chaffer hors de fon fiet, 
fans congé ni permiflion de la dame de 
mess v 4 

10. Le feigneur de fief eft, en qualité 
de feigneur, propriétaire du droit de chafe: 
il en ufe comme bon lui fernble; il peut - 
chaffer en perfonne, faire chaffer fes enfans, 
& fes domeftiques, foit en fa préfence , foit 
en fon abfence. 

11. La préfence du feigneur féodal fufit 
pour communiquer le droit de chafle à 
tous ceux qui l'accompagnent ; mais en 
cas d'abfence , fa permiflion ne fuffit pas. 
Si les amis du feigneur qui chaflent en 
fon abfence n'ont pas la faculté perfon- 
nelle de chafler, Ë permiflion n'empè- 
chera pas Et ne puiflent être pourfuivis 
comme réfractaires aux ordonnances. 

Il n'en eft pas de même des domefti- 
ques , que le feigneur envoie chaffer dans 
l'étendue de fon fief: leur condition les 
met à l'abri de route recherche de Ja part 
du miniftere public ; ils ne chaffent point 
pour leur compte ; ce font les maitres qui 
chaflent par leur miniftere. Aufli ceux - ci 
font - ils refponfables des délirs de chafle 
que leurs domeftiques pourroient com- 
mettre. 

_ 42. Ce qui vient d'être dit s'applique 
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au feigneur haut-jufticier, non-feulement 
fur les terres de fon fief, mais encore 
fur les francs-aleus roturiers étant dans l'é- 
tendue de fa haute juftice. 

13. Les feigneurs jaloux du droit de chaf- 
fe, ne fouffrent pas que perfonne prenne 
cet exercice fur leurs terres fans leur 
permiflion. Ils exercent dans toute leur 
étendue leur droit prohibitif. 

Les perfonnes qu'ils peuvent empêcher 
de chaffer , font 1° ceux qui n'en ont pas la 
faculté perfonnelle : tel eft cout roturier 
non Dolfidant fief, Le feigneur de fief peut 
empêcher fon tenancier de chafler fur l’hé- 
ritage même qu'il tient de Jui en cenfive, 
parce que la chaîle n'eft point dans nos 
mœurs une fuite du droit de propriété. 

Le feigneur haut - jufticier a le même 
droit d'empêcher le propriétaire roturier 
de chafler fur fon propre héritage, foit 
mouvant de lui en cenfve , foit franc-aleu 
roturier : le roi n'a accordé le droit de 
chafle aux roturiers, que fur leurs fiefs, 
feigneuries & hautes juftices. Le franc- 
aleu roturier n'étant ni fief, ni haute 
juftice, le roturier qui en eft proprié- 
taire ne peut y prétendre le droit de 
chaffe : MF, Porhier, Du domaine de prop. 
. n° 3% 

Quant aux héritages dépendans d'une 
haure juitice, mais mouvans d'un autre 
fef, c'eft le feigneur de fiet qui a feul 
le droit de chaîle en propriété : aufli, 
n'y-a-til que lui qui celte empêcher fon 
tenancier d'y chaffer, 

Les ordonnances ayant interdit aux ro- 
turiers non poflédans fiefs, la faculté per- 
fonnelle de chafler, ils ne peuvent l'acqué- 
sir, ni par prefcription , ni par convention. 
: Tous les traités par lefquels ils auroient 
acquis de leur feigneur, la faculté de chaf- 
fer, font nuls : Je feigneur conferve perpé- 
rucllement le droit de les en empêcher, 
Voyez la jurifprudence de Provence, rom, 
12, art. 13 G 14. 

2° Les feigneurs peuvent empêcher de 
chaffer ceux qui, en ayant la faculté 
perfonnelle, ne l'ont pas fur le terrein 
dont il s'agit. Tels font les autres {ei- 
gneyrs qui n'ont ni fupériorité féodale 
ni haute juftice fur le terrein en queftion, 
parçe que chaque feigneur a feulement le 
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droit de chafler fur fon tetrein. 
L'ufage a établi une exception à ce 
rincipe entre voifins. Si mon voifin a 
evé une piece de gibier fur fon fief, je ne 
puis, tant que fes chiens font à La pourfuite, 
l'empêcher de le fuivre fur ma terre. Ce 
droit de fuite eft autorifé par quatrg an- 
ciens arrêts mentionnés par Chailland aux 
mots Chaffe , Suite de gibier. Le pue 
«a été rendu pour le prieur de Coufly , 
contre les babirans de Crepy en Laon- 
nois, au parlement de Pentecôte, 1290; 
le fecond eft du 23 décembre 1566; le 
troifieme, du 17 mai 1573, rapporté 
par Bacquet, Des droits de jufljce, chap. 
dernier, n° 14, a été rendu fur un difé- 
rend éleyé entre le baron de Saligny & 
le feigneur du fief de Beaumont, fon 
vaflal, parce que le fieur de Beaumont 
ayant levé un fanglier fur les terres de 
fon fief, l'avoic pourfuivi & pris fur les 
terres de fon feigneur féodal: les parties 
furent mifes hors de cour; Con/eil, er 
514, cotte 191. Le quatrieme rendu au 
parlement de Touloufe, eft du 12 juin 
1608. Il y a un arrét plus moderne, du 12 
août 1711 , rapporté par Chailland, i6:d, 
rendu entre les fieurs d’Auneuil & Bour- 
valais, qui a pareillement jugé en faveur 
de ce droit de fuite Non trouvé fur les 
regifires, 
‘eft la décifion textuelle de la coutu- 
me du comté de Bourgogne, arr. 105, 
« La bête mûte de la chafle d'aucun, 
ayant droit & pouvoir de faire chafler 
la peut parcourir en autre juftice ou fei- 
pt ». C'eft aufli le fentiment général 
es aureurs qui ont écrit depuis l'ordon- 
nancelde 1669, entre autresjde M". Pothier, 
Du domaine de prop. n° 48. Néanmoins, 
Chailland , à l'endroit cité, eft d'avis 
contraire. Il fe fonde fur la lettre des or. 
donnances qui défendent la chafle fur 
le cerrein d'aurrui ; en conféquence il 
confeille à rout chafleur de s'arrêter auf- 
fitôt que fon gibier a paflé dans les ter- 
o fur lefquelles il n a pas droit de chafs 
er. 

JL n'eft pas permis aux gentilshommes 
de chafler fur les terres qui ne leur 
appartiennent pas, fans la permiflion dy 
feigneur ss avertit la chaffe ; ce qui 
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elt conforme au droit naturel, qui, comme 
nous l'avons remarqué 6 Ï, n° 3, nous 
défend de chaîler fur l'héritage d'autrui, 
cpntre fon gré C'eft l'ufage général du 
royaume : il faut en excepter feulement 
le Dauphiné , où les nobles peuvent chaffer 
même {ur les terres dont ils ne font pas 
propriétaires. 

14. Le gentilhomme peut-il chafler fur 
* Les terres en roture qui lui appartien- 
nent ? 

Si l’on confulte l'ordonnance de 1669 
fur cette queftion, on devroit fe décider en 
faveur du genulhomme. L'article 14 du 
titre 30, failant l'énumération des perfonnes 
auxquelles ileft permis de chaffer noblement 
dans leurs forêts, buiffons, garennes & 
plaines, y comprend non-feulenient les fei- 
gneurs, mais encore les gentilshommes & 
des nobles. L'article 28 ne comprend dans 
la défenfe générale de chaffer , que les per- 
fonnes roturieres, marchands, artifans, 
bourgeois, payfans & roturiers. En ra 
prochant ces deux a:ticles, comment refufer 
au gentilhomme la faculté de chafler fur 
fa roture > Pour chaffer fur la terre dont 
on eft propriétaire sil fuit d'avoir l'une 
des deux qualités requifes par la loi: fei- 
gueur, ou gentilhomme. Si on vouloit 
refufer au gentilhomme la faculté de chaf- 
fer fur fa roture, il faudroic effacer de 
l'article cité les mots genri/shommes & 
nobles. 

Plufieurs auteurs, Dumoulin , Coquille, 
fur la coutume de Treves , chap. 17, arr. 
16, Loyleau, Traité des ordres, chap. 5, 
u° 83, Roufleau fur l'ordonnance de 1601, 
art, 8, l'auteur du code des chafles, 
tom. 1, pag. 359, Gallon, fur l'ordon- 
nance de 1669, tom. 30, art. 14, Fre- 
minville , Pratique des terriers, rom. 4, 
chap. 6, quefl. 11, & Joufle, fur l'or- 
donnance, arr. 14, font d'avis par ces 
raifons que le gentilhomme peut chafler 
fur fes rotures. Ce dernier auteur cire à 

appui de fon fentiment, un arrêt du 
parlement de Touloufe , du 2 juillet 1680, 
& un autre rendu à la table de marbre, 
du 9 mars 1730, rapporté par Fromental 
‘au mot Chaffe, pag. 57. 

D'autres auteurs font d'avis contraire. 
As fe fondent fur l'article 26, ainfi conçu : 
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æ Déclarons tous feigneurs haut-jufticiers 
foit qu'ils aient cenfive on non, en 
droit de pouvoir chafler dans l'étendue 
»de leur haure juftice ». Le droit de chaf- 
fer eft une dépendance de la haute juftice, 
dont le feigneur haut-juficier jouit à l'ex- 
clufion de rous autres, fi ce n'eft le fei- 
gneur de fief dans l'étendue de fon fief 
comme il eft marqué à la fin de cet article. 
L'article ne contenant aucune exception 
en faveur du gentilhomme dans fa roture, 
il ne peut y chafler. Quoique cette déci- 
fion contraire au fens de l'article 14, ne 
foi pas une conféquence néceflaire de l'ar- 
ticle 26, néanmoins elle a prévalu dans la 
gag moderne : elle eit fuivie par 
’révôt de la Jeannes, Principes de la 
jurifprudence françoife, n° 29 , où il cite 
un arrêt de 1736, rendu entre le comte 
de Saint-Florentin & le fieur Dular. M. Po- - 
thier qui fe range au même avis en fon 
traité du domaine de propriété, n° 36, 
fait mention qu'il a été ainf jugé dans 
un procès entre le feigneur de Châreau- 
neuf fur Loire, & un gentilhomme d'une 
ancienne extraétion , qui étoit propriétaire 
de rotures dans l'étendue de fa cenfive. 
La queftion s'eft préfentée entre M. le 
réfidert de Boïfgibault & le fieur de 
fainville, tréforier de France au bureau 
des finances d'Orléans, propriétaire de 
cenfive dans l'étendue de la feigneurie 
appartenarte à M. de Boifgibault. Sen- 
tence des premiers juges qui fait défenfes 
au fieur de Mainville, jouiflant des privi- 
léges de la nobleffe, en fa qualité de 
tréforier de France, de chafler fur fes 
domaines en roture : appel en la Cour. 
Le jugement fouverain de la table de 
ni à du 6 mai 1780, «met l'ap- 
pellation au néant, ordonne que ce dont 
elt appel fortira fon plein & entier effet, 
rmet à la partie de Treilhard (M. de 
ifgibaukc) de faire imprimer l'arrêt 
ufqu'à concurrence de deux cents exem- 
plaires aux frais & dépens de la partie 
de Poirier, (le fieur de Mainville); or- 
donne que leure de l'arrêt fera faite 
en l'audience de la maitrife des eaux & 
forêts d'Orléans ». 
L'auteur du code rural, chap. 9,n° 8, dif- 
tingue entre les feigneuries & hautes juftices 
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appartenant au roi, & celles qui appartien- 
nent à des particuliers. Selon lui les gentils- 
hommes ont droit de chafler fur les rotures 
qui leur appartiennent, lorfqu'elles font fi- 
tués dans les feigneuries & hautes juftices de 
la premiere efpece ; mais ils ne le peuvent 
pas, lorfqu'elles font ficuées dans les autres. 

Nous ne connoiflons point d'arrêts qui 
autorifent cette diftinction finguliere. 

15. Les feigneurs auxquels appartient 
le droit de chafle ont le droit de prohi- 
ber toute chafle quelconque, même celles 
4 ne paroiflent pas leur faire du tort & 

iminuer leurs plaifirs, telles que la pipée 
& autres chaîles pareilles, à la glu. 

On trouve dans le quatorzieme volume 
du recueil de Dauphiné, un arrêt rendu 
en torme de réglement en vacations, au 
parlement de Grenoble , le 10 feptembre 
1718, par lequel la cour « a fait défenfes 
à toutes perfonnes de chafler ou faire 
Chafler aux petits oifeaux à la chouette, 
pipée, obry ou bricolets, Tr. & 
arbres à glu , trébuchets & laflets, fous 
peine de cent livres d'amende, &c ». 

Le parlement de Paris a la même jurif- 
ren fondée fur le droit excluñt des 

eigneurs haut-jufticiers, comme on va 
voir par l'efpece fuivante. 

Le fieur de Tannois, gentilhomme do- 
micilié dans la térre de Morvilliers en 
Barrois mouvant, avoit tendu des vergettes 
pour prendre à la glu des oifeaux & parti- 
culierement des rouges-gorges. Le comte 
de Morvilliers le fit afligner en fa juftice. 
Le fieur de Tannois pas à que certe efpece 
de chafle n'étoit point prohibée par les 
ordonnances ; que d'ailleurs, elle ne lui 
faifoit aucun tort , parce que les rouges- 
gorges étoient des oifeaux de paflage. 

Le comte de Morvilliers répondit que 
Ja chafle étoir défendue par les ordon- 
nances à ceux qui ne font ni haut-jufti- 
ciers ni feigneurs de fief, & que le fieur 
de Tannois n'ayant ni l'une ni l’autre de 
ces deux qualités à Morvilliers , n'y pouvoit 
chafler en aucune maniere, 

Ces moyens réuflirentau comte de Mor- 
villiers dans fa grurie; où le fieur de Tan- 
nois fut condamné en dix francs (Barrois) 
d'amende & aux dépens. La fentence fut 


infrmée au bailliage de Bafligay , féant à 
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la Marche; mais par arrêt rendu le 11 août 
1756 {ur les conclufons de M. l'avocat- 
ee Joly de Fleury, la cour infirma la 
entence du bailliage de Bafligny, & con- 
firma celle de la grurie de Morvilliers. Plai- 
doyeries, fol. 346. 

On argumentoit dans la caufe de l’or- 
donnance du duc de Lorraine, du mois 
de mers 1729, qui défend à toutes 
perfonnes indiftinétement de tendre ou 
faire terdre aucuns filets, lacs de foie, 
&c. de faire aucunè pipée dans les forêts, 
tom. 2, art. 4 & 14. Mais cette ordon- 
nance ne peut avoir infué fur l'arrêt : le 
parlement a toujours tenu pour maxime 
que les ordonnances des ducs de Lorraine 
n'ont aucune force dans le Barrois mou- 
vant, quautant qu'elles ont été revé- 
tues de l'autorité du roi & regiftrées 
en cour, Voyez ci-devant Barrois, 
6 I. 
16. L'ordonnance ne s'explique pas fur 
la queftion de favoir files feigneurs peuvent 
chafler dans les enclos de leurs cenfitaires 
& de leurs jufticiables, joignaut immé- 
diatement leurs maifons, 

CES parlemgns & finguliérement 
ceux de Dijon & de Touloufe , jugent que 
les feigneurs ne peuvent faire chafler ni 
chafler eux-mêmes dans les enclos de leurs 
cenfitaires & de leurs jufticiables , ainfi que 
l'attefte M. le préfident Bouhier, fur la 
coutume de Bourgogne, rom. 2, pag. 
295 ; & la Rocheflavin. 

Cette jurifprudence paroît fondée en 
raifon. Lorfque les enclos joignent les mai- 
fons, ils en font une déper.dance, c'eft 
un afyle où la liberté du citoyen doit être 
en sûreté. Si l’on autorifoit le feigneur non- 
feulement à y chafler, mais aufli à y faire 
chafler les tiers de fa fuite & celles 
auxquelles il jugeroit à propos de le per- 
mettre, combien de défagrémens une 
pareille faculté ne pourroit-elle pas caufer 
au cenfwaire ? 

Le parlement de Paris a cru devoir 
prendre un tempérament qui confervit 
au feigneur fon droit de chafle , fans 
néanmoins le rendre trop onéreux au 
cenfitaire. La queftion s'étant préfentée 
à l'audience , entre M. Michaux de 
Montaran, feigneur de Lifles, & M. 

Cœurcg 
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Cœuret de Fromonville, auditeur des 
comptes, y fut rife en délibéré le 21 jan- 
vier 1768. Le 11 mars fuivant, la caufe 
fut appointée fur le rapport de M. l'abbé 
Térer. Enfin le 12 aout 1760, la cour 
rendit un arrêt de réglement fur cette 
matiere, qui eft ainfi conçu : 

ce Faifant droit fur les conclufons du 
arr A 0 08 du roi, la cour fous le 

n plaifir dudit feigneur roi, par pro- 
viñion, a ordonné & ordonne ». 

1° « Que tous propriétaires de parcs, 
clos & jardins en cenfive & roture, joignant 
immédiatement leurs habitations , feront 
tenus de fouffrir les vifices, que les pro- 
prietaires de fiefs dans l'onde defquels 
lefdits parcs, clos & jadips font fitués, 
pu faire & faire faire , de “our, pat 

urs gardes reçus en juftice, pour la con- 
fervation du gibier, fauf aux propriétaires 
des parcs & jardins, de faire accompa- 
gner les gardes dans leurs vifites, par telle 
perfonne à eux que bon leur femblera ». 

2° « Pourront les feigneurs de fief 
& feigneurs haut - juftciers, tirer dans 
lefdits parcs, clos & jardins, quand bon 
feur femblera, fans qu'ils puiffent y faire 
tirer autres perfonnes avec eux, ni y 
envoyer chafler ; à [a charge néanmoins 
d'en ufer modérément, conformément aux 
ordonnances, fans aucun dégat. 

3” _« Fait défenfes aux propriétaires def- 
dits parcs, clos & jardins en cenfive & 
roture, de chafler ni faire chaffer dans 
lefdits parcs, clos & jardins’, fous les pei- 
nes portées par les ordonnances ». Con- 
Stil, aux minutes, n° 9. 

Voyez au mot Clos, 61, n° 6, l'extrait 

d'un mémoire important fur cette ma- 
tiere. 
17. La chafle peut donner lieu à deux 
fortes d'ations : l'unepublique, à la requête 
des procureurs du roi ou fifcaux pour 
contravention à l'ordre public; l'autre 
privée à la requête des parties intéreffées. 
Ces deux actions peuvent être réunies ou 
divifées fuivant les circonftances. 

La chaîfe faire fans permiflion du fei- 
gneur, par celui qui nen a pas la fa- 
culté perfonnelle, donne lieu aux deux 
actions. 

Ja chafle faite avec la permiflion du 

Tome 17, 


‘fut 
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feigneur , par celui qui n’en a pas la faculté 
perfonnelle, ne donne lieu qu’à l'action 

ublique; elle a lieu contre lui, malgré 
Ë permiflion exprefle du feigneur, ainfi 
qu'il a déja été oblervé, n° 11. 

La chaffe faire fans la permiflion du 
feigneur, par celui qui en a la faculté per- 
fonnelle , ne donne lieu qu'à l'action pri- 
vée, parce qu'elle ne bleffe pas directe- 
ment le public , mais feulement les intérêts 
du feigneur. 

18. [l y a cette différence pour le droit 
de chafle entre le feigneur de fief & le 
feigneur haut-jufticier, que le premier n'a 
aucune jurifdiétion pour le fait de chaffe. 
Ainf, pour les délits commis fur fon fief, 
il ne peut intenter que l'aétion privée. La 
police & la jurifdiétion pour fait de chaffe, 
appartient au feigneur haut-jufticier, pri- 
vativement au feigneur féodal : le premier 

eut , fuivant l'exigence des cas, pourfuivre 
Ar fais à fa requête perfonnelle, par 
action privée, ou le faire pourfuivre par 
action publique , à la requête de fon pro- 
cureur fifcal. 

19. Le feigneur haut-jufticier qui préfere 

‘action privée à l'action publique , peut-il 
intenter fon action privée devant fon juge? 

L'article 11 du titre 24 de l'ordonnance 
de 1667 perte: « n'entendons exclure les 
juges des feigneurs de connoître de tout 
ce qui concerne les domaines, droits & 
revenus ordinaires ou cafuels , tant en 
fief que roture, de la terre, même des 
baux, fous-baux & jouiffances, circonf- 
tances & dépendances , foit que l'affaire 
ourfuivie fous le nom du feigneur, 
ou du procureur-fifcal ; &c à l'égard des au- 
tres actions où le feigneur fera partie ou 
intéreflé, le juge n'en pourra connoître », 
Il femble d'après cet article, que le fait de 
chafle peut être valablement pourfuivi par 
le feigneur en fa juftice, à fa requête ds 
nelle, Le droit de chafle, à la vérité, n'eft 
pas un revenu ordinaire ou vafuel; mais 
il eft un droit dépendant de la haute juftice, 
& par-là même il peut paroître compris 
dansle nombre des fiires du feigneur, dont 
fon juge peut connoître, quand l'aétion eft 
pourfuivie foit au nom du féigneur lui- 
même, foit au nom du procureur-ffcal. 

En conféquence, au RERee re on. 


so6 
juge valable la procédure pour fait de chaffe, 


faite à la requête perfonnelle du feigneur 
en fa juftice, ainfi qu'il refulte d'un arrêt 
du 22 mars 1730, rendu en faveur du 
feigneur de Cabriés. 

La jurifprudence du parlement de Paris eft 
contraire. La pourfuice pour fait de chaile 
eft de narure à donner feu à la condamna- 
tion d'amende ; elle eft étrangere aux reve- 
nus de la feigneurie. On penfe par certe 
raifon, que le feigneur qui veut pourfuivre 
en fa juftice pour fait de chaîle, doit faire 
faire la procédure à la requête de fon 
procureur filcal, & ne peut, à peine de 


nullité, faire aucune pourfuite devant fon. 


juge , à {a requête perfonnelle ; c'elt l'avis 
de Joufle fur cet article. Plufieurs arrêts 
l'ont ainfi jugé, entre autres un du 13 fep- 
tembre 1706, au journal des audiences, 
tom. 5. 

Toutes Les fois qu'il fe préfente à la table 
de marbre à Paris, des appels de {enren- 
ces rendues à la requête du feigneur, dans 
des affaires de cette efpece, elles font in- 
firmées par ce feul motif. C'eft ce qui a 
été jugé entre autres par fentence rendue 
en 1767, plaidans Me Acher & Jouha- 
pin. 

Il étoit intervenu en la juftice de Ber- 
napré une fentence rendue à la requête 
de la dame d'Abancourt, dame de Ber- 
napré, pourfuire & diligence de fon pro- 
cureur fifcal, contre les nommés Dujon, 

our un fait de chafle commis fur fes terres. 
| y en eut appel de la part des Dujon, 
fur le feul A que la pourfuite 
éroit nulle, ayant été faire à la requête 
perfonnelle du feigneur, en fa propre juf- 
tice. Par jugement du 10 avril 1767, l& 
fentence rendue en la juftice de Bernapré 
fut infirmée. | 

10. Quoique le feigneur auquel appar- 
tient le droit de chafls puifle 4 Droite 
à qui bon lui femble, même à fes plus 
proch:s voilins, néanmoins il ne peut 
empêcher ceux qui vont chaflet fur d’autres 
terres, de pafler avec des armes dans le 
canton de È chafle , pour aller dans celui 
de leur deftination ; c'eft ce qui a été jugé 
dans l'efpece fuivante. 

Le comte de Rochechouart avoir fait 


affigner un particulier, pour que défenfes 
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lui fuffent faies de pafler davantage fur 
fa terre avec port d'armes : le particulier 
répondoit que lorfqu'il avoit pailé par le 
bois du comte de anus , ilavoic 
la crofle de fon fufil en haut, & n'avoit 
paflé par ce bois, que pour abréger fon 
chemin & fe rendre fur une terre où il 
avoir permiilion de chafler. Le comte de 
Rochechouart avoit fait taire une enquête; 
mais elle ne prouvoit poinr que le parti- 
culier eut chailé dans fon bois. En con- 
féquence, quoique le comre de Roche- 
chouart demandät à faire preuve qu'il 
y avoit un chemin qui conduloit natu- 
rellement à la piece de terre fur laquelle 
le détendeur diloit avoir permiflion de 
chafler , de mafiére qu'il ne préféroit de 
pañler paf fon bois, que pour avoir occa- 
fion de chailer quand l’abfence des gardes 
& la rencontre du gibier lui en fourni- 
noïent l'occalion; comme rien ne prou- 
voit que le défendeur eur chaîlé dans le 
bois, mais feulement qu'il y avoit paflé, 
ainfi qu'il en convenoit , le comte de Ro- 
chechouart a été débouré de fes demandes, 
par fentence de la table de marbre du 
palais à Paris, confirmée par arrêt de 
relevée en la grand'chambre , du vendredi 
16 avril 176$, plaidans Mes de la Borde 
& Bazin. Phys : aux minutes, 
n° .8. 

21. Tout feigneur féodal , auquel 
appartient le droit de chafle , a par -là 
même le droit d'inftituer des gardes 
pour veiller à la confervarion de fa 
chaîle, & faire leur rapport des délits 
commis dans l'étendue de fon domaine, 
Voyez Gardes-chaffe. 


$ IV Comment doit-on ufer du droit de 
chaffe ? 


1. La chaïle eft une prérogative d'hon- 
neur accordée pour procurer un délaffe- 
ment ; elle n'eft pas confidérée parmi -nous 
comme un droit utile dont on puifle 
tirer du profit. Par cette raifon , la chafle 
noble & dont le but principal eft l'exercice 
eft la feule que l'ordonnance, arr. 14» 
permette aux feigneurs, genrilshommes & 
nobles : on entend par chaffe noble celle 
qui fe fait à force de chiens & oifeaus, 
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ou à l’arquebufe; même arr. & art. 15. 
C'eft maintenant le fufl, qui a fuccédé à 
l'arquebufe, 

2. Toute chaîle qui tend à détruire 
le gibier trop promptement et févérement 
* détendue : en conféquence « tous tendeurs 
“de lacs, tirafles, connelles, traîneaux, 
bricoles de corde & de fil d'archal, 
pieces & pans de rets, colliers” halliers 
de fil ou de foie » font condamnés, art. 
12, à des peines trèsféveres. 11 eft fait 
détenfes, arr. 4, à toutes perfonnes, de 
chaffer à feu dans les forêts, foit du roi 
foit des particuliers. La chafle aux chiens 
couchans eft interdite , arr. 16, en tous 
lieut & à routes fortes de perfonnes. Ces 
Chaffes font regardées comme trop meur- 
trieres, & n'ayant d'autre but que celui 
de détruire le gibier, pour en tirer du 
profit. 

3. En général, la chafle qui tend à 
prendre les animaux , fans les pourfuivre 
ouvertement , eft défendue pour toute 
efpece de gibier; fur quoi il faut voir 
l'ordonnance de 1601, art. 5. 

4. La faculté de chafler doit s'exercer 
fans faire tort au propriétaire ; fermier ou 
autre qui doit récolter les fruits. Il eft 
défendu, ærr. 18, « à tous gentilshommes 
& autres ayant droit de chafle, de chaf 
fer à pied ou à cheval, avec chiens & 
oifeaux , fur cerres enfemencées, depuis 
que le bled fera en tuyaux, & dans les 
M end depuis le premier jour de mai 
jufqu'après la dépouille, à peine de pri- 
vation de leur droit de chafle, cinq cents 
livres d'amende & de tous dépens , dom- 
mages & intérêts envers les propriétai- 
res ou ufufruitiers ». La même défenfe 
fe trouve dans nombre de loix fubfé- 
quentes : déclarations des 11 juin 1709, 
art. 17, 11 Mai 1710, art. 4; régle- 
ment du 4 juin 1716, pour la difci- 
pline des troupes, arr. 49. Des arrêts de 
réglement du Parlement de Provence, 
des, 8 mars 1710 & 16 mars 1751, dé- 
fendent même de chafler dans les vignes 
dès le 1 avril. 

C'eft par une fuite de ce principe, que 
les feigneurs, pour le plaifir defquels la 
chafle eft réfervée à l'exclufñon des pro- 
priétaires , font tenus de faire chaîler aux 
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bêtes nuifibles tels que renards , martres, 
blereaux , loups, &c. Ils font parcillemént 
tenus de faire chafler le gibier ordinaire, 
lorfque la terre étant devenue trop gi- 
boyeufe , les grains en fouffrent un dom- 
mage trop conldérable. 

5: Ceux qui ont le droit de chafle, ne 
peuvent en ufer que conformément aux 
ordonnances : ils n'y font maintenus que 
par la protection du fouverain & avec les 
reftrictions qu'il lui a plu d'y mettre. On 
en a déja vu quelques-unes ; on en remar- 
quera deux autres. 

1° La chafle aux cerfs, biches & faons, 
ordonnance de 1601, ært. 1 , eft interdite 
dans tout le royaume, dans & hors les 
forêts du roi, à tout le monde, fans 
exception, finon à ceux qui fe trouvent 
fondés en titres valables & authentiques, ” 
permiflions, conceflions & oétrois des rois, 
ou qui à défaut de titre, vérifieront en 
avoir joui depuis le décès de François I. 

2° Ceux qui ont privilége ou permif- 
fion exprefle de chafler le cerf, ne doivent 
jamais tirer deflus, mais fe contenter de le 
pourfuivre à force de chiens. 

La défenfe de chafler avec armes à feu 
le cerf & labiche, eft écrite dans l’article 
15 du titre 30 de l'ordonnance de 1669, 
elle a été renouvellée par plufieurs or- 
donnances fubféquenres. Nonobitant ces 
défenfes réirérées, toutes fortes de per- 
fonnes s'ingéroient de chafler avec aimes 
à feu, & de tirer journellement les cer's 
& les biches dans l'étendue des forêts de 
la Normandie : ces entreprifes ont donné 
lieu à un arrêt du confeil, rendu le 26 
octobre 176$, qui fe trouve dans le dic- 
tionnaire des eaux & forêts de Chailland, 
tom. 2, pag. 636. Il porte « que les or- 
donnances, arrêts & réglemens concernant 
les chaîles feront exécutées felon leur forme 
& teneur, en conféquence fait très-exprefles 
inhibitions &c défenfes à toutes perfon- 
nes de quelque état & conditions qu’elles 
foient , dans l'étendue de routes les mai- 
trifes des eaux & forêts dans la province 
de Normandie , de chafler ou faire chaf- 
fer avec fufñis ou autres armes à feu, les 
cerfs, biches & faons, tant dans des Fo- 
réts du roi que dans celles des feigneurs 
& propriétaires pee peine contre 
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les contrevenans d'être pourfuivis extraor- 
dinairement & punis {uivant la rigueur 
des ordonnances ». 

6. La chafle n'étant pas confdérée 
comme un droit utile dont on puifle tirer 
profit , il eft contraire à la nature de ce 
droit, qu'on puifle l'aftermer. Le fermier 
d'ailleurs ne pourroit en faire aucun exer- 
cice légitime ; car, dès qu'il prend à ferme 
il eft roturier, & comme tel incapable de 
chafler , à moins qu'il ne poflede lui-même 
fief ou haute juftice. Eu outre, l'ordon- 
nance de 1601, art. 8, défend la chafle, 
nommément à tous fermiers des feigneurs. 
En conféquence, par jugement de la table 
de marbre, du 22 juin 1672 ,rappozté au 
code des chafles, com. 1 , chap. 14, il a 
été fait défenfes au commandant de la 
Salle, de comprendre dans les baux de 
fes terres le droit de chafle, & à fes fer- 
miers de chaffer & de donner pouvoir de 
chafler. Plufeurs arrêts du parlement 
d'Aix, rapportés par l'auteur de la jurif- 
prudence provençale,contiennent la même 
défenfe. 

Un arrêt du confeil, du 3 oétobre 1722, 
rapporté au code des chafles, rom. 1, chap, 
14, ordonne l'exécution des précédens , 
édits , arrêts & réglemens en fait de chafle; 
en conféquence fait défenfes à tout pré- 
pofé à la régie du domaine, de chafler 
ou d'affermer la chafle, conjointement ou 
féparément , fur les domaines du roi, & à 
ous fermiers & autres de s'en aider ou fer- 
vir, & de chafler fous prétexte des baux qui 
lear en auroient été fairs : fait pareille- 
ment défenfes à tous feigneurs laïcs & 
eccléfiaftiques, d'aflermer la chafle fur leurs 
terres & domaines, & à toutes fortes de 
perfonnes de la prendre à ferme. 

Cet arrêt fut rendu fur la requête du 
procureur du roi, en la maitrife des eaux 
&e forêts de Paris, eppofant à un précé- 
dent arrêt du confeil, qui avoit confirmé 
l'adjudication faite à Jacques Girouft, du 
bail de la terre de Lévi, avec le droit de 
chaîle : il décida que diftraétion feroit faite 
de ce droit, fans que pour ce, Girouft 
put prétendre aucune indemnité ou dimi- 
nution: fur le prix de fon adjudication , fi 
mieux il n'aimox en confentir La réfolu- 
Hon. 
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Cette décifion qui concilie l'inceffbilité 
du droit de chafle, à titre de fermage, 
avec les droits du fermier qui a pu compter 
fur une chafle fiueufe ou agréable, 
qui lui étoit nommément affermée , doit 
fervir de regle dans le cas auquel le pro- 

riétaîre qui auroit compris nommémer.t 
e droit de chaîle dans le bail de fa terre, 
voudroit enfuite l'interdire à fon fermier , 
dans le courant de la location. 

Quoique vous les droits d'une terre, 
foient compris dans un bail judiciaire, 
néanmoins le fermier judiciaire ne peut, 
par les raifons ci - deflus , chafler ni taire 
chafler fur les terres compriles dans fon 
bail, ainfi qu'il a été jugé par “deux 
arrêts des 14 février 1698 & 14 février 
1718, cités par l'auteur du code rural, 
chap. 9°, n° 5. Pendant la faifie réelle, 
le droit de chafle, le patronage des béné- 
fices, la foi & hommage, & les autres 
droits purement perfonnels, continuent 
d'appartenir au F) tes faifñi réellement , 
qui ne perd que la jouiflance des droics 
utiles. 

7. Encore que la chafle foit confidérée 
ordinairement, comme un droit purement 
honorifique , il eft néanmoins certaines 
chaffes qui font confidérées comme un droit 
utile, & que par cette raifon on peut 
affermer : telle eft la chaffe des oifeaux 
de pañlage , elle eft regardée comme un 
objet de profit & un revenu, dans les 
pays où ils fe trouvent en abondance. En 
conféquence, un arrêt du confeil , du 21 
mai 1737, rapporté par Chailland, tom. 
2, pag. 194, a autorifé le nommé Bou- 
lande, fermier de la chafle des oifeaux 
de riviere & de paflage du domaine de 
Sedan, à jouir du droit de chafle aux 
canards , cercelles & autres gibiers. de cette 
nature, avec défenfes aux officiers de la 
maitrife de Sedan, & à tous autres de le 
troubler dans la jouiflance des droits à lui 
affermés. 

Telle eft encore la chaffe des lapins de 
garenne; c'eft un droit purement utile, 
qui peut être affermé. Voyez Joufle , com- 
mentaire fur le titre 30 de l'ordonnance 
de 1669, au commencement; & Chailland 
au mot Chaf]e , tom. 1 , pag. 130. 

8. Par la même raifon, il neft pas 
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néceffaire d'être noble ou feigneur de fief, 
pour chafler des lapins dans fa garenne; 
il fufhñt d'être propriétaire ou fermier du 
propriétaire, comme on voit par l'arrêt qui 
vient d'être cité ,ou d’avoir le confentement 
de l'uu ou de l'autre. En conféquence, un 
arrêt du parlement, du $ mai 1614, rap- 
porté en forme au code des chafles, chap. 
26, en renvoyant à fins civiles fur une pro- 
cédure extraordinaire commencée pour 
fait de chafle, contre Nicolas Gorlidot 
& fes enfans, qui n'étoient ni nobles ni 
Lu g de fief, autorife Gorlidot & fes 
“enfans, par provilion, à chafler aux Japins 
fur les terres & bois par eux acquis, avec 
défenfes aux domeftiques & ferviteurs du 
feigneur d'y aller avec armes prohibées par 
les ordonnances, 


6 VI. Quels juges connoiffent des délits 
“de chaffe? 


1. Les juges qui connoiffent des dé- 
lits de chafle, font les mêmes que ceux 
qui font établis pour le fait des eaux 
& forêts : ils font ou royaux ou feigneu- 
Taux, 

2. Les juges royaux en matiere d'eaux 
& forêt font les gruyers royaux , les mai- 
triles particulieres , Les grands-maîtres dans 
le cœurs de leurs vifices, les tables de 
marbres, les parlemens. Voyez Eaux & 
Forêts. 

La connoiffance des délits de chaffe eft 
attribuée à ces différens juges, par l'article 7 
du titre 1 de l'ordonnance des eaux & fo- 
rêts, ainfi conçu: « les mêmes fieges con- 
noîtront de toutes caufes , inftances & pro- 
cès mus fur le fait de la chafle... même 
informeront des querelles, excès, affaflinats 
& meurtres commis à l’occalon de ces cho- 
fes, & en inftruiront ou jugeront les procès 
foit entre gentilshommes, officiers, mar- 
chands, bourgeois, ouvriers, bateliers, 
garenniers , pêcheurs ou autres de quelque 
qualité que ce foir, fans diftinétion quel- 
conque , leur en attribuant en tant que 
befoin feroit, toute cour, jurifdiction 
& connoiflance, & l'interdifant expref- 
fément à tous autres juges, à peine de 
nullité & d'amende arbitraire contre les 
parties qui les auront requis de procé- 
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der , fans préjudice toutefois à la jurif- 


diétion des capitaines des chafles ». 


Les juges des eaux & forêts ont, comme 
on voit la connoiflance, non-feulement 
des faits de chafle, mais encore des qué- 
relles, aflaflinats, & meurtres commis à 
l'occafion de la chaffe. En conféquence, 
un arrêt du confeil, du 25 novemb& 
1735, à fait défenfes aux officie.s de la 
duché-pairie de Laon, de croubler ceux 
de la maïtrife de la même ville, dans 
l'inftruétion & jugement d'un procès pour 
pareil fair. 

Les capitaines des chaffes ont aufli une 
jurifdiction particulicre, pour les délits 
de chafle commis dans l'étendue de leurs 
capitaineries. Voyez ci-devant Capitaine- 
rie, $ IV. 

. 3. Les officiers feigneuriaux qui con- 
noiflent des faits de chafle , font des offi- 
ciers inititués particuliérement pour cetie 
matiere, auxquels on donne le nom ce 
gruyers, où, à défaut. d'officiers particu- 
liers, ceux de la jurifdiétion ordinaire, qui 
relevent à cet égard des tribunaux fupé- 
rieurs en matiere d'eaux, & forêts. Voyez 
Gruyers. 

Leur attribution par rapport aux délits de 
chafle, eft réglée par l'édir du mois de mars 
1707, portant création en chacune des ju- 
rifdiétions des feigneurs eccléfiaftiques & 
laïcs du royaume, de grueries particulieres, 
depuis réunies aux juflices feigneuriales; ces 
juges font autorifés , entre autres chofes, à 
connoître de tous diflérens fur la chafle 
& la pèche dans l'étendue de leur jurif- 
diction. 

Les appellations des jugemens fur le fait 
de la chaîfe, font réglées par une déclaration 
du roi, du 23 feprembre 1711, qui porte : 
« Toutes les appellations des jugemens ren- 
dus par les officiers des maitriles particu- 
lieres | & par les juges des feigneurs, pour 
des crimes excès & délits commis pour 
le fait & à l'occañon de la chafle, qui 
prononcent des peines afilictives, doivent 
être jugées aux fiéges des tables de marbre 
par les juges établis pour y juger en 
dernier 158 mais les DS pallacione de 
tous les autres jugemens rendus dans les 
maitrifes particulieres & dans les jufi- 
ces des feigneurs pour fait de chafle 
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ne peuvent être jugées en dernier ref- 
fort par les tables de marbres, & doivent 
être jugées dans les parlemens ». 

s. Les loix que l'on vient de citer n'ont 
pas lieu au parlement de Flandres, en 
ce qui concerne la jurifdiction fur la chaffe, 
Par arrêt du confeil , du 29 juin 1706, 
& déclaration du 17 novembre fuivant, 
regiltré le 23 décembre, il eft ordonné 

ue cette jurifdiétion fera exercée, fuivant 
l'ufage du pays & les anciennes ordon- 
nances, par les magiftrats , juges des 
lieux, juges des feigneurs ou autres aux- 
quels elle eft attribuée, comme avant 
l'ordonnance de 1669. 

6. La chaffe au cerf & à la biche eft un 
cas royal, dont la connoiflance eft attri- 
buée par l'ordonnance de 1601, art. 27, 
aux feuls officiers royaux des eaux & fo- 
rêts, privativemene à tous juges feigneu- 
riaux. 

7. Parmi les délits de chaffe , les uns 
ne donnent lieu qu’à des amendes , comme 
le fimple délit de chafle pour la premiere 
& la feconde fois; les autres donnent 
lieu à des peines afflitives ou infamantes, 
comme le fimple délit de chafle pour la 
troifieme fois , ou bien le délit de chafle 
accompagné de violence & de rébellion. 
Ordonnance de 1669, tit. 30 , arr. 28. 

Dans le premier cas, on ne doit jamais 
decréter un domicilié de prife de corps, 
parce qu'aux termes de l'article 19 du titre 
10 de l'ordonnance de 1670, on ne peut 
décréter de prile de corps un domicilié, 
fi ce n'eft pour crime qui doive être puni 
de peine affliétive ou infamante. C'eft à 
ce cas de délits légers, qu'il faut ref- 
truindre le fens d'un arrêt du 2 oétobre 
1776, rendu fur l'appel d'une procédure 
extraordinaire, décrets d'ajournement per- 
fonnel & de prife de corps pour fimple fait 
de chaffe. L'arrêt enjoint « au procureur 
fifcal de la juftice de la Groye;*de ne plus 
rendre plainte pour fair de chaffe , lorfque 
les délinquans feront connus & qu'il n'y 
aura pas de rébellion, & au juge de la 
même juftice, de ne plus infiruire les 
affaires de cette nature à l'extraordi- 
naire , décréter en pareil cas un domi- 
cilié d'ajournement perfonnel & de 
prife de corps, & de fe conformer à 
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cet égard l'un & l'autre à l’article 19 du 
titre 10 de l'ordonnance de 1670, & 
à l'article 28 du titre des chaîle de l'or- 
donnance des eaux & forêts ». Regiffres 
criminels. 

Dans le fecond cas où la peine peut 
être affliétive , ou infamante ; # n'eft pas 
contraire à l'ordonnance de decréter de 
prile de corps un domicilié, & nombre 
de jugemens rendus aux eaux & forêts, 
au fouverain, ont autotifé de femblables 
décrets en pareil cas. 

Obfervez que dans les capitaineries 
royales, les capitaines font autorifés par 
des loix particulieres, à procéder en plu- 
fieurs cas par l'emprifonnement des délin- 
quans. Aux termes d'une ordonnance , du 
1$ mai 1768, le roi veut « que tous 
ceux qui feront prévenus d'avoir tué des 
cerfs, biches , faons , & autres bêtes fau- 
ves dans fes bois..... &  particuliére- 
ment dans ceux qui avoifinent fes capi- 
taineries royales, ainfi que ceux ie e- 
ront rencontrés portant des viandes en 
provenant, ou chez lefquels on en trou- 
veroit, foient arrêtés & conititués pri- 
fonniers ès prifons les plus mnt 
pour être le procès inftruit fair & par- 
fait aux coupables, & leur être infligé 
les mêmes peines que celles portées par 
les ordonnances, contre les aureufs de 
pareils délits commis dans l'étendue des 
capitaineries ». 

8. En fait de chaffe comme en toute 
autre matiere, la compétence des juges fe 
regle par le lieu du délit & nonparle do- 
micile du défendeur. On n'y peut faire va- 
loir aucun privilége de caufes commifes, 
ou autre quel qu'il puifle être. C'eft ce 
qui eft expreflément décidé pour le droit 
de committimus , par les articles 9 & 14 
du titre r & l’article 11 du titre 24 de 
l'ordonnance des eaux & forêts , & par 
l'article 26 du titre 4 de l'ordonnance des 
évocations de 1669 ; & ce quia été jugé 
par plufeurs arrêts du confeil, entr'au- 
tres un du 8 juin 1756, relatif à la pêche, 
& un autre du 6 avril 1751, relatif à 
la chafle. 

Dans l'efpece de ce dernier arrêt, M. 
Dupuis, préfident en la cour des aides de 


Bordeaux ; ayant été décrété d'afligné 
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pour être oui, pour un fait de chaffe , 
à la requête de M. Ragueau, confeiller 
at parlement de Bordeaux , par les of- 
ciers de la maitrife, fubit interrogatoire 
en ce tribunal, le 31 décembre 1750. 
Mais M. le procureur-général de la cour 
des aides, prétendant que ce décret étoit 
attentatoire aux priviléges des magiftrats 
de cette cour, y obtint arrêt le 12 Janvier 
17$1, par lequel le décret fut catlé, le 
lieutenant de la maitrife décrété d'ajour- 
nement perfonnel , ainfi que celui qui avoit 
requis le décrer, 

Les officiers de Ja maitrife fe pourvu- 
rent contre cet arrêt, & le firent caler 

ar arrêt rendu en la table de marbre au 
er ,; à Bordeaux, le 15 du même 
mois. Depuis, l'affaire ayant été portée 
au confeil, arrêt y eft intervenu le € 
avril fuivant , par lequel «fans s'arrêter à 
l'arrêt de la cour des aides de Bordeaux... 
il eft ordonné que la procédure commen- 
cée en la maitrife particuliere de Bor- 
deaux fera continuée jufqu'à fentence 
définitive, faut l'appel au fiége de la 
table de marbre de la ville de Bor- 
deaux ». 

9. Suivant l'article 10 du titre 1 de 
l'ordonnance de 1669, les juges des eaux 
& forêts ne peuvent connoître de la pro- 
priété du droit de chafle, à moins qu'elle 
ne foit connexe à un fait de réformation 
& vification, où incidente &  propofée 
a défenfe contre la pourfuite. Lorfque 
a conteltarion frappe uniquement fur la 
propriété du droit de chafle, fans aucun 
fait de chafle préalable ; par exemple {ur la 

ueftion de {avoir fi le demandeur a droit 
a chaffer dans telle ou telle étendue de 
terrein; alors les juges des eaux & torêts 
ne peuvenr en connoître : elle eft du reflore 
des juges ordinaires, K peur être évoquée 
par droit de commirtimus. 

Ce dernier point a été jugé par arrêt 
rendu entre M. de Montaran, maître des 
requêtes, & le fieur Cœuret de Fromon- 
ville. Il étroit queftion entre eux de favoir 
ainfi qu'on l'a déja vu $ III, n° 16, fi 
M. de Montaran pouvoit, malgré M. de 
Fromonville, fon cenfitaire, entrer dans 
Penclos dépendant de celui-ci, pour y 


chafler : la demande portée d'abord en 
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sir 
la maitrife des eaux & forêts fur depuis 
évoquée aux requêtes du palais. On fou- 
tenoit que ce nétoit pas le cas d'ufer du 
committimus. Par arrêt du 11 février 1756, 
les parties ont été renvoyées aux requêtes 
du palais. Plaidoyeries ; fol. 209. 


$ VI. De la chaffe par les eccléfiafliques. 


1. La faculté perfonnelle de chaffer, 
eft interdite aux eccléfiaitiques & religieux 
ar les loix de l'églife, notamment par 
e canon 1$ du quatrieme concile de 
[Tan : FeéndaltiOIlem » aucupatrionem, UMVET- 
Jis clericis interdicimus. Ce genre d'exer- 
cice auquel on perd beaucoup de temps, 
convient peu à la fainteté & à l'étendue 
du miniftere eccléfaftique ; il convient en- 
core moins aux religieux qui ont renoncé 
entiérement au monde. 
2. De certe défenfe perfonnelle aux 
eccléfiaftiques & religieux, il réfulre 1° 
ue quoique nobles, ils ne peuvent chaffer 
dx les terres & fiefs d'autrui, même avec 
la permiflion du propriétaire du droit de 
chafle; 2° que ceux même qui font pro- 
riétaires de fiefs ou de hautes juftices, 
Éoit à caufe de leur patrimoine, foit à 
caufe de leurs bénéfices, ne peuvent chaf- 
fer fur les terres dont ils jouiflent, ou 
qui leur appartiennent; 3° que les com- 
munautés eccléfiaftiques, foit féculieres, 
foit régulieres , ne peuvent accorder à leurs 
membres la faculté de chaffer. ‘ 
3. Les eccléliaftiques & religieux , privés 
par état de la faculté perfonnelle de 
Chafler fur leurs fiets & feigneurie, ont 
inconteftablement le droit d'y faire chafler 
qui bon leur femble, leurs amis, leurs 
domeftiques , ou leurs gardes. 
Les communautés eccléfaftiques, fécu- 
lieres & régulieres, ont le même droit, 
4. Une déclaration du 17 juin 17071, 
concernant les capitaineries des chafles de 
l'apanage de M. le duc d'Orléans a eu 
égard en partie à ce droit des feigneurs 
eccléliaftiques : elle rélerve ærr. 3, aux 
feigneurs de fiefs & hautes juftices, la 
faculté de chafler, eux, leurs enfans & 
amis, dans l'étendue de leurs hautes juf- 
tices ou fiefs, s'ils font laïcs; & s'ils 
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fone ecclélaltiques, la faculté de com- 
mettre une perfonne telle qu'ils aviferont 
pour chafler; à condition que celui qui 
(era par eux commis, fera tenu de faire 
regiftrer fa commiflion au greffe de la 
maitrile des eaux & forêts. 

s- Parmi les eccléfiaftiques & les reli- 
gieux, il en eft plufieur$ qui s’adonnent 
à l'exercice de la chafle malgré les défenfes 
réitérées des canons : plufieurs même ne 
fe contiennent point dans les bornes pref- 
cites aux laïcs par les Loix civiles, Ils ont 
prétendu autrefois à caufe de leurs privi- 
léges, être exempts des peines pronon- 
cées contre tous les infractaires aux or- 
donnances en fait de chafle, Cette pré- 
tention a été profcrite ee les ordonnances 
de 1415, art. 18, de 1600, art. 21, 
& de 1669, rit. 39, art. 35 ; lefquelles 
décernent des peines nommément contre 
les eccléfaftiques & religieux, qui contre- 
viennent aux loix rendues fur la chaffe. 

6. Le délit de chaffe commis par un 
eccléfiaftique, eft-il un délit commun ou 
un délit privilégié ? 

IL faut diftinguer le cas où l'eccléfiaf- 
tique eft contrevenu aux feules loix de 
l'éghife, comme s'il a chaffé fur fon fief, 
d'avec le cas où il eft contrevenu tout 
enfemble aux loix de l'églife & de l'état, 
comme lorfqu'il a chaflé dans des bleds 
étant en tuyau. | 

Au premier cas, Le délit eft commun, 
& l'eccléfiaftique peut demander fon ren- 
voi devant le juge d'églife feul ; au fecond 
cas, le délic eft privilégié, & il ne peut 
demander fon renvoi qu'à la charge du 
cas privilégié, qui fera inftruit conjointe- 
ment par les deux juges : c'eft ce que 
décide F article 18 de l'ordonnance de1$1$ 
en difant qu'ils feront rendus à leur juge, 
charge du cas privilégié, nonobftant l'al- 
légation de leurs priviléges. 

Quelques eccléfiaftiques du diocèfe de 
Bordeaux ayant été traduits à la table de 
marbre de la même ville, prétendirent 
1° que le délit de chafle étoit un délit 
commun, pour lequel ils n'avoient d'autres 
juges que official; 2° qu'en leur qualité 
d'eccléfiaftiques , ils n'étoient aucunement 
juiticiables des juges salt a des eaux 
és fois, & que s'il furvenoit cour eux 
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dans l'inftruction un cas privilégié, c'étoit 
à la fénéchauflée de Bordeaux à en con- 
noître, En conféquence, ayant introduit 
une inftance en réglement de juges, ils 
demanderent à etre renvoyés par devant 
l'official de Bordeaux leur juge naturel, 
É être leur procès inftruit & jugé fur 
e délit commun; à l'inftruétion duquel 
le lieutenant criminel en la fénéchauflée 
de Bordeaux pourroit aflifter pour le cas 
privilégié, s’il étoit jugé y en avoir. Par 
arrét du confeil, du 3 avril 1702, il fut 
ordonné que le procès feroit inftruit con- 
jointement par le fiége de la table de 
marbre de À st , & l'official de la 
même ville. 

8, Il ne faut pas mettre le fait de 
chafle au nombre des cas dont le juge 
royal peut connoître feul , fans l'official : 
le contraire eft textuellement ordonné par 
l'article 18 de l'ordonnance de 1515 cité 
ci-deflus, Ce feroit mal à-propos qu'on vou- 
droie en attribuer la connoïflance au juge 
royal feul , en exécution de l'article 21 de 
l'ordonnance de 1600, ainf conçue. «e Et 
d'autant que plufieurs religieux, prêtres &c 
autres eccléliaftiques , contre la Le de 
leur profeflion & au lieu de vaquer au fer- 
vice divin, s'adonnent au fait de la chafle; 
nous voulons qu'ils foient punis de pareil- 
les amendes que les laïcs & féculiers, fe 
lon que nous avons ci-deffus ordonné, fans 

uils puiflent fe prévaloir de leurs ton- 
ures & privilèges ». Le fens manifeite 
de l'article ett feulement que les ecclé- 
fiaftiques & religieux ne pourront fe pré- 
valoir de leurs priviléges, pour fe dire 
exempts des peines & amendes pronon- 
cées contre les laïcs & féculiers ; mais il 
ne décide nullement qu'ils feront déchus 
du privilége qu'ils ont de pouvoir être 
jugés par l'ofhcial conjointement avec le 
juge laïc. Le parlement de Bretagne a 
révu la difficulté; & pour y remédier, 
il a enregiftré l'édir avec la claufe « que les 
eccléfiaftiques contrevenans à l'édit feront 
renvoyés à Jeurs juges, à la charge du cas 
privilégié»: +. le code des chafles, chap. 
1, pag. 214. D'ailleurs l’article 35 du titre 
30 de l'ordonnance de 1669, a décidé ex- 
preflément que les prêtres, religieux, feroient 
punis pour délits de chaile, conformément 
j à 
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À La déclaration de François [, du mois 

mars 1$1$: ainfi nul doute qu'en 
exécution de l'article 18 de cetre ordon- 
nance, l'inftruétion pour délit de chaile, 
ne doive-fe faire conjointement par les deux 
juges, civil & eccléliaftique. 

9. Leseccléliaftiquesérant, pour les délits 
de chafle, fujets aux mêmes peines que les 
laïcs & féculiers, fans pouvoir alléguer 
leurs priviléges, on peuten tirer la con- 
féquence très-dure qu'ils font contraigna- 
bles par corps au paigment de l'amende 
encourue pour fait de chafle. 


La queftion s'eft préfentée au parlement 
de Touloufe, entre le fieur Soucher, 
prêtre bachelier en chéologie ,& le fieur 
de Caftelpers , baron de Trevier, vicome 
d'Ambialer; & par arrêt rendu fur les 
conclufions de M. l'avocat-général Riquert 
de Bourepos, le 1$ juin 1743, l'empri- 
fonnement du fieur Soucher a été déclaré 
nul. Si cet arrêt paroît contraire à la 
lettre de l’article 21, ci-deflus cité, de 
l'ordonnance de 1600, il n'en eft pas moins 
conforme à l'efprit-de la loi. 


CHATELAIN, CHATELLENITIE. 
Voyez 1° Fief ; 2° Chofe. 


1. La châtellenie, ou le châtellenage, 
eft un fief de dignité inférieure , qui a cer- 
taines prérogatives réglées par les coutu- 
" mes des lieux. 

On nomme châtelain, ou le proprié- 
taire, ou le juge d'une châtellenie : ainf 
l'on dic /eigneur châtelain, juge châtelain. 

2. Plufeurs coutumes font mention des 
caracteres qui conftituent une châtellenie, 


& des droits qui lui appartiennent. Leurs 


difpofitions font raffemblées dans la con- 
férence des coutumes , partie 1 , tir. 4, 
n° 4. La coutume d'Anjou entr'autres, 
se «celui qui a droit de châtellenie, eft 

ndé d'avoir châtel & merc de châtel, 

rands chemins péageaux , la connoiffance 

es délits faits en iceux chemins, acquits, 
branchiers, travers, prévôté, foires & imar- 
chés, fceaux à contrats, mefures à bled 
& à vin, dont il prend le patron à foi- 
même; & au merc du gibet de fa juftice 
patibulaire , peut mettre trois piliers ». 
#rt. 43. 

L'article 44 accorde au feigneur châtelain 
la haute , moyenne & bafle juitice, & la 
connoiflance des grands cas qui y font dé- 
taillés. Les coutumes du Maine, de Blois, 

e l'ours ,de Lodunois, contiennent des 

ifpoftions à-peu-près femblables. 

{a chätellenie eit , comme on voit, 
un fief de dignité inférieure : Pontenai la 
place dans le croifieme rang de la hiérar- 
chie féodale ; coutume de Blois, part. 1, 
Pag: 124. Dupineau , fur la coutume d'An- 
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jou , & plufieurs autres auteurs , lui attri- 
Les la même prérogative. 

3. Il paroît que les éreétions en fief de 
dignité s'écanr beaucoup multipliées , {ur- 
tout fous les derniers Rois de la branche 
de Valois, elles exciterent des plaintes aux 
étars tenus à Blois en 1577. Henri IE 
donna le 10 mars 1578 un arrêt de fon 
confeil , qualifié mal-à-propos d'édic 
dans le gloflaire de Lauriere, qui défen- 
dit d'en ériger à l’avenir. Il paroît par le 
témoignage de Salvaing, dans fon traité 
de l'age des fiefs, partie r, 6 50, que 
cer arrêt fuc revêtu de lettres - patentes 
enregiftrées au parlement de Bretagne le 
13 août fuivant. Il n'eut point d'exécurion. 

Le 17 août 1579, le rmème prince donna 
une déclaration, enregiftrée au même Par- 
lement le 23 feptembre, pour fixer la com- 

ofition du fief qui pourroit être à l'avenir 
Eigé en Chätellenies. IL faut que la châtel- 
lenie ait d'ancienneté haute moyenne & 
Baffe juflice fur les fujets d'icelle, droit de 
foire, marches , prévôtés , pages & préé- 
minence furtous , & PAR étant au de- 
dans de ladite terre. 

4. Une terre, quoique qualifiée du titre 
de châtellenie n'en a point les préroga- 
tives, fi elle n'a les attributs fixés par les 
différentes courumes, ou f en l'érigeant 
dans cette qualité, le fouverain n'a dérogé 
aux loix qui les dérerminent : ce qui arrive 
aflez fouvent, même pour des fiefs de 
dignité fupérieure, Voyez ne mot Baronnie 
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& les mots Duché, Marquifar, Comté, 
l’icomte. 

5. La qualité de châtelain a été affectée 
autrefois, aux ofhciers que le roi , les ducs 
& les comtes prépofoient à la garde de 
leurs châteaux ou places fortes. Il y avoit 
des châtelains , plus ou moins diftin- 
gués » felon que le château ou la place 

o 


nt la garde leur étoit confiée, avoit 


plus ou moins d'érendue. 

* Comme le châtelaimfiétoit dans l’origine 
un Gimple officier , il étoit amovible. Mais 
lorfque les grands feigneurs furent par- 
venus à acquérir la propriété héréditaire 
des grands fiefs , les chätelains , comme 
les vicomtes & autres officiers de même 
qualité , devinrent propriétaires des chà- 
teaux ou des places, dans lefquels ils com- 
mandoient. 

. Les guerres privées que les feigneurs fe 
faifoient les uns aux autres, en multipliant 
les forterefles, multiplierent les châte- 
lains. On ne fe contenta pas de les leur 
concéder à titre de fiefs. On leur céda 
des terres & des domaines confidérables, 
& ils fe créérent des vaflaux; enforte 
que, de fimples officiers qu'ils étoient da- 
bord , ils acquirent un rang diftingué dans 
la hiérarchie féodale, 

Les feigneurs châtelains avoient le droit 
de porter banniere À leurs armes, quand 
ils alloient à la guerre; & tous ceux qui 
tenoient d'eux des fiefs dans Le reflort de 
leurs châtellenies, étoient obligés de venir 
fe ranger fous leur banniere : voyez Bruffei 
De l'ufage des fiefs, iv. 2, chap. 7, pag. 
1744 la note. Suivant la coutume de Poitou, 
art. 1 , leschâtelains pouvoient porter leurs 
armoiries en forme d'écuflons, & non quar- 
rées, | 

6. Le roi avoit des châtelains dans fes 
domaines, comme les feigneurs en avoient 
dans les leurs : mais les ordonnances en 
marquent de plufeurs fortes. Les uns, 
comme ceux des feigneurs, tenoient en 
fief des châteaux & les domaines qui en dé- 
pendoient. D'autres n'étoient que des com- 
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mandars de places fortes fur les frontie- 
res. Voyez au recueil du Louvre , l'ordon- 
nance de Philippe de Valois, du 2 oétobre 
1345, pour la fufpenfon des gages de ces 
officiers, à caufe des circonftances de la 
guerre. Les chätelains, qui ne gardoient 


pas des châteaux , étant aux frontieres du 


royaume ,; font nommément compris dans 
cette fufpenfon. 

Certains vaflaux joignirent au titre de 
châtelain, la qualité de receveurs des reve- 
nus du roi. Quelques-uns n’avoient que ce 
dernier emploi. Voyez les ordonnances 
rapportées au même recueil , rom. 4 , pag. 
375, & alibi paffim. C'eft fous cette der- 
niere qualité, qu'une ordonnance de 
Charles VI, du 11 janvier 1780, rappor- 
tée rom. 7, pag. 36, nous reprélente les 
châtelains du Dauphiné. 

Il paroît par une autre ordonnance de 
Philippes de Valois, du 29 mai 1346, 
qu'il y avoit une autre efpece de châtelains, 
Sr avoient dans les forêts du roi, un 

iftriét particulier , fous la jurifdiétion des 
maîtres généraux des forêts. Ils pouvoient 
condamner à l'amende jufqu'à foixante fous. 
Ils font nommés avant les verdiers dans 
l'adrefle de cette ordonnance. 

On connoît encore dans le pes de 
Forêt, felon le rémoignage de Henrys, 
liv. 3, chap. 3, quefl. 31, des châtelains 
royaux , dont tes ont des gages, 
& d'autres n'en ont point; & qui tous 
ont à prendre fur les nouveaux acquéreurs 
un droit de siere - lod , qui confifte en 
trois fous quatre deniers pour livre du lod 
dû au roi. 

Bretonnier dans fes obfervations fur 
Henrys, div. 2, chap. 2, quefl. 8, fait 
mention d'un autre droit appellé capitai- 
nage, ou taille baptifée, que les tenan- 
ciers du roi doivent au chätelain en fus 
du cens; & pour la perception duquel 
on fait tous les ans un rôle, qui doit être 
vérifié par le lieutenant-général de Mont- 
briflon, 
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Voyez 1° Bailliage : 1° Jurifdi&ion. 


SOMMAIRES. 


6 L. Notions générales du châteler. 


$ IL Mombre des chambres & leur compétence. 
6 LL. Prérogatives accordées aux officiers du châteler. Attribution & priviléges par 


ticuliers à ce tribunal. 
6 L Notions genérales du chätelet. 


1. On nomme Châreler un fiege préfi- 
dial & bailliager, qui eft la jurifdiétion 
ordinaire de la capitale, & donc le ref- 
fort s'étend fur la prévôté & vicomré de 
Paris. : 

2. Le prévôt de Paris eft le chet de 
cette jurifdiétion. Ainfi que les grands bail- 
lis & les fénéchaux, il jugeoit anciennement 
fans appel. Mais lorfqu'on vint à appeller 
de ceux-ci au parlement devenu féden- 
taire, on y appella également du prévôt de 
Paris. AAA PEN 1 : 

3. Le prévôt de Paris nommoit aufli an- 
ciennement fes lieutenans : un pour le civil 
& un pour le criminel; car il n'en exifta 

ue deux jufqu’à Ja fin du fiecle dernier. 

e roi ne commença à y nommer que 
le quinzieme fiecle. 

. 4 Par édit de 1522, il fut établi un 
tribunal de confervation des priviléges de 
l'univerfité , & l'on créas même temps 
un lieutenant particulier au Châtelet, Après 
pluleurs variations, ce tribunal fut fup- 
primé par édit de mai 1543, & le titre de 
confervateur de ces priviléges , fut donné 
au prévôt de Paris; mais l'office de lieu- 
tenant particulier continua de fubfifter. 

5. En 1544, on créa un autre lieute- 
nant particulier pour la prévôté. 

6. En 1667, a police fut détachée de 
l'office de lieutenant civil, & l’on créa 
un lieutenant de police. 

7. Par édit de mars 1551, Henri II 
établit au châtelet un préfidial. 

8. En 1674, Louis XIV fupprima & 
réunit au châtelet | toutes les juitices 


feigneuriales des ville & fauxbourgs de 


Paris; & re même la juftice du 
bailliage royal du palais au-dedans, à 
l'enclos , & aux galeries du palais. Les 
hautes juftices des enclos de l'abbaye 
de Saint - Germain des près, de Sainte- 
Genevieve , de Saint-Martin des champs, 
des cloïîtres de notre-Dame & de Saint- 
Marcel , furent bientôt exceptées de la 
fuppreflion. Un arrêt du confcil, du 28 
janvier 1678, &c des lettres-patentes du 


_20 “mars fuivant, regiitrées le 7 feptem- 


bre de la même année, en excepterent 
pareillement la haute juftice apparte- 
nant à l'ordre de Malthe dans l'enclos 
du Temple, & celle de Saint Jean de 
Latran, dont les appels reflortiflent au 
châtelet. | 

Ces fuppreflions & réunions chargeant le 
châtelet de beaucoup d'affaires, le même 
prince en créa un nouveau pour connoître 
de celles qui naîtroient dans le territoire 
réuni; mais un édit du mois d'oétobre 
1684 fupprima ce nouveau tribunal & le 
réunit à l'ancien. 


$ II. MNombre des chambres & leur coms 
pétence. 


1. La jurifdiction du châcelet eft com- 
pofée du prévôr de Paris, d'un lieutenant 
civil, d’un lieutenant de police, d'un lieu- 
tenant criminel, de deux lieutenans par- 
ticuliers, de foixante-quatre confeillers 
de quatre avocats du roi , d'un procu- 
reur du roi & de huit fubftituts du pro- 
cureur du roi. Voyez l'édit de décembre 
1774. Outre ces officiers il y a un prévôt 
de l'île, un lieutenant criminel de robg 
courte & un juge auditeur. | 
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2. Le fervice eft partagé en onze cham- 
bres, qui font, la prévôté appellée com- 
munément parc civil, le préfdial, la 
chambre du confeil, la chambre civile, 
la chambre foraine, la chambre crimi- 
nelle, la chambre de police, Ja chambre 
de N1. le procureur du roi, celle du juge 
auditeur, celle du prévot de l'île de France 
& le parquet. 

3. L'audience du parc civil ou de la 
prevôté, fe tient par M. le lieutenant 
civil, ou l'un de MM. les Jieutenans par- 
ticuliers en {on abfence, avec une co- 
lonne de confeillers, rous les jours, ex- 
cepté les lundis & les jours de vaca- 
tions, On y fait les publications des 
ordonnances , édits , déclarations, arrêts 
& réglemens , des teflamens portant 
fubititution, & de tous les autres aëtes 
qui doivent être publiés. On y fair les 
certifications de criées. On y vient re- 
quérir & accepter les gardes-nobles & 
ae > on y plaide les caufes où 
il s'agit de matieres bénéficiales & ecclé- 
fiaftiques, dont les juges royaux ont droit 
de connoître; celles où il s'agit de l’état 
des Dunes des qualités d'héritier & 
de fenime commune ou féparée de biens, 
de lertres de répi, de cellions de bien, 
de féparations d'habitation & de fépara- 
tion de biens, d'interdiétions, de fer- 
vitudes, de conteftations pour les oppo- 
fitions & levées des fcellés & pour les 
confeétions d'inventaire , de différens 
entre les commiffaires , notaires & autres 
officiers pour les fonctions de Jeurs char- 
ges, de pourfuites de criées, décret, 
liciration, de partage, de fucceflions, 4& 
en un mot de toutes les affaires quel- 
conques dont le châteler peut connoi- 
tre, & qui ne font attribuées à aucune 
autre chambre: voyez l'édit de 1685. Les 
caufes s’y appellent fur placets préfentés 
à M. le lieutenant civil. 

Après cette audience & pour fa dé- 
charge , fe tient tous les jours , par un de 

M. les lieutenans particuliers ou par 
un confeiller, l'audience de l'ordinaire; où 
fe font les affirmations ordonnées au 
parc civil & au préldial, à moins qu'il 
n'ait été ordonné qu'elles feront faices la 
grande audience tenant, On y plaide aufi 
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les conteftations fur remife de pieces don- 
nées en communication, & on y ‘ait 
prononcer la reconnoiffance des écritures 
privées & non conteftées. 

A l'iflue de l'audiéfice de l'ordinaire & 
par le magiftrat qui l'a tenue, fe tient 
aufli {es mercredis & famedis, l'audience 
des criées, où fe font les adjudications 
par décrer, par licirarion, ou fur publi- 
cations, & les baux judiciaires. Mais on 
n'y juge aucune des conteftations relati- 
ves à ces adjudications; lefquelles fonc 
toujours renvoyées au parc civil. 

4. Le préfidial fe tient les mêmes jours 
que le parc civil, ei les lieutenans par- 
ticuliers, chacun fon tour, de mois en 
mois, avec une colonne de confeillers. 
On y plaide 1° les appellations verbales 
des ordonnances & jugemens rendus dans 
les jurifdictions reffornffant au châteler, à 
quelque fomme qu'elles puiflent monter ; 
2° toutes les caufes en premiere inftance 
non excédant 4000 livres, dont la connoif- 
fance n'eft pas attribuée à une autre cham- 
bre; 3° les caufes dont M. le lieutenant civil 
s'abftient , pour parenté, récufation & au- 
tres empêchemens légitimes. 

Le fonds des taules d'appel, s’y plaide 
les jeudis à rour de rôle. Le proviloire des 
mêmes caufes, & toutes les autres affaires 
s'y plaident les autres jours, fur placets 
prélentés au magiltrat qui préfide. L'article 
1 de l'édit de 1685, qui prefcrir un rôle 

our ces affaires , n'eft pas exécuté quant 
a cette difpuñrion. 

La chancelleri& préfidiale , qui fubfiftoit 
anciennement au châtelet, a été fupprimée 
par un édit du mois d'avril 168$, regiftré 
au parlement le 8 mai fuivant. 

$- La chambre du confeil fe tient par 
celui de MM. les lieurenans particuliers, 
qui n'eft pas de fervice au prefidial, avec 
une colonne de confeillers. On y juge les 
procès mis en délibéré, ou appointés, at 
parc civil & au préfidial, & la compé- 
tence en matiere criminelle; on y examine 
& reçoit les magiftrats , les commiflaires, 
notaires & procureurs du fiege; on y 
délibere enfin des affaires de la compa- 
gnie. 

6. La chambre civile fe tient les mer- 
credis & famedis par M. le lieutenant civil, 


æ 


CHATELET, $ 11. 


& en fon abfence par un de MM. les lieu- 
ténans des particuliers. On y juge toutes 
les matieres fommaires non excédant 1000 
livres & où il n'y a pas d'écrit. Les caufes 
s'appellent fur placet. | 
6. En même temps que la chambre civile 
& par le ième magaftrat, fe tierit la cham- 
bre foraine. Les caufes y 1ont appeilées fur 
placer. Elle connoît de toutes aflaires de 
commerce, où eft intéreflé un bourgeois 
de Paris & un forain. Le bourgeois & le 
forain ont droit de s'y traduire récipro- 
quement : ainf juge me deux arrêts de 
1716, & de feprembre 175$, contre 
Les confuls de Paris, qui avoient contelté 
la compétence de cette chambre. Un bour- 
eois de Paris, négociant, n'y peut tra- 
uire un autre négociant de cette ville; 
ils doivent plaider aux confuis, parce que 
certe chambre n'eft que foraine. Voyez 
le mot Forains , & l'édit de janvier 1685. 
7. M. le lieutenant criminel tient feul, 
les mardi & vendredi, l'audience de la 
chambre criminelle. On y porte routes les 
caufes où il n'eft queftion que d'injures, 
tout ce qu'on appelle petir-criminel. Pour 
les affaires de grand criminel , c'eft-à-dire, 
celles réglées à l'extraordinaire, M. le lieu- 
tenant criminel les juge à huis clos avec 
une colonne de cetilen, quand elles 
ne font pas du nombre de celles attri- 
buées à M. le lieutenant-général de pie 
telles que celles où il eft queftion d'enrô- 
lement forcé , de profitution , &c. que ce 
dernier magiltrat juge en la chambre du 
confeil avec une colonne de confeillers. 
8. L’audience de police fe tient les 
vendredis & quelquefois les mardis de 
chaque femaine , de relevée, par M. le 
lieutenant de police feul. Il connoïc de 
tout ce qui regarde le bon ordre & la 
sûreté de la ville de Paris; les provifions 
néceffaires pour la fubfftance de la ville, 
& qui ne fonc pas arrivées par Cau ( la 
connioiffance des conteftations relatives à 
celles-ci, appartient à l'hôtel-de - ville, ) 
leurs prix , taux , qualités, les magafins & 
amas qui en font faits ; la police des étaux 
de bouchers , les adjudications qui en font 
faites. Il a la vifue de tous les lieux publics. 
IL connoît des différens qui furviennent 
entre Les communautés d'arts & métiers; de 


517 
l'exécution de leurs ftatuts & réglemens, & 
de ceux des manufactures; de l'élection 
des maîtres, gardes & fyndics ; des bré- 
vets d'apprentiflage; du fait de l'impri- 
merie, livres & libelles défendus; des 
crimes commis en fait de police, quand 
les criminels font pris en flagrant délit; & 
il peut juger feul les coupables, pourvu 
quil n'échée pas de peines effliétives ou 
infamantes. Enfin, il a l'exécution des or- 
donnances, arrêts & réglemens de la cour, 
concernant la police. 

9: La chambre de M. le procureur dut 
roi, eft tenue par ce robe 5 feul; il 
reçoit les maîtres gagnans maitrife à l'hô- 
pital de la Trinité, & y décide les con- 
teftations relatives à ces réceptions. 

En corféquence d'un arrêt fur requête, 
du 10 juin 1710, M. le procureur du 
roi donne fes avis fur certaines demandes 
& conteftations, qui font de nature à être 
portées à la chambre de police. Cet arrêt 
ordonne que tous les rapports de faifies 

ui feront faits par les gardes & jurés, 
eront fairs en Ë chambre ; que roures 
les affignations qui feront données en con- 
féquence, & les demandes concernant la 
police des marchands, maîtres , leurs com- 
pagnons & apprentifs, feront portées en 
premiere inftance en cette chanbre, pour 
être par lui donné fon avis, & être en- 
fuite portées en la chambre de police pour 
y être ordonné la confirmation ou réfor- 
mation. 

Dans l'ufage, cet arrêt eft très - peu 
obfervé, pour les inftances relatives aux 
faifies. On les porte d'abord à la chambre 
de police. 

10. La chambre des auditeurs fe tient 
les mêmes jours que Le parc civil, par 
M. le juge auditeur, qui y connoît de toutes 
affaires civiles perfonnelles qui n'excédent 
pas cinquante livres. Voyez Auditeurs. 

11. M. le prévôt de l'île connoît , en fa 
chambre , des crimes dont la connoiflance 
eit attribuée aux prévôts des maréchaux 
de France. Voyez Cas preévôtaux. | 

12. L'audience du parquet fe tient tous 
les jours, par un de MM. les avocats du 
roi. Ils y connoiflenc des difficultés qui 
s'élevent relativement à la levée & ex- 
pédition des fentences, quand plufieurs 
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de ceux qui font parties dans l'inftance, 
prétendent avoir droit de les lever. Ils 
jugent aufli la compétence des chambres 
entr'elles; & dans ce dernier cas; on 

eut faire réformer leurs avis à la cham- 
be en faifant juger par elle - même fa 
compétence. 

13. Le lieutenant criminel de robe-courte 
connoifloit autrefois des cas prévôtaux 
dans la ville & fauxbourgs de Paris, mais 
fa jurifdiction a été fupprimée par édit de 
juillec 1783 , regiftré au parlement le 22 
août fuivant, 


6 IT. Prerogarives accordees aux officiers 
du châteler, Attribution 6 privilèges 
particuliers & ce tribunal. 


1. Une prérogative qui diftingue le châ- 
telet de routes les autres jurifdiétions infé- 
rieures du royaume, eft la nobleffe dont fes 
membres jouiffent, en vertu de l'édit d'août 
1768 , enregiftré le même mois. Cet édic 
accorde la nobleffe tranfmiflible aux lieues 
nans-généraux , civil, criminel & de police, 
& aux lieutenans-particuliers, lorfqu'ils au- 
ront exercé vingt ans les fonétions de leurs 
charges , ou que fans les avoir exercées 
vingt ans, ils en mourront revêtus. Il 
accorde pareille nobleffe aux avocats & 
procureurs du roi, & aux confeillers, après 
un exercice de quarante ans, & après 
vingt ans, lorfqu'ils feront morts revêtus 
de Lu charges. 

Ceux qui veulent jouir de cette noblcffe 
doivent repréfenter ou l'original ou une 
copie coHationnée de leurs provifions , l'ar- 
rêt ou la fencence de leur réception, & une 
atteftation fignée au moins d'un lieute- 
nant, de dix coufeillers, d'un des gens 
du roi & du greffier, portant qu'ils ont 


CHAUFFAGE. 


rempli les conditions prefcrites. 

2. Le châtelet a encore d’autres attri- 
butions & priviléges que n'ont pas les 
autres bailliages du royaume & LT font, 

1° Le rs attributif de jurifdiétion ; 
privilége qui confifte en ce que quiconque 

afle un acte fous le fcel du châtelet, 
Fe rend jufticiable de ce tribunal & peut 
être contraint d'y venir plaider, pour ce 
qui regarde Teaion c l'ae. Voyez 
Sceau du châtelet. 

2° Le droit de fuite; qui confifte dans 
le pouvoir qu'ont les officiers du châteler 
de continuer dans toute l'étendue du royau- 
me, les fcellés, inventaires & autres actes 
femblables , commencés au châtelet; droic 
confirmé par nombre d'arrêts, & notam- 
ment contre les préfidiaux de Bretagne, 
& le parlement de Normandie, par les 
arrêts du 1$ mars 1680, & 30 janvier 
1708. Voyez Suite. 

3° Le FM de faire exécuter fes fen« 
tences dans l'enclos du palais, fans qu'il 
foit befoin de paréatis. Voyez l'édit dt 
mois d'oétobre 1712, enregiftré le 14 
décembre fuivant. 

4° La prévention fur les juftices fei- 
gneuriales de la ville, fauxbourgs & ban- 
lieue de Paris; c'eft-à-dire le droit de faire 
dans le territoire & par concurrence avec 
les officiers de ces juftices, certains aétes 
de jurifdiétion. Ce droit a été confirmé . 
par aombre d'arrêéts; voyez Preven- 
tion. 

3. Le châtolet eft onfin le feul tribunal, 
qui pendant la vacance de fon premier 
officier , (le prévôt de Paris) eft mis fous 
la garde & protection immédiate du roi, 
repréfenté par M. le procureur- général, 
lequel fe qualifie alors de garde de la pré- 
vôté de Paris. 


CHAUFFAGE. 


Voyez 1° Eaux 6 forêts ; 2° Jurifdiéion. 


1. On donne le nom de chauffage au 
droit appartenant à des particuliers, ou à 
des corps & communautés, de couper dans 
une forêt une quantité de bois déterminé 
pour fe chauffer. 


2. Ce qui concerne les chauffages dans 
les bois du roi, eft réglé par les onze ar- 
ticles du titre 20 de l'ordonnance des eaux 
& forêts de 1669. | 

Tous les droits de chauffages y font 
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fupprimés & convertis en argent dans les 
bois du roi. Les feuls confervés en efpece 
eu égard à la poflibilité des forêts, font 
aux termes de l’article $, les chauffages 
accordés par les rois, à titre de fonda- 
teurs & de bienfaiteurs ,aux églifes , cha- 
pitres, abbayes , monafteres , hôpitaux , 
maladreries, & autres communautés ec- 
cléfiaftiques, féculieres & régulieres. L'ar- 
ticle 7 regle la maniere dont la délivrance 
en doit être faire, 

3. À l'égard des chauffages dans les forêts 
autres que celles du roi, ce font les titres 
particuliers conftitutifs qu'il fauc confulter, 
{oit pour la nature & La quotité du droit, 
foit pour l'exercice qu'il y a lieu d'en faire. 


CHA 


1. On nomme chaume la partie infé- 

rieure de la tige du bled & des autres grains, 

ui refte attachée à la terre, quand la partie 
upérieure a été coupée. 

2. Les articles 244, & 145 de la coutume 
d'Amiens , l'article $9 de celle, du Boulle- 
nois, & plufeurs autres , défendent, fous 
peine de foixante fous parifis d'amende, 
de mener paître les beftiaux dans les nou- 
veaux chaumes ou efteules. Ces coutumes 
ne le permettent que trois jours après les 


1. Chefcier eft Ie nom que l'un donne 
à une dignité dans quelques chapitres. 
A Paris, dans les chapitres de faint 


Oportune , faint Etienne - des - Grès ; 


& faint Merry, le chefcier eft la pre- 
miere dignité. Il eft en même temps curé 
dans les paroifles de faint Oportune & 
de faine Merry. 

2. L'églife L Poitiers a réuni la dignité 
de chefcier au chapitre, & à raifon de 
cette réunion elle {e fait payer pour fon 
luminaire par les curés des diocèfes de 
Luçon & de Maillezais une redevance 
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4. Nous nous contenterons d'obferver 
relativement au droit de chauffage en lui- 
même, que ceux à qui il appartient doivent 
en ufer perfonnellement, fans pouvoir ven- 
dre , donner, aliener , ou autrement tranf- 
porter le bois qui leur eft délivré. C'eft 
ce qui a été prefcrit par arrêt du 27 
août 1548, rendu par les juges de la mé 
formation des eaux & forêts de Norman- 
die ; ordonnance de janvier 1578 ; 
arrêt du 17 mars 1578, rendu par la 
même chambre de réformation de Nor- 
mandie ; ordonnance de 1581, & ré- 
lement de Dreux de 1587 : voyez la con- 
He des eaux & forêts. 


UME 


javelles liées. | 

3. Dans plulieurs endroits , il en eft du 
chaume comme des épis qui reftent après 
la moiflon; il appartient aux pauvres qui 
peuvent l'arracher ou le faucher, à leur 
Choix. L'ufage des paroiffes & des cantons” 
fert de regle fur cela : il y a plufieurs en- 
droits en Picardie, où il n'eft pas permis 
d'arracher ou faucher le chaume avant le 
1 oétobre, 


CHEFCIER. 


‘aunuelle ph payoient originairement au 
chefcier. Ces curés ayant à différentes épo- 
ques refufé d'acquiter la redevance, des 
arrêts des 14 & 19 mai 1408, 3 & 7 
mai 141$, & 12 juin 1422, les y ont 
‘condamnés. 

3. Le chefcier, quatrieme ‘dignité de 
la collégiale de faint Aignan d'Orléans, 
a pour vaflaux les marguilliers clercs du 
chapitre. Ces derniers ayant voulu s'af- 
franchir du vaflelage , le chefcier a été 
maintenu dans fon privilége, par arrêt 
du 18 avril 1377. 


res 
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CHEF- 


LIEU. 


CHEF-D'ORDRE. 


Voyez Eleilion, Droit eccléfaflique. 


r. On nomme ckefs - d'ordre les ab- 
bayes & mailons religicufes, tart d'hom- 
mes que de femmes, qui ont donné 
naiffance à d'autres, fur lefquelles elles 
ont confervé une autorité, Les abbés de 
ces abbayes font aulli nommés abbés chets- 
d'ordre. Les principaux chefs - d'ordre du 
‘royaume font nommés dans l’article 3 de 
l'ordonnance de Blois, dont nous allons 
parler. | 

2. Le concordat, rir. 3, feë. 3, con- 
ferve aux chefs - d'ordre leurs droits 
d'élection, juxtä privilegia eis conceffa .… 
Et fi in eorum privilegits forma aliqua 
expreffa non fuerit, tunc formam concilis 
£eneralis, quia propter, rantum fervare 
ceneantur, | 

L'article 3 de l'ordonnance de Blois, 
de février 1566, a confirmé ce privilége 
des chefs d'ordre en ces termes. « Pour 
établir, conferver & entretenir l'état régu- 
lier & difcipline monaftique, vouions 
gu'avenant vacation des abbayes & mo- 
nafteres qui font chefs-d'ordre, comme 
Cluny, Citeaux , Prémontré, Grammonr, 
le Val-des - Ecoliere, faint Antoine de 
Viennois, la Trinité dite les Mathurins, 
JeVal-des-Choux, & ceux auxquels le droit 
de privilége d'élection a été confervé, & 
femblablement ès abbayes # monafteres 
de fainc Edme de Pontigny , la Ferté, 


| CHEF 


1. Ce mot s'applique, en général à un 

Jieu , duquel FA Ds FR dépendent. 
Ainf on nomme chef-lieu le Fons «re 

pianoir d'un het, où les vaffaux font obli- 
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Clairvaux & Morimond, appelles lesquatre 
premieres filles de Cireaux, il y foit pourvu, 
par élection de religieux profès ès dites 
abbayes, fuivant la forme des faints dé- 
crets & conftitutions canoniques ». 

D'apres ces loix poitives , celles de ces 
abbayes chefs - d'ordre qui exiftent, ont 
continué de ne point être à la nomination 
du roi, 

Les indulrs qui fufpendent les priviléges 
pour l'élection, en faveur de la nomi- 
nation royale, ont toujours excepté les 
abbayes chefs-d'ordre. 

L'ordonnance de Blois met au rang des 

chefs-d'ordre , les quatre premieres filles 
de Citeaux , parce que ces atbayes, quoi- 
que foumifes au chef-d'ordre, ont une 
grande autorité fur les monafteres de leur 
fliation, 
* 4. L'exemprion des vifites de l'ordinaire 
a été expreflément confervée aux chefs- 
d'ordre par l'article 71 de l'erdonnance 
d'Orléans, de janvier 1553, Qui ne fou- 
met à l'archevêque ou évêque diocéfain, 
que « les abbés, abbeffes, prieurs, prieures, 
non étant chefs-d'ordre ». 

4. Les chefs-d'ordre ont droir de vifite 
& de correction dans tous les monafteres, 
qui dépendent d'eux. Voyez Æôbé regu- 
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- LIEU, 


C'eft la loi qui régit Je chef-lieu , qui regle 

la maniere de conférer les bénéfices qui en 

dépendent, le droir des patrons, des gra- 

dués, & autres expectans. Voyez Bene- 
es. | 

7 On nomme auffi chef-lieu , dans un 

ordre monaftique ! la maifon où réfide 


l'abbé qui cft chef de l'ordre. - 


Le 


CHEF-SEIGNEUR. 


CHEMIN; $$ I, II. 
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CHEF-SEIGNEUR. 


Ce terme a différentes accepticns dans 
ROs coutumes, NC 
Suivant la coutume de Normandie, 
art. 1 65, il fuffit de pofféderun fief pour avoir 
Le vitre de Chef-feigneur. H en et de même 
la courume de Ponthieu, art. 109. 
Mais la coutume d'Anjou, arz 204, 


réferve le tirre de chef-feigneur, au pof. 
fefleur de fief qui a dañs fa mouvance 
d'autres fiefs qui relevent du fien. La 
même coutume donne à ce feigneur la 
qualité de /u?erain, qui ne convient pro- 

rement qu'à celui qui a des arrieres vaf- 
Eué Voyez Suzerain. 


CHÉMIER. 


C'eft le nom plufieurs coutumes 
donnent à l'aîné d'une famille qui poffede 


des fiefs en parage. Voyez Parage, 


CHEMIN, 


Voyez Police. 


SoOommAïRES 


5 1. Définition : divifon. 
$ IL Des chemins royaux. 


6 IL. Des chemins publics, royaux ou non royaux. 


$ IV. Des chemins feigneuriaux® 


. $ V. Des chemins de ervitude, ou de Jimple tolérance: des fentiers & ruelles, 
$ VI. Du droit G de l'obligation de planter des arbres le long des chemins. 


6 L Définirion : divifion. 


1. On entend en général par chemin 
un efpace de terre, Le ape Fr va ordi- 
nairement d'un lieu à un autre, foit que 
cet efpace foit plus:ou moins large, ou 
plus ou moins rente 

2. Les loix romaines diftinguent trois 
efpeces de chemins : les chemins publics, 
ce font ceux qui aboutiffent eu à ï mer , 
ou aux portes des villes, où à d'autres 
chemins ; les chemins privés, ce font ceux 
dont le propriétaire d'un champ eft obligé 
de laifler jouir fon voifin, pour qu'il 
aille à fon héritage, ou qu'il en forte; 
les chemins vicinaux,' ce font ceux qui 
menent à des villagés, ainfi que ceux 
qui y forment rue : f. 22 & 23 leg. à 
86 ne quid in loc. publ. Voyez le digefte, 
div. 43, tit. 7-12 , & le code, Liv. 12, 
tit. 45. 

Nous en diftinguons quatre efpeces 
priacipales, indiquées par les fommaires. 

Tome IF. 


$ IL. Des chemins royaux. 


7. On donne ce nom à tous les grands 
chemins, pavés, ou ferrés, par ordre du 
roi, & qui, après leur confection , font 


infcrirs fur l'état du roi, pour étreentre- 


tenus par les Ponts & Chauffées. Dans cette 
clafle font compris non-feulement ce qu'on 
nomme grandes routes, mais encore les 
routes de communication de province à 
province & de ville à ville, dont les Ponts 
& Chauflées font chargés. 

2. Îl paroît que Philippe Augufte eft 
un des premiers de nos rois, qui fe foit 
occupé de la police des grands chemins. 
Louis XII , vers: 508 , donna une partie 
de la grande “fie aux tréforiers de France, 
Henri IL deftina des fonds pour les grands 
chemins, par édit du mois de mars 1551, 
regiftré au parlement le 6 avril, & par 
déclaration du mois d'août 1552, regif- 
tré au parlement le 11 du même mois ; 
Fontanon, tom, 1, Fe 348 GC 3439: 

VY 
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Par un autre édit de février 1552 , il 
autorila les élus à faire faire les répara- 
tions, dont la valeur ne feroit pasde plus de 
vingt livres. Henri III, en 1583 , en char- 
gea en partie les officiers des maitrifes des 
eaux & forêts. Henri IV, en 1590 , créa 
une charge de grand-voyer, Louis XIII, 
le édit de février 1616, regiftré au par- 
ement, à la chambre des comptes, & 
à la cour des aides, le 6 mars fuivanc, 
en fupprimant cet office, attribua toute 
‘jurifdiétion fur les grands chemins aux 
tréforiers de France. C'eft le dernier état 
des chofes. Voyez Tréforiers de France. 
… 3- La largeur des grands chemins dépend 
des lieux & des circonftances. 
L'ordonnance des eaux & forêts, sir. 
28, art. 1, détermine la largeur qu'ils 
doivent avoir dans les bois : elle porte 
_ les grandes routes y auront au moins 
oixante-douze pieds de largeur , & que 
dans le cas, où elles fe trouveroient en 
avoir davantage, elles feront confervées 
en leur entier. 
L'article 622 de la coutume de Nor- 
mandie porte que « tout chemin royal doit 
avoir pour le moins quatre toifes » & ne 
peuvent les propriétaires, ajoute l’article, 
faire planter foiés qui l’étréciflent. 
__ L'article 20 du réglement, fait le 14 

avril 1681, par le bureau des finances de 
Grenoble, qui eft conforme à l'arrêt du 
parlement de la même ville, du 23 mai 
1603, fixe la largeur des grands chemins à 


vingt pieds , les foffés non compris. Voyez. 


Jes articles 1, 2, 3 & 4 , de l'ordonnance 
du même bureau, du 6 juillet de la même 
annéè 1683. : 

Par l'arrèe du confeil, du 3 mai 1710, 
la largeur des grand chemins avoit été fixée 
à foixante pieds, & celle des autres che- 
mins à ttente-fix. | 

Un dernier arrêt du confeil, du 6 
février 1776, qui eft exécuté aujourd'hui, 
a diftingué les chemins rgyaux en quatre 
claffes : 1°les grandes routes, qui traverfent 
la totalité du royaume, & quiconduifent 
aux principales villes, ports & entrepôts 
du commerce, dont la largeur duir être 
de quarante-deux pieds : 2° kes routes de 
communication des provinces & des prin- 
sipales villes du royaume entr'elles, ou 
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conduifent de Paris à des villes con- 
dérables, moins importantes cependant 
que les capitales, dont la largeur doit 
être de trente-fix pieds : 3° les routes de 
communication entre les villes principales 
d'une même province, ou des provinces 
voifines, dont la largeut doit être de 
vingt-quatre pieds : 4° les chemins par- 
ticuliers de communication des petités 
villes ou bourgs, dont la largeur ne doit 
pas non plus excéder vingt-quatre pieds. 

L'arrêt déclare que les foflés & les em- 
patemens des talus ou glaces ne font point . 
compris dans les largeurs prefcrites, & 
que la largeur des chemins dans les bois 
continuera toujours d’être de foixante-douze 
pieds au moins. 

Nous renvoyons au furplus aux arrêts 
de réglement du confeil, des 26 mai 1705, 
3.mai 1720, & 17 juin 1721, en ce quil 
n'y eft pas dérogé par l'arrêt de 1776. 

4. Une ordonnance du bureau des finan- 
ces de Paris, du 18 novembre 1783, # 
fait défenfes de peler & écorcher les orrñes 
& autres arbres plantés le long des routes 
& grands chemins, à peine de trois cents 
livres d'amende pour la premiere fois, & de 
punition corporelle en cas de récidive. 

Voyez, pour ce qui concerne les plan- 
tations d'arbres dans les Pays-Bas, les 
placards des 14 mars 1507, 24 avril 1510, 
7avrili$3$,17mai1$36,1$juini$$ss 
17 avril 1556, 3 février 1570, 14 dé- 
cembre 1688 & 8 mars 1410, un édit 
du 20 décembre 1682, rendu pour 
l'Artois, la Flandre & le Hainault, les 
bans politiques du Cambréfis, imprimés 
à Cambray en 1722, & l'arrêt de régle- 
ment du parlement de Flandres , du 10 
décembre 1763. 

ç. Dans les généralités de pays d'é- 
lection, la connoiflance des contefta- 
tions qui s'élevent relativement aux répa- 
rations & à la voirie des grands che- 
mins, appartientaux tréforiers de France. 
En Languedoc , les états font chargés de 
pourvoir à la dépenfe de la conftruétion, 
réparation & entretien des chemins, &c 
ils en ont la diredion. Les tréforiers de 
France de Touloufe, ont néanmoins 
prétendu prendre connoiflance de l'élar- 
giflement, & du creufement des chemins 
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de cette généralité. Mais Les divers ordon- 
nances qu'ils avoient rendues à cet effec, 
ont été caflées par arrêt du confeil, du 10 
décembre 1716, qui a maintenu les états 
dans cette direction. L'on croit qu'il a été 
expédié des "lettres-patentes fur cet arrêt, 
le 19 feprembre 1717. Les états de Bre- 
tagne .& d'Artois, font également char- 
gés de La conftruétion , réparation & 
entretien des grands chemins de leurs 
diftriéts- S 

6. En général , ce font les officiers des 
ponts & chauflées qui font chargés des 
réparations des grands chemins, foit pa- 

vés, foit ferrés, lefquelles fe font par ad- 
judications. Cependant une ordonnance du 

ureau des finances de Paris, du 30 avril 
1772, établit une exception. Elle enjoint 
aux propriétaires des maifons ou héritages 
de certe généralité de réparer & entrete- 
nir, chacun en fon de les revers 
de pavé & les accottemens de chauflée 
faits entre leurs maifons ou hérirages & 
la chauffée du milieu, & de combler les 
trous qui s'y trouveroient, de façon que 
les eaux n'y puiffent pas féjourner. 

7- On ne parlera point ici desréglemens, 
ui défendent aux rouliers de mettre à 
eurs charettes ou chariots au delà d'un 
certain nombre de chevaux , pour rou- 
ler fur les chemins royaux pavés ou 
ferrés. Voyez à cet égard le mot Rou- 

e 


Nous obferverons feulement que les 
laboureurs , les vignerons & autres gens 
de la campagne , peuvent dans la diftance 
de trois lieues feulement, mettre tel nom- 
bre de chevaux qu'ils jugent à propos aux 
charettes à deux roues, dont ils fe fer- 
vent pour la culture & l'exploitation de 
leurs terres. 

8. Diverfes ordonnances du bureau des 
finances de Paris défendent aux proprié- 
taires dont les hérirages font plus bas que 
le chemin, & qui en reçoivent les eaux, 


d'en interrompre le cours, foit par l’exhau-. 


fement, foir par la clôture de leur ter- 
tein, fauf à eux néanmois à conftruire 
& entretenir à leurs dépens des aqueducs, 
gargouilles & foffés propres à les débar- 
El des eaux , conformément aux dimen- 
tions qui leur en feront données, fous 
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peine de cinquante livres .d'amende, & 
d'être employé des ouvriers aux frais des 
propriétaires , pour les ouvrages auxquels 
ceux-ci auroient donné lieu par leur con- 
travention. 

9. Des réglemens , des 26 oétobre & 
19-novembre 1666, 20 mai 1714, 17 
juin 1721, 4 août 1731,17 mars 1739, 
23 août 1743, & 18 juin 1765, déten- 
dent aux gravatiers, laboureurs, vigne- 
rons , charons & autres, de décharger des 
gravois, terres, fumiers, immondices , 
pierres, bois ou autres empêchemens au 
paflage public , tant fur les chauflées & 
accottemens , que fur Les ponts , aux ave- 
nues des ports, & dans les rues des villes, 
bourgs & villages où font les grandes 
routes, d'y laifler féjourner aucune voi- 
ture, charette , bois de charonage , meule 
de foin, ou de paille, ni quelque autre 
chofe que ce foit, qui puifle embarraffer 
la voie publique; comme aufli de faire 
des crous ou fouilles à côté des chauf- 
fées & accottemens, & fur les glaies, 
de même que d'y faire aucune culture &c 
d'y prendre du fable, de la pierre, ou 
autres matériaux. j 

10. Un arrêt de réglement du confeil, 
du 16 décembre 1759, défend aux pâtres 
& conducteurs de beftiaux, de les con- 
duire en pâturage , ou de les laiffer répandre 
fur les bords des chemins plantés d'arbres 
& de haies d'épines, à peine de conff- 
cation des beftiaux & de cent livres d'a- 
mende , dontles maîtres, chefs de familles, 
& propriétaires de beftiaux feront civile- 
ment refponfables : mais cette regle foufré 
exception dans la banlieue de Paris, comme 
on. peut L£ voir au mot Boucher, 6 1}, 
n° $,tom. III , pag. 667. Le mème régle- 
ment ordonne, que les délits commis dans 
les parties de grands chemins fitués dans 
l'intérieur des bois & forêts , feront pour- 
fuivis par les officiers des maitrifes. 

11. D'autres arrêts de réglement du 
confeil , des 19 juillet 1756, 14 novembre 
1760 & 30 avril 1772, détendent , fous 
peine de mois cents livres d'amende, de 
troubler les paveurs des chemins royaux, 
& d'arracher les pieux mis pour la füreré 
de leurs ouvrages, les bornes grandes & 
petites, parapets & anneaux de fer atta- 
Vvvi 
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chés aux ponts, comme auf d'enlever 
des pavés ou autres matériaux deftinés aux 
ouvrages publics , à peine centre les con- 
trevenans, même contre les recéleurs, 
d'être condamnés au carcan pour la pre- 
miere fois, & aux galeres en cas de ré- 
cidive. 

12. Un arrêt de réglement du confeif, 
du 7 feptembre 175$, défend aux feigneurs 
& propriétaires d'empêcher les entrepre- 
neurs des ponts & chauffées, de prendre 
les pierres, grès, fables, terres & autres ma- 
tériaux néceffaires pour la conftruction ou 
l'entretien des chemins, dans tous les lieux 
non clos de murs, fauf aux feigneurs & 
propriétaires à fe pourvoir, le cas échéant, 
pour les indemnités qu'ils auront à pré- 
tendre. 

13. Une ordonnance du bureau des f- 
fances de Paris, défend aux blanchiffeurs 
ou blanchifleufes, jardiniers & autres, 
d'attacher aux arbres plantés le long des 
Fe chemins aucun cordage , pour faire 

écher des linges, habillemens & légumes, 

& d'établir ces étalages fur les haies bor- 
dant les routes, à peine de confifcation & 
de cinquante livres d'amende. 

14. La même ordonnance, défend de 
dépofer ou laiffer féjourner fur les chernins 
royaux aucun cheval mort, ou autre cha- 
togne, & enjoint de les tranfporter à trois 
cents toifes au moins du grand chemin, à 
peine de cent livres d'amende, folidaire 
Contre les maîtres & les donreftiques. 


$ LI. Des chemins publics, royaux ou non 
royaux, 


1. Nôus comprenons dans cette clafle 
générale tous chemins publics, tant vicinaux 
Que de traverfe, mis fur l’écar du roi ou non. 

entend par chemins wicinaux , ceux 
qui conduifent d'une ville ou d'un bourg 
à un autre ville ou bourg. 

On nomme chemins de raverfe, ceux 
qui conduifent d'un village où hameau à 
un autre ; où même à une ville où bourg. 

Les fimples fentiers dont nous parlons 
au paragraphe fuivant, doivent auffi être 
mis au rang des chemins publics; quand 
le public x en poffellion de s'en fervir 
depuis très-long-temps, 
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2. Ces chemins appartenans au public ; 
le feigneur du lieu, même ayant voirie, 
ne peut en difpofer à Dan gré. La 
fuppreflion d'un chemin de cette efpece, 
n'intérefle. pas feulement les plus proches 
voifins ; elle intérefle rous ceux qui veu- 
tent y pafler. 

Un arrêt du confeil, du 22 novembre 
173$, a condamné le nomme Desjardins , 
fermier de la commune d’Aneret, géné- 
ralité d'Alençon , à combler dans trois 
jours un foffé qu'il avoir creufé au bout 
de ladite commune , pour ôter un chemin 
au public, & en outre à une amende de 
cent livres, avec défenfes de récidiver , 
fous peine de cinq cents livres d'amende 
& de punition corporelle. 

3. aus chemin eft entiérement 
abandonné, & abfolument hors d'ufage, 
le terrein appartient au feigneur haut-jufti- 
cier du lieu de la fituation. La quef- 
tion s’eft préfentée entre le feigneur de 
Belleval , en Champagne, & les habitans 
de certe terre. Par jugement rendu em 
dernier reflort à la table de marbre, le 2 
août 171$, le feigneur de Belleval a été 
maintenu dans la propriété & poffeilion 
d'un chemin qui, faute d'être fréquenté, 
s'étoit couvert de brouflailles pendant la 
derniere guerre, & étoir devenu un bois. 
Voyez Haute juflice. i 

4. Les feigneurs hant-jufticiers & voyers, 
dans la feigneurie defquels pafle un chemin 
arr même royal, ont droit de veiller 

fa confervation, & d'empêcher qu'on: 

n'y faffle aucune is mais ils ne 
se pas y faire de changemens de 
eur autorité privée. Ils ne peuvent ni 
altérer, ni diminuer le chemin , ni à plus 
forte raifon le fupprimer. La voirie des 
feigneurs n'eft qu'un droit d'infpeékion & 
de confervation, & non un droit de dé- 
truire. Un feuk hahirant peur fe plaindre 
de la fuppreffion d'un chemin :ceft une 
efpece d'aétion, que les loix appellent 
populaire. 

Urfüulines de Sifteron , pour agran- 
dir leur enclos, y avoisnt enf:rmé un 
chemin , qu'elles offroienr de donner 
plus bas. Ce changement éroit aflez in- 
diflérenc en foi. Les feuls Cordeliers fe - 
plaignirent de l'innovation : & par arrêt 
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rendu au parlement d'Aix, le 25 juin 
1726, ik fur. ordonné que les Urfulines 
laifferoient l'ancien chemin libre. : 

5. Un chemin particulier devient public 
par la feule pofleflion du public. 

La queflion s'elt préfentée dans la cou- 
tume d'Anvergne, dont les articles 2 & 
4 du chapitre 17, admertent la pe 
criprion de trente ans pour toure elpece 
de droit, même pour l'acquifition des fer- 
vitudes, Î] s'agifloit de favoir fi la pof- 
fefion immémoriale du public, de pafer 
par un fentier, fufñt pour transférer au 

blic le droit d'en jouir à sr 

‘arrêt rendu le famedi #2 juillet 1754, 
fur partage, en la troilieme chambre des 
enquêtes, & départagé en la deuxieme, 
M Lambert le jeune rapporteur, M. de 
Brétignieres compartiteur ; a jugé l'afirma- 
tive. Aux juges, vu La minute. 

. Le propriétaire du terrain, prétendoit 
qu'une fervitude ne peut pas s'acquérir 
pu fufage du public, mais par une pof- 

fion perfonnelle à chacun; que dail- 
leurs le fencier dont il s'agifloit avoit été 
labouré & enfemencé tous les ans. 

On répondoit de La part de celui qui 
téclamoit la. fervicude, quant à la pre: 
miere.propolrion, qu'elle étoit erronée; 
quant 

ailé par le fentier dont értoit queftion, 
oit que la terre fur enfemencée, foic 
u'elle ne le fut pas, & ennn qu'il étoir 
d'ufage dans le pays de labourer & en- 
femencer même les chemins publics. La 
fentence , qui fut confirmée, avoit admis 
àla preuve des deux derniers faits. 

6 Dans la regle, un chemin. public 
ne peur être. fupprimié légalemerir que par 
lettres-patentes enregilbrées, M. le duc & 
Madame la duchefle de Mercœur ; ayant 
voulu, fermer un chemin public aux envi. 
rons des prés du lieu de la Rocquene, 
le fubftitut de M. le procureur-généraliau 
châtelet de Paris & le feigneur voyer s'op- 
poferent à cette fermeture, M. & Madame 
de Mercœur furent obligés d'obtenir des 
mn ae , le 24 avril 1599, qui après 
une vifire judiciaire des lieux ; furent entéri- 
nées le 14 mai fuivant : en conféquence 
il leur fut permis de clorre & condamner 
le chemin en queftion. 


la feconde, que le public avoit 
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7. Un arrêt du 14 mars 1764, rendu 
fur les conclufons de M, l'avocat-géné- 
ral Séguier, entre le fieur Affelin , direéteur 
des aides à Chartres, Te fieur Gognier de 
Bréchauteau, & les habitans de Ia paroiffe 
de Coulons, intervenans; fur l'évidencé 
de la mauvaife volonté du fieur de Bré- 
chauteau, & fon envie de nuire, a admis 
les offres du fieür Affelin, de lui donner 
une piece de terre entiere, plus forte de 
quatre perches que celle employée àun nou- 
veau < DFA s & a autorifé le fieur Affelin 
à continuer le chemin ; tel qu'il l'avoir 
commencé. Plaidoyeries ; fol. 317-320, 
n° 27,cotté 3237. 

L'ancien chemin que le fieur Affelin 
avoit projetté de fupprimer , pour lui en 
fubftituer un plus commode , étoit abfolu- 
ment mauvais, & il paroifloir prouvé que 
le fieur de Bréchauteau, qui ne poflédoit 
rien à Coulons avant que le defein du fieur 
Affelin fut connu, avoit depuis acheté foit 
cher deux pieces de terres, dans l'endroit. 
même où le fieur Aflelin vouloit faire le 
chemin en queftion, | : 

8. On trouve au journal des audiences 
un arrêt du 21 mai 1686, qui a jugé 
que les réparations d'un chemin dans un 
village, devoient être faires par le, fci- 

neur & les. habitans à frais communs. 
laidoyeries , fol, 30 ; corté 1697. 

Un arrét du confeil , de 1671 explicatif 
de celui du 18 juillet 1670, fait connoître de 
quelle maniere duivent être réparés les che- 
mins publics, dans la province de Nor- 
mandie , paÿs du Perche & de Château-neuf 
en Thimerais. Ce réglement ordonne que 
les chemins ÿ feront inceffammient réparés 
& entretenus aux frais & dépens des 
propriétaires des terres adjacentes des mau< 
vais chemins, avec des cailloux, graviers, 
ou fafcines, fuivant la fituation & com- 
modité des lieux, 

. g. Quant à la largeur des chemins vici- 
taux & de rraverfe, 11 n'exifte point de loi 
énérale qui la détermine. Il faut con- 
ulter l'écar ancien & le local. L'urilité 
ublique femble exiger que ces chemins 
TR effez larges, pour que deux voi- 
tutes y. puillent aifémenr pañfer : ce qui 
eft conforme à l'arrêt de réglement du 
çonfeil, de 1671, que nous verxons de 
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citer. {1 porte que dans la Normandie, 
ainfi que dans les pays du Perche & de 
Château-neuf en Thimerais, « les chemins 
vicinaux , Cet à dire les chemins qui 
conduifent d'une ville à une autre, & 
d'un bourg à un autre, auront au moins 
feize pieds de large, & que les chemins de 
traverfe , sr dé , Ceux qui conduifenr 
d'un village ou hameau à l'autre, pourront 
n'avoir que huit pieds de paflage libre & 
commode ». 


6 IV. Des chemins feigneuriaux. 


1. On fait que les feigneurs des grandes 
terres ont ufurpé en France , au commen- 
cement de latroilieme race, prefque tous 
les droits régaliens. Ainfi comme aujour- 
d'hui les chemins royaux font partie du 
domaine éminent de la couronne ; de 
même les chemins publics non royaux 
font partie du domaine éminent des fei- 
gneurs haut-jufliciers, | 

2. C'eft en ‘vertu de ce domaine émi- 
nent que les feigneurs haut-jufticiers ont 
le droit de fe mettre en pofleflion d'un 
chemin public abandonné, comme on l'a 
vu au 6 précédent, n°, 3. 

De la même fource dérive le droit de 
planter, le long des chemins publics, des 
arbres à leur profit. Nous parlons de ce 
droit, avec plus de détail, au $ VE 

3. Quant au droit de police fur les che- 
mins, qui appartient de droit commun aux 
feigneurs haut - jufticiers, voyez le mot 
Voirie. 

4. Lorfqu'un feigneur haut-jufticier a 
lieu de croire, d'après fes titres, que fes 
vaflaux & cenfitaires ont fait des anticipa- 
tions fur un chemin public , il peut deman- 
der que les terres joignant le chemin foient 
arpentées, pour être réduites à la mefure 
portée par Les titres, & le furplus être réuni 
au chemin. Un parcil arpentage a été or- 
donné par arrêt rendu fut délibéré, le 26 
mars 176$ , dans l'aflaire jugée définitive- 
ment le 17 juin 1767, dont nous rendons 
compte $ VI, n° 2. Par l'événement de 
l'arpentage , il fe trouva de l'excédant de 
di qui fut réuni , du confentement des 
parties, aux chemins dont il étoit queftion. 

£ Plufieurs coutumes reglent-la largeur 
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des chemins feigneuriaux, & nous ne coté 
noiflons pas de loi générale fur ce point. 
Dans tous les lieux où la coutume eft 
muette, c'eft l’ufage qui doit faire loi. Les 
feigneurs , en forçant les propriétaires rive- 
rains à fe renfermer dans les mefures indi- 
quées par leurs titres, & à rendre aux che- 
mins les excédans de mefures, ne font pas 
tenus de donner au chemin un alignement 
fixe dans toute {a longueur : voyez $ VI, 
n° 2, l'arrêt du 17 juin 1767. 

La coutume de Senlis donne aux che- 
mins feigneuriaux , feize pieds de largeur : 
la coutume de Boulogne, trente pieds au 
chemin dit Vicomtier, & vingt au che- 
min dit Chatelain : la coutume de Cler- 
mont en Beauvoifis, indique trois diffé- 
rens chemins, l'un de huit pieds appellé 
de carriere , la voie de feize pieds, & le 
chemin proprement dit de trente - deux 
pieds : les coutumes de Tours & de Lodu- 
hois parlent de chemins de feize pieds; 
& de-huit : celles du Maine & d'Anjou 
donnent quatorze pieds aux grands che- 
mins péageaux : celle de Saint-Omer aflis 
gne trente pieds au chemin vicomtier. 


6 V. Des chemins de fervitude, ou de 
Simple ‘tolérance ; des .fentiers G ruelles. 

‘14 On entend par chemin de /ervi- 
tude , le paflage qu'un voilin eft tenu de 
donner à fon voilin fur fon héritage : 
voyez les principes de cette matiere au 
mot. Servitude, On fe contentera de rap- 
porter, n° 2, une déciforn qui y eft relative. 

Les chemins de rolerance font ceux 
qui peuvent être ouverts ou fermés, à la 
volonté du propriétaire fur le terrein du« 
quel ils paflent , comme on le verra, n° 3. 

On nomme /entiers des chemins étroits 
où il ne peut pafler qu'un homme ou un 
cheval.‘ 
© La plupart des fentiers ne font d'abord 
que de tolérance ; mais quand une fois 
le public en a joui pendant long-temps, 
ce feroit inutilement que l'on tenteroit de 
les fupprimer, comme on f'a vu $ III, 
n° $. Eee aux propriétaires à avoir foin 
qu'ils ne s'en établifle point de nouveaux 
{ur leurs terres. 


On nomme enfin ruelle un paflage public, 
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our un homifié OÙ pout. un cheval , foit 
à travers Le terrein d'un feul propriétaire, 
foit entre deux maifons voifines : voyez 
à la fin de ce 6 la différence entre la ruelle 
& le paflage privé. | 
A Par arrêt du parlement d'Aix, du 4 
mai 1783, rendu au rapport de M..de 
Lhorame, il a été jugé qu'un chemin pré- 


tendu de fervitude privée , étoit public. 


.… Un particulier prétendoit qu'un chemi 
qui bordoit fes murailles, étoit un chemin 
e fervitude privée, dans lequel il devoit 
être défendu au public de faire pafler des 
charettes ou des tombereaux. 11 foutenoit 
que dans le droit, les loix ne diftinguent 
que deux fortes de chemins, les chemins 
publics qui vont d'un lieu à‘un autre, 
& les chemins privés qui aboutiflent dans 
des lieux particuliers ; que le ftatut de 
Marfeille exige qu'un chemin, qui n'eft 
ni royal, ni vicinal, ait quinze pas 
au moins de largeur, &.que dans le fait 
Je chemin en queltion n'ayant pas douze 
pas de largeur, ilne devoit pas être re- 
ardé comme un chemin public. Il fe 
udoi aufli fur la crainte du dommage, 
que le paffage public des voitures pouvoit 
caufer aux murs de fon jardin. D 
faire répondoit que le chemin avoit une 
largeur fufBfante pour qu'on y put pafler 
avec des voitures; qué la jouiflance du 
public n'avoir jamais été conteftée; que la 
crainte que les murailles qui bordoient le 
chemin fuffent endommagées par des voi- 
tures , n'étoit point un motif valable. Sen- 
tence du juge de Marfeille, qui adopte 
ces derniers moyens : Arrêt confirma- 
tif. Gazette des tribunaux , 10m. 16, 
. 50. 
de Il a été jugé par arrêt contradiétoire, 
du 10 juillet 1782, rendu fur les conclu- 
fions de M. l'avocat - général Seguier, 
entre LA l'abbé de Champigny, M. Du- 
dun, MM. Duverne & Lepaige, pro- 
priétaires de maifons fifes à Champigny- 
fur-Marne, & M. le procureur- général , 
qu'un chemin de tolérance entre des gril- 
les, qui traverloit le parc du château 
de Champigny, & alloit du pont de Saint- 
Maur au bas de Chénevieres, au lieu dit /e 
rs de Chenevieres, bien qu'il fut pavé, 
ien qu'il exiftâc depuis crès-long-temps, 
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pouvoit être fupprimé à la volonté du pro- 
priétaire. + 

L'abbé de Champigny foutenoit que ca 
chemin n'avoit jamais été ouvert que volon- 
tairement par les feigneurs , ainf qu'il étoic 
orté dans des dénoibremens anciens ; que 
Lie l'arcicle 184 de la coutume de Paris, 
lé droit de fervitude ne s'acquiert fans titre 
par longue jouiffance telle qu’elle foir;enfin 
que les grilles, appoñées pa toute ancien- 
neté, qui fermoient le chemin, étoient un 
moñument toujours fubhftant & réclamant 
contre la publicité du chernin. 

Pour prouver que le chemin étoit vrai- 
ment public, les propriétaires obfervoienc 

u'il conduifoit de village en village; qu'il 
toit pavé, comme un chemin public; que, 
quoiqu'il y eut des grilles il avoit été 
convenu avec le feigneur qu'il y auroit 
des portes bâtardes toujours ouvertes ; 

u'enfin une ordonnance du buréau des 

nances de Paris, de 1698, avoit en- 
joint à celui qui avoit voulu fupprimer 
ce chemin , d'obtenir des lettres-patentes. 
Le feigneur répondoit avec avantage à 
ce dernier mayen, que l'ordonnance ayant 
été rendue contre un locataire du château, 
ne pouvoit être oppofée au feigneur : il 
nioit au furplus toute convention avec les 
habitans, & les propriétaires n'en repré- 
fentoient point. Gazette des tribunaux, rom. 
14, pag. 292. Plaidoyeries , vu la mi- 
nute. 

4. Ïl y a une différence remarquable 
entre la ruelle qui forme chemin public, 
& le fimple droit de paflage qu'un voi- 
fin peut avoir à travers la cour de fon 
voifin. 

Sur le terrein qu'occupe la ruelle on 
ne peut faire aucun changement. Celui 
qui eft obligé de livrer paflage à fon voifñn 
par fa cour, peut au contraire y faire 
telle conftruétion qu'il lui plaît: pourvu 
qu'il ne nuife pas au paflage du voifin, 
celui-ci n'a aucun fujer de fe plaindre. 

C'eft ce qui a été jugé conformément 
aux col none de M. l'avocat - général 
Barentin, le 23 février 1770, entre le 
fieur Leriget, appellant, le fieur Blanchet 
& les Dites de Ruffée, intimés. Won 
trouve fur les Regifires. 

Le fieur Leriget prétendojt en vain que 
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c'éroit une ruelle qui traverfoit la cour 
de fon voifin, dans laquelle ce dernier 
avoit fait quelque conftruétion : la com- 
munauté des habitans mife en caufe ne 
réclama point; & fon filence prouvoit clai: 
tement qu'il n'y avoit point de paflage 
public, mais feulement un droit de fervi- 
tude privée, 


$ VL Du droit & de l'obligation de plan. 
ter des arbres le long + chemins, 


1. Nous allons d'abord rapporter les 
divers réglemens épars rendus fur cette ma- 
tiere; nous en préfenteronsenfuite le réfultat 
n° 3; nous parlerons enfin des ufages par- 
ticuliers de quelques provinces. 

2. L'ordonnance de Blois, du mois de 
mai 1579, paroît être la plus ancien- 
ne, qui ait ordonné des plantations d'ar- 
bres fr les bords des grands chemins. L'ar. 
ticle 356 porte : «tous grands chemins 
feront réduits à leur ancienne largeur, 
nonobftant toutes ufurpations, par quel- 
que laps de temps qu'elles puiflent avoir 
été faites; & à ce que ci-après n'y foit 
faire aucune ertreprife, feront plantés & 
bordés d'arbres, comme ormes, noyers, 
o1 autres , felon la nature ou commodité 
du pays, au profit de celui a Le la terre 


prochaine appartiendra. Défendons à toutes. 


perfonnes de couper ou endommager les 
arbres plantés fur lefdits chemins , ou ail- 
leurs, fous peine d'amende arbitraire, & 
de, punition exemplaire », 

L'article 6 de l'arrêt de réglement, du 
3 mai 1720, ordonne que « rous proprié- 
taires d'héritages renans & aboutiflns aux 
grands chemins & branches d'iceux {erong 
tenus de {es planrer d'ormes , hêtres, cha- 
taigniers , LA an fruitiers , ou autres arbres, 
felon la nature du terrein, à la diftance 
de trente pieds l'un de l'autre, & à une 
toife au moins du bord extérieur des foflés 
des grands chemins , & de Jes armer d'é- 
pines, & ce depuis le mois de novembre 
prochain, jufqu'au mois de mars inçlufi- 
vement; & où aucuns defdits arbres pé- 
riroïent, ils feront” tenus d'en replanter 
d'au-res dans l'année ». L'article 7 porte 
que cc faute par les propricraires de planter 
Jsfdits arbres, les feigneurs auxquels ap- 
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partient le droit de voirie fut les chei 
mins, pourront les planter à leurs frais 
dans l'étendue de leurs voiries, & qu'en 
ce cas, les atbres par eux plantés, & les 
fruiçs d’iceux , appartiendront aux feigneurs 
voiets». “ee 

L’ordonnañce de Blois ne parlant que 
des grands chemins , il n'y eut, ah de ces 
derñiers temps, prefque point d'arbres 

lantés , foit dans les villages, foit dans 
es chemins qui y aboutiflent : & à Los 2 
tion de quelques avenues ou promenades 
que les feigneurs s'étoient ménagées , le 
peu d'arbrés qu'on ÿ voyait, appartenoient 
pe la plupart aux propriétaires des terres 
ur lefquelles ils, étoient plantés. L'arrêt 
du confeil, du ‘3 mai 1720, a engagé 
lufieurs feigneurs à faire planter des ar- 
res, on dre à côté des grands 
Chemins, mais même des chemins ordinai- 
res de leur feigneurie : & comme les cou- 
tumes ne déterminent, ni la largeur que 
doivent avoir les chemins fur lefquels les 
feigneurs peuvent planter, ni la diftance 
à laquelle les arbres doivent être les uns 
des autres, & des maifons & hérirages des 
vaflaux , il s'eft fur, cela élevé des con- 
teftations, fur lefquelles il eft intervenu plu- 
fieurs arrêts importans. 

Le 1 août 1750, il en a éré rendu un, 
en la premiere chambre des enquêtes, au 
rapport de M. le Boindre , entrele feigneur 
& les habitans de Villers près hr, us 
tir, qui permet au fieur de Bucy, en fa qua- 
lité de feigneur voyer & haut jufticier 
1° de planter les rues du village à la dif 
tance de cinq pieds de roi des murs 
& héritages voifins, & de dix huit pieds 
d'un arbre à un autre; 2° de planter 
deux rangées d'arbres dans les rues, lorf- 
qu'elles Îe trouveront avoir . trente - cinq 
pieds & plus de largeur ; 3° de, planter 
d'une rangée d'arbre les rues #ui fe 
trouveront être de la largeur de vingt- 
cinq pieds; 4° l'arrêt défend de plan- 
ter les rues qui auront moins de vingt- 
cinq pieds de largeur; $° il permet de 
p'anrer la place, de maniere qu'il fe trouve 
dans le milieu un efpace vuide de (oixante- 
quinze pieds , ainfi que des intervalles de 
cinq pieds des murs, de dix-huit pieds 
d'un'atbre à l'autre fur la même ligne, 
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& de vingt-cinq pieds d'une rangée paral- 
léle à l'autre; 6° il permet de planter les 
endroits vagues & inutiles à la voirie, 
dans Pésondie du village , en laiffant cinq 
pieds de roi de diftance des arbres aux héri- 
tages & aux murs voifins ; 7° à l'égard des 
chemins hors du village, autres que les che- 
mins royaux, l'arrêt permet , pe preju- 
dice aux droits des propriétaire des terres 
voifines, de planter, de deux rangées 
d'arbres , les chemins qui auront trente 
pee de largeur, & d'une feule rangée, 
es chemins qui n'auront que vingt pieds 
de largeur; 8° l'arrêt ordonne que le fieur 
de Bucy fera ébrancher fes FE , tant 
dans les rues, que dans les chemins à 
quinze pieds de hauteur de terre, & même 
plus, sil en eft befoin ; 9° l'arrêt défend 
d'abattre ou endommager les arbres, fous 
les peines de droit. Aux jugés , fol°. 149. 
ar arrêt du 17 juin 1767, dont nous 
avons un exemplaire imprimé fous les 
eux, rendu fur les conclufñons de M. 
avocat:général Joly de Fleury , & après 
délibéré au rapport de M. de Sahuguer, 
entre le comte d'Eftourmel, marquis du 
 Frétoy, d'une part, & le chapitre de 
Noyon & conforts d'autre part, 1° Le 
comte d'Eftourmel a été maintenu en fa 
qualité de haut-jufticier & voyer de la 
terre du Frétoy & dépendances dans le 
droit & poifeffion de planter , fur les bords 
des chemins qui traverfent fes terres 
& feigneurie : 2° il a été ordonné que 
les Plantations faites par le comte d'EC. 
tourmel , fur les bords des feize chemins 
en queftion, dont cinq avoient trente-huir, 
uarante-deux, quarante-quatre, trente- 
cpt & quarante-quatre pieds de largeur, 
demeureroient dans leur état actuel , fans 
qu'il put planter dans une plus grande 
largeur les parties non plantées : 3° il a 
été ordonné qu'il ne pourroit planter le 
chemin de Candor à Balny , que dans 
la largeur de trente-trois pieds de diftance 
entre les deux rangées d'arbres, & le che- 
min de Candor à Lafligny, que dans la 
largeur de trente-cinq pieds : 4° il a été 
ordonné que le chapitre de Noyon & 
conforts feroient arracher les arbres par 
eux plantés fur les bords ou dans l'in- 
térieur defdits chemins , dans tefdices lar- 
Tome IF, 
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geurs, & qu'ils les tranfporteroient dans 
leurs terses, à une diftance au moins de 
fix pieds des plantations du comte d'Ef- 
tourmel , & il leur a été fait défenfes d'en 
planter à l'avenir à une moindre diftance : 
s° il a été ordonné que l'arrêt feroic im- 
primé au nombre de cinquante exemplaires, 
& affiché au nombre de douze, aux frais 
du chapitre de Noyon & conforts, qui 
ont été en outre condamnés en tous les 
dépens des caufes principale, d'appel &c 
demandes. Plaidoyeries, vu la feuille par- 
ciculiere pour cet arrêt. 

Voyez en outre fur la même matiere 
1° un arrêc du parlement, du 2 décembre 
166$, rapporté par Leroy de Lozembrune, 
fur l'article 4 de la coutume de Boulon- 
nois ; 2° un arrêt du parlement de Rouen, 
du 7 août 17f1, imprimé à la fuite du 
texte de la coutume de Normandie, chez 
Virer à Rouen, en 1757. . 

3. Les réglemens qui précédent , paroif- 
fent préfenter les réfultats fuivans. 

1° Obligation générale impolée aux 

ropriétaires des hérirages voifins, de planter 
e long des grandes routes. 

2° À défaut de plantations faites par 
les propriétaires, il faut diftinguer entre 
les chemins royaux, & les chemins publics, 
mais non royaux. 

Par rapport aux premiers, c'eft d'abord 
aux feigneurs voyers que le droit de plan- 
ter eft dévolu, & fi ceux-ci négligent de 
le faire le roi so à fuppléer. 

À l'égard des chemins publics non 
royaux, c'eft aux feuls feigneurs voyers, 
que le droit de planter eft déféré. 

3° Le feigneur voyer a droit de planter, 
{ur les bords des chemins, conformément 
aux difpofrions des arrêts des 1 août 
1750 & 17 juin 1767, rapportés au n° 
précédent. et à 

Et alors les pren peuvent plan- 
ter près du chemin, qu'a fix pieds de dif- 
tance au moins des arbres, appartenant au 


feigneur. 
4. En Daiphiné, fuivant une lettre de 
M. Robin de Mozer, avocat au parlement, 


inférée dans la gazette des tribunaux, 

rom. 18, pag. 410 , le bureau des finances 

de cette généralité veille, à ce que les 

grands chemins , ou ess royaux , & 
XX 
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les chemins vicinaux &c de traverfe foient 
fufifamment bordés d'arbres. Il fait dref- 
fer par les voyers commis, des procès- 
verbaux entre les riverains parefleux ou 
rébelles, rend un jugement qui leur enjoint 
de planter des arbres, de la qualité & {ui- 
vant l'alignement prefcrit par les réglemens, 
dans le délai d'un ou deux mois ; finon 
& pañlé ce terme , il ordonne que la plan- 
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tation fera faite à leurs frais , au paiement 
defquels on les contraint par les voies 
ordinaires. + 

Îl y a aufli en Lorraine des réglemens 
articuliers fur cette matiere. Voyez dans 
e recueil des loix de cette province les 
arrêts des 4 feptembre 1741, & 11 fep- 
tembre 1742. 


CHEMINÉES. 


Voyez Police. 


1. La coutume de Paris 8 quelques autres 
Bxent l'épaifleur que doivent avoir les 
murs mitoyens , contre lefquels on adoffe 
des cheminées. Voyez Miroyennete. 

2. En général les cheminées font fu- 
jettes à la vifire des officiers de police, 
pour le ramonage , dans la crainte des in- 
cendies. Ainfi jugé en faveur de l’abbaye 
de faint Pierre-le-Vif, par arrêt du 13 
avril 17$0 , rendu au rapport de M. de Sa. 
labery , qui, « en maintenant les religieux 


de faint Pierre-le-Vif, ayant la haute-juftice 
fur tout le territoire de leur abbaye, dans 
le droit d'exercer la police particuliere, fur 
tout ce qui eft de leur feigneurie dans les 
fauxbourgs de faint Pierre-le-vif , les au- 
torife à y faire la vifite des cheminées », 
Conjfeil , fol. 79, verfo. 

3. Voyez auili par rapport à la conf- 
truétion des cheminées , les loix de police 
générale concernant les bâtimens , qu'on a 
rapportées au mot Bârimens. 


CHEPTEL 


Voyez 1° Societé ; 2° Convention. 


SOMMAIRES. 


SI 

$ IT. Du cheptel à moitié. 

6 IL Du cheptel de fer. 

6 IV, Du cheptel innommé. | 

$ IL Définiion : quatre fortes de 
cheptels : du cheptel Jimple & ordi- 
Aire, 


3. Le cheptel ou chétel eft un contrat 
dans lequel ,.une des parties, qui eft le 
bailleur , fournit en totalité ou en partie 
à l’autre , qui eft le preneur, un fonds de 
bétail, que ce dernier fe charge de 
nourrir & gouverner pendant un Certain 
temps, à condition que le bailleur lui 
laiflera les laitages, labeurs & fumiers, 


. Définition : quatre fortes de chéprel : du cheptel fimple &: ordinaire, 


“ 


& que les autres profits, c'eft-i dire, les 
laines & les croîts , ainfi que les pertes fe- 
ront communs à tous deux , ou appartien- 
dront à un feul, fuivaut l’efpece du cheptel 
dont ils conviennent. 

2. Ce genre de contrat eft for en 
ufage dans les provinces de Berry, Ni- 
vernois, Bourbonnois & Auvergne. 

3. Il ÿ a quatre fortes de cheprels : le 
cheptel fimpie & ordinañe, le cheptel à 
moitié, le cheptel de fer, & le cheptel 
innopie. 
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4. Le cheptel fimple & ordinaire, eft 
celui dans lequel le bailleur fournit en 
totalité le fond du bétail ; & dans lequel le 

rofit des laines & des croîts, sin que 
es pertes provenant des cas fortuits, font 
communs entre le bailleur & le preneur , 
qui de fon côté, fe charge de gouverner, 
nourrir & loger le bétail, moyennant les 
laitages, labeurs & fumiers, 

s+ La propriété des beftiaux refte au bail- 
leur : elle ne fe partage point entre lui 
& le preneur. D'où il fuit que le cheptel 
fimple eft ung.fociété, dans laquelle la 
mife ne fe partage point, mais feulement 
les profits, ainf que les pertes. 

6. Pour avoir fon exécution, entre 
les parties, ce contrat n'a befoin d'être 
revêtu d'aucunes formalités. Il fufhroic 
d'un fimple aéte fous feing-privé -accom- 
pagné d'une prifée à l'amiable, qui conf- 
tateroit la qualité , quantité & valeur des 
beftiaux donnés à cheptel, pour que le 
- bailleur put à la fin du bail & lors du 
partage, prélever ces beftiaux.  . 

Il n'en eft pas de même à l'égard des 
tiers, & fur-tout à l'égard des receveurs 
des impofitions. Pour empêcher qu'un pro- 
priétaire de beftiaux, ne puifle fe fouf- 
traire aux impofitions royales & fruftrer 
fes créanciers, en mettant la propriété 
de fes beftiaux fous le nom d'un autre, 
par qui il s'en feroit faire un bail fimulé 
aux ris des pourfuites ; un édit, du 
mois d'oétobre 1713, a aflujéri le contrat 
de cheptel à plufeurs formalités. Quelques- 
unes de ces formalités avoient déja été 
établies par des arrêts du confeil, des $ 
janvier 166$, & 11 mai 1690. 

” L'article 17 de l'édie de 1713, les a 
au nombre de cinq. 

1° Le contrat of"bail de tous les bef- 
tiaux donnés à Cheptel, croît ou autre 
profit, doit être paflé devant notaires. 

2° Il doit contenir le nombre, l'âge, 
la qualité & poil des beftiaux, ainf que leur 
. valeur ou prifée. 

3° 11 doit être contrôlé dans la quin- 
zaine. | 

4° Publié au prône de la paroiffe où 

eure le preneur. 
5° Enfin, regiftré au greffe de l'éledtion 
ans le reflort de laquelle eft cette paroifle, 
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& ce dans deux mois de la date du contrat. 

L'article 18 défend aux officiers des élec- 
tions d'avoir égard aux baux à cheptel, 
qui ne feront pas revêtus de ces ferma- 
lités. IL leur défend aufli d'admettre, dans 
ce cas , la preuve par écrit ni par témoins, 
à peine de nullité. 

Lorfque ces. formalités font remplies, 
l'article 19 veut qu'on ne puifle faire 
faifir & vendre qu'un cinquieme des bef-. 
tiaux donnés à cheptel, pour la cotte de 
la taille des chepteliers On ne peut 
mème faire faifir ce cinquieme pour foli- 
dités jugées & rejets ordonnés fur les pa- 
roifles, ni pour raifon d'aucune impoli- 
tion extraordinaire, comme vingtiemes, 
aides, gabelles, &c. C'eft la difpofñtion 
des arrêts du confeil, déja cités & de ce 
même article 19. Comme l'édit de 1713 
& les autres réglemens rendus à ce fujer, 
n'ont point dérogé à l'article 16 du titre 
33 RAS pe Are de 1667, on ne doit 
point comprendre dans la fupputation de 
ce cinquieme de beftiaux , qu'on peut failir 
pour la taille, ceux qui fervent au labourage 
& y font propres par leur nature. 

7. Si le bail à cheptel eft fait ad le pro- 
priétaire d'une métairie à fon fermier , il 
eft cenfé fait pour tout le temps de la 
durée du bail de la ferme, à moins qu'il 
n'y ait convention au contraire. Mais quand 
le bail à cheptel eft fait à toute autre 
perfonne, & que la durée n'en eft Le exe 
aa il eft de trois ans; ainfi que 
e porte l'article 1 de la coutume de 
Berry. Néanmoins fi après l'expiration du 
bail, les parties laifloient écouler quinze 
jours, fans qu'aucune des deux demandât 
e partage; dans ce cas, fuivant le même 
article, il y auroit une tacite réconduétion 
jufqu’au jour de faint Jean fuivant. 

8. Les coutumes , qui autorifent le 
cheptel fimple , favoir , Nivernois, sie, 21, 
art, 15, Berry, tir. 17, art. 13, & 
Bourbonnois, art. 555, exigent que dans 
ce bail , légalité de la perte & du profit 
foic obfervée entre les parties, c'eft-à-dire, 
qu'aucune d'elles ne foit obligée à fup- 
porter une plus grande part däns la perte 
que celle qu'elle a dans le profit; & la 
pluparts ne permettent le bail à cheptel 
que pour les beftiaux dont on peut retirer 
Xxxi) 
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quelque profit ou fervice, tels que les bêres 
a laine, les ehêvres, vaches, bœufs & 
chevaux. C'eft d'après ce principe que 
la Thaumafliere, dans fa préface du titre 
dés cheptels de la coutume de Berry, décide 
qu'on ne peut donner des porcs à chep- 
tel : la raifon eft, que le croît de ces 
“animaux étant à peine fuifant pour récom- 
Ne le preneur, des frais de nourrirure 

de garde, il n’y auroit pas de profit 
qui püt le dédommager du rifque qu'il 
courroit, de fuppbrter la moitié de la perte 
arrivée par cas fortuits. Cet auteur eft 
néanmoins d'avis que, s'il y avoit quel- 
que claufe dans le bail, qui rétablit la 
balance égale entre le profit & la perte, 
le contrat deviendroit licire. Si donc le bail- 
leur fe chargeoit d'une partie de la nour- 
riture , ou bien s'il abandonnoit au pre- 
neur deux tiers des croîts, ou bien encore 
fi le bail à cheptel faifoic partie d’un bail 
à ferme, alors ce contrat feroit licite; 
parce que dans les deux premiers cas il y 
auroit égalité de dommage & de profit, 
& que dans le dernier , le rifque que cour- 
xoit le preneur feroit cenfé faire partie 
du prix de fa ferme , qui auroit été dimi- 
nuée eu égard au rifque. 

C'eit une queftion fur laquelle les 
auteurs font partagés , de favoir fi le pre- 
neur doit fupporter la moitié de la perte 
totale du troupeau, arrivée par maladie ou 
autre cas fortuit, ou fi c'eft le bailleur 
feul qui doit la fupporter. La Thaumafliere 
prétend que la moitié de La perte doit 
dans ce cas être fupportée par le sal 
il dit même que c'eft la jurifprudence du 

réfidial de Bourges % qu'il l'a fait juger. 
Mais Coquille penfe, que la-perte doit 
être fupportée entiérement par le bailleur, 
& cet avis femble devoir être fuivi ; d'a- 
bord parce que le bailleur refte proprié- 
taire & qu'en cette qualité la perte de 
fa chofe le regarde ; en fecond lieu, 
parce que le preneur n'eft cenfé s'être 
obligé à fupporter que les pertes ordi- 
maires, & qu'il n'a jamais pu vouloir s’obli- 
ger à fupporter une perre fi confidérable, 
n'y ayant pas de profit aflez fort pour 
faire la balance. 

9. Delà il fuit que dans le bail à cheptel,on 
n'admet pas toute efpece de conventions. 
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Celles qui rendroient à faire fupporter au 
preneur la totalité de la perte, ou feule- 
ment une portion plus conlidérable que 
celle qu'il a dans le profit, font annuller 
le contrat. C'eft la difpofition de la cou- 
tume de Berry, art. 11; & de celle du 
Nivernois, article 15, qui porte expreflé- 
ment que «s'il y a convénances…. par 
lefquelles il y ait inégalité de profit &. 
dommage , lefdites convenances bee répu- 
tées illicices, & les bailleurs punis comme 
ufuriers ». 

10. Le bailleur à che celgit tenu de faire 
jouir le preneur Se 2 oute la durée 
du bail; Â doit le garantir de tout trouble 
& de route éviétion. Il y auroit donc 
lieu à l'aétion en garantie, 1° fi un tiers 
réclamoit contre le preneur une bête qu'il 
prétendroit lui appartenir; 2° Si un créan- 
cier du bailleur taifoit {aifir les beftiaux 
donnés à cheptel. 

Les créanciers du bailleur pouvant faire 
faifir les befliaux fur le preneut , c'eft une : 
conféquence que ceux du preneur ne puif- 
{ent pas les fairefaifir ; & la raifon eft que . 
celui-ci n'en eft pas propriétaire. La que{- 
tion a été Lie par un arrêt de la 
grand'chambre , le mercredi 26 février 
175$, à l'audience de fept heures, plai- 
dans Mes Tenneflon & Petigny : Plai- 
doyeries , fol. 17. Cet arrêt a décidé que 
le bailleur pouvoit revendiquer les beftiaux 
faifis par les créanciers perfonnels du pre- 
neur. Le bail navoit pas été enregiftré au 
grefle de l'éleétion ; mais on a vu que 
cet enregiftrement n'eft exigé que relati- 
vement aux deniers royaux. 

11. Le preneur de fon côté contradte 
deux obligations :. 

1° De bicn garder & gouverner le trou- 
peau; il duit en site le foin qu'en 
prendroit un bon pere de famille. {1 eft 
tenu de la faute lègere, mais non de la. 
faute la plus légere; parce que ce con- 
trat eft intéreflé de part & d'autre, 
comme le luuage. Si le preneur étoit trop 
négligent & qu'il laifiac dépérir le troupeau 
faute de foin, à balieur pourroit deman- 
der la réliliation du bal, & des dormma- 
ges & intérêts pour le cour qu'il aurcit pu 
ouffrir. 

2° Le preneur ne peut fans le coufens 
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tement du bailleur, & avant partage, 
vendre ni divertir de quelque maniere que 
ce {oit, les bêtes données à cheptel, ni celles 
même qui proviennent du croît. C'eft la 
difpolition de la coutume de Berry, are. 
7- Cependant fi les bêtes étoient vieilles, 
qu'il fut de l'intérêt de la fociété de les 
vendre, & que le bailleur s'y opposät, 


le preneur pourroit faire ordonner la vente. 


en juftice, & même ‘faire condamner le 
bailleur à des dommages & intérêts pour 
avoir laïiflé pafler le temps de la vente. 

Les articles $ & 6 de lacoutume de Berry, 
& des lettres-patentes, du mois d'août 
2739 ,; données en forme de réglement 
pour cette coutume , défendent au pre- 
neur de difpofer même des laines, avant 
le partage , fans le confentement du bail- 
leur. Elles défendent de tondre les bef- 
tiaux dans un autre temps que celui de 
la tonte , à peine de dix livres d'amende 
pour chaque brebis rondue, Cependant, 
s'il étoit néceflaire de couper la laine 
avant la faifon, pour la sûreté & en- 
trerénement des bétes , dans ce cas , elles 
le permettent au preneur, en le dénon- 
cant toutefois au bailleur & en demandant 
{on confentement. 

12. Les coutumes qui ont défendu au 
preneur de vendre aucune bête du cheptel 
à l'infçu du balleur , ont prévu le 
cas où le preneur en vendroit malgré 
cette défenfe. Elles ont accordé au bail- 
leur comme propriétaire un droit de 
fuite, ou une aétion pour revendiquer 
la bête vendue , entre les mains de quicon- 
que en feroit en poileffion. L'article $ de la 
coutume de Berry, veut que fur cette 
revendication du Bailleur, la bête lui foit 
délivrée, par provifion, en éaillant caution 

en faifant apparoir fommairement 
u'elle lui appartient. Ce droit de fuire 
sétend, non-feulement aux bêtes qui font 
le fond capital du cheptel, mais encore 
aux çcroits, parce que É accefloire fuit le 
fort du principal. 

La coutume de Berry, rit. 10, arr. 
173, & la coutume de Nivernois, #r. 
12, art, 16, accordent ce droit de fuite 
au bailleur, même contre l'adjndicataire 
de bonne foi {ur une vente judiciaire. 

13. Lorfque le bail eft expiré, chacune 
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des parties a le droit d'exiger le partage. 
Elles peuvent mème convenir, que chacune 
d'elles pourra le demander quand bon lui 
‘femblera. Mais il faut que cette claufe foit 
réciproque, fans cela elle feroit illicite. 
Lors du partage, le preneur.eft obligé 
de repréfenter tous les Lliax qui com- 
pofent le cheprel. S'il y en a quelques- 
uns de À raie ou de perdus par {a faute, il 
doit offrir à leur place le prix qu'ils vau- 
droient au moment du partage. Mais s’il n'y 
a pas de fa faute, il fupporte feulement 
la moitié de la perte. La T'haumafliere 
Auroux , Coquille, & les autres commen- 
tateurs, font d'avis que c'eft au preneur 
à prouver qu'il n'y a pas de fa faure. 
Néanmoins, fuivant le témoignage de M. 
Pochier , Des cheptels , l'ufage conftant de 
la province de Berry eft de ; décharger le 
preneur de la perte, quant il reprélente la 
peau & que le bailleur ne prouve pas qu'il 
| ait de fa faute. La raifon eft que la caufe 
a plus ordinaire de la perte des beitiaux 
eft la maladie ; que le preneur a intérêc 
de les conlerver, puifqu'il partage la perte 
& le profit, & que l'on ne doit pas par 
conféquent préfumer de faute de {a part. 
Pour faire le partage, les parties nom- 
ment des experts qui font une nouvelle 
prifée. Certe prifée faite, le bailleur pré- 
leve la même quantité de bête; que celle 
de avoit donnée à cheprel , en faifant rai- 
on de l'augmentation, comme il lui eft fait 
raifon de la diminution du prix de chacune: 
le refte fe partage entre lui & le preneur. 
Néanmoins fi le bail à cheprel eft faic 
entre un Hs & fon fermier , le pro- 
tir du domaine peut prendre tous les 
eftiaux à la fin du bail, en payant en 
argent au fermier la part qui lui revienc 
dans le profit. Cela a été établi de peur 
que la ferme ne fe crouvât dégarnie de 
beftiaux, fi le fermier les emmenoit. Ainfi 
jugé par arrêt du 21 août 1716, en la qua- 
trieme chambre des enquêtes, au rapport 
de M. Bouroit de Guignoville, rapporté 
au journal des audiences. | 
13. Le propriétaire d'une ferme peut 
pour raifon des frrmages, faire failir fur 
fon fermier les bêtes qui lui ontété données 
à cheptel par un étranger. Cela eit fondé 
fur ce que le propriétaire a un privilége 
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exclufif fur tout ce qui garnit fa ferme. Ainfi 
jugé par un arrêt se: au rapport de M. 
Sévert, le 11 janvier 1751, en faveur du 
fieur Hinflin, Ë 

la coutume de 
de Sa Mais le propriétaire de la ferme 
cefferoit d'avoimce privilége , fi le bailleur 
à cheptel lui avoit fait Éraifier fon bail 
dans le temps que les bêtes du cheptel 
font entrées dans la ferme. 

15. Il arrive fouvent que le bail à chep- 
tel fre à couvrir un prét ufuraire. L'em- 
PS reconnoît qu'on lui a fourni des 

eftiaux valant tant, quoiqu'on ne Jui en ait 
pas fourni, mais feulementune fomme d'ar- 
gent. Le bailleur fe défite de tout profit, à 
la charge de n'être pas tenu de la perte, & 
que le prétendu preneur lui payera annuel- 
lement jufqu'à la fin du prétendu bail, 
une fomme qui forme l'intérêt plus ou 
moins confidérable du capital prêté, & 
qui va quelquefois à dix pour cent & 
même plus. Si cette ufure eft prou- 
vée , le prêteur doit êtrecondamné comme 
ufurier. Voyez Ufure. 


RSS de Moraches, dans 
evers ; Confeil, fol. 50, 


$ II. Du cheptel a moitie. 


1. Le cheptel à moitié eft celui dans 
lequel le bailleur & le preneur fourniffent 
chacun la moitié du fond du cheptel , dont 
ils partagent enfemble le profit & la perte. 
Le preneur s'engage dans le cheptel à 
moitié, comme dans le cheptel fimple, 
à garder , nourrir & gouverner les bef- 
tiaux. Le bailleur l'en dédommage par l'a- 
bandon qu'il lui fait des labeurs , laitages 
& engrais. Dans ce contrat qui eft une 
efpece de fociéré, chacune des parties eft 
ooligée de garantir les bêtes qu'elle a four- 
nies au cheptel; & s'il y avoit éviction 
pour quelqu'une, elle feroit tenue d'en 
redonner une autre, ou d'en faire raifon 
lors du partage. En général, les obliga- 
tions du bailleur & du preneur font les 
mêmes que dans le cheptel fimplé. 

2. On a vu que lorfque la durée du 
cheptel fimple n'étoit pas déterminée par le 
contrat, où que le cheptel ne faifoit pas 

artie d'un bétail de métairie , l'article 1 de 
a coutume de Berry en fixoit le terme à 


trois ans, Par l'axicle 2 , la durée. du chep- 


‘tous les 


CHEPTEL, $$S 11; III. 


tel à moitié eft fixée à cinq ans : & fi les par- 
ties laiflent pafler quinzaine après les cinq 
ans fans demander partage, la fociété eft 
renouvellée pour un an. 


6 IL Du cheptel de fer. 


1. Le cheptel de fer eft un contrat 
Re lequel un propriétaire de métairie 
onne à fon FA pe tous les beftiaux 
qui garniflent la métairie, eftimation préa- 
lablement faite , & lui abandonne en 
même temps tous les profits, à condition 
que le fermier fupportera les pertes, &c 
qu'il fera tenu de rendre la même quan- 
tité de beftiaux, de même valeur ,°à la 
fin du bail. On appelle ce cheptel, cheprel 
de fer, & les bêtes qui le compofe 
bêtes de fer, parce qu'elles demeurent 
attachées à la métairie. 

2. Comme dans certe efpece de cheptel 
il y a eftimation, il fembleroic que le 
bailleur perd Ja propriéré du cheptel. On peut 
dire à l'appui A ce fentiment que la chofe 
cftimée eft cenfée vendue, & que la loi 3 
fF. ocar. décide expreffément, que le fermier 
eft cenfé avoir acheré tout ce qui fert à 
garnir fa ferme , lorfqu'une fois l'eftima- 
tion en a été faite. Cependant la Thau- 
mafliere dans fes décifions , 4. 4, chap. 
20, foutient que le bailleur du cheptel 
de fer refte propriétaire. Cette opinion nous 
paroît la meilleure, parce que la chofe efti- 
mée n'eft cenfée vendue qu'autant qu'il 
eft au choix du preneur, de rendre la 
chofe même ou le prix de l'eftimation. Or, 
dans ce cas-ci, il n'eft pas au choix du 
preneur à cheptel de rendre la chofe ou le 
prix de l’eftimation. ]1 doit rendre le fonds 
du cheptel tel qu'il l'a reçu; & l'eftimation 
n'eft faite que pour conftater la valeur 
de ce fonds, dans le cas où le preneur 
ne peut pas le rendre en nature. 

3. Nous avons dir que le fermier a feul 
rofits, foit laines, croîts, lai- 
tages, labeurs & fumiers; & qu'il doit 
fapporter feul les pertes arrivées par cas 
fortuits: Cependant la perte totale arrivée 

ar cas fortuit ne doit pas tomber fur 
ui par la raifon donnée, 6 I, n° 7. 
4. Lorfque le bail eft fini, on fait une 


nouvelle prifée. Si cette prifée monte plus 
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haut que la premiere, faire au commence- 
ment du bail, l'augmentation appartient en 
entier au fermier; sil y a de la dimi- 
pution , le fermier doit en faire raifon au 
propriétaire. 


6 IV. Du cheptel innommé, 


1.M. Pothier, Des cheptels , 4. 2, art. 
8 , parle d’une quatrieme efpece decheprel, 
qui eft en ufage dans l'Orléannois, qu'il 
appelle cheptel innommé. 

Dans ce cheptel, le bailleur donne fa 
vache dont il retient la propriété, & le 
pe croît, & charge le preneur de 

nouffir moyennant le fumier & le lai- 
tage , à la réferve du lait néceflaire pour 
nourrir le veau. 

Le preneur ne s'oblige qu'à nourrir 
la vache & à en avoir foin. Si elle de- 
vient malade, il doie en avertir le bailleur, 
qui eft tenu de la faire traiter & guérir 
à fes frais. 


2. Ce cheptel s'appelle innome', parce 


S 1. s3s 
qu'il n'appartient précifément à aucune des 
autres efpeces de cheptel ; quoiqu'il ait 
beaucoup de rapportsavec Le cheptel fimple. 
3. Lorfqu'il n'y a aucun temps fixé par 
le contrat pour la durée de ce cheptel, 
il eft à la dilpobrion du preneur, de rendre , 
& du bailleur, de retirer la vache quand 
bon leur femble , pourvu que ce foit dans 
un temps favorable. Ain le bailleur ne : 
pourroit pas la retirer immédiatement après 
qu'elle a vélé, parce qu'alors il priveroic 
le preneur du profit du lair. Il ne peut 
pas non plus, quand il l'a donnée dans 
‘hiver, la retirer au mois c'avril. De fon 
côté, le preneur ne peut la rendre dans 
l'inftant où elle eft prête à véler, ni la 
rendre l'hiver , s'il l'avoir eue au commen- 
cement du printemps. 
Cependant le preneur feroit reçu à rendre 
la vache, même avant le temps marqué 
at le contrat, s'il lui furvenoit une ma- 
die habituelle qui le privât du lait. 
4. La vache refte coujours aux rifques 
du bailleur. 


CHEVAGE. 


1. C'eft un droit auquel les anciennes 
ordonnances aflujétifloienc les étrangers 
qui venoient s'établir en France. Les fei- 

eursen ont auf joui dans leurs domaines. 
Ce droit impolitique eft aujourd'hui aboli. 

2. On a exigé le même droit des bâtards. 


3. Voyez tom. I, pag. 579, au mot 
Aubaine, S1, n° 7, l'extrait d'un ancien 
regiftre de la chambre des comptes, rap- 
porté par Baquet, où il eft queftion des 
droits de chevage & for-mariage, 


CHEVALIERS. 


Voyez 1°. Titres d'honneur : 2° Perfonnes. 
y ; 


SOMMAIRES 


WI. Du Jimple titre de chevalier. 


& Il. Des chevaliers des différens ordres erablis en France. Renvois, 


6 LL Des chevaliers d'honneug 


$ I. Du fimple titre de chevalier. 


1. La fimple qualité de chevalier ef 
un titre d'honneur, donné foit à la haute 
nobleffe, foit à la haute magiftrature. Au- 
cun noble ne peut porter le titre de che- 
xalier , s’il n’eft de noblefle d’ancienne ex- 


traction, ou fi le roi ne le lui a permis 
par lettres : il en eft de même des ma- 
giftrats qui ne peuvent prendre le titre de 
chevalier, fi leurs provifñons ne le leur 
donnent. | 

2. ]l paroïc que la chevalerie a pris 
naïflance au milieu des défordres & de 


536 


l'anarchie du gouvernement féodal. Il étoit 
défendu , en général, de créer chevalier 
celui qui ne prouvoir pas au moins quatre 
générations de noblefle. Cependant le titre 
de chevalier pouvoit être le prix d'une 
belle aétion. Une des prérogatives des 
chevaliers confiftoit à en pouvoir créer 
d'autres. D'abord ,il n'y eut que des 
chevaliers d'armes. Mais dès le douzieme 
fiecle, on ädmit un nouvel ordre de che- 
valiers, connus fous le nom de chevaliers 
. de juftice, chevaliers de lettres ou de fcience, 
& chevaliers clercs, milites jufliriæ , mi- 
dites litterarum, milites clerici, Le che- 
valier prenoit rang après le £annerer , &c 
avant l'écuyer : voyez ces deux mots. On 
ne parvenoit à ce titre, qu'après les plus 
grandes épreuves, & qu'a l'âge de vingt- 
un ans au plutôt. On diftiuguoit un che- 
valier d'armes à fon armure & à fon équi- 
page, qui lui étoient particuliers : il fe 
failoit ordinairement accompagner par 
plufieurs écuyers : il éroit exempt ds droits 
de vente des denrées & marchandiles pour 
fon ufage, & de tout droit de péage. 
Voyez les mémoires de M. de Sainte- 
Palaye fur la chevalerie , & ee qui eft 
dit au mot Annobliffement ,$ IV, n°2, 
8°, tom. IT, pag. 91. ‘ 

3. Suivant les coutumes d'Anjou & du 
Maine,..art. 128 @ 138, le feigneur 
noble pouvoir doubler fes droits fur fes 
vaflaux & cenfitaires, lorfqu'il étoit admis 
à la chevalerie. Ce drait a été confervé 


aux chevaliers du Saint-Efprit, comme on . 


le verra fous le mot Ordres. Suivant l'ar- 
ticle 42 du titre 9 de la coutume de 
Berry, la dépenfe faite par les pere ou 
mere, pour promouvoir leurs enfans à la 
chevalerie , n'étoit point fujette à rapport. 


6 H. Des chevaliers des différens ordre 
établis ‘en France. 


1. On diftingue en France différens 
ordres, dans lefquels on peur être promu 
à la dignité de chevalier. Ces ordres font 
l'ordre du Saint-Efprit, l'ordre de Saint- 
Michel , l'ordre royal & militaire de 
Saint-Louis, l'ordre du mérite militaire, 
l'ordre de Saint - Lazare. Nous parlerons 
de ces ordres, & des priviléges de ceux 
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qui y font admis au mot Ordres. 
2. Quant aux chevaliers de Male , voye£ 
Malte. 


6 IL Des chevaliers d'honneur. 


1. On donne ce nom à des officiers de 
judicature portant l'épée , & ayant féance 
& voix délibérative, dans les différences 
cours & jurifdiètions où ils ont été établis. 

2. Îlen a d'abord été créé pour les pré- 
fidiaux , les bailliages & les fénéchauflées. 

Nous trouvons leur premiere création 
dans un édit burfal, du mois de mars 
1691, regiftré le 27..Cet édig porte 
que les chevaliers d'honneur auront féance 
en habit ordinaire, l'épée au côté, immé- 
diatement après les lieutenans généraux , 
préfidens & autres chefs, établis à cette 
époque, & avant les confeillers titulaires 
& honoraires. Ils devoient avoir droit, 
aux termes de l'édir, d'aflifter à toutes 
les affemblées, tant aux audiences qu'aux 
chambres du confeil, en toutes matieres 
civiles, préfidiales, & ordinaires : voyez 
le n° $ ci-après. 

3. Un fecond édit burfal , du mois 
de juillet 1702 , regiftré le 20, a créé 
des chevaliers d'honneur dans tous les 
parlemens ,du royaume , à l'exception 
du parlement de Paris, dans toutes les 
autres cours fupérieures, & dans tous les 
bureaux des finances. L'édir leur accorde 
rang, féance & voix délibérative dans 
lefdires cours & bureaux, tant aux au- 
diences qu'aux chambres du confeil, en 
habit uoir, avec le manteau, le collet & 
l'épée au côté, fur le ban des confeillers, 
avant le doyen. Ils jouiffent de tous les 
droits & prérogatives des cours & des 
bureaux, auxquels ils font aggrégés. 

Suivant les édits de créations , ces offices 
ne pouvoient être poilédés, que par des 
nobles d'extraction. Les édits portent en 
effet que Le motif de la création fut d'em- 
ployer ‘dignement des gentilshommes , à 
qui leur age, l'état de leur fanté ou de 

Jeur fortune ne permettoit pas de fervir 
dans les armées, & qui cependant def- 
roient d'être de quelque utilité au bien de 
la juftice. Mais par une déclaration , du 
8 décembre 1703, il a été dérogé à la 

difpofirioæ 


re 


CHEVRE. 


difpofition relative à la nobleffe d'extrac- 
tion; &c il a été permis aux roturiers de 
lever ces offices, & en particulier ceux créés 
pour les cours & les bureaux des finances. 

$. Par un édit du mois de février 1753, 
regiftré au parlement, le 12 mars 175$, 
les offices de chevaliers d'honneur, dans 
les fiéges préfidiaux , bailliages , fénéchauf- 
fées & autres jurifdiétions reflortiflanc 
nuement aux parlemens, vacans aux par- 
ties cafuelles, &c qui y vaqueroient par la 
fuite, ont été éteints & fupprimés. Le même 
édit permet « aux officiers defdits fiéges , 
de réunir à leurs corps ceux defdits ofhces 
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actüellement fubfiftans, qui fe trouvene 
vacans par mort, démiflion, ou réligna- 
tion, à la charge de rembourfer aux pro- 
priétaires , héritiers, ou ayans caufe, le 
prix porté par les derniers contrats d'ac- 
quifition ». En cas de réunion, l'édit 
ordonne que les officiers de ces mêmes 
fiéges, jouiront des gages attribués aux 
offices fupprimés , fans être tenus de payer 
de plus grands droits, que ceux auxquels 
ils étoient fujets, avant la réunion. 

Les offices de chevaliers d'honneur ne 
fubfftent par conféquent aujourd'hui, que 
dans les cours & les bureaux des finances. 


CHEVAUX. 


Voyez Haras. 


CHEVRE. 


Voyez 1° Pärurage ; 2° Police, 


1. La chevre eft la femelle de bouc. 
Ils forment une efpece particuliere. 

2. Suivant M. de Bulon « il faut éloi- 
gner les chevres des endroits cultivés , les 
empêcher d'entrer dans les bleds, dans 
les vignes, dans les bois : elles font un 

and dégat dans les taÿlis : les arbres, 
ue elles broutent avec avidité les jeunes 
poufles & les écorces tendres, périflenc 
prefque tous ». On prétend que la chevre 
a la falive venimeufe & brülante : Linnée 
dit feulement qu'elle écorce les arbres. 

3. La coutume de Nevers, chap. 10, 
art. 18, défend de nourrir des chevres 
dans les villes de Nevers, Clamecy & 
Decize. L'article 84 de la coutume de 
Normandie porte , que « les chevres & 
porcs , & autres bêtes malfaifantes, font 
en tous temps en défends » : voyez 
Bois en defends , tom. 3, pag. 597. 
L'article 196 de la coutume de Poirou 
porte que les bois taillis fonc défenfables , 
a l'égard des chevres, jufqW’à cinq ans 
accomplis : l'article 152 de la courume 
d'Orléans défend en général de mener pà- 
turer les chevres, à peine d'un quart d'écu 
d'amende envers le feigneur, mème de 
plus grande, fi le cas y écher. 

 Lome IF, 


4. Il a été fait des réglemens concer- 
nant les chevres’, dans l'efprit de ces cou- 
tumes. 

L'ordonnance des eaux & forêts, de 
1669, tit. 19, art. 13, défend à tous 
ufagers, foit dans les bois du roi, foit 
dans ceux des communautés & des par- 
ticuliers , de mener ou envoyer des che- 
vres dans les landes & bruyeres, places 
vaines & vagues, aux rives des bois & 
forêts , à peine de conffcation & de trois 
livres d'amende par chaque bête; & à 
peine, contre les bergers & gardes ,de dix 
livres d'amende pour la premiere fois, &c 
d'être fuftigés & es en cas de récidive. 

Un arrêt rendu au confeil, le :9 mai 
172$, fur la repréfentation du fyndic 

inéral des états de Languedoc, en horno- 
At une délibération prife par les 
états le 6 février précédent, a fait défenfes 
à toute perfonnes fans diftinétion , de tenic 
des chevres dans route l'étendue de la pro- 
vince de Languedoc, à peine dé cent livres 
d'amende. Le même arrêt donne pouvoir au 
commiflaire départi dans la province, d'ac- 
corder les permiflions ncalbire, où ilen 
peut être tenu fans caufer aucun dom- 
mage, j 
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Le parlement de Grenoble, par l'articie 
2 d'un arrét de réglement du 6 mars 
1723,a aufli fait « défenfes à routes per- 
fonnes de tenir des chevres dans la plaine, 
ni dans les montagnes, où il y a des 
lieux cultivés & des bois taillis, foir qu'on 
les cienne attachées dans les granges , mai- 
fons & ailleurs. à peine du fouer & du 
banniflement pour trois ans ». 

s- L'article 1 d'une ordonnance du com- 


miflaire départi en la généralité de Mou- , 


lins, du 17 oétobre 1733, fait défenfes 
à coutes perfonnes qui élevent & nour- 
riflent desboucs , chevres & chevreaux dans 
leurs domaines & fonds de campagne , de 


les laifler fortir des étables, Ne: & fe: 


répandre au dehors, fi aucun de ces ani- 
maux n'elt attaché & conduit par une 
corde, qui fera tenue par une perfonne 

répofée à leur garde, à peine de trois 
Évres d'amende. L'article 2 ordonne que 
les boucs, chevres & chevreaux, non 
attachés & conduits, feront tués fur le 


CHIRURGIEN, 


S I. 


champ par les cavaliers de maréchauffée, 
qui les rencontreront. L'article 3 réferve 
aux particuliers qui auront fouffert quel- 
que dommage , la faculté de fe pourvoir en 
juitice à l'eftet d'obtenir des indemnités. 

En la même année 1733 les commiflaires 
départis dans les différentes provinces du 
royaume ont rendu de pareilles ordon- 
nances, chacun dans fon département , en 
vertu des ordres de la cour. 

6. Un arrêt du confeil , du 3 juin 175$, 
a confirmé une ordonnance du grand- 
maître des eaux & forêts de Guyenne, 
du 29 oétobre 1753 , laquelle avoit enjoint 
aux particuliers qui avoient des chevres dans 
la vallée du figuier, de s'en défaire dans 
le mois, à peine de confifcation & de 
cinquante livres d'amende, à l'exception 
néanmoins de ceux , qui en entretenolent 
pour le foulagement des malades, & aux- 
quels il avoit accordé la permiflion d'en 
nourrir une feule. 


CHEVROTAGE. 


On donne ce nom au droit qu'ont cer- 
tains feigneurs fur leurs tenanciers , à raifon 
des chevres & chevreaux nourris dans la 
feigneurie. Ce droit conffte ordinairement 
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dans la cinquieme partie de la valeur d'un 
chevreau: Traité des droits feigneuriaux de 
Defpeifles, rie. 6, fe, 11. 


RGIEN. 


Voyez 1° Arts & metiers ; 2° Police. 


SOMMAIRES. 


6 I. Définition : droits du premier chirurgien du roi : 


regles communes à rous. 


$ II. Des chirurgiens de Paris @ des chirurgiens de province : regles particulieres 


aux uns G aux autres. 


6 L. Définition : droits du premier chi- 
rurgien du roi : regles communes à tous. 


1. La profeffion du chirurgien confifte 
à panfer les malades , & à faire dans les 
maladies toutes les opérations de la main. 

2. Le chef de trous les chirurgiens du 
royaume eft le pee chirurgien du roi. 
Il a le titre de chef, & garde des chartes 


& priviléges de la chirurgie & barberie de 
royaume. En vertu d'un édit du mois de 
feptembre 1723, il a le droit de nommer 
un lieutenant dans chaque ville où il y a 
au moins ou évêché, ou fénéchauflée 
royale, reflortiflant. nuement au parle- 
ment. Il eft obligé de le choifir parmi trois 
chirurgiens, reçus dans la communauté de 


la ville où il un lieutenant; lefquels 
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lui font préfentés par les magiftrats de certe 
ville, Les ser 7e fonctions de ces lieu- 
tenans , font d'examiner les récipiendaires, 
de veiller à ce qu'aucun homme fans qua- 
lité n'exerce la chirurgie, de pourfuivre à 
leur requête ceux qui l'exercent, fans qua- 
lité, & de maintenir l'exécution des fta- 
tuts & réglemens. Voyez l'édit de fep- 
tembre 1723; la déclaration du 24 fé- 
vrier 1730 , & l'arrêt d'enregiftremenc 
du 13 août 1731, enfin les déclarations 
enregiftrées, des 3 feprembre 1736 & 29 
mars 1760 , qui fixent l'état , les diftriéts & 
départemens des lieutenans du premier chi- 
rurgien. 

3- Ces mêmes édit & déclarations attri- 
buent aux lieutenans certains droits fur les 
barbiers & perruquiers du royaume ; droits 
qui font dus, lors même que les perruquiers 
ne font pas en communauté , pourvu qu'ils 
foient en nombre dans le lieu. C'eft ce 
qui a été jugé par arrêt rendu en la grand’- 
Chambre fur les conclufions de M. l'avocat 

néral Gilbert de Voifns, le mercredi 19 

écembre 1742, contre les perruquiers de 
Langres , au profit du lieutenant du pre- 
mier chirurgien en cet ville. L'arrêt a 
maintenu ce dernier dans les droits & pré- 
rogatives de fon état, & a condamné les 
perruquiers , quoiqu'ils ne formaflent pas 
de communauté , à lui payer les droits fixés 
par les réglemens. P/aidoyeries, fol.135. 

M. l'avocat général ut que la ref- 
triétion qui fe trouve dans une déclaration 
de 1704, n'y a été inférée que pour les 
villes oùil y a feulement deux ou trois bar- 
biers , & non pour celles où il yen aun 
plus grand nombre , comme à Langres. 

4. Les chirurgiens font fubordonnés, 
quant à leurs fonétions , aux médecins. 
L'ordonnance de Blois, are. 87, ne permet 
pas d'en recevoir dans les villes où il y a 
univerfité , qu’ils n'aient été approuvés par 
les doéteurs en médecine. Voyez la décla- 
ration du 23 avril 1743, & les arrêts de 
réglement rendus au confeil, les 12-avril 
1749 & 4 juillet 1750. 

$- L'article 10 du premier de ces 
arrêts, fait défenfes à tous chirurgiens , de 
quelque qualité qu'ils foient, de compofer, 
vendre ou débiter aucuns médicamens ou 
remedes deftinés à entrer dans le corps hu- 
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main, & de figner des ordonnances pour 
en faire compofer par des apothicaires & 
autres. Voyez Aporhicaires ,$ III, com. 2, 
pag. 161. 

6. Les chirurgiens qui n'ont pas encore 
deux années de réception, ne peuvent faire 
les opérations difficiles, & ce qu'on appelle 
les grandes opérations , qu'en prélence de 
deux autres maîtres ayant au moins douze 
années de réception : arr. 9 de l'arrèt du 
confeil du 4 jutilet 1750. 

7. Tout chirurgien répond de fon im- 
péritie; & ce font des médecins qui doi- 
vent examiner le traitement. 

Ce principe a été confirmé par arrêt, 
rendu en la tournelle le 22 juin 1768, & 
quia été imprimé. Dansl'efpece de cet arrêt, 
le fieur Callé, chirurgien, avoit remis un 
bras caflé au fieur Leullier fils. Quelques 
jours après , la gangréne fe mit au bras, & 
il fallut le couper jufqu'au coude. Le fieur 
Leullier pere rendit plainte en impéritie, 
Une information , & un rapport de méde- 
cins attribuoient la caufe de la gangréne à 
l'impéritie du chirurgien, & notamment au 
bandage trop ferré. T'arrér, rendu fur déli- 
béré, condamna le fieur Callé en quinze 
mille livres de dommages & intérêts , com- 
pris deux mille livres pour frais de maladie, 
& lui fit défenfes d'exercer à l'avenir la pro- 
feffion de chirurgien. Regiffres criminels. 

Obfervez que le chirurgien ne répond 
que de fon impéritie, & non de la mal- 
heureufe iffue d'une opération qu'il a faite 
fuivant les regles de l'art. 

Le fieur Cardon l'aîné avoit remis à un 
fieur Bernard , maréchal à Provins, un bras 
caflé ; la gangréne s'y étoit mife, & l'on 
avoit été forcé de couper le bras, Le fieur 
Cardon fe pourvut contre le maréchal, à 
fin de paiement de deux cent foixante 
livres, pour panfemens; celui-ci lui op- 
pofa fon impéritie On ordonna un rap- 

ort qui fut en faveur du chirurgien, 
Fa conféquence fentence du bailliage de 
Provins, qui condamna Bernard à payer 
les deux cent foixanre livres, & en outre 
en cinquante livres de dommages & in- 
térêrs envers le fieur Cardon, qui y 
avoit conclu, pour réparation de l'in- 
culpation d'ignorance & de mal-adreffe. 
Cetre fentence fut confirmée par ärrêt du 
Yyyi 
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14 feptembre 1764; plaidans M°. de la 
Goure & M. Paporet : non trouve fur les 
regifires. . 

8. Des lettres patentes du mois de fep- 
tembre 1724, regiftrées le 26 mars 1725, 
défendent à tous religieux, & notamment 
aux frercs de la Charité, d'exercer la chi- 
rurgie & d'en faire aucune opération , foit 
dans les maifuns particulieres, foit même 
dans leurs hôpitaux ; fi ce n'eft, dans leurs 
hôpitaux, dans le cas d'urgente néceflité. 
Sur les droits refpectifs des chirurgiens & 
des freres de la Charité, voyez la déclara- 
tion du 20 juin 1761. 

Cette défenfe n'eft pas particuliere aux 
religieux. Il eft défendu à quelque per- 
fonne que ce foit, d'exercer la chirurgie 
fans être maitre chirurgien. Voyez au mot 
Bourreau , n°. 7, tom. 3, pag. yat, 
les arrêts qui ont défendu l'exercice de la 
chirurgie aux exécuteurs de la haure-juftice. 

Le 1$ juillet 175$, arrêt rendu contre 
les empyriques : con/eil, fol. 46. 

Si cependant quelque perfonne favante 
en chirurgie, mais qui par état ou par des 
confidérations particulieres, ne voudroit 
pas fe faire recevoir maître , défirant de ne 
pas laifler inutile à l'humanité un talent 
diftingué , exerçoit ce talent gratuitement, 
on ne l'en empécheroit pas. 

Un arrêt rendu au parlement de Bre- 
tagne le 3 mai 1732, rapporté au journal 
de ce parlement, son. à , ch. 95, a main- 
tenu une femme qui avoit le talent de 
remettre les membres difloqués , & qui 
l'exerçoit gratuitement , dans le droit d'en 
faire ufage. 

Voyez au journal des audiences un autre 
arrêt rendu au parlement de Paris le pre- 
mier août 1714, qui a jugé de la même 
maniere. Plaidoyeries, fol, 7 verfo, cotré 
2048. 

Un troilieme arrêt du 27 novembre 
1743, rendu conformément aux conclu- 
fions de M. l'avocat général d'Ormeflon, 
renvoya le fieur Michon, qui exerçoit gra- 
tuitement la chirurgie, de la demande du 
fieur Babelin chirurgien , tendante à ce qu'il 
fut fait défenfes au premier de traiter au- 
cun malade : non Li les regifires. 

Un quatrieme arrêt, du 26 juini17s1, 
rendu fur produétions refpectives , entre 
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Marguerite Chauvin & Ja communauté 
des chirurgiens d'Angers , maintint Mar- 
guerite Chauvin dans /le droit de traiter 
gratuitement les pauvres malades : non 
trouvé fur les regifires. | 

Cinquieme arrêt conforme, du 8 août 
3758 , fur les conclulions de M. l'avocat 
général Joly de kieury , en faveur des 
lœurs grifes d'Angoulème , contre les chi- 
rurgiens de cette ville: Plaidoyeries , fol. 
281--282, n° 27, cotté 3076. 

Nous avons rapporté plufieurs arrêts, 
conformes aux précédens , à la fin de l'ar- 
ticle Bourreau , tom. 3 , pag. 721. 

9. Un arrêt du parlement , du 19 
avril 175$ , fait défenfes de recevoir 
aucune femme à la profeflion de chirur- 
gien , fi ce n'eit pour les accouchemens. 
Confeil, fol. 273. 

10. Les chirurgiens qui exercent unique- 
ment leur profeflion , 4 faire nifaire faire 
par leurs femmes d'autre trafic, font réputés 
notables bourgeois, & comme tels, peuvent 
être revêtus des offices municipaux , fonc 
exempts de route taxe d'induftrie , de la 
collecte de la taille, de guet & garde, 
de corvées, & de toutes autres charges de 
ville & publiques, dont font exempts, 
fuivant les ufages obfervés en chaque pro- 
vince, les notables bourgeois. 

Les chirurgiens exemptent deux de leurs 
éleves , n'exerçant que la chirurgie, de tires 
à la milice: lettres-patentes du 10 août 
1756, regiftrées le 7 feprembre fuivant ; 
autres lettres-patentes, du 31 décembre 
1750 , regiftrées le 26 mars 1751. 

11. Les faignées du bras Dee ordinai- 
rement taxées au châtelet quinze fous, & 
celles du pied une livre dix fols. Quant 
aux grandes opérations , comme mille cir- 
conftances peuvent les modifier & les ren- 
dre plus ou moins pénibles, il n’y a pas de 
taxe certaine , & lorfque les parties font en 
difficulté fur leur prix, l'ufage eft d'en faire 
faire l'eftimation. 

Un arrêt du 25 janvier 1732, paflé de 
concert entre le fieur Bonnet & le fieur 
Dran, a évalué l'opération de la pierre, & les 
panfemens nécefiaires jufqu'à parfaite gué- 
tifon, à trois cents livres : Plaidoyertes , 


Joli. 36. 


12, Sur les viltes que les chirurgiens font 
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des bleffés , par ordre de la juftice, & pour 
lui en faire leur rapport, voyez Rapports 
de médecins G chirurgiens & Blefjures. 

Les chirurgiens ne peuvent rien exiger 
des malades pour vifites ordinaires, par- 
tout où il y a des médecins. 

13. L'action des chirurgiens en paiement 
de leurs panfemens & opérations, ne dure 
qu'un an. Mais il en eft de cette prefcription 
comme de routes les prefcriptions du ce 
genre ; quoiqu'elle foit acquife, le juge 
peut déférer le ferment à celui qui nie la 
derte. 

De ce que les chirurgiens n’ont qu'un an 
pour fe pourvoir, il n'en fautpas conclure 
que loriqu'il le font dans l'année , leur dé- 
claration fafle foi. S'ils n'ont pas de titres, 
le prérendu débiteur doit être déchar- 
gé, en affirmant. Il faut appliquer ici les 
regles communes à toutes les demandes. Ces 
regles ne fouffrent qu'une exception : c'eft 
4 les chirurgiens fe pourvoient contre 

es héritiers pour frais de derniere maladie. 
Ceux-ci ne peuventoffrir le ferment d'igno- 
rance; & c'eft au contraire aux chirurgiens 
qu'eft déféré le ferment. Obfervez pour- 
tant, que fi un chirurgien demandoit une 
fomme exorbitante, il feroit de la prudence 
du juge de fixer une quotité raifonnable, 
jufqu'à laquelle il lui défereroit l'affirmation. 

14. Les chirurgiens ont un privilége pour 
frais de derniere maladie. Il n'eft fondé fur 
aucune loi , mais il l'eft far la jurifprudence, 
Tous les auteurs, en pariant de ce privi- 
lége , femblent le reftreindre aux meubles ; 
mais en cas d'infuffifance il doit avoir lieu 
fur les immeubles, puifque c'eft un privi- 
lége perfonnel, &ggu'il n’y a pas de raifon 
pour affecter à cette efpece de privilége, 
plutôt une nature de biens que l'autre. 
C'eft l'avis de d’'Héricourtr, en fon traité 
dela Vente des immeubles, pag. 206, 

15. Les chirurgiens {ont:ils incapables de 
recevoir des libéralités de leurs malades ? 
Voyez Incapacité. 


$ IL. Des chirurgiens de Paris, & des 
chirurgiens de province : regles particu- 
lieres aux uns & aux autres. 


1. Sur l’étac des chirurgiens de Paris, 
le régime de leur compagnie , leurs préro- 
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: eve & priviléges, voyez la déclaration 

u 23 avril1743, les arrêts de réglement 
du confeil , des 12 avril 1749 & 4 juillet 
1750 , les lettres-patentes de 1768 , enfin 
le recueil de leurs ftatuts, qui contient 
toutes les loix qui les concernent. 

2. L'article 8 de l'arrêt du 12 avril 1749, 
ordonne que chaque chirurgien, gradué 
ou non, fera tenu de faire mettre fur 
la porte de la maifon où il demeurera , fon 
nom & fa qualité, & d'avoir une falle bafle 
au rez-de-chauflée de fa maifon , où il y 
aura toujours un de fes éleves au moins, 
pour donner, en fon abfence, les fecours 
néceflaires à ceux qui en auront befoin. ‘ 

3. Un arrêt du 27 juin 1727, rendu en 
forme de réglement fur de réquifiroire de 
M. le procureur-général , défend à toutes 
perfonnes , qui ne font ni membres de fa 
communauté des chirurgiens de Paris, reçus 
ou aggrégés en icelle, d'exercer la chirurgie 
dans les ville & fauxbourgs, à peine de 
mille livres d'amende, de confifcation des 
inftrumens , de prifon, & même de plus 
grande peine en cas de récidive; défend, 
aux chirurgiens des gardes françoifes & 
fuiffes , d'exercer la chirurgie ailleurs que 
dans la compagnie, & d'avoir des garçons 
chirurgiens, & même une autre demeure 
que celle du quartier de leur compagnie; 
défend aux maîtres chirurgiens de louer 
aucuns priviléges ; leur enjoint d'avertir 
le commiffaire du quartier des bleffés qu'ils 
auront panfés, aufli-tôt après le premier 
appareil, à peine de cinq cents livres d'a- 
mende, & de punition corporelle en cas 
de récidive : Confeil fecret , fol. 360 , verfo, 
cotteé l’yv. 

Pour avoir contrevenu à cette derniere 
difpofition , un chirurgien a été condamné 
en une amende par fentence de police du 
chârelet de Paris, du 2 mars 1736. 

4. Deux chirurgiens peuvent-ils demeu- 
rer dans le même bourg ? Un arrêt du 9 
février 1765, a jugé l'affrmative. 

Le fieur Maillard , fans être maître chi- 
rurgien, exerçoit depuis plufieurs années la 
chirurgie à Rys. Un autre chirurgien reçu 
maître , & qui exerçoit à Dravelle, vinc 
s'établir à Rys, & alligna Maillard à fin 
de défenfes d exercer la chirurgie. Maillard 
prit des lettres de maicrife , qui lui 
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indiquoient Dravelle pour fa réfidence; fur 
uoi intervint fentence, qui condamna 
laillard à quitter Rys & à fe retirer à Dra- 
velle. Sur l'appel Maillard foutint que fes 
lettres de maitrife étoient abufves, en ce 
qu'elles lui défignoient un lieu pour fa 
réfidence, & génoient ainfi fa liberté. L'ar- 
rêét qui intervint, mit les parties hors de 
cour, contre les conclufons de M. l’avocat- 
général Barentin , qui avoit conclu à la 
confirmation de la fentence, plaidant Me: 
Bazin & de Varicourt: Plaidoyeries, aux 
minutes , n° 37. Une note qui fe trouve en 
marge du plaidoyer de M. l'avocat-général , 
donne pour motif à l'arrêt, le filence des 
ftatuts des chirurgiens , qui ne reftreignant 
pas la faculté de s'établir en tel ou tel lieu, 
femblent laïifler à chacun la liberté de 
choilir la réfidence qui lui plaît le plus. 
5+ L'état des chirurgiens du royaume a 
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été réglé par des flatuts, en quatre-vingt- 
dix-huit articles , & par une déclaration du 
24 février 1730 ; le tout regiltré le 13 août 
1731 : Ordonnances , fol. 531-557 , n°. 
17 ; Confeil fecrer, fol. $11, 512. 

Voyez aufli les ftatuts des chirurgiens 
de Verfailles , en quatre-vingt-deux arri-. 
cles : Ordonnances, fol. 205-224, n° 18, 
& aux omiflions, fol 480 ; Con/eil fécrer, 
foi. 340-341. 

6. Par un arrêc du 23 janvier 1753, 
rendu au rapport de M. Bochard de Saron, 
il a été fai défenfes à routes perfonnes 
d'exercer la chirurgie, tant dans la ville 

ue dans le reffort du baïlliage de Château- 

hierry , fans avoir été préalablement reçu 
niaître, conformément aux articles de la 
communauté des chirurgiens de cette ville, 
à peine de prifon. Confril s foi. 344. 


CHŒUR. 


Ondonne ce nom à la partie de l'églife , 
où eft firué le grand autel , & où font placés 
les prêtres & les chantres. 

La partie du chœur où l'on offre le fa- 
crifice, s'appelle fanctuaire ou cancel, 


Sur la queftion À qui appartient la pe- 
lice du chœur d'une paroïfle, voyez Cure, 
Quant aux réparations du chœur, voyez 
Réparations des églifes. Voyez aufh 
Cancel. 
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Voyez Extinthion des obligations : Aliénation : Aion. 


- SOMMATIRES. 


6 JT, Définirion 


: cas où il n'eft pas douteux, 4 qui le choix 


appartient. 
6 IL. Cas où il y a lieu de douter 4 qui il appartient. Obfervations Mnérales. 


6 I. Définition : cas où il n'efi pas dou- 


teux, à qui le choix appartient. 


1. Le choix dont il s'agit ici, eft la 
faculté d'opter entre plufeurs chofes , 
celle que l’on prétere aux autres, iorfqu'on 
n'a pas le droit de les prendre toutes. 

1. Il n'y a pas lieu de douter à qui le 
choix appartient , toutes les fois qu'il eft 
déféré, ou par la loi, ou par la jurifpru- 
dence, ou par le juge, ou par le vœu de 
celui qui difpofe de fon bien , ou enfin par 


une convention légitime. 

La faculté que plufieurs coutumes accor- 
dent à l'aîné, de choilr pour fon préciput 
un hôtel tenu en fief, dans chacune des fuc- 
ceflions de fes pere G& mere ; celle qua la 
veuve commune en biens, dans certaines 
coutumes, de taire choix de la maifon 
qu'elle voudra pour fon habitation; celle: 
qui, de droit commun, eft donnée à la 
veuve , de choifir entre le douaire coutu- 
mier & le douaire préfix, font des exem- 
ples de choix déférés par la loi. 
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:C'eft la jurifprudence qui accorde à la 
femme , après la diffolution de la commu 
nauté, le droit de choifir parmi les immeu- 
bles qui en font partie , ceux dont la valeur 
approche le plus de fes reprifes. 

On fait que fouvent le juge donne à la 
partie condamnée, l'option de faire une 
chofe ou bien une autre. 

On fait aufli qu'un donateur ou un tef- 
tateur eft le maître de donner à ceux en- 
vers qui il exerce fa libéralité, le droit de 
choifir entre plufieurs chofes dontil difpofe 
. en leur faveur. 

Enfin , rien de plus commun que de 
flipuler dans un acte , que l’une des parties 
pourra choifir, entre plufieurs chofes , celle 
que bon lui femblera. 


$ IT. Cas où il y & lieu de douter, à qui 
le choix appartient. Obfervations ge- 
nerales. 


1. Lorfqu'une obligation peut être ac- 
quittée de diverfes manieres, & que le 
titre ne porte pas , fi c’eft le’ créancier 
qui a droit d'exiger que la detre foiacquit- 
tée de la maniere qui lui plaît; ou bien 
s'il eft au choix du débiteur de fe libérer 
par la voie qui lui convient le mieux; 
quelle eft la regle qu'on doit fuivre ? 

La regle générale eft, que le choix ap- 
partient au débiteur, parce qu'il faut tou- 
jours tendre à fa décharge autant qu'il eft 
pollible ; felon cette maxime, /emper, in 
obfeuris , quod minimum efl fequimur. 

Ainfi en matiere de donation , le choix de 
la chofe donnée appartient au donateur ou 
bien à fes repréfenrans. En matiere d: legs 
il appartient à l'héritier & non au légataire. 
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Il feroit facile de multiplier les exemples. 

2. Tout choix emporte néceflairement 
aliénation : celui qui choilit une chofe re- 
nonce au droit qu'il avoit aux autres chofes ; 
il fe dépouille de ce droit par fon choix. 
Delà vient que pour faire un choix valable, 
il faut avoir la capacité d'aliéner. 

Un mineur, légataire , qui ayant le choix 
entre deux immeubles , aura choifi celui 
qui étoit de moindre valeur , pourra donc 
€ fairereftituer contreun pareil choix. 

Mais celui qui a fait un choix avec le 
capacité de le faire, ne peut plus varier. 
C'eft ce que Dumoulin Récidr, fur l'ar- 
ticle 1 $ de la coutume de Paris, par rapport 
à l'aîné majeur, qui a choifi un hôtel pour 
fon préciput. 

La coutume de Laon décide la même 
chofe, pour la veuve qui achoifi entre le 
douaire coutumier & le douaire préfix. 

Ces décifions doivent être étendues à 
toutes fortes de choix. Cependant le majeur 
même qui auroit été induit en erreur , par 
la partie intéreflée à lui faire faire un mau- 
vais choix, pourroit fe faire reftituer. 

3. Lorfque la faculté de choifir n'eft 
pas bornée à un certain temps, & que 
celui à qui elle appartient n'a pas été mis 
en demeure d'en faire ufage , elle dure 
trente ans. Mais celui qui a droit de choifir 
peut être afligné , pour voir dire, qu'il fera 
tenu de faire le choix dans tel temps, finon 
qu'il fera déchu de l'option; & il doit lui 
être donné un délai fatal , par le jugement 
rendu fur l'affignation. 

4. Par rapport au choix entre des qua- 
lités ou des offices incompatibles, voyez 
Incomparibiliré de qualités, & Incompa- 
ribilité d'offices. 
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Voyez 1° Droit civil : 2° Droit. 


1. Dans le langage des jurifconfultes, 
on nomme chofe, tout ce qui peut ap- 
partenir à quelqu'un. 

Ce n'eft que par la pofleflion qu'on 
en a prife, que les chofes prennent la 
qualité de biens. 

Ainfi l'on met au nombre des chofes 


& non pas au rang des biens, les cerres 
défertes, les animaux fauvages, parce 
u'ils ne fonc poilédés par perfonne. Voyez 
oyens d'acquérir, Poffeffion, Propriete:. 
Le droit d'efclavage, fi contraire à la 
nature, met d'homme au nombre des biens, 
Voyez Megres. 
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3. Les chofes confidérées par rapport 
aux loix qui les régiflent, appartiennent ou 
au droit civil, ou au droit eccéliaftique. 

Il n'eft queftion ici que des premieres. 
Voyez par rapport aux autres l'article fui- 
vant. 

4. La diftinétion des chofes principales 
& acceffoires , a été expliquée {ous le mot 
Acceffoire. 

s. On diftingue des chofes corporelles 
& incorporelles, & l'on fe fert Fair 
fions différentes , lorfqu'il s'agit d'examiner 
fi les unes ou les autres peuvent fe divi- 
fer ou non. 

Nous parlerons fouslemot /ndivi/ibilire 
des chofescorporelles, qui font divitibles ou 
indivifibles. Quant aux chofes incorporelles, 
voyez Individualite, 
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6. On nomme dans le droie chofes 
Jfongibles, celles qui fe confument par 
Pulége qu'en fait celui à qui on les a 
prêtées, à la différence de celles que l'ufage 
qu'on en fait, ne confume point. L'ar- 
gent & les denrées font des chofes fon- 
gibles; un cheval , une maifon, font des 
choles non fongibles. Voyez Prés. 

7. Les chofes fe mefurent, fe bornent, 
fe partagent, s'améliorent; voyez Me/ure, 
Bornage , Partage, Amélioration. 

8. Nous avons expliqué au mot Biens 
toutes les divifions . biens, confidérés 
par rapport à leur nature, aux perfonnes 
qui les poffédent , aux moyens de les ac- 
quérir, à la faculté d'en difpofer, aux 
charges qui-y font inhérentes. 
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Voyez 1° Droit ecclefiaflique ; 2° Droie. 


r. Les dogmes enfeignés par l'églife, 
& en général ce qu'on nomme doétrine, 
étant uniquement du reflort de la théo- 
logie , il n'en eft pas ici queftion : il s’agit 
feulement des chofes qui font l'objet du 
droit eccléfiaftique. Tout ce qui appartient 
extérieurement à l'églife , eft compris dans 
ce dernier ordre de chofes. 

2. Onen diftingue de deux genres ; fa- 
voir, chofes fpirituelles, chofes temporelles. 

premieres conhftent dans l'admi- 
niftration des facremens , la prédication, 
la célébration du faint facrifice , les prieres 
& les cérémonies de la religion. En fup- 
ofant préalablement l'églile reçue dans 
état, comme elle l'eft en France, ce n'eft 
Sn raifon de ce que ces chofes ont de 
enfible & d'extérieur, qu'elles intéreffent 
l'ordre public ; & ce n'eit que fous ce rap- 
port qu'elles font foumifes à l'autorité civile. 

Sous le nom de chofes cemporelles, on 
comprend tous les biens deftinés à la fub- 
fiftance des clercs , & à l'entretien du fer- 
vice divin, 

Les chofes temporelles fe fubdivifent 
en trois efpeces; biens eccléfiaftiques , 
chofes facrées, lieux faints. 

On entend par biens eczléfiaftiques , les 
domaines dépendans des bénéfices, les of- 


frandes, dîmes & autres revenus de l’églife. 
Nous en avons parlé avec détail au mot 
Biens eccléfiafliques , tom. 1 , pag. 493.. 

Les chofes facrées font des meubles , 

tels que les vafes & les ornemens d'églife, 

ui en vertu d'une forte de conféçration, 
ru au culte divin & à la célébration 
cu fainc facrifice, 

On nomme lieux faints des terreins ou des 
édifices affectés à quelqu'ufage pieux. Tels 
fonties églifes, les monalteres, les cimetieres. 

Le terme de biens eccléfaftiques , dans 
un fens très-étendu , s'applique tant aux 
chofes facrées, qu'aux lieux faints ; mais 
ce n'eft pas l'acceprion ordinaire, 

3. Toutes les chofes dont nous venons 
de faire l’énumération, font hors du com- 
merce; mais avec des différences remar- 
quables. 

Les chofes fpirituelles en font tellement 
exclues par leur nature, qu'on ne peut 
concevoir , fans crime, le deflein de les 
acheter ou de les vendre. D'où vient que 
toutes les fois que de pareils marchés par- 
viennent à la connoiflance des magiftrats, 
ils font , conformément aux loix del'églife, 
déclarés nuls. Voyez Simonie. 

Quant aux A Le temporelles , comme 
elles font routes originairement pins 

ciles 
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elles peuvent aufli toutes le redevenir, en 

obfervant plus ou moins de formalités. 
Nous avons parlé au mot Ælienarion , 

tom. I, pag. 480 , des formes établies pour 
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l'aliénation des biens eccléfiaftiques. 
Pour ce qui concerne les chofes facrées, 

voyez Profanation. j 
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Voyez 1° Préfomption; 2° Preuve; 3° Obligation. 
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SI. Définition : obfervations relatives 
à la fignification des jugemens , à leur 
qualité, G à leur nullité : Renvois. 


1. On nomme cho/e jugee la difpofi- 
tion d'un jugement inattaquable ou qui 
n'eft point attaqué, & que l'on doit par 
conféquent exécuter. 

2. L'ordonnance de 1667 s'exprime ainfi, 
tita7, art. 5: « Les fentences & juge- 
mens qui doivent pafler en force de cho/e 
Jugee , font ceux rendus en dernier reflort, 
& dont il n'y a appel, ou dont l'appel 
n'eft pas recevable , foit que les parties 

euflent formellement acquiefce, ou 
qu'elles n'en euflent interjetté appel dans 
de temps , où que l'appel ait été déclaré 
Pen». 

Par rapport à l'acquiefcement aux juge- 
mens rendus en premiere inftance, voyez 
les mots p7Rm er en matiere civile, 
Gen matiere criminelle, tom. I, pag. 148 
E 149. 

Nous y ajouterons feulement une ob- 
Yervation. importante. C'eft que la figni- 
fication d'une fentence au procureur, ou 
à la partie, fans proreftation de fe pourvoir 
contre les «hefs qui font griefs, équivaut 
À acquiefcement : ce qui eft fondé fur ce 
ge la partie à laquelle un jugement eft 

ignifié de cette maniere, eft autorifée à 
penfer que l'exécution en eft confentie 
_ pleinement , & peut prendre des arrange- 
iens en conféquence. | 

Tome [Y, 


la troifieme condition : dans quel cés la chofe jugée ef. 


La ‘queftion a été jugée dans l’efpece 
fuivante, fur délibéré , au rappert de M. 
l'abbé Fargonnel , le mardi 13 août 1765, 
Plaidoyeries , vu la minute, n° 35. 

La comtefle de Louefme, aflignée par 
le comte de Marcouville, en paiement 
d'une rente , oppofa Ja prefcription. Sur 
la queftion de favoir fi elle étoit ac uife, 
les parties furent appointées au châteler. 
Le comte de Marcouville fignifia cette 
fenrence fans réferves, & enfuite en in- 
terjetta appel. La couts fut mife en déli- 
béré, & par l'arrêc daté ci-deflus, le comte 
de Marcouville fut déclaré non recevable, 
& condamné en l'amende de foixante- 
quinze livres & aux dépens. 

3. Pour qu'un jugement puifle pafer 
en force de chofe jugée , il faut qu'il ait 
été fignifé. 

Le 22 août 1750, arrêt au rapport de M. 
Sévert , par lequel il a été jugé que l'appel 
d'une fentence contradiéteire étoit receva- 
ble après trente ans, parce qu'elle n'avoit 
été ni fignifée ni exécurée. 

Dans cetteefpece, la princefle de Naffau 
demandoit au fieur de Bethery , détenteur 
d’un héritage, qu'il lui paffàt titre nouvel 
d'une redevance en grains, qu’elle préten- 
doit lui être due à caufe de cet héritage, 
& qu'il lui en payât vingt - neuf années 
d'arrérages. Elle n'appuyoit fa demande 
que fur une fentence de 1682, qui en 
énonçoit une autre de 1657. Celle- ci 
avoit condamné les a pe du même 
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546 
héritage, au paiement de la redevance de- 
mandée, & à paller titre nouvel ; & fur 
le fondement de ces deux fentences, le 
fieur Bethery avoit aufli été condamné à 
payer la redevance, par fentence rendue 
au bailliage de Troyes, le 25 juin 1748. 

Le fieur Bethery interjetta appel, & de 
cette derniere fentence, & de cal der 682, 
qui n'avoit été ni figniñiée, ni exécutée 
Le la preftation de la rente, La princefle de 

affau le foutenoit non recevable dans 
T'appel de [a fentence de 1682. Elle difoit 
que cette fentence étant contradictoire, 
eile devoit pailer en force de chofe jugée. 
Le fieur Bethery foutenoit au contraire 
+ fon appel étoit recevable , au moyen 

e ce que la fentence n'avoit vu le jour 
ge la premiere fois, qu'au moment de 
a demande. La cour l'a ainfi jugé; & 
comme la fentence de 1657 n'étoit pas 
repréfentée, qu'ainfi la princefle de Naffau 
n'avoit pour elle qu'une énonciation de 
tire, l'arrêt, en infirmant la fentence 
de 1748, confirmative de celle du 7 dé- 
cembre 1682 ,a déchargé le fieur Bethery 
des condamnations prononcées contre lui, 
& débouté la princefle de Naflau des 
demandes , fur léfquelles étoient inter- 
venues Îes fentences dont étoit appel. 
Confeil, fol. 548 -- 553, n° .16, cotté 
2640. ; 

4. On a parlé des délais pour interjetter 
appel, au mot Appel, 6 VII, rom. LI, 
pag. 187 & fui. Our à la péremption 
d'appel, voyez Peremption. 


$- La raifon énfeigne que tout jugement 


proviloire, même rendu en dernier reffort 
ne fauroit pafler en force de chofe jugée, 
puifqu'il eft par fa nature fufceprible d'être 
réformé en définitif, & qu'on peut agiter 
de nouveau les queftions fur lefquelles il 
a ftatué, Du même principe il fuit qu’il n'y a 
sos de fin de non recevoir à tirer contre 
‘appel d'une fentence définitive, de ce que 
l'appellant a exécuté fans proteftation une 
fentence proviloire, qui avoit prononcé 
contre lui les mêmes condamnations que 
la fentence définitive. 

ILen eft autrement d’un jugement inter- 
locutoire , qui a ordonné par exemple une 
enquête , OU un rapport experts Quoi- 
que les juges puiflent en définitif avoir 
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égard à l'enquête ou au rapport, où 
n'y avoir point d'égard, il n'en eft pas 
moins vrai que de pareils jugemens paflent 
en force de chofe jugée. Le jugement à Fa 
a ordonné telle voie d'inftruétion , eft dé- 
finitif fur la queftion fi cette voie étroit 
néceflaire ou non. 

6. Un jugement même nul peut pañler . 
en force de chofe jugée ; À np 580 ne 
connoît pas en France de nullités qui 
aient lieu de plein droit. | 

I n'y a que l'abus qui nefe couvre poing 
Voyez Abus. 


$ IL. Quelle eff l'autorité de la chofe jugée ; 
trois conditions néceffaires pour que l'of 


puiffe l'oppofer. 


1. L'autorité de la chofe jugée fait 
préfumer vrai & jufte, tout ce qui eft 
contenu dans le jugement : & cette pré- 
fomption étant du nombre de celles qu'on 
nomme juris @& de jure, exclud toute 
preuve du contraire. Res Judicata pro 
veritate accipitur, leg. 207 , f. de reg. jur. 

Ainfi 1° celui qui a été condamné à payer 


‘une fomme eft rom la devoir, & la 


doit réellement fuivant les loix, quand 
même la condamnation feroit Dr 

2° Lorfqu'une partie a été utée 
d'une demande , il naît du jugement ayant 
force de chofe jugée, une exception qui 
rend cette partie non recevable à former 
la même demande, pour la même caufe, 
contre la même perfonne. 

Cependant l'autorité de la chofe jugée 
ne va pas juiqu'à empêcher de, réformer 
une erreur de calcul, qui s’eft gliflée dans 
un jugement : par exemple, fi le juge- 
ment déclaroit Jacques débiteur envers 
Pierre d'une fomme de cinquante livres 
pour telle caufe, plus d'une fomme de 
vingt-cinq livres pour telle autre caufe, 
les das fommes faifant enfemble la femme 
de cent livres ; la condamnation devroit 
être évidemment réduite à foixante-quinze 
livres, & il y auroit de la mauvaife foi 
à vouloir rien exiger au-delà : M. Potier, 
Des obligations, n° 886. 

2. Pour que l'on puifle oppofer à une 
demande la fin de non recevoir, réful- 
tant de l'autorité de la chofe jugée, il 
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faut 1° que la feconde demande ait. le 
même objet que la premiere; 2° qu'elle 
foic fondée fur la même caufe; 3° que 
les mêmes parties procédent l'une contre 
l'autre fous les mêmes qualités. 

Ainfi 1° quoique j'ais fuccombé dans 
la demande des. intérêts d'une fomme, 
je ferai recevable à demander cette fomme, 
qui peut m'être due fans intérêts : leg. 
23, Ê. de except. rei judic.. | 

2° J'ai fait un marché avec vous par 
lequel nous fommes convenus que pour 
le fe d'un ouvrage, vous me donneriez 
la lomme de deux cents livres , ou un che- 
val, à mon choix Depuis vous m'avez 
vendu le cheval pour un certain prix. 
Je vous ai afligné en vertu de ce dernier 
contrat, pour que vous me le livriez, 
& n'ayant pu juftifier que la vente 
exiftoit, il a été donné congé de ma 
demande , par jugement rendu en der- 
nier reflort. Ge jugement ne m'ôtera pas 
le droit de vous demander le cheval 
en vertu du premier marché , pour le prix 
de l'ouvrage que j'ai fait pour vous. 

De même, fi étant celui que la loi appelle 
ab inteflat à une oéctoe: jai accufé 
de faux le teftament du défunt, & reven- 
diqué en conféquence l'hérédiré contre 
l'héritier teftgmentaire; quoique j'aie {uc- 
combé dans l'accufation de faux, cela ne 
m'ôtera pas le pouvoir de former de nou- 
veau la demande en pétition d'hérédité,, 
en intentant la querelle d'inofficiofité, 

Enfin quelque générale qu'ait été la 
sons emande en pan cr d'un 

éritage, dans laquelle j'ai fuccombé , le ju- 
gement qui m'en a débouté ne forme pas 
une fin de non-recevoir contre une feconde 


demande, fi-je prétends en ‘être devenu 


propriétaire depuis; par la vente, par 
exemple, qui m'en a été faite. 
3° Si en ma feule qualité de tuteur 
d'une perfonne , j'ai formé contre vous une 
demande , le jugement qui vous a donné 
congé de ma demande, ne me rend .pas 
non receväble À agir contre vous pour le 
même objet, en mon nom, & vice ver/a. 
4. On demande fi celui qui a fuccombé 
fur l'aétion qu'il a formée contre le vendeur 
d'un cheval prétendu vicieux, tendant à 
ce que celui-ci lui rende une partie du 
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prix, eft recevable à intenter l'aîion red- 
bibitoire pour le même vice. Nul doute 
*e quoique cette derniere action ne 
oit pas la même que la précédente , le 
premier jugement la détruit. La raifon 
eft que la queftion fur l’une & l'autre de- 
mande, confifte à favoir file vendeur doit 
étre garant du vice de la chofe vendue, 
& que la feconde demande a même un 
objet plus étendu que la premiere. 


$ IL Développement de la troifieme con- 
dition : dans quel” cas la chofe jagée 
eft-elle cenfée res inter alios judicata ? 


1. Nous avons dit, que l’antorité de la 
chofe jugée n'a lieu qu'entre les mêmes 
parties entre lefquelles le jugement a été 
rendu. Delà il fuit qu'elle ne. peut être 
oppofée, ni par des tiers, ni à des tiers, 

our faire l'application de ce principe 
il faut examiner 1° quelles perfonnes font 
cenfées être les mièmes parties entre lef- 
quelles la chofe a été jugée. 

1° A l'égard de quelles perfonnes la 
chofe jugée eft réputée étrangere ; ou fui- 
vant Fexpreflion des loix, res inter alios 
Jjudicata : leg. 2, cod. quib. res judic. 
non noc.;leg. 63, cod. de re judic, 

‘2. 1° La chofe eft cenfée jugée entr 
les mêmes parties, non-feulement à l'égard 
des perfonnes qui ont plaidé elles-mêmes, 
mais à l'égard de celles qui ont plaidé par 
le miniftere de leur tuteurs, curateurs, ou 
autres légitimes adminiftrateurs. 

Ain. le mineur devenu majeur, ne peut 
as renouveller les demandes qui.ont été 
ère en fon nom par fon tuteur, & 
fur lefquelles celui-ci a fuccombé, | 

3. On n'admet pas non plus les héri- 
tiers & autres fuccefleurs univerfels à in- 
tenter les actions dans lefquelles leurs au- 
teurs ont. fuccombé. 

La même fin de non recevoir peut être 
oppofée dans les matieres réelles, à celui 

ui a fuccédé, quoique à titre fingulier, 
à l'une des perfonnes qui étoient parties dans 
le jugement. Il n'y a point de différence 
à fire à cer égard, entre un acquéreur à 
titre lucratif ou à titre onéreux ; parce que 
l'un & l'autre repréfenre également, fon 
auteur. | 
Zzzi 
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4. 2° Le jugement qui eft rendu avec 
un fuccefleur n'eft pas cenfé rendu avec 
fon auteur ; parce qu'il n'y a point alors 
de repréfentation de l’un par l'autre. 

En général , l'autorité de la chofe jugée 
celle , toutes les fois que le jugement n'a 
pas été rendu entre js mêmes parties, 

uoique la queftion qui fe renouvelle foit 
A même que celle qui a été jugée, & 
qu'elle dépende du même fait. En voici 
un exemple ciré de La loi 22, ff. de excepr, 
tei judic. 
jerre a dépofé une fomme entre les 
mains de Jean, qui a laiflé pour héritiers 
Jacques & Antoine. Pierre demande à 
Jacques la reftitution de la fomme pour 
la part dont il en eft tenu; & le juge ne 
faifant pas affez d'attention aux preuves 
fur lefquelles la réalité du dépôt étoit 
établie, ou en ayant été mal inftruit, donne 
congé de la demande. Antoine eft enfuire 
afligné par Pierre, pour fa part dans le 
même dépôt : pourra-t-il oppofer l'autorité 
du jugement rendu en faveur de fon co- 
héritier ? La loi décide qu'il ne le pourra 
point. En ceffer il fufft que fur la pre- 
miere demande le juge ait pu fe tromper, 
ou que le rad ic ait pu négliger de 
propofer tous les moyens fur lefquels fa 
demande étoit fondée, pour qu'il foit in- 
juite de priver celui-ci de fon aétion contre 
un tiers. | 

Pareillement , lorfqu'un créancier a 
laiflé plufieurs héritiers , le débiteur qui a 
eu congé de la demande que l'un des héri- 
tiers a formée pour fa part, ne peut pas 
oppofer ce jugement, contre les demandes 
qué les autres héritiers font de leurs parts. 

Dans ces deux cas, la chofe demandée 
n'eft pas la même. D'où il fuit que la partie 
à qui on oppofe l'autorité de la chofe 


jugée ; n’a pas befoin de fe pourvoir contre 
Je jugement, foit par la voie de la tierce 
oppofñtion , fi ce jugement a été rendu en 
dernier reflort, foit par la voie de l'appel 
fi c'eft une fentence fuivie d'acquiefcement, 
ou d'exécution. 

I y a plus : la partie ne feroit pas 
recevable à prendre la voie de la tierce 
oppofition ou de l'appel, dans les cas dont 
nous venons de parler. 

s- Il en eft autrement lorfqu'il sai 
d'un droit indivifible , tel qu'une fervitude. 
Alors la chofe jugée en faveur d'un héri- 
tier, ou contre lui, doit nécefflairemene 
nuire où profiter à fon co-héritier, tant 
que le jugement fublitte. C'eft pourquoi 
celui à qui le jugement eft oppofé,eft admis 
à l'attaquer par l'une des voies que nous 
venons d'indiquer. Voyez Æppel & Tierce 
oppo/fition. 

L'obligation de la caution & celle du dé- 
biteur principal , étant aufi indivifble, en 
ce fens que la premiere ne peut fubfifter fans 
l'autre, le jugement rendu contre le débi- 
teur principal, peut être oppofé à la cau- 
tion par le créancier; mais la caution eft 
reçue à y former tierce oppolition, ou à 


en interjetter appel. 


Dans les pays où l'inftitution d’héri- 
tier a lieu conformément aux principes 
du droit romain, les légataires font auf 
admis à fe pourvoir contre le jugement 
rendu contre l'héritier inftitué, par lequel 
le teftament a été déclaré nul, Leurs droits 
dépendent du droit de l'héritier ; mais ils 
n'en font pas inféparables. 

M. Pothier , A'raité des obligations, n° 
885--909 ,entre dans de plus grands détails 
fur ce qui fait Ja matiere de ce $ & du 
précédent. Il faut le confulter, 
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Voôÿez Chofe : Droir eccléfaflique. Voyez aufMi Police. 
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I. Définition : cimetieres confidérés comme licux faints. 


$ 
6 IL. Régiemens de Police. 


CURE 


CIMETIERE, 


$ EL Définition : cimetieres confidéres 
comme lieux faints. 


1. On donne le nom de cimetiere à un 
lieu faint, deftiné fpécialement à enterrer 
les corps des fideles morts dans la religion 
catholique. 

2. Les cimetieres publics , bénis avec 
folemnité, ont été en ufage dans l'églife, 
auffi-tôt que l'exercice de la religion a com- 
mencé à être libre. Il n'étoit pas même 
permis , dans l'origine, d'enterrer ailleurs 
que dans les cimetieres, Ce n'eft que dans 
la fuice des temps, que l'abus d'enterrer 
dans les églifes s'eft prefque générale- 
ment introduit. 

3. Il n’y a que les paroiffes qui aient 
droit d'avoir des cimetieres. Les autres 
églifes n'en peuvent avoir qu'en vertu de 
priviléges particuliers. 

4. Les cimetieres doivent être bénis de 
la maniere prefcrite par l'églife, avant qu'on 
y puille enterrer les corps des fideles, & 
cette bénédiction eft une des fonétions 
épifcopales. Le curé ne peut la faire, à 
moins que ce ne foic en vertu de Ja délé- 

tion de l'évêque ; & la congrégation 

es rits a décidé que l'évêque peut délé- 
guer pue cet objet. 

s- Plufeurs conciles, & notamment le 
quatrieme concile de Milan, tenu en 1573, 
& celui de Cambrai tenu à Mons au mois 
d'oétobre 1586, ir. 13, art. 6, ordon- 
nent que les cimetieres foient environ- 
nés de murs, ou tout au moins de haies 
bien fortes, & que l’on y drefle dans le 
miligu une croix qui foit ftable. L'article 
22 de l’édir du mois d'avril 169$, ordonne 
que la clôture des cimetieres fera entretenue 
par les habitans des paroiffes. 

6. Un arrêt de réglement, rendu pour 
le diocèfe de Boulogne , fur la requête de 
l'évêque, le 4 août 1745 , au rapport de 
M. Severt : « fait défenfes à routes perfon- 
nes, tant eccléfiaftiques que laïques, de 
mertre paître aucuns beftiaux dans les ci- 
merieres , fous quelque prétexte que ce 
puifle être , même fous celui d'en avoir 
acheté l'herbe au profit de l'églife >>. Con- 
Jeil , fol. 343. 

7. Le troifieme concile de Conftantino- 
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ple,c. 73, défend de tenir cabaret ni bou- 
tique dans les cimetieres, de rien y étaler 
des autres foztes de chofes qui fe mangent, 
& mênie d'y vendre rien. Les conciles de 
Bordeaux s À 1624 , & de Borrges de 
1528 & 1584, ont renoufellé formelle- 
ment les mêmes défenfes. Ils les ont éten- 
dues à toutes aflemblées profanes , telles 
que les foires & marchés. 

Le parlement de Befançon, par un arrêt 
rendu fur ke réquifitoire de M. le procureur- 

énéral le 2c décembre 1684, a fait dé- 
Énfes à tous marchands merciers & autres, 
d'expofer en vente leurs marchandifes & 
denrées fur les cimetieres & porches des 
églifes, à peine de cent livres d'amende 
& de confifcation. 

8. Un arrét du rat eg de Dijon, du 

mars 1560, a défendu au feigneur de 

artigny-le-Comte, de permettre à fes 
vaflaux de danfer dans le cimetiere de cette 
paroifle. Un arrêt du grand confeil du 12 
juin 1614, porte la même défenfe. 
© Par arrêt du parlement de Kennes, du 
14 mai 1622,.1l eft défendu fous peine 
de punition RL Se d'entrer tant dans 
les églifes que dans les cimetieres | avec 
armes à feu & bâtons. 

9. Dans la regle un cimetiere ne doit 
point fervir de prise Cependant un arrêt 
du parlement de Dijon, du 12 décembre 
1609 , a jugé qu'un propriétaire d'une mai- 
fon , qui étoit proche d'un cimetiere, y 
avoit pu acquérir un droit de palage par 
prefcriprion. TE 

10. Les propriétaires des maifons qui 
touchent les cimetieres, peuvent ouvrir des 
fenêtres fur ces cimetieres. Mais il a été 
jugé par deux arrêts du parlement de Paris, 
le premier du 17 janvier 1609, relarive- 
ment au cimetiere des Innocens , le fecond 
du 30 juin 1627, relativement au cimetiere 
de faint Euftache , que les fenêtres doivent 
être grillées à fer maillé, & verre. dor- 
mant. | 
__ 11. Anciennement il étoit permis aux 
fabriques de planter dans les cimetieres des 
arbres fruitiers & de toute autre efpece. 
Mais l'article 18 de l'arrêt du réglement 
du parlement de Paris, du 25 maï176ç, 
rapporté ci-après $ [I , n°. », défend d'y 
planter aucuns arbres ni arbrifleaux, 
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en ordonnant l'exécution de plufieurs or- 
donnances de l'évêque de Rennes, a enjoint 
d’abattre tous les ifs qui fe trouvoient plan- 
tés dans Les cimetieres du diocèfe de Ren- 
nes , & en même temps a fait défenfes 
d'en planter à l'avenir. 

12. Duperray, fur l'article 22 de l'édit 
de 1695, dit que les herbes & les fruits 
qui croiflent dans les cimetieres , appar- 
tiennent à la fabrique, à l'exclufion du 
curé. Le grand-confeil l'a ainfi jugé, à ce 

ue croit Denifart , en 1743, en faveur 
de marguilliers & paroifliens de Romain, 
5 Fimes, au rapport de M. de Pleine- 
cvitte. 

13. Les archidiacres , dans leurs vifires, 
font chargés de pourvoir à rout ce qui con- 
cerne le bon état des cimetieres. Quant à la 
police habituelle, elle appartient aux fubf- 
ticuts de M. le procureur-général & aux 
procureurs-fifcaux, fuivant les lieux. 

C'eft fur ce motif qu’eft intervenu l'arrêt 
du parlement, du 17 juillet 1782, entre 
M. le comte de Mercy-Argentau , ambaf- 
fadeur de l'empereur, feigneur de Conflans 
Sainte-Honorine, prenant le fait & caufe 
de fon procureur-fifcal , & le nommé Mi- 
chon, {ur les conclufions de M. l'avocat- 
général Séguier. Le 10 avril 1781 , procès- 
verbal, par lequel le garde de la feigneurie 
de Conflans Sainte-Honorine conftate qu'on 
avoit étendu du linge dans le cimetiere de 
cette paroifle ; qu'il s'eft mis en devoir de 
s'en Qibr, mais que le nommé Michon s'y 
eft oppolé, avec menaces , injures & vio- 
lences. Aflignation {ur ce rapport à Michon, 
à la requête du procureut-fifcal. Sentence par 
défaur, qui condamne Michon en cent livres 
ru PR même par corps , avec défenfes 
de récidiver, fous peine d'être pourfuivi 
extraordinairement , avec l'impreflion & 
l'afäche de la fentence, au nombre de vingt- 

cinq exemplaires. Appel de Michon au chà- 
* telet de Paris , où une ordonnance du 18 
juin, en recevant l'appel, prononce un 
furfs. Appel de cette ordonnance au par- 
lement par M. le comte de Mercy. « Nous 
n'examinerons pas, dit M. l'avocat-général, 
fi la juftice de Conflans Sainte-Honorine ref- 
fortit au châtelet , comme le prétend Mi- 
chon, ou à la barre de l'églife dy chapitre 
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Un arrêt du confeil du 23 oétobre 1637, 


de Paris, fuivant le comte de Mercy. I 
fuit qu'il foie queftion d'un fait de police, 
sp que la cour puifle ftatuer directement 

ur l'appel de la fentence de Conflans, Or, 
voilà un délit conftaté par le procès-verbal 
du garde. C'eft la violence exercée par Mi- 
chon envers le garde pour l'empêcher de 
Caifir le linge, qui, contre les réglemens 
de police, avoir été étendu dans le cime- 
tiere. En vain Michon contefte t'il les faits 
du procès-verbal. Dès qu'il ne s'infcrit point 
en faux , il eft dans la regle d'y ajouter foi, 
Ainfi point de difficulté à confirmer la fen- 
tence, en modérant feulement l'amende », 
Arrêt, qui en infirmant l'ordonnance du 
Châtelet, ordonne que la fentence du juge 
de Conflans Sainte-Honorine fera exécu- 
tée, hors l'imprellion & l'affiche de la fen- 
tence ; comme aufli modere l'amende à 
dix livres, & condamne Michon en tous 
les dépens des caufes principale , d'appel 
& demandes. Plaïdoyeries , vu La minute. 

14. Suivant la jurifprudence, les habitans 
des paroifles peuvent, avec le confentement 
du curé, de l'évêque & du juge royal, chan- 
ger le ho 5 place. Il faut alors tranf- 
porter dans le nouveau terrein, après qu'il 
eft béni, les offemens des corps enterrés 
dans l'ancien ; fi-rourefois le terrein de 
l'ancien cimetiere eft deftiné à un ufage 
profane. C'eft principalement à caufe du 
tranfport des corps, que l'autorité du juge 
royal eft néceflaire, parce qu'on ne peut 
point exhumer Les corps fans fa permillion 
expreffe. 

15. Les cimetieres peuvent être pollués 
comme les églifes par l'inbumation d'un 
infidele , d'un hérétique ou d'un excom- 
munié, ou par une eflufon violente .de 
fang. Les cimetieres pollués doivent être 
rebenis ; & fi la pollution eft arrivée par 


l'inhumation d'un infidele ou d'un excom- 
munié, on doit auparavant faire l'exhuma- 


tion de leur corps. 

16. Les cimetieres , comme lieux faints, 
font aufli dans le cas d'être profanés. Voyez 
Profanarion, 


$ Il. Réglemens de Police. 


1. Le parlement de Paris a rendu un 
réglement célebre, fur un réquifitoire de 
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M. le procureur-général , concernant les 
cimetieres de la capitale. Un arréc du 12 
mars 1763 , avoit ordonné aux marguilliers 
& fabriques des paroifles de fournir des 
mémoires fur l'écat des cimetieres. Les mé- 
moires ayant été fournis , la cour a rendu, 
le 21 mai 1765, fon arrêt de réglement, 
contenant dix-neuf articles. 

1°. IL eft défendu de faire à l'avenir au- 
cune inhumation dans les cimetieres actuel- 
lement exiftans à Paris, à compter du 1 
janvier 1766: 2°. IL et ordonné que les 
cimetieres actuellement exiftans refteront 
dans l'état où ils font , jufqu'après une 
vilite de police, & les formalités ulitées lors 
des tranfports des oflemens, remplies : 3°.11 
eft défendu d’enterrer dans les églifes d'au- 
tres perfonnes, que les curés ou fupérieurs 
décédés en place, ou celles dont les familles 
payeront deux mille livres aux fabriques, 
ou celles qui ont des fépultures dans les 
chapelles & caveaux, & ce, à la charge 
d'y mettre les corps dans des cercueils de 
plomb , & non autrement : 4°. Il eft or- 
donné qu'il fera fait choix de fept à huit 
terreins , hors la ville, au fortir ré faux- 
bourgs : 5°. Il eit ordonné que chacun des 
cimetieres fera clos de murs, de dix pieds 
d'élévation au pourtour, & aura feulement 
une chapelle de dévotion & un logement 
de concierge : 6°. L'article 13 porte, que 
la dépenfe à faire pour l'acquifition des ter- 
reins & bâtimens qui devront fervir aux 
nouveaux cimetieres, fera fupportée par 
chaque paroïfle du même arrondiflement , 
à proportion du nombre des fépultures 
ps 7e qu'elles peuvent avoir , & au 
marc la livre de la fomme totale qui aura 
été employée aux dépenfes du cime- 
tiere de leur arrondiflement: 7°. L'arti- 
cle 15 ordonne, que pour fupporter lef- 
dites charges , il fera payé par les héritiers 
ou les repréfentans des défunts à la fabrique 
de chaque paroïfle , un fupplément de fix 
livres par chaque enterrement des grands 
ornemens, & de trois livres pour chacun 
des autres, fauf ceux de charité & de demi- 
Charité , pour raifon defquels il ne fera rien 
perçu, non plus que pour ceux qui, en 
payant le double des frais ordinaires en 
tout genre, voudroient faire porter direc- 
tement les corps de leurs parens au cime- 
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tire commun, fans que pour ce l’on 

puifle ouvrir aucane foffe particuliere, s'il 
n'eft préalablement payé la fomme de trois 
cents livres , qui fera employée aux dé- 
penfes communes des paroifles de l'arron- 
diffement ; & qu'il fera réfervé à cet eflee 
un terrein de huit pieds au pourtour inté- 
rieur des murailles de chaque cimeticre , 
dans lequel efpace ne pourra être ouverte 
aucune fofle commune : 8°. L'article 16 
veur que la fofle commune de chacun des 
huit cimetieres , foit renouvellée au plus 
tard trois fois dans l'année, & l’ancienne 
comblée , quand même elle ne feroit pas 
remplie : 9°. L'article 18 défend de planter 


aucuns arbres ni arbrifleaux dans lefdits 


cimetieres : 10°. L'article 19 ordonne qu'il 
ne fera rien innové , quant à préfent, pour 
les fépultures des perfonnes habitantes dans 
les hôpitaux , maifons ou communautés 
religieufes, rant d'hommes que de filles. 
Con/eil fecret , fol. 159 , cote 71. 

Ce font-là les difpoñtions les plus im- 
portantes du réglement de 1765. 

Ce réglement s'obferve maintenant, fauf 
les modifications que les circonftances 
exigent, Le parlement , de concert avec 
& la puifflance eccléfiaftique , employe 
continuellement tous les moyens poili- 
bles pour fupprimer les cimetieres de 
l'intérieur de A capitale , & pour faire 
ceffer par-là une caufe de corruption 
& d'infedtion, toujours fubfftante jufqu’à 
ce jour. On s'occupe de chaque paroiffe 
l'une après l'autre : il y en a déja plufieurs 
dont les cimetieres font tranfportés & éta- 
blis dans la campagne. 

Les accidens arrivés dans les maifons 
qui touchent au cimetiere des Inn>ocens, 
ont entiérement déterminé l'exécution 
du réglement , avec d'autant plus de 
raifon, que Les oppofitions de plufieurs 
fabriques n'ont eu pour motif, que la 
crainte de la diminution des frais d'enter- 
remens. 

2. Le 10 mars 1776, il a éré rendu une 
déclaration, entegiftrée au parlement, dont 
il eft néceflaire de taire connoître les dif- 
politions. és 

L'article 1 défend l'enterrement de qui 
que ce foit dans les églifes , à l'exception 
des archevêques , évêques, curés , patrons 
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des’ églifes, haut-jufticiers , & fondateurs 
des chapelles. 

L'article 2 enjoint de conftruire des ca- 
veaux dans les églifes & chapelles , à l'effer 
d'y enterrer les peyfonnes exceptées , à fix 

ieds en terre au-defloys du fol intérieur 
des caveaux. 

L'article 3 défend de céder ni concéder 
le droit de fépulrure à qui que ce foit, 
mème à titre de fondation ; & dans le cas 
où la famille des fondareurs exiftans fe di- 
viferoit en plufieurs branches, il ordonne 
d'augmenter les caveaux en proportion. 

L'article 4 ordonne, que Les perfonnes qui 

ont droit auellement de fe faire enterrer 
dans des églifes dont des cloîtres dépendent, 
ne pourront être enterrées que dans lefdits 
cloitres & chapelles ouvertes, & dans des 
caveaux , ain qu'il eit prefcrit par l'article 
3, fans que ce droit Duiffe parcillement être 
cédé ni concédé. 

…_ L'article $ permet aux perfonnes qui ont 
droit de fépulture dans les églifes dont il 
ne dépend pas de cloîtres , d& choifir dans 
le cimetiere un endroit particulier , où elles 

ourront faire conftruire un caveau. 

L'article 6 enjoint aux religieux & reli- 
gieufes , exempts ou non exempts, même 
aux chevaliers & religieux de l’ordre de 
Malthe , de choifir dans leurs cloîtres ou 
dans l'enceinte de leurs maifons, un lieu 
convenable pour leur fépulture, en faifant 
conftruire des caveaux proportionnés au 
nombre de ceux qui y doivent être enterrés. 
Les fupérieurs ; & à leur défaut les arche- 

 vêques & évêques, font chargés de l'ob- 
fervation de cet article. 

L'article 7 ordonne l'agrandiflement des 
cimetieres, fuivant les circonftances , & en 
obfervant les formalités prefcrites en pa- 
reil cas. _ 

L'article 8 permet aux villes & commu- 
nautés d'acquérir les terreins néceflaires 

our leurs nouveaux cimetieres , dérogeant 

à cet égard À l'édit du mois d'août 1749. 

© Le même article contient une réferve de 

ouryoir féparément à ce qui concerne la 
bille de Paris, | 

3: Un arrêt du parlement de Grenoble, 
du r4 juillet 1778, rapporté dans la ga- 
zette des Tribunaux, rom. WI, pag. 1656, 
p jugé que des gens de main-morte ne 
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pouvoient être forcés à vendre leurs fonds 
pour conftruire de nouveaux cimetieres. La 
conteftation s'étoit élevée entre les officiers 
municipaux de la ville de Buis en Dau- 
phiné, & les dominicains de la même ville, 
dont la défenfe avoit été que les gens de 
main-morte ne pouvant plus augmenter 
leurs propriétés par de nouvelles acquifi= 
tions , il n'étoit pas juite de les contraindre 
à faire des aliénations, qu'ils ne pourreient 
remplacer. Ces moyens ont été adoptés, 
& il a été enjoint aux officiers municipaux 
de fe procurer un autre cimetiere dans le 
délai de deux mois, à peine d'en répon- 
dre en leur privé nom. 

4. Par un arrêt du parlement de Rouen, 
du 15 avril 1783 , rapporté dans la gazette 


des Tribunaux , rom. XF, page 3439 
le fieur Bas de Préaux , receveur des tailles 


à Lifieux , a été confervé dans la poffeflion 
d'un terrein appellé le mont Saint-Urfin, 
que l'hôtel-de-ville, le chapitre & les deux 
paroifles de Lifieux vouloient l'obliger de 
vendre, pour y établir le cimetiere de la 
ville. Les médecins avoient décidé que l’en- 
droit étoit convenable , à tous égards, 
pour un cimetiere. Des experts l’avoient 
repréfenté , comme étant de difficile accès, 
& comme contenant un terrein pierreux 
à peu de profondeur. Le fieur de Préaux 
ÿ avoit faic bâtir une maiïfon , & avec 

eaucoup de dépenfes il étoit parvenu à 
améliorer le fonds. L'arrêt a ordonné qu'il 
feroit choifi un autre terrein. 

5: Un autre arrêt du parlement de Rouen, 
rendu chambres affemblées , & rapporté 
dans la gazerte des Tribunaux , rom. XF, 
pag. 279 , fans en donner la date , a con- 
damné la fabrique de la paroifle de fainte 
Patrice, de Rouen, à payer fa quote-part 
de la dépenfe générale de l'érabliffement 
de nouveaux cimetieres. Cette paroiffe fon- 
doit fon refus principalement fur fa pauvreté. 

6. Aux termes de l'article 8 de la dé- 
claration du 10 mars 1776, les terreins 
acquis pour les nouveaux cimetieres avoient 
été affranchis du droit d'amortiflement, 
ainfi que du droit d'indemnité. Mais cet 
article a été révoqué , quant au droit d'in- 
demnité , par une autre déclaration du 12 


- mars 1783, enregifirée qu parlement le 29 


août fuivant, 
. L'article 
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L'article 1 ordonne que Le droit d'in- 
demnité fera payé, à raifon des acquifi- 
tions , fur le pied réglé par la déclaration 
du 21 Ge unbee 1780. 
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L'article 2 exempte les acquifitions de 
tous droits de lods & ventes , centieme 
denier , & amortiflement dont elles pour- 
roient être tenues envers le roi, 


CINQUANTIEME 


. Le cinquantieme  eft une impoftion 
royale , établie par déclaration du $ juin 
172$ , pour commencer le 1 août fuivant, 
& fupprimée par déclaration du 7 juillet 
1727, pour finir au 31 décembre fuivanr. 


On étoit autorifé à en faire la retenue fur 
les rentes & intérêts; & cette retenue fe 
faic encore dans les calculs d'anciens arré- 
rages de rentes & d'intérêts de créances. 
Voyez Interéts. 
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Voyez 1° Moines ; 2° Perfonnes : Droit eccléfiaflique. 
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6 I. Définition : origine & régime de 
l'ordre ; partage en ancienne & étroite 
ob/fervance. 


1. On donne le nom de Cifterciens ou 
Bernardins à un ordre monaftique , fournis 
à la regle de faint Benoît, qui a pour gé- 
néral l'abbé de Ciîteaux, & qui a compté 
. Bernard pour un de fes premiers 
abbés. 
2. L'ordre de Cîreaux a pour fondateur 
fainc Robert, forti de l'abbaye de Molefme, 
d l'a fondé en 1098. Cet ordre eft une 

es branches réformées de l’ordre de faint 
Benoît. Ses religieux doivent fuivre la regle 
de faint Benoît à la lettre & fans aucune 
mitigation , foit par rapport au filence , foie 
pour le travail des mains. 

Saint Bernard , premier Abbé de Cler- 
vaux, en111$, a fait, pour ainfi dire, ou- 
blier faint Robert, fondateur des Cifter- 
ciens : d'où vient que c'eft fous le nom de 
Bernardins qu'ils font généralement connus. 

Saint Etienne, troifieme général; a fondé, 
en 1113, l'abbaye de la Ferté, diocèle de 

Tome IV, 


Chälons fur Saone; en 1114, l'abbaye de 
Pontigny, diocèfe d'Auxerre; en 111$; 
l'abbaye de Clervaux & Mg hs de Mo- 
rimont , diocèfe de Langres. Ces quatre 
abbayes font appellées les quatre filles de 
Ciîteaux. Elles jouiffent , ainfi que Citeaux =: 
aux termes du concordat , du privilége 
d’élire elles-mêmes leurs abbés, & de ne 
point être à la nomination royale. Ces 
cinq abbayes en ont fondé en peu de deu 
un grand nombre, tant d'hommes que de 
filles. On compte aujourd'hui en France 
feulement quaranteune abbayes de Ber- 
nardins en regle, & cent quatre-vingt-fix 
en commende. | | 

3. Un des ftatuts fondamentaux de l'or- 
dre de Cîteaux eft appellé carte de Cha- 
rite. Elle a été rédigée en 1119 par faint 
Etienne & les quatre premiers abbés de 
la Ferté, Pontigny, Clervaux & Mori- 
mond. La carre a ajouté à la regle de faint 
Benoît, qui donnoit route l'autorité au 
fupérieur local , la fubordination d'un mo- 
naftere à l'autre : elle a ordonré que chaque 
abbé fsroit tous les ans des vifites dans los 

Aaaa 
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maifons qu'il auroit peuplées de fes reli- 

gieux» & qui LR de rs par-là des ab- 
ayes de fa filiation. | 

4. D'après la carre & tous Les régle- 
mens ultérieurs, notamment les inflituts 
des chapitres généraux , rédigés en 1134, 
& la compilation des ftatuts commencée 
en 1203 & achevée en 1236, le cout ap- 
prouvé par la bulle de Clément IV , de 
1265, nommée Clémentine , l'ordre de 
Citeaux eft , fuivant l'expreflion de l'abbé 
Fleury , une efpece d'ariftocratie, Le cha- 
pitre général , qui n'eft fourmis qu'aux loix 
a gs que l'ordre a reçu des deux puif- 

ances , peut feul en faire de nouvel- 
les, interprétatives des premieres : c'eit 
lui qui décide définitivement les contefta- 
tions qui furviennent dans l'ordre ou entre 
fes membres : c'eft lui qui nomme les vi- 
freurs. 

L'abbé de Cîteaux, fupérieur général, 
tant pour la France , que pour les pays 
étrangers, eft foumis aux conftitutions de 
l'ordre, & aux délibérations du chapitre. 
Il a droit de vifite, comme général , dans 
tous les monafteres des différentes filiations. 
Mais d’une part , il ne peut exercer de jurif- 
didtion dans les maifons qui ne font pas 
de fa filiation, que dans fes vifices feule- 
ment, & il eft obligé de s'aflocier, & 
dans fes vifites,' 8 dans l'exercice de fa 
jurifdiétion, les quatre premiers abbés 
nommés peres , Comme coopérateurs né- 
ceflaires dans les principaux actes du gou- 
vernement : d'une autre part, l'abbé de 
Ciîteaux eft foumis lui-même à la vifice 
des peres qui veillent fur leur chef, & 
temperent fon pouvoir fuivant les loix 
de l'ordre, Ii y a plus : fi l'abbé de Ci- 
teaux fe rend coupable d'infraétion à la 
reyle & aux conflicutions, les quatre peres, 
alniblés en chapitre, après lui avoir donné 
quatre mouitions, ont le droit, dans le 
cas où le À feroit imminent ; d'aflem- 
bler les abhés de fa filiation, de l’excom- 
munier lui 8 fes religieux , de Le dépofer, 
de lui donner un fucceffeur, & d'indi- 
quer enfuite le chapitre général ailleurs 
qua Citeaux. 

Dans les cas ordinaires , les appels des 
décrets des viliteurs fe portent au pere im- 
médiat, du pere immédiat à l'abbé de 
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Citeaux , & de l'abbé de Citeaux au cha 
pitre général. | | 

Toutes les affaires doivent être déci- 
dées dans ce chapitre, par l'avis unanime 
des abbés , fi cela fe peut ; finon, la déci- 
fion en eft renvoyée à un définitoire , auto- 
rifé par la Carte & par la Clémentine, 
dont les membres font nommés par l'abbé 
de Cîreaux & les quatre peres. Les quef- 
tions y font jugées à la pluralité des fuf- 
frages , & l'abbé de Cîteaux , qui eft cffen- 
tiellement membre du définitoire, y a 
feulement la voix prépondérante, en cas 
de partage. 

s- I a été ordonné, par des lettres- 
patentes du mois de décembre 1658 , enre- 
giftrées au grand -confeil le 30 janvier 
1659, que les ouvrages compofés par les 
abbés & religieux de l'ordre , ne pourroient 
être imprimés , fans avoir été examinés & 
approuvés par l'abbé de Citeaux. 

6. Le relâchement s'étant introduit dans 
l'ordre de Citeaux, plufieurs de fes mai- 
fons fe font réformées au commencement 
du dix-feptieme fecle. Conformément à 
l'article 20 de J'ordo d'Orléans , & 
à l’article 30 de l'ordonñance de Blois, 
elles ont embraflé la vie réglée par leur 
premiere inflicution. Cette réforme a été 
confirmée par une déclaration du mois 
de janvier 1671, enregiftrée le 26 du 
même mois, que l'on trouve dans La- 
combe. ‘Ainf il y a deux obfervances 
dans l'ordre de Creaux : l'une appellée 
la commune, l'autre appellée l'étroite ob- 
fervance. Toutes deux font foumifes au 
même chef. 

7. Des conteflations s'étant élevées entre 
les deux obfervances , elles ont été réglées 
par un bref du pape Alexandre VIT, du 
19 avril 1666 : un arrêt du confeil, du 
14 juillet fuivant , revêtu de lettres-patentes 
enregiftrées au grand-confeil le 29 août, 
en a ordonné l'exécution ; & un chapitre 

énéral, tenu en 1667, l'a reçu d'un con- 
entement unanime. 

Ce bref eft aujourd'hui une des prin- 
cipales loix de l'ordre de Cîteaux. Il regle 
le temporel, ainfi que le fpiriuel. Il fixe 
la tenue des chapitres généraux de trois 
ans en trois ans : il regle l'élection des 
abbés par fcrutin : il ordonne que les 
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fmônafteres feront divifés par provinces : 
il décide à qui appartient la nomination des 
vifiteurs, des provifeurs , & des autres ofü- 
Ciers de l'ordre : il confirme l'établiflement 
du définitoire , dans lequel il veut que tes 
âbbés & autres perfonnes, qui en feront 
jugées dignes, aient voix confultarive. 

8. L'inftitution des vifiteurs, dont les 
places viennenc à vaquer hors la tenue du 
Chapitte général, a donné lieu à une tran- 
faëtion , paflée le 4 feprembre 1675, entré 
l'abbé de Cîreaux & les quatre premiers 
äbbés. T1 a été réglé que les us de 
l'étroite obfervance feroient dans ce cas 
hômmés par l'abbé de Cireaux, de l'avis 
& du confentement des quatre premiers 
abbés. 


SIT. Conteflarion entre l'abbé de Ctrèaux, 
& Les quatre premiers abbés de l'ordre. 
Confedion de nouveaux flaruts. 


1. Un ärrêt rendu au confeil, le 19 
feprembre 1671, a décidé une premiere 
conteftation élevée entre l'abbé de Ciîreaux 
& les quatre premiers abbés. Ces derniers 
ont été maintenus dans le droit de fe 

uafifrer tes guatre premiers peres de l’or- 

re. L'abbé de Citeaux a été maintenu dans 
de droit de fe dire Jeul chef, fupérieur 
général G& pere de l'ordre, avec L’enrier 
pouvoir du chapitre général, quand il ne 
tient pas. Son droit de vifite, par lui & 
per nd dépurés dans tous les monaîteres 
de l'ordre, de quelque filiarion qu'ils 
foient , fans préjadice ‘x la jurifdiétion des 
peres immédiats fur les maifons de leurs 
filiations , a été reconnu, ainfi que fon droit 
de juger dans toute l'érendue de l'ordre, 
les appellations des peres immédiats. À 
T'égard ‘des quatre premiers peres, ils ont 
été maintenus dans le droit de vifirer toutes 
- Îles maïfons de leurs filiarions immédiates, 
& d'y mitituer & deflituer les officiers fui- 
vant kes conftitutions de l'ordre , fans pou- 
voir conférer la bénédiction abbatiale, à 
aucun abbé ou abbeffe de l'ordre, fans un 
pouvoir & une commillion de l'abbé de 
Cîreaux, conformément aux bulles de Clé- 
ment IV, & Innocent VIII, de 1264 & 
3489, & aux brefs de Clément- VJIT, de 
5595 & 1604. 


55$ 

2. Vers la fin du dernier fecle, il s'étoit 
élevé une conteftarion fur la queltion de 
favoir, fi l'inftitution du provileur & des 
tégens, du collége de faint Bernard à 
Touloufe, qui eft un collége général de 
l'ordre , appaïtenoïît à l'abbé de Citeaux, 
ou au chapitre général ; & par arrêt renda 
au grand confeil , le 30 mars 165), l'abbé 
de Ésreaux avoit été maintenu en qualité 
de fupérieur général de l'ordre, dans Le 
droit de goüverner & viliter ce collége, 
& d'ÿ établir des régens. ( 

Comme après cet arrêt on avoit œilé 
d'envoyer des religieux des filiations de 
la Ferté, Pontigny , Clervaux & Mori- 
mod, au collége de Touloule , l'abbé de 
Cîteaux enjoïignit, par une ordonnance du 
10 juillet 1730, aux religieux des monafteres 
des parlemens de Touloufe, Bordeaux & 
Pau, d'envoyer leurs Apr à ce collège, 
& régla les penfons des étudians. Les 
abbés de la Ferté, Pontigny & Clervaux, 
interjetterent appel comme d'abus de cette 
ordonnance : mais fur le fondement que 
c'éroit un acte de police générale, appar- 
tenant à l'abbé de Cîteaux , quand le cha- 
pitre général ne tient pas, le grand-confeil, 

ar {on arrét, du 26 mars 1733, rendu 
Fur délibéré, jugea qu'il n'y avoit abus 
dans l'ordonnance. 

3. Un arrêt du grand-confeil, du 15 
avril 1761, rendu contradictoirement 
entre l'abbé de Citeaux d'une part, & 
d'autre part entre les quatre premiers peres, 
les abbés de Foncarmont, de Beaubec, 
de Châloché, & différens prieurs de l'ordre, 
a prononcé fur un grand nombre de pré- 
tentions refpeétives de jurifdiction & de 
difcipline. Êcr amêt a été confirmé des 
un arrêt du confeil d'état, du 22 décembre 
1764. 

en Lors du chapitre pe , tenu en 
176$ , nouvelles conteftations plus vives 
ue jamais. La divifion devint générale dans 
LS 54 Appels comme d'abus de prefque 
toutes lesdéciñionsdu chapitre au parlemenit 
de Dijon. Arrêt contradiétoire le 18 mas 
1766. Requête en caffation, au nom des 
quatre premiers peres. Arrêt du confeil, du 
7 avril 1770, qui ordonne 1° que les. abbës 
nommés par le chapitre général , le 1$ 
mai 176$, eu exécution de l'article 5 de 
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l'édit du mois de mars précédent, pour 
rédiger les ftatuts & conitirutions de l'or- 
dre y travailleront fans délai aux lieux & 
jours qui leur feront indiqués par M. 
l'évêque de Senlis, commiflaire du roi 
en cette partie; 2° que dans le prochain 
chapitre général, il fera délibéré fur ces 
ftatuts & conftitutions, en préfence de M. 
l'évêque de Senlis; 3° qu'il fera furcis 
jufquà ce à l'exécution de l'arrêt du par- 
lement de Dijon, du 18 mars 1766. 

En vertu L cet arrêt du confeil, des 
flaruts ont été rédigés : un chapitre général 
s'eft affemblé en 1771 ; & les nouveaux fta- 
tuts ont été adoptés à la pluralité des fuf- 
frages. Toutes ces Gpérations portées au 
confeil, il y eft intervenu le 23 avril 1783, 
au rapport de M. de Tolozan, maître 
des requêtes, un arrêt contradictoire , qui, 
après l'inftruétion la plus détaillée & la 
plus approfondie, fans s'arrêter, ni à l'arrêt 
du parlement de Dijon, qui a été café, 
ni aux ftatuts approuvés par le chapitre 

énéral , a arrêté & rédigé en quinze titres 
es conititutions & ftatuts généraux & 
particuliers des ordres de Ciîteaux. 


$ IL Privilèges de l'ordre: Décifions 


diverfes. 


1. Les religieux de l'ordre de Citeaux 
font exempts de la jurifdiétion correc- 
tionnelle des évêques : mais cette exemp- 
tion n'a pas lieu pour Les délits commis hors 
l'enclos des abbayes. 

Les déréglemens d'un Bernardin, nom- 
mé Laroque Bouillac, ayant donné lieu 
au promoteur de l'officialité de Commin- 
ges, de rendre plainte & de faire intor- 
mer, le religieux fut décrété de prife de 
corps. Le décret lui ayant été fignifié, il 
prétendir que , fuivant les priviléges de fon 
ordre, il n'étoit point fujet à la jurifdiétion 
de l'ordinaire, pour les délits commis même 
hors du cloître. En conféquence il interjerta 
appel comme d'abus au parlement de Tou- 
loufe , & demanda qu'il fut furfs à routes 
les procédures commencées contre lui 


en l'officialité de Comminges. Par arrêt 1 


du 26 mai 1721, il fut débouté de fa 
demande, L'abbé de Citeaux fe pourvut 


au grand-confeil. Sur un placer préfenté 
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au roi, par le vifireur l'affaire fur renvoyée 
au grand-confeil. Elle y fut plaidée fojem- 
nellement par M° Cochin, pour l'ordre 
de Citeaux, & par M° Chevalier, pour 
l'évêque de Comminges ; & par arrêt du 
16 feprembre 1722, le grand-confeil décida 
qu'il n’y avoit abus dans la procédure de 
l'official de Comminges. 

1. Le concile de Latran, tenu en 1215, 
a confirmé le privilége de l'ordre de Ci- 
teaux de ne pas payer la dime des fruits 
produits par les terres, dont cet ordre au- 
toit la propriété, & qu'il feroi valoir 
par fes mains. 

C'eft à quoi s’eft borné d'abord l'exemp- 
tion de dîme accordée à l'ordre de Cireaux. 
Mais les bulles de quelques papes, & fin- 
guliérement celle de Martin V , de 1423, 
portent que certe exemption aura lieu, non- 
feulement pour les terres que l'ordre pof- 
fédoit au temps du concile de Larran, 
mais encore pour celles acquifes depuis, 
pour les fonds qu'il donnera à ferme, 
& pour ceux qu'il cultivera ou fera cul- 
tiver à fes frais. 

L'exemption de dime de l'ordre de 
Cîteaux, ainfi que fes autres priviléges, 
lui ont été accordés par des bulles d'In- 
nocent IV , Martin V, Pie II, Sixte IV 
& Innocent VIII, des années 1249 , 1423» 
1459 , 1473 1486 & 1489 : & ces bulles 
ont été confirmées par des lettres-parentes 
accordées par François 1, Henri IL, Fran- 
çois Il, Henri IV ts XIII, Louis XIV 
& Louis XV, des mois d'oétobre 15595 
regiftrées le 20 juin 1608 ,feptembre 1596, 
regiftrées le 4 mars 1597, mars 1597» 
regiftrées le 22 avril fuivant, mai 16120, 
regiftrées au grand-confeil, le 16 du même 
mois. Voyez Blanchard. Nous n'avons pas 
connoiflance de la date des autres lettres 
de confirmation. 

3. Ce privilége a efluyé beaucoup de . 
contradiétions qui ont rarement réufl. 

Un arrêt du grand confeil, du 23 dé- 
cembre 1700, a maintenu dans le droit 
d'exemption de dîmes les abbé & religieux 
de Clervaux, prenant le fair & caufe de 
eur fermier contre le curé de Donon & 
de faint Didier, | 

Un autre du 25 janvier 1706 , a main 
tenu l'abbé & les religieux de Citeaux , 
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ebntre l'évêque de Chälons-fur-Saône. 

Un autre du 1 mars 1740, rendu en 
faveur de l'abbaye de Mortemart, contre, 
le curé de Leons, a jugé, que cette exemp- 
tion pouvoit être reclamée, & avoit lieu, 
se ant une poffeflion contraire de près 
de trois fiecles. 

Denifart, en citant cet arrêt , obferve, 
que l'on prétend que le grand-confeil a 

epuis jugé le contraire, par arrêt rendu 
en faveur des religieufes de Bellefond & 
du curé de Tourni , contre l'abbaye de 
Beaubec, au rapport de M. Roualie de 
Boifgelon, le 28 mars 1743; & que ce, 
tribunal a maintenu les décimateurs dans 
le droit, poflefion & jouiflance de per- 
cevoir la dime fur les terres de der 
de Beaubec , nonobftant le privilége récla- 
mé par cette abbaye, contre rue les 
décimateurs prouvoient une pofleffion non 
interrompue, pendant plus de quarante 
années: La même chofe a été jugée au 
parlement de Paris, contre die 4e chef- 
d'ordre de Prémontré, qui jouit du même. 
privilége que les Bernardins. Voyez Pre- 
montre. 

4. Le privilége dont eft queftion eft un 
droit purement perfonnel. Ainf lorfque 
des maifons de cét ordre aliénent quelqu un 
de leurs fonds, l'affranchiflement cells & 
ne pafle point à l'acquéreur. Le parlement 
l'a jugé par fon arrêt du 3 feptembre 1716, 
en faveur du curé de Fontperou , contre 
les religieux de l’abbaye de Châceliers. Aux 

‘jugés, fel. 331, cotté 942. L'arrêt ef, 
imprimé , fous une faufle date, avec les, 
moyens des deux parties, dans le code, 
des curés, rom, I, pag. 354, de l'édi- 
tion de 1771. 

s. L'ordre de Cîteaux prétend que, 
quand une de fes maifons rentre dans un 
domaine qu'elle avoit aliéné , l'exemption 

ui avoit ceflé pendant l'aliénation, reprend. 
bn cours. IL ajoute que cela a été, jugé 
par un grand nombre d’arrêts rendus -au 
grand confeil. Il en cite un premier, du. 
13 décembre 1797, rendu en faveur des 
religieux de la Rivour; un fecond, du 
10 juin 1712, rendu en faveur des reli- 
ieux de Vaux de Cernay; un troifieme , 

L 1 mai 1740, rendu en faveur de l'ab: 
baye de Montemart; & un quatrieme , du, 
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8 mai de la même année, rendu en faveur 
de l'abbaye de Beaubec. 

Fm l'édit de 1749 , cette rentrée en 
poffeffion d'un domaine aliéné ne peut 
plus avoir lieu, à moins qu'elle ne foit 
nommément autorifée par des lettres-pa- 
tentes enregiftrées dans les cours. 

6. L'exemption de payer la dîme, ac- 
cordée à l'ordre de Citeaux , n'a pas lieu, 
quanil il s'agit de dîmes inféodées, lors 
même que ces dîmes font poilédées par 
des eccléfiaftiques. Le grand - confeil l'a 
aiuf jugé par un arrêt célebre , rendu 
au rapport de M. de Bréger, le 3 mars 
1741 ,; en faveur du chapitre de faint 
Quiriace de Provins, contre l'abbaye de 
Vauluifant. 

7. Le même arrêt a condamné le fer- 
mier de Vaaluifant à payer au curé de 
Chéneftron les dîmes à lainage & de 
charnage , que l'abbaye prétendoit ne pou- 
voit être exigée de {on fermier. 

. 8. L'exempticn de l'ordre a lieu en faveur 
des fermiers des terres & héritages appar- 
tenans à l'ordre , quand les baux n'en font 
pas faits pour un terme plus long que neuf 
années. 
. Le grand confeil a même jugé, par arrêt 
rendu.en faveur des reli euh de libbave 
de Clavas, ordre de Citeaux , contre les 
Jéfuites de Tournon & du Puy., au rap- 
port de M. Feins de la Prade , le 29 mars 
1742, que cts religieufes ne devoient pas 
la dîime du quart qu'elles prenoient de la 
récolce de leurs terres, cultivées par des 
Colons partiaires dans la paroifle de Rio- 
tort. | 
. g. L'ordre de Citeaux a fes caufes com- 
mifes au grand-confeil : & fon droit à cet 
égard ne fouffre aucune difhculré dans la 
plus grande partie du royaume. Mais les 
jufticiables des parlemens de Befançon & de 
ouay , foutiennent que cetre attribution 
eft contraire aux droits & aux préroga- 
tives de leurs provinces. Les letrres-patentes 
a accordent ce privilége à l'ordre de 

Îteaux, ont néanmoins été enrepiftrées 
à Befançon & à Douay. Mais d'autres 
lettres-patentes, du 35 mars 1726, regif- 
trées au parlement de Douay le $ juillec 
fuivant, maintiennent les fujets du par- 


lement de Flandres, dans le privilége de 
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ne pouvoir être diftraits de leurs juges na- 


turels, ni évoqués au Eye en 


vertu du droit dé l'ordré de Ciîreaux. Voyez 
Committimus. 

Nous obfervons telarivement à ce droîr, 
1° que l'ordre, quand il afligne, a la faculté 
de Toto entre les juges ordinaires & le 
grand confeil ; 2° que, lorfqu'il eft afli- 
gné direétement au grand-confeil, il ne 
peut en décliner la jurifdiction; ce qui 
eft conforme à l'article 1 de l'édit du 
mois de juillet 1775, entegiftré au grand- 
confeil le 39, qui fixe la compéteuce 
de ce tribunal. 

10. L'abbé de Cîteaux a entrée & {éañce 
dans les états de Bourgogne, & il eft con- 
feiller né au parlement de Dijon, en vertu 
de lettres-patentes, du 11 janvier 1578. 
H fiége immédiatement après les évêques 
dans les conciles , & s'afleoic fur le même 
banc, comme lé premier des abbés. 

11. Les fuppôts , domeftiques , fermiers 
& tenanciers 4 me hé de l'ordre de 
Cîteaux, demeurans dans le pourpris; 
c'eft-à-dire, dans les enclos & cours des 
monafteres de l'ordre , ont long temps été 
fous la direction fpirituelle des fupérieurs 
des abbayes , qui avoient droit de leur 
adminiftrer les facremens comme aux reli- 

jeux, en vertu d’un privilége accordé à 
fers par des bulles d'Alexandre IV, des 
années 125$ & 1257. La premiere de ces 
bulles permettoit feulement aux abbés & 
religieux d'avoir des chapelles & d'y faire 
le (vice divin : 
le pape leur avoit concédé le privilége 
& Ê pouvoir d'adminiftrer les facremens 
à leurs fermiers, ferviteurs, & commen- 
faux, & de baptifer les enfans dans les 
chapelles & matfons de l'ordre, Ce pri- 
vilége avoit été confirmé par les conciles 
de Vienne & de Bâle, tenus en 1301 & 
1435. La bulle de 1257, avoit même 
été fpécialement autorifée par des lettres- 
patentes de 1711, regiftrées au d- 
confeil le 3 mars 1722, & par d'autres 
lettres patentes, du mois de mars 1719 : 
mais le clergé s'eft élevé contre ce pri- 
vilége abuft, & a demandé le rapport 
des lertres-patentes comme obreprices & 
fubreptices. Sur fes repréfentatio=s, arrêt 
contradictoire eft intervenu au confeil 


mais par la feconde,. 
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d'écat, le 19 mai 1747, lequel le 
roi a ordonné que les bn - patentes 
des années 1711 & 1719 , feroient rap: 
ps en ce qu'elles autorifoient indé< 

niment la bulle d'Alexandre IV de 11573 
le roi fe téfervant, s’il y échéoir, & ainf 
qu'il appartiendroit , de donner de nou 
velles letrres-parèntes , fur fes difpofiriôns 
de ladite bulle, qui concernoient l'admi> 
niftration des facremens , fans qu’en atten: 
dant les religieux puflent faire ufage def 
dites difpofsions qu'à l'égard des per: 
fonnes dans l'enclos des mônafteres ht 
ordre, & fans qu'ils puffent adminiftrer, 
auxdires perfonnes mème , les facremens dé 
baptême & de mariage. Les détails de 
cette affaire fe trouve dans le rapport fait 
par les agens du clergé à l'afflemblée de 
1747. 

Cet arrêt du 19 mai 1747, doit faire 
regarder comme non avenus quatre arrêts 
obtenus au grand-confeil par l'ordre de 
Cireaux, NA ei nabas aux droits curiaux 
qu'il avoit toujours prétendu avant cet 
arrèt : le premier, du 14 feptembre 1722; 
le fecond, du 19 janvier 1724; le troi- 
fieme , du 9 mars 1724; le quatrieme du 
19 mars 1736. 

12. Un arrêt du grand-confeil, du 1e. 
juiller 1702, a jugé 1° que les abbefles 
de l'ordre de Cîteaux ont droit d'inftituer 
& deftituer les officieres de l'abbaye, & 
a déclaré abufive l'élection de ces ofhcieres 
faires par les religieufes ; 2° que les deman- 
des concernant la clôture & rout ce qui 
regarde le bref d'Alexandre VII , doivent 
être portées devant l'abbé de Cireaux , gé- . 
néral de l'ordre. 

13. Les moines de Citeaux peuvent pren- 
dre des degrés, & même le bonnet de 
doëteur de Sorbonne ; ce qui eft interdit 
à beau d'autres moines. Mais ils doi- 
vent préalablement obtenir une permiion 
de l'abbé de Ciîreaux, 

14. Ceux d'entre eux, qui font nom- 
rés potr Être confefleurs des retigieufès 
de leur ordre, n'ont pas befoin de l'ap- 
probation de l'évêque diocéfain, pour rem- 
plir leur miflion, & exercer leur miniftere. 

15. Un arrêt du grand-confeil, du 10 
décembre 172$ , a jugé que les arrérages 
des penfions créées {ur les abbayes de 
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Citeaux , ne courent que du jour qu'elles 
Ont été admiles en cour de Rome. Voyez 
Pen/ion. 

16. L'abbé de Cîteaux a le droir d'ap- 
prouver les livres compofés par les relj- 
gieux de fan ordre, & d'en permettre 
l'impreffion. Mais cette permiflion & cette 
approbation ne garantiflenc point de la 
févérité des loix, kes livres qui contiennent 
des principes erronés. Un arrêt du grand. 
conteil, u 17 mars 1733, rendu fur les 
conclufons de M. l'avocat-général Bignon, 
a fuppriméunlivre latin, contenant l'extrait 
des priviléges des ordres religieux, & prin- 
A A de celui de Citeaux , imprimé 
à Lyon en 1719, avec l'approbation & 
la permifion du général de Cireaux , 
« comme contenant des maximes contraires 
aux droits de la couronne, à ceux de l’é- 
pifcopat , aux, laix du royaume, aux liber- 
tés de l'églife Gallicane .....enjoint aux 
fupérieurs réguliers de l'ordre de Citeaux, 

tenir. la main à ce qu'il ne foit enfei- 
gné dans leurs maifons aucunes des pro- 
pofitions extraites dudit livre ». 

17. Un autre arrêt du grand-confeil, 
du 14 août 1750, rendu fur les conclu- 
fons du miniftere public, entre le pro- 
cureur-général de l'ordre de Citeaux, abhé 
régulier de Chaloché , les abbefle & reli- 
gicufes de Bellecombe , & M° Toureille, 
avocat ,a « fait défer{es à toutes abbefles 
& fupérieures de l'ordre de Cîteaux, de 
faire aucun emprunt fans une délibération 
préalable de la communauté, capitulaire- 
ment aflemblée, & fans l'autorifation des 
fupérieurs majeurs ». 

18. Lorfqu'une maïfon de l’ordre de 
Citeaux, qui a fait un emprunt valable 
fuivant les conftitutions de l'ordre, & qui 
a hypothéqué fes immeubles pour La 
fred de cet emprunt, ne fatisfait 

as à fes obligations en payant fa dette, 
créancier a A facalté de faifir réellémient 
& vendre les immeubles hypothéqués à 
fa créance , quoique ces immeubles forment 
la dotation de la mailon. La queftion a 


* 


profit du nommé Lecomte , 


ss? 
été jugée contre l'abbaye de Chaalis, par 
arrêt à grand-confeil, le 31 mars1784. 
Voyez Biens eccléfiafliques, pag. 499. 

10. Les biens dépendans de l'ordre de 
Citeaux ne peuvent être aliénés que du 
confentement du monaftere, & après une 


permiflion du pee »-qui ne l'accorde qu'en 
[a 


canféquence autorifation du fupérieux 
majeur & du chapitre général de l'ordre. 
Cela qft ainfi ordonné par une bulle de 
Benoît XII, de 1355, quia été revètue 


“de. Jettres patentes. , La jurifprudence du 


gränd-confeil y eft conforme ; comme on 
va le voir par les quatre arrêts {uivans. 

Le premier, du 24 feptembre 173r ,rendu 
au rapport de M. Chomel, a déclaré nul 
un bail à rente, fait fans autorifarion au 
par les reli- 
gieux des Chatelliers. | 

Le fecond , du 4 mai 1734, au rapport 
de M. Debonnaire, a déclaré nul , pour le 
même détaut, un abonnement fait en ar- 
gent par les religieux de l'abbaye de Cha- 
ron ; pour un huitain de fruits, qu'ils 
avoient droit de percevoir fur des terres 
dépendantes de leur abbaye, Voyez 4bon- 
nement, ‘ 

Le troifieme, du $ février 1734 , a dé- 
clarté nuls des échanges faits entre les’reli- 
gieux du Brueil-Benoît ;, & leur abbé com- 
mendataire, fans le confentement du 
fupérieur général. 

Le quatrieme , du 18 janvier 1736, au 
rapport de M. Delier , a déclaré nulle une 
ceflion des dîmes des pommes ; poires & 
filaffes , de la paroifle de Brecy , faite par 
un abbé de Savigny , an profit du curé, 
fans La participation des religieux. 

20. Cuire la regle de faint Benoît 
foit fuivie dans l’ordre de Ciîteaux , fes 
religieux ne peuvent cependant pas, fans 
une tranflation exprefle, pofféder un bé- 
néfice de l'ordre de Cluny, ou de la 
congrégation de faint Maur. Il y a: fur 


ce point un arrêt célebre , du 7 février 


1735 ,en faveur d’un Clunifte, contre un 
Bernardin, pour le prieuré de Longpont. 


_ 
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CITATION dun uxte; 


CITATION (-Æournement.) 


1. Le terme de citation eft, dans un fens, 
fynonime à ajournement ou aflignation. 
Il eft employé en ce fens , dans les tri- 
bunaux eccléfiaftiques: On a traité de cette 
matiere au mot Afignarion, rom. Il’, 


pag. 450. Nous n'avons rien à y ajouter 
ici; les regles établies par l'ordonnance 
de 1667, pour les ajournemens , étant 
communes aux tribunaux laïcs, & ecclé- 
fiaftiques. : s 7 


CITATION d'un texte, 

Voyez 1° Autorité; 2° Preuve; 3° Obligarions. 

! SOMMAIRES 

6 I. Définition : objet de l’arricle. . No 

6 II. Explcarion des abréviations u/ftées dans les citations du droit civil. : 

6 II. Explication des abréviations u/ftées dans les citations du droit canonique, 
6 L Définition : objet de l'article. rapporté à l'appui de ce que l'on a dit. 
2: Îl y æ, pour les citations de droit 

1. On nomme citation l'indication de civil & canonique, des abréviations ufi- 


l'endroit où fe trouve un texte de loi, ou tées, dont nous allons donner l'explica- ; 


quelque paflage d'un auteur, que l'on a tien. 
6 IL Explication des abréviations ufitées dans les citation du droit civil. 
1, Inflit, = aux inftitutes. | 


D où ff. —— au digefte. FR. 
€ ou cod. = au code. Cette abréviation feule fignifie toujours le code de Jufti- 


nien. Le code Théodofien & les autres fe marquent ainfi cod. Theod., cod. Greg., &o@ - 


Auth.— dans l'auchentique. 

Leg. ou L — dans la loi. 
L. ulr, — _ la loi derniere. ; 
6 — paragraphe. 

Glof. ju ne la glofe, 

H. 1. —en ce titre. 
Eo. ou eod, tit. — au même titre. 
In. p. ou in prince. — au préambule, 
In f. — à la fin. 

Arg. leg. — par argument de la loi. 


graphe 4, au titre de euratôribus ; des 
inflitutes, ou bien £n prince. inf. de her, 
es novelles. quæ ab, int, : c'eft-à-dite, aux infitutes, 
Les inftitutes de Juftinien font divifés au préambule du titre de hæreditasibws 

en quatre livres; chaque livre, en plufeurs qua 48 inreflato deferuntur. 
titres : chaque titre qui a une certaine lon- , Le digefte eft divifé en cinquante livres; 
gueur, a un préambule & plufñeurs-pa- chaque livre, en plufeurs titres; chaque 
ragraphes. Ils fe citent de cette maniére, titre, en diflérentes loix. Plufeurs loix 
64, 2nff, de curar. : c'eft-à-dire, para- ont un préambule & des paragraphes, 
Le 


2. Le droit civil a pour parties princi- 
ales les inititutes , le digefte, le code & 


CITATION dun texte. 


Le digefte fe cite en cette maniere : Leg. 24, 
64, ff. (ou D) de folut. matr. : c'elt- 
à-dire, au digefte, paragraphe 4 de la 
loi 124 du titre de foluto matrimonio. 

Le code eit divifé en douze livres , chaque 
livre en titres, chaque titre en plufeurs 
loix , & différentes loix ont un préambule 
& des paragraphes. 11 fe cite de la même 
manière que le digefte. 

Les authentiques ne font pas partie du 
corps de droit. Ce font des extraits des 
novelles, rapprochés des endroits du code 
auxquelles de ont rapport, Elles fe citent 
ain, Auth. fed hodie C. ad. Leg. Jul. de 
adult : c'eft-à-dire, en l'authentique /2d 
hodie, qui fe trouve au code, au titré 4d 
Legem Juliam de adulteris. 

Les novelles font divifées en neuf re- 
cueils , auxquels on a donné le nom de 
collatio. Chacune de ces parties eft di- 
vifée en plufieurs titres, qui renferment 
chacun une loi; chaque loi contient une 
préface , enfuite un ou plufieurs chapitres, 
qui en font le difpoñtif. Elles fe citoient 


anciennement par collations & par titres. - 


sé 
Maïs comme elles font nitmérotées au haut 


des pages, par I, Il, III, & ainf de 
fuite jufqu'à CLXVIIT, on les cite main- 


. tenant de cette maniere, nov. 128, præf. 


ou n0Y. 128, chap. 7: c'eft-à-dire, en 
la préface ou au chapitre 7 de la novelle 
128. 

Par cette maniere de citer Les novelles, 
il n'eft béloin d'aucune table pour trouver 
le paflage indiqué. Mais pour les autres 
parties ; il faut avoir recours à La table 
alphabétique des titres qui fe trouve dans 
toutes les éditions du corps de droit civil, 
pour favoir dans quel livre fe trouve le 
titre marqué & en quel rang il s’y trouve. : 

3. Les anciens auteurs 'indiquoient pas 
les loix de la maniere que l'on vient d'ex- 
pliquer , mais par leur premier mor. 

4. Outre les parties ci-deffus indiquées, 
le droit romain comprend encore les édits 
de Juftinien , les novelles des empereurs 
Juftin, Tibere, Léon, Zénon, & les conf- 
titutions impériales ; mais ces différences 
loix font très-peu citées. 


6 LI. Explication des abréviations ufitées dans les citations du droit canonique. 


1. De pœnir, woem au traité de la pénitence. | 

De confecr.—— en la troilieme partie du décret, qui eft intitulée De con/ecrarione. 
Extra. — dans les décrérales de Grégoire IX. 

ÆApud Bonif. in-6° ou in fexto — dans la colleétion de Boniface VIIL , appellée 


Le fèxte. 


Clem. ou in Clem. où apud Clem. F.— dans la collection de Clément V. 
Extrav. Joan. XXII. — dans les extravagantes de Jean XXII. 

In extrav. comm. — dans les extravagantes communes. 

C., can. où cæp. — canon ou chapitre, ce qui eftla même chofe. 


Cauf, — dans une caufe de la feconde partie du décret. 


Q., qu. ou quæfl. — queftion. 
Ÿ ou verf. — verfet. 


Difi. — diftinäion, 


2. Le droit canonique comprend fix 
collections : le” décret de Gratien, les 
décrétales. de Grégoire IX, le fexte, les 
Clémentines, les extravagantes de Jean 
XXIT, & les extravagaures communes. 

Le décret rédigé par Gratien, d'où il 
a pris fon nom, eft divifé en trois parties 
principales, 

La premiere contient cent une diftinç- 
tions; chaque diftinétion eft divifée en ca- 

Tome IF, 


nons , & quelques canons en paragraphes. 
On la cite en cette maniere, am. omnes 
2. dif. 22.: c'eft-ädire, canon omnes qui 
eft le deuxieme de la diftinétion 22 de 
la premiere partie du décret, 
a feconde partie du décret contient 
trente fix caufes ; chaque caufe eft divifée 
en quefbions ; les queftions en canons , & 
uelquefois les canons en paragraphes. On 
a cite en cette maniere, can. Ozius 7. VE, 
Bbbb 


$6a 


g. 4, ou can. Ogius 7, cauf. 6, 4.4, 

C'eft-à-dire, pi Ozius , qui eft 1e fep- 
tieme de la quatrieme queftion de la fixieme 
caufe. 

La queftion trois de La caufe trente-trois, 
qui traite de La pénitence étant fort longue, 
a été divifée en plufieurs diftinétions, & les 

-diftindions en canons. Cerre queftion fe 
cite d'une maniere qui lui eft particuliere: 
can. Septies 23 , diff. 3 de pænit. le canon 
Sepries, qui eft le vingt-troifieme de la 
diftinétion trois , en la queftion qui traite 
de la pénitence. 

Les canons de la troifieme partie, inti- 
tulée De conféecratione , fe cirent comme 
ceux de la premiere, en ajoutant fon titre 
can. Mulier 20, difl. 4, de confecr. : 
c'eft-à-dire, canon Mulier | qui eft le 
vingtieme de la diftinétion quatre de la 
troilieme partie du décret, intitulée De 
confecratione. 

La feconde colleétion comprend les décré- 
tales de Grégoire IX. On les cite par ‘la 
particule extra ; parce qu'elles font fépa- 
rées du décret de Gratien, qui feul compo- 
foit auparavant le corps des canons. Ce re- 
cueil eft-diftribué en cinq livres, & chaque 
livre en plufieurs titres. On Le cire ainf, cap. 

st mdr 48 , extra. de appellar. : c'eft- 
a- dire, chapitre ou canon /ignificavie, 


CITÉ, CITOYEN. 


2 eftie quarante-huitieme au titre de uns 
ationibus des décrétales de Grégoire IX, 
Pour trouver les paflages indiqués, il faut 
avoir recours à la table al dire des 
titres contenus dans les décrétales. 

Le fexte, qui forme comme le fixieme 
livre des décrétales, eft un fupplément aux 
décrétales de Grégoire IX, fait dans le 
même ordre, par Boniface VIII. On le 
cire de même, Ë ce n’eft qu'au lieu d'extra 
on met in-6°, ou in fexto. 

Les Clémentines rédigées dans le même 
ordre par les foins de Clément V, fe citent 
de même, en mettant in Clem. ou apud 
Clem. V , au lieu du mot extra. 

La cinquieme colleétion comprend vingt 
conflitutions de Jean XXII , en quatorze 
titres. On les appelle extravagantes de Jean 
XXIL On les cite de certe forte: cap. 
Jedes apoff. 1, de conc. præbend. apud 
Joannem XXII ou in Joan. XATI : c'eft- 
à lire , chapitre ou canon /édes apoflolica, 
qui eft le premier du titre de conceffione 

pub des extravagantes de Jean 
XIT. 

Les extravagantes communes qui font 
la fixieme colleétion, fe cire comme celles 
de Jean XXII, à l'exception qu'on met 
à la finir exeray. comm. où in commun, 


CITÉ, CITOYEN. 


Voyez 1° Erat : 2° Perfonnes. 
\ 


1. Le mot cité eft fouvent employé 
pour exprimer une ville, ou feulement 
l'ancien quartier de certaines villes. Mais 
nous le prenons ici dans un fens plus 
étendu. 

On entend par cite, un état dont les 
membres jouiffent de la liberté civile, con- 
formément aux loix du contrat focial. Le 
mot cité dans ce fens eft la rraduétion du 
mot latin civiras , de même que ville eft 
la traduétion de wrs, 

- Les citoyens font les membres de la 
cité. Voyez Serfs & Negres. 

Dans les pays où regne le defpotifme, 
i n'y a ni cité ni citoyen ; parce qu'il n’y 
a point de liberté civile, | 


2. La condition effentielle du paéte focial 
étant de mettre en commun fa perfonne 
G& toute fa puiffance, fous la fuprème 
direëlion de la volonté generale , & ce 
paéte emportant par conféquent l'aliéna- 
tion totale de chaque aflocié , avec tous 
fes droits , à toute la communauté, il s'en- 
fuit qu'il eft impoihble que le même 
individu foit tout - à- la - fois membre de 
deux cités. ; 

I faut faire attention à ce principe, pour 
juger de la valeur des aëtes, par lefquels la 

ualité de membre d'une cité étrangere , 
L noble Génois, par exemple, a été donnée 
quelquefois par honneur à des François , 
en récompenfe de quelque fervice fignalé 


{ 


CLAMEUR, CLAMEUR PUBLIQUE. 


2 avoient rendus à des nations voifnes. 

e pes adoptions font purement ho- 
norifiques : elles poitenc bien procurer 
à celui qui en eft l'objet, certaines préro- 
gatives chez une nation étrangere, mais 
elles ne peuvent point l'y réunir & l'y 


incorporer réellement, On ne peut pas être. 
hs Robes 


e temps Génois & François ; il faut 

opter entre l'une ou l'autre qualité. 
3- Le même principe doit fervir aufli 
à réduire à leur jufte valeur les lettres 
ui ont été anciennement accordées en 
rance à différens princes de la maifon 
royale, devenus chefs de quelque nation 
étrangere , à l'effet de leur couferver la 


563 
pee deFrançois , & vous les droits dont 
ils jouifloient auparavant à raifon de leur 
naiffance. 

4. Vainementnous oppoferoit-on l'exem-- 
ple des princes de l'Europe, tels que le 
roi d'Angleterre , éleéteur d'Hanovre, qui 
réuniflent le gouvernement de plufeurs 
états eflentiellement diftinéts. La réponfe. 


- à cette objection eft, que par-tout où le 


defpotifme regne, comme en Hanovre, 
il n'y a plus de cire; &c que par conféquent 
il n'y a point lieu à Lara du prin- 
dpe que nous avons polé. 

Voyez François, Etranger, & Défer 
tion de la cité. 


CITEAUX. 


Voyez Ciflerciens, 


Nom donné dans quelques provinces à 
un droit feigneurial payable en avoines, 
Voyez Avenage. | 


CIVERAGE. 


Ce terme eft ufité particuliérement en 
Dauphiné. 


CIVILISATION. 


Voyez Converfion de procès. 


CLAÏIN- 


Terme de coutumes, qui eft fynonime 


à clameur , dont nous parlons dans l’article 


fuivant. 


I fignifie , en général, recours à la juf- 


tice, demande, réquifition judiciaire. On 
trouve cité dans le Gloflaire du droit fran- 
çois ; une multitude de coutumes où ce mot 
eft employé. 


CLAMEUR, CLAMEUR PUBLIQUE 


1. Cette expreflion , fort ufitée dans nos 
coutumes , fignifie, en général, la voie par 
laquelle on pourfuit en juftice les droits 

uon prétend avoir. Voyez les coutumes 
L Boullenois , Cambrai, Nivernois & 
autres, citées au Gloffaire du droit françois. 

Dans la coutume de Lille, art. 99, & 
autres, on défigne fous le nom de clameur , 
l'interpoftion d’une faifie fur les biens du 
débiteur forain. On appelle clamant le 


créancier qui fait cette failie, 
ns les coutumes d'Anjou, arf, 8: G 
406, & du Maine , arr. 92 É 417, l'appel 
à un tribunal fupérieur fe nomme c/ameur. 
En Normandie on emploie le mot de 
clameur, pour défigner la plupart des ac- 
tions que l’on porte en juftice, Ainf les 
demandes en retrait féodal ou lignager 
y font appellées clameur féodale, on Hi 
gnagere, On nomme clemeur revyocatoire 


b ij 


564 CLAMEBR 


la demande en entérinement de lettres de 
refcifion , ou toute autre, par laquelle on 
demande la reficution de ce qui nous ap- 

artient. Et lorfque le demandeur n'eft pas 
Eondé dans fa, demande , elle eft jugée être 
une fauffe clameur. Voyez dans l'article fui- 
vant quelle eft dans cette province l'origine 
& l’ulage particulier de la c/ameur de haro. 

. 2. La néceflité de punir promptement un 
malfaiteur, dont le crime ef public, a fait 
déroger, en certains cas, aux formes établies 
en matiere criminelle ; lefquelles doivenc 
autant aflurer la tranquillité de l'innocent 
que la punition du coupable. Les ordon- 


CLAMEUR 
1. Le haro eft une efpece particuliere de 


clameur, qui fut dans fon SAT un remede 
inventé pour fe garantir de l'oppreflion. 


Les auteurs normands font dériver cette : 


expreflion de ha & raoul. Raoul eft le nom 
du premier duc de Normandie , autrement 
nommé Rol/o, Ce prince, après avoir ré- 
pandu la terreur de Ës armes dans plulieurs 
pue de France, contraignit Charles- 
e-Simple de lui céder la Neuftrie , aujour- 
d'hui connue fous lenom de Normandie, & 
la gouverna avec tant de fagefle & d'équité, 
que fon,nom, prononcé même après fa 
mort , devint une fauve-garde contre toute 
efpece d'oppreflion. Ce nom étoit fi puif- 
fant par le refped que les ta avoient 
pour lui, qu'il fit rendre à un particulier 
qui le réclamoit, un champ que Guillaume- 
le-Conquérant avoit ufurpé, pour y bâtir 
une églife qu'il avoit deftinée à fa fépul- 
ture. Voyez l'hiftoire de France de l'abbé 
Vély, édit. in-4°, tom. 1, pag. 385 ; Baf 
nage , Berault, & les autres commentateurs 
de la coutume de Normandie , fur le titre 
de Haro. Voyez aulli les anciennes loix 
des François par M. Houard, com. II, pag. 
119,124 & fuiv. 

1. Du nom de Raoul, invoqué avec tant 
de fuccès par ceux qui fe croyoient léfés, 
on a fait par la fuite des temps hero, & 
l'invocation de ce nom, fi cher aux Nor- 


DE HAR OO. 


nances veulent qu'il ne foit décerné aucun 
décret qu'après l'information : mais lorfque 
le coupable portant avec lui la preuve de 
fon crime, eft dénoncé à la juftice par Le cri 
public, le magiftrat peut & doit même le 
faire conflituer prifonnier , fans attendre 
que l'information lui ait fourni la preuve lé- 
gale du délit. C'eft ce qui réfulte de l’article 
9 du titre 10 de l'ordonnance de 1670. 
« Après qu'un accufé, porte cet article, pris 
en flagrant délit, ou à la clameur publique, 
aura été conduit en prifon, le juge ordonnera 
il fera arrêté & écroué , & l'écrou lui 
era fignifié , parlant à fa perfunne ». 


DE HARO. 


mands , s'eft appellée clemeur. Il n'en eft 


pas fait mention dans la charte Normande ; 


mais la clameur de haro n'a pas laiflé de fe 
conferver , & d'avoir une telle autorité, 
qe aujourd’hui nos rois font à la fn 

es loix , qui regardent cette province & 
portent dou atteinte à fes anciens droits 
& privilèges, une dérogation formelle à 
cette clameur , ainfi qu'à la charte. 

3. On ne pouvoir, fuivant l'ancienne 
coutume , employer la clameur de haro 
: mes matiere criminelle, & dans le cas 

e feu, larcin , homicide ou autre péril 
évident. L'ancien ftyle de procéder en l'é- 
chiquier & au parlement, Fadrait dans la 
fuire en matiere civile : ce qui a été con- 
firmé par la nouvelle coutume. 

4. Suivant les articles 54 & 55 , le haro 
a lieu « pour toute introduction de procès 

ffefloire , encore que ce foit en matiere 

énéficiale, ou concernant le fait de l'é- 
glife ; & même lorfqu'il ne s'agit que de 
meubles ». 

s: L'effet du haro eft de mettre fous la 
main de la juftice l'objet contentieux, juf- 
qu’à la décifion : mais il faut, au préalable, 
que l'une & l'autre des parties donne cau- 
tion, l'une de pourfuivre le haro & l'autre 
d'y défendre; & celui qui fuccombe doit 
être condamné à l'amende. Voyez Les arçi- 
cles 56, 57» 58 & 59. 
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CLANDESTINITÉ, 


La clandeflinité eft le vice d'un acte, 
qui devant être apparent pour être va- 
lable, ou du moins pour avoir certains 
effets, a été tenu fecret à deffein. 

Ainf, 1° on nomme mariage clandeftin 
celui qui, après avoir été contraété en face 
de l'églife , a été renu fecret jufqu'à la mort 
de l'un des conjoints. Ces mariages, quoi- 
que valablement contraétés , font privés des 


effets civils. Voyez AHariage clandeflin. 
2° Quand une perfonne s'eft mife en 
poflefion d'un bien , en fe cachant de 
celui dont il appréhende {à revendica- 
tion, fa pofleflion eft 1éputée clandeftine ; 
& en conféquence elle ne peut pas fervir 
pour acquérir Le bien, par pre re 
contre le véritable propriétaire. Voyez 


Pofefign. 


CLAUSE 


Voyez Convention, & Obligation. 


SOMMAIRES. 


6 I. Définitions de différentes fortes de claufes. 


IT. Des claufes pénales. 
6 UL. Des claufes comminatoires. 


6 I. Définitions de différentes fortes de 
claufes. 


1. On entend par claufe une ftipulation 
particuliere , inférée dans un acte. Il ÿ en 
a de beaucoup d'efpeces. Nous allons par- 
ler des principales. 

1. On appelle claufes de flile, toutes 
celles qui entrent dans les actes, plutôt 
comme des formules anciennes & accou- 
tumées , que comme des conventions ex- 

reflément confenties par les parties. Ces 
ortes dauclaufes ne s'entendent que rela- 
tivement & conformément à l’ufage qui 
les dite, & qui décide toujours de leur 
fers , de leur étendue & de leur effet. 

3- On nomme clau/es dérogatoires, cer- 
tains mots ‘ou fentences ‘inférés dans les 
teftamens, par ceux qui craignent que dans 
la fuite ils ne fe trouvent obligés à faire 
contre leur gré de nouvelles difpofitions ; 
avec déclaration par le teftateur , qu'il veut 
que tous les teftamens , où ces mots ne fe 
tfouvent pas, foient de nul effet. Ces claufes 
étoient autrefois autorifées par la jurifpru- 
dence pour prévenir les fuggeftions ; mais 
l'article 16 de l'ordonnance du mois d'août 


1735, à abrogé & déclaré nulles toutes 
claufes dérogatoires dans tous teftamens, 
codiciles, ou difpofirions à caufe de mort, 
en quelques termes qu'elles foient conçues. 
Voyez Teflamenr, | 

4. On nomme claufe codicillaire, une 
claufe appofée dans un teflament , par 
st veu le teftateur déclare que fi be 
teftament ne peur valoir comme tefta- 
ment, il veut qu'il vaille comme codicile 
& de la meilleure maniere dont il pourra 
valoir, 

Cette clanfe a été inventée dans les pays 
où l'inftitution d'héritier eft néceffaire pour 
que le teftament foit valable , afin de faire 
valoir les legs portés par le ceftament, quoi- 
Fm l'infticution demeure caduque. Voyez 

nflitution d'heririer. 

ç- L'article 275 de la coutume de Paris 
porte, que ce n'eft pas donner & retenir, 
quand il y a clau/e de conflitut ou pré- 
caire. 

Par la claufe de conftitut, le vendeur ou 
le donateur qui retient la chofe , déclare 
ne fe conftitue pofleffeur pour &c au nom 

u propriétaire. 
Par le précaire , il déclare qu'il ne 
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poflede que préèairement fous le bon plaifr 
du propriétaire, & à la priere qu'il fi en 
a faire. 

* Ces claufes, fuivant ls remarque d'Ar- 
gou, lv. 2, chap. 9, font inutiles lorfqu'il 
y a rétention d'ufutruit. Leur ufage le plus 
fréquent eft dans les contrats de vente à 
faculté de réméré, lorfque le vendeur veut 
demeurer en pofleflion de la chofe vendue, 
durant le temps qui lui eft accordé pour 
la retirér. Il en réfulre en faveur de l'ac- 
quéreur une poffeilion feinte, dont les ef- 
tets feront expliqués au mot Pofeffion. 

€. La claufe de franc & quitte, eft celle 

ar laquelle des peres & meres en mariant 

eurs enfans , les À rite francs & quittes, 
c'eft à-dire, exempts de dettes. [1 faut voir 
dans Argou, rom. IT, liv. 3, ch. 16, quels 
font les effets de cette claufe, & par quelle 
raifon elle eft rombée en défuétude, 

7. On donne le nom de claufe irri- 
rante, à une claufe , par laquelle on ftipule 
qu'une telle loi ou une telle convention 

era exécutée felon fa forme & teneur, 
à peine de nullité. Voyez Mullite. 

8. Le nom de clau/e réfolutoire fe donne 
à toute claufe, par laquelle les parties fti- 
pulent , que faute par l'une d'elles de rem- 
plir fes obligations , l'aéte fera réfolu de 
plein droit. 


 $ IL. Des claufes penales. 
1. La claufe pénale eft celle par laquelle 


une perfonne qui a contracté un premier 
engagement, sengage à quelque chofe, 
par forme de peine, en cas d'inexécution 
de fon obligation principale. 

Telle eft la elaufe, par laquelle celui à 
qui on a prêté un eheval pour un voyage, 
êc qui s'ef engagé à le rendre fain & fauf, 
s'oblige à payer cinquante francs, dans le 
cas où il ne rendroit pas le cheval en bon 
état. 

2. Dans le cas d'inexécurion de l'obli- 
gation principale, la peine eft due, quoi- 
que Finexécution n'ait fait aucun tort à 
celui au profit de qui elle a été ftipulée, 
ou qu'elle ne lui ait fait qu'un tort beau- 
coup moindre que la peine. Pænam cim 
quis flipulatur, non infpicitur quod inter- 


fit jus , fed que fit quantiras | queque 
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conditio flipulationis. Leg. 38, $ 17, Æ 
de verb. oblig. Voyez auf les inftituts De 
inut, flip. $ 18. 

Bien plus : fi la peine que le créancier a 
ftipulée à défaut d'exécution de l'obligation 
principale, ne le dédommage pas fufhfam- 
ment, il peut demander des domrmages 
& intérêts équivalens à la perte r” a 
raie , €n imputant feulement fur ces 

ommages & intérêts ce qu'il a reçu pour 
la peine, C’eft la décifion des loix 28 , Æ. 
de aë. empt., & 41,42, ff. pro focio. La 
raifon eft que celui qui a ftipulé une peine à 
fon profit, ne peut pas être cenfé avoir eu 
intention de rendre fa condition pire que 
s'il n'avoit pas fait cere ftipulation. La 
convention eft toute à fon avantage, & a 
feulement pour objet d'éviter, dans les cas 
ordinaires , la difcuflion de la queftion, fi 
le créancier a foufferc quelque dommage 
ou non. 

3. Si la peine ftipulée eft excelive , elle 
peut être modérée par le juge. C'eft la dé- 
cifion de Dumoulin , dans fon traité De : 
eo quod interefl, n°159 & fuiv. 

Lorfqu'un débiteur fe foumet à une peine 
exceflive en cas d'irexécution de {on enga- 
pu , il y à lieu de croire qu'il ne l'a 

ic que dans la faufle confiance qu'il n'y 
manqueroit pas ; de forte qu'il croyoit ne 
s'obliger à rien, en fe foumettant à la peine. 
Son confentemene eft donc cenfé avoir été 
fondé fur l'erreur. 

4. Toutes les fois que la peine eft fti-. 

ulée en cas de détaut de paiement d'une 
{omme d'argent, elle doït être réduite au 
taux légitime des intérêts, ou entiérement 
rejettée. Voyez Intérêrs & U, a 

M. Porhier traite ex profeflo des claufes 
pénales, Traité des Obligations , n° 337 
CG Juiv. | 


$ IL. Des claufes comminatoires. 


1. On entend par claufes commina- 
toires , certaines ftipulations , auxquelles la 
jurifprudence ne donne pas tout l'effet 
qu'elles devroient avoir, quoiqu'elles foient 
valables en elles-mêmes. | 

Par exemple, dit Argou, tom. IT, li. 
3, chap. 35, s'il eft dit dans une fociété 
que tous les aflociés feront obligés de faire 


CLÉMENTINES. 


Âeurs avances dans un certain temps, à peine 
d'être déchus de la fociété, la claule eft 
réputée comrminatoire, : 
Ces fortes de claufes , continue Argou , 
.ne font jamais, en juftice, exécutées à Ja 
rigueur. On donne toujours un ou plufieurs 
termes au-delà de celui qui eft porté par le 
contrat , avant de confirmer La peine qui a 
été ftipulée ; ce qui eff très-injufle, é ne 
Sert qu'à autorifer la mauvaife foi. 
Le même auteur s'exprime en ces termes, 
Liv. 3, ch. 14. : 
« Lorfqu'il y a un temps limité pour 
exercer le so à » il eft certain que dans 
les regles le vendeur ne devroit plus être 
reçu au retrait lorfque le terme eft expiré; 
mais depuis plufieurs années il s'eft gliflé un 
grand abus, non-feulement à cet égard, mais 
à l'égard de tout ce qu'on nomme claufes 
comminatoires. On juge donc que la faculté 
de réméré, quand elle feroit reftreinte à 
fix mois par le contrat , dure néanmoins 
trente ans, à moins que l'acquéreur n'ait 
fait déclarer en juftice le vendeur déchu 
du retrait ! ... De même lorfque par une 
tranfaétion il eft porté que , faute de payer 
une telle fomme ou de faire telle chofe 
dans un certain temps, la tranfaétion de- 
meurera nulle, ou qu'il y a une autre peine 
ftipulée , les juges n’ont point d'égard au- 
jourd'hui à ces fortes de ftipulations. ‘Ils 
autorifent par ce moyen la mauvaife foi, 
& réduifent par-là les contraétans à ne 
pouvoir prendre aucunes mefures certaines, 
pour l'exécution des chofes donc on eft 
convenu, & dont le temps fait fouvent la 


nn artie ». 
3. En Évrier 1779 , marché fait par 
adjudication entre le nommé Renaulc & 
les curé & marguilliers de la paroifle de 
Farguier , pour ouvrages en plâtre au pla- 
fond de l'églife du lieu.  - 
Le prix étoit de huit cents livres , paya- 
bles, un quart en commençant les ouvra- 
es, un autre quart à leur réception , & le 
lus dans deux ans. 


"L'adiudicwaire s'obligeoit de rendre les 
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ouvrages faits & parfaits au 13 mai de la 
même année 1779, fous peine de La di- 
minution d'un quart du prix. 

La fabrique paya exactement les deux 
cents livres d'avance; mais Renault ne 
remplir point fon obligation, de rendre les 
ouvrages parfaits au terme convenu. 

En conféquence aflignation à lui don- 
née au mois d'août, trois mois après l'ex- 
piration du rerme, au fiége de la Fère, 
pour voir dire que la peine de la perte : 
du quart fera déclarée encourue ; qu’il fera 
condamné en des dommages & intérêts; 
& cependant qu'on oi à l'adjudi- 
cation des ouvrages reftans à faire. 

Sentence contradiétoire, du 20 juillet 
1780 , par laquelle le juge de la Fère, 
1° ordonne la vifite par experts des ou- 
vrages reftans à faire, enfuite l'adjudica- 
tion d'iceux, le tout au frais & dépens 
de Renault; 2° déclare encourue la peine 
de la perte du quart; 3° déboute Renault 
de toutes fes Dinde & le condamne 
aux dépens. si 

Renauit s’eft pourvu contre ce jugement, 
par appel, au bailliage de Laon, où il : 
a obtenu en fa faveur une fenrence par 
défaut. 

Mais fur l'appel de ce dernier jugement 
interjetté en la cour, la fentence du juge 
de la Fere a été confirmée dans tous fes 
chefs, par arrêt du 12 mars 1783, con- 
forme aux conclufons de M. l'avocat gé- 
néral Séguier. Plaidoyeries , vÜ la minute. 

Il y a deux chofes à remarquer dans 
cet arrêt. 

La premiere, que la claufe concernant 
la perte du quart du prix des ouvrages, 
faute par Renault de Le avoir achevés au 
13 mai 1770, n'a pas été réputée com- 
minatoire. 

La feconde, que Renault a été con- 
damné, par forme de dommages & in- 
térêrs, à fupporter les frais de la vifite 
des ouvrages reftans à faire & de l’adju- 
dication d'iceux ; ce qui confirme le prin- 
cipe que nous avons établi $ If, n° 2. 


CLÉMENTINES. 


1. On donne ce nom à une compila- 
tion, commencée fous le pape Clément V, 


& publiée par le pape Jean XXIF,en 1317, 
laquelle contient les décrets du concile de 
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Vienne, tenu en 1311 & 1312, & quel- 
ques-unes des décrétales, du pape Clé- 
ment V, faices devant ou après ce con- 
cile, & fait partie de ce qu'on nomme 
le corps de droit canonique. 

2. Clémentines ainli que les décré- 
tales de Grégoire IX , le fexte de Boni- 
face. VIIT , & les extravagantes, ayant été 
compilées par ordre de papes, ont plus 
d'autorité, que le décret de Gratien , qui 
fait partie du corps de droit canonique, 
ainfi que les premiers recueils. L'autorité 
de ceux-ci en France, dans les matieres ec- 


CLERGÉ. 


cléfiaftiques , eft à-peu-près la même que 
celle du drait romain en pays coutumier. 
On en fuit les difpoñitions, quand nos 
loix font muettes fur les queftions qui y 
font décidées, & quand ces difpoñtions 
ne font pas contraires, foit à des ufages 
conftamment obfervés , foir à l’efprit géné- 
ral de notre droit eccléliaftique. 

3. On donne encore le nom de Clé- 
mentines à un ouvrage apocryphe , rempli 
de fables & + bon , ne tie à 
un certain Clément. 


CLERC. 


1. On appelle clerc , en prenant cemot 
dans fon véritable fens , un eccléfiaftique, 
qui a feulement la tonfure , ou les ordres 
mineurs ; d'où il fuit , qu'il n'eft pas lié 
irrévocablement au fervice de l'églife. 

2. Le fimple clerc jouit, ainf que les 
autres eccléfiaftiques, du privilége h for, 
c'eft-à-dire, du droit d'être jugé par des 
juges d'églife. Voyez Privilège du for. 

| faut qu'un eccléfaftique ait au moins 
le fous-diaconat, pour jouir de l'exemption 
des francs fiefs pour les biens nobles, qui 
lui appartiennent. Les fimples clercs ne 
font pas non plus exempts de tutelle & 
de curatelle, Un arret du 14 juillet 1668, 
rapporté au journal des audiences, a dé- 
claréun clerc contraignable par corps, pour 
un exécutoire de dépens, en matiere civile, 
après les quatre mois, en rempliffant par 


le pourfuivant les formalités prefcrites par 


l'ordonnance. 

3. On fait que dans les dixieme, on- 
zieme & douzieme fiecles , il n'y avoit 
gucres que les eccléfiaftiques , qui fuffent 


lettrés : de forte que taus les emplois qui 
exigeoient que l'on fut lire & écrire, étoient 
remplis par des- clercs. 

Delà vient que l'on nomme clercs, encore 
aujourd'hui , 1° les perfonnes faifant fonc. 
tion de fecrétaires chez un avocat. 

Une ordonnance de 1344, qui défend 
aux clercs des avocats de faire leurs écri- 
tures dans la chambre du parlement, prouve 
qe les avocats font depuis long - temps 

ans l'ufage d'avoir des clercs. Lorfqu'on 
veut compulfer des piéces qui font chez 
un avocat, le compulfoire fe fait entre les 
majns de fon clerc. 

2° Les jeunes gens , qui travaillent dans 
les études des procureurs, pour y apprendre 
les regles de la procédure & la pratique. 
Voyez Bafoche & Port d'armes. 

3° Les jeunes gens qui travaillent chez 
les notaires. Voyez Moraires. 

L'ufage du nom de fecrétaires de rap- 
porteurs, n'eft pas fort ancien; ce n'eft 
que dans le fiecle dernier qu'on l'a fub- 
ftitué au nom de clerc. 


CLERG É. 


Voyez Royaume, 


1. Onentend par clergé un corps d’ec- 
cléfaftiques, deftiné à exercer le faint mi- 
niftere dans un royaume, une province, 
une ville, ou une églife particuliere. 

Ce mot s'applique à un corps foit fécu- 
lier, foit régulier. Nous entendons parler 


ici du clergé féculier de France, en y 
comprenant tant le premier, que le fecond 
ordre. Il contient cent dix-neuf diocèfes, 
tant archevêchés , qu'évêchés. Les dix-neut 
autres diocèfes compris dans le royaume, 
ne font point réputés du clergé de F Sr 


\ 


CLOCHER, 


& n'ont aucune part à fon gouvernement 
temporel. 

2. Depuis la converfion de Clovis, le 
clergé a toujours été regardé comme le 
“rh ordre de l’état, dans les aflem- 

lées générales de la nation. Ce privilége 
a formellement été reconnu par une dé- 
claration de Henri HE, du 10 février 1580, 
regiftré le 8 mars fuivant , par deux édits de 
Henri IV, l'un de mai 1596, l'autre de dé- 
cembre 1606, reziftré le dernier février 
1698, par deux déclarations de Louis XII, 
des 10 août 161$ , & 15 juin 1628, & par 
l'édit d'avril 1695 , regiftré le 14 mai {ui- 
vant. Voyez Etats. 
._ Quant aux priviléges particuliers dont 
le clergé jouit, voyez Ecclefiafliques & 


CLOCHER, 


Noyez Chofes : droit eccléfiaflique. Voyez aufli Police, 


1. L'ufage des cloches pour avertir les 
fidéles de la célébration des offices divins, 
eft très-ancien dans l'églife. Quelques mo- 
numens le font remonter au huitieme fiecle: 
Alcuin, qui vivoir du temps de Charle- 
magne , parle de la bénédiction des 
cloches. L'opinion commune eft qu’elle 
n'a été généralement introduite, que fous 
Je pape Jean XIII, en 972. 

2. Le concile de Touloufe, tenu en 
1590, ne permet de fe fervir dans les 
églifes, que des cloches, dont la béné- 
diétion a été faite par l'évêque. Mais les 
évèques peuvent commettre des prêtres , 
pour faire certe céremonie : ils commettent 
ordinairement les curés. Un arrêt du con- 
feil, du 10 février 1690, fert de régle- 
ment pour la bénédiction des cloches des 
églifes cathédrales. I1 ordonne que dans 
le cas où l'évêque ne voudra pas bénir ces 
cloches, le chapitre pourra nommer un 
de fes membres pour faire la bénédiétion. 

3. L'article 3 de l'ordonnance de Melun, 
défend à toutes perfonnes, même aux 
fcigneurs de fe fervir des cloches de leur 
paroifle, & de contraindre les curés à les 
faire fonner à d'autres heures, qu’à celles 
qui font fixées par l'ufage des lieux. 

4. Un arrêt rendu le 21 mai 1665 , entre 

Tome IV, 
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ÆAffemblées du clergé, tom. IT, pag. 380. 

3. Le clergé de France a toujours mon- 
tré le plus inviolable attachement, tant 
aux principes de la foi, qu'aux maximes, 
qui cs la bafe des libertés de l'églife gal- 
licane ; favoir , 1° que l’églife n’a de droits 
temporels que ceux qu'elle tient des fou- 
verains ; 2° que Le pape n'eft pas infail- 
lible, & qu'il eft foumis à l'autorité fu- 
se des conciles généraux. Il y a eu 
ur ces points importans une célebre décla- 
ration # clergé, dreffée en 1682, & pu- 
bliée par édit e mois de mars de la même 
année, enregiftré au parlement de Paris, 
le 23 du même mois : Voyez Libertés 
de l'églife gailicane. 


CLOCHES. 


le curé de faint Sauveur de Beauvais & 
les marguilliers de cette paroifle, a ordonné 
que les cloches ne pourroient être fonnées, 
après le décès de paroiflièns & autres 
qui feront inhumés dans la paroifle, fans 
que le curé en ait été averti, & y aic 


.donné fon confentement : Mémoires du 


clergé, rom. I, n° 11. 
$- Par arrêt du parlement de Touloufe, 
rendu le 1x juillec 1743 , entre le fieur de 
Puymirol , feigneur de Martingimois, & le 
curé de la paroifle, il a été ordonné que fui- 
vant l’ufage, lors du décès du feigneur du 
lieu, ou de fon époufe, & pendant quarante 
jours , les cloches de l'églife paroifliale fon- 
neroient aux heures otdinaires, & qu'il 
feroit expofé un drap mortuaire fur un 
bufte dans l'églife, fauf les jours de la 
femaine fainte, & le jour de Pâques ; fau 
aufli aux curé & paroilliens , la liberté de 
fe fervir du drap mortuaire pendant les 
uarante jours , pour les ufages ordinaires 
dela aroifle , fi mieux le feigneur n'ai- 
moit nes un drap mortuaire à fes frais. 
6. Tous les réglemens, qui prefcrivent 
les formes qui doivent être obfervées pour 
les affemblées d'habitans, dans les paroïfles 
de la campagne , ordonnent qu'elles feront 


convoquées au fon de la cloche : ce qui 


L'éec 
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eft une exception à la regle générale , qui 
défend d'employer les cloches à des ufages 
rofanes. 

Il eft défendu fous peine de mort, de 
fonner le tocfin dansdes momens de tumul- 
te. En 1552, un particulier, qui avoit 
fonné le tocfin à Bordeaux perdant une 
“fédition , a été condamné à être pendu au 
batant de la cloche qu't avoit fonnée. La 
ville fut orivée de fes cloches, pour un 
temps , ainft que la ville de Montpellier, 
en 1574, pour un femblable délit. 

7- Plufeurs arrêts du parlement ont 

* homologué des ordonnances, rendues par 
des bailliages & autres juges, portant dé- 
fenfes de fonner les cloches pendant les 
orages. Voyez dans la gazette des tribu- 
naux, ‘om. 17, pag. 468 , celui du 2t 
mai 1784. 

Le 29 juillet 1784, arrêt de réglement 
général, concernant la fonnerie des cloches. 

1° Défenfes de fonner ou faire fonner 
pres les orages , à peine de dix livres 

‘amende pour la premiere fois, & de cin- 
quante livres en cas de récidive. 

Ordonné 2° que les cloches ne pour- 
ront être fonnées que pour les diflérens 
offices de l'églife, mefles & prieres , fui- 
vant l’ufage & les rits du diacèfe. 

3° Qu'il fera feulement fonné une cloche 
pour la tenue des aflemblées, tant des 
fabriques que des communautés d’habitans. 

4° Que dans les cas extraordinaires, 
qui pourront exiger une fonnerie, elle 
ne fera faite, qu'après en avoir prévenu 
les curés, & leur en avoir déclaré le mo- 
tif, à peine de vingt livres d'amende, 
contre chacun des contrevenans, & de 
plus grande peine fi Le cas y échet : Con- 
Jeil 7. vu la minute. 

8. Suivant les regles anciennes, les reli- 


D'ANGERS. 


gieux ne doivent avoir qu'une feule clo- 
che. Ils ng peuvent en avoir plufieurs fans 
difpenfe. Ceft ce qui a été jugé par un 
arrêt, du 2 mai 1682, rapporté au jour- 
nal du palais. 

Les freres prècheurs, établis à Toulon, 
ayant voulu fe procurer plufieurs cloches, 
unarrèt du parlement d’Aix, du 3 juin 1638, 
leur défendit d'innover. Ils obrinrent du 

ape un bref, qui leur permettoit d'avoir 
# nombre de cloches que leur général 
jugeroit à propos : arrêt, du 2 mai 1682, 
qui déclare qu'il y a abus dans le bref du 
pape. 
9. Aux termes de l'arrêt, du 21 mars 
1665, & de vous les réglemens , les émo- 
lumens de la fonnerie, foit pour les ma- 
riages , foit pout les inhumations, foit 
pour toute autre cérémonie particuliere, 
appartiennent à la ja cs sil n'y a 
pas d'ufage contraire dans la paroiffe. 

10. Un arrêt du parlement , du 17 fep« 
tembre 1646, rendu en forme de régle- 


ment, a défendu de faire aucune fonte 


de cloches fans le confentement de l'é- 
vêque ; & a ordonné qu'il feroit mis deux 
lames de cuivre, l'une dans la facriftie, 
l'autre dans le clocher , fur lefquelles on 
graveroit l’année de la fonte, le nom du 
roi, & celui de l'évêque. 

11. Le fondeur , quia fourni le métal 
des cloches, dont il n'eft pas payé, peut 
les faire vendre , même après qu'elles ont . 
été bénites. Mornac rapporte un arrêt du 
parlement, du 27 février 1603, qui ad- 
juge formellement un privilége dans ce 
cas aù fondeur. 

1 2. Sur la queftion de favoir fi les répara- 
tions des cloches & du clocher font à la 
charge des gros décimateurs , ou des ha- 
bitans , voyez Réparations des églifes. 


CLOISON DANGERS. 


© Voyez 1° Aides ; 1° Impôrs ; 3° Finances, 


1. On donne ce nom à un droit, qui 
fe paye à Angers, pour tenir lieu d'oc- 
troi & de péage. La Bellande parle de ce 
droit avec beaucoup de détail dans fon 


traité des aides , Liv. 1, ed, 4 chap. G. 


Voyez au mot Gens de main- morte, 
un arrêt du 28 juiller 1731, rendu rela- 
tivement à un bail de ce droit de cloifon, 
fait au fieur Faurye, non pas par le com- 
miflaire départi de la généralité, mais 
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par les officiers municipaux de la ville 
d'Angers. 

2. Les fecrétaires du roi ont été jugés 
exemts du droit de fimple cloifon, tant 
pour les vins procédans de leur crü, qu'ils 
vendent ou confomment, que pour les 


denrées qu'ils achement pour l'ufage de leurs 
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maifons, & cela conformément à l'édic 
de Louis XI de 1482. L'arrêt qui a pro- 
noncé cette exemption a été rendu le 28 
février 1731, en la grand'chambre » fur 
les conclufions de M. l'avocat-général Gil 
bert. Plaidoyeries, fol. 145. 
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Voyez Police. 


SOQOMMAIrRES. 


6 L Des clos : du droit d'enclore fon héritage : du droit de chaîle dans les clos : 


renvois. 


$ IL Des clôtures des villes G des maifons des habitans des villes. 


$ I. Des clos : du droit d’enclore fon he- 
ritage : du droit de chaffe dans les en- 
clos : renvois. 


1. On donne le nom de clos, à un 
efpace de terre renfermé dans une en- 


ceinte, ou de murs, ou de hayes, ou de. 


foffés. | 

2. Suivant le droit naturel, il eft libre 
à tout propriétaire d'enclore fon héritage, 
pourvu que la clôture ne nuife pas aux 
See ; appartenant à quelqu'un fur le mème 

ien. 

Ainfi, 1°, l’article. 197 de la coutume 
d'Amiens, porte que « celui qui tient terre 
à terrage d'aucun feigneur, ne la peut 
enclore de hayes, ni de foflés, pour La 
mettre à pré, paflurain, édifice, fans le 
confentement du feigneur, lequel peut 
abattre & démolir les hayes & remplir 
les foflés , remettant la terre en ufage de 
labour. Voyez Champart, S III, n° 9, 
pag. 431. 

2° La permiilion d'enclore eft abfolu- 
ment néceflaire dans les capitaineries roya- 
les, aux rermes des articles 24 & 25 du 
titre de la chafle de l'ordonnance des eaux 
& forêts. Voyez Capitaineries royales. 

3° Î faut diftinguer les héritages qui 
joignent quelque habitations , & çeux qui 
font fitués en pleine campagne. 

ous avons des provinces en France, 
où la clôture a de tout temps été per- 


mile, fans aucune reftrition. Ces pro- 
vinces font, la Bretagne, le Languedoc, 
la Provence, le Maine, le pays régi par 
la coutume de Meaux , la le , la 
Marche, & le Lodunois. 

Mais dans la plus grande partie des pro- 
vinces du royaume, la clôture des héri- 
tages en pleine campagne , a été pendant 
longtemps abfolument défendue. Les mo- 
tifs de cette défenfe ont été les droits de 
Vaine pâture & de Parcours auxquels la 
clôture auroic porté préjudice: Voyez ces 
mots. , 

Enfin il y a quelques provinces , telles 
de l’Anjou, le Bourbonnois, une partie 

e la Bourgogne, & les pays régis par 
les coutumes de Bayonne ou de Blois, 
où la clôture eft bien permife, mais en 
renonçant par ke propriétaire, qui fe clot, 
à la vaine pâture & au parcours dans le 
refte de la paroifle. 

Dans les coutumes , où les droits de 
vaine pâture & de parcours, font en vi- 

ueur , il eft défendu aux propriétaires 
à clore leurs prés pendant neuf mois en- 
viron de l'année. La clôture des prés n'eft 
permife dans ces coutumes que depuis le 
temps où le printemps commence à faire 
naître la premiere herbe , jufqu'au temps 
où l'été la mürit & la met en état d’être 
fauchée, c'eft-à-dire, depuis la Notre- 
Dame de mars jufqu'à la faint Jean , ou 
au plus tard au premier juillet. C'eit ce 
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qui eft ordonné par un grand nombre de 
coutumes. Voyez Poitou, art, 196; Mon- 
targis, chap. 4, art. 33 ; Lodunois , chap. 
19, art. 1; Bordeaux art. 110: Vitry, 
art. 122 ; Auxerre, art. 163 ; Melun, . art. 
3043; Chaumont , art. 109 ; Tours, are. 
110; Chälons, art. 266 ; Blois, art. 224; 
la Marche, art. 334 ; Sens, art, 49 : Dour- 
dan, art. g1 ; Orléans, art. 147 ; Troyes, 
art. 170 ; Nivernois, chap. 14, art. ü. 

3. L'attention que le gouvernement a 
- donnée principalement vers l'année 1766, 
à tout ce qui étoit capable d'augmenter 
les progrès de l'agriculture, a fait ouvrir 
les yeux fur les abus qui réfulroient de la 
prohibition de route cloture dans un grand 
nombre de provinces. On a cru qu'une 
permiflion indéfinie de clôture dans plu- 
fieurs de ces provinces étoit eflentielle, 
tant pour l'anbicition des prés naturels, 
& pour la multiplication des prairies arti- 
ficielles, que pour la formation des haras. 
En conféquence, depuis 1766 jufqu'à ce 
jour , il et intervenu plufeurs édits enre- 
giftrés dans les cours, portant permiflion 
aux propriétaires d'enclore leurs héritages. 
Ces clôtures ont été permiles notamment 
dans les trois évêchés, la Lorraine, la 
Franche-Comté, la Champagne, le Barrois 
mouvant, le Maconnois, l'Auxerrois, le 
bailliage de -Bar-fur-Seine, & le Béarn. 
Nous ne fendrons compte que de deux 
des édits, qui ont aurorifé les clôtures, 
l'un dans une province méridionale , l’autre 
dans une province feptentrionale. 

L'édir , qui a permis la clôture des héri- 
tages en Béarn, eft du mois de décembre 
1767. 1l a été enregiftré au parlement de 
Pau, le 10 février 1768. 

L'article 1 permet d'enclore les terres, 
: champs, & généralement tous les 

éritages , de quelque nature qu'ils foienc, 
par des foilés, hayes vives ou feches, ou 
de telle autre maniere que ce foit. 

L'article 2 affranchit les hérirages clos, 
tant qu'ils refteront en état de clôture, du 
parcours , & de toute autre pâture que 
celle des beftiaux appartenans, foit aux pro- 

riétaires, foit aux ufufruitiers, {oit aux 
Aie ai héritages clos. 

L'article 3 déclare, que la clôture des 

béritages ne pourra avoir lieu au préju- 
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dice du pañfage , foit des charrues , foit des 
beftiaux ,- pour aller fur les cerreins ouverts 
à la pâture, fi toutefois les héritages étoient 
auparavant aflujétis à un droit de paflage, 
& s'ils ne peuvent être clos fans que le 
paflage foit totalement intercepté. 

L'article 4 ordonne , que s'il y a des 
difficultés pour la clôture, à raifon des paf- 
fages néceflaires , elle ne pourra fe faire, 
quen vertu d'un procès-verbal fait par le 
juge des lieux , en préfence de deux rémoins 
& de deux principaux laboureurs ; fans 
que la remile & le dépôt du procès-verbal, 
puiffent être aflujécis à aucuns droits, ni 
frais de grefle & autres. 

L'article. $ ordonne, que les clôtures fe 
feront à frais communs entre les proprié- 
taires voifins, s'ils y confentent; & en 
cas de refus, que l'emplacement de la 
clôture fera pris fur le terrein que l'on 
voudra clore. 

L'édit , portañt réglement pour la clé- 
ture en Champagne, eft du mois de mars 
1769 , & a été enregiftré le 21 avril 
fuivant. 

Les quatre premiers articles font fem- 
blables aux quatre premiers de l'édit con- 
cernant le Béarn. 

L'article $ ordonne, que les troupeaux 
de chaque communauté ne pourront être 
conduits à l'avenir fur le territoire des 
communautés voilines & adjointes ; fous 
prétexte de droit réciproque de parcours, 
que l’édit abolit. 

4. Il s'eft élevé en 1776, en Cham- 
pagne , relativement à l'édit de mars 
1769, une conteftation, entre les habi- 
tans de la paroifle de Savigny , les nom- 
més gouverneur & Breton, & les rom- 
més Éuérin & Petit. Elle a été jugée par 
arrét du 24 juillet 1782, conformément 
aux conclufons de M. l'avocat-général 
Séguier. L'arrêt a décidé que la clôture 
d'un pré , même dégredée , fuffit pour aflu- 
rer au propriétaire de l'héritage , la’ coupe 
de la feconde herbe, & ôter aux pro- 

rictsires voifins, le droit d'y mener paître 
Les betliaux : voici l'efpece. 

Depuis l'édir de 1769, Guérin & Petit, 
fous-fermiers du féminaire de Reims, font 
environner de toflés & hayes feches, le 
pré Godet, de la continenée de douze 
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fauchées. Au mois de juin 1776, un orage 
violent comble une partie de ces fofles. 
Cette année, point d'entreprile fur le pré. 
Guerin & Petit font curet une partie des 
foffés : mais plufñeurs endroits, qui fe 
trouvoient remplis , laifloient aux beltiaux 
des pañlages faciles. Le 1$ août 1777, 
quatre chevaux appartenant à Gouverneur 
& Breton , font trouvés dans lepré, em- 
pierges , c'eft-à-dire, avec des entreves. 
” Affignarion : fenrence du juge de Savigny , 
qui ordonne une vilie & une enquête : 
témoins entendus, & vilite qui conftate le 
dégat , & l’évalue quatre livres. Interven- 
tion des habitans de la paroifle , fondée 
1° fur ce que le commiflaire départi de 
la généralité, leur avoit donné une permi{- 
fion, dès le mois de juiller précédent, de 
mettre en rélerve cinquante-huit fauchées 
de pré, dans lefquelles ils avoient com- 
pris le pré Goder ; 2° fur ce que le pré 
n'étoir point clos & fermé, comme l'exigeoit 
l'édit La 1769. Oppofñtion de la part de 
Guerin & Petit, à l'ordonnance du com- 
miflaire départi. Deux fentences de la 
juftice de Savigny , déclarent les habitans 
non recevables, font des défenfes à Gou- 
verneur & Breton de plus à l'avenir faire 
paître les beftiaux à l'abandon , & les 
condamnent, conformément à l'eftimation 
des experts, à quatre livres de dommages & 
intérêts & aux dépens. Appel au bailliage 
de Mazarin : fentence confirmative : appel 
en la cour. 

1° « Point de difficulté, dit M. l’avo- 
cat général , fur le bien jugé des fentences, 
en ce qu'elles ont condamné à réparer le 
dommage caufé par des beftiaux pâturans 
à l'abandon. Les témoins ont dépofé que 
les beftiaux paiffoient , ayant à leur tête un 
licol , dont le bout éroit lié aux pieds de 
derriere. Ce n'eft pas là le cas de la fimple 
échapée. C'eft le cas de l'abandon, expref- 
fénent défendu, même fur les terreins 
ouverts à la vaine päture ». 

2° « Nulle difficulté nen plus, que la 
feconde herbe du pré Godet, provenue 
en 1777, appartenoit à Guerin & Petit, 
& non aux habitans de Savigny. C'eft en 
vain que les habirans foutiennent qu'en 
1777, la clôture du pré Godet n'étoit 
pas défenfable | & qu'aux termes de 
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l'édit de 1769, les habitans rentroient dans 
leur droit de vaine pâture, dès que les 
clôtures cefloient d'être perpétuelles, en- 
tieres & folides. Tous les arrêts rendus 
fur cette matiere , & les termes même de 
l'édit de 1769, autorifent à croire que 
ce n'eft pas une clôture de cette efpece 
qu'exige la loi. Elle oblige les propriétaires 
ou fermiers, qui veulent jouir de la fecunde 
herbe de leurs prés, à les enclore de foflés, 
de hayes vives ou feches, ou de telle autre 
maniere qu'ils jugeront à propos : mais 
elles n'indique point quelle profondeur 
doivent avoir les foflés. Une clôture quel- 
conque manifcite l'incention de jouir de 
fa chofe, & remplit à cer égard k vœu 
de la loi. Guerin & Petit s'étoient réelle- 
ment conformés à l'édit de 1769 : ils 
avoient fait entourer leur pré de foffés, 
qu'un orage violent, avoué par les habi- 
trans eux-mêmes , a comblé en 1776. Le 
procès verbal de vifite attefte enfin, qu’à 
l'époque où le dégat a été fait, ils s'oc- 
cupoient de la clôture de jeur pré, & qu'il 
y avoitdéja des toflés nouvellement curés». 

L'arréc a confirmé la fenrence de Maza- 
rin, du 19 janvier 1780, & évoquant le 
principal , a débouté, tant les habitans que 
Gouverneur & Breton, de toutes leurs de- 
mandes, & les a condamnés en tous les 
dépens. Plaidoyeries, vu {& minute. 

ç. Par arrêt rendu le 7 het 1739, 
au parlement de Dijon , en faveur des habi- 
tans de’ Thillaville, contre le fieur Joly, 
qui avoit fait enclore un pré dans une 
prairie, où les habitans avoient droit de 
vaine pâture, il a été ordonné que les 
habirans continueroient de faire paître leur 
gros bétail dans toutela prairie, depuis la 

remiere herbe levée jufqu'à la Notre- 
ame de mars, à la charge néanmoins 
que ce feroit fous la garde d'un feul pâtre ; 
& il a été fait défenfes au fieur Joly, de 
boucher ni tenir clos fon pré après la pre- 
miere herbe levée. Voyez laine päâture. 

Voici le difpoñtif d'un arrêt rendu au 
rapport de M. Le Prêtre, de Lezonner,. 
le $ juillec 1760, entre le fieur Saulnier 
dela Noue, & les habirans de Courcelles, 
paroifle d'Ozenai, pays de droit écrit : 
« La cour . . . . maintient le fieur Saul- 
nier en la poffeflion libre & exempte du 
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pâturage, dans le pré appellé le pré de 
l'écag dont eft pr Ps À fait défénfes i 
Lacofte & conforts & autres habitans de 
l'y troubler à l'âvenir, & d'y envoyer leurs 
beftiaux , fous telles peines qu'il appartien- 
dra, tane qu'il fera clos ». Confeil; su 
la minute , n° 2, 

. L'efpece de cet arrêt rapporté par Dé- 
nifart, au mot Clos, n° 7, n'eft pas aflez 
connue. 

On trouve dans le recueil de M. l'Epine 
de Grainville, pag. 347 , un arrêt du 13 
mars ou mai 1743, fur la même maricre, 

La queition s'étoit élevée dans la cou- 
tume de Bourgogne, entre la Dame de 
Gergy & le fieur Quarré. I] fur jugé, fuivanc 
l'arrétifte, que la Dame de Gergy avoit pu 
faire clore une partie de fes prés, parce que 
c'eft le droit commun , qui doit être fuivi 
lorfque la coutume ne porte pas de dif- 
polition contraire. Le même auteur obferve 
qu'il y avoit beaucoup de prairies dans la 
paroifle. _ - 

La coutume de Berri, t4A 10, art. 7, au- 
torife expreflément tout particulier à clore 
{es prés, fi bon lui Et 

6. On demande fi les feigneurs de fiefs, 


& les feigneurs haut - jufticiers peuvent 


Chaffer dans les enclos de leurs cenfitaires 
& de leurs jufticiables. 

Nous avons rapporté au mot Chaffe; 
SIT, #:6, un arrèt de réglement pro- 
vifoire , rendu fur cette matiere , le 12 août 
1760. L'année fuivante , le gouvernement 
fongea à faire une loi fur le même objer. 
M. le chancelier écrivit à M. le procureur- 
général , pour lui demander l'avis du par- 
quet. Voici l'extrait du mémoire en réponfe 

ui fut rédigé par M. l'avocat-général de 

aint-Fargeau, & adopté entierement dans 
üne conférence de MM. les avocats-géné- 
raux avec M, le procureur-général, le 11 
janvier 1762. 

Nous diftinguons dans ce mémoire, des 
obfervations générales , applicables à d’au- 
tres objets que celui dont il s'agifloir, & 
des obfervations particulieres. 

Premiere obfervation générale. La ma- 
tiere eft très-délicate dans les principes, 
parce qu'elle offre Le combat de deux droits, 

ui, quoiqu'oppolés en quelque maniere, 
ont tous deux légitimes : 


le droit des 


»- 
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feigneurs de jouir de [a chaffe dans leur 
territoire, & le droit du particulier d'être 
à l'abri de tout dommage & de tout trou- 
ble par le fait d'autrui, dans l'enceinte de 
fon habitation domeftique. 

Seconde obfervation. Les conteftations 
qui s'élevent en cette matiere, quoique 
moins importantes , peut-être, que bien 
d'autres par leur objer, peuvent le devenir 
beaucoup par leurs fuites. La chaffe, qui 
ne devroir être confdérée que comme un 
amufement, eft fouventune-paflion. La no- 
blefle françoife y attache une forte de point 
d'honneur, qui porte quelquefois à des ex- 
trémités fâcheules, lorfqu'on le croit bleffe, 

Il feroit donc à fouhaiter qu'en cette 
matiere, comme en toutes celles où il fe 
trouve de l'embarras dans les principes, 
& où les conteitations peuvent avoir des 
conféquences dangereules, on cherchât 
réciproquement à les éviter, en fe reli- 
chant de part & d'autre , pour fe faire mu- 


. tuellement juftice; qu'ainfi les propriétaires 


des enclos ne refufaflent point par mau- 
vaife volonté aux feigneurs le plaifir de 
la chafle, dans des enclos où il feroit pof- 
fible de le prendre fans leur caufer de 
dommage réel , ou d'incommodité rout-à- 
fait infupportable ; & qu'en récompenfe 
les feigneurs s'abitinffent de la chaffe dans 
les enclos, où ils ne pourroient en ufer 
fans faire tort, ou fans fe rendre crop in- 
commodes aux propriétaires. 

Troifieme oblervation. S'il eft aujour- 
d'hui néceflaire de donner un réglement 
poñitif, on penfe qu'il ne doit tendre qu’à 
ramener , par l'autorité du légiflateur , Les 
efprits de fes fujets, à des rempéramens 
auxquels ils devroient fe portér d'eux-mêmes 
par raifon & par équité. 

Quatrieme obfervation. Comme en cette 
matiere la décifion dépend des faits, & 
que les faits peuvent varier à l'infini, on 
ne penfe pas qu'il faille entreprendre dans 
la nov loi de prévoir & de régler 
tous les cas poilibles : il en échapperoit 
toujours quelqu'un à la prévoyance du 
légiflateur. L'eflentiel eft de fixer, d'une 
maniere bien claire & bien précife, les 
principes qui doivent fervir de bafe aux 
jûgemens, & de regle de conduite à tous 
les fujers du roi, 
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Cinquieme obfervation. Dans le cas 
où il y auroit du doute ou de la contra- 
riété fur Les faits, on penfe que le parti 
le plus équitable & le plus sûr eft de fuf- 
pendre , en attendant la décifon , l'exercice 
du droit de chafle. Cette furféance em- 
pêchera qu'on ne fafle au propriétaire, 
par provilion, des-torts quelquefois irré- 
parables ; elle préviendra aufli les quérelles 
dangereufes, qui pourroient arriver entre 
lui & le feigneur , dans un temps où l’un 
& l'autre 6 tiendroient également sûrs 
d'avoir le bon droit en leur faveur. 

Premiere obfervation particuliere. 

Le druit de chaîle, tel qu'il exifte pré- 
fentement parmi nous, dérive de deux 
fources. L'une ett le port d'armes qui n’é- 
toit permis qu'aux perfonnes libres, lorf- 
que la nation étoit divifée en francs & 
en ferfs. L'autre eft la puiflance publique 
dans un territoire, attachée à la qualité 
de feigneur &c fur-tout de hauç-juiticier. 

Seconde obfervation. Les feigneurs ne 
fonc pas moins propriétaires .du droit de 
chafle, que de tous les autres droits fei- 
gneuriaux. Prétendre que le roi feul eft 

si Ann du droit de chafle, & que 
es feigneurs n'en ufent dans leurs propres 
terres que précairement , c'eft un {yfléme 
contraire à tous les principes. 

Si l'on dic que la chafle et un droit 
royal, c'eft en rant que la fuprématie de 
ce droit , ainfi que de tous les autres droits 
qui participent à la puiffañce publique, 
réfide éminemment dans la main du roi. 
Quoique le roi foit fouverain fieffeux , & 
fouverain jufticier dans fon état ; quoique 
les fiefs & les juftices ne foient que des 
émanations de fon pouvoir, les feigneurs 
néanmoins font véritablement proprié- 
taires de fe fiefs & de leurs juftices. Le 
droit de chaffe étant attaché à la feigneurie, 
n'eft pas moins patrimonial que les autres 
droits feigneuraux. 

Troifieme obfervarion. Selon la rigueur 
de l’ordre féodal , le droit de chaffe s'étend 
jufques fur les enclos. 

De obfervation. Quelque pré- 
cieux que le droit de chaffe puifle êrre à 
la nobleffe, la sûüreré & la tranquillité 


domeftique, font infiniment plus précieufes 


encore à tous les citoyens. 
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Cinquieme obfervation. Le droit de chafle : 
n'étant que d'agrément, le doit céder aux 
chofes d'utilité réelle. La défenfe de chafler 
fur les terres couvertes de bleds en tuyau, 
ou dans les vignes chargées de leurs fruits, 
en eft un exemple. 

Sixieme obiervation. D'un côté il y auroit 
à craindre de très-grands inconvéniens fi 
le droit de chaîle , qui, felon les principes, 
s'étend jufques fur les enclos, pouvoic 
dans la pratique s'exercer fans rélerve, 
dans les enclos, quels qu'ils loient ; même 
dans ceux d'une médiocre étendue, con- 
tigus aux habitations, & où l'on cultive 
des fleurs, des fruits, ou des légumes. 

D'un autre côté, il y auroit aufli des 
inconvéniens à interdire aux feigneurs le 
droit de chafle, dans tous les enclos fans 
diftinétion. Les feigneurs de ficfs ou de 
juitices, d'une médiocre érendue, pour- 
roient fe trouver prefqu'entiérement privés 
de la chafle, par le fai de cenfitaires ou 
de jufliciables, aflez riches pour enclore 
de vaftes terreins. 

Seprieme obfervation. Dans l'exercice du 
droit de chafle, or peut diftinguer deux 
chofes : 1° la police de la chaffe, qui 
confifte dans l'infpeétion & la punition des 
délits; 2° le plaifir de ba chalhe. 

La police pouvant être faite dans les 
enclos, fans y caufer de tumulte ni de 
dégat, on pourroit l'y permettre , avec cer- 
taines précautions nécefaires. 

Quant au plaifir de la chaffe, en fui- 
vant les regles pofées ci-deffus , il faudroit 
l'interdire dans les enclos où les feigneurs 
ne pourroient en ufer, fans nuire au pro- 
priétaire , & le permettre dans ceux où l'on 
peut le prendre fans caufer aucun tort. 

Il n’y eut point de projet de réglement 
envoyé à M. le chancelier, avec le mé- 
moire dont nous venons de donner l'extrait. 
MM. les gens du roi jugerent, qu'il valoit 
mieux ne rien mettre en avant fur une 
matiere fi délicare, & où il écoit fi difficile 
de concilier les droits & lesopinions diverfes. 

7. Pour ce qui regarde la formation 
de la clôture, en murs , en hayes ou foflés, 
foit fur fon terrein, foit en partie fur fon 
terrein, & en partie fur le terrein de fon 
voifin, voyez Mitoyenneré & Alignement, 


rom, Î, pag. 443. 
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Sur la queftion de favoir, fi la dîme des 
fruits recuedlis dans les clos eft due, voyez 
Dime. 

Les clos font-ils fujets au ban de ven- 
dange> Voyez Ban de vendange, $ VI, 
tom. III, pag. 1a1. 


6 IL. Des clôtures des villes, & des mai- 
Jens des habitans de ville. 


1. On entend par clôture d'une ville 
ce qui fert feulement à empêcher d'y en- 
trer les habitans du dehors; fans y com- 

rendre les fortifications, qui font deftinées 
a la défenfe contre l'ennemi. 

L'entretien de celles-ci eft, en général, 
actuellement à la charge du roi. 

Quant aux réparations de la clôture des 
villes, ce fonc les habitans qui en font 
chargés. 

Un arrêt de la cour des aides de Paris, 
du 26 avril 1682, a jugé que les perfonnes 
privilégiées ne font point exemptes d'y con- 
tribuer. Quatre arrêts du parlement , des 
20 mai 1317 ; 18 mai 1368 , 28 mai 
1360, & janvier 1593, rendus contre les 
chapitres de Lyon, Laon & Saint-Flour, 
ont jugé que les gccléfiaftiques font fujets 
à cette contribution, Un autre arrêt du 
parlement, de 1584, a rejetté la preuve 

ue Les notaires de la ville d'Orléans croient 
ï 3 faire, que de temps immémorial ils 
n'avoient point contribué à l'entretien des 
murs de cette ville, 


Un arrêt du parlement, du 24 juillet 
1584, a déchargé les feuls curés. 

2. L'article 209 de la coutume de Paris, 
porte, que chacun peut contraindre fon voi- 
fin, ès villes & fauxbourgs de la prévôté & 
vicomté de Paris, à contribuer pour faire 
faire clôture, faifant féparation de leurs 
maifons , cours & jardins, aflis èsdites villes 
& fauxbourgs. 

Un at fs de coutumes portent 
une dilpofition à-peu-près femblable : Ca- 
lais, arr, 195 ; Melun, arr. 196 & 197; 
Etampes , art. 78 & 80 ; Laon, art. 270 & 
272; Châlons, art. 134; Reims, are. 
364 ; Amiens, arr. 25 ; Cambray, «ir, 
18 ,art.6 ; Orléans, art. 236 ; Château- 
neuf, chap. 13, art. 39 ; Chartres, chap. 
13, art. 39 ; Dreux, chap. 14, art. 67. 

3. Ces coutumes différentes ne donnent 
pas aux murs de clôture la même hauteur. 


Celle de Paris, are. 209, la fixe à dix 


picds de haut, au-deflus du rez-de-chaflée, 


compris le chapsron. 

4. Quelques coutumes défendent de for- 
cer le voifin à faire une clôture. 

Un grand nombre font muerttes. 

Dumoulin eft d'avis, que l'utilité pu- 
blique exige que l’on fuive la courume 
de Paris , de les coutumes qui n'ont pas 
de difpofñrion à cet égard. Il affure même 
l'avoir fait juger pour la ville de Mont- 
doubleau. 

s- Les clôtures fe font & s’entretiennent 
dans ce cas à frais communs. 


CLOIURE D'INVENTAIRE. 


Voyez 1° Communauté de biens ; 1° Conventions matrimoniales ; 3° Convention, 
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$ TI. Définition. Vis-a-vis de qui la clô- 
ture d'inventaire. efl-elle neceffaire ? 
faut-il l'étendre aux coutumes muettes. 


1. La clôture d'inventaire eft une for- 
valité , impofée au furvivant de deux con- 


joints communs en biens, par plufeurs 
coutumes , pour empêcher la continuation 
de la communauté avec fes enfans mi- 
neurs. Coutumes , de Paris, art. 241 , de 

Calais, ærr. 4r , de Melun , art. 221. 
On aflujétit à la même formalité, le 
furvivant 


# 
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furvivant qui veut diffoudre la : continua- 


tion de: communauté {ubfiftante entre lui, 


& fes enfans mineurs. [l y a même raifon 
our la requérir dans l'un &l'autre cas." 
Cette formalité fe remplit en la maniere 
fuivante. Le furvivant fe tranfporte devant 
le juge, accompagné du notaire, qui ap- 
porte la minure.de l'inventaire. Il affirme 
en préfence du fubrogé. tuteur. de fes en- 
ns, que l'inventaire eft fidele , qu'il y a 
fait comprendre rous. les effers de la com- 
munauté & de la fuccetlion du prédécédé. 
L'acte en eft dreflé fur-le-champ , fur un 
regiltre particulier tenu à cer effer, Le gref- 
fier en Éic mention fur la minute & fur 
la groffe, par ces mots, reñu pour clos ce... 
Au chârelet il n'eft pas d'ufage de: don- 
ner des expéditions de l’aûte de clôture, en 
entier; on en donne feulement des extraits. 
En d'autres jurifdiétions on en délivre des 
expéditions. . 
2. La néceflité de la clôture d'inventaire 
n'eft pas abfolue, mais relative aux feuls 
enfans mineurs. Eux feuls peuvent en ohb- 
jecter le défaut: & fi l'inventaire eft d'ail: 
leurs en bonne forme, il a fon effet à 
l'égard de toute autre perfonne.. Delà deux 
<onféquences : | j 
1°. Le furvivant qui veut, difloudre la 
continuation de communauté avec fes:en- 
fans devenus tous majeurs ; n'eft pas obligé 
à la clôture. L'inventaire, en bonne forme; 
fuffira pour rompre avec eux la continua- 
tion de communauté. . à pue g2 712 
2°. La veuve n'a pas befoin de faire 
clore l'inventaire , pour s'exempter, dy 
Paiément des dettes au-delà de çe qu'elle 
retire de la communauté. ct 
3. La clôture d'inventaire eft tellement 
néceflaire vis-à-vis des enfans mineurs, 
que la veuve qui a renoncé à la commu- 
nauté, n'en eft pas moins obligée, pour 
empêcher la continuation, de fäire faire 
inventaire &. de le, faire clore. Les cou, 
tumes citées n° + , lui ;en inipofent. l'obli- 
gation dans. tous lés-cas , fans aucune-dif- 
tinétion, “!"'" à ACCES 1j 
Un arrêt de réglement , du 4 mars 1727, 
rendu. fur des conchfions de. M. l'avocat- 
général d'Aguefleau ,.en intexprétation de 
l'articls:287 de la coutume de Paris , entre 
Claude-François Hallier ; d'une\part, & 
Tome 1’, 


Etienne Laurent, d'autre part ,' ordonne 
&iqu'à l'avenir ,-dans le.cas de renoncia- 
tion à la communauté par le furviyant, 
sil. y'a enfant mineur , l'inventaire fera 
clos dans les trois mois ; & que faute de 
clôture , la communauté pourra être cohti- 
nuée , fi,bon femble aux enfans ». P/ai- 
doyeries, fol. 4314 7 | 

4. La clôture d'inventaire eft-elle nécef- 
faire, dans les coutumes qui n'en parlent 
point? . | : 
La néceflité de certe formalité, ne paroît 
pas devoir. être étendue aux coutumes qui 
ne la requierent pas. Tel eft l'avis de le 
Brun , de la Communauté, Z 3, ch. 3, 
Jr, nas" 1, Bu 

. MPothierl'étend, Traité dela Commu- 
Dauté,. #°,798, aui coutumes qui, pour 
la diflolurion de la communauté, requierent 
fimplement un inventaire , fans s'expliquer 
fur Ja clôture, 

La queftion ne fouffre pas de difficulté 
dans les coutumes , qui fe contentent pour 
{a diffolution de la communauté, d'une. fim- 
ple defcription de meubles ,.fans légitime 
contradiéteur , ou d'un autre ate qui.dé- 
note l'intention de rompre Ja communauté. 
Vaflin fur, la coutume de Ja Rochelle, 
art. 483 $.44n° 85, parce qu'elle eft dans 
ce cas, eft d'avs que.la cloture d'inven- 
taire n'y ft pas requife pour opérer la difz 
lolution de la communauté 3, & ajoute que 
l'ufage en eft. conftant dans la province , 
depuis l'acte de notoriété di bégs , du 
26 janvier 1734, art, 46,62,n°6.. 
u Uniarréc dy 27 mars 1628, rapporté 
au Journal des Audiences ; a jugé que l'in: 
ventaire fait à Tours empéchoit la conti- 
nuation de.communauté , noiaul me, fut 
pas clos. Dans cette caufe, M, l'avoçat- 
général Talon dits que la clôture d'in- 
yentaire étoit fuppléée pas JA déclaration 
faite par Le défunt ( M° °Tardieu , Con- 
feiller en. la cou } ,;, qu'il. sntendoit, que 
l'inventaire _fur.& demeura pour clos: », 
Les parties furent. muifes hofÿ-Hle cour : c'é- 
toit, d'une part, les en ans du troifieme 
lit de Richard Tardieu , fecréraire du roi; 
de l'autre part, M° Jacques Taïdieü, con- 
file au parlement. Plaido Yes Coté 728, 
F L'obferyation, g M, l'avocat-général ne 


paroît pas avoir, dû, influer fur la 
APUS: Par p}C PS, Ja "D dd d' À Ga 
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décifion de la cour; de forte qu'on peut: 
regarder cet arrêt comme ayant jugé la 


queftion. 

Voiciune autre efpece, dans laquelle on 
ne fauroit douter que la queftion n'ait été 
décidée; 8& même dans des termes très-forts. 

La coutume de Vitry garde le filence 
fur la continuation de communauté; mais 
parlant de la nécefité de l'inventaire dans 
un eas prévu par l'article 3 ; elle exige qu'il 
foit £on & loyal. “si 

D'après ces difpoñtions, on a agité la 
queftion de favoir , fi l'inventaire fait après 
Te décès de Marie-Anne Boivin, femme 
d'Antoine Delorme, : m'avoit pas été 


clos en juftice, mais à la fin duquel De-. 


lorme y avoit fait comprendre tout le mo- 
bilier de la communauté, pouvoit en em- 
pêcher la continuation. 

Les héritiers Delorme foutenoïent l'in- 
ventaire fufkfant pour diffoudre la com- 
munauté, parce que la coutume de Vitry, 
dans tnquellé Delorme étoit domicilié, étoic 
muette fur la continuation de commu- 
fauté. On leur oppofoit la coutume de 
Paris , comme faifant à cet égard lé droit 
commun de la France, 

Par arrêt rendu le r février 1759 , au 
tapport de M. Bochard , la cour à jugé 
2. l'inventaire fait par Delorme fufhfoir, 
fans clôture, pour difloudre la communauté, 
& a infirmé la fentence de Château- Fhierry, 

ui avoit décidé le contraire. Non trouvé 
kr les regifires, 


6 IT. Formalités à obferver pour rendre la 
clôture d'inventaire valable. 


“2: La clôture d'inventaire eft affujérie 
à différentes formalités, dont l'omiffion tà 
rend nulle, & donne lieu à la continuation 
de communauté , f bon femble aux enfans 
mineurs, N us 7 
1°. L'inventaire doit être clos dans les 
trois mois ee la derniere Vacation.  : 
…C'eft la difpofition précife de la coutume 
de Paris, qu'on a étendue aux ‘autres cou: 
tumes , qui exigent la clôture , fans fixer le 
temps dans lequel elle fera faite. 
Si la clôture de l'inventaire ne fe’Fait 
u'après les trois mois fixés par la doi, 
alors elle ef entiérement nulle : elle ne'peut 


produire ‘aucun effet pour empêcher la 
continuation de communauté , même à 


! compter du jour de fa date. La fociété 


n'ayant pas été difloute par le premier in- 
ventaire , il faut pour conftater l'état actuel 
dé la communauté , un fecond inventaire, 
ou du moins un récollement du premiers 
avec clôture. M. Pothier, Traité de la com- 
munauté, n° 856. | 

Ainf jugé par un arrêt du 12 mai 1749, 
fur les conclufions de M. l'avocat-général 
Joly de Fleury , cité par l'auteur du Fraité 
des Contrats de mariage, 

2°, La clôture d'inventaire doit être fignée 
du furvivanc, ne 

Les actes de clôture éroient rédigés autre+ 
fois avec la plus grande Gta Me : ils 
étoient écrits {ur des feuilles volantes ; on 
y laiffoit des blancs à la fin ; ils n'étoient 
pas mème fignés du furvivant, malgré les 
ordonnances qui prefcrivent la fignature 
des parties dans tous les actes. Par un arrêt 
de réglement de 1655, il fut ordonné que 
les clôtures d'inyentaire feroient écrites dans 
des regiftres particuliers , fans laiffer aucun 
blanc, & qu'à l'avenir ces actes feroient 
fignés du furvivant, à peine de nullité. 

3°. La clôture d'inventaire doit être faite, 


. en préfence du fubrogé tuteur des enfans 


mineurs. 

. Certe préfence n'étoit pas nécefläire au- 
trefois. La coutume qui requiert la préfence 
d'un légitime contraditeur pour l'inven- 
taire, ne la requiert pas pour la clôture; 
& le ferment judiciaire du furvivant, qu'il 
a fait comprendre tous les effets rat le 
ventaire , paroit audi este tr l'abe 
fence comme en la préfence du fubro 
tuteur. Enfin la nature de cet acte ne paroi 
pas exiger la néceffité d’un contradicteur. 
Auf trouve-t-on entre les arrêtés de la 5° 
chambre des enquêtes, un arrêt du 11 juin 
1606, donné au rapport de M. Grieu, 
entre le fieur Spifame & la dame de Cheny 
fa fille ; qui a jugé que la préfence du 
fubrogé tuteur à la clôture de l'inventaire 
n'eft pas néceflaire. Mais pour empêcher les 
fuppoñitions & les antidates,qui peuvent être 
faites dans des actes femblables ; & dont 
on a trouvé la preuve dans les regiftres, on 
à cru néceffaire de requérir pour leur validi- 
té, la préfence d'un légitime contradiéteur, 


CLOTURER 


qui veillat plus sûrement à l'ingérêt des : 


mineurs. En conféquence par l'arrêt de 

lement de 1655 , déja cité, il fut 
ordonné qu'à l'avenir les minwres des aétes 
de clôture d'inventaire feroient faites en 
la préfence du fubrogé tuteur, 8c légi- 
time contradiéteur , qui auroit aflifté à l'in- 
.… ventaire pour l'intérêt des mineurs, & fignées 
de lui, tout à peine de nullité 

4° L'inventaire doit être controlé avant 
R clôture, 


CLOTURE R 


Voyez Perfonnes : 


1. On entend en général par clôture 
religieufe, l'obligation de ne point fortir 
d'un monaftere, contractée folemnellement 
lors de la profeilion en religion. 

2. La clôture religieufe eftde deux fortes : 
abfolue , ou tempérée par l'ufage qui s'eft 
introduit dans un grand nombre de mai- 
fons religieufes, de permettre aux reli- 

ieux de fortir le jour, hors les heures 
es offices. 

Elle eft abfolue dans prefque rous les 
couvens de religieufes ; "4 n'y a au con- 
traire qu'un petit nombre dote religieux, 
tel que celui des Chartreux, où elle ne 
foit pas tempérée. 

3. Le concile d'Epaune, tenu en 517, 
eftjun des premiers, qui aient fait une 
loi de la clôture religieufe. is une conf- 
titution de Boniface VII, certe loi eft 
devenue univerfelle dans l'églife. Elle a 
été renouvellée par le concile de Trente. 
L'article 31 de l'ordonnance de Blois, & 
l'article 18 de l'édit de 1655, en con- 
tiénrent des difpofitions précifes. 

4. Par divers réglemens faits par l'af- 
femblée du clergé, en 1625, 1635 & 
164$ , il eft enjoint aux évêques « de vifirer 
les murailles de l'intérieur & du dehors, 
les grilles & les parloirs des maifons de 
religieufes , pour voir s'il n'y a rien de pré- 
judiciable à la clôture; de forcer les reli- 

ieufes à l'entretenir fous les peines de 
roit, & d'empêcher autant qu'il leur eft 
poflible que la clôture ne foit violée ». 

5- L'article 19 de l'édic de 1695, 1° 


ELIGIEUSE 579 


L'édit du mois de mars 1693, portant 
établiffement du contrôle des actes de no- 
taire, & la déclaration du 19 mars r696, 
défendent aux juges de faire cette clôture, 

u'il ne leur ait été juftifié du contrôle. 
pe que l'inventae n'eft pas contrôlé il 
n'a pas encore reçu fon entiere perfection ; 
fa P Aus n'eft pas encore affurée d'une ma- 
niere légale ; & la clôrure d'un inventaire 
imparfait ne peut opérer de diffolution de 
la communauté : voyez Inventaire. 


ELIGIEUSE D, 
Droit eccléfiaflique, | 


exige une caufe légitime, & la permiflion 

r écrit de l'évêque diocéfain, pour que 

Le religieufes, 8 mème les abbefles & les 
prieures, puiffent fortir de leurs cloîtres ; 
2° défend aux d'entrer dans les 
movafteres des religieufes , fans la permi- 
fion des archevêques &c évêques, ou des 
fupérieurs réguliers, fi les monafteres font 
exempts. | | 
6. L'article 2 de la déclaration, du 1e 
février 1741, a réglé des difficultés qui 
ne cefloient de s'élever, pour les permif- 
fions de fortir, entre les évêques & les 
fupérieurs réguliers exempts. Conformé- 
ment à l'article 19 de l'édir de 1695, il 
défend à toute religieufe de monalteres 
exempts ou non exempts, de fortir fous 
quelque prétexte que ce foi, fans une 
caufe légitime & jugée telle par l'arche- 
vêque ou l'évêque diocéfain. La même 
déclaration autorile les évêques à fe faire 
fuppléer par leurs grands-vicaires. 
: 7: Par arrêt du parlement de Dijon, 
du 30 juillet 1685, les religieufes de Mont 
fleury, ordre de faint Dominique, ont 
été déboutées, d'une demande afin de 
nullité d'uge ordonnance de l'évêque de 
Grenoble, qui avoir ordonné la clôture 
de leur monaftere. Le prétexte de la de- 
mande en nullité étoir, que l'évêque devoir 
préalablement enjoindre au provincial de 
faire clore. 

8. Un arrêt du parlement de Metz, 
du 11 juin 1691, a autorifé des chanoi- 
neiles à fortir de leur chapitre , & à exiger 

Dddd;ÿ 
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ailleurs une penfon viagere, pour leur 
tenir lieu de leur prébende , parce qu'une 
abbefle vouloit les aflujétir à la clôture. 

9. Le graud-confeil ne peut connoître 


‘arrêt du confeil, 


CLUNI, CLUNISTES, $ L 


des appels cumme d'abus des ordonnances 

des archevêques & évêques , concernant 

la clôture des religieufes : ainfi jugé par 
4 12 mars 1698. 


‘+ 5 CCLUNI, CEUNISTES. 


Voyez 1° Moines; 2° Perfonnes : Droit eccléfiaflique. 


6 I. Définition : origine & priviléges de l’ordre : divifion en deux congrégations. 
6 II. Titres & autorité du chef: pouvoir G: forme des chapitres généraux : con/eil 


intermédiaire. 


6 II. 


tudes : tranflation : Jouiffance des bénéfices ; lof relative à leur collation. 


$ IV. Droits des procureurs généraux de chaque obfervance. 


$ I. Définition : origine & privilèges de 
: L'ordre : divifion en deux congregations. 


1. Cluni eft le nom d'un ordre monaf- 
tique foumis à la regle de faint Benoît, 
qui a pour général l'abbé de Cluni. 

2. L'abbaye de Cluni, fituée dans le 
Mâiconois, eft la plus ancienne maifon de 
l'ordre , & chef-d'ordre: Elle a été fondée 
par Guillaume-le-Pieux, duc d'Aquitaine 
& comte d'Auvergne, en l’année 910. Il 
la donna aux apôtres faint Pierre & faint 
Paul, au fouverain pontife & à fes fuc- 
cefleurs, & la mit fous la protection de 
l'églife romaine, à laquelle f, ordonna que 
tous les cinq ans les moines payaflent dix 
fous d'or. La donation porte en outre, 
« que lesmoïnes ne feront foumis, ni à nous, 
( duc d'Aquitaine} ni à nos parens , ni au 
roi, ni à aucune puiflance fur la terre ». 
Elle prononce enfuite les plus grandes ma- 
lédiétions, & une amende de cent livres 
d'or, contre ceux qui voudroient en em- 
pêcher ou craverfer l'effet, | 

Le prince fondateur de Clunti, y mis pour 
pe abbé, Bernon , qui l'éroit déja de 
‘abbaye de Baume en Franche-Comté. Ce 
religieux gouverna fon nouveau monaftere 
jufqu'en 926, qu'il donna fa démiflion ; 
mais il ne fongea point à former un ordre 
religieux. C'eft Odon, fon fucceffeur, qui 
doit être régardé comme le véritable fon- 
dareur de l'ordre de Cluni. Cet ordre devint 
biensôt tellement confidérable | que fous 


le gouvernement de Maurice de Mont- 
boillier , connu fous le nom de Pierre- 
le-Vénérable , mort en 1157, il étoit ré- 
es en Allemagne, en Pologne, en 
fpagne, en : Angleterre, en Îtalie, & 
méme en Orient, & comptoit déja près 
de deux mille maifons fous fa dépendance. 
Voyez l'hiltoire des ordres monaftiques, 
tom. W, pag. 201. 

3. Nicolas HI & plufieurs autres papes 
ont, par diverfes bulles, accordé à l'ordre 
de Cluni le droit de jouir des dimes nova- 
les, dans les endroits où la grofle dîme 
appartient aux maifons de cet ordre, à 
proportion du droit qu'ont ces maifons 
dans les groffes dîmes. 
Ce privilége a eflüyé la contradiétion 
de plufeurs curés ; mais ceux-ci ont tou- 
jours échoué. Nous ne citerons fur ce 
point que deux arrêts; l’un rendu au grand- 
confeil, le.... mai 1714, par lequel les 
religieux de Saint-Leu ont été maintenus 
dans le droit de percevoir les ovales, 
à proportion de leur droit dans les grofîes 
dîmes , nonobftant la pofleilion contraire 
dans laquelle le curé demandoit à être 
maintenu , relativement aux vignes mifés 
en terres labourables. 

Le fecond arrêt a été rendu au parle- 
ment, le 17 mars 1744 , au rapport de M. 
Macé, en faveur des prieurs & religieux de 
Cluni, contre les curés des paroïfles de 
faint Mayeul & faint Marcel de Cluni. H 
a maintenu les religieux dans le droit de 
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percevoir les novales dans ces paroifles, à 
proportion de leur droit dans les grofles 
& anciennss. dîmes : Confeil, fol. 202. 
Voyez Novales. 

4. L'abbaye & le territoire de Cluni ont 
joui du privilége de n'être d'aucun dio- 
cèfe. Les papes avoient accordé à fes abbés 
le privilége d'exercer par eux - mêmes la 
jurifdiction fpirituelle & épifcopale fur le 
monaltere Sc fur fon territoire; l'un & l'autre 
étoient exempts de la jurifdiction de l'é- 
vêque de Mâcon. Urbain II étoit venu 
a e fixer les limites du territoire de 
| e, qu'on appelloit es ancs facres 
de Gun? à & ms défendu à Che 
perfonnes de les violer , fous les plus 
grandes peines. 

Ce privilége fingulier fut attaqué par 
l'évêque de Mâcon en 1737, comme con- 
traire au droit commun, & à l'autorité légi- 
time que donne le caractere épifcopal, 
contre laquelle l’églife ne conuoît point de 
papes Par arrêt du confeil, rendu 
e1$ avril 1744, le roi, fans s'arrêter aux 
requêtes & demandes de l'abbé de Cluni, 
a maintenu l'évêque de Mäicon dans le 
pouvoir excluff d'exercer la jurifdiétion 
épifcopale dans la ville & territoire de 
Cluni. 

$- La connoiffance des affaires de l'ordre 
eft attribuée au grand-confeil. 

6. L'ordre de Cluni eft a@uellement 
divifé en deux congrégations : l'une an- 
cienne , l'autre réformée. 

Dom Darbouze, élu abbé de Cluni 

en 2622 , fut le principal auteur de la 
réforme, Il la fit approuver par le 
confeil de la Voüte, dont nous parle- 
rons ci-après , & par les religieux 
de la communauté , qui en dreffe- 
rent. un acte çcapitulaire, le 13 février 
1623. 
Quoique les deux branches de l’ordre 
de Cluni conftituent un même corps, & 
m'ayent qu'un même chef, les régimes de 
chacun font très différens. L'une eft connue 
fous le nom d’ancienne obfervance ; l’autre 
fous le nom d'étroite obfervance. Les moines 
ne portent pas le même habit dans l'une 
& dans l'autre.  :  , 
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G forme des chapitres généraux : 
confeil intermédiaire. 


1. Le chef des deux obfervances prend 
Je tirre d'abbé, fupérieur général, & ad- 
miniltrateur perpétuel de tout l'ordre de 
Cluni. En cette qualité, il eft confeii- 
ler-né au parlement de Paris : voyez Con- 
feiller. Mais fon autorité n'eft pas la même 
fur les deux obfervances. 

Les moines de l'ancienne obfervance 
font foumis à l'abbé commendataire de 
Cluni, comme ils l’étoient avant l'intro- 
duétion de la commende à l'abbé régulier, 
& ils reconnoiffent fa jurifdiétion. Les réfor - 
més, au contraire, ne regardent l'abbé 
commendataire de Cluni que comme un 
chef honoraire. Ils font gouvernés par un 
fupérieur qui tient toute fon autorité du 
chapitre, dans lequel il'a été élu par les 
définiteurs de fon obfervance. Si dans 
l'intervalle d'un chapitre général à un au- 
tre, ce fupérieur mouroit, celui qui féroic 
élu dans une diere de la même obfer- 
vance, ne pourroit exercer {a jurifdiétion 

u’après avoir obtenu de l'abbé de Ciuni 
a lertres de vicariat; mais le droit‘ de l'abbé 
commendataire de Cluni, à cet égard, eft rel- 
lement reftreint , qu'il ne ‘peut refufer ces 
lettres au fujet qui lui eft préfenté. Il ne 
peut pas non plus refufer l'inftitution , aux 
prieurs clauftraux nommés dans des dietes. 

Quand le fupérieur dont noùs venons 
de parler meurt, Le vifiteur de l'étroite 
obfervance doit demander un mandemenc 
à l'abbé de Cluni pour convoquer une 
diete, à l'effet d'en nommer un autre, & 
l'abbé ne peut le refufer, fuivant un arrêt 
du grand-confeil, du 30 mars 1705. 

2, Le gouvernemerit de l'ordre de Cluni 
appartient ,,en entier, aux chapitres géné- 
raux. Ces chapitres {e tenoient ‘autretois 
tous les ans ; mais on ne les affemble pfüs 
que de trois ans en trois ans , le troilieme 
dimanche d’après pâques. Les autres affem- 
blées générales font extraordinaires & rares: 
le roi n'en permet la convocation que dans 
le cas de néceflité. 

Des bulles de Grégoire IX & de Ni- 
colas IV, veulent que l'abbé de Cluri, 
quoique chef de l'ordre, foit foumis au 
chapitre général ; qu'il en reconnoifle 
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l'autorité &en reçoive correction, même juf- 
qu’à la dépoñition , lorfque le cas y échoit. 

3. Les chapitres généraux font com- 
pofés de quinze définiteurs. On y nomme 
ordinairement des vifiteurs , qui dans l'in- 
tervalle d'un chapitre à l'autre, font char- 
gés de faire exécuter les décrets du dernier 
chapitre. Ces decrets n'ont cependant force 
de loi, que quand ils font autorifés par 
le roi & revêtus de lettres-patentes enre- 
giftrées. | 

Comme les deux obfervances ne fe ref- 
femblent point dans leur régime , les défi- 
hiteurs de l’une & de l’autre fe retirent, 
lors des chapitres généraux, chacun dans 
le définitoireaftecté à fon obfervance, pour 
Ï traiter des affaires qui leur font particu- 
ieres; mais ils {e raflemblent, rous dans le 
même définitoire, pour les affaires com: 
munes à l'ordre entier; & comme le cha- 
picre s'ouvre en corps , il fe ferme de même, 

4. C'eft au chapitre général que Ja no- 
mination des prieurs clauftraux appartient 
dans l’une & l'autre obfervance : mais il 

a cette différence, que dans l'ancienne 
ils font communément continués, & de- 
viennent prefque perpétuels, au lieu que 
dans la nouvelle , les fupérieurs font trien- 
naux. Ces derniers peuvent changer d'un 
chapitre à l'autre ; on ne peut les con- 
tinuer que pour trois autres années, à 
l'expiration des trois premieres , & en leur 
donnant une nouvelle inflitation ; mais 
après trois ans de repos, ils peuvent de 
nouveau être nommés prieurs, vifiteurs, &c. 

11 arrive auffi fouvent que le fupérieur, 
vicaire - général, qui gere bien, eft con- 
tinué d’un premier chapitre à un fecond; 
mais , comme l'efprit de la réforme eft de 
ne pas perpétuer l'autorité, il eft rare de 
le voir continuer pendant un plus long 
délai. On ne croit pas même qu'il y en 
ait d'exemple. 

s- Dans le temps intermédiaire de la 
tenue des chapitres généraux, il y a à 
Cluni un confeil , nommé confeil de la 
Voûte, parce qu'il fe tient dans un endroit 
voûté, Ce confeil eft compofé des officiers 
clauftraux de la maifon de Cluni & des 
quatre fénieurs, c'eft-à-dire, des quatre 
anciens religieux de la maifon : il regle 
les difficultés relatives au régime , & 
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nomme à un certain nombre de cures qui 
dépendent de lui 
* 6 En 1676 l'ordre de Cluni s'affembla 
à Paris au college de Cluni , où il fe int 
un chapitre général en vertu des ordres ‘ 
du roi, en pote de fes commiflaires. 
Il y fut réfolu qu'on recevroit les ftatuts 
faits en 1458 , par Jean de Bourbon , abbé 
de Cluni , pour maintenir la difcipline 
réguliere, ou du moins empêcher le relà- 
chement de s'accroître. Les religieux de 
l'ancienne obfervance promirent de les 
fuivre fous certaines modifications & ref- 
trictions arrêtées dans leur définiroire; c'eft- 
à-dire, pour me fervir des termes d'un 
hiftorien moderne , cc en retranchant tout ce 
qui leur parut trop auftere & trop gênant». 

iftoire des ordres monaftiques , rom. F. 

Les réformés promirent aufli_ d'obferver 
ces flatuts, « en ce qu'ils ne diminue- 
rojent rien de leur auftérité ». 

Le chapitre a été autorifé par lettres- 
patentes du mois de feptembre 1636, re- 
giftrées au grand-confeil. 


6 IT. Etudes : tranflation : jouiffance 
des bénéfices ; Loi relative à leur col- 
lation. 


1. Les Cluniftes ne peuvent étudier & 
obtenir des degrés dans les univerfités , 
fans une permiflion exprefle des fupérieurs 
majeurs ; celle du fupérieur local ne fuf- 
firoit pas. Il a été rendu à ce fujet ur 
arrêt célebre au grand-confeil, entre les 
fupérieurs majeurs de l'étroite obfervance, 
& dom Bonnet leur religieux, le 19 
décembre 17353 par lequel il eft fait 
e« défenfes à tous religieux de l'étroite 
obfervance d'étudier dans aucune univer- 
fité, fe préfenter à aucun examen, faire 
aucun acte public, & y prendre aucun 
degré, fans la permiflion exprefle & par 
écrit des fupérieurs majeurs ». 

Les degrés pris par dom Bonnet en 
l'univerfité de Paris, Br ce confentement, 
& que l’univerfité lui avoit conférés, mal- 
gré l’oppofition formée entre les mains du 
recteur & du fyndic de la faculté, n'ont 
cependant pas été déclarés nuls par cet 
arrêt, parce que les érudes avoient été com- 
mencées de l'agrément des fupérieurs 
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locaux ; il lui a feulement été frit, quant 
à préfent , défenfe d'en taire aucun ufage, 

.2. Suivant un arrêt du confeil, du 22 
feptembre 1718 , revêcu de lettres-patentes 
regiftrées au grand-confeil, aucun religieux 
de la réforme ne peut fe faire transférer 
dans l’ancienne obfervance, qu'en obte- 
nant un refcrit en cour de Rome. Ce 
refcrit doit enfuite être préfenté au {upé- 
rieur général, pour avoir fon confente- 
ment par écrit. Si le fupérieur le refufe, 
le religieux doit fe poyrvoir à la diete; & 
fur le refus de La diete, au chapitre gé- 
” néral prochain. Ce n'eft qu'après avoir épuilé 
ces formalités, qu'il peut demander devant 
les juges d'églife la vérification de fes in- 
Émis » & autres caufes de fatranflation, 
a qu'en conféquence le bref de tranf- 

tion foit fulminé. Voyez Tran/lation. 

3. Dans l'étroite oblervance tous les 
moines pourvus de prieurés ou bénéfices, 
font tenus de donner leur procuration au 

rocureur- général de la congrégation, 
l'effet de régir & adminiftrer leur 
prieurés & bénéfices , en toucher les 
revenus, & les employer fuivant l'ordre 
des fupérieurs majeurs. Le grand-confeil 
l'a ainfi ordonné par un arrêt célebre rendu, 
le 17 février 1758, entre dom Boudinot, 
protureur-général , & dom Peru, pourvu 
du prieuré de faint Savinien du Port. 

Le même arrêca fait « défenfes à tous 
religieux de l'étroite oblfervance titu- 
laires de bénéfices, de donner leur pro- 
curation à d'autres qu'au procureur-géné- 
ral, de s’immilcer dans l’adminiftration 
& perception des biens de leurs bénéfices, 
& de s'y tranfporter , fans la permiflion 
exprefle & par écrit des fupérieurs ma- 
jeurs, même de folliciter , acquérir & ac- 
cepter aucuns bénéfices, tels qu'ils puif- 
fent être , fans ladite permillion ». 

Cet arrèt elt fondé Ée le ferment que 
les moines de l'étroite obfervance font fur 
l'aucel , de laifler en commun, & à la 
DE: des prieurs clauftraux , les bé. 
néfices ou offices clauftraux , dontils devien- 
dront titulaires. Ce ferment a été approuvé 
dans le chapitre de 1693 & dans celui 
de 1728; lequel a .été confirmé par des 
lettres-patentes de 1732. 

A l'égard des religieux de l'ancienne 


obfervance, ils fuivent fur cela les ftaturs 
de Jean de Bourbon, qui leur permettent 
l'adniiniftration & la jouiffance perfonnelle 
des bénéfices dont ils font pouvus. Les 
arrêts le lzur accordent auf. 

4. Depuis que la commende eft introduire 
dans l'ordre de Cluni, les prieurs com- 
mendataires, & même les prieurs titulaires 
qui n'ont point abandonné le tiers Ict pour 
les charges , doivent aux prieurs clauftraux 
une double menfe ou penfion, pour les 
indemnifer des dépenles extraordinaires 
qu'ils font obligés de faire. Le chapitre 
général de l'année 1678, autorifé par let- 
tres-patentes , du mois d'avril 1679, l'a 
ainfi réglé. 

‘abbé Ozanne, prieur commendataire 
de Lihons en Sangterre, refufa cette pen- 
fion à fon prieur clauftral ; il offroit feu- 
lement payer fix livres par jour à ce prieur, 
toutes les fois que le chapitre général feroic 
convoqué & qu'il feroit obligé d'y aller, fi 
mieux n'aimoit le prieur recevoir annuel- 
lement une fomme de cinquante livres 
pour toutes chofes, conformément aux 
anciens titres du prieuré. Il citoit fur cela 
un arrêt du confeil, du 26 mars 1697; 
mais, par arrêt rendu au grand-confeil , 
le 16 mai 173$, l'abbé Ozanne a été con- 
damné à payer la double penfon de trois 
cents livres par an. | 
. Ïl a été rendu un pareil arrér au même 
tribunal , le 6 février 1744, en faveur de 
dom Esbrayat, prieur clauftral de fainr 
Martin de Layrac, contre dom Roger, 
prieur titulaire. ? 

s- Les religieux de la commune obfer- 
vance, qui ont tout abandonné aux prieurs 
titulaires ou commendataires, à la charge de 
leur payer -penfon, men ont pas moins 
le droit de faire chaffer fur toutes les terres 
appartenantes au prieuré. C'eft encore un 
point jugé au grand-confeil, contre l'abbé 

e, prieur commendataire de Lihons, 
en faveur des religieux de cette mailon , 
le 22 août 1735. 

6. Un édit du mois d'avril 1721, regif- 
tré au parkement, le 28 mai fuivant , porte 
« qu'aucun religieux de l’étroite obfervance 


.de’Cluni ne pourra accepter ou recevoir , 


fous quelque prétexte que ce puifle être, 
aucune collation de prieuré conventuel , 
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office clauftral, ou autres titres des mai- 
fons de l’ancienne obfervance , fans avoir 
obtenu des lettres-patentes..... qui ne 
feront accordées que fur l'avis de l'abbé 
de Cluni ». 

« Défenfes aux cours d'avoir égard aux 
collations, provifions & autres titres qui 
ne feroient autorifés, &c.... conformé- 
ment à ledit du mois de novembre 1719, 
Toutes les conteftarions qui pourront 
naître en vertu du préfent édit, ne pour- 
ront être portées que devant les juges 
ordinaires, & par appel au parlement, 
dérogeant à ot effet à tous priviléges & 
évocation, &c. ». 


$ IV. Droits des procureurs généraux de 
chaque obfervance. 


1. Il y a dans l'ordre de Cluri un fyn- 
dic ou procureur-général pour chaque ob- 
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fervance. Leurs fonctions font de pour- 
fuivre l'exécution de tout ce qui eft réglé 8 
ordonné dans les chapitres , & de con- 
duire , tant les affaires qui regardent l'ordre 
en général, que celles des membres en 
particulier. 

2. Les bénéfices fimples de l'ordre, & 
même les maifons eonventuelles, doivent 
une redevance aux procureurs généraux, 
La répartition de ces redevances a été faite 
par un rôle arrêté dans le chapitre général 
de 1738 ; & l'exécution en a été ordon- 
née, par arrêt contradictoire rendu au 
grand -confeil en faveur des procureurs 
généraux des deux obfervances, le $ fé- 
vrier 1744. 

L'archevêque de Cambrai , alors prieuri 
commendataire de faint Martin - des - 
Champs , qui refufoit- de payer, y a été 
condamné par un autre arrêt du grand- 
confeil, du 22 février 1747. 
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On nomme ainfi celui qui eft accufé, 
conjointement avec quelqu'un. Voyez ÆAc- 
cufe, tom. Î, pag, 1145 ÆAccufation, 


$ 1: n° 10, tom. Î, pag. 107, & Pro» 
cédure criminelle, 
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Voyez Perfonnes ; Droit eccléfiaflique, 
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$ 1. Définition : nomination; fur quoi 
| fondée? pouvoir. 


1. On nomme coadfuteur, un évêque, 
un prêtre, ou autre eccléfiaftique , qui eft 
nommé pour aider dans fes fonétions un 
prélat, un abbé, ou quelqu'autre bénéf- 
cier. 

Les. coadjutoreries font ordinairement 
données avec efpérance de fuccéder à la 
prélature ou au bénéfice. ne 

2. Les conciles ont décidé qu'on pou- 
voit , pour l'utilité de l'églife, donner des 


coadjuteurs aux prélats infirmes, & hors 
d'état de remplir leurs fonétions. 

3. Quand l'évêque titulaire a l'efprit 
aliéné, ou qu'il eft tellement affoibli par 
l’âge ou par les maladies, qu'il ne peut 
plus gouyerner fon diocèfe , le coadjuteur 
exerce la jurifdiétion eccléfiaftique de la 
même maniere que s'il étoir évêque en 
titre. Mais quand le titulaire eft encore 
en état de gouverner fon diocèfe , le coad- 
juteur n’a pas plus d'autorité qu'un grand- 
vicaire; il ne peut conférer les bénéfices, 
fi le pouyoir ne Jui en a été expreflément 

| accordé 
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accordé, par l'évêque ‘titulaire. - . : 
Le grd À e & les infirmités de l'ar- 
-chevêque de Reims, en 177$, peu 


temps avant Le facre de Louis XVI, ont 
donné lieu à une contéftation entre le coad- 
juteur de ce prélat , & fon premier fuffra- 
gant, l'évêque de Soiffons. Chacun d'eux 
Cm pes avoir le droit de Rs de M. 
‘archevêque pour la cérémonie du facre, 
“dans le cas où il ne feroit pas en état de 
“Ja faire. IL parut dans le remps deux mé- 
moires très-favans de M. l'abbé Mey en 
faveur de l'évêque de Soiffons. 
M. l'archevêque s'étant trouvé en état 
de faire la cérémonie, la queftion ne fut 
pas décidée. 


SIT. Pour quels bénéfices nomme- t-on 
des FR ppt ? Ufage particulier du 
KRoufillon. 


1. De droit commun , les coadjutoreries 
“n'ont lieu en France, que pour les béné- 
“fices confiftoriaux. 

L'article 3 de l'ordonnance de 1629, 
qui défend l’ufage des coadjutoreries pour 
les dignirés des églifes cathédrales ou col- 

giales, n'eft point fuivi. 


Le grand confeil, par arrêt rendu le... 


. avril 1703 , a maintenu l'abbé d'Auvergne 
dans la coadjutorerie de l'abbaye de Cluni, 
à laquelle il avoit été nommé , avec efpé- 
tance de future fucceflion au cardinal de 
Bouillon fon oncle, qui en étoit abbé. 

Voyez l'arrêt rendu au parlement de 
Rennes, le 27 mai 1694, pour la coad- 
jutorerie du doyenné de Saint-Malo. Il eft 
dans le recueil de Sauvageau, Liv. 1 , chap. 
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M. l'abbé de Saint - Albin ayant été 
nommé coadjureur du prieuré de faint 
Martin-des-Champs, poffédé par l'abbé de 
Lionne, avec efpérance de fuccéder, obtint 
des bulles du pape fur fa nomination. I 
obtint aufli le 8 oétobre 1717, des lettres- 


patentes fur cette bulle, qui furencenre - 


giltrées au parlement , du confentement du 
collateur , les 21 janvier 8 7 février 1718. 
Après la mort de l'abbé de Lionne, 
M.de Saint-Albin fut troublé par l'abbé 
d'Auvergne, qui prétendait que les coad- 
dusorcries n'avoient lieu.qué, pour les pré 
Tome 17, 
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Jatures & les bénéfices confiftoriaux. I] in- 
terjetra appel comme d'abus de la bulle 
de coadjutorerie & de fa fulmination. M. 


‘de Saint-Albin canvenoit que {a bulle étoir 


contre le droit commun; mais il foute- 


noit que cette bulle, revêrue de lettres- 


patentes enregiftrées , avoit valablement 


: dérogé au droit commun. L'affaire fut évo- 
-quée au confeil , où il intervint arrêt de 
dome maintenue. en faveur de l'abbé de 


int-Albin, depuisarchevêque deCambrat. * 
un arrêt du 25 février 1642, 
au journal des audiences , & un autre du 
3 octobre 1701, dans les nouveaux mé« 
moires du clergé. L'arrêt de 1642 fut rendu 
contre un pourvu de la coadjutorerie de 
l'aumonerie de la cathédrale de Metz : Au- 
diences, cotté 889. Les plaideyers rap- 
portés par l'arrétifte | forment un traité 
fur cette matiere. 
® 2. Quand le roi nomme à un évêché 
un coadjuteur qui n'eft pas évêque, le 
pape le fait évêque titulaire de A pa 
des églifes qui font fous la puiflance des 
infidéles; afin, dit d'Héricourr, « qu'il 
puïle être facré pour conférer les ordres, 
& qu'il n'y ait pas en même-temps deux 
évêques du même fiége ». 
3. La province de Rouffillon a desufages 
particuliers fur les coadjutoreries. Des let- 
tres-patentes du 10 décembre 1717, re- 
£iftrées au confeil de Rouffillon , le 7 avril 
1728, ont permis à de d'Elne , trans- 
féré à Perpignan, & au chapitre de l'églife 
cathédrale de certe derniere ville « de fui- 
vrel'ancien ufage des coadjutoreriés,de rout 
temps ufité dans le chapitre , pour lés 
dignités, canonicats & pe , fous les 
conditions portées par le concordat, tranf- 
crit dans l'arrêt du confeil qui en ordonne 
l'exécution ». | 
Les mêmes léttres-patentes permettent 
aux membres des chapitres des églifescathé- 
drales dela province, de fuivre le même 


_ufage des coadjutoreries : elles permettent 


räaux’abbayes de Notre-Dame d'Arles 
de faint Michel de Cuixa , & de faint Mar- 
tin de Canigou , de l’ordre mitigé de faint 
Benoît , de le fuivre , pour les offices ciauf- 
traux defdites: fituées en ladite pro- 
mince ; à la charge néanmoins.que les fujets 
qui feront propolés ci les: ires pour 
* cc< 


“ 
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CODIEILE 9 


être leues coadjuteurs, après avoir rempfi qui leur fera accordée, en rai 


ae pée 


les conditions portées par le concordat,ne eux des ‘certificats du gouverneur, ox du 


pourront fe pourvoir en cour de Rome, 
pour obtenir des bulles , qu'après avoir 


préalablement obtenu la permiflion du roi, 


lieutenant : général ; ou du cormmandane 


pour Le roi en la province , & de l'in- . 


tendant, 


COCHES. 


. 2. C'eft le nom qu'on donne ordinai- | 


xement à des voitures d’eau, deftinées à 


2. Les coches font tous aflujétis à par- 


tir à jour & heure fixes. Voyez au furplus 


voiturer des perfonnes & des marchan- Joitures. 
difes. dr jn | 
| -CODE. 
Voyez Loix. 


1. Le mot code, dans fon acception 
générale , fignifie un recueil de loix. Il 
fignifie, particuliérement, le recueil des 
conftiturions des empereurs romains , 
fait par ordre de Juftinien. Ce prince en 
fit deux édirions : l'une en 529, depuis 
abrogée ; l'autre en 534, qui eft celle 
dont nous nous fervons. 

Les recueils antérieurs des loix ro- 
maines , portent le nom de leurs auteurs : 
ainf l'on dit code Grégorien, code Her- 
mogénien, code Théodofien, à la différence 
du code, qui eft celui de Juftinien. 

2. Nous donnons le nom de code à 
certains recueils de loix modernes , tels 

ue : le code Eouis XV , le code des chaf- 
es , le code des commenfaux , le code des 
curés, Je code des tailles & autres. 
.. On a donné aufli le même nom à une 
feule ordonnance générale fur une matiere. 

C'eft ainfi qu'on nomme code civil l'or- 
donnance de 1667 , fur la procédure ci- 
vile, code criminel, l'ordonnance de 1670. 

Le code noir eft un recueil de régle- 
mens faits pour les colonies , & qui con- 


cernent particuliérement les noîrs,ou negres. 

3. On appelle code Michaux, une or- 
donnance rendue en 1629, par les (oins 
de Michel de Marillac, garde des fceaux 
de France. L'enregiftrement de cette or- 
donnance ayant d'abord fouffert de grandes 
difficultés au parlement de Paris , & ayant 
été enfuite annullé du confentement du 
roi , comme on le voit au code matri- 
monial, pare. ?, à la fin ; elle n'eft pas 
regardée comme loi dans le reflort. 

f en eft autrement au confeil. Un arrêt 
‘du parlement de Paris, du 3 août 1744, 
dont fera parlé au mot Hypotheque, avoit 
adjugé hypotheque fur les biens de France, 
à la princeffe : Carignan , en vertu de 
fon contrat de mariage paflé à Turin. Les 
créançiers hypothécaires du prince de Ca- 
‘rignan, fe pourvurent en caflation de 
Tarrêt, comme contraire à l’article 121 de 
: tp de 16:29, qui Lis 

otheque aux contrats paflés en pa 
plages à & leur Fate A sdmié <s 
arrêt du 18 mars 1748, qui cafla l'arrêt 
du parlement. 


CODICILE 


Voyez 1° Teflament ; 2° Donation. 


- 11, Le terme codicile a des fignifications 
différentes, ef pays de droit écrir,: & en 
pays CoUtuRÉOR: © : <. ; “2: LD 


_ à 


Dans les pays de droit crit, on nomme 
codicile', un aéte contenant des décla- 


rations ide ;derpiere volonté , & des 
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difpofions à caufe de mort, fans inftitution 
d'héritier. 

Le codicile, dans ces pays, eft fujet à 
moins de formalités que le teftament. 
L'ordonnance de 173$ n'a rien innové fur 
la forme des codiciles. Voici comme s'ex- 
plique l'article 14. 


« La forme qui a eu lieu jufqu'à préfent 


à l'égard des codiciles, continuera d'être 
abfervée, &il fufira qu'il foient faits en 
préfence de cinq témoins, y compris le 
notaire ou tabellion ; n'entendons parcil- 


lement déroger aux ftatuts ou coutumes 
qui exigent un moindre nombre de té- 
moins pour les codiciles ». Voyez Domat, 
div. 4, tit. 12. 

2. En pays coutumiers on nomme co- 
diciles les aétes pcftérieurs à un teftament; 
par cn gr le teftateur retranche quel- 
qu'une de fes premieres de nai ou 
bien y en ajoute de nouvelles. 

Ces actes requièrent la même capacité, 
& les mêmes formalités que des tefta- 
mens. 


COFFRE 


© Voyez Trouffeau. 
COGNAT, 


+ Expreffion particuliere au droit romain, 
qui eft la traduétion de cognatus. 
On appelle cognats , les parens par les 


femmes, à la différence des agnats qui 
ont les parens par les mâles. Voyez 
AIgnat , tom. 1, pag. 360. 


COLLATERAL, LIGNE COLLATERALE, 


Voyez 1° Parenté ; 2° Perfonnes, 


1. Dans la parenté, la ligne collatérale 
eft oppofée à la ligne directe, qui n’eft com- 
pofée que d'afcendans & de defcendans. 

On peut la déBnir , la ligne. dans la- 
quelle les freres & fœurs forment le 

remier degré de parenté. Viennent enfuite 
À oncles & les neveux, grands oncles & 


etits - neveux , coufns - germains , . &c. 
Vaves Parente. | 

* 2. Une des principales queftions qui con- 
éernent les parens collatéraux, eft celle de 
favoir dans quel cas ils font recevables à 
attaquer réciproquement la légitimité de 
leur mariage. Voyez Mariage. 


COLLATION, COLLATEUR DE BÉNÉFICE. 


© Voyez 1° Bénéfice ; »° Chofes : Droit eccléfiaflique.' 


SOMMAIRES. 


5 L Définition : objet de l’arricle 


$ÿ I. Quels font les coMaçeurs ordinaires 


.. lution ou par privilé 
$ III. Des per as 


libres, ou forcées, 


: notions générales. | + 
G ceux qui cenférent par droit de dévo 


F+ 


$ IV. Des différens vices qui rendent une collation invalide, & ‘donner lieu an 


dévolut, 


SL Définition : objet de l'article : no- 


.4ions générales... _ 


22e Le terme de çollacion a’ deux accep- 


fils Le 


tions : tantôt il fe prend pour le droit de 
conférer un bénéñce à un eccléfiaftique, & 
donner les provifions ; tantôt il 
ercice de ce droir. ” 
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” C’eft dans lè premier fens que l’on prend 

ce mot, quand on dit que la collation des 
Bénéfices Le prefcrit. | 

IL eft pris dans le fecond fehs, lorfqu'on 
dit que la collation eft ou libre ou fortée. 

On nomme collateurs, ceux qui jouif- 
fent du droit de collation. 
© On verra dans le 6 IT, pourquol hous 
avons fair une mention expreffe dins notre 
premiere définition, du droit de donner les 
provifions d'un bénéfice. 

2. Îl y a des bénéfices dont la collation 
eft foumife aux regles ordinaires de la dif 
cipline eccléfaftique, & d'autres dont la’ 
collation fe fait fuivant des regles rout-à- 
fait particulieres. [l n'eft queftion ‘ici que 
de la collation des premiers. Par rapport 
à La collation des autres, voyez f'arricle 
Bénéfice de collation laïcale ,.tom. III, 
pag. 422, & ci-devant l'article Chape, Cha- 
Pellenie. "7" | | 

Il neft paÿ non plus ici quefon des 
bénéfices, auxquels on nomme par élection : 
voyè2 À cet égard l'article Eleérion. 

3. La plus grande partie du royaume eft 
foumife , par rapport à la collation des 
bénéfices., au concordar paflé entre Léon 
X & François À. [À ÿ à cepéndanc quelques 
provinces où ce conçordat n'eft point exé- 
curé, où,bien où il ne l'eft qu'en partie, 
& dans letquelles on oblerve pout ta cot- 
fation des bénéfices, les régles érablies par 
le concile de Trente & le contordat Ger- 
manique. Voÿez les mots Concile | Con: 
cordat Germani 

4. Le premi 


favoir à qui appartient la collation d'un. 


bénéfice , & à ‘ut on peut le conférer, 
eft de favoir s'il eft féculier ou régulier. 
Le droit de conférer les bétiéfices ñe- 
dépend pas tant de leur fondation. origi- 
naire , que de Jeur état actuel , & fubfiftant 


tel qu'il éft, dépüis longtemps. Des pour-” 


vus par un abbé de l'ordre de Ciîteaux, ont 
été maintenus ,, par cette raifon,. par un 
artéc du confeil, du 20 adût 68 r, au préju- 
dice des nommés par le Roi; quoiqu'il fur 
rouvé.que les abbayes dont étoit queftion, 
évenues depuis long-temps abbayes d'Hom- 
mes, avoient été originairement abbayes 
de filles, & à La nomination du roi. C'eft par 


la même raifün , que l'on regarde-comme 
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inconteftable , que lorfque le pape a con- 
féré trois fois de fuite un bénéfice régulier 
en commende , purement & fimplement, 
fans aucune claufe de retour en regle, ilne 
peut plus refufer de le conférer en com- 
mende. Voyez Titre & Commende. 

s- Les ordonnances permettent aux col- 
lateurs dé choïfir des vicaires, mêm: non 
conftitués dans les ordres facrés , à l'effet 
de conférer er leur nom'les bénéfices qui . 
font à leur collation. Mais il eft effentiel 
que le pouvoir donné aux vicaires foic fpé< 
cial, & conçu dans les termes Les plus for- 
mels. Si le collareur & le vicaire contérent 
le même jour le même bénéfice , la pro- 
vifion du collateur eft préférée & annulle 
celle du vicaire. Si la provifion du vicaire 
eft antérieure d'un jour feulement , elle 
rend fans effer la provifion du collateur. 

6. Là collation des bénéfices n'étant 
oint un acte de jurifdiétion , le col: 
areur, peut conférer un bénéfice, quoi 

qu'il ne foit point, au temps de la dare des 
provifions , ans le lieu: où le bénéfice efl 
fiué, Ainfi l'évêque peut expédier des 
provifions , quoiqu'il ne foic point dans 
fon diocèfe. D'Héricourt, F, #, n° 22. 

7. L'eccléfiaftique qui a été pourvu d'un 
bénéfice par celui qui eft en pofleflion de 
conférer , ou par un titulaire qui a la ré- 
créance ou l'état, doit être maintenu, quoi- 
que l'on juge dans la fuite, que celui qui 
à nommé n'avoic pas le drôit de conférer 
He bénéfice , ou qu'il _n'obtienne point He 
line maintenue du bénéfice dont on lui 
avoit adjugé da récréance ou l'état. D'Hé- 
ricourt , uô£ fuprä, n° 12; arrêt du 1x 
août 1678 , rdpporté au Journal du Palais. 
_ ya plus: celui qui a pris pofleflion 
civile d'un bénéfice, en vertu d'un arrêt - 
qui l'autorife à jouir des fruits , peut con= 

rér les bénéfices qui en dépendent, quoi- 
jm le pape où l'ordinaire lui aient refafé 

es provifions ; ce qui eft fondé fur ce que 
les collations font cenfées faire partie des 
Fruits utiles & honorifiques. D'Héricourt ; 
ubi fuprà, n° 14 ; arrêc du 12 maïs 1646, 
au journal des audiences , Audiences, copré 
930. - À | “ .... : - cu 
8. On prefcrit par quarante ans le droie 
de conférer un bénéfice , quand pue 
ce temps on l'a conféré -plafiburs fois fans 
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lé dans fa poffeflion, & que les 


provifions qu'on en a donné ont eu leur: 


exécurion. D'Héricourt , bi fupra ,n° 15. 

9. D'après les loix du royaume , & con- 
formément à l’éfprit de nos libertés, tout 
coilateur étranger doit avoir, en France, un 
vicaire naturel françois , chargé de fes 
pouvoirs pour la collation des bénéfices 
qu'il a droit de conférer. 

Cela eft conftant dans l’ufage. Le dio- 
cèfe de Trèves s’érend en partie en France, 
& l'archevêque y a un grand-vicaire. 

Fuet rapporte, à cet égard, un arrêt du 


parlement de Provence, de 1597, rendu 


contre M. l'archevêque d'Avignon, & qui 
s'étend à tous les autres évêques du refort. 

Ce principe a été foutenu fortement par 
M. l'avocat. général Barentin, dans une 
caufe appointée le 17 janvier 1766, & 
dans laquelle il s’agifloit principalement de 
favoir, fi le droit: de nommer à l'abbaye 
de Saint-Jean-au-Mont, appartient à la cour 
de Vienne ou à celle de France. 

10. Quant à la forme des provilons des 
bénéfices, & aux droits fifcaux auxquelles 
on les a foumifes, voyez Provifions. 


S IE. Quels font les collateurs ordinaires 
ceux qui confèrent par droit de dé- 
- yolution ou par privilège. 


1. Dans les premiers fiecles de l'églife, 
quand un fiége épifcopal étoit vacant, les 
évêques voifins s'aflembloient dans l'églife 
vacante , & élifoient celui qui devoir rem- 
plir le fiège, en préfence & clergé & du 
peuple, & en fuivant ordinairement leur 
vœu. Alors on n'ordonnoit les clercs, qu'à 
mefure qu'il vacquoit un office eccléfiafti- 
que, de forte que le clerc recevoit en même- 
temps l'ordre , l'office & le bénéfice. L'é- 
vêque prenoit le confeil de fon clergé pour 
le choix des miniftres, commepourtoutes les 
affaires importantes ; il en faifoit part même 
au peuple pour avoir le confentement de 
toute l'églife, & afin que l’on obéit plus 
volontiers à ceux dont on auroit approuvé 
le choix. 

Depuis l'introduétion des ordinations 
fans titre, les évêques & leurs chapitres 
ont partagé entre eux les collarions comme 


les biens de l'églife, & ce partage eft dif- 


férent felon les lieux. Les cures mêmes 
n'ont pas été toujours exceptées des par- 
tages , quoique la collation en dut être 
réguliérement réfervée à l'évêque. Sur tout 
cela il faut fuivre les concordats des évé- 
ques avec leurs chapitres, & la poffeflion. 

Suivant l'ancienne difcipline de l'é. 


glife, les abbés étoient élus par les moi- 


nes & confirmés par l'évêque , comme la 
forme de la bénédiction des abbés le fait 
aflez voir: Inftitution au droit eccléfiafti- 
qués , part, a , chap. 1 5. C'étoit, dans l'ori- 
gine, l'abbé qui avoit le droit de conférer 
tous les bénéfices dépendans du monaftere. 
C'eft encore à lui que la collation en 
appartient de droit commun. Mais il y 
a plufieurs ordres, où le droit de col- 
lation eft partagé entre lui & les moines. 

2. Dans l'état aétuel , on donne le nom 
de collateurs ordinaires à ceux dont le 
droit de collation a fa fource dans le droit 
commun, ou dans l'acte de fondarion du 
bénéfice. Ainfi les évêques & leurs chapitres 
font collateurs ordinaires des bénéfices fé- 
culiers de leur diocèfe. Les abbés & les 
moines fout auf collateurs ordinaires des 
bénéfices réguliers dépendans de leurs mo+ 
naftères. 

Les uns & les autres font privés au- 
jourd'hui de la collation d'un grand nom+ 
bre de bénéfices | comme on le verra 
quand nous parlerons des collateurs pri- 
vilégiés. 

3, Le droit de conférer les bénéfices 
dépendans des abbayes & des prieurés 
réguliers vacans, a fait naître une quef- 
tion importante , qui a été, pendant long- 
temps , décidée diverfement par les diffé. | 
rens tribunaux du royaume: D'un côté les 
religieux ont prétendu que l'abbé ne for- 
mant avec eux qu'un feul corps dont il 
eft le chef, c'étoit au nom de ce corps 
qu'il jouifloit du droit de collation, & ils 
en ont conclu que le droir qu'il exerçoic 
pendant fa vie, fe réunifloit naturellement 
au corps après fa mort. D'un autre côté 
les évêques ont foutenu que les anciennes 
loix de l'églife & le caraétère même de 
l'épifcopat leur attribuant la libre difpa- 
fition de rous les bénéfices de leur dio- 
cèfe , le droit des abbés devoit.être re 


gardé comme une efpece de fervitude, 
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contraire à l'ordre commun, que l'abbé feul 
avoit acquis le privilége d'exercer; qu'ainfi 
lorfqu'il n'étoir plus en état de le faire, 
le pouvoir primitif de l'évêque devoit re- 
vivre de fin droit. 

© Une déclaration du 30 août 1735, 
tegiftrée le 6 feptembre, & rapportée au 
code de Louis XV , rom, 6, a tait cefler 
la diverfité de jurifprudence {ur certe quef- 
tion. Nous allons en faire connoître les 
principales difpofitions. 

© Suivant l'article 1, les bénéfices dé- 
pendans des abbayes ou prieurés réguliers, 
& dont la collation eft exercée par l'abbé 
feul, doivent être conférés par les évêques, 
dans les diocèfes defquels les bénéfices font 
fitués, lorfqu'ils {e trouveront vacans, ou 
qu'ils viendront à vaquer pendant la va- 
cance des abbayes ou prieurés réguliers 
dont ils dépendent , Toit que les ab- 
bayes ou prieurés foient poflédés en regle 
ou en commende , & fans-diftinétion entre 
les exempts & ceux qui ne le font pas. 

L'article 2 fait une exception relative 
aux bénéfices, qui font conférés alternati- 
vement par l'abbé ou par le prieur , & par 
les religieux. 

L'article 3 porte que dans les abbayes 

& prieurés où le droit de collation eft 
exercé en commun & conjointement par 
les abbés ou prieurs & par la communauté, 
la communauté jouira {eule du droit pen- 
dant la vacance. 
"Aux termes de l'article 4, pendant la wa- 
cance des évêchés, les bénéfices dont la col- 
lation eft attribuée aux évêques par les arti- 
cles 1 & 1, doivent tomber en régale. 

L'article $ excepte de la difpofition des 
deux premiers articles, les offices clauftraux 
& les places monacales , dont la collation 
doit RL AE aux religieux pendant la va- 
cance des abbayes & prieurés. 

4 Le concile de Latran pour empêé- 
cher que les bénéfices ne foient trop long- 
temps fans titulaires, a enjoint à tous 
les collateurs ordinaires de les conférer 
dans les fix mois de la vacance. S'ils né- 
gligent d'y pourvoir dans ce temps, leur 
droit eft dévolu au fupérieur immédiat ; 
c'eft-à-dire à l'évêque fi c'eft un chapitre, 
‘& au mérropolitain fi c'eft' un. évêque 


gui a négligé d'ufer de fon pouvoir. 


Tout prélat auquel fe fait 1 olu- 
tion doit conférer aufli dans les fix mois; 
finon le droit pafle à fon fupérieur, par 
exemple , du métropolitain au primat, & 
du primat au pape; voyez au furplus De- 
volution. 

s- Nos rois jouiffent, en vertu des pré- 
rogatives de la couronne, de différentes 
fortes de nominations à des bénéfices, 
dont il fera parlé au mot Nominations 
royales. Mais ils ne font proprement 
collateurs que des bénéfices fimples qu'ils 
conferent à titre de régale ou de parro- 
nage & dont les pourvus prennent pof- 
fefion fans avoir Pefoin de demander à 
l'évêque du diocèfe l'infliturion aurorifable 
proprement dite, 

n effet, quoique l'évèque qui donne 
cette infticurion , foit fouvent forcé de la- 
donner contre fon gré, il n'en eft pas 
moins le véritable collateur du bénéfice, 
coinme en le verra fous le mot Inflitu- 
tion autori/able. 11 en eft de même du 
pape qui accorde, fur la nomination du 
roi, des bulles pour les bénéficesconlif- 
toriaux. | 

Nous parlerons fous les mots Ré/ervss 
papales, & Prevention, des différentes 
fortes de collations dont le pape jouit , 
en vertu de privilèges confirmés par le 
concordat, 


$ IT. Des collarions libres ou forcées. 


1. On diftingue deux efpeces de colla- 
tions : la collation libre, & la collation 
forcée. La collation libre eft celle qui fe 
fait volontairement , à un fujet capable , 

ar celui qui a droit de conférer, La col- 
pr eft forcée , ou néceflaire , lorfque 
le collareur eft obligé de conférer le bé- 
néfice à ceux qui le lui demandent, comme 
aux indulraires, aux gradués, aux porteurs 
de brévets de régales & autres brêévets du 
roi, à ceux qui ont.pris date à Rome, 
aux dévolutaires, & à ceux qui font pré- 
fentés par des patrons. 

Nous parlerons fous les mots Indulrs, 
Grades, Régale, Nominations; royales , 
Prévention , & Parronage , des différentes 
fortes de droits, en vertu defquels le col- 
leur a pour ainl dire , la main forcée. 


s 
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2. Nous obferyons feulement que le 
pape eft, par rapport à la plupart des bé- 
néfices qu'il confere par privilége, collateur 
forcé, de même que les évêques, par rap- 

ort à ceux quils conferent comme col- 
ei ordinaires. 


$ IV. Des différens vices qui rendent une 
collation invalide, & donnent lieu au 
devolur. 


1. Les vices qui peuvent rendre une 
collation invalide proviennent ou du dé- 
faut de pouroir dans le collateur, ou de 
l'irrégularité & de l'incapacité du fujer, 
ou de violence, ou de furprife, ou de 
quelque paéte illicite qui a accompagné 
la collation, ou enfin de quelque défaut 
de forme dans les provifions. 

Pour juger du pouvoir du collateur il 
faut avoir égard au genre du bénéfice, & 
à la poffeffion. 

Nous avons parlé fous le mot Capa- 
cité eccléfiaflique des différentes qualités 
ci da pour pofléder des bénéfices : voyez 
aufli Zrrégularité & Incomparibilite. 

Les pactes illicites qui peuvent rendre 
“une collation nulle font la fimonie ou la 
confidence. Voyez Simonie & Confidence. 

Quant aux nullités provenant de défauts 
de forme, voyez le mot Provifons. 

2. Quand le collateur eccléfiaftique a 
pourvu une perfonne indigne , comme il 
ne peut varier, il perd {on droit pour 
cerre fois; & alors il eft permis à tout 
eccléfiaftique capable , de requérir à Rome 
des provifions du bénéfice comme vacant. 
Nous parlerons avec plus de détail de ce 
droit fous le mot Déevolur. 

Si le bénéfice eft conféré à un ecclé- 


fiaftique qui refufe de l'accepter , le cel- . 


lareur eccléfiaftique peut après le refus 
conitaté par écrit, conférer le même bé- 
néfice à un autre; fans que fon nouveau 
choix foit confidéré comme variation, 
En 1700, le cardinal de Gifors , abbé 
d'Aurillac, avoit conféré à un moine le 
rieuré de Vailhourle, qui fut depuis jugé 
Bénéfice féculier. Le cardinal, qui avoit 
lui-même obrenu ce jugement au confeil 


du roi, conféra enfuite ce même prieuré 
au fieur Jacquemer , ecclélaftique fécu- 
lier. Un autre féculier , nommé Homain, 
impétra le prieuré en cour de Rome, & 
prétendit que le cardinal de Gifors, ayane 
origiñairement nommé un As il n'a- 
voit pu nommer une feconde fois au même 
bénéfice. Sa demande avoit été rejettée aux 
re du palais ; mais la fentence fur 
infirmée par arrêt rendu le 9 juiller 1730, 
en la cinquieme chambre desenquêtes, qui a 
maintenu le freur Homain, avec refticution de 
fruits. Aux jugés, fol. 469, corté 973. 

4. Le collateur, qui a laiffé pañler les 
fix mois de la vacance du bénéfice, n'eft 
cependant pas abfolument déchu du droit 
de le conférer. S'il donne des provifions 
de ce bénéfice après Les fix mois écoulés , 


. elles font bonnes, pourvu qu'elles foiént 


antérieures aux provifions données par les 
fupérieurs qui pouvoient Le prévenir. Ainfi 
jugé en la grand'chambre par un arrêt 
A2 , du 17 mars 174$, qui confirme 
une fentence des requêtes du palais, pour 
le prieuré de Sermur, dont la collation 
appartient à l’abbé de Moiffac en Quéric. 
Non trouvé fur les regiflres. 

La queftion ne s'étoit jamais préfentée 
au parlement; mais fa décifion eft con- 
forme à deux arrêts, l’un du parlement 
d'Aix, du 11 janvier 1569 , rapporté par 


-Duperrier , l’autre du parlement de Tou- 


loufe, du 11 août 1660, rapporté par 
Graverok, fur la Rocheflavin. La raifon 
de cette jurifprudence eft que le canon du 
concile de Latran, qui a établi le droit de 
dévolution, ne contient aucun décret ir- 
ritant contre les provifions accordées par 
le collateur naturel , après les fix mois de 
la vacance. 

Quand les fix mois font pañlés, le fu- 


périeur eft, en quelque forte , adjoint au 


.collateur, & peut le prévenir: & après les 


douze mois, celui qui eft au-deffus des 


. deux collateurs , fe joint encore à eux, 


& peur les prévenir ous deux, mais feu- 
lement dans le cas, où ni l'un ni l'autre, 
n’auroit difpofé du bénéfice avant lui, 


-quoiqu'après les premiers ou les feconds 
fix mois, ; 
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COLLATION DE PIECES, COPIES COLLATIONNÉES. 


Voyez 1° Aüe ; 2° Perfonne; 3° Obligation. 


SOMMAIRES. 


6 I. Définitions : différence entre la copie collationneée & l'expédition. Renvois. 


$ LI. Collarion hors préfence des parties, 
$ LIL Collation en préfençe des parties, 


6 I. Définirions : différence entre le : jie 
collationnée & l'expédition. Renvo s. 


1. Le mot de collation, fignifie en général 
comparaifon, confrontation, du mot latin 
conferre : ainfi faire la collation de deux 
pieces, c'eft comparer l’une à l'autre, pour 
voir f elles font femblables ou différentes. 

Une copie collationnée, eft celle qui 
eft délivrée par un officier public, qui la cer- 
tifie conforme à l'original , fur lequel il 
l'a tranfcrite. 

1. La copie collationnée eft différente 
de l'expédition. L'expédition eft la tranf- 
cription que fait un officier public, d'un 
acte qui a été paflé devant lui. La copie 
collationnnée , eft la tranfcription que fait 
unoffcier public, d'un aételqu'i in'a pas reçu. 


Delà il fuit que l'expédition fait la foi . 


comme la minute , parce que l'officier 
attefte par l'expédition , une chofe qui s'eft 
pailée en fa préfence, & dont il a une 
connoiflance perfonnelle. Il n'en eft pas 
de même de la copie collationnée. L'of- 
ficier , par cette copie , ne peut rien 
attefter fur la vérité ou fa de l'ate 
en lui-même , puifque cet acte ne s'elt pas 
paflé en fa préfence, & qu'il ne l'a point 
vy figner. D'où il fuit qu'une copie colla- 
tionnée peut faire plus ou moins de foi, 
felon les circonftances, 

En général il ne peut pas y avoir de 
difficulté fur la confiance due à une copie, 
quand on peut avoir recours à l'original, 
parce que la copie ne peut jamais faire foi 
que de ce qui eft contenu en l'original, 

Il eft défendu aux notaires de rien ajouter 
- dans Les expéditions, même fous prétexte 
d'interprétation ; voyez Expédirion, 

3. eee pour la décifion d'une af- 


faire en juftice, onfa befoin d’une piece qui 


ne peut fortir des mains d'une perfomne pu- 
blique, ou d'un particulier, Alors on eft 
obligé d'en tirer une copie collationnée par 
la voie du compulloire : voyez Com- 
pul/uire. 

Souvent l'original eft perdu, & il n'en 
refte qu'une copie, qui mérite plus on 
moins de foi: voyez Ancienneté des Ac- 
tes, tom. Il, pag. 425. 

4, On diftingue deux efpeces de copies 
collationnées : celles qui font collationnées 
hors la préfence des parties, & celles qui 
le font en leur préfence. 

Nous allons expofer les principes patr- 
ticuliers aux unes & aux autres, 


$ IL, Collarion hors prefence des parties. 


1. Une copie faite hors la préfence des 
parties, ne peut pas faire plus de foi que 
n'en feroit l'acte même , s'il étoit pro- 
duit, de quelques formalités que cette copie 
foic revêtue. Ces formalités prouvent bien 
que la copie eft conforme à l'original ; 
mais elles ne prouvent nullement que cer 
original eft conforme à la vérité, & par 
conféquent elles n'ajoutent rien à fon au- 
thenticité. Ainfi la copie d'un aéte privé ne 
es pas faire plus de foi, que n'en feroit 

‘acte même. en fait même moins, 
parce que de ares peut être vérifié par 
comparaifon d'écritures, & que la copie 
ne fauroit l'être, 

2. La copie d'un aéte privé qui feroir 
dans un dépôt public, ne feroit pas plus 
de foi que celle de tout autre aéte : autre- 
ment il dépendroir d'un homme de mau- 
vaife foi , de donner à un acte faux un 
caractere de vérité, en le dépofant entre 
les mains d'un officier public. 

3. Quelle foi eft due à la copie 
collationnée 


ed 


COLLATION DE PIECES, 8 IIL 593 


‘ coilationnée d'un aéte authentique ? Au 
premier coup-d'œil il fembleroit qu'une 
copie de cette efpece doit faire la même 
foi que l'original lui-même s'il étoit pra- 
duir, puifqu'il eft attefté qu'elle eft par- 
faitement conforme à cet original. Mais 
il y a une différence eflentielle. Lorfqu'on 
produit l'original, on peut en faire con- 
noître la faufleré par la comparaifon d'é- 
critures ; mais lorfqu'on ne produit que la 
copie , les mêmes caracteres de faufleté 
n'y paroiflant point, il devient impofli- 
ble de la prouver. Del il faut conclure 
qu'une pareille copie ne fera jamais plei- 
nement foi : mais elle peut faire un com- 
mericement de preuve ; parce que , comme 
dit Dumoulin, cette copie prouve au moins 
que l'officier a vu & touché un original, 
revêtu de toutes les formalités ordinaires ; 
d'où naît une préfomption en faveur de 
ce quil contient. Voyez Dumoulin fur 
l'ancienne coutume de Paris, $ 8, n° 40. 
Le même auteur penfe que la copie qui 
eft faite fur l'expédition, par l'officier qui a 
délivré cetre expédition , ne peut pas faire 
de preuve. La raifon eft, que le notaire qui 
donne cette copie , peut bien attelter 
qu'elle eft conforme à une expédition 
qu’il a délivrée lui-même aux parges , mais 
non à l'original. L 
4. La copie d’une copie fait encore moins 
de foi que la premiere copie. La foi dimi- 
nue à mefure que l'on s'éloigne de l'origi- 
nal ; l'acte pouvant Collant rece- 
“voir É em altération, dans les différentes 
tran{criptions. 
5: Pour que les copies collationnées aient 
da foi qu'on vient de leur afligner, il faut 
qu'elles foient faites par un officier qui ait 
çaractere pour cela. êe font, 
1° Les officiers qui ont le droit de rece- 
voir les actes, du genre de ceux dont ils 
ont délivré copie; tels que les greffiers, 
notaires , &c. 
2° Les fecrétaires du roi. Voyez Secré- 
tairés du Roi. 
3° L'officier dépoñitaire de l'aéte qu'on 
veut collationner , quoique cet acte ne foit 
pas du nombre de ceux qu’il a droit de re- 
cevoir ; par exemple , un greffier qui auroit 


. entré les mains la grofle d'un acte pallé 


devant notaires. 


Tom, 1}, 


mer contre lui une 


Au parlement de Paris, lorfqu'un pro- 
cureur a entre les mains des titres, Sr 
eft qu'il en produit des copies fignées de 
lui , auxquelles on ajoute la même foi 
qu'aux copies collationnées par Les notaires. 
Mais à Dijon, un arrêt de réglement , du 
17 août 1688, ordonne que dans les pro- 
cès on produife les originaux des titres, à 
moins qu'on n'ait obtenu une permifion 
d'en produire des copies collacionnées en 
préfence des parties. | 

Un arrêt du confeil , du 17 avril 1724, 
défend aux huifliers ou fergens de figner 
aucun acte de collation de pieces , foit que 
ces actes aient été reçus par des notaires 
ou fous feing privé. 

6. On doit mettre au nombre des copies 
tirées hors préfence des parties , les copies 
des donations qui font tranfcrites fur le 
regiftre des infinuations. On fent: qu'une 
pareille copie ne peut pas faire foi ; autre- 
ment tout ait de mauvaife foi pourroit 
faire infinuer une donation qu'il auroit fup- 
pofée, & en fupprimant l'original, empé- 
cher de reconnoître les traces de la faufleté. 


$ IL. Collation en préfence des parties. 


1. Si l'on veut avoir une copie qu'on 
puiffe oppofer à Le » foit pour for 
emande , foit pour 

repouffer la fienne, foit enfin pour établir 
un droit quelconque, il faut faire faire cette 
copie en fa préfence, ou lui appellé. Alors 
étant mis à portée de critiquer l'original, 
& de propoler toutes les objections qu'if 


Jui plait, fi il ne dit rien, ou bien fi fes 
objections font rejettées en juftice, la co- 


ie fait la même foi que l'original contre 
ui, fes héritiers & ayans-caufe. 
2. Lorfque celui qui veut avoir cette 
copie collationnée, a été partie dans l'acte, 
il n’a pas befoin d’une ordonnance du juge 


_ pour appeller l’autre partie; il peut appeller 
cette partie par une fimple fommation qu'il 


lui. donne de fe trouver à la collation. La 
raifon eft, que les actes appartiennent aux 
parties qui les ont pailés, ou bien à leurs 
repréfentans. 

Mais fi celui qui demande une copie 
collationnée n'a pas été partie dans l'acte, 
il faut qu'il préfente vire ra pour 
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obrenir une ordonnance, qui contraigne 
l'officier public dépofitaire , à repréfenter 
l'acte, HA qu'on puifle en tirer une copie 
collationnée. La raifon pour laquelle il eft 
befuin , dans ce cas-ci , d'une ordonnance 
du juge, c’eft qu'il eft défendu par l’ordon- 
nance de 1539 , aux notaires, de commu- 
niquer les actes qu'ils ont reçus, à d'autres 
quà ceux qui ont été parties dans ces 
mêmes actes , à moins qu'il n'en ait été 
autrement ordonné par juftice. Cetre pré- 
caution a été fagement établie pour em- 
pêcher les notaires de divulguer mal-à- 
propos les fecrers des particuliers. Voyez 
her di 

3. Nous avons dit que les copies ainfi 
collationnées , en préfence des parties , font 
une foi pleine & entiere contre elles & 
leurs ayans caufe : il fautcependant remar- 
quer que lorfqu’il n’y a pas dix ans qu'elles 
ont été faites, il ne Re pas que l'ob- 
fervation des formalités foit énoncée -de- 
dans , il faut encore rapporter l'original 
de l'affignation , ainfi que l'ordonnance du 
juge, & toutes les autres pieces de la pro- 
cédure qui aura été faite pour parvenir à 
la collation. L'énonciation des formalités 
fufft , lorfque la copie a dix ans. 

C'eft fur ce principe que l'adjudicataire 
par décret n’eit tenu , après dix ans, que de 
repréfenter la fenrence d'adjudicarion , pour 
prouver fa propriété, & qu'il eft difpenfé 
de rapporter les autres procédures. Voyez 

M. Pothier , Traité des Obligations , 

part. 4, n° 767. 
4. Les copies collationnées , parties pré- 
"fentes ou appellées , qui font une preuve 
contre ces parties, ne font pas caline 
foi contre des tiers qui n’y ont pas été 
préfens. En effer, fi on les regarde comme 
des actes judiciaires, elles ne peuvent avoir 
aucune force contre eux, parce que c'eft 
res inter alios aëla. Si on les confidère 
comme des aétes conventionnels , une con- 
vention ne peut lier que les parties con- 
à ren umoulin , ubi fuprà, nit 37 
3 L 
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L Quoique la collation ait été faite fans 
ordonnance du juge , & du feul confente- 
ment des parties, la copie n’en fait pas moins 
foi entre*ces parties, pour Les chofes dont 
elles ont la libre difpofition. Mais dans les 
chofes dont elles n’avoient pas la libre dif- 
poñition , comme s'il s'agit de biens appar- 
tenans à l’églife ou à des mineurs , une pa- 
reille copie ne peut avoir aucun effet. 

6. On demande quelle peut être la foi 
due à une féconde copie , tirée avec les 
mêmes folemnités fur une premiere copie 
parfaitement en forme. 

A l'égard des parties qui ont été ap- 
pellées à la collation de la premiere co- 

ie, la feconde taie la même foi qu'auroit 
it la premiere. 

IL faut cependant, fuivant Dumoulin, 
pe pr fi depuis la premiere col- 
ation , il n’eft pas furvenu quelque raifon 
de faire rejetrer l'acte, Voici l'exemple 

u'il en donne. Pierre inftitué légataire 
d'un fomme de trois cents livres par 
une perfonne dont Paul eft héritier , 
s'eft fair délivrer une copie du teftament 
en préfence de Paul, pour réclamer 
fon legs. Jacques vient dans la fuite à fe 
prérendre aufli légataire d’une fomme de 
dix mille’livres. Comme l'original du tef- 
tament fe trouve perdu , il demande per- 
miflion d'en faire tirer une copie fur celle 
de Pierre. Dumoulin penfe que cette copie 
ne peut pas faire contre Paul une preuve 
entiere en faveur de Jacques, comme elle 
en faifoit une en faveur de Pierre , parce 
1 Paul a une nouvelle raifon de contre- 

ire le teflament , & de faire plus d'atten- 
tion ‘aux vices qui peuvent s'y trouver , bé 
Jfaprà, n° 34. Cette décilion de Dumoulin 
eft adoptée par M. Pothier , Des Oblig. 
n° 775. RARE 

Contre des tiers, la copie d’une copie 
ne peur jamais faire preuve, quelques for- 
malités qu'on ait obfervées pout la collä- 
tionner, parce que des tiers ont toujours à 
objecter que cette copie leur eft abfolu- 
ment étrangere, 


Le 


COLLECTE, COLLECTEUR ; 88 I, II 595 


COLLECTE, COLLECTEURS. 


Voyez 1° Impôts @& Impofirions; 1° Finances. Voyez aufli Charges publiques. 


SOMMAIRES. 


: . Des colledeurs de la taille & de 1 
6 LIL Des mêmes colleéleurs nommés d’ 
$ IV. Des colleileurs volontaires. 

6 V. Exemptions de coeéle. 


I. Définitions. Objet particulier de l'article. | 
I a du fel, nommés par les habitans, 
ce. 


6 VI. Fonétions € falaires des colleëfeurs de la taille, 
6 VIL Fonctions & falaires des colleéleurs de l'impôt du fel. 


$ L Définitions. Objet particulier de l'ar- 
| ticle, 


1. En général, on nomme Collecteurs 
ceux qui font chargés de faire, pour le 
* compte d'autrui , quelques recouvremens, 
foit de deniers, foit d'autres objets. 

On entend par collecte, la charge de 
- collecteur. 

2. Le titre 32 de l'Ordonnance des eaux 
& forêts, donne le nom de Colleéteurs, 
aux officiers chargés de faire le recouvre- 
ment des amendes prononcées en matiere 
d'eaux & forêts. Un édic du mois de mars 
1708 , a fupprimé ces officiers &c établi en 
leur place des receveurs des amendes, aux- 
quels une déclaration du 14 oétobre 1710, 
a fubfticué des gardes-collecteurs. Enfin 
ceux-ci ont été fupprimés par édit du 
mois d'août 177$, qui charge de leurs 
fonétions les prépofés de l'adminiftration 
des domaines. | 

3. 1 y a auñfi des officiers de jurif- 
diétions municipales dans les Pays-bas, 
connus fous le nom de colleéteurs. Il y en 
a deux dans la jurifdiétion municipale de 
Cambrai. 

4. Selon l'acception la plus commune, 
on donne le nom de colleéteur à un pat- 
ticulier , chargé de faire, durant un certain 
temps, la perception de quelque impôt. 

'eft dans ce fens que le mot de col- 
lecteur eft pris ici. 

Ayant déja traité affez au long des col- 
lecteurs de la capitation, fous Le mot Capi- 


# 
tarion, 6 VII, pag. 179 , nous ne par- 
lerons ici que de la collecte & des collec- 
teurs de la taille & de l'impôt du fel. 


6 IT. Des colleëeurs de la taille & de 
l'impôt du fel, nommées par les habs- 
tans. 


1. Les collecteurs de la taille éroient 
ordinairement nommés & commis par les 


élus, lorfque par ordonnance du dernier 


mars 1$17, art. 1t, François Î défendit 
aux élus de s’ingérer à l'avenir à pareille 
nomination ; fous peine de fufpenfon de 
leurs offices & enjoignit aux habitans de 
nommer des colleéteurs, à leurs rifques, 
périls & fortunes. 

Depuis ce temps, les habitans font ref- 
ponfables de la folvabilirté des colle@teurs; 
comme on le dit ci-après, 6 III, n° 3. 

En 1638, on tenta d'établir des rece- 
veurs particuliers en titre d'office dans cha- 

ue paroifle. Mais les offices n'ayant pas 
té levés , les chofes font reftées au même 
état. Voyez le code des tailles, rom. 6, 
au mot Receveurs particuliers, pag. 417. 

2. Il étoit rare qu'une nomination quel- 
conque ne donnât pas lieu à un procès, 
parce que le colleéteur nommé prétendoit 
toujours que ce n'étoit pas à lui à pañler à 
la colleéte. Pour rerblet à cet inconvé- 
nient , & pour faire enforte que chacun 
paflät à fon tour à cette charge, plulieurs 
paroifles firent , de leur propre mouvement, 


un tableau des habitans divifé Fe colonnes, 
Ffffti 


. &rt. 
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dans chacune defquelles on prenoit un ou 
deux colleéteurs , felon la force de la pa- 
roifle. Cette méthode pratiquée en pre- 
mier lieu dans le reflort de la cour des 
aides de Normandie & dans une partie du 
reflort de celle de Paris, fut d'abord au- 
torifée par l’article 3 d’une déclaration du 
10 mars 1673. 

Le réglement du 1 avril 1716, auquel 
il fut fait quelque léger changement par 
celui du 24 mai 1717, l'a rendue géné- 
rale. Elle a été étendue aux collecteurs de 
l'impôt du fel, par autre déclaration du 
1$ janvier 1718. Une déclaration, du 9 
août 1723, a ordonné de nouveau qu'elle 
feroit fuivie; & l'obfervation en a été conf- 
tamment maintenue par les arrêts de régle- 
ment des cours, notamment par ceux des 9 
juillet 1732 & 27 mars 1762. 

Enfin une déclaration du + mai 1726,a 
ordonné qu’elle feroit obfervée dans le 
reflorc EN cour des aides de Bordeaux ; 
on la trouve au code des tailles, rom. 3. 

Nous extrairons la fubftance de ces ré- 
glemens. 

3: Chaque habitant doit être placé dans la 
colonne qui lui convient, felon le temps 
où il a été mis à la taille pour la pre- 
miere fois. Si ce temps eft ignoré, on 
prend pour date, celle de fon mariage : 
réglement de 1717, are. 5. 

Ceux qui changentde domicile, doivent 
être placés de maniere qu'ils paflent à la 
colleéte dans leur nouvelle paroifle , auffi- 
tôt qu'ils y auraient paflé dans la paroifle 
d'où ils fe retirent : réglement de 1716, 


k 
Les tranflations de domicile faites après 
la nomination confommée, ne liberent 
point celui qui a été nonimé: déclaration 
du 12 février 1663. 

3 C'eft aux fyndics & collecteurs actuels 
à faire procéder annuellement au récole- 
ment des tableaux. Faute par eux de le 
faire, & d'en dépofer l'acte aux greffes des 
éleétions & greniers à fel avant le 1 5 juillet, 
ils encourent folidairement une amende 
de cinquantelivres, qui doit être prononcée 
& pourfuivie par le procureur du roi: 
de de 1723, are, 1. 

officiers des életions doivent veil- 

‘er, lors de leurs chevauchées, à ce que 


ce récolement fe fafle, s'il n'a pas été 
fait : même réglement, arr. 2. 

roms, qui chaque année font en 
tête de chaque colonne du tableau, font 
ceux des io qui pafleront l'année 
fuivante à la colleéte de la taille. Les noms 
ji fuivenc, fonc ceux des habitans qui 
eront collecteurs du fel. Après leur col- 
leéte, les uns & les autres font mis à la 
fin du tableau; & au premier tour , ceux 
qui ontété collecteurs du fel, font col- 
lecteurs de la taille, & vice verfa : régle- 
ment de 1718, &rr, 5. 

Dans quelques paroiffes , il eft d'ufage 
que le collecteur de la taille pour une 
année , eft collecteur du fel l'année fuivante. 

4. Pour que les habitans n'omettent pas 
de procéder à la nomination des collec- 
teurs , les commiflaires départis ou les 
officiers des élections , doivent remettre, 
chaque année, au receveur particulier des 
finances, un mandement portant injonc- 
tion aux habitans de s'aflembler , à l'effet 
de nommer des colleéteurs bons & folvabhes. 

Le receveur fait renir les mandemens 
aux fyndics ou marguilliers , & c'eft à eux 
à veiller à ce qu'ils foient exécutés. 

L'affemblée doit être convoquée par deux 
dimanches ou fêtes confécutives, & la no- 
mination doit fe faire à l'iffue de la mefle 
oude vêpres, un jour de dimanche ou fête : 
déclaration du 16 août 1683 , are. 2. 

Nul ne peut aflifter à la nomination 
des collecteurs avec les habitans , excepté 
le notaire ou le fergent qu'ils veulent 
choifir pour en rédiger l'aéte ; fans que le 
pee puifle vaquer à cette rédaction. 

éfenfes à tous feigneurs , gentilshommes, 
juges & officiers, d'en faire faire les actes 
en leurs maifons, ni d'en prendre com- 
munication , avant que l'aéte ait été remis 
au greffe : ordonnance de 1680, cit. 8, 
art, 8 & 10. 

ç- L'acte de la nomination doit être 
regiftré au greffe des élections & greniers 
à {el, & fignifié aux collecteurs nommés , 
avant le 1 oétobre de chaque année : 
réglement de 1673, are. 5 , & réglement 
de 1683, art. 3, 

Les tableaux dreffés pour la nomination 
des collecteurs & les actes de nomination, 


doivent être expédiés fur papier timbré : 
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arrêt du confeil, du 10 avril 1728 , & du 
19 mars 1782, & arrêt de la cour des 
aides de Paris, du 1 décembre 1741. 

Faute par les fyndics d’avoir dépofé l'acte 
de nomination , ou un aéte qui conitate 
que l'aflemblée par eux convoquée na 
pas voulu procéder à la nomination, ils 
encourent une amende de vingt livres. 

6. Les habirans qui prétendent avoir été 
po aux tableaux , dans un rang qui ne 
eur convient pas, ou n'avoir pas du être 
nommés collecteurs, peuvent fe pourvoir 
en premiere inftance aux élections & par 
appel aux cours des aides. Mais la quef- 
tion doit être jugée, aux élections , avant 
ke 15 décembre de l’année de la nomi- 
nation, & aux cours des aides, avant le 
1$ janvier {uivant, à peine par les contef- 
tans de refter collecteurs : réglement du 
16 août 1683, art. 5 & 6. 

Dans la généralité de Paris, où la no- 
mination des collecteurs doit être faite dès 
le premier dimanche d'avril , les jugemens 
rendus fur ces oppolitions ne peuvent être 
rendus, dans les élections , paflé le premier 
jour d'août , & à la cour des aides, plus 
tard que le 7 feptembre : déclaration du 
11 août 1776, art. 2. 

Il arrive fouvent que ‘les collecteurs 
nommés qui fe pourvoient trop tard, al- 
léguent qu'ils n'ont pu fe pourvoir plu- 
+ôt; parce que leur nomination ne leur 
a 3 été connue. On ne peut leur op- 
pofer l'expiration des délais, pourvu qu'ils 
fe foient pourvus dans la quinzaine du jour 
de la fignification à eux faire de leur élec- 
tion. Mais cette quinzaine paflée , ils 
n'y fonc plus recevables : modifications 
de la cour des aides, fur l'article 39 du 
réglement du mois de janvier 1634. 

Les oppofans ne peuvent être déchargés 
de leur nomination, que par jugement 
fommaire, & contradictoire entre eux & les 
habitans, ouis les gens du roi : mêmes mo- 
difications. 

7- Les colleéteurs nommés, qui ayant for- 
mé oppofñtion à teur nomination, ont fuc- 
combé aux élections, &c interjetté appel 
aux cours des aides, de même que les 
colleéteurs nommés d'office, dont nous 
parlerons au 6 fuivant , font tenus de 


faire la collecte, par provifion , fauf 
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leur recours en dommages & intérêts, contre 
les habitans qui les ont nommés mal à-pro- 
pos : édit de janvier 1400, arr. 13, 
réglement de 1614, are. 39, réglement 
de 1643, art. 10. 


6 IL. Des collcéteurs de la taille, & de 
l'impôr du jel, nommées d'office. 


.. 1. Faute par les habitans d'avoir nom- 
mé des colleteurs, ou d'en avoir nom- 
mé de bons & folvables, & dans le cas 
auquel ceux qu'ils ont nommés font dé- 
chargés de la collecte , il doit en étre 
nommé d'office , foit par les cummiflaires 
départis, foit par les élus. Cette nomination 
fe fait à la requête des receveurs particuliers 
des finances, qui doivent faire ns au 
collecteur nommé fa nomination , auflitôe 
qu'elle.eft faite : réglemens du confeil, du 
16avril1643, art. 10, du 12 février 1663, 
du 16 août 1683, art. 4, du 28 avril 
168$ ,; d'août 1713 , d'oétobre 1713, 
art, 1 , du 9 août 1723,a4rt. 13 ; ré- 
glement de la cour, du 9 juiller 1732, rela- 
tif aux tailles, & à l'impôt du fel ; enfin 
déclaration du 3 janvier 1775, arr. 2. 

IL faut excepter le cas où les habitans, 
qui ont fair une mauvaife nomination , 
ont encore le temps de nommer d'autres 
collecteurs. Alors, par Le jugement portant 
décharge des colleéteurs qui ont été non:- 
més , ox élus deivent enjoindre aux habi- 
tans de procéder auflitôt à une nouvelle 
élection. Ce n'eft que faute par eux d'y 
{atisfaire dans la buitaine , qu'il peut étre 
procédé à la nomination d'office : mo- 
dification de la cour, {ur l'article 10 du 
réglement de 1643. 

2. Lorfque les tableaux font en regle, 
ils indiquent ceux qui doivent être nom- 
més colleéteurs d'ofhce. Lorfqu'ils ne fonc 
pas en regle, tout habitant peut être nom- 
mé collecteur, à l'exception de ceux qui 
depuis trois ans dans les sa & villages, 
& depuis cinq ans dans les villes fermées, 
ont pailé à la colleéte : déclaration du 12 
février r663, & modification relative. 

3. Les habitans font refponfables de la 
folvabilité des collecteurs nommés d'office, 
comme de ceux qu'ils ont choifis, parcs 
qu'il ne tenoir qu'a eux d'en nommer de 
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folvables : modification fur l'article 10 du vembre 1708, les proclamations pour par- 


réglement de 1643. 

4. Les collecteurs nommés d'office qui 
prétendent n'avoit pas dû être nommés, 
doivent fe pourvoir dans les mêmes délais 
que s'ils avoient été choilis par les habi- 
tans. Les appels dans ce cas font aufli 
portés aux cours des aides : déclaration 
du 28 août 1685. 


6 IV. Des colleéleurs volontaires. 


t. La déclaration de 1517, que nous 
avons citée $ IT , n° » , en attribuant douze 
deniers pour livre de falaires aux collec- 
teurs, portoir «c fi mieux n'aime quelque 
autre habitant s'en charger à moindfe frais ». 

Cette difpofition a fait introduire une 
diftinétion entre les collecteurs néceflaires & 
les colleéteurs volontaires. Les collecteurs 
néceflaires font ceux dont nous venons de 
parler, dans les deux $$ précédens. Les 
colleéteurs volontaires font ceux qui fe 
rendent adjudicataires de la collecte, au 
rabais. 

Ces fortes d'adjudication font d'un ufage 
ordinaire en Languedoc. 

2 Une déclaration du 31 décembre 
1709 , donnée pour cette por porte, 
art. 1, « qu'après que la levée de la taille 
aura été publiée (chaque année) pendant 
trois dimanches du mois de février, s'il 
ne fe préfente perfonne pour faire la col- 
lecte , il fera procédé le dimanche fuivant 
à la nomination d'un ou plufieurs collec- 
teurs forcés ; laquelle leur fera fignifiée 
dans la huitaine ». P 

Quoique cet article ne paroifle exiger 
la nomination des collecteurs forcés, que 
dans le cas où il ne fe préfente perfonne 
pour faire la collecte volontairement , il 
eft cependant du devoir des confuls de 
nommer des collecteurs forcés, lors même 
qu'ils ont eu des offres pour la colleéte vo- 
lontaire. La raifon eft que ces offres peuvent 
devenir inutiles, foit qu'elles ayent été faites 
par des gens infolvables qui ne trouveront 
pas de cautions , ou par comptables & 
relicataires , qu'un arrêt du confeil , du 20 
feptembre 1689, défend de nommer aux 
collectes forcées. 

3. Aux termes d'une déclaration de no- 


venir à l'adjudication au rabais de fa col- 
leéte volontaire , doivent être faices à l'iffue 
de la grand'melle, & affichées aux portes 
des éghfes paroifliales & des maifons con- 
{ulaires. 

4. L'arrêt du confeil du 10 feptembre 
1689, a fixé à quatorze deniers pour livre, 
le droit de Levure qu'on accorde aux 
collecteurs volontaires. Cette fomme eft 
la condition la plus onéreufe pour les 
communautés; de maniere que fi elles ne 
trouvoient perfonne qui voulut fe char 
de faire la colleéte à ce prix, mais A 
ment au-deflus, comme à quinze ou dix- 
huit deniers pour livre, on ne pourroit 
pas recevoir ces dernieres offres. Ce feroit 
alors aux colleéteurs forcés, dont les droits 
font fixés par le même arrêt à onze deniers, 
à faire la collecte. 

s- Il y a une différence remarquable, 
entre les obligations des collecteurs volon- 
taires, & celles des collecteurs forcés. Les 
premiers fonc obligés à verfer danslescoffres 

es receveurs de la taille, Le montant votal 
de l'impoftion ,. quoiqu'il y ait des tail- 
lables Le ils n'ayent pas pu fe faire 
payer. Les collecteurs forcés au contraire, 
en juftifiant de leurs diligences. contre 
les particuliers infolvables , ne font te- 
nus de payer que les fommes qu'ils ont 
pu recouvrer : déclaration du 30 avril 
1697, art, 3, 

6. La jurifprudence de la cour des aides 
de Montpellier a beaucoup varié, relati- 
vement à Ja détermination des offres, qui 
doivent être admifes ou rejettées. 

D'anciens arrêts ont défendu d'admettre 
aucune condition , ajoutée à l'offre de faire 
la colleéte gratis. Ainf, quand une fois 
un particulier folvable avoit offert de faire 
la collecte gratis , l'offre de celui qui au- 
roit voulu s'engager en outre à y bel le 
premier terme, ou les premier & fecond 
termes d'avance , ne devoit pas être reçue. 
Mais bientôt la cour s'eft relâchée de cette 
fage févérité ; & delà font nées une mul- 
titude de conteftarions. 

On a agité d’abord la queftion de favoir, 
fi l'offre de payer d'avance deux termes, 
devoit être préférée,ou non, à l'offre de n'en 
avancer qu'un. La raifon de douter, eft que 
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Re on laiffe accumuler les fommes que 
e redevable doit acquitter, plus on a de 
peine à le faire payer; & que le collec- 
teur qui a payé des termes d'avance doit 
être moins ardent dans fes pourfuites , que 
celui qui n'en a payé GE 

Suivant l'ancienne jurifprudence l'offre'de 
payer un feul terrne étoit préférée , quand 
elle étoit antérieure à l'autre. Suivant la nou- 
velle jurifprudence, l’offrede payer deux ter- 
mes eft admife préférablement à la premiere. 

7: In’eft pas permis de donner des fommes 
7 communautés pour fe procurer la col- 
céte. 

Et en général lorfqu’il y a des offres'ex- 
ceflivement avantageufes, qui font craindre 
que les colleéteurs ne vexent les contri- 
buables, en exerçant contre eux des pour- 
fuites rigoureufes , les offres font rejettées. 

8. Dans l’adjudication , on n'admet point 
les offres d'un rabais d'une maille ou obole, 
c'eft-à-dire, de la moitié d'un denier. Il 
faut pour que l'offre foit admife, qu'elle 
foit au moins d'un denier pour livre. : 

9. Les officiers de juftice , confuls & autres 
adminiftrateurs des communautés , non plus 
que les redevables & relicataires, ne peu- 
vent prétendre à la collecte volontaire. 

Extrait d'un mémoire très-détaitlé far 


‘la collecte en Languedoc , qui rious a été : 
‘$'VL Fonélions & falaires des collk&eure 


envoyé par M. Aubaret, avocat au par- 
lement de Touloufe. 


6 V. Exemprions de colle&e. 


1. La colleéte eft une charge publique, 
dont perfonne n'eft exemr fans titre ; 
mais les caufes d'exemptions font extrè- 
mement multipliées. Elles Le font trop pour 
que nous puiflions entreprendre de les rap- 

orter toutes; nous indiquerons feulement 
Fes plus commurres. ; 
1% Tous'ceux qui font exemts de taille 
erfonnelle, font pat cela même exempts 
e colleéte ; voyez Tarlle. 
2° La même exemption a lieu en faveur 
de ceux qui ont droit d'être taxés d'office 
à la taille, fans que leurs cotes puiflent 
êtré augmentées par les collecteurs. 

3° En faveur des commis des fermes & 
régies, jufqu'aux fimples regratiers : ordon- 
nance des fermes , titre commun , arf. 11, 


déclarations du 18 mars 1710, & du 14 
avril 1741, & autres cités au code des 
tailles, rom. 5, pag. 582--606. 

Les habitans de Coulommiers , ont été 
condamnés par des arrêts de la cour des 
aides , des 14 oétobre & 2 décembre 1740, 
a nommer un autre collecteur que le fieur 


‘Larcena, diftributeur du papier timbré dans 


cette ville. 

4°. En faveur des avocats, des médecins, 
& des chirurgiens ne faifant aucune pro- 
feflion mécanique. L'exemption de ces 
derniers eft fondée fur des lettres-patentes, 
du 10 avril 1756. Celle des avocats & 
des médecins n'eft fondée que fur Ja ju- 
rifprudence des cours, qui la maintiennent, 
A l'égard des avocats, qui dans certains 
pays, réuniflent à leur profeflion les fonc- 
tions de procureurs, voyez le code des 
tailles ,tom. 5, pag. 307. 

$” En faveur des feptuagénaires. 

2. En général , pour fe dire exempt de 


collecte , il faut 1° rapporter le titre fur 


lequel on fonde l'exemption. 
"2° L'avoir fait fignifier aux habitans avant 
le temps de la nomination. 

3° L'avoir fait regiftrer aux greffes des 


“élections & greniers à fel, afin d'éviter 


Hi nomination d'office. 


de la taille, 


1. Dans l'origine, les fonctions des col- 
leéteurs de la taille éroient différentes de 


celles des afléeurs ; & ceux-ci différoient 
dés appréciateurs on experts. 


re gr re nommoit un certain 
nombre d'habitans , qui en élifoient douze 


: d'entr'eux d'une part, & quatre d'une autre 
part. Les douze , qu'on nommoit appré- 
“Ciateurs ou experts , étoient chargés d’efti- 
* mer les biens & les facuités de chaque con- 


tribuable, Les quatre autres, qu'on nommoit 
afféeurs, répartifloient la taille , confor- 


: mément'à l’eftimation faite par les premiers. 


Les uns & les autres étoient liés par la 
religion du ferment. Ordonnance de faint 
Louis , au code des tailles, tom. 1, pag. 2. 

La diverfité d'opinions donnoit lieu à 
quantité de difcuffions. Les habitans prirene 
peu-à-peu lhabitnde de ne plus nommer 
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d'appréciateurs ou experts , mais de ne 
nommer que des afléeurs, qui étoient char- 

és de faire la répartition des tailles, con- 
“arr à l’eftimation des biens faite 
par eux-mêmes. 

Ces afléeurs n'étoient re que de la 
répartition des impofitions. Le recouvre- 
ment enétoit fait par des.cullecteurs, nom- 
més d'abord par les élus, ainfi que nous 
l'avons dit $ IL, n° rs, & enfuite par les 
habitans. 

Lorfqu'un habitant fe trouvoit fur-taxé, 
& qu'il attaquoit Les collecteurs , ceux-ci 
fe défendoient en difant qu'ils n'avoient 
pas {fait la cote; d'où réfultoit des non- 
valeurs confidérables. Pour remédier à cet 
inconvénient , il fut ordonné, que le col- 
lecteur feroit en même remps afléeur : édits 
de mars 1600, arr. 11, & de 1634, 
art. 28. 

Depuis ce temps les collecteurs font ref- 
ponfables des cotes par eux faites. Leur 
propre intérét les follicite à né rien, faire 
que de jufte. a TE 

2. Îl réfulte de ceci que les fonétions 
 descolleéteurs doivent être confidérées. fous 
deux rapports. En tant qu'afféeurs , ils font 
chargés de faire la répartition de la taille, 
.ou de l'impôt du fel. En tant que collec- 
teurs, ils din en faire la perception. 

Il fera parlé de leurs fonctions , en tant 
qu'afléeurs,fous le mot Rôle. Nous ne nous 
occuperons ici que de leurs fonctions , en 
tant que colleéteurs. 

3. Le rôle fait & rendu exécutoire , les 
collecteurs doivent fe tranfporter chez tous 
les redevables , & exiger de chacun d'eux 
les fommes auxquelles ils font cotifés. 

4. Les collecteurs peuvent partager la 
colleéteentre eux, comme bon leur femble, 
Souvent il n'y en a qu'un feul chargé des 
déniers, lequel s'appelle collecteur porte- 


sole. De quelque maniere qu'ils agiflent, .: 


ils font folidaires entre eux, à l'égard du 
receveur & des habitans. Réglement de 
_ 1600, art. 12, & réglement de 1634, 
art. 38. 

s. Défenfes leur font faites de vaquer 
à la collecte fur des projets informes , &c 


avant que les rôles foient vérifiés: régle- 


. ment du 11 novembre 1508, arr. 38. 


6. ]ls doivent infcrire & croifer chaque 


leur charge, 


. fables. Leur montant 


les collecteurs, par la voie de contrainte 


Pre fur le rôle, à mefure.qu'il leur eft 
it, même en donner quittance aux parti- 
culiers qui en demandent : réglement de 
1600, art. 343 édit de décembré 1654; arrêt 
de la cour des aides, du 11 avril 1764. 

7: [1 leur eft enjoint de procéder eux- 
mêmes à la collecte, &' défendu d'en charger 
aucuns fergens : arrêt du 12 mai 1714; 
& du 11 avril 1764. 

8. La colleéte doit être faite de ma- 


- niere, que les deviers en foient payés par 


les collecteurs aux receveurs particuliers 
des finances, dans les termes fixés par les 
réglemens. Ces termes étoient autrefois de 
trois en trois mois; le premier quartier 
commençant au premier oétobre. Mais les 
récoltes & les rravaux de la campagne ont 


-fait admettre une autre divifion en quar- 


tiers , dont le premier finit au 1 décembre; 


Je fecond, au 1 février ; le troifieme, au 
août ; le quatrieme, au dernier feprembre. 


Les collecteurs doivent payer le quart 


.du montant de leur rôle, à l'échéance 


de chacun, de ces quartiers. + 

Il n'y a d'excepté que les cotes d'of- 
fice, dont le recouvrement n'eft point à 
rce qu'elles ne font point 
leur fait. Aufi n'en font-ils pas refpon- 
doit étre récouvré 
par les receveurs directement : réglement 
du 10 mars 1673, are. 12. 

9. Faute de paiement de la part des 
redevables, les colleéteurs doivent les pour- 
fuivre; mais ils ne le peuvent pas plutôt 
que huitaine après la publication des rôles : 
enregiftrement de l'édit de feptembre 1581. 

La contrainte par corps, ni la faifie réelle 


. n'ont point lieu contre les redevables. Les 
-réglemens ne permettent que la voie de 


lailie exécution des meubles & des fruits, 


. fur lefquels ils accordent préférence : dé- 


claration du 22 août 1665. 

10. Lescolleéteurs qui ne payent pas les 
quartiers échus, peuvent être contraints, 
même par corps; .& ce fur les contraintes 


. des receveurs particuliers des finances , vi- 
fées par les élus: arrêt du 4 mai 1708, 


mens ; déclaration du 3 po 17Y$. 
Mais excepté le cas de divertifflement de 
deniers , il elt rare qu'il foit procédé contre 


qui ne fait Je renouveller les anciens régle- 


par 


hr “OO mm pm. 
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Parecorps. Si l'on reconnoît que le défaut 
de nés des collecteurs provient de 
la faute des redevables , les recéveurs par- 
ticuliers des finances décernent des con- 
+ traintes contre les redevables en retard, 
dans la forme prefcrite, par le réglement 
du 13 avril 1761. 

11. Les colle@teurs emprifonnés ne peu- 
vent être élargis , que par jugement contra- 
diétoire entre eux & le receveur, oui le pro- 
cureur du roi : réglement de 1643 , art. 17. 

Le receveur peut êtte pourfuivi en dom- 
mages & intérêts, par celui qui prétend 
avoir été emprifonné mal-à-propos : mème 
réglement , art, 14. | ; 

12. Après un mois de détention du col- 
lecteur , s'il n’a pas rétabli la fomme par 
lui due , difcuffion fommaire de fes biens 
faite , on décernoit anciennement des con- 
traintes folidaires contre les principaux ha- 
bitans. Aujourd'hui le receveur obtient 
réimpoftion à fon profit fur toute la pa- 
roifle, aux termes de la déclaration da 
3 janvier 1775. 

13. La paroifle qui fouffre la réimpo- 
fiion peut-elle dans ce cas failir réelle- 
ment les biens des colleéteurs? L'arricle 

X VII du réglement du mois d'août 1664, 
en a une difpofition précife. Ce ré 

lement n'a été rendu que pout la cour 

es aides de Normandie ; mais la cour 
des aïdes de Paris & les tribunaux de 
fon reflort, fuivent la même jurifpru- 
dence, La fentence qui ordonne dréim- 
pofition , donne aux habitans, h éque 
fur les biens de leurs colleéteurs , à la 
place defquels ils font tenus de payer. 

14. La peine des collecteurs , qui diver- 
tiflenc les 
des galères, ou celle du fouet & du ban- 
niflement , felon la force de le fomme 
divertie, eu égard à celle de l'impofition 
ce la paroifle : déclaration du + février 

1708, renouvellée par arrêt du 7 fep- 
tembre 1781, & conflamment exécutée. 

15. La collecte eft une charge perfon- 
nelle, qui ne pafle ni aux veuves ni aux 
héritiers : arrêt du 3 juillet 1709. Si un 
collecteur décede avant le commencement 
de la collecte, il doit en être nommé un 
autre, S'il décede plus tard, les autres col- 
lecteurs font feuls la collecte. 

Tome 17. 


niers de leur colleëte, eft celle. 


16. Les falaires des colledeurs , qui, fui- 
vant la déclaration de mars 1517, étoient 
de douze deniers pour livre de leur recette 
ont été réduirs par les nouveaux réglemens 
à fix deniers pour livre. Ce n'eft qu'ux 
foible dédommagement des peines & des 
frais qu'entraîne la collecte. 


$ VIL Fonéions G falaires des collec- 
teurs de l'impôt du fel. 


1. Après la vérification du rôle, les 
colleéteurs doivent lever le fel d'impôt, dans 
les premiers huit jours du quartier de jan- 
vier, & continuer ainfi dans les premiers 
huit jours de chaque quartier, pour Ctre 
par eux le fel delivré aux contribuables 
dans la huitaine fuivante : ordonnance de 
1680, tit. 8, art. 14. 

Le fel du quartier fuivant ne peut leur 
être delivré , qu'en juftifiant, par la repré- 
fentation de leur rôle, qu'ils ont délivré 
enriérement le fel du quartier précédent: 
ibidem. 

2. Les colleéteurs font tenus ce TE 
entierement le fel dans leurs paroifles , le 
même jour qu'il eft pris par eux au gre- 
nier, fans le laifler dans aucune maifon 
particuliere du lieu où le grenier eft établi : 
art. 14, 

Ils ne peuvent le tranfporter d'une pa- 
roifle à une autre, ni en vendre dans les 
paroïfles de vente volentaire , à peine d'être 
pourfuivis commé faux-fauniers ; & qui- 
conque achéte du fel d'impôt , encourt les 
prines prononcées par l’article 16 du titre 
du faux-faunage : lettres-patentes du 20 
janvier 1724 

3. Les collecteurs qui mêlent des corps 
étrangers au fel d'impôt, ou qui livrent 
ce ti avec de faufles mefures, encourent 
la peine de cinq années de galeres; & cette 
peine doit être pourfuivie par les proou- 
teurs du roi du fiége du grenier à fel : 
déclaration du 22 feptembre 1720. 

Ceux qui ont chez eux plus de fel, que 
celui qui réfulte de leur cote & im- 

ofition , après que les délais de Ia livrai- 
Pn font expirés, font fujets à l'amende 
de deux cents livres, cet excédant étant 
réputé faux fel : arrêt & lettres-patentes 
des 26 janvier 1723 Ps 10 janviet 1724 


8 8 


602 


4. Les deniers provenans de l'impôt du 
fel doivent être payés par les coilecteurs, 
moitié dans les A premieres femaines , &. 
l'autre moitié à la fin de chaque quartier; 
autrement 1ls y font contraints folidaire- 
ment , même par corps, fur Les contraintes 
des receveurs vifées {ans frais, par les offi- 
ciers du grenier à fel: ir. 8, arr. 16. 

$- Il leur eft accordé deux deniers pour 
livre du.prix de chaque minor, pour droit 
de collecte; deux fous, pour chaque lieue 
de diftance des parois au grenier, & 
cinq fous par minot, pour Le port & dif- 
tribution du fel: arr. 18. 

6. Les peines contre les collecteurs du 
fel, qui divertiffent les deniers de leur col- 
leéte , font les mêmes que celles des col- 


lecteurs de la taille. Il y a plus; faute par 
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les collecteurs du fel de remettre les {om- 
mes par eux diverties, dans le mois de la 
fignihication de la fentence qui les y con- 
damne, ils ne peuvent en interjetter ap- 
pel, & lafentencé a contre eux force d'arrêt: 
arrêt du confeil & lettres-patentes , des 
1 février & 4 mars 1720. . 

7. Faute par les coileéteurs de payer 
le montant de la collecte, après difcuf- 
fion fommaire des meubles étant dans leurs 
maifons , le receveur peut obtenir fentence 
contre les principaux habitans: sir. 8, arr, 
23. Certe difpofition qui a été abrogée à 
l'égard de la taille , comme nous l'avons 
dit, $ ZT ,n° 12, fubffte encore pour 
l'impôt de {el : ainff jugé par arrêc de la 
cour des aides de Paris, du 24 juin 1776. 


COLLÉGE. 


1. Cette expreflion eft , en général, {y- 
nonime à corps, compagnie. 

C'eft dans ce fens qu'on dit, facré col- 
lége, collége des éleéteurs, des princes, 
des villes impériales d'Allemagne; grand 
& petit collége des fecrétaires du roi, col- 
lége des avocats au confeil, 

2. Suivant l’acception la plus commune, 
on appelle colléges , les maifons deftinées 
à l'enfeignement public. Il y a des colléges 
qui font partie des re” Pos & d'autres 
Fm ne font agrégés à aucune. Les premiers 

ont régis par les ftatuts particuliers des 
univerfirés auxquelles ils appartiennent : les 
autres font fous l'adminiftration de bureaux 
particuliers, compofés des évêques diocé- 
fains , des magiftrats & des officiers muni- 
cipaux des villes dans lefquelles ils font 
établis. 

3. L’extinétion de la fociété des Jéfuites, 
LS étoic en poffeflion d'un grand nombre 

e colléges , a donné lieu à des réglemens, 
qu'il faut confulter, fur la compolition &c 
l'adminiftration des mêmes colléges dans 
leur état actuel. 

Le même événement a donné lieu d'exé- 
cuter à Paris, un projet conçu dès 1730, 


par M. le chancelier d'Agueffeau , à l'égard 
de ce qu'on appelloit les perits colléges, où 
colléges de non plein exercice; dans lef- 
quels il n'y avoit que des bourfiers, qui 
alloient faire leurs études dans les collé- 
, Où l'enfeignement public avoit lieu. 
Fou de ce projet avoit été préparé 
ar un arrêté du parlement , du 7 feptem- 
Le 1763.11 a été confommé par des lettres- 
parentes du 21 novembre 1763. 

Tous les colléges de non plein exercice 
ont été réunis au collége de Louis-le-Grand, 
où l'a avoit d'abord transféré le collége 
de Lx. Mais depuis , le collége de 
Lifieux a éré transféré dans celui de Dor- 
mans-Beauvais, & ce dernier l’a été irré- 
vocablement dans celui de Louis-le-Grand. 
Si l’on veut fe procurer de plus grands 
détails , il faut confulter les comptes ren- 
dus par MM. les commiffaires de la cour , 
& principalement par M. le préfident Rol- 
land’, qui les a donnés au public. On a 
auf imprimé un recueil des principales 
délibérations du collége de Louis-le- Grand, 
depuis fa formation , où l'on trouve tout 
ce qui a rapport au gouvernement de cette 
mailon, 


at 


COLLUSION. 


603 


COLLÉGIALE 


C'ef le nom qu'on donne à une églife, 
non cathédrale , à laquelle eft attachée un 


chapitre, dont les prébendes font de cel- 
lation ecclefiaftique, Voyez Chapitre. 


COLLOCATION. 


1. On entend ordinairement par co/lo- 
sation, le rang auquel, dans un ordre, 
une créance eft placée fur le prix de l'im- 
meuble faifñ. Voyez Ordre. 

2. Dans une autre acception , ce mot 
fignifie La voie par laquelle , dans certaines 
provinces , fe vendent les immeubles d’un 
débiteur , fur la pourfuite de fes créan- 
ciers. 

En Provence , par exemple , l'édit des 
criées ne s'obferve pas. Les biens ne s'y 
vendent point par décret. Un créancier qui 
veut fe faire payer fur les biens de fon 
débiteur , fe pourvoit par co/location fur 
ces biens. Après une dition réalable 
faite par des officiers particuliers à la pro- 
vince , qu'on appelle eftimateurs , on les 
lui adjuge en totalité, ou en partie, fur le 
pied de l'eftimation, jufqu’à concurrence 
de fa dette. Si pourtant le créancier ne 
veut pas prendre les biens fur le pied 


de l'eftimation , il eft le maître de les faire 
vendre à l'encan & d'en toucher le prix. 
Cette forme établie par les ftatuts de la 
Provence, a été confirmée par Louis XIIJ , 
qui a défendu de procéder par autre voie 
e par collocation, fur les biens fitués 
ans cette province, même en vertu de 
jugemens émanés de tribunaux autres que 
ceux de Provence. Une déclaration de. 
1706 a renouvellé ces défenfes, à peine 
de nullité de procédures ; de dommages- 
intérêts contre les pourfuivans ; & d'a- 
mende arbitraire & d'interdiction contre 
les huifliers. . 

3. On appelle encore collocarion , en pays 
de droit écrit, le jugement ou l'acte, par. 
lequel les biens du mari font cédés à la 
femme par forme d'antichrèfe, jufqu'à ce 
qu'elle foi payée de fes reprifes & de fes 
conventions matrimoniales. Voyez Anti- 
chrèfe , tom. Il, pag. 105. 
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Voyez 1°. Dol; 2°. Wices des conventions 3 3°. Convention. 


1. On nomme colufion, l'intelligence 
ui regne entre deux parties qui plaident 
l'une contre l'autre , ou qui pañlent en- 
tr'elles des actes | & dont l'objet eft de 
tromper de tierces perfonnes. 
Ainfi une convention eft collufoire, 
uand elle eft le réfultat d'un concert frau- 
uleux entre les parties, tendant à faire 


tort à un tiers. Un arrêt eft collu/foire, 


quand plufeurs de ceux qui étoient par- 
ties au procès fe font réunis pour fur- 
prendre la religion des juges , au préju- 
dice d'un tiers , foit qu'il fût ou ne fc 
pas partic dans l'affaire, 


Dans le cas où celui à qui l'arrêt pré- 
judicie , n’étoit point partie au procès , 
le préjudice peut être réparé par la voie 
d'une tierce-oppolition; & alors il eft plus 
für de plaider fur le fonds, que de mettre 
en avant le reproche d’une collufion fouvent 
difiicile à prouver. | 

2. La moindre peine | ge le juge puifle 
prononcer, lorfqu'on s'eft pourvu contre 
un contrat collufoire, eft de le déclarer nul, 

3. Comme la collufon elt une efpece 
de dol , nous renvoyons à ce mot pour 


de plus grands détails. 


LT 


Ggggi 


de 


COLOMBIER, SL. 


‘COLOMBIER. 


Voyez Droirs feigneuriaux & Police. 
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6 L Définition : notions générales. 


1. Il s'agit ici des colombiers deftinés à 
loger des pigeons Bizess : ces colombiers 
font de deux fortes. 

Les uns qu'on nomme colombiers à 
pied , annoncent par leur conftruétion & 
leur forme exrétieure , qu'ils font unique- 
ment deftinés à loger des pigeons depuis 
le haur jufqu’en bas. Ils font ordinairement 
conftruits en forme de tours, 

On nomme volets, volieres ou fuyes, 
ceux de la feconde forte. Ils font pratiqués 
dans des bâtimens qui ont une autre deftt 
nation apparente que de loger des pigeons ; 
& il ne doit pas y avoir de boulins com- 
mençant au Les À chauffée. 

On entend par pigeons bizers , ceux qui 
fortent du A vo pour aller a 
leur nourriture dans les champs, à la dif- 
férence des pigeons privés, qui ne fortent 
point du colombier pour aller dans les, 
ne" 

2. Il n'y a point de loi qui défende 
à perfonne, dans les campagnes, d'avoir 
chez lui des pigeons privés, parce que 
ces animaux ne vivent qu'aux dépens de 
celui à qui ils appartiennent. 

3. Ce qui conftitue le colombier à pied, 
eft principalement la forme extérieure du 
bâtiment , qui paroît uniquement deftiné à 
loger des pigeons ; de forte qu'un bâtiment 
qui aura cette forme , pourra être réputé 
colombier à pied & non pas un fimple 
volet , quoiqu'il n'y ait pas : boulins def- 
cendant jufqu’au rez-de-chauffée, & que le 
bas en foit employé à un autre ufage. 
Voyez Guyot, des Fiefs, tom. V1, pag. 
635, Taifänd, fur l'article 15 de la eou- 
rume de Bourgogne, & dans Augeard, 
l'arrêt du 17 juillet 1697. 


Dans l'efpece de ce dernier arrêt , la cour 
ordonna la démolition d’un colombier , 
qui avoit la forme extérieuré d'un colom- 
bier à pied , quoiqu'il y eut une laiterie 
dans le . Certe circonftance, fuivant 
l'obfervation de l'arrêtifte | ne changeoit 
pas la qualité du bâtiment ; puifque, 
la plupart des colombiers à pied, on eft 
obligé de conftruire un rtancher à quelque 
diftance du rez-de-chauflée , pour empé- 
cher les pigeons de defcendre jufqu'au 
fond, à caufe de d'humidité qui y regne. 

4. Le droit d'avoir un colombier à pied , 
a été regardé très-anciennement comme um 
privilége attachée à la poffeffion des fiefs, 
& -comme un droit tout-à-la-fois honori- 
rifique & utile : voyez les arrêts cités par 
Guënois , dans fa Conférence des coutu- 
mes , pag. 98. La coutume de Paris, arr. 
69 & 70, & nombre d'autres le mettent au 


‘rang des droits feigneuriaux , comme on 


le: verra plus amplement au & fuivant. 

s- Dans le Languedoc, les feigneurs ne 
peuvent empêcher leurs cenfitaires de faire 
conftruire des colombiers à pied, que quand 
ils fonc fondés en titre, ou que telle eft 
la coutume du lieu. Mais ils peuvent em- 

êcher leurs cenfitaires, d'orner les colorr- 

iers de marques feigneuriales , comme de 
créneaux & de meurtrieres, même de les 
faire élever au-deffus du niveau du toit 
de leurs maifons : arrêt du 4 juillet r725, 
cité-par Fromental, au mot Droits fu- 
gneuriaux. 

6. En Dauphiñé , les nobles peuvent, fi 
bon leur femble , & fans la permiflion des 
feigneurs, faire bâtir des colombiers à 

ied, ou fur piliers. Mais le roturier a be- 
oin de la permiffion de fon Ssigneur, 
pour faire bärir un colombier , ou pigconr 
nier, de quelque efpece que ce foir. Deux 
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arrêts du parlement de Grenoble, des 13 
mars 1663 , & mars 1667 , rapportés. l'un 
par Baffet, l'autre par Salvaing , ont con- 
damné des particuliers, à détruire les trous 
& boulins de colombiers par eux conf- 
truits fans permiflion. 

7. Dans le reflort du parlement de Bor- 
deaux , dans le Lyonnois & dans les autres 
pays du reflort du parlement de Paris, 
régis par le droit écrit, il ef permis à 
chacun de conftruire des pigeonniers éle- 
vés fur quatre piliers. Mais pour élever 
des colombiers à pied , il faut la permif- 
fion des feigneurs. 

4. Le droit de colombier à pied étant 
perfonnel & honorifique , un feigneur ne 

eur, en général, le concéder à qui que ce 
oit ; & sil le failoit, les habitans du lieu 
pourroient s'y oppofer. 

Il y a cependant quelques conrumes qui 
donnent cetre faculté au feigneur ; entr'au- 
tres celle de Vaflan, arr, 19. 


$ II. Difpofitions des coutumes : droit 


commun : réglemens : renvois. 


1. Dans les pays coutumiers , il faut 
diftinguer les coutumes qui portent des dif 
pofirions précifes fur le droit dont nous 
parlons, & les courumes muettes, 

2. La coutume de Paris a deux difpofirions 
fur le droit de colombier. L'article 69 
porte « que le feigneur haut-jufticier, qui 
a cenfive , peut avoir colombier à pied, 
ayant boulins jufqu'au rez-de chauflée ». 
L'article 79 porte « que le feigneur non 
baut-jufticier, ayant fief, cenfive, & terres 
en domaires , jufqu'à cinquante arpens , 
peut aufli avoir colomibier à pied ». 

Les cinquante arpens dont parle la cou- 
tume , doivent être en terres labourables, 

arce qu'il n'y a que ces terres qui fervent 
à la nourriture des pigeons. Des prés, des 
étangs, des bois, feroient comptés pour rien, 

3. Pout particulier, noble, ouroturier, 

ui na ni ÊcE. ni cenfive, ne peut pas, 

ans la coutume de Paris , avoir de colom- 
bier à pied, mais feulement un volet , ou 
fuie. Encore faut il pour cela, qu'il foit 
ropriétaire de cinquante arpens de terres 
bourables | fitués aux environs de fa 
maifon » & fur le territoire où eft Le vo- 


Goÿ 
let. Telle eft la jurifprudence des arrêts. 
Elle eft fondée fur un ancien ufage, conf- 
taté par le procès-verbal, dreflé lors de La 
réformation de la coutüme de Paris. 

4. Combien le volet d'un particulier 
qui a cinquante arpens de terres, deit-il 
contenir de boulins ? Plufieurs auteurs en 
fixent Le nombre à cinq cents, fur le fon- 
dement d'un article préfenté lors la 
rédaction de la coutume; article qui refta 
projet, parce que le prévôt des marchands 
& les échevins Lois erent,qu'on y ajoutât 
que ceux qui n'auroient pas même cin- 
quante arpens, puflent , fuivant l'anciegne 
liberté, aveir un volet, compolé de plus 
ou -moins de boulins, felon le plus ou 
moins d'arpens dont ils feroient proprié- 
taires. L'état du clergé & celui de la no- 
blefle , s'érant oppofés à ce que cette per 
miffion fut inférée dans l'article, les parties 
furent renvoyées au parlement pour s'y 

ourvoir , ainfi qu'ils aviferoient bon être. 

oyez Guenois, conf. des cout., pag. 159. 

A permiflion , demandée inutilentent 
pour la coutume de Paris, lors de fa ré- 
daétion, a été accordée par Particle 19 
du titre 2 de la coutume de Calais. Cette 
coutume , après avoir défendu à tous cen- 
firaires d'avoir colombiers à pied avec bou- 
lins jufqu'aurez-de-chauflée ,s’'ilksn'onttitre, 
mr du roi, & des terres en domaine, 
jufqu’à la concurrence de cent cinquante 
melures , permet à toutes perfonnes d'avoir 
voliere en fon héritage, non excédanit route- 
fois la quantité de cinquante boulins , ma- 
nes, & trous ; lequel nombre, ne pourra 
être augmenté , que par ceux, qui auront 
& pofléderont cinquante mefures de verrs 
& au-deflus. Voyez au mot Boulonnois 
ce que nous avons dit de la coutume de 
Calais. 

ç: Suivart l'article 47 du titre 2 de la cou- 
nune de Bar, il n'eft permis à perfonne 
de faire de nouveau colombier de pied, 
fans le congé du feigneur haut-jufticier. 

6. La coutume &'Orléans , art. 168, per- 
met au feigneur, qui a tent arpens de 
terres labourables en domaine, d'avoir un 
colombier à pied, & au particulier qui a cent . 
arpens de rerres labourables , d'avoir une 
voliere à deux cents boulins, & fans trappe. 

7- Aux termes de l'article 389 de læ 
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coutume de Bretagne, « il n'eft permis à au- 
cun d'avoir fuie oucolombier, s'il n'en avoit 
eu anciennement par pied, ou fur piliers 
ayans fondemens enlevés fur terre ; ou 
sil n'a trois cents journaux de terres, pour 
le moins, en fief ou domaine noble, aux 
environs de fa maifon ». L'article ajoute que 
uand même ME De auroit l'étendue 
le verres requife , il n'en pourra toutefuis 
fire bâtir de nouveau , sil n’eft noble. 

Nous obfervons , que Les députés du cler- 

é & du tiers-état demanderent la radiation 

e cette addition , qui ne fe trouvoit poinc 
dans l'ancienne coutume. Leur motif fut 
ir le droit d'avoir un colombier ou fuie 

épendoit de la chofe& non de la perfonne, 
& qu'il ne fembloit pas raifonnable, que 
celui qui n'étoit pas noble , & qui pouvoit 
avoir une érendue de térrein, mème plus 

rande que n'auroit un noble, fut er de 
l'avantage de conftruire une fuie ou colon:- 
bier. Il fut ordonné que l'addition demeu- 
reroit, mais feulement par provifion. 

8. L'article 17 du titre 1 de la coutume de 
Tours porte, que le feigneur de fief peut 
faireen fon fief, une fuie, fi bon lui femble. 

9. La coutume de Nivernois, chæp. 19, 
art, 1 , ne permet qu'au feigneur jufticier , 
de faire de nouveau un colombier à pied 
& en fond de terre : mais elle permet de 
faire des colombiers fur folier, (hu congé 
de juftice. 

10, La coutume de Chäteau-neuf, chap. 13, 
art. 152 , exige la permiflion du feigneur 
châtelain, pour faire de nouveau colom- 
bier, trie, & voliere, où il afflue mui- 
titude de pigeons, en la juftice d'autrui. 

11. La coutume du duché de Bourgogne, 
chap. 15, art. 1, exige aufli la permil- 
fion du feigneur , pour bâtir un colombier 
à pied dans la Rice d'autrui. 

12. La coutume de Blois, arr. 1 39, exige 
un droit , ou une ancienne poffelion , pour 
avoir un colombier à pied. 

13. La coutume de Ponthieu, rie, 4, art, 
82, porte que les demeurans fur chef-lieu 
de fief, quand même leur fief , n'auroit 
que juftice fonciere , peuvent tenir en leur 
chef-lieu colombier. | 
. 14. La coutume de Château-neuf, chap. 23, 
art, 152, veut le congé du feigneur chà- 
telain, pour avoir coleanbier où il afllue 
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multitude de pigeons. 

15. La courume de Vaftang, ae 8, art. 
19, veut ou le confentement du feigneur , 
ou une ancienne pofleffion. 

16. L'ordonnance des archiducs Albert & 
Ifabelle, du 31 août 1613, veut, pour 
les Pays-Bas, trois bonniers de terres la- 
bourables’, en propriété ou en louage , & 
en outre , ou une poffeffion immémoriale, 
ou unc permiflion des fouverains. 

17. En Normandie, le droit de colombier 
eft un droit féodal. L'article 20 des pla- 
cités, de 1666, a décidé, que ce droit ne 
peut s'acquérir par prefcription fur une 
roture. Deux arrêts, des + janvier 1580 
& 19 juillet 1599, ont LA dr la dé- 
molition de tous les colombiers ou vo- 
lieres conftruits en Normandie fans droit, 
& la vente des pigeons au profit des pau- 
vres. Si un fief s'y partage dans une fuc- 
ceflion , il faut que le colombier appar- 
tienne à un feul des héritiers; & quoique 
la portion des autres héritiers prennent la 

ualité de fief, ils ne peuvent y faire bâtir 

e colombier. Voyez l'article 19 de l'édit 
du mois de mai 1681, regiftré le 23 juin 
fuivant, portant établiflement d'un hôpi- 
tal général à Rouen. 

13. Pour ce qui concerne les coutumes 
muettes, nous avons parlé plus haut, de 
la permiflion accordée par lacoutume d'Or- 
léans à tout particulier , d'avoir deux bou- 
lins par arpent de terres labourables. C'eft 
en conformité de cette difpofition , quele 
parlement a jugé , px arrêt rendu en la 
quatrieme chambre des enquêtes , le 2 fep- 
tembre 1739, contre les fieurs Crefpy, 
Defnoyers & Senaut, propriétaires chacun 
de plus de cent cinquante a 5 de terres, 
dans les paroifles de Lafoulche & Lisfol- 
petit, régies par la coutume de Chaumont 
en Bafigny , laquelle eft muette fur ce point, 
que le droit de voliere devoit êrre vhigié 
à deux boulins par arpent : Aux jugés, 
fol. 86. Cet arrêt eft Se dans le re- 
cueil de M, Lépine de Grainville , pag. 
gt & Juiv. 

19. Lacombe rapporte, dans {es arrêts no- 
tables, un arrêt rendu au rapport de M. 
l'abbé Macé, entre le marquis de Givry 
& le nommé Varoquier, le $ juin 1739, 
par lequel le parlement a jugé que dans 
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la coutume de Vitry, qui eft auffi muette 
fur ce point, Varoquier, qui avoit été 
admis à prouver qu'il poflédoit cinquante 
arpens de terres, & qui n'avoit pu faire 
cette preuve, feroit tenu dans quinzaine, 
de démolir le voler qu'il avoit fait conf- 
truire ; finon permis au marquis de Givry 
de le faire abattre aux frais de Varoquier. 
Confeil, fol. 104, verfo. 

20. L'article 43 de la coutume du Boul- 
lenois porte : « Un chacun feigneur féo- 
dal, peut en fon tenement, avoir four pour 
cuire pain & autres chofes néceflaires, avoir 
colombier, tenir thoreau & verrot ». 

Queftion de favoir fi dans cette coutume, 
pour avoir un colombier à pied, il eft 
néceflaire qu'un feigneur féodal ait cenfive 
& cinquante arpens de terres labourables, 
conformément à la difpofition de la cou- 
tume de Paris, arr. 70. L'affrmative a 
été jugé par arrêt du 13 août 1784, au 
rapport de M. Pafquier de Coulans , contre 
la prétention du fieur Del Gorgue de Rof- 
ny, en faveur des feigneurs & habitans 
de Wimille. Con/eil, và la minute. 

IL paroît réfulter de cet arrêr que la dif- 
poñition équitable de l’article 70 de la cou- 
tume de Paris, eft étengye non-feulement 
aux autres coutumes muêttes, mais même, 
conformément à l'avis de Guyot, Des fiefs, 
tom. 6, pag. 663, à toutes celles qui ne con- 
tiennent pas un texte abfolument contraire. 

21. Par arrêt rendu le x juillet 1739, 
entre le fieur des Petirs-Monts & quelques 
autres dE de terres fituées fur la 
paroifle de Bezu - Saint - Germain, près 
Château - Thierry , régie par la coutume 
de Vitry, & le prieur-curé de cette pa- 
roifle, le grand-confeil a fair défenfes à 
ce prieur d'avoir dans fon presbytere des 
pigeons fuyards, & ui a enjoint de bou- 
cher les boulins alors fubfftans dans fa 

voliere. Le prieur prétendoit avoir droit 
de voliere, & fe fondoit, 1°,fur fa pof- 
feffion ; 2° fur le filence de [a coutume; 
3° fur ce que, quoiqu'il n'eut que dix 
arpens de terres dépendans de fa cure, il 
pôffédoit les dimes de {a paroifle, qui fup- 
pléoient, & au-delà, les cinquante arpens 
de terres qu'il faut pofléder pour avoir 
une voliere, fuivant le droit commun. 
Tous ces moyens étoient fublidiaires à une 
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fin de non recevoir que le curé oppofoit 
au fieur des Petits-Monts & conforts, ré- 
fultante de ce qu'ils n'étoient ni habitans , 
ni feigneurs , mais feulement propriétaires 
de terres & héritages firués à Bezu-Saint- 
Germain. L'arrêt n'eut égard ni aux fins 
de non récevoir , ni aux moyens employés 
par le curé. 

22. Il a été jugé par arrêt du parlement, 
du 29 août 1749, que dans la cou- 
tume d'Amiens, qui eft muette , le pro- 
priétaire de cinquante arpens de terres 
en roture, peut avoir une voliere. Le cha- 
pitre d'Amiens foutenoic que la jurifpru- 
dence fuivie dans la coutume de Paris, 
ne pouvoit pas être admile dans celle d'A- 
miens, muette fur ce point ; & qu'au con- 
traire , quelque quantité de terre qu'euc un 
roturier , il ne pouvoit avoir de pigeons 
fuyards fans la permiflion du feigneur. 
L'arrêt confirme une fentence des requêtes 
du Palais, qui « donne acte à Chriftophe 
Guyot, & autres bourgeois d'Amiens, de 
ce qu'ils ont fait baifler de fept pieds les 
bâtimens en forme de colombier dans le 
milieu de la cour de leur maifon ; qu'ils 
en ont détruit les boulins, & chaflé les 
pigeons ; en conféquence , fur la demande 
du chapitre d'Amiens , met les parties 
hors de cour ». Confeil, d'A 457 » verfo. 
Voyez la jurifprudence du confeil, som. 
2, PAg. 449. 

23. Le propriétaire de cinquante arpens 
de terres labourables, peut non-feulement 
avoir perfonnellement une voliere , mais 
encore, en affermant ces cinquante arpens, 
affermer en même temps fon droit de 
voliere. 

Mais un fermier, qui auroit pris cin- 
quante arpens de terre à ferme d'un pro- 
priétaire, & une maifon d'un autre pro- 
Frs » ne pourroit pas avoir une vo- 
iere. Le parlement a même jugé par arrêt 
rendu de relevée, le mardi 19 mai 1761, 
pour la coutume de Crépy en Valois, 
muette fur le droit de colombier, qu’un 
particulier, fermier de pe de cinquante 
arpens de terres, qu'il tenoit de diffé- 
rens propriétaires, dont aucun n'avoit affer- 
mé feul cinquante arpens, ne pouvoit pas 
avoir une fuie ou voliere. P/ardoyeries , 
fol. 475 
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24. Duplefis dir, Des fiets, {iw. 8, chap. 
# , que le feigneur peut feul; fans le con- 
cours des habirahs, pourfuivre ceux qui 
fans droit fonc conftruire des volieres à 
pigeons dans fa feigneurie , pour les faire 
abattre, & que les arrêts l'ont ainit jugé. 
De fimples propriétaires peuvent aulli la 
former. L'arréc du premier juiller 1739, 
cité ci-devant n° 21, l'a ainli jugé. 

25. “Un arrêt de réglement, rendu fur 
le requifitoire de M. le procureur-genéral, 
le 24 juillet 1725, & rapporté dans le code 
rural, « enjoint à rous les officiers du ref- 
fort, mème à ceux des hauts-j#fticiers, 
de veiller, chacun dans l'étendue de fon 
reflort, à ce que les ordonnances, décla- 
rations, arrêts & réglemens de la cour, 
au fujet des colombiers & volieres , foient 
exactement obfervés, & que chacun foit 
tenu de les réduire aux termes des ordon- 
nances, déclarations, arrèrs & coutumes 
des lieux ; même permet auxdits officiers, 
dans les lieux où il y aura-quelques bleds, 


ou autres grains couchés, qui pourront 
être en proie aux pigeons, & où il y auroit 
quelque dégat à craindre, d'y pourvoir 
par tel réglement quils jugeront conve- 
nable, chacun dans l'étendue de fon ref- 
fort, dont ils informeront la cour incef- 
famment ». Confeil fécret, reg. R. R. R. 
fol. 460 , verfo. 

Ce réglement ‘a été renouvellé par deux 
autres arrêts de réglement, des 26 juillet 
1758, & 7 juin 1762. 

26. Le parlement de Metz a ordonné, 
par deux arrêts des 12 juillec & 3 fep- 
tembre 1725, que les particuliers qui au- 
rojent des colombiers dans les différens 
endroits défignés par ces arrêts, feroienit 
tenus de les détruire dans trois jours. 

27. Nous renvoyons au mot Befliaux, 
$ IT, n° 3, & au mot Pigeons, tant 
pour ce qui concerne les défenfes de nour- 
rir des pigeons dans les villes, que pour 
ce qui concerne en général les loix, de 
police, relatives à cette forte d'animaux. 
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$ I. Definition: des colonies d'Afe, 
d'Afrique & d'Amérique : leur état 
auel : tribunaux par lefquels la juf- 
tice y efl adminifiree. 


1. Le terme de colonie a deux fignif- 
cations. | 
1° On nomme colonie, un certain nom- 
bre de perfonnes de l’un & de l'autre fexe, 
ui étant fortis de leur pays pour aller 
s'établir dans un pays éloigné , font ref- 
rés, après y avoir formé un établiffement 
fous la domination de la mere patrie. 
1° On donne le même nom, aux terrés 
éloignées de la mere patrie, & faifant par- 
tie de fa domination , qui font habitées 


* eccléfiaftique des colonies : droits & priviléges des habitans. 


des colonies : impôts qui s’y perçoivent. 


par les perfonnes dont nous venons de 
parler, & par celles qui leur ont fuc- 
cédé. 

C'eft dans ce dernier fens que le mot 
colonie eft pris dans cet article. 
. 2. La France a des colonies en Afe, 
en Afrique, & en Amérique. | 

On appelle colonies des Indes Orientales, 
les colonies d'Afre, & celles qui font au-delà 
du cap de Bonne-Efpérancæ ; colonies du 
Sénégal, celles d'Afrique; colonies des 
Indes Occidentales, celles de l'Amérique. 

Les établiffemens que nous avons dans 
les Echelles du Levant, ne font que dès 
comptoirs régis par des confuls, Voyez 


Confuls, 
/ 3. Les 


COLONIES FRANÇOISES, & I 6 


. 8. Les colonies des Indes orientales com- 
renent les îles de France & de Bourbon, 
Madagafcar ; Pontichéry & Chander- 


nagor. 

Le colonies des îles de France & de 
Bourbon font adminiftrées , par un gouver- 
neur pour les deux îles, par des commif- 
faires généraux, dont un fait les fonélions 
d'intendant, des commiflaires ordinaires , 
& des fous-commiflaires des colonies &c 
de la marine: voyez Marine. 

Il y a dans chaque île une jurifdiétion 
ro #4 , inférieure, & un confeil fupérieur. 
. L'adminiftration de la colonie de Mada- 
gafcar, eft confée. uniquement à un fous- 
commiflaire ordonnateur. 

La colonie de Pontichery eft admi- 
niftrée par un commiflaire général ordon- 
nateur, & deux commiflaires ordinaires. 

La colonie de Chandernagor & dépen- 
dances , eft adminiftrée par un agent. 

4. La colonie du Sénégal & dépendances 
eft adminiftrée par un gouverneur, & un 
contrôleur. 

s- A l'égard des colonies des Indes occi- 
dentales, nous parlerons féparément des 

uvernemens de Saint-Domingue, de la 

artinique, de Sainte-Lucie & Tabago, 
de la Guadeloupe , de la Guyanne fran- 
e , de Saint-Pierre & Miquelon, qui 
ont tous diftinéts. 

Saint-Domingue eft une des îles antilles; 
Ja moitié environ en Spa à la France, 
& l'autre moitié à l'Éfpagne. La partie 
françoife eft compofée de quarant-fix pa- 
soifles. Les places principales font le Cap, 
le Fort-Dauphin , & le Pert de paix dans 
la partie du nord; le Port au prince, le 
môle Saint-Nicolas, & Léogane dans la 

artie de l'oueft. Le gouverneur rélide au 
Port au Prince. L'adminiftration" civile eft 
entre les mains d'un intendant, de deux 
commiflaires ordonnateurs , & de 
commiflaires ordinaires. 
. Il y aun premier confeil fupérieur réfi- 
dent au Port au Prince, duquel reffor- 
tiflent plufeurs jurifdiétions royales, & 
plufieurs amirautés établies au Port au 
Dés. à Saint-Marc, & dans d'autres 
places. Un fecond confeil fupérieur réfide 
au Cap. Il a dans fon reflort les jurif- 


" . dictions royales & les amirautés du Cap, 
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du Fort-Dauphin, & du Port de Paix. 

On compte à la Martinique trois places 
principales, Le Fort-Royal, Saint-Pierre , 
& le Fort-Bourbon, Le gouverneur réfide 
au Fort-Royal. L'adminiftration civile de 
certe île eft entre les mains d'un intendant, 
d'un commiflaire ordonnateur, d’un com- 
miflaire général , & de quatre commif- 
faires-ordinaires. Il y a un confeil fupé- 
rieur, réfidant au Fart-Royal, & deux 
jurifdiétions royales & amirautés, au Fort- 

oyal & à Saint-Pierre, reflortiflant au 
confeil fupérieur. 

Les colonies de Sainte-Lucie & de Ta- 
bago , ont chacune un gouverneur , avec 
un commiflaire ordonnateur. 

La colonie de la Guadeloupe eft com- 

fée de la Bafle-l'erre, de la Pointe-à- 

itre, des îles des Saintes, de Marie- 
Galande , & de la partie françoife de l'île 
Saint-Martin. 1] y a un gouverneur , un 
inrendant & deux commiflaires ordinaires, 
un confeil fupérieur , & deux jurifdictions 
inférieures à la Bafle-Terre & à la Pointe- 
à-Pitre. 

La colonie de la Guyanne françoile eft 
établie dans une valte contrée de l'Amé- 
rique méridionale , fituée à l'eit du Perou , 
entre le Aeuve Qrenoque & celui des Ama- 
zones. Elle a un gouverneur , un commif- 
faire ordonnateur & un commiffaire ordi. 
paire, un confeil fupérieur , & une‘jurifdic- 
tion inférieure. Ces tribunaux ainfi que les 
officiers dont nous venons de parler , réfi- 
dent dans l'île de Cayenne , qui fait partie 
de la Guyanne. 

La colonie de Saint-Pierre & Miquelon, 
deux îles de l'amérique méridionale , a un 
gouverneur, & un commiflaire ordonna- 


teur, 

6. Les confeils fupérieurs jouiffent , dans 
lescolonies , des mêmes droits que les cours 
fouveraines en France, Ilsenregiftrent les or- 
donnances, édits , déclarations , & lettres- 
patentes , concernant les colonies, & même 
de fimples lettres miniftérielles qui leur font 
adreffées , comme on l’a remarqué au mot 
Aubaine,S IX , n° 3. On a la faculté de fe 
pourvoir contre leurs arrêts, fuivant les 
Cas , par la voie de la requête civile, ou 
de la caflation. La voie de la caffarion 
<ft autorifée par l'article ï .. ones: 
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du 28 juin 1738, qui permet ce recours 
au prince, en général, contre les arrêts 
rendus par les confeils fouverains. 

Par un édit du mois de mars 1766, le 
roi a attribué la nobleffe, au fecond degré, 
aux offices de confeillers titulaires, & de 
procureurs généraux des confeils fupérieurs 
des colomies. 

7. Dans les colonies, où il n’y a ni 
jurifdi@ions royales, ni confeils fupérieurs, 
les conteftations font inftruites & jugées 
par les commiflaires dont nous avons parlé. 

8. Quant aux appels des tribunaux infé- 
sieurs des colonies, il faut diftinguer. Les 
appels de toutes les conteftations particulieres 
fe portent aux confeils fupérieurs; mais 
Cet un tribunal que l'on appelle sribunal 
terrier, qui connoît des appels des fen- 
tences rendues, relativement aux claufes 
de conceflions de terreins , aux réunions 
de domaines, à la diftribution des eaux 
pour l’arrofement des terres, aux fervi- 
tudes , aux chemins, aux ponts, aqueducs, 
barques , & paflages des rivieres; à la chafle 
& à la pèche. Ce tribunal eft compofé du 
gouverneur, de l'inrendantr, & de trois 
confeillers du confeil fupérieur , nommés 

ar le confeil même. Les inftructions & 
“les vifites préparatoires, ordonnées par le 
tribunal terrier, fe font par le juge des 
lieux commiflaire né. Les appels des juge- 
mens du tribunal terrier fe portent, par 
un fimple acte, au confeil des dépêches. 
On joint aux pieces de l'appel, les conclu- 
fions des procureurs du roi fur les lieux, 
& l'avis des premiers officiers des fiéges. 
Voyez l'édit du 18 mars 1761. 


$.Il. Du droit civil & eccléfiaflique des 
colonies : droits 6 priviléges particu- 
Liers des habitans. 


3. L'auteur du Droit public des colo- 
nies, rom. 2 , pag. 178, fait une obfer- 
vation importante relativement à l’érat ac- 
tuel de la légiflarion dans les colonies. 

« Chaque tribunal, chaque juge a fon 
fyftème fur l'obfervation des loix du royau- 
me. Dans une même colonie, à la Marti- 
nique , par exemple, le confeil fupérieur 
fe conforme aux loix du royaume anté- 
rieures à fon établiffement en 1667, au- 


tanic que la différence des lieux n'y Fait 
point d'obftacles ; mais quant aux loix pro- 
mulguées après fa création, il ne regarde 
comme loix que les ordonnances de 1667, 
1669, 1670, 1673, parce qu'il les a en- 
regiftrées en 1681». 

« Ce confeil & celui de la Guadeloupe, 
ont, par des arrêts des 8 juillet & 16 no- 
vembre 1769, renouvellé ka demande en 
communication des loix publiées en France 
depuis leur établifflement , en défignant 
celles de ces loix que ces compagnies croient 
convenir à leurs colonies ». 

La même demande a été faite plufieurs 
fois par les confeils fouverains de Saint- 
Domingue. Elle a été un des principaux 
objets des repréfentations faites en forme 
d'arrêt en 1762. 

Le roi frappé de ces reprélentations , a 
chargé à certe époque, plufieurs perfonnes 
de travailler, fous la direétion du fecré- 
taire d'érat ayant le département de la 
marine, à un code général des colonies. 
Cet ouvrage, dont on s'occupe toujours de- 
puis ce temps, n'eft pas encore achevé. 

Pour bien connoître l'état actuel de la 
légiflation des colonies françoifes de l'A- 
Pa RSR fous le vent, il faut confuiter le 
nouveau recueil donné au public en plu- 
fieurs volumes in-4° , fous le titre de Loix 
& confliturion des colonies , par M. Mo- 
reau de Saint-M 

2. Par-tout où les François ont des co- 
lonies, Fon fuit la coutume de Paris. 

L'article 33 de la déclaration du mois 
d'août 1664, enregiftrée au parlement, le 
premier feprembre Tuivent , & conftitutive 
du premier établiflement de la compagnie 
des Indes orientales , porte que «c les juges 
établis en toutes les places des îles que la 
compagnie pourroit occuper, comme aban- 
données & défertes, feront tenus de juger 
fuivancles loix & ordonnances du royaume 
de France , & fe conformer à la coutume 
de Paris, fuivant laquelle kes habitans pour- 
ront contraéter, fans que l'on puifle in- 
troduire aucune autre coutume pour évi- 
ter la diverfiré». Voyez aufli les articles 
34, 35 & 36, de l'édit de mai 1664 , por- 
tant établiflement de la compagnie des 
Indes occidentales. ne 

3. Aucune loi foit ancienne, foit 
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nouvelle , ne doit être enregiftrée par les 
confeils fupérieurs des colonies que par 
l'ordre exprès du roi. C’eft la difpofition 
d'une déclaration du 18 mars 1766. L'in- 
tention du fouverain, en n'adreflant pas 
une loi à ces confeils, eit que la loin ait 
pas d'exécution dans les colonies. 

C'eft pourquoi le parlement a jugé 
que l'oblervation des formalités, pref- 
-crites pour la validité des teftamens par 
l'ordonnance de 173$, nelt pas néceilaire 
dans les colenies, par la feule raifon que 
cette ordonnance n'y a pas été enregiltrée. 
Des héritiers avoit Dinan la pullité d'un 
teftament olographe, fait, fans date, à Saint- 
Domingue. Les parens légataires avoient 
oppofé le défaut de publication & d'en- 
regiftrement de l'ordonnance dans les 
deux confeils de Saint-Domingue, & en 
avoient rapporté une atteftarion, fignée 
du miniftre, & du député des confeils des 
colonies. La nullité du teftament avoit 
été prononcée par le châtelec : le parlement 
‘a infirmé la LÉ ctéas, & ordonné l'exé- 
cution du teftament. 

4. Les formalités des mariages dans les 
colonies font réglées par l'article 10 de 
l'édit de mars A 168$, rendu pour la 

police des colonies. Les loix poftérieures 
à l'année 1685 ,.& notamment l'édic de 
1697, n'y ayant été ni envoyées, ni 
enregiltrées, cer édit n'y eft point obfervé, 
On y fuit l'ordonnance de Blois & la décla- 
ration du 26 novembre 1739, qui n'exige, 
Pour qu'un curé foit réputé le propre curé 
du contraétant , que la réfidence actuelle 
de celui ci dans fa paroifle , pourvu qu'il 
n'ai point d'autre domicile dans la colonie. 
conféquence pour contracter un 
mariage valide, l'on n’a pas befoin d'at- 
tendre l'expiration des fix mois ou de l'an- 
née du domicile. 

Un arrêt du confeil du Port au Prince, 
du 10 feptembre 176$, avoit jugé qu'il 
n'y avoit abus dans un mariage contracté 
par le fieur Caftra avec la dame Bydonne. 
On fe pourvut en caffarion, & l'on pré- 
tendit que le mariage étoit nul par la raifon 
que le fieur Caftra n'avoit pas une année 
de domicile dans la colonie, & ne réti- 
doit que depuis deux mois dans la paroifTe 

de la dame Bydonne. Le 10 août 1769, 
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arrêt qui admit la requête & en ordonna 
la communication ,‘enfemble l'apport des 
motifs de l'arrêt. Le 17, arrêt contradic- 
toire qui a débouté de la demande en 
caffation, 

Un arrêt de la grand'chambre, rendu 
en 176$, avoit annullé le mariage du fieur 
Panchaud , fait dans les colonies, parce 
nr avoit été contracté malgré les dé- 
enfes des juges de pailer outre. Ce 
arrêt a été ar arrêt du confeil, du 
23 février 1767. Voyez cependant au code 
matrimonial , au mot Colonies, un régle- 
ment du 6 mai 174$, enregiftré, qui or- 
donne l’obfervation de l'édit de 1697. : 

$- Le réglement général, du 4 novera- 
bre 1671 , concernant le commandement ; 
la juftice, & les finances des colonies, 
porte, art. 3, « que la police générale 
& tout ce qui en dépend, fera faite par 
le confeil fouverain en chaque île, fuivane 
J'ufage & les ordonnances du royaume » ; 
& art. 4 « que tous les réglemens & or- 
donnances de juftice & a police, de 
quelque nature, qu'ils puiflent être fans 
exception , doivent être propolés dans les 
confeils fouverains par les procureurs 
du roi, & être délibérés & réfolus avec 
liberté de fuffrage & à la pluralité des 
voix ». 

Par un réglement du 14 mars 1763, 
concernant le fervice & l'adminiftration 
des îles du Vent, il eft ordonné , arr, 25 
« que Île gouverneur ne pourra fe mêler 
en rien de l'adminiftration de la juitice, 
& encore moins s’oppofer aux procédures, 
ni à l'exécution des arrêts », Une ordon- 
nance de février 1766 , concernant le gou- 
vernement civil des îles fous le vent, dé- 
fend, art. 2, au gouverneur , « d’entre- 
prendre fur les fonctions attribuées par Les 
ordonnances aux juges ordinaires en ma- 
tiere de police ou autres , de s'entremettre, 
fous quelque prétexte que ce puifle être, 
dans les affaires qui auront été portées 
devant eux, ou qui feroient de nature à 
y être portées, & en général en routes 
matieres contentieufes, & de citer devanc 
lui aucuns des manans & habitans, à 
l'occafon de leurs conteftations, foit en 
matiere civile, foit en matiere crimi- 
nelle >». . 


Hhhh ÿ 
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La même ordonnance de 1966 , art. 34, 
déclare « qu'il appartient aux gouverneurs 
& intendans de faire les réglemens nécef- 

aires , pour empêcher les affemblées, qui 
pourroient troubler la füreré & la tran- 
quillité publique ». | 

Les articles 37, 38, & 45, leur attribuent 
le droit de faire des réglemens fur les ap- 
provifionnemens en bois, vivres & bef- 
tiaux, fur la chaffe, fur la pêche, & fur-rout 
cé qui eft de la compétence du tribunal 
terrier; fur tout ce qui concerne les 
affranchiflemens , l'ouverture des chemins 
& l'introduction des vaïifleaux étrangers; 
enfin, fur les droits, falaires & vacations 
des officiers de juftice. | 

L'article 41 ordonne que tous les régle- 
mens , faits par les gouverneurs & inten- 
dans, feront préfentés aux confeils fupé- 
rieurs, pour y être enregiftrés & exécutés, 
jufqu'à ce qu'il en ait été ordonné autre- 
ment par le roi, fur les repréfentations 
que les confeils lui pourront faire. 

6. La forme dans laquelle le roi fait 
les conceflions de terres en Amérique, 
ainfi que la forme des réunions des terres 
concédées au domaine, dans certains cas , 
& la compétence des jurifdiétions qui 
doivent connoître de ces conceflions & 
réunions, tant en premiere qu'en feconde 
inftance, font réglées par une déclaration 
du 17 juillet 1743, contenant huit arti- 
cles, adreflée aux gouverneurs, inten- 
dans & officiers des colonies, & imprimée 
à l'imprimerie royale , fans mention d'en- 


M reeers 
. conceflions dans les colonies font 
faites fous quatre conditions : la premiere, 
de ne cultiver que certaines denrées né- 
ceffaires ; la feconde, de mettre en culture 
trois ans le tiers de la conceflion, 
fous peine d'en voir prononcer la réunion 
au domaine du roi, foit par le tribunal 
terrier , foit par le confeil du roi, au pro- 
fit du premier qui fe préfente; (les mi- 
neurs n éprouvent jamais de réunion , fous 
quelque prétexte que ce foir, pourvu que 
les tuteurs déclarent que les biens appar- 
tiennent à des mineurs; & en cas de né- 
gligen ce, les mineurs ont leur recours contre 
Jeurs tuteurs ); la troifieme, de planter cinq 
cents fofles par chaque efclave, étant furles 


habitations, afin de pourvoir dans les cem 
de difette à la nourriture des negres; 
quétrieme , de planter a ce pieds de 
bananiers & un quarré de patates, par 
tête de negres, avec faculté à l'habitant 
de réferver les bonnes terres les plan- 
tations de grande valeur, & de fe fervir des 
terres de moindre valeur pour fatisfaire aux 
ordonnances. Voyez, à ce fujet, des décla- 
zations des 24 août 1626 & 6 août 1744 » 
des ordonnances des gouverneurs & in- 
tendans des îles fous le vent , des 1 fep- 
tembre 1736 & 10 mars 1740, & une 
ordonnance des gouverneurs & intendans 
des îles fous le vent du 12 juin 1744, 
toutes enregiftrées. dans les confeils fupé- 
tieurs des colonies. 

7. Les habitans des colonies peuvent fe 
pourvoir contre un arrêt rendu en matiere 
criminelle, ou par cafflation, ou par 
vifion. Mais comme l'ordonnance de 1670 
ordonne l'exécution dans le jour, il a été 
ordonné par plufieurs réglemens, & no- 
tamment par l'ordonnance de 1766, 1° 
que dans ke cas d'homicides involontaires 
ou forcés , il foi furfis aux jugemens du 
procès jufqu'après la réception des or- 
dres du roi; 2° que lorfqu'un acculé fe 
fera pourvu devant le gouverneur pour 
obtenir fa grace du roi, il en foit délibéré 
entre cet officier, l'inrendant, & le pro- 
SE er & que fi à la pluralité des 
“voix il eft jugé que l'accufé ES efpé- 
rer fa grace, il fera furfis à la leéture & 
à l'exécution de l'arrêt, jufqu'a ce que le 
roi, fur le vu des piéces & informa- 
tions , ait fait parvenir fes ordres dans La 

onie. 

8. Nous avons dit au mot Æubaine, 
6IX , n° 3, pag. 607, que le droit d'au- 
baine n’eft point aboli dans les colonies. 
Il s'y exerce en fon entier, à l'égard de 
toutes les nations étrangeres. | 

Michel - Etienne de Vaux, originaire 
François, mais naturalifé Anglois, étant 
décédé en voyage, fes effets furent mis 
en dépôt à l’amirauté de Louisbourg. Sa 
fille les reclama : l'affaire portée au con- 
feil du roi, La confifcation fur ordonnée 
par arrêc du 13 mai 1743. La confifca- 
tion fut même jugée par cet arrêt contre 
un François, nommé Chevalier , qui étroit 
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aflocié de Devaux , & auquel les officiers 
avoient délivré fon tiers dans le dépôt, 
pe que c'étoit fa portion dans la fociété. 
‘arrêt ordonna de plus que le procès feroit 
fait & parfait à Chevalier , à raifon de la 
défenfe faite à cout François, fous des 
peines rigoureufes , de fortir du royaume, 
ur aller s'établir fous une domination 
trangere. Voyez Défertion. 

9. [Il y a des regles particulieres pour 
les mineurs, qui ont des biens dans les 
colonies & en France en même temps. 
Voyez Mineurs. 

10. Les biens vacans, comme nous l'a- 
vons dit au mot Biens vacans, $ III, 
n°10, pag. 507, ont aufli des regles par- 
ticulieres dans les colonies. Lorfqu'une 
fucceflion eft vacante, ou que des biens 
font abandonnés , lorfqu'il ne fe préfente 
pas d'héritiers ou de pofleffeurs légitimes 

ur les recueillir & les faire valoir, 
es biens, tant meubles qu'immeubles, 
font mis, après qu'il en a été fair inven- 
taire, entre les mains d'un curateur aux 
biens vacans. C'eft un féqueftre ou 
caiflier | dont la fonétion dure pen- 
dant trois ans, & qui eft ordinairement 
à la nomination du gouverneur. Ce cura- 
teur , dont on exige une caution , exerce 
fa geftion fous les yeux & fous l'infpec- 
tion, tant des procureurs-généraux & de 
leurs fubfticurs , que des jurifdictions ordi- 
naires & des confeils fupérieurs.]l y en a un 
établi dans chaque juriidiétion royale. Le 
plus fouvent , quand il n’y a pas de plaintes 
contre lui, on le continue après les trois 
années. [l rend fes comptes, entre les 
mains du gouverneur & de l'intendant de 
la colonie. Dans l'intervalle, il eft tenu 
de rendre la fucceflion vacante, & toutes 
fes dépendances, aux héritiers légitimes , 
qui fe préfentent, & qui ont été jugés 
tels par fentence ou arrêt, rendu avec 
cet officier, & fur les conclufions du mi- 
niftere public. 

11. Des édits des 23 avril 161$ & mars 
168$, prefcrivent des regles particulieres 
pour la police des Îles de l'Amérique fran- 
_— On les trouve dans un recueil connu 
ous le nom de code noir, parce qu'il 
contient des réglemens concernant les droits 
des maîtres fur les efclaves. Îls viennent 


de recevoir des modifications dans une or- 
donnance du 17 décembre 1784, dont 
nous allons rendre compte. 

Cette ordonnance, qui eft adreflée aux 
gouverneur , lieutenant-général & inten- 
dant des îles {ous le Vent, & dont l'en- 
regiftrement, la lecture, la publicarion & 
l'afiche à Saint-Domingue, re prefcrites, 
a pour but principal de remédier aux abus, 
qui s'étoient introduits dans la geflion des 
habitations fituées à Saint-Domingue. Elle 
contient fix titres. 

Le premier, qui a fix articles, con- 
cerne les procureurs & économes gérans 
des habitations. L'article 1 défend aix pro- 
cureurs, de fe charger à la fois de plus 
de deux procurations lucratives L'article 2 
recommande aux propriétaires de fixer à 
Jeurs procureurs, pour honoraires, une 
qualité déterminée fur le produit net des 
habitarins. L'article 4 enjoint à tout pro- 
cureur d'avoir fix gegiltres : le premier, pour 
les travaux des habitations ; le fecond, pour 
les plantations &recoltes; le troifieme, pour 
la vence & l'envoi des denrées; le qua- 
trieme , pour les negres & animaux fur le 
reélo, & pour les ouvriers blancs ou gens 
de couleur libres fur le ver/0; le cinquieme, 

our la recetre & la dépenfe ; Le fixieme, 
ui le nom de journal d'hôpital. 

Le titre fecond a pour objet la nour- 
riture , l'habillement, & le châtiment des 
negres efclaves. Voyez Megres. 

L titre troifieme regle la forme des 
ventes & envois des denrées. 

Le titre quatre, qui contient dix - fepc 
articles, concerne la révocation des pro- 
cureurs & économes gérans , & fixe cour 
ce qui doit l'accompagner & la fuivre. 
L'article 1 6 ordonne nommément que nul 
ne pourra être procureur ou économe gé- 
rant , s'il ne repréfente au propriétaire , qui 
lui donnera fa procuration, une copie de 
la préfente po pee & quil en fera 
même fait mention dans la procuration, 

Le titre cinq, qui contient fept articles, 
a pour objet les délirs & les peines. L'ar- 
ticle 2 ordonne fpécialement, que tous 
propriétaires , procureurs , & éconames ÉA 
raus , qui feront convaincus d'avoir fair 
donner plus de cinquante coups de fouer 
aux cfalaves, ou de Les avoir frappés à 
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coups de bâtons, feront condamnés , pour 
la premiere fois, en deux mille livres d'a- 
mende, & en cas de récidive, déclarés 
incapables de pofléder des efclaves, & 
renvoyés en France. L'article 3 prononce 
une note d'infamie, dans le cas de la mu- 
tilation des efclaves , & la peine de mort, 
dans le cas où on les auroit fait périr de 
fon autorité. L'article $ veut que les pro- 
cureurs.& économes gérans foient pour- 
fuivis, comme voleurs, quand ils auront 
détourné à leur profit, ou au profit d'un 
tiers, les travaux des efclaves, 

Le titre cinq a quatre articles qui con- 
cernent la police courante des habita- 
tions. Les articles 1, 2 & 3 attribuent 
cette police au gouverneur & à l'inten- 
dant, exclufivement à tous autres, Ils 
comprennent dans cette forte de police, 
toutes voies de fait, telles qu'irruption d'a- 
nimaux , pillage de vivres, forcement de 
barrieres & clôtures, introduétions noc- 
turnes de blancs ou gens de couleur dans 
l'intérieur des habitations , interruptions de 
chemins de communication, difputes d'ace- 
liers À ateliers, rixes entre les économes 

érans & Les propriétaires, réclamations par 
7e efclaves injuftement maltraités | recé- 

 lage de negres marrons , fêtes, affemblées, 
danfes & autres objets femblables, pour 
lefquels il importe de pourvoir prompte- 
ment. L'article 4 Don au gouverneur 
& à l'intendant la connoiflance de toutes 
matieres contentieufes , leur enjoignant de 
les renvoyer devant les juges ordinaires, 

Voyez aufli une déclaration très-impor- 
tante pour l'adminiftration de lajuftice dans 
les colonies, du 12 janvier 1734. 

12. Les premiers eccléfiaftiques, qui 
aient exercé des fonétions dans les colo- 
nies , y ont été envoyés par la compagnie 
des Indes occidentales formée en 1626. 
Cette compagnie s'étoit obligée à entre- 
tenir dans chaque île au moins deux ou 
trois prêtres, pour adminiftrer les facre- 
mens aux catholiques, & pour y inftruire 
les fauvages. Les Carmes de la province 
de Touraine, les Jéfuices , les Capucins, 
& les Dominicains ont été fucceflivement 
autorifés par des lettres-patentes de 1650, 
1651, 1700, & 1721, à s'établir dans 
les colonies, pour y célébrer le fervice 


divin, prêcher , confeffer , adminiftrer les 
facremens , avec le confentement route- 
fois des évêques, prélats, gouverneurs, 
& principaux habitans des lieux. Depuis 
l'extinétion de l'ordre des Jéfuires, les 
Carmes, les Dominicains &c les Capucins 
font les feuls , qui deffervent les paroifles 
des colonies, & y font des mifhions. Les 
honoraires des religieux deflervans confif- 
tent dans un cafuel, & des penfions payées 
par les habitans. 

Il avoir été défendu en 1703 à chacun 
des ordres religieux établis dans les îles, 
d'étendre fes habitations au-dela de ce qu'il 
faudroit de terres pour employer cent ne- 
gres. Mais ce réglement n'ayant pas eu 
fon exécution, le roi ordonna, par des 
lettres-patentes du mois d'août 1725 « qu'ils 
ne pourroient faire à l'avenir aucune ac- 
uifition, foic de terres ou de maifons, 
ans fa permiflion exprefle & par écrit, 
à peine de réunion au domaine ». Depuis 
ces réglemens, Louis XV a donné une 
nouvelle déclaration le 2$ novembre 1743, 
dont l'objet a été d'empêcher qu'il {e 


formât de nouveaux établiflemens de gens 


de main - morte, dans les colonies, fans 
lertres-patentes , & que ceux qui y étoient 
autorifes, multipliaffent des acquifitions, 
qui mettoient fonds hors du com- 
merce. Cette déclaration, dont les difpo- 
ficions font femblables, en plufeurs points, 
à l'édit du mois d'août 1749, en differe 
fur plufieurs autres : voyez Gens de main- 
morte, 

Ce ne font point, comme en France, 
des évêques, qui exercent la police ecclé- 
fiaftique. Elle et confiée à des préfets apof- 
toliques qui tiennent leurs pouvoirs, d'une 
part du pape, d’une autre part du roi, aux 
termes des lettres-patentes, du 3x juillet 
1763, enregiftrées aux confeils fupérieurs. 
Les brévets des préfets apoftoliques doivent 
auffi être enregiftrés. Il a été queftion en 
dernier lieu d'établir des évêques dans les 
colonies, Mais l'on a jugé que ces établif-, 


. femens étant très-difpendieux, il feroit 


pie avantageux de laïfler les chofes dans 
‘état où elles font, 

L'article 1 des lettres-patentes, du 3r 
juillet 1763, porte que rout préfet apof- 
colique, féculier ou régulier , fera François 
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& domicilié dans les états François. L'ar- 
ticle 2 ordonne que ceux qui feront com- 
mis par le pape, pôur exercer les fonc- 
tions de préfet apoftolique, prendront des 
lettres d'attache du roi, qu'ils feront enre- 
giftrer au confeil fupérieur dans le reffort du- 
quel ils feront envoyés. L'article 31 permet à 
ceux pour lors exerçans de continuer leurs 
fonétions, à la charge feulement de faireen- 
regiftrer leurs pouvoirs, les difpenfant d'ob- 
tenir des lettres d'attache pour cette foisfeule- 
.… ment. L'article 4 enjoint aux vice-préfets éta- 
blis par les préfets, de faire enregiftrer leur 
commiflion. L'article $ ordonne aufli l'enre- 
giftrement des pouvoirs donnés aux fupé- 
rieur ou vicaires généraux des miflions des 
colonies, ou à ceux qui auront été fubftitués 
à leur place. L'article 6 ordonne que ces en- 
regiftremens feront faits & délivrés fans frais. 
L'article 7 enjoint aux fupérieurs ou vicaires 
pue de donner des commiflions en 

onne forme aux deffervans qu'ils nomme- 
ront. L'article 8 veut queles fupérieursaient 
un regiftre en regle , où ils pe a leurs 
commifions. L'article 9 veut que les def- 
fervans fe faflenc inftaller par un officier de 
juftice ou notaire, en préfence des mar- 
guilliers & principaux habitans, & que 
mention en foit faite fur les regiftres de 
mariages , baptêmes, & fépultures. L'article 
Io ordonne que les deflervans & leurs 
vicaires continuent d'être amovibles ; & 
qu'ils puiflent être révoqüés par les fupé- 
rieurs ou vicaires généraux , ainf qu'il s eft 
pan jufqu'à préfenc , fans qu'il puifle 

tre apporté aucun empêchement à cet 
égard. — . 

Les préfets appoltoliques ont le droit 
1° de difpenfer de touteirrégularité, excepté 
celles encourues par une bigamie véritable, 
ou par un homicide volontaire; & ïls le 
peuvent même dans ces cas, fi la difette d'ou- 
vrier l'exige, pourvu cependant, quant à 
l'homicide , que la difpenfe ne caufe point 
de fcandale : 2° d'abfoudre de toute fimo- 
nie, à la charge de quitrer les bénéfices 
& de faire quelques aumônes des fruits 
mal perçus; ou même, en permettant de 
retenir les bénéfices , f ce font des cures, 
& qu'il n'y ait point de fujets pour Les def- 
fervir : 3° de Éifpenfer dans les troifieme 


& quatrieme degrés de confanguinité & 


d’affinité fimples & mixtes feulement, & 
dans les deuxieme, troilieme & quatrieme 
degrés mixtes; mais non dans le fecond 
degré non mixte , fi ce n’elt quant aux 
mariages contractés , où même à con- 
tracter, pourvu que ce fecond vais ne 
tienne d'aucune maniere au premier degré : 
4° de déclarer légitimes les, enfans nés 
d'hérériques ou inhdeles qui fe convertif- 
fent à la foi catholique : 5° de difpenfer de 
l'empêchement d'honnêteté publique , ré- 
fultant des fiançailles légitimes; des em- 
pêchemens pour crimes , pourvu que les 
deux époux n'en foient pas coupables, & . 
de l'empêchement sp mis de l'afinité 
fpirituelle : 6° de difpenfer les gentils & 
les infideles ayant plufeurs femmes, à l'effec 
pes eux de pouvoir, après leur conver- 
ion & leur baptême, en retenir une. Celle 
qui eft fidele Lars être préférée, à moins 
que la premiere mariée ne veuille fe con- 
vertir. 

Les préfets apoltoliques ne peuvent ad- 
miniftrer l'ordre & la confirmation, à 
moins qu’ils ne foient évêques in partibus, 
& que leurs lettres d'atrache ne leur en 
attribuent nommément le droit. 

13. Ceux qui naiflent de perfonnes libres 
dans les pate jouiflent des mêmes 
droits, libertés & franchifes, que s'ils 
étoient nés en France. L'article 38 de 
l'édit d'août 1664, regiftré au parlement, 
le 1 feptembre, y eft formel. L'article 23 
des lettres-patentes du mois d'août 1717, 
s'exprime en ces termes. « Voulons que 
ceux de nos fujets qui pafleront dans les 
pays concédés à la compagnie (d'occi- 
dent) jouiffent des mêmes libertés & fran- 
chifes que s'ils étoient demeurans dans 
notre royaume, & que ceux qui naîtront 
des habitans François dudit pays, & même 
des étrangers européens, faifant profelfion 
de la religion catholique, apoftolique & 
romaine, qui pourront s’y établir, foienc 
cenfés & réputés régnicoles, & comme 
tels capables de routes fucceflions, dons, 
legs , & autres difpoftions , fans être obli- 
gés d'obrenir aucunes lettres de naturalité ». 

Un édit du mois d'août 1782, enregiftré 
à la cour des aides, le 18 décembre fuivant, 
contient un réglement général, tant fur les 
anobliffemens dans Les colonies, que fur les 
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regyes à faire en France de ces anoblif- 
Ross & de la noblefle en général. L'ar- 
ticle r ordonne l'exécution entiere des 
anobliffemens anciens & nouveaux , pour- 
vu que les lettres aient été revêtues de leurs 
formalités, & qu'il n'ait Ft été dérogé 
par les anablis ou leurs defcendans. L’ar- 
ticle 2 ordonne que la nobleffe foit comp- 
tée du jour des enregiftremens dans les 
confeils fupérieurs, dans les parlemens, 
& autres cours , fans qu'on puifle oppo- 
fer aux anoblis la déclaration du as 
tembre 1664, l'édir d'août 1715, l'arrêt 
du confeil du 2 mai 1730, & l'édit 
d'avril 1771, concernant la confirmation 
des anobliffemens , depuis & compris le 
1 janvier 1634, jufqu'au mois d'avril 1771. 
L'article 3 exige que les anoblis rapportent, 
outre les lettres de noblefle & les actes 
de filiation, un aëte de notoriété des 
confeils fupérieurs, qui attefte qu'ils n'ont 
pas dérogé, & qu'ils ont pe les qualités 
néceffaires pour conferver la nobleffe. Les 
articles 6 & 7 permettent aux confeils fu- 
périeurs de faire enquête de fix témoins, 
nommés par les procureurs généraux, 
à l'effec de prouver la non dérogeance, 
fans qu'il puifle être fait enquête, pour 
tout autre objet que la non dérogeance. 
Les articles 4 & 10 permettent de prou- 
ver en France la nobleffe des habitans des 
colonies , fur des copies collationnées par 
les confeils {upérieurs, des titres originaux 
& conitirutifs, & ce fans tirer à confé- 
quence , & attendu d'une part que les ori- 
ingnx des titres de nobleffe reftent entre 
es mains de l'aîné, attendu d'une autre 
pe le danger de confier à l'incertitude de 
a navigation les originaux de ces titres. 


$ LIL Reglemens concernant le commerce 
des colonies : impôts qui s'y perçoivent. 


1. Les réglemens concernant le com- 
merce, dont nous avons à rendre compte, 
ont deux objets : le commerce des étran- 
gers avec les colonies, le commerce na- 
tional entre les colonies & la France. 

Il ne fera ici queftion que des colo- 
nies des Indes occidentales, [1 faut voir, 
par rappoit aux autrés colonies, l'ar- 
sér du confeil, du 14 avril 178$ , portant 


érabliflement d'une nouvelle compagnie 
des Indes orientales. 

2. Des lettres-parentes en forme d'édir, 
rendus le 17 oétobre 1727, ont confirmé, 
Die , & étendu toutes les loix pré- 
cédentes concernant lecommerce des étran- 
gers avec les colonies de l'Amérique. Elles 
ordonnent à tous vaifleaux étrangers, foit 
marchands, foit de guerre , fous peine de 
confifcation , de mouiller dans les feuls 
ports ou rades des lieux où le roi tient 
garnifon « auxquels lieux, portent les let- 
tres-patentes , ces vaifleaux ne pourront 
être arrêtés, pourvu qu'ils juftifient que 
leur deftination & leur chargement n'é- 
toient pas pour nos colonies; & il leur 
fera en ce cas donné tous les fecours 8 
l’afliftance dont ils pourront avoir befoin ». 
Par l'article 3 du titre premier, il elt dé- 
fendu à rout bâtiment étranger, de navi- 
guer à une lieue autour des îles françoifes 
habitées où non habitées. 

Un arrèt du confeil, du 17 juillet 
1767, a apporté des modifications à ces 
loix févers. L'on a jugé qu'il étoit in- 
difpenfable de permettre aux colonies de 
fe pourvoir dans l'étranger des marchan- 
difes de premiere nécellité, qu'elles ne 
peuvent  hriess en France. C'eft par 
ce motif, que l'arrêt a permis aux navires 
étrangers, uniquement chargés de bois, 
d'animaux & de beftiaux vivans, de cuirs 
verts , en poils Ou tannés, de pellereries, 
de réfine & gaudron , d'aller aux îles du 
vent, en pue & quant aux îles fous 
le vent, dans le feul port du môle de 
Saint-Nicolas dans l'île de Sain-Domin- 
gue, pour y décharger & commercer ces 
marchandifes. Le même s..!. a permit aux 
navires étrangers qui arrivent dans les îles 
d'Amérique , chargés de marchandiles per- 
miles, ou à vide, d'y charger , pour l'é- 
tranger feulement , des fyrops & taffhas, 
& des marchandifes apportées d'Europe. 

I! eft auffi défendu aux François, ha- 
bitans des colonies, de négocier dans les 
colonies, tant des Anglois , que des autres 
nations. , 

3. Louis XIV, par {on édit de 1674, 
avoit permis à tous fes fujets de trañquer 
librement avec l'Amérique. Des motifs 
puiflans ont obligé Louis XV de révoquer 

cette 
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cette loi en partie, & de faire un régle- 
ment général pour le commerce des co- 
lonies occidentales , par fes lertres-patentes 
d'avril 1717. Fe 

L'article 1 veut que tous les armemens 
pour ces colonies, foient faits dans les 

orts de Calais, Dieppe, le Havre, Rouen, 

onfleur , Saint-Malo, Morlaife , Breft, 
Nantes, La Rochelle, Bordeaux, Bayonne, 
& Cette. L'article z oblige les armateurs 
à revenir dans le port L leur départ, 
excepté en cas de relâche forcé, & ce 
fous peine de mille livres d'amende. L'ar- 
ticle 3 exempte , fans exception, les mar- 
chandifes du royaume deftinées pour les 
îles & colonies françoiles , de tous droits 
de fortie & d'entrée , à l'exception de ceux 
qui dépendent de la ferme générale des 
aides, & domaines qui y font unis. L'ar- 
ticle $ veut que les denrées & marchan- 
difes , deftinées pour les colonies, & 
venant par mer dun port du royaume à 
l'autre, foient entrepolées dans un maga- 
fin, fans pouvoir être verfées de bord à 
bord, fous peine de confifcation & de mille 
livres d'amende. L'article 6 ordonne des 
déclarations pofitives au bureau du lieu 
de l'enlevement, de la part de ceux qui 
feront conduire des denrées & marchan- 
difes du royaume dans le port de J'em- 
barquement. L'article 8 aftreint les né- 


Rens à une foumillion, de rapporter ,: 


ans un an au plus tard, un certificat 
de déchargement de ces marchandifes 
dans les îles & colonies françoiles. L'ar- 
ticle «2 défend aux-négocians du royaume 
de charger pour les ïles & colonies fran- 
çoifes aucune marchandife étrangere ; dont 
l'entrée & la confommation font défendues 
dans le ryaume , à peine de conffcation 
& de trois mille livres d'amende : l'article 
1 s ordonne qu'en entrepofant dans les ports 
défignés par l’article 1, les imarchandites &e 
denrées de routes fortes, du crû des îies 
& -culonies. françoifes , ‘elles jauiront, en 
fortant du magalia d'entrepôt , de l'exemp- 
tion de tous droits d'entrée & de fortie, 
même de ceux qui appattiennent au fer- 
mier .du domaine d'occident, à la réferve 
des:rrois pour cent, auxquels elles [onc 
fujecres._ L'article 11 porce que routes 
les marchandifes provenant du crû des îles 

Tome 1’, | 


& colonies françoifes,payeront à leur entrée 
dans les ports de Saint-Malo , Morlaix, 
Breft & Nantes, outre les droits qui ont 
accoutumé d'y être levés, les droits de pré- 
vôré cels qu'ils font perçus à Nantes , fans 
aucune reftitution, lorfque ces marchan- 
difes feront tranfportées à l'étranger. L'ar- 
ticle 2$ ordonne que coutes les marchan- 
difes Fe crà des îles & colonies françoifes 
payeront au fermier du domaine d'occi- 
dent, à leur arrivée dans tous les ports 
du royaume, même dans les ports Fist 
& dans ceux des provinces réputées étran- 
geres, une fois feulemenc , tiois pour cent 
en nature, ou trois pour cent de leur va- 
leur, quand même elles feroient déclarées 
pour être tranfportées’ dans l'étranger. 

Les priviléges accordés à plufieurs'ports 
par l'article 1 des lertres-parentes d'avril 
1717, ontété étendus, par arrêt du con. 
feil de juillet 1756 , aûx ports de Libourne 
& de Cbousi par autre arrêt du confeil, 
du 11 avril 1763, au port de Fécamp ; 
par arrêt du 17 décembre 1763, au port 
des fables d'Olonne; par arrêt du 29 dé- 
cembre de la même année au port de Grain- 
ville ; par arrêt du 22 décembre 1775, au 
port de Rochefort, fur la demande des 
officiers municipaux de la ville‘de Roche- 
fort, & autres villes voilines; enfin par 
arrêt du 39 octobre 1776, au port de 
Saint-Briéne. ; 

s- On perçoit dans les colonies occiden- 
tales pluñeurs impôts , favoir : des droits de 
domaine ; une capitation, ain que nous 
l'avons dit au mot Capiratron, $ EI, n° 
3, pag. 162, & des octrois, que le roi 
a permis aux habitans de régler & de lever 
eux-mêmes, d'après l'avis des confeils {u- 
périeurs. . 

Sur les repréfentations du confeil de Ja 
Martinique, Louis XV a ordonné, le s. 
août 1732, que les droits du domaine 
d'occident , qui fe percevoient aux îles du 
vent feroient diftraits du bail des fermes 
générales, & qu'à commencer du 1 jan- 
vier 173$, la régie des droits du domaine 
d'occident fe feroir par des prépoles par 
de l'intendant, Le GR 
- Les inrendans font les juges des contel- 
tations oui s'élevent fur . plaintes de 
{uraux, Dans les îles du _s ils prépofent 
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À la recette ; mais dans les îles fous le 
vent, ce font les confeils fupérieurs de 


DE FIEF: 
Saint-Domingue, qui nomment les pré- 
pofés. sn 


COLPORTAGE. 
Voyez Police. 


3. Le colportage, ou métier du col- 
porteur + dit, confifte à porter 
au col ou fur le dos, des mannes, ou 
des malles contenant des marchandifes , 
pour les vendre. 

Dans un fens plus étendu, on com- 
prend fous le nom de colporteurs tout 
marchand fans boutique qui offre des mar- 
chandifes à vendre, foit dans les lieux pu- 
blics , foit dans les maifons, de quelque 
maniere qu'il les porte. 

2. Le colportage eft en général, dé- 
fendu dans les villes, comme contraire aux 
droits des communautés d'arts & metiers. 
Il eft pus dans les campagnes. 

3. [ y a nombre de colporteurs qui 
font commerce de marchandifes prohibées; 
& fur-tout de mauvais livres, 

Par arrêt du famedi 24 feptembre 1768, 
rendu en La chambre des vacations, la 


COMBAT 


cour a condamné un particulier atteint & 
convaincu d'avoir eu chez lui en dépôt 
des livres contre la religion, les mœurs 
& l'état, lefquels il faifoir colporter , & 
deux autres particuliers, mari & femme, 
atteints & convaincus d'avoir colporté lef- 
dits livres, & autres de pareille nature, 
à être appliqués au carcan pendant trois 
jours , les deux hommes Aétris d'un fer chaud 
& envoyés aux galeres, l’un pour neuf, 
l'autre pour cinq ans; & la femme du 
celporteur à être aufli mife au carcan pen- 
dant trois jours, & enfermée pour cinq 
ans à l'hôpital, avec défenfes aux condam- 
nés après l'expiration de leurs peines, de 
rentrer dans Paris & dans la banlieue, & 
d'approcher de La cour. L'arrêt a été mis 
à exécution le 3 oétobre fuivant. Voyez 
Imprimerie & Éiselles diffamatoires. 


DE FIEF. 


Voyez 1° Mouvance ; 1° Fief ; 3° Chofe. 


r. On nomme combat de fief, une 
conteltation entre deux ou plufieurs 
feigneurs qui réclament la même mou- 
vance. 

2. Si plufieurs feigneurs prétendent la 
mouvance du même fief, le vaflal ne 
peut pas être contraint d'en reconnoître un 

ar préférence à l'autre. Cependant comme 
es dei prétendans pourroïient faire faifir 
féodalement lefief, le vaflal à un moyen 
de parer à cet inconvénient ; c'eft de fe fai- 
re recevoir par main-fouveraine : voyez 
Main-fouveraine. 

L'effet de cette réception eft de lier les 
mains aux deux contendans, de maniere que 
ni l'un ni l’autre ne peuvent failir féodale 
mient ; elle opere même la main-levée des 
faifies féodales précédemment faites , pour- 
vu que le v configne en juitice les 


droits qu'il doit à caufe de fon fief: cou- 
tume de Fr art. 60. juieurs faif 

3. Lorfqu'il y a une ou plufeurs faifies 
féodales , he den à A par 
main-fouveraine, cet acte ne met pas le 
vaffal en droit de retirer des mains du com- 
miflaire à la faifie, les fruits & revenus 
échus jufqu'au jour de la réception, parce 
que la réception par main-fouveraine n'a 
point d'effet rétroactif. 

4. Quand le combat de fief eft jugé ow 
terminé , le vaflal doir porter la foi à celui 
qui a obrenu gain de caufe, quarante jours 
après la Cobuise du jugement ou de 
la tranfaétion : Courume de Paris, Z8 

5: Si pendant le combat de fief il arrive 
une mutation de vaflal, le fucceffeur doit 
faire déclarer commune avec lui la récep- 
tion par main-fouveraine ; & on me peut 
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Po rm de le faire, pourvu qu'il configne 
les droits engendrés par la mutation. 

6. Tant que dure la conteftarion fur le 
combat de fief, il n’y a pas lieu d'adjuger 
Ja provifion à l'un des contendans , au pré- 
judice de l'autre. 

7. Si l'un des deux feigneurs entre lef- 
quels exifte le combat de fiet, a été en 
Lara de la directe pendant trente ans, 

direéte eft prefcrite à fon profit fans 
qu'il foit befoin alors d'examiner les titres 
refpectifs. C'eft ce que décide la coutume 
de Paris, art, 123. 

« Cens portant direéte feigneurie eft 

po de feigneur à feigneur, & 
e peut prefcrire, entre âgés & non pri- 
vilégiés par trente ans, & par quarante 
ans contre l'églife , sl n'y a titre ou 
reconnoiffance dudit cens, ou que le détem- 
teur ait acquis l'héritage à la charge du- 
dit cens ». 

« Cet arricle, obferve M. Pothier, De 
Ja Née ae , n°265 & fiuv., eft dans 
l'efpece d'un feigneur qui pendant l'efpace 
de trente ans, s’eft fait reconnoître À fei- 
ne par les propriétaires ou pofleffeurs 

‘un héritage , qui ne relevoit point de fa 
feigneurie, mais de celle d'un autre {ei- 
gueur qui ne s'eft point fait reconnoître 

at les propriétaires ou pofleffeurs dudit 
netita Ca.29 à l es : fe 

« Mais-pour que celui à qui on a pañlé 
des eh 7 2 er ra > Où ana 
des cens fur un héritage, foit cenfé avoir 
poilédé la feigneurie directe de cet héri- 
rage , il faut que les propriétaires ou pof- 
a qui les lui ont paflés, n'aient pas 
auflfi reconnu Je véritable feigneur, {oit 
par une reconnoiflance formelle, foit en 
acquérant à la charge du cens envers lui ; 
car tant que le véritable feigneur elt re- 
connu, l'autre ne peut pas avoir une pof- 
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feflion véritable & pailble de la diredte ». 

Tel eft le véritable fens de ce qui eft 
dit à la fin de l'article que nous venons 
de rapporter, s'il n'y a titre, &c. 

Quelques auteurs ont donné d'autres fens 
à ces derniers termes. On a prétendu que 
l'intention des rédaéteurs de la coutume, a. 
été de rejetter la pofleflion quelque longue 
qu'elle fur , toutes les fois que le feigneur 
auquel on l'oppofe, rapporte des titres an- 
térieurs à la jouiffance de celui qui invo- 
que la prefcription. Si l'on admerttoic cette. 
interprétation, n’en réfulceroit-il pas que 
les derniers termes de l'article, rendroient 
inutile ce qui eft dit au commencement ? 

8. Quand ni l'un ni l'autre feigneur n'a 
joui de la directe affez long-temps pour 
l'avoir acquife par prefcription, c'eft par 
l'examen des titres refpeétits que la con- 
teftation doit fe juger. îl eft de regle alors 
que l'avantage doit demeurer , toutes chofes 
égales d’ailleurs, à celui qui produit le titre 
le plus ancien. 

9. Le privilége qu'a le roi de plaider la 
main garnie, ne s'applique point aux com- 
bats de fiefs. Ainfi lorfque le roi reven- 
dique hors le cas de mutation, une 
mouvance dont un autre feigneur eft en 
poflelion , le feigneur doit être main- 
tenu dans fa poifefron. C'eft ce qu'enfeigne 
Lefevre de la Planche , Du domaine , 4. 
11, chap. 5. Cet auteur fait voir que le 
privilége de À mars la main garnie , ne re- 

cit point d'application daus les matieres 
éodales, & qu'il n'a lieu que dans le cas 
d'ufurpation des droits de la fouveraineré, 
ou lors de la réunion d'une terre au do- 
maine, qui s'opere, par exemple , par l'ex- 
piration d'un apanage où d'un douaire, 
conformément aux articles 14 & 18 de 
l'ordonnance de 1566, regiftrée le 13 mai 
Voyez Domaine. 


COMÉDIENS. 


Voyez Perfonnes. 


1. On nomme comédiens , les perfonnes 
rofeflion de jouer la comédie 


qui font 
fur des théâtres publics. 


Nous renvoyons au mot Speéacis , ce 


ui regarde l'établiflemenc & la police 
es fpectacles. I1 n'eft ici queltion que ds 
l'étar des comédiens. 
2. Le concile d'Arles, tenu en 314, 
liiii 
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erdonne que les comédiens feront excom- 
muniés , tant qu'ils demeureront dans cette 
profeilion. 

Il paruten 1761 un ouvrage intitulé, 
Libertés de la France contre Le pouvoir 
arbitraire de l'excommunication, qui étoit 
terminé par une confulration fignée d'un 
avocat, L'objet de cet ouvrage étoit de prou- 
! ver, que les comédiens établis par lettres- 

patentes, devroient être à l'abri Lx l'excom- 
munication prononcée par les loix de l'églife. 
It fut condamné à être brûlé, fur la dénon- 
ciation de l’ordre des avocats, par arrêt 
du 22 avril 1761, rapporté en forme à la 
fin des Lettres fur la prefeflion d'avocats, 
édit. de 1772, pag. 146. 


3. La profeflion de comédiens eft regar- 


dée dans nos mœurs comme infime , con- 
formément à la loi 1, # de his qui nor. 


infam. Infamia notatur qui artis lidicre, 


pronuntiandi-ve caufa, in fcenam pro- 
dierit. 

Deli il fuit qu'un comédien ne peut 
être admis à ciel aucun office, ni à 
remplir aucune fonétion publique. 

Une déclaration du 4 avril 1641, & 

ui fe trouve au code penal, ri. 32, fait 
défenfes à tous comédiens « de repréfenter 
aucune aétion malhonnète, nid 


puiflent blefler l'honnêteté publique, fous 
peine d'être déclarés intimes & autres pei- 
nes qu'il échcoira, qui cependant ne peu- 
vent être plus grandes que l'amende ou 
te banniflement ». - 

« Et en cas que lefdits comédiens 


reglent tellement les aétions du théâtre , 


qu'elles foient de tout exeniptes d'impu- 
retés, le roi veut que leur exercice, qui 
peut innocemment divertir fes peuples de 
diverfes occupations mauvaifes , ne puifle 
_leur être imputé à blâäme, ni préjudicier 

leur réputation dans le commerce public ; 


afin que le défir qu'ils auront d'éviter le’ 


reproche qu'on leur a fait jufqu'ici, leur 
donne autant de fujet de fe contenir dans 
les rermes de leur devoir, dans les repré- 
fentations publiques qu'ils feront, que la 
crainte des peines qui leur feroient inévi- 
tables, s'ils contrevenoient à la préfente 
déclaration ». 

4. Les comédiens mineurs peuvent fans 


‘ufer de 
paroles lafcives ou à double entente, qui 


.moi 
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autorifation prendre tous les engagemens 
relatifs à leur érar; & leur minorité ne 
peut pas leur fervir pour s'en faire rele- 
ver, 

La demoifelle d'Azsincourt & la démoi- 
felle Raucourt, aétrices, & toutes deux 
mineures, avoient foufcrit des lettres de 
change pour fournitures d'habit de theâtre 
& autres objets. Elles furent condamnées 
par corps à les acquitter par fentences des 
confuls. Sur l'appst ces fentences furent 
confirmées par arrêts dont nous ignorons 
la date. RE 

Une aétrice ne peut pas exercer fa pro- 
fefion fans avoir des habits convenables - 
au théâtre ; ni même fans être logée & 
meublée avec propreté. Elle n’a d'ap-- 
ponee qu'à raifon de ce qu'elle joue. 

l ne feroit donc pas jufte, que fous 
prétexte de minorité , elle refusât de payer 
des marchandifes, qui par l'emploi qu'elle 
en fait lui produifent un bénéfice. : 

Voici l'efpece d'un arrêt qui a jugé 
conformément à cés principes. Le fieur .…... 


Le: fourni des meubles à la demoi- 
fell 


e Rofe Catherine Vernier, danfeufe à 
l'opéra, née enpays étranger. Son mé- 
moire arrêté fe montoit à près de dix 
mille livres, pour laquelle fomme la de- 
moifelle Vernie a fait différentes recen- 
noiflances payables à diverfes époques. Les 
reconnoiffances ont été toutes acquittées 
à l'exceprion d'une de fix cents livres. 
Nouvelle fourniture dont le montant n'a 

as été arrêté, mais qui valoit fuivant 
e mémoire du tapiflier, quinze cents 
livres. Afignation au châtelet pour le paie- 
ment de cette derniere fomme, & fen- 
tence qui condamne la demoifelle Vernier, 
& par corps, comme étrangere , à payer 
les quinze cents livres. Sur l'appel, la de- 

(elle Vernier a pris des lettres ‘de 
refcifion, comme mineure, contre trous 
les actes pañlés entre elle & le tapiflier; 
fe prétendant confidérablement léfée. 

kr. l'avocat - général d'Aguefleau, por- 
tant la parole ses certe caufe, a dit 
qu'en fuppofant même la demoifelle Ver- 
nier mineure, ce qui n'étoit pas bien établi, 
fon état: d'actrice la faifoic regarder comme 
majeure , pour tous les actes qu'elle avoit 
foufcrits. On regarde cet état, ajoura-t-il, 
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comme,une efpece de commerce qui fait . 
réputer majeur celui qui l'exerce, pour 
tout ce qui ya rapport. |  . 5 

La caufe ayant été mife en délibéré, le 
4 février 1775 sil a été rendu peu de jours 
après,arréc conforme aux conclufñons de M. 
l'avocat-général, par lequel la cour a diftin-" 
gué entre la premiere & la feconde fourni- 
ture. Quant à la premiere, dont le mémoire : 
avoit été arrêté & payé pour la plus grande 
partie, la demoifelle Vos a été débouré 
de fa demande en teftitution.. Par rapportà 
la feconde, qui n'étoic pas atrêtée & dont 
le montant étoit contelté, il°a été or-. 
donné, qu'avant faire droir, les meubles 
feroient eftimés par experts. RC 

$- Ila été fait entre fes comédiensfran- 
çois , le 9 juin 1758, un traité defociété, | 
dont plufieurs difpoftions intéreffenr au- 
tant le public que les comédiens, Ce traité. 
a été confirmé avec quelques modifications , 
pas arrêt du confeil, du 12 janvier 17593. 
equel a été revêtu de lettres-patentes , du 
22 août 1761, enregiftrées Le: 7 feprembre 
fuivanc, 
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Aux termes de l'article 27 du traité de. 
17$8,il n'y a que le tiers de la part des 
acteurs & actrices dans les diftributions 
journalieres, qui foit faififlable par leurs 
créanciers. 

Suivant l'article 28, ce tiers doit être 
rétenu par [e caiflier, pour être reimis, à la 
clôture dé chaque année, ès mains du no- 
taire de la troupe , par lequel il doit être 
pâyé ou contribué aux créanciers: faifi[: 
ans. ‘ 

L'arrèt d'enregiftrement des lettres-pa- 
tentes, de 1764, s'exprime, ainfi relative- 
mént. aux difpoñtions que nous venons de 
ra RO « à la charge qu'en cas de 
faifies , les: faifies tiendront énrre les mains 


du notairé dé la troupe dépôitaîre ; lequiet 


ne pourra s'en défaifir qu'entre les mains 
de qui & ainfi qu'il fera par juftice or- 
donné ». mn 
€. On trouve la plupart des réglemens 
concernant les comédiens, dans un ou- 
vrage, donné au public par M. Défeffarts, 
qui eft incitulé, Les vrojs théttres de 
Paris. | 


COMMAN D... 


1. Quelques coutumes des Pays - Bas’ 
donnent le nom de command, aux pêr- 
fonnes qui acquierenr des hériteges par l'en-’ 
tremile d'un tiers par contrat volontaire où 
judiciaire. Ainf le mot command eft fynô- 
nime à commettant ; 1} défigne quelqu'un 
qui acommandé d'acquérir pour lui. Voyez, 
au mot Ædherirance, $ IV , ronr. 1 , pag. 
206, quel temps eft donné à l'acquéreur 
ff, par les différentes coytumes, pour 
nommer fon command. 

. 2. Suivant un acte de notoriété donné 
par le confeil d'Artois le 19 mars 1717,° 
quand quelqu'un fe rend, par lui où fon 
command , adjudicataite de biens imme- 
bles vendus par décrer, licitation ou autre 
ventejudiciaire, dans les tribunaux d'Artois, 
auffi-côt après la déclaration de command; 
faite par l'adjudicataire dans Le temps fxé par’ 
les réglemens , & acceptée par la perfonng 
en faveur de qui elle eft faite, le com 


Voyez 1° Adhéritance; 2° Moyins d'acquérir; 3° Chofes 


marnd déclaré devient propriétaire, &vienr 
téllement fa propriété des mains du ven- 
déur, que l'adjudicaraire ne peut ètre en 
aucune façon recherché, foir pour le pri, 
foit pour les droits feigneuriaux. L'adiu- 
dication , la déclaration & l'acceptation; 
12 font confidérées que comme ur même 
acte. 

‘Par la mème raifon, les créanciers de 
l'acquéreur quiea acquis pour foi ou fon 
command, n'ont aucune hypotheque fur 
les hérirages ainli vendus. Et lorfque des 
héritages font acquis par des pere & mere 
pour eux où leur command, & qu'ils 
déclarenr un de leuggénfans pour com- 
mand , l'enfant eft clé avoir acquis lui- 
mème : d'où il fuit 1° que s'il décéde, l'hé- 
ritagé cit acquêt dans fa fuccellion, lors 
même que les pere &'mere en ont payé 
le, prix, parce qu'en ce cas ce n'eft pas 


“Fhéritage qu'ils ent donné , ntais des 
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deniers pour l'acquérir; 2° que l'enfant n'eft 
tenu de rapporter qne des deniers, dans 
le partage des fucceilions de fes pere & 

mere. 
3. Antoine Daouft , qui le 25 juin 1754 


avoit so mr pour lui ou fes commands, 
c 


la terre de Quincy en Artois, déclara le 
lendemain pour command la demoifelle 
fa fille, laquelle accepta la déclaration, 
promit payer le prix, & fit enfuite la foi 
& hommage, &c. | 

La demoifelle Daouft mourut après fon 
pere , & fit un legs univerfel. L'héririer des 
propres foutenoit 
da demoifelle Daeuft 1a renoit de fon pere; 
il ajoutoit que la fille navou &ir que pré- 
ter fon nom à fon pere, dont les affaires 
étoient dérangées. Il y avoit cette circonf- 
tance, que la demoifelle Daouft avoit fait 
donner à fon pere la qualité de feigneur 
de Quincy, par l'infcription mife fur fa 
tombe. Par arrêt rendu le 10 mai 1738, 
au rapport de M. de la Michaudiere, la 
terre de Quincy fut jugée acquêt en la 
perfonne de la demoifelle Daouft, & par 
conféquent difponible, L'arrêt ordonne 
ce que le teftament de la demoifelle Daouft 

fera exécuté ; & que délivrance fera faite 
de tous les legs y compris ». Aux juges, 
fol. 109. 

4. Le vendredi 24avril 1761 , àla grande 
audience , il a été rendu un autre arrêt fur 
la même matiere, dans l’efpece fuivante. 

Le lieur de Willerval , qui s'éroit rendu 
adjudicataire d'une ferme pour lui ou fon 
command, avoit déclaré fa fille unique pour 
command, & payé le prix à fa décharge; 
mais à condition 1° qu'il jouiroit de la 
ferme en ufufruit; 2° que, G fa fille ve- 
noit à mourir avant lui, il en auroit la 
libre difpofition ; 3° que s'il lui naifloit un 
fils, il feroit libre à celui-ci de reprendre 
la ferme, en indemnifant fa fœur. 

Ce dernier cas n’arriva point; & la de- 
moifelle de Willerv qui n'eut point d'en- 
fans de fon mariage avec le marquis de 
Monchy , fit un legs univerlel au profit de 
la dame Defrance, qui demanda la déli- 


opr que la terre de Quincy 
nétoit pas un bien difponible , parce que 
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vrance de la ferme, comme bien difpo- 
nible. | 

L'héritier foutint que cette ferme étoit 
propre, parce que la déclaration de com- 
mand n'ayant point été acceptée par la de- 
moifelle eh Willerval, elle n'avoit point eu 
d'effet. Il ajoutoit qu'une mineure de onze - 
ans étoit incapable de volonté; que perfon- 
ne n'avoit ftipulé pour elle ; que le pere 
avoit contracté feul, & qu'il n'avoit pas 
pu en même temps ftipuler pour lui une 
rétention d'ufufruit, & ftipuler aufli pour 
fa fille dans le même aéte ;, que d’ailleurs 
les conditions impofées à la déclaration de 
command, empéchoient fon effet, &c. 

Le légataire univerfel répondoit que 
l'acceptation n'étoitpas prefcrite par la cou- 
rume d'Artois ; qu'en tout cas le fieur de 
Willerval étoit cenfé l'avoir faite , comme 
tuteur naturel de fa fille, fuivant la cou- 
tume d'Artois; qu'il étoit permis aux mi- 
neurs de contracter à leur avantage, & 
je la mineure éroit cenfée avoir accepté, 

ès qu'elle n'avoit pas défavoué; que la 
réferve de l'ufufruit prouvoit la tradition 
de la propriété, & qu'une faculté de ré- 
méré, comme celle qui fe trouvoit inférée 
dans la déclaration de command , n'em- 
pêchoit pas que la demoifelle de Willer- 
val n'eut été propriétaire äufli-côt la dé- 
claration de command. 

La cour jugea la ferme propre, & dif- 
ponible feulement pour le quint, en la 
perfonne de la demoifelle Willerval , par 
arrét rendu le 24 avril 1761, fur les con- 
clufions de M. l'avocat-général Joly de 
Fleury : Plaidoyeries, fol. 376. 

Celui qui fait une déclaration de com- 
mand, ne peut impofer aucune condition 
à fa déclaration , puifqu’il n'eft qu'un man- 
dataire, & comme, dans l'efpece, le fieur 
Willerval avoit ntis plufieurs condirions 
à la déclaration paflée au profit de la 
demoilelle de Willerval , la cour a jugé 
qu'il en réfultoit que La déclaration de 
command n'étoit pas fincere, & que 
c'étoit, dans la vérité, le fieur de Wil- 
lerval qui étoit devenu propriétaire de la 
ferme dont.il s'agifloic, 
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COMMANDEMENT. 


Voyez 1° Exécution ; 2° Procédure ; 3° Aion. 


SOMMAIRES. 


6 L Définition : dans quels cas le commandement eff néceflaire : ce qui fuit de ce. 


u'il efl 


un commencement d'exécution. 


$ II. Formalités du commandement , fimple & recordé: pouvoir de l'huiflier : obfer- 


vations diver/es. 


ST Définition : dans quels cas le gom- 
mandement eft néceffaire : ce qui fuit 
de ce qu'il ef} un commencement d'exé- 
cution. 


1. Un commandement eft un acte par 
lequel un huillier ou fergent commande 
à une perfonne de faire ce qu'un juge- 
ment l'a condamné à faire, ou ce à quoi 
elle s'eft obligée par un. acte exécutoire, 
& lui déclare qu'en cas de refus elle y 
fera contrainte, Quand il y a refus, l'acte 
en doit faire mention. 

2. Quoiqu'une partie ne puifle ignorer 

ce à quoi elle eft obligée ou condamnée, 
& n'ait pas befoin par conféquent d'être 
avertie d'y fatisfaire, néanmoins l’ufage 
s'eft as ic, de temps immemorial, de 
l'avertir avant de la contraindre par un 
commandement. L'ordonnance de 1539 
art. 74 @ 75, fuppofe cette formalité 
déja établie, & en prefcrit l'obfervation; 
il en eft de même de l'ordonnance de 
Blois citée ci-après, $ IL, n° 2. Si l'ordon- 
nance de 1667 n'en fait aucune mention, 
c'eft parce qu'elle fe réfere à cet égard, 
aux loix anciennes. D'après cela, des con- 
traintes qui feroient faites fans avoir 
rempli cette formalité, feroient déclarées 
nulles , avec dommages intérêts. 
Le commandement eft inutile larfqu'on 
n’a deflein que de faire des actes confer- 
vatoires, comme des oppofñtions, des 
faifies arrêts. 

3. Le commandement eft un commen- 
cement d'exécution. 

En conféquence pour pouvoir faire 
un commandement , il faut que le juge- 
ment ou l'acte foit en forme exécutoire. 


Cette regle fouffre exception à l'égard des 


jugemens, dans deux cas : le- premier, 
quand. le jugement porte qu'il {era exé- 
cuté fur Ja minute; ce qui s'ordonne- 
lorfqu'il y auroic lieu de craindre que 
les chofes ne périflenr, fi l'on atten- 
doit Le remps Fa l'expédition, comme fi 
on condamne un étranger à rendre un 
objer, & que l’on appréhende qu'il ne s'é- 
vade; le fecend, lorfque le jugement eft 
un arrêt du parlement de Paris, ou une : 
fentence des requêtes de l'hôtel, ou du . 
palais, & qu'il doit s'exécuter dans le reflort. 

ans ce dernier cas, il n'eft pas néceflaire 
que le jugement foir fcellé , s'il doi s'exé- 
cuter par les huiliers des tribunaux où 
il a été rendu. 

Hors ces deux cas, on ne peut faire 
de commandement qu'en vertu d’un ju- 
gement ou acte en forme exécutoire, à 
peine de nullité. Cependant au châtelet, 
on étoit autrefois dans l'ufage de faire 
faire en vertu de la courume feulement, 
Je commandement qui précéde la faifñe- 
gagerie ; mais depuis une vingtaine d'an- 
nées, on eft revenu au principe qui 
ne permet pas aux parties de faire elles- 
mêmes l'application des loix; & il faut 
une ordonnance du juge, qui s'accorde 
fur fimple requête. Voyez Sai/fie- ga- 
gerie, 

4 Le commandement étant un com- 
mencement d'exécution, il ne peut être 
fait valablement qu'en vertu de com- 
miflion & de paréatis, dans tous les cas 
où ces formalités font néceffaires pour 
exécuter. Voyez Exécution & Paréaris. 

5: Par la même raifon, on ne peut 
Fe faire de commandement, toutes les 

is que l'on ne peut pas contraindre. 


Ainf on n'en peut pas faire lorfque 
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l'exécution du jugement eit fufpendue ‘re 
appel {ufpenfif , jugement: poftant : dé 
tenfes d'exécuter , oppoñtion, lettres d'é- 


tat, arrêt de furféance & Taut-conduits - 


fignifiés, mort ou changement d'etat du 


débiteur ou du condamné. Il faut attendre’ 


alors, que les obitacles foient levés, & 


‘que l'exécution "ait réptis fon cours," 


6 II Formalités du commandement, Jim 


ple & recordé : pouvoir de l'huiffier : 
obfervarions diverfes. 


1. Le commandement étant un ordre 
émané dela puiffance publique , de fatisfaire 
aux condamnations d'un jugement ou aux 
obligations d'un'aéte exécutoire, Fhuiflier 
qui fair cé commandement, doit être 
porteur du jugement, ou de l'ate, en 
vertu duquel fe donne cet ordre, pour 

rouver fon pouvoir, finon il feroit re- 
préhenfible, Il doit être, eh outte, en 
état de remettre ces pieces au condamné 
où à l'obligé, en lui donfant Quitrance, 
fi celui-ci farisfair, LÉ 

2. L'article 175 de l'ordonnance de 
Blois, veut que le commandement con- 
tienne éleétion de domicile de la: part 
du créancier,’ dans le lieu où doit fe 
faire la pourfuite, afin que le’ débiteur 
puifle y faire fignifier les offres & autres 
actes par lefquels il peut légitimernent em- 
pêcher cette pourfuite. On a cependant 
rapporté dans les précédentes éditions , 
un arrêt du 216 Juin 1742, tendu au 
rapport de M. Séverr, en faveur du 
fieur de Thianges , - contre le feignéur 
de Bennavent d'Ambur, comnie-ayant jugé 
que cette élection de domicile n'étoir pas né- 
ceflaire ( Confel, fol. 292, verfo); mais 
il y a lieu de préfumer qu'il y avoir des cir- 
conftances particulieres. Au furplus,- cette 
élection n'eft päs requile , quand le éréaricier 
demeure dans l'endroit où doit fe ‘faire’ la 
contrainte, parce que le débiteur peut y faire 
fignifier les actes qu'il juge à propos. Baf- 
nage, fur l'articlé 346 de la coutume:de 
Normandie, attefte qu'en cette province, 
l'élection eft inutile ; quand le’çréancier & 
le débiteur: demeurent dans <a vicômté, 

3. Le commandement ‘doit {e-fignifier 
au mème lieu où J'on doit afligner: Voyez 
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Affignariou, $ VII, tom. 2, pag. 466. 
‘Ainh or léfignifie’au domicile du procureur 


général, fi c'eft un étranger qu'on pourfuit. 
‘ Pour que la fighification faite au domi- 
cile élu par l'acte, lorfqu'il y en a un, foit 
valable ,‘il faut que le débiteur ne foit pas 
décédé,ou n'ait pas changé d'état, par maria- 


BE Par exemple, fi c'éffurre fille : car l'éec- 


tion de domicile eft regardée comme une 
procuration donnée à ceux qui habitent 
le domicile élu, pour recevoir les figni- 
fications qui y feront faites au débiteur, 
& toute procuration eft annullée par le 
décès au le changement d'état. 

"+ Sur le lieu où doit fe faire le comman- 
dement en Normandie, quand le débi- 
teur ou fes héritiers demeurent hors de 
la province, & fur les formalités qui l'ac- 
compagnent, voyez d'Héricourt, De la 
vente par décret, chap. 6, n° 6. 

4. Un feul commandement fuffit pour 
pafler outre aux fäifics mobiliaires , & à la 
contrainte par corgs; mais les failies réelles 
doivent être précédées d'un fecond com- 
mandement appellé recorde, parce que 
Fiuifier eft até de témoins, nommés 
records. Aucune loi n’exige cet acte. L'arrêt 
des grands jours de Clermont , du 30 jan- 
vier 1666, qui porte qu'il fera fait un com- 
miandement ‘avant la faifie réelle, -ne 
parle pas d'un fecond. L’édit du contrôle, 
du mois d'août 1699, qui en abrogeanr 
la formalité des records établie par l'or- 
donnance de 1667, la: conferve pour 
quelques rates, ne mét pas au rang de 
ces actes, le commandement ‘précédent 
14 faifie réelle : cependant cette formalité 
s'obferve à Paris, de temps immémoriäl, 
comme l'atrefte un acte de ñotoriété du chà- 
telet, du 24 mai 1699. D'Héricourt, chap. 
6,n°-7, dit qu'on lui a afluré que par arrêt 

u 22 août 1713; Ona déclaré valable une 
faifie‘"téclle de ‘là tèrré de Bretheville, 
faite à la requête di comte de Salles; 
quoiqüe le commaætdentent ne fur pas 
recordé; & cette décifion eft: conforme 
au principe qu'il n’y à pas de nullité, fi 
elle n’eft prononcée par une loi : mais l'u- 
fage du commandement recordé eft fi génié- 
ral, & les elrits fonc tellsment habitués à 
le croire réceffaire ; qu'on reufhroic peut- 
être difhcilement À de: faire juger inutile. 

Dur 
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Sur l’âge que doivent avoir les records, 
voyez Record, 

i celui à qui fe fait le commandement 
fait une réponfe ou des proteltations, 
l'huiflier doit les tranfcrire dans fon com- 
mandement. Il doit aufli recevoir le paie- 
ment, fi on le lui offre: & ce paiement 
libere le débiteur, comme s'il étoit fait 
au créancier, quand même l'huiflier ne 
remettroit pas à ce dernier, la fomme 
payée ; ne que la remife faite des 
pieces à l'huiflier par le créancier, eft un 
pouvoir fuffifant pour recevoir. Il faut ce- 
pie que le débiteur fe faffe remettre 

titres de créance , quand il paye tota- 
lement ; autrement , un huillier infolvable 
pourroit, d'accord avec le débiteur, faire 
un commandement à celui ci, y inférer 
qu'il étoit porteur des pieces , quoiqu'il ne 
les eut pas, & qu'il a reçu la fomme, puis 
fe fouftraire par la fuite à la répétition 
de la part du créancier. | 

L'huillier qui reçoit un à compte repré- 
fentant le créancier, a comme celui-ci le 
droit d'imputer là compte fur la partie, 
fur laquelle il eft le plus avantageux au 
créancier d'en faire l'imputation. Ainf, il 
doit l'imputer fur les intérêts, &enfuite fur 
les frais. S'il ne le fait pas, l'imputation 
appartient au débiteur , qui peut la faire fur 
la partie qui lui eft la plus onéreufe, c’eft-à- 
dire, fur le principal. Voyez Impurarion. 

Le pouvoir donné à l'huillier pour rece- 
voir, ne dure, en général, que le temps du 
commandement & des contraintes : ainfi 
le paiement qui lui feroit fait pañlé ce 
temps, ne libéreroit pas le débiteur. Ce- 
pendant fi l’huiflier, en recevant un paie- 
ment complet lui avoit remis les pieces, la 
dette feroit éteinte; parce que le créan- 
cier pouvoit retirer fes titres après le com- 
mandement, & qu'en les laïffant , à l'huif- 
fier, il paroît l'avoir autorifé à recevoir. 

6. L'ordonnance de 1539, art.gQs , veut 
qu'il y ait trois jours entre le commande- 
ment & la contrainte ; mais ce délai ne s'ob- 
ferve pas, du moins univerfellement, A 
Paris & dans. nombre d'endroits on peur 
faifir Le lendemain. Joufle, fur l'article 3 
du titre 33 de l'ordonnance de 1667, penfe 
que l'on peut faifir à l'inftant du comman- 
dement : il feroic à delirer que cela für, 
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pour empêcher le débiteur de fouftraire fes 
effets; mais cela ne fe pratique point à Paris. 

En Artois , l'on ne peut ads à la faifis 
réelle, que fept jours après le commande- 
ment. 

Une déclaration du 17 février 1688, 
veut qu'il y ait huic jours francs entre le 
commandement & la faife, lorfqu'il s'a- 
git de la perception des droits du roi. 

On ne peut contraindre les receveurs 
des confignations & les commiffaires aux 
faifies réelles , que trois jours après le com- 
mandement. Voyez Commiffaires aux fai- 
Jies réelles & Confignation. 

7. L'oppofition au commandement de la 
parc du débiteur, n'empêche pas de pafler , 
outreaux contraintes , foit que la pourfuire 
fe faile en vertu d'actes volontaires , ou de 
jugemens paflés en force de chofe jugée, 
ou exécutoires par provifion , nonobftant 
oppofition ou appel. Mais fi le débiteur 
demande un référé devant Le juge du lieu, 
l'huiflier doit fe tranfporter chez le juge; 
lequel peur, fuivant les circonftances , or- 
donner qu'il fera furfis aux contraintes. 

8. Aucune loi générale n'aflujétit le com- 


.mandement à La péremption, comme les 


inftances : ainf, lorfqu'il eft fait, on peut 
après les délais prefcrits, pafler outre aux 
contraintes, tant que l'aéte ou le juge- 
ment fublifte, ou que fon exécution n'eft 
point fufpendue. En Normandie, le com- 
mandement fe périme par un an, fuivant 
l'article $ 47 de la coutume de certe province. 

9. Îl peut arriver qu'après le com- 
mandement, & avant La Haife, le débiteur 
meurt, ou change d'état; de maniere qu'on 
ne puille plus le faifir lui ou fes repréfen- 
tans, fans que le titre foit déclaré exé- 
cutoire contre eux, On ne peut alors, 
après le jugement qui déclare bre exé- 
cutoire, paller tout de fuite aux con- 
traintes, fr le commandement fait avane 
le décès ou le: changement d'état; parce 
que les contraintes fe font non-feulemenc 
en vertu de ce titre, mais encore en vertu 
du jugement qui l'a déclaré exécutoire, & 
que l'on ne peut exécuter un jugement 
qu'après commandement. 

Ea Normandie, le commandement fub- 
fite ; fuivant l'article 133 de l'arrêt de régle- 
ment de 1666 , du parlement de Rouen, 

: K 


kkk 


626 COMMANDERIES,; COMMANDEUR. 
COMMANDEMENT D'ARRÉÊT.. 


Efpece de prife de Er cs étoit an- 
ciennement en ufage en Languedoc. 

Elle a été abrogée par l'article 22 de 
la déclaration du 10 janvier 1736 , regif- 
trée au parlement de TFouloufe le 28, 


COMMANDERIE, 


« fauf à nos cours, & autres juges porte 
cet article, de prononcer la contrainte par 
corps, dans le cas où elle doit avoir lieu 
& la faire exécuter dans les formes pref- 
crites par les ordonnances ». 


COMMANDEUR. 


Voyez 1° Ordres Religieux ; 2° Perfonnes : Droit eccléfiaflique. 


1. On appelle commanderie, une portion 
des biens appartenans à certains ordres 
‘religieux, dont le revenu eft toujours, par 
une deftination particuliere, accordé à un 
profès. On donne à ce profès le nom de 
commandeur. 

Le Dictionnaire de Trévoux écrit com- 
menderie, conformément à l'érymologie. 
Ce mor eft dérivé ,ainfi que commende, du 
Jatin commendare, confier. 

Les commanderies ne font, dans l’ori- 
gine, que des commiflions d'adminiftra- 
teurs donrées par l'ordre à un de fes mem- 
bres. Il en exifte dans les ordres de Malte, 
& de Saint-Lazare. 

2. Les commanderies de l’ordre de Malte 
ont confervé en grande partie leur ancien 
état. Elles n'ont jamais formé des titres de 
bénéfice. Le commandeur n'a pas le droit 
incommutable , de jouir fa vie durant des 
fruits de fa commanderie. Elles font toujours 


confidérées , à beaucoup d'égard, comme 


de fimples commiflions: L'ordre quil en 
difpofe en faveur d’un chevalier , peut lui 
impofer, foit au moment de fa nomination, 
foit même depuis, différentes charges pour 
les befoins communs; il peut en certains 
cas ,le dépofléder. Voyez Malte. * 

3. Les commanderies des ordres royaux, 
militaires & hofpitaliers de Saint-Lazare, de 
Jérufalem,&t de Notre-Dame du Mont-Car- 
mel, ne font pas non plus de vrais titres de 
bénéfices. En conféquence elles ne font pas 
fujettes aux mandats, expeétatives, indules, 
ni en général aux regles des bénéfices, non 
plus que les commanderies de Malre.f 


Les commandeurs de Saint-Lazare de- 
vroient être religieux & comme tels pra- 


tiquer les trois vœux de religion; pau- 


vreté , chafteté , obéiffance. Mais le pape, 
qui felon La difcipline actuelle, a un pou- 
voir très-érendu en ce qui concerne l'exé- 
curion des canons , les a difpenfés de cetre 
obligation. Ils vivent comme féculiers , 
jouiflent de leur parrimoine ; & la validité 
de leur mariage ne foufire aucune difficulté. 

4. Les commanderies de l'ordre hofpi. 
talier du Saint-Efprit de Montpellier éroienc 
anciennement de véritables titres de béné- 
fice. Les commandeurs ne pouvoient en être 
dépouillés ni par le grand-maître, ni par 
aucun autre fupérieur majeur. Mais elles 
ont changé de nature depuis que par une 
bulle de Clément XIII, l'ordre royal & 
hofpiralier du Saint-Efprit de Montpellier 
a été réuni aux ordres de Saint-Lazare & 
de Notre-Dame du Mont-Carmel. 

5: Une reglecommune a toutes ces com- 
manderies, eft qu'elles ne peuvent être rem- 
plies que par des membres de l'ordre dont 
elles dépendent, Elles ne peuvent jamais 
être conférées en commende à un eccléfiaf- 
tique féculier. On trouve au feptieme vo- 
lume du journal des audiences, Ziv. 3, 
chap. 21, un arrêt folemnel du grand-con- 
feil, du 14 mai 1720, qui l'a ainf jugé 

ur une commanderie de l'ordre du Saint- 

fprit. | 

6. Quant aux commanderies de l’ordre 
de Saint-Antoine, maintenant fuppririé & 
réuni à l’ordre de Malte, voyez ci-devant 
ÆAntonins. | 


E 
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COMMENCEMENT DE PREUVE. 


Voyez 1° Preuve ; 2° Obligarion, 


1. Toutes les fois que l’on a la certi- 
tude d'un fait, qui reud vraifemblable un 
autre fait qu'il sagit de prouver; on dit 
qu'il y à commencement de preuve, 

Les indices qui font préfumer la vérité 
d'un fait font autrement nommés admi- 
nicules. Nous en avons parlé rom, I , pag. 
245 246. 

2. L'ordonnance de 1667 contient une 
difpofition importante, relativement au 
commencement de preuve par écrit, 

Après avoir défendu, ir. 20, art.a, 
d'admettre la preuve teftimoniale dans cer- 
tains cas, comme on le verra au mot 
Preuve, le légiflateur permet aux juges, 
art. 3, de l'admertre dans ces mêmes cas, 
lerfqu'il y aura un commencement de 
preuve par écrit, 

Par exemple, f dans un acte de vente 


l'on n'a pasobfervé les formalités requifes 
ar les loix, cet acte vicieux & infufh- 
ant pour former une preuve complette 
de la vente, peut du moins être employé 
comme un commencement de preuve, d a- 
près lequel la preuve teftimoniale doit être 
admife. 
Les écritures privées qui ne font pas 
fignées, forment auffi, contre celui qui les 
a écrites, un commencement de preuve par. 


écrit. 

M. Pothier, Traité des obligations, 
nos 801-804, cite plufieurs autres exemples 
femblables. 11 décide, n° 807, que Fécrit 
d'un tiers ne peut pas faire commence- 
ment de preuve par écrir. Mais cette dé- 
cifion , bien fondée en général , ne paroït 
pas être applicable à toute forte de cir- 
conftances. 


COMMENDE, 


Voyez 1° Bénéfice ; 2° Chofes : Droit eccléfiaflique. 


SOMMAIRES. 


# IL. Origine & définition de la commende : Différentes fortes de commendes. 
$ IL. Regles particulieres concernant les commendes. 


6 L Origine & définition de la commende : 
Différentes fortes de commendes. 


1. La commende, dans fon origine, n'étoit 
autre chofe que la garde ou adminiftra- 
tion d'un bénéfice vacant ,en attendant qu'il 
eut un titulaire. Les premieres commendes 
d'avoient rien que de très-contormie à la 
pe des regles, puifqu'elles n'éroientéta- 

lies que pour l'utilité des églifes & des 
monafteres, Ce gouvernement momentané 
donnoit le pouvoir de régler le fpirituel, 
& d'adminiftrer les revenus temporels à la 
charge d'en rendre compte. 

Pendant que les Lombards défoloient 
l'Italie à la fin du faieme fiecle, il {e 


trouvoit fouvent des églifes abandonnées 
par. leurs palleurs, & des évêques chaflés 
de leur fiége. Alors faint Grégoire , Greg. I, 
ep. 76, Greg. II, ep. 13 & 35, chargeoit 
un évêque voifin du foin de l’églife qui étoit 
privée de palteur ,ou la conhoit pour us 
temps à un évêque dépouillé, jufqu'à ce 

u'on put fuivant les regles , y établir un 


‘évêque cardinal , c'eft-à-dire , titulaire. L'é- 


vêque vifiteur ou commendataire ne pre- 
noit du revenu de l’églife qu'il adminiftroit, 
ibid. , ep. 39, que fa fubfiftans & une 
récompeyfe modique de fon travail. Tout 
le refte étoit employé aux befoins de l'é- 

lifé. Le mème pape voulant pourvoir à 
A fubfftance des "rl rt leur 
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confoit l’'adminiftration d'une abbaye. Ces 
deux fortes de commendes étoient fomgées 
fur des motifs raifonnables. 

Sous la feconde race de nos rois, par 
un abus qui devint fréquent, on donna en 
comménde les monafteres non-feulement à 
des évêques & à des prêtres # mais à des 
laïcs s à des gens d'épées , d'abord pour 
les aider à foutenir les frais des guerres con- 
tre les Normands, enfuite pour les faire 
fubfifter eux & leurs familles. Les princes 
s'arrogerent le droit d'en difpofer, en fa- 
veur des officiers & des feigneurs qu'ils 
vouloient gratifer. 

Un fi grand abus fut retranché au com- 
mencement de la troifieme race, fous les 
regnes de Hugues Capet & de Robert fon 
fils, qui es set aux abbayes le droit 
de choifir leur abbé. En conféquence on 
élut des abbés réguliers : les commendes 
ae furent plus accordées aux laïcs. Elles 
l'ont même été rarement aux eccléfiaftiques 
féculiers, pendant Les onzieme & douzieme 
fiecles ; mais vers le treizieme fiecle , elles 
font devenues beaucoup plus fréquentes, à 
caufe de l'autorité qu'acquirent les papes fur 
la nomination aux bénéfices. On fouffrit 
qu'ils donnaffent en commende des évé- 
chés , des abbayes, des prieurés, des cures 
& juiqu'aux moindres bénéfices. 

ette voie parut fort commode pour 
éluder la difpofition des canons fur la plu- 
ralité des bénéfices & fur la capacité des per- 
fonnes. ne pouvoit pofléder enfemble 
deux bénéfices :au lieu de conférer à un 
eccléfiaftique déja pourvu d'une abbaye, 
d'un évêché , Le titre d’un fecond bénéfice, 
on lui accordoit fous le nom de commende 
l'adminiftration perpétuelle d'une feconde 
abbaye , d'un fecond évêché ou autre bé- 
péfice quelconque , & par ce fubrerfuge 
il pe oit réellement des deux bénéfices. 

1 étoit féverement détendu aux ecclé- 
fiaftiques féculiers de pofléder des abbayes 
& autres bénéfices À Rap :on leur en 
çonfia , à titre de commende, l’adminiftra- 
tion perpéruelle. 

Les meines & les chanoïnes réguliers 
étoient tombés dans le plus grand reli- 
chement, La vie commune avoit ceffé dans 

lufieurs monafteres ; les biens fe diffipoient; 
s abbés réguliers vivoienten grands fei- 
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neurs, enrichifloient leurs parens attx 
dos des moines & des pauvres. Ce fur 
une occalion aux cardinaux & aux prélats 
qui avoient du crédit, pour fe faire donner 
en commende plufieurs monafteres , fous 

rétexte de les réformer & d'en rétablir 
ke édifices. Mais l'expérience fit bien voir 
que ce n'étoit qu'un prétexte : car les mor 
nafteres allerent en décadence de plus en 
plus. La plupart des abbés commenda- 
taires laifloient aux religieux fi peu de reve- 
nus, qu'ils ne pouvoient faire le fervice 
divin, ni aucune œuvre de charité. Les 
églifes manquoient d'ornemens ; les bâti- 
mens tomboient en ruine; l’obfervance 
fe relâchoit encore plus, faure de fupé- 
rieurs; le nombre des moines diminuoit; &s 
dans plufieurs maifons il cefla entiérement 
d'y en avoir. 

On a cherché dans la fuite à remédier 
en France à une partie de ces abus, 1° en 
établiffant le partage des biens dépendans 
des bénéfices donnés en commende.en trois 
lots : le premier laïflé à l'abbé, le fecond 
donné aux religieux , le troifieme deftiné 
aux réparations des bâtimens & autres 
charges , & remis à la direction de l'abbé; 
2° en Ôtant aux abbés commendaraires le 
gouvernement des moines pour donner à 
ceux-ci des fupérieurs réguliers. 

Plufeurs fiecles avant ces changemens, 
de faints papes effayerent d'abolir les com- 
mendes ou d'en corriger les abus; mais 
leurs efforts furent totalement inutiles parce 
que leurs réglemens n'ont pas été {uivis 
par leurs fuccefleurs. L’hiftoire fait entre 
autres mention du pape Calixte JIf, qui 
ayant occupé le faint fiége au milieu du 
quinzieme fiecle , réprouva abfolument les 
commendes , & re conftamment d'en 
faire expédier aucunes provifions. Z/ir in- 
tegerrimus , dit Platina, 6eneficium aliquod 
in commendationem nunquam contulit. La 
comniende a tellement pris racine depuis 
qu'il a été impoflible d'en abolir l'ufage ; 
quoique cette abolition ait été le vœu des 
conciles, & particuliérement du dernier 
concile de Latran , du concordat fait avec 
Léon X & de quelques ordonnances de 
nos rois. 

Le concile de Trente, /24. 25, chap. 
ai , a. ordonné qu'à l'avenir les bén 
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tégiiliers , lors tenus en commende, ne 
feroient conférés qu’à des réguliers d'une 
vertu ou d'une fainteté reconnue. Mais 
cette difpofition a été fans effer. Après la 
clôture du concile, la cour de Rome , en 
l'interprétant, a décidé que les bénéfices 
qui avoient coutume d'être en commende , 

ouvoient avec railon y être laiflés. Dans 

€ fait, il y avoit dès - lors très - peu de 
bénéfices qui n'euflent pas déja eu deux 
Outrois commendataires : ain{i prefque tous 
fe font trouvés avoir coutume d'être en 
commende ; & l'ordonnance du concile 
a été éludée. ; 

Le feul changement intervenu fur l'état de 
la commende, eft qu'elle a lieu feulement 
pour les bénéfices réguliers; lefquels par ce 
rt les féculiers font rendus capables de 
és éder. Elle a ceflé entiérement pour les 

néfices féculiers : ainf on ne peut pofléder 
en commende un évêché, une cure fécu- 
liere, un canonicat, ou autre bénéfice {é- 
Culier. Ces derniers bénéfices font rous pré- 


“fentement conférés en titre, & non plus 


“en dommende, 

Pour connoître avec plus de détail l’o- 
rigine & les différens états de la com- 
mende, voyez les chapitres 5, 6,7, 8 
& 9, du premier tome du traité Des com- 
mendes de M. Piales. | 

2. La commende, dans l’état actuel des 
chofes , eft la poffeffion perpétuelle d'un 
bénéfice régulier , accordée par forme de 
dépôt à un ecclélaftique féculier , à l'effet 
de difpofer fa vie durant des fruits à fa 


volonté. Si elle ne forme pas aétuellement: 


de véritables titulaires, elle transfere du 
moins au pourvu un droit perpétuel à la 
poffeffion d'un bénéfice ; & delà réfulrenc 
plufieurs conféquences. 

1° Le pape ne peut révoquer fa colla- 
tion, comme il le pouvoit faire dans le 
temps où les commendes n'étoient que de 
funples commiflions. . 

2° Le commendataire ne peut renoncer 
au bénéfice par luitenu en commende , que 
de la même maniere qu'on renonce aux 
bénéfices tenus en titre, par démiflion ou 
réfignation en faveur. 

3° On ne peut le dépouiller: de fon 
bénéfice qu'en faifant fon procès. 

. 4° Il jouit de tous les droits & préro- 
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gatives des véritables titulaires, à l’excep- 
tion toutefois de la jurifdiétion fur les re 
gieux , au moins quant aux bénéfices fitués 
en France. Voyez fur cette différence les 
mots 4486 commendataire, Abbé regu- 
lier, 

3. Si le pape conféroit en titre, à un 
ecclélaftique féculier, une abbaye ou autre 
bénéfice régulier, avec difpenfe de la regle 
regularia regularibus, le pourvu feroit abbé 
titulaire & non pas Himple commendataire 
L'effet de la difpenfe feroit de lui conférer, 
par privilége , la capacité de gouverner les 
religieux de l'abbaye. Mais comme il y a 
detrès-grands inconvéniens à foumettre des 
religieux à un abbé féculier , il eft extré- 
mement rare que le pape accorde de pa- 
reilles provifions. 

4. On diftingue deyx genres de com- 
mende : la commende décrétée, & la com- 
mende libre. | | 

On appelle commendes décrétées, celles 
que Le pape accorde fous la condition ex- 
prefle qu'après la mort ou ceflion du com- 
mendataire , le bénéfice fera conféré en 
titre à un régulier. 

Les commendes libres font celles qui 
ne.contiennent pas cette claufe, & par 
lefquelles le bénbfice eft conféré purement 
& fimplement avec la difpenfe de la regle 
regularia regularibus. 

La commende libre eft de deux fortes 
folite & infolite. On dit qu'un bénéfice eft 
en commende folire ,commendari folitum, 
lorfqu'il a été poffédé trois fois de fuite 
en commende libre : s'il n'a été pof- 
fédé qu'une ou deux fois de fuite en com- 
mende libre, on dit que la commende 
de ce bénéfice eft infolite, commendari non 


- folitum. 


La commende décrétée n'eft pas fort 
ancienne; elle a pris naiflance au commen- 
cement du dix- feptieme fiecle. Lors du 
concile de Trente, toutes les commendes 
étoient encore libres, fans appoñtion du 
décret de retour en regle. Mais les of- 
ciers de la cour de Rome s'étant apperçus. 
qu'infenfiblement tous les bénéfices régu- 
liers feroient en commende folite, & que 
le pape ne feroit plus le maître par cette 
ailes d'en refufer les provifions en com- 
mende , comme on verra ci-après , 6 JE, 
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n° 8,ils inventerent la claufe de ia com- 
mende décrérée, dont l'efler eft de faire 
vaquer le bénéfice enregle, & de le remettre 
à la mort ou ceflion du commendataire 
décrété, au même état qu'il fe trouveroit 
par la mort ou ceflion d'un régulier pour- 
vu éntitre. Par ce moyen, le pape con- 
ferve la faculté d'accorder où de refufer 
la commende du bénéfice ; ce qui va être 
expliqué plus au long. 


6 LU. Regles particulieres concernant les 
commendes. 


1. Toutes les provifions où le mot com- 
mende ( commendare, commendam dare) 
ne fe trouvent pas, font des provifions en 
titre & non en commende , parce que la 
collation en titre eft la feule maniere 
naturelle & canonique de pourveir aux 
bénéfices. 

2. La provifon d'un bénéfice régulier 
accordé en commende a un eccléfaftique 
féculier , renferme néceflairement une dif- 
penfe de la qualité requife par le droit 
commun pour pofléder le bénéfice : c'eft 
celle de religieux profès de l'ordre d'où 
dépend le bénéfice, fuivant la regle re- 
gularia regularibus. La collation en com- 
mende ne peut fe faire que par déroga- 
tion à cette regle, Or il eft établi par un 
ufage conftant que le pape peut feul y 
déroger; & il ne faut point chercher 
d'autre raifon de ce pouvoir exclulif que 
l'ufage ou la pofleflion. C'eft donc au 
pape feul qu'appartient le droit de con- 
férer en commende un bénéfice régulier , 
ou à ceux auquel il en donne le pouvoir 
par un indult particulier. 

3. La commende ne change point 
la nature du bénéfice ni fa qualité de 
régulier, parce que le commendataire ne le 
poffede que par difpenfe & comme régu- 
lier. Ainf quoiqu'un bénéfice régulier puifle 
devenir féculier par une poflefhion paifble 


de quarante ans, à titre de bénéfice fécu- - 


lier, ou vice vers4 , néanmoins le bénéfice 
régulier poflédé en commende pendant plus 
de deux cents ans, n’en refte pas moins 
bénéfice régulier. 

4: Par cette raifon le bénéfice poffédé 


en commende peut, dans tous les temps, : 
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être conféré en vitre à un régulier. C'eft 
rendre le bénéfice à fon premier état qui 
n'avoit été que fufpendu par la commen 

La collation en titre à un régulier eft va- 
lable malgré la longue poffeflion de la 
commende, & fans diftinguer fi la com- 
mende eft décrétée ou libre , libre infolite, 
ou libre folite. 

+ La commende décrétée a principale- 
ment lieu, lorfque le bénéfice inpétré etoir, 
avant la vacance, poflédé en titre par un 
régulier. Dans ce cas le pape peut refufer 
les provilions en commende, parce que 
la difpenfe de l'obfervation des canons ef 
de fa part purement volontaire. Toutes 
les fois que le bénéfice n'eft pas en com- 
mende Poire, il peut, par la même rai- 
{on, n'accorder lacommende qu'à certaines 
conditions, comme eft celle que le bénéfice 
retournera en regle par la mort ou ceflion 
du pourvu, & qu'ilne pourra être conféré 
après lui qu’à des réguliers, à peine de nul- 
lité de la collation. 

La claufe des provifions, dont il s'agir, 
eft conçue en ces termes : uod ipfo 
cedente vel decedente aut alias dium ( be- 
neficium ) dimittente vel emittente, illud 
amplius non cemmendetur , fed in prifli- 
nam tituli naturam réverti, ac de ëllo 
perfonæ regulari idoneæ provideri debeat , 
ac ft eidem oratori minime commendatum 
Juifer. C'eft cette claufe qu'on appelle le 
décret irritant. On la défigne quelquefois 
par ces mots, la claufe cedente vel dece- 
dente. Elle eft de rigueur. Son effet con- 
file en ce qu'à la mort ou ceflion du 
commendataire, le bénéfice retourne en 
regle de droit, & fe trouve au même état 
que fi le commendaraire l'eut poflédé en 
titre. Le pape eft encore libre d'accorder 
ou de ne pas accorder la commende : Ja 
continuation de la commende eft alors un 
refcrit de grace, qu'il peur refufer, fans 

u'il y ait lieu d'interjetter appel comme 
d'abus dé fon refus. L'obfervation de cetre 
regle eft d'un ufage journalier. Le p 
refufe très - fouvent la continuarion ds 
commendes décrétées , accordées d'abord 
par des collateurs indultaires. 

6. Si le pape contere une feconde fois 
en commende décrétée, la condition de 
retour en regle eft encore de rigueur. Ainfi, 


COMMENDE, & IL 


à la troifieme provifon, il pourra encore 
accorder ou tefufer la commende felon 
ce qu'il jugera à propos. 

, +, ac At Lei de refufer la troi- 
fieme provilion en commende, peut en 
l'accérdant y appofer telle condition que 
bon lui femble. Îl peut donc y appofer là 
condition de retour en regle, à peine de nul- 
a la collation du fuccefleur, Et lorfque 
le bénéfice viendra à vaquer , par la mort 
ou ceflion du troifieme poflefleur en com- 
mende décrétée, le pape, au moyen de 
cette claufe, fera encore bre d'accorder ou 
de refufer la continuation de la commende 
au -quatrieme pourvu , fans qu'on puifle in- 
terjetter appel comme d'abus de {on refus. 
Il en faut dire autant des cinq & fixieme 
provifions en commende décrétée, & ainff 
de fuite. D'où il réfulte, que la continuation 
de lacommende décrétée eft, dans tous les 
cas, un refcrit de pure faveur , fans diftin- 
guer fi le bénéfice a coutume ou non d'être 
poflédé en commende décrétée, s'il a été 
ou non poflédé fucceflivement par trois 
pda ere C’eft ce qu'attefte M, Pia- 
les, Traité des commendes, rom, 1, 
chap. 14. , 

8. Il n'en eft pas de même de la con- 
tinuation de la commende libre : elle 
eft tantôt refcrit de faveur , tantôt ref- 
crit de juftice, fuivant qu'elle eft infolire 
ou folite. 

Depuis le concile de Trente & avant la 
naiflance de la commende décrétée , les pa- 
pes ferendirent difficiles à accorder en com: 
mende les bénéfices quiavoient toujours été 
poffédés en titre. C'eft pourquoi les impé- 


trans, pour obtenir plus aifément la com- 


mende , ne manquoient pas d'inférer dans 
Ja fupplique que le bénéfice avoitcoutume 
d'être donné encommende commendari fo. 
ditum ; d'où eft venu la diftinétion des com- 
mendes folies & infolites. 

La regle s'établitinfenfiblement que le pape 
he pouvoit refufer de conférer en cormmende 
un bénéfice accoutumé d'être poflédé de 
cetre maniere ; & qu’il n’avoit la liberté de 
refufer la commende qu'à l'égard des bé- 
néfices qui avoient toujours été poflédés. 
en titre, Ou qui n'avoiént été conférés 
qu'une ou deux fois en commende. Cerre 
maxime avancée par les canoniftes, fut peu- 
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à-peu reçue dansles tribunaux féculiers. Elle 
fait maintenant partie de notre droit. Le 
motif qui l'a fait recevoir a été de lier les 
mains au pape. 

Quelques auteurs ont cherché, par la 
même raifon, à augmenter le nombre des 
bénéfices en commende folite, 

Il s’en eft trouvé qui ont avancé, qu'on 
devoit réputer en commende folite les be. 
néfices pollédés deux fois de fuite en com- 
mende libre. Cependant « le plus grand 
nombre , dit M. Piales , tom. 1, chap. 15, 
eftimentque commeun bénéfice régulier ne 
ire fuivaut l'opinion commune, paffer en 
‘étac féculier par la voie de la prefcrip. 
tion, à moins qu'il g'ait été poflédé pen. : 
dant quarante ans.en titre partrois féculiers, 
dé même une commende ne devient folite, 

ue quand le bénéfice a été poflédé pen- 
nt le même efpace de quarante ans par 
wois commendataires, qui fe {ont fuccédés 
immédiatement , & dont les provifons ne 
faifoient aucune mention du décret de re- 
tour en regle ». Ainfi le pape ne peut 
refufer la continuation de la commende 
au quatrieme commendataire, qui lui expofe 
dans fa fupplique que le bénéfice eft com- 
mendart folitum. 

M. Louet, de inf. refign. n° 426, & 
Fevret, De l'abus , Liv. 2, chap. 6, n° 23, 
ont foutenu que quand un bénéfice avoit 
été une feule fois conféré en commende 
libre par le pape, ce bénéfice étoit , pour 
ainfi dire, affecté aux clercs féculiers ; de 
maniere qu'il n'étoir plus libié au pape dere- 
fufer la continuation de la commende. Mais 
ce fentiment n'eft point fuivi. Si le bénéfice 
a été donné une ou deux fois feulement en 
commende libre, fans le décret de retour en 
regle , le bénéfice n'eft pas encore commen- 
dari folitum. Le pape n'eft pas aftreint à 
continuer la conunende : il peut la refufer. 
Les provilions qu'il accorde aux trois pre- 
miers commendataires, font des refcrits de 
grace ; il n'y a que le quatrieme qui foieng 
un refcric forcé: M. Piales , ibid. 

10. Le pape pouvant refufer la conti- 
nuation de la commende au troifieme com 
mendataire , peut à plus forte raifon ne la 
lui accorder qu'avec la claufe du décret irri- 
tant de retour en regle; & dans ce cas, le qua- 
trieme pourvu ne peut aftreindre le pape # 
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lui accorder lacontinuation de la commende. 


11. Quoique le pape, après avoir conféré 


trois fois un bénefice en commende libre 
ne puifle pas refufer la continuation de 
la commende à un eccléfiaftique féculier qui 
requiert le bénéfice , néanmoins avant la 
requifition d'aucun féculier, le bénéfice 
peut être valablement conféré à un régulier. 
Alors il eft entiérément reftirué à fon 
premier état ; il retourrie en regle, de la 
même maniere que s'il n'avoit jamais été 
poflédé en commende. Ainfi apres la murt 
du régulier qui l'a poflédé en titre, il eft 
au choix du pape, de refuler lacommende; 
de conférer le bénéfice vacant en com- 
* mende libre ou en commende décrétée : 
d'Héricourt , Loix eccléfiaftiques, F. 11, 27. 

12. Des cardinaux ou autres prélats ob- 
tiennent quelquefois du pape , par un in- 
dult particulier , Le pouvoir de conférer en 
commende les bénéfices réguliers dont il 
font collateurs. L'indult accordé aux car- 
dinaux eft des plus étendus. Celui que le pape 
accorde aux be , qui ne font point car- 
dinaux , eftordinairement reflerrés dans des 
bornes plus étroites. Un très-grand nombre 
donnent au prélat indultaire, la faculté de 
conférer en commende les bénéfices poflédés 
en regle. [1 yen a qui donnent feulement le 
pouvoir, de conférer en continuation de 
commende, Le pape peut inférer dans fon 
indult telle er 1 08 que bon lui femble, 
parce que ce font des refcrits de pure fa- 
veur. 

Ces induits n’ont d’eflet en France, qu'au- 
tant qu'ils font revêtus de lettres-patentes 
duement enregiftrées. 

13. Chaque induit eft comme une loi 
particuliere, dont le prélat indultaire & fes 

ourvus ne peuvent s'écarter impunément : 

. Piales, rom. 1, chap. 17, n° 2. 

IL réfulre de ce principe que fi l'indult 
permet feulement de conférer en continua- 
tion de commende, l'indultaire ne pourra 
conférer valablement en commende un bé- 
néfice poffédé en titre & devenu vacant par 
la mort, réfignation, ou démiflion d'un 
régulier. Pour que fa collation foi valable, 
il faut qu'il y Loic autorifé par fon indult, 
en termes exprès ou du moins aflez forts 
pour faire préfumer que le pape a eù in- 
tention de lui accorder certe. faculté, - 
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14. Dans l'ufage actuel de la cour de 
Rome, la faculté de conférer de titre en 
commende eft très-ordinaire , & prefque 
toujours jointe à Ja faculté de conférer 
en continuation de commende. A raifon 
de cet ufage , on interprete favorablement 
les claufes dont on peut induire la faculté 
de conférer de titre en commende : M. 
Piales, 14:d. pag, 408. 

Le prince Eugene de Savoie, abbé de 
la Clufe, avoit obtenu un indult qui ne 
contenoit pas en termes formels la faculté 
de conférer de titre en commende; mais 
qui contenoit des claufes dont on pou- 
voit induire que telle avoit été la vo- 
lonté du pape. Dom Pencler, pourvu en 
regle du prieuré conventuel de Montel- 
aux-Moines, étant décédé, l'abbé de la 
Clufe conféra le prieuré , en commende, à 
l'abbé de Morntmorillon. L'abbé Sardine fe 
fit pourvoir en cour de Rome, par pré- 
vention, du même bénéfice ; & prétendiren 
vain que la claufe qui donne le pouvoir 


de conférer de titre en commende, doit 


être exprimée en termes clairs, précis, & 
fans équivoque. Par arrêt du grand-confeil, 
du 19 avril 1734, l'abbé de Montmoril. 
lon fut maintenu. 

15. Le collateur , qui en vertu de l'in- 
dult confere en commende un bénéfice ré- 
gulier , eft obligé, à peine de nullité , d'ex- 
primer trois chofes dans les provifions qu'il 
donne. 

1° Que le bénéfice eft conféré en com- 
mende ; parce que d'une part, toute col- 
lation qui-ne contient pas le mot de com- 
mende eft une collation en titre, & que 
d'autre part, le collareur indulraire ne peut 
jamais conférer un bénéfice régulier, en 
titre , à un féculier. Cette faculté ne lui eit 
jamais accordée par fon induit. 

21° Qu'à la vacance du bénéfice par la 
mort ou cellion du pourvu, le bénéfice 
retournera en regle. | 

3° Que le pourvu fera tenu d'obtenir à 
Rome dans huit mois la confirmation de 
la commende. 

Ces deux dernieres conditions fontimpo- 
fées au collateur par l'indulr. 

La claufe de retour en regle ferait éga- 
lement néceffaire , lorfque le bénéfice va- 


que en commende décrétée ; quand bai 
| à 
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la condition n'en feroit pas impofée à l'in- 
dultaire , parce que fuivant les Lao à 
il ne peut jamais changer l'état du béné- 
fice qu'il confere en commende. | 
La mention de ces trois chofes dans les 
fé nés étant néceffaire à peine de nul- 
ité, leur omifion donne lieu au dévolur. 
Et les provifions font tellement nulles, que 
la pofleflion triennale ne met pas l'impé- 
trant à couvert du dévolut, parce qu'il 
n'eft pas même cenfé avoir un titre coloré. 
16. La néceflité de la mention expreffe 
de ces trois chofes, a été confirmée par 
arrêts du grand-confeil & du confeil dans 
l'efpece fuivante. 
prieuré régulier de faint Remy de 
la Varenne, dépendant de l'abbaye de 
faint Aubin d'Angers, ayant vaqué en 
commende le 10 juillet 1712, fut requis 
d'une part, le 28 juillet, par Dom "y È 
religieux Bénédiétin, ph nommé fur 
l'abbaye de fainc Aubin; d'autre part, le 
g décembre fuivant, par l'abbé Léger, 
orteur de l'indult de M. le préfident le 
clletier. L'abbé de faint Aubin faifant 
droit fur cette derniere requifrion , pour- 
vut le requérant du prieuré de faint Remy 
vigore indulri parlamenti; mais il ne fut 
fait aucune mention de commende, ni dans 
la réquifition, ni dans les pravilions. 
Le fieur Léger réfigna fes droits au fieur 
Dyflerand , autre concendant au bénéfice; 
celui-ci étant mort, le bénéfice fue conféré 
par l'abbé de faint Aubin au fieur Clavel. 
Alors la complainte s'engagea entre ce 
dernier & Dom Bory; & la principale 
queftion de la caufe fur, fi les provifions ob- 
tenues par le fieur Léger étoient valables. 
Le fieur Clavel qui étoit aux droits du 
fieur Léger, foutint que la claufe vigore 
indulté parlamenti renfermoit toutes les 
conditions néceffaires, la commende , le 
décret de retour en regle, & l'obligation 
de recourir à Rome dans les huit mois. 
Dom Bory foutenoit au contraire, que 
les provifions du fieur Léger ne faifant au- 
cune mention de la commende, étoient de 
véritables provilions en titre: que le pourvu 
étoit, par {a qualité de féculier, sent 
incapable de pofléder en titre un bénéfice 
régulier : quainfi les provilions étoient 
pulles. Dom Bory fut maintenu dans le 
Tome IF, 
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bénéfice, par arrêt du grand-confeil, du 
18 décembre 1717. 

Le fieur Clavel fe pourvut en caflation, 
& prétendit que l'arrêt du grand-confeil 
donnoit atteinte à la bulle d'ampliation 

induit de Clément IX, & aux lettres- 
patentes qui l’avoient autorifée, en ce que 
cette bulle n'obligeoit point felon lui à 
mettre le décret de retour en regle dans 
les provifions de l'indultaire, mais feule« 
ment dans les provifions du fucceffeur de 
l'indultaire. 

La requête fut admife & les motifs de 
l'arrèt demandés. En les envoyant, le 

and-confeil repréfenta « 1° que la col- 

tion pure & fimple d'un bénéfice régu- 
lier a un indultaire féculier vigore indu/ri 
parlamenti, eft une collation en titre, nulle 
de droit; parce que pour difpenfer l'in- 
dultaire féculier , il faut , & felon les regles 
es , & felon les conditions exprefles 
la Clémentine, que la provifion fox 
conçue fous la forme commendam ya 
ou commendare, qui eft la feule qui forme 
le titre difpenfatif de l'indultaire féculier. 
1° Qu'il étoit néceflaire d'exprimer le re+ 
tour en regle; parce que le pape a pré 
cifément pourvu dans la Clémentine, à ce 
la continuation de commende en vertu 
e l'indulr, n'altérât point le dernier état 
du bénéfice. 3° Que És provifions du fieur 
Léger , repréfenté par le fieur Clavel, ne 
l'avoient point chargé de l'obtention de 
la commende en cour de Rome, fuivant 
la Clémentine ; ce qui étoit encore une 
nullité ». 

En conféquence de ces motifs, & malgré 
les plus grands efforts faits par le fieur 
Clavel pour les détruire, il fut rendu, le 
28 août 1720, au rapport de M, Lalle- 
mand, maître des requêtes , arrêt par le- 

uel le fieur Clavel fut débouté de fa 
emande en caflation : M. Piales, rom. 
L, pag. 19. 

17. Un des st dont les eccléfiafti. 
ques féculiers {e font anciennement fervi 
pour obtenir les commendes, eft le mauvais 
état des bâtimens dépendans du monaftere, 
la nécefliré de pourvoir à leur rétabliffe- 
ment ; & d'après un pareil expolé, on leur : 
impofoit la charge de rétablir les bâtimens : 
tombés en ruine, re _. raifon 
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que le préambule de la plupart des indults 
accordés par le pape pour les collatiuns 
en commende, porte que les pourvus doi- 
vent être chargés par les collareurs de ré- 
parer les bâtimens qui tombent en ruine, 
ruinofa ædificia reflaurandi. Le difpoñtif 
en impofe l'obligation aux collateurs ; mais 
cette claufe des indults eft regardée comme 
purement de ftyle. En vain a-t-on voulu 
en conclure que les collateurs indultaires 
ne pouvoient conférer en commende les 
bénéfices dont les bâtimens fe trouvoient 
en bon état, ni ceux pour les réparations 
defquels il y avoit des reffources dans la 
fuccefion " dernier titulaire. Cette pré- 
tention a été profcrite par plufieurs arrêts 
du grand-confeil, de 1710, 1740 & 1744, 
rapportés par M. Piales, rom. 1, chap. 20. 

18. Lorfque Le bénéfice poffédé en com- 
mende décrétée, eft conféré de nouveau en 
commende & non en regle, les nouvelles 
pos en commende doivent contenir, 

peine de nullité & parconféquent de 
donner lieu au dévolut, la mention que 
le dernier pourvu le poflédoit en com- 
mende décrétée. Cette regle eft la fuite 
& l'exécution de la claufe de rigueur, ap- 
pofée dans toutes les collations en com- 
mende décrétée : Er /f commendari con- 
cigerit abfque fpeciali mentione & dero- 
garione diéli decreti, commenda ipfa nulla 
Jit eo ipfo. Elle a lieu pour toute conti- 
nuation de commende décrétée, foit qu'elle 
foit accordée par le pape ou par un 
collateur indultaire : ainfi jugé, dans 
l'un & l'autre cas, par nombre d'arrêts du 
parlement & du grand-confeil, dont il eft 
à propos de rapporter quelques-uns. 

19. Le prieuré de la Chaire, bénéfice 
régulier de l’ordre de faint Benoît , & 
pe de tout temps par des religieux 
ans être tenu en commende, avoit été réli- 
gné en 1641 par le dernier religieux titu- 

Jaire, en faveur de Thadée Magnamara, 

rêtre féculier, qui en fut pourvu de rirulo 
in commendam en état de commende dé- 
crétée. Au mois de juin 1666, Thadée 
Magnamara réligna le même bénéfice à 

érard Nolan, aufli prêtre féculier comme 
bénéfice en commende libre. La fupplique 
énonça que le bénéfice étoit en commende 
folite in commendam obtineri confuevit ; 
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en conféquence les provifons furent expé- 
diées à Gerard Nolan, fans aucune men- 
tion du décret de retour en regle inféré 
dans les provifons de Der: ps fon 
prédéceffeur. Il avoit joui paifiblement pen- 
dant plus de trois ans, lorfqu'il fut trou- 
blé par Charles Grimauder , religieux Bé- 
nédictin qui fe fit pourvoir du même bé- 
néfice par dévolu. La cour jugea 1° que 
Îe défaut, tant dans la réfignation que dans 
la fupplique , & dans les provifions , de 
mention que le réfignant ne poflédoit le 
bénéfice en commende qu'avec la claufe 
de retour en regle, rendoit le titre du 
réfignataire radicalement nul : 2° que ce 
défaut n'avoir pas pu être couvert par la 
poffeflion triennale. En conféquence par 
arrêt rendu en la grand-chambre, au rap- 
port de M. le Coq, le x1 juillet 1674, 
rapporté au journal du palais, le dévo- 
lutaire a été maintenu en poffellion du 
bénéfice contelté. Con/eil, cote 1242. 

20. Le grand-confeil a fuivi la même 
jurifprudence par plufieurs arrêts anciens 
& nouveaux , il ne s’en eit écarté qu'une 
feule fois dans l'efpece fuivante. 

Le prieuré du Pont-Saint-Efprit, dio- 
cèfe d'Uzes, dépendant de l'a La de 
Cluny , étoit poflédé en commende dé- 
crétée , & à la charge de retour en regle 
par l'abbé Dauvet de Marais , de- 
puis 1616. En 1695, il réfigna cp Se 
en cour de Rome, en faveur du fieur de 
Marais fon neveu; mais le réfignant étant 
décédé avant l’arrivée du courier à Rome, 
il ne pouvoir faire ufage de fes provi- 
fions, ni comme réfignation, parce que 


. le réfignant étoit mort avant la réligna- 


tion admife, ni comme provilions par mort 
à caufe de l’indult du cardinal de Bouil- 
lon, abbé de Cluny, collateur de ce 
prieuré, qui l’affranchifloit de la préven- 
tion. Celui-ci avoit conféré le bénéfice à 
‘abbé d'Auvergne fon neveu, en conti- 
nuation de commende libre, fans aucune 
mention de retour en regle, à la charge 
duquel le bénéfice étoit poflédé par le 
défunt. Dans ces circonftances l'abbé 
des Marais l'impétra de nouveau en cour 
de Rome, avec les claufes de dévo- 
lut & pro cupiente profiteri; &en vertu 
de fes nouvelles provilions il recjama le 
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bénéfice. Il foutint que le cardinal de Bouil- 
lon ne pouvoit, en vertu de fon indulr, con- 
férer en commende les bénéfices tenus en 
commende décrétée , fans faire mention de 
cette circonftance dans fes provifipns & 
fans j inférer le décret de retour en regle : 
que le défaut de cette formalité rendoit 
nulles les provifions obtenues par l'abbé 
d'Auvergne. Nonebftant ces moyens, qui 
étoient viétorieux , par arrêt du grand-con- 
feil, du $ mars 1697, l'abbé d'Auvergne 
fut maintenu. 

21. Cet arrêt ne doit pas être fuivi. Il 
faut tenir que toutes provifjons de béné- 
fices,poflédés en commende décrécée;qui ne 
font pas mention decette circonftance, font 
abfolument nulles , foit qu’elles foient don- 
nées par mort, foit als {oient données 
{ur réfignation. Plufieurs arrêts poftérieurs 
du même tribunal l'ont ainfi jugé: on en 
remarquera feulement trois. 

Par arrêt rendu au mois de feptembre 
1730, dom le Blan, dévolutaire, a été 
maintenu dans le prieuré d'Allenac , obtenu 
en commende par fon compétiteur, parce 


que celui-ci l’avoit obtenu en commende. 


Libre, fans aucune mention du décret de 
retour en regle, à la charge duquel le pré- 
cédent commendataire l’avoic poffédé. 
Par autre arrêt du 6 juiller 1743, le 
prieuré de faint Martin de Cravel, dio- 
cèle de Rouen, a été adjugé à l'abbé 
Ozanne , auquel le pape l’avoit accordé en 
continuation de commende décrétée,contre 
la prétention de l'abbé de Roquiny qui en 
avoit obtenu des provifions en commende 
libre , fur la réfignation d'un fieur dé 
Roquiny fon oncle, qui le poffedoit en 
commende décrétée. 
L'abbé Racine qui poffédoit en com- 
mende décrétée le prieuré de faint Martin 
de Quercy, diocèfe de Soiflons, dépendant 
du prieuré de Litrons en Santerre le ré- 
figna à fon neveu, fans faire aucune men- 
tion du décret de retour en regle, qui 
étoit dans fes provifiors. La réfignation fut 
admife à Rome le jour même : lx mort 
de l'abbé Racine, mais il fut conftaré que le 
courier étoit arrivé à neuf heures du matin, 
& que l'abbé Racine éroit mort le foir du 
même jour. Le fieur Michelinot, clerc 
tonfuré , requit le même bénéfice en vertu 
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de l'indult de M. le préfident Roujault : fur 
quoi conteftation entre les deux pourvus. 

Le principal moyen propofé contre la 
réfignation fut, qne le défunt n'avoit été 
pourvu du prieuré de faint Martin de 
Quercy , quavec le décret de retour en 
regle, foit en cas de mort, foit en cas 
de réfignation , à peine de nullité des pro- 
vifions & de la réfignation. Par arrêt, du 
22 décembre 1735, le fieur Michelinot 
fut maintenu. 

M. l'Elcalopier, avocat - général , qui 
porta la parole dans cette caufe, avoit - 
conclu en faveur du réfignataire , fe fon- 
dant fur ce que l'arrêt de 1697 pour le 
prieuré du Pont - Saint - Efprit , rapporté 
au n° précédent , avoit changé la jurif- 
prudence du grand-confeil. M. le premier 
préfident, après la prononciation de l'arrêt, 
avertit le barreau que le confeil n'avoit 
point changé de jurifprudence : que l'arrêt 
de 1697 avoit été rendu dans des circonf- 
tances particulieres : que le confeil s'étoit 
déterminé dans l'arrêt qu'il venoit de rendre 
fur le défaut d’expreflion de retour en 
regle » Qui avoit annullé les provifions du 
réfignataire , & que c'étoit la jurifprudence 
du confeil, dont ilne fe départiroit jamais. 

22. Nous avons dit ci-deflus, n° 7, 
que la continuation de la commende dé- 
crétée étoit toujours un refcrit de faveur 
& non de juftice, que le pape n'en eft 
jamais collateur forcé, quel que foit le nom- 
bre de commendataires décrétés qui aient 
fucceflivement poflédé le bénéfice. IL fuit 
delà que le quatrieme féculier qui requiert 
le bénéfice, après trois commendataires 
décrérés, eft obligé d'exprimer dans fa fup- 
plique à peine de nuiliré, que le bénéfice 
eft en commende décrétée,afin de faire con- 
noître au pape l’état du bénéfice. Les pro- 
vifions accordées conformément à la fup- 
plique, fans faire mention de la com- 
mende décrétée du dernier pourvu, feroient 
nulles : M. Piales, tom. 1 , chap, 14. . 

Duperray, rom. 2, chap. 11, pag. 
328, eft d'avis que le troifieme commen- 
dataire n'eft pas obligé d'exprimer dans fa: 
fupplique le décret cedenre vel decedenre 
infré dans les provifions de {on prédé- 
ceffeur, H cite à l'appui de fon avis un arrêt 
réndu le 30 juillet 1667 , au profit du fieur 
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Delattre, prêtre féculier, pourvu en com- 
mende libre du prieuré de Renty, diocèfe 
de Boulogne. Lacombe, juri/p. can. au 
mot Commende, fe. 2, n° 5, ne dif- 
penfe pas de la mention le troifieme com- 
mendataire , mais feulement le quatrieme. 
Il fe fonde fur l'avis de Duperray & fur 
le même arrêt; mais M. Piales fait voir, 
par les circonftances particulieres de la 
caufe, que l'arrêt n'a nullement jugé la 
queftion. 

23. La commende a telle lieu en Artois ? 

Voÿez ci-devant au mot #rtois, 6 III, 
_ n° 9, l'efpece d'un arrêt du parlement 
de Paris, rendu le 11 juillet 1775, qui 
a jugé l'affirmative malgré la réclamation 
des états de la province, & a en confé- 
quence maintenu l'abbé de Langeac en la 
poffeffion & jouiffance du prieuré d'Ayme- 
ries, dépendant de l'abbaye d'Anchin en 
Artois, en fa qualité de pourvu en com- 
mende du prieuré par provifions de cour 
de Rome. 

24. L'article 62 de la capitulation de 
Lille, du 17 aoûr 1667, dont l'exécution 
a été ordonnée par lettres-patentes du 11 
avril 1669 , regiftrées au confeil fouverain 
de Tournay , le 12 juillet fuivant , porte : 
« accordé qu'il fera pourvu aux abbayes, 
prieurés. ... bénéfices, &c. en la même 
forme qu'a été fait jufqu'à préfenc, fans 
les pouvoir ériger ou bailleren con .nende». 

25. Lorfqu'un féculier, poffédant des bé. 
néfices en commende, vient à fe faire reli- 
qe » fes bénéfices vaquent au moment 

e fa profeflion, quand même il la feroit 
dans l'abbaye ou prieuré qu'il tient en 
commende. Ce n'eft plus aujourd'hui une 
queftion de favoir , fi la commende fe con- 
vertic entitre, lorfqu’un prieur ou un abbé 
commendataire fait profeilion dans l’abbaye 
même ou dans le prieuré qu'il tient en 
commende. Tant que l'on a regardé les 
commendes comme odieufes, la conver- 
fion de la commende en titre a paru natu- 
relle & favorable : on en voit un exemple 
remarquable dans le concilé de Trente, 
Je. 25, chap. 21. I décida, à l'égard des 
monaîteres chefs-d'ordres , ou les premiers 
des ordres , foit qu'on les appellät abbayes 


ou prieurés, & filles des chets- d'ordres. 


que ceux qui les tenoient alors en com- 
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mende feroient tenus de faire profeflion 
folemnelle, dans fix mois, de la religion 

articuliere à chaque ordre, ou de s'en 
ébire. Mais depuis qu'on s’eft familiarifé 
avec lescommendes, & qu'on leura accordé 
de la faveur & de la protection ; depuis que 
l'on a regardé la commende comme équi- 
pollente en aps forte au titre, nos ca- 
noniftes ont foutenu, prefque unanimement, 
que fi le commendataire fait profeflion re- 
ligieufe, même dans l'ordre dont dépend le 
bénéfice , la profeflion fait vaquer le béné 
fice de plein droit. Telleeft la jurifprudence 
actuelle; comme l'atteftent Louer & Vail- 
lant, de public., n° 80 & 81, & d'Héri- 
court ; Loix eccléfiaftiques , F. ÆX. 5. 
C'eft aufli ce qui avoit été jugé ancien- 
nement dans l'efpece fuivante. 

Le fieur Pierre Brandis , prêtre féculier, 
re en commende du prieuré - cure de 

oulins , dépendant de l'abbaye de Mau- 
lions, diocèle de Maillezais, aujourd'hui 
Luçon, défirant fe faire pourvoir de l'au- 
mônerie de cette abbaye, y prend l'habit 
de religion & y fait A AS : ilréfigne 
enfuite le prieuré de Moulins. La complainte 
s'étant élevée entre fon réfignataire & un 
autre pourvu, il étoit queftion de décider 
fi par la profeflion de dom Brandis dans 
l'abbaye de Maulions , dont le prieuré ré- 
pe de Moulins dépendoit, ce béné- 

ce 5 lui poflédé en commende avoit 
vaqué , ou fila commende s'étoit converti 
en titre ip/e jure. A1 fut jugé par l'arrêt 
du 2 mars 1602 , rendu au pe de M. 
Boucher, en la cinquieme chambre des 
enquêtes, que le bénéfice avoit vaqué par 
la profeflion du commendataire. 

16. Les offices clauftraux , font dans plu- 
fieurs abbayes de fimples commiflions 
révocables ad nutum, & affectés par leur 
nature même aux feuls religieux. Dans 
d'autres, ils font de vrais titres de béné- 
fices ; mais ce changement d'état n'empêche 
pas qu'ils ne foient tellement affetés aux 
réguliers , qu'ils ne peuvent être poflédés 
en commende, Voyez Offices claufiraux. 

27. Nous terminerons cet article par 
le réfumé des principes de la matiere, tels 
qu'ils font expofés par M. Piales, chap. 
25, n° 23, d'après le plaidoyer de M. 
de Tourny , avocat-général du grand- 
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confeil , à 
août 3754. 
1° « La commende eft un fimple dépôt, 
qui conferve la qualité du bénéfice ». 
2° « La nature du bénéfice ne peut 
jamais être altérée par la commende, quand 


l'audience du vendredi 29 


même le bénéfice auroit été ainfi poffédé. 


SAS plubeurs fiecles ; parce que la qua- 
ité de la pofleffion eft une réclamation 
perpétuelle contre la prefcription ». 


3° « Quand un bénéfice, long-temps 


poflédé en commende, eît recombé en regle, 
toutes les commendes précédentes font 
éteintes, & confidérées comme f elles n'a- 
voient jamais exifté ». 

4° « Pour remettte de nouveau le béné- 
fice en commende, il faut les mêmes caufes 
& les mêmes formalités que s'il avoit tou: 
jours été poffédé en titre par un régulier ». 
2. « Toute commende renferme une 
difpenfe de la régularité ». 

6° « Cette difpenfe eft ordinaire ou ex- 
traordinaire, à raifon de la qualité de la 
commende ». 

7° « Toute commende eft ou libre ou 
décrétée ». 

8° « La commende libre eft folite ou 
infolite ». 

9° « La diftinétion de eommende libre 
folite, & libre infolite, n’eft point une dif- 
tinétion arbitraire, mais fondée dans les 
principes de la matiere, & très - impor- 
tante pour la décifion de plufeurs quef- 
tions », | 

10° « La commende ne doit être répu- 
tée folice, qu'après trois collations confé- 
cutives, fans appolition du décret irritant 
de retour en regle, accompagnées d'une 
pofieilion de quarante ans ». : 

11° « La feconde & même la troilieme 
commende libre, quand elles feroient ac- 
compagnées d'une pofleffion de quarante 
ans, doivent être cenfées infolites, ( c'eft-à- 
dire, que fi un troifieme eccléfaftique fécu- 
lier requiert, en étar de commende libre, 
un bénéfice régulier; la commende de ce 
bénéfice dait être cenfée infolite, quand 
même elle feroit accompagnée. d'une pof- 
feffion de quarante ans par les deux pre- 
miers commendataires) ». 

12° « L'effet de la commende folite eft 
d'affcéter pour ainf dire le bénéfice aux 
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clercs féculiers ; de rendre le pape colla- 
teur forcé, & de rendre forcée aufli la 
difpenfe de la régularité dont un féculier 
a befoin pour Dofféder un bénéfice régulier 
ordinaire & de droit ». 

13° « La vertu propre à la commende 
infolite eft de conferver au pape fa qua- 
lité de collateur libre , & de rendre la dif- 
penfe fpéciale de la régularité abfolument 
néceflaire ». 

14° « La commende infolite & la com- 
mende décrétée ne different prefque que 
de nom ». 

1$9 çe Dans l'une & l'autre le pape eft 
collateur libre, & par conféquent en dreit 
derefufer la continuation de lacommende» , 

16° « Le pape n'étant pas obligé de 
favoir, de quelle maniere le Bénéfice qu'on 
lui dun étroit poflédé par le dernier 
commendataire, l’orateur (le requérant } 
eft tenu de lui en donner canelle ». 

17° « Faute par l'orateur dé lui avoir 
expofé de quelle maniere le bénéfice étoic 
poflédé , la provifion qu'il obtient eft ob- 
reptice & fubreptice ». 

18° « Cette obreption ou fubreption 
produit une nullité radicale dans la pro- 
vifion, & cela dans tous les cas, où le 

pe trompé, par un faux expofé, a con- 

éré comme collareur forcé, quoiqu'il fuc 
collateur libre ». 

19° «jpette nullité radicale n'eft pas 
conteftée lorfque l’obreption ou la fubrep- 
tion a pour fondement le défaut d'expref- 
fion du décretirritanr cedentevel decedente». 

20° « Îl paroît que la nullité doit être 
également jugée radicale lorfque l'obrep- 
tion ou la fubreption vient d'une fau 
énonciation relative à la commende libre, 
fi de cette énonciation il réfulte que la 
commende eft folite, quoique dans la vé- 
rité elle {oit infolite ; puifque ce faux 
énoncé n'induit pas moins le pape dans 
l'erreur she eft collateur forcé que le défaue 
d'expreflion du décret irritant cedente. vel 
decedente ». 

219 cc Dans l’un & l'autre cas on peur 
dire, que fi le pape a eu le pouvoir de con 
férer, du moins il n'en a pas eu la volonté. 
Or le défaut de volonté p'annulle pas 
moins une proviñon, que le défaut de puif- 
fance », 
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61. Définition. Privilèges des commenfaux. 


1. Le mot commenfal fignifie, fuivant fon 
étymologie , une pérfonne qui mange!à la 
même table qu'une autre. 

Dans l’ufage, l'expreflion de commen- 
faux , s'applique aux officiers domeftiques 
des maifons du roi, de la reine, des enfans 
de France & du premier prince du fang; 
lefquels font gagés aux dépens de l'état. 
On leur a donné ce nom, parce qu'ancien- 
nement ces officiers ayant bouche 
mangeoient enfemble à la même table. 

Ils ont obtenu différens priviléges que 
nos rois ont étendu à d'autres officiers, 
foit de juftice, tels que les avocats aux 
confeils, foit militaires, tels que ceux qui 
fervent dans les troupes de la maifon du roi. 
Delà le nom de commenfal eft devenu 
commun à tous les officiers qui jouiffent 
de ces priviléges. 

2. Pour connoître ces priviléges avec dé- 
taik, il faut confulter les édits de créa- 


tion, & autres en grand nombre, rendus 


fur certe matiere, qu'on trouve raffemblés 
dans le code des commenfaux. Nous allons 
parler des principaux de ces priviléges. 

3, 1° Le droit. de commirtimus au gränd- 
fceau , leur eft accordé par l'arcicle 13 du 
titre IV, Des committimus , de l'ordon- 
nance de 1669. | 

4. 2° L'exemption de tutelle & cüratelle, 
leur a été afluréé par l'édit du mois d’aout 


1610 , la déclaration du 4 Let é82, 


les arrêts du confeil des 13 décembre 1695 


Ja cour, 


privilèges des commenfaux, Perfonnes qui 


et 


& 18 mars 1698, la déclaration du 2 
janvier & l'édit du mois de feptembre 1706; 
l'arrêt du confeil du 9 août 1723 , & par 
trois autres arrêts du confeil, des 17 avrib 
1734,12 janvier 1740 , & 29 janvier 1743, 
fapportés en forme au code des commen- 
faux. Le premier de ces arrêts eft remar- 
jrs su les circonftances particulieres 
ns lefquelles il a été rendu. 

L'article 10 de lédit du mois de 
feptembre 1732, portant réglement pour 
les tutelles en la province de Bretagne ,. 
fembloit avoir révoqué cette exemption. 
Il LY eft dit, que ceux qui à l’occafon des 
ofhces par eux acquis ont obtenu l'exemp- 
tion de tutelles & curatelles, ne pourront 
prétendre être exempts d'aflifter & don- 
ner leur avis aux éleétions des tuteurs & 
curateurs , ni de fubir les mêmes charges 
que les autres nominateurs non privilégiés. 

- Le fieur de Lambert , marquis de Saint- 
Brice , lieutenant de la and vénerie de 
France, fut afligné à caufe de la demoi- 
felle de Rochefort fon époufe, en la ju- 
tifdiétion de l'abbaye royale de faint 
Georges de Rennes, pour donner {on 
avis fur la nomination d'un tuteur aux 
enfans mineurs du feu comte de Roche 
fort, préfidént au parlement de Bretagne. 
Il excipa de fon privilége de commenfal 
de la maifon du roi : mais le fénéchal de 
Rennes, fe fondant fur l'article 10 ci-deflus 
rapporté, ordontra par deux fentences des 
€ juin 1733, & 219 Mars 1734, que le 
fieur de Lambert dontéroit fon avis, faute 
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de quoi il feroit paflé outre à fes rif- 
ques. Le fieur de Later préfenta fa 
requête au confeil, dans laquelle il ex- 
pofa que d’après les termes des anciens 
édits & déclarations des 12 février 1548", 
13 février 1562, mai 1605, décembre 
1611, & janvier 1652, les privilèges des 
commenfaux ne pouvoient être révoqués 
que par une mention cr Pr & fpeciale, 
que parconfequent l’article 19 de l'édir’ de 
1732 ne pouvoit leur être oppolé parce 
qu'ils n’y étoient pas nommément fpécifiés. 
Arrêt du 17 av 17 34 ,rapporté en forme 
au code Girard, rom. 5, pag. 161, qui fans 
s'arrêter aux fentences rendues en la ju- 
tifdiétion de l'abbaye royale de faint 
Georges, les 6 juin 1733 & 20 mars 1734, 
qui Le déclarées nulles, décharge le mar- 
quis de Lambert des condamnations por- 
tées en icelle; en conféquence le main- 
tient, en fa qualité de commenfal, dans 
l'exemption de tutelle, curatelle, & nomi- 
nation à icelles. 

s- 3° Les commenfaux font exempts de 
corvées perfonnelles, guet & garde. 

6. 4° Plufieurs d’entre eux font exempts 
du droit de franc-fief; mais d'autres y font 
aflujétis. Voyez Francs=fiefs. 

7- 5° Les commenfaux eccléfiaftiques, c'eft- 
à-dire, les aumôniers, chapelains , clercs 
de chapelles, font réputés préfens aux 
offices pe églifes dans lefquelles ils pof- 
fedent des bénéfices, pendant tout le temps 
de leur fervice à la cour, & encore pen- 
dant deux mois, l’un pour aller, l’autre 
pour revenir. En sonféquence, quoiqu'ab- 
fens, ils perçoivent les rétributions atta- 
chées à la préfence: : 

8. 6° Les commenfaux de la maifon du 
roi jouiflent à l'églife de certains droits 
honorifiques. Ils ont le pain béni par dif- 
tinion & la; préféance fur les marguil- 
liers-de’la paroifle.. Par une ordonnance du 
17janvier 1675 \ rendue pour la ville de 


Saint-Germain-en-Layé, le roi veut «que: 


tous les officiers tant de fa maifon que des 
autres maifons royales, demeurans à Saint- 
Germainsen-Laye, aient. rang & féance, 
&-- märchent dans les.lieux & aflem- 
blées où ils fe trouveront, immédiatement 
aprés le prévôt & le procureur du roi, en 
la prévôté dudit lieu, & avant les autres 
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officiers, bourgeois & habitans, inférieurs en 
ordre auxdits prévôt & procureur du roi», 
On voit que cette ordonnance ms 
décide pofitivement , que les officiers com- 
menfaux doivent avoir la préféance fur les 
marguilliers , à Saint-Germain-en-Laye : fa 
décifion a été étendue par le grand-confeil 
aux autres villes & paroifles + royaume. 
Emr'autres arrêts qui l'ont ainfi jugé , nous 
en citerons d'abord deux des 14 février 
1726,8& 9 janvier 1727, qui ont accordé au 
eur Mariette de Montgarde, fous-briga- 
dier des chevaux légers , la préféance & le 
pain béni avant les marguilliers en charge 
de la paroifle de Notre-Dame de Corbeil : 
Code Girard, tom. 1 , pag, 445. 

Un troilieme arrêt du 22 février 1729, 
a confirmé une fentence de la prévôté de 
l'hôtel , du 15 juin 1728 , par laquelle les ‘ 
marguilliers de Wify aveient été condam- 
nés à donner le pain béni par diftinétion 
au fieur Lambert ,.timbalier des gardes du 


corps. | 

Ûn quatrieme arrêt , du 27 janvier 
1746,a condamné les marguilliers de Belle- 
ville à faire porter le pain béni par dif- 
tinétion au fieur Quentin, l'un des vingt- 
quatre violons de la chambre du roi. 

Enfin, un cinquieme arrêt du 3 juiller 
1751, accorde la préféance fur les marguil- 
Liers de Houdan, au fieur Varin de Meuil, 
grand-huiflier en la prévôté de l'hôtel. 

9. La préféance des commenfaux avant 
les marguilliers de la paroifle a lieu lors 
même que les marguilliers font eux-mêmes 
commenfaux , fi leurs offices font d’un rang 
inférieur. Ainfi jugé par arrêt du grand- 
confeil, du 6 juillet 1719, qui accorde au 
fieur Jamet , garde du corps, la préféance 
fur le marguillier de la paroifle FA Mony, 
fauconnier de la chambre du roi. Entre 
deux commenfaux , la préféance fe regle 
fur le rang des offices dont ils fonc 
pourvus. ‘ ; 

10. Le même tribunal a ordonné par 
arrêt rendu le 4 août 1742, que le fieur 
Genais Duchail, gendarme de la garde, 
jouiroit des droits honorifiques, préféance, 
& pain béni par diftirétion , avant les oM- 
ciers de l'élection de Fontenay-le-Comte. 

Des commenfaux fubalrernes n’obtien- 
droient pas le même honneur. 
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11. La queftion de favoir fi les commen- 
{aux doivent avoir la préféance fur les 
officiers de juftice feigneuriale a été diver- 
fement -jugée , fuivant l'éminence de 
la juftice, & le rang que tient le com- 
menfal. Un arrêt du grand - confeil, 
du 25 janvier 1723, a décidé sm 
tienne de Monceaux pere, officier de la 
feue reine, & Etienne de Monceau, 
fils, garde de Ja porte du roi, auroient 
rang & préféanee avant les officiers de la 
juftice feigneuriale de Chemrié, les mar- 
guilliers & autres babitans, aux prédicarions, 
procelfions, 7 3 béni, & autres cérémo- 
nies de l'églife, & en routes aflemblées 
générales & particulieres, 

" Un autre arrêt du même tribunal a dé- 
cidé au contraire , que le procureur fifcal 
de la jurifdiétion de la Ferté - Bernard, 
précéderoit les yalets-de-chambre du roi; 
inais la Ferté-Bernard et une pairie, & 
les appels des fentences qui s'y rendent 
reflortiflent nuement au parlement, : 

” 12. Les commenfaux, qui au lieu d'ob- 
tenir des provifions de la perfonne même 
du prince auquel ils font attachés, en 
obtiennent feulement de l'un de fes officiers, 
jouiffent des mêmes priviléges & préroga- 
tives que Les autres. En conféquence , le 
grand-confeil, par arrêt du 19 août 1717, 
à accordé à un valet de l'Oifeau, qui né- 
toit conftitué offcier que par un fimple 
brévet du grand-fauconnier , la préféance 
fur le procureur fifcal de Champs en 
Bourgogne. 

2 On accorde la préféance fur les com- 
menfaux aux feigneurs hauts-jufticiers, &c 
même aux fimples feigneurs de fiefs, dans 
'écendue de la paroifle. Ainfi jugé dans 
et ece fuivante. 

dame Bruneau 8 fon fils, feigneurs 
baut-jufticiers , réclamoient la préléance 
fur le fieur Betger , gentilbomme, & 
commenfal de la maifon du roi, en qua- 

lité de chevaux - léger. La caufe a 
à l'audience du grand-confeil, le 19 
uillet 1731, fut appoieés & enfuite 

ugée en faveur de la dame Bruneau. 

C'eit en conformité de cer arrêt que par 
{entence rendue en la prévôté de l'hôtel, 
Je 18 feptembre 1736, rapporté au code 
Girard, rom. 7, pag. 486, les marguil- 
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liers de là paroiffe de Groflay ont été cons 
damnés à porter ou faire porter au fieur 
Dannay , écuyer, garde dela porte de feu 
fon altefle royale monfeigneur le duc d'Or- 
léans, air qu’à fa femme & à fes entans, 
lorfqu'ils fetrouveront dans le même banc, 
le pain béni par diftinétion, immédiatement 
après le clergé, les feigneurs du lieu, & 
le fieur de la Moriniere gentilhomme & 
Jeigneur de fief dans la paroiffe de Grof- 
lay , & avant tous autres. 

14. La qualité de commenfal ne don- 
nant aucune préféance fur, les feigneurs de 
fief, entre deux feigneurs de fiefs dont 
l'un devient commenfal , la préféance doit 
être réglée comme elle avoit coutume de 
l'être avant l'acquifition de l'office. C'eft 
ce qui a été jugé dans l'efpece fui- 
vante. 

Les fieurs Boisfévrier & Baroux étoient 
l'un & l'autre poffeffeurs de fiefs dans la 
per de Courjou près Mortagne, dont 
e roi eft patron & haut-jufticier. Le pre- 
mier écoit en pofleffion d'avoir la pré- 
féance & les droits honorifiques avant le 
fieur Baroux. Celui-ci étant devenu com- 
menfal de la maifon du roi, prétendit en 
cette derniere qualité avoir la préféance: 
il fut jugé que la nouvelle qualité du fieur 
Baroux ne pouvoit prévaloir fur la poflef- 
fion de fon adverfaire, par arrôt du 
grand-confeil, du 3 février 1723. 

" 15. 7° Au nombre des priviléges des 
commenfaux, il faut mettre l’exemption 
du droit de gros, poux le vin de leur 
crû. Certe exemption a été confirmée par 
plufieurs arrêts de la cour des aides, entre 
autres un du 31 août 171$, au rapport 
de M. Amelin , au profit de Jacques de 
Fm Claude Jongleux & Jacques de 

ay. 1 
Von fur cette matiere le Traité des 
aides , de Lefevre de la Bellande, n° 1004 
& Juiv. où il établit 1° que les com- 
menfaux exemps du droit de gros font 
néanmoins fujets au droit d'augmentation 
du gros. 2° Que l'exemption du droit de 
gros n'elt pas générale pour tous les 
commenfaux , & que quelques-uns d'entre 
eux y font aflujétis comme les autres 
particuliers. 

16. 8° Les commenfaux jouifloient 
autrefois 
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éutrefois de l’exemption de taille tant pour 
eux que pour leurs terres : elle fut confir- 
mée par François 1, en avril 1536, & 
Fe enri II, en février 1558. Ce privi- 
ge a été plulieurs fois révoqué, fufpendu, 
tétabli & modifié, comme on peut voir 
dans le code des commenfaux. Quant à 
préfent, fuivant l'article 3 de l'édit de 
juillet 1766, regiftré en parlement Le 19 mai 
1767, & en la cour des aides, le 1 fep- 
tembre 1768 , ils fonc maintenus dans le 
rivilége de l'exemption de la taille per- 
onnelle; mais aux termes de l'article t 
du même édit, ils ne font pas compris 
dans le nombre des exemps de la taille 
d'exploitation. | | 
Ainfi ceux d'entre eux qui font valoir 
leur propre bien, payent la taille d'exploi- 
tation. C'eft ce qui a été jugé par deux 
arrêts du confeil, rapportés en forme. au 
code des tailles, rom. 4: l'un, du 23 
août 17721, rendu contre le fieur Perron, 
fourrier des logis de la maifon du roi; 
l'autre, du 14 octobre de la même année, 
contre les fieurs Beaufle & Lepere , gardes 
de la prévôté de l'hôtel, & la veuve du 
fieur Leroi de Sanfal, aufi garde de la 
prévôté de l'hôtel. Ces arrêts ordonnent 
que la cote de la taille d'exploitation dont 
il avoit été accordé décharge à ces parti- 
culiers, commenfaux de la maifon du roi, 
fera rétablie & continuée, tant qu'ils 
feront par eux-mêmes l'exploitation des 
biens qui leur appartiennent. 
17. Quant à la nature des offices de la 
maifon du roi, voyez Offices, 


$ IL. Conditions neceffaires pour jouir des 
privilèges des commenfaux. Perfonnés 
qui en jouiffenr. | 


-1. Les commenfaux de fa maifon du roi 
ne peuvent jouir de l’exemption de taille & 
autres chargés publiques, que fous certaines 
. conditions détaillées la plupart, dans l'édit 
du mois d'août 170$, regiftré'en la cour des 
aides le 3 féptembre fuivant, & rapporté 
au code des tailles, rom.2 , pag. 611, 
* 2. Ces conditions font, 1° qu'ils ne faffene 
stioun acte. d DRE EAU €: 4 

2° Qu'ils foient compris dans les. états 
qui font envoyés tous les ans à la cout 
Tome IV, 


Cgx 
des aides: arr. 5. RE 

Les érats de la maïfon du roi font fignés 
par le roi, & contrefignés par le fecré- 
taire d'état ayant le département de fa 
maifon. Ceux des maifons des princes &e 
princeffes fonc fignés d'eux , & contre- 
fignés par Le fecrétaire de leurs commande- 
mens, | 

3° Qu'ils reçoivent au moins foixante 
livres de gages par-an: arr. 5. 

4° Qu'ils ne foient pourvus d'aucun office 


de judicature , police ou finance. 


« S'ils en font pourvus, ils ne jouiront 
d'aucun privilége ni exemption de taille 
jufqu'à ce qu'ils fe foient démis defdits 
offices, & qu'un autre foit pourvu à leur 
place », Are. 8. 

C'eft en exécution de cet article qu'a 
été rendu un arrêt du confeil, du 2 
mai 17$2, rapporté en forme au code 
des commenfaux, rom. 2, contre le fieux 
Boulet, fourrier des logis du roi, & 
én fa- qualité de commenfal exempt. du 
droit de franc-fief; lequel étoit en même 
temps pourvu de l'ofäce de receveur des 
tailles de l'élection de Montdidier. L'arrêt a 
ordonné que le fieur Boulet feroit tenu de 
payer à Jacques Bernard , fermier des do- 
maines & droits y joints de la généralité 
d'Amiens, fes commis ou prépofés, les 
droits de franc-fief de vingt années 
jouiffance des biens nobles qu'il poffédoit 
à compter du jour de fa réception dans La 
charge de receveur des tailles. 

Ces quatre premieres conditions font 
néceflaires à toute perfonne qui veut 
jouir des priviléges & prérogatives atrachés 
à la qualité de commenfal , de quelqu'ef- 

ece qu'ils foient; à moins qu'ils ne leur 
oient nommément attribués par une loi 
articuliere, qui déroge à cet égard à la 
bi générale. - ” x 
‘3. Pour jouir, en particulier, de l'exemp- 
tion de taille perfonnelle, il faut en outre 
1° que le commenfal fafle le fervice actuel, 
dont il ne peut lui être accordé aucune 
difpenfe fous quelque prétexte que ce foit, 
fi ce n'eft pour caufe de maladie : ært. 5è 
+ 29.11 faut qu'il juftifie- chaque : année 
aux habitans de fa paroïfle , 8 fon. fervice 
& .le. paiement: de fes gages au - deflus 
de foixanteliqres : ære. 6. : 1,1% 
Mmmm 
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Nous obfervons que les actes qui prou- 
vent foit le fervice aûuel du commenfal, 
foit la maladie qui l'en difpenfe, peuvent 
être débarcus & eomteltés par les habi- 
tans , foie par écrits, foit par témoins, fans 
qu'ils foient tenus de former l'infcription 
de faux :arr. 5 & 6. 
En cas de fraude à cet égard de la 
rt des commenfaux , ils doivent être 
impofés à la taille, & taxés d'office 
par les intendans & commilaires dé- 
partis dans les provinces & généralités, 
fans pouvoir dans la fuite jouir d'aucune 
exemption de taille, dont ils demeureront 
* déchus. » Et ne pourra ladite peine être 
téputée comminatoire »: art. 6. 
3° Il fautque le commenfal fafle une réfi- 
dence habituelle dans le lieu de fon établif- 
fement; laquelle réfidence doit étreau moins 
de 7 mois dans l'année pour ceux qui 
m'exerceront pas leurs fonctions par femeftre, 
&: de quatre mois pour ceux qui les rem- 
liffent par femeftre : déclaration du 13 
illet 1764, ar. 3 & 4, confirmée par l'ar- 
ticle 3 de l'édit de juiller 1766. 
4° Les commenfaux de la maifon du 
toi, & autres exempts de taille à tout 
eutre titre que celui de noblefle, font 
aflujéris par édit du mois de mai 1701, 
regiftré en la cour des aides le & juiilet 
faivant , & rapporté au code des tailles, 
tom, 2, . 534» à faire enregiftrex 
leurs titres d'exemption, fur les conclu- 
CN pa se sr des «l'éledtion 
' en oifle, dans laquelle 
s demeurent. dE = 
Les droits de cet enregiftremenc font 
finés à trente-une livres pour le tout, par 
arrêt de la cour des aides, du 21 août 
730 , rapporté au code des tailles , rom. 
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4. Le nombre des commenfaux jouif- 
‘ant de l'exemption de la taille dans la 
même paroifle, ne peur excéder le nombre 
de huit, dans les paroifles taxées à neuf 
cents livres pour ke principal de la taille, & 
Je nombre de quatre, danses paroiffes taxées 
au-deflous. Sur cela voyez,aucode destailles, 
tom. 2, pag. 711, les différentes difpo- 
fitions contenues en la déclaration, du 19 
janvier 1712, regiftrée en La cour des 
aides, le 30 du même mois 


COMMENSAUX, S$S IL 


s. Les priviléges & prérogatives dérail- 
lés au paragraphe précédent, font accor- 
dés par Les és & déclarations, non-feu- 
lement aux commenfaux en titre & en 
exercice , mais encore aux commenfaux 
retirés du fervice, qui ont obtenu des lettres- 
de vérérance, & aux veuves des officiers 
morts en exercice ou avec des lettres de 
vétérance, tant qu'elles reftent en viduité, 

Aux termes de la déclaration du » 1 juil- 
ler 1678, les lettres de vétérance ne pou- 
voient être accordées aux officiers com- 
menfaux , qu'après vingt- cinq ans de 
fervice rendus dans une même charge. Mais 
par autre déclaration du 22 mars 1726, 
regiftrée en la cour des aides le 3 juillet 
fuivant, les lettres de vérérance peuvent 
être accordées à ceux qui auront exercé 
par eux - mêmes plufieurs offices pendant 
eg dr années ne pers que 
ce foit dans un même genre de fervice 8c 
fans interruption : Code Girard, rom. 1, 
Pag. 483. . 

6. Lorfque le prince auquel les com- 
menfaux font attachés, vient à décéder, 
leurs offices font éteints & par-là les pri- 
viléges qui y font attachés ; mais ke roi 
a coutume rà les leur conferver par une 
déclaration particuliere. On en trouve pref- 
que autant d'exemples, qu'il y a eu de 
tes ayant maifon fur l'état du roi, 

oyez 1° une déclaration du 4 avril 1712, 
regiftrée en la cour des aides le 25 du 

me mois, en faveur des officiers de ma- 
dame la Dauphine, duchefle de Bourgo- 
gne ; 2° une déclaration du 4janvier 1724, 
regiftrée en la cour des aides le 15, en 
faveur des officiers de feu M. le Régent 3 
3° une déclaration du 10 jer 1752, 
regiftrée en la cour des aides, le 21 avril 
fuivant. 

. En cas de fuppreflion de quelques 
ds de commenfaux , le roi a coutume 
de conferver aux officiers a SR la 
jouiflance de leurs priviléges. C'eft ainf 
que par les lettres-parentes du 15 novent- 
bre 1782, les quatre cent fix of&iciers, 
fupprimés l'édic d'août 5780, ont été 
confervés Fi la jouiffance de leurs Le 
viléges , eux &c leurs veuves pendant 
vigeté. | 
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Voyez Perjonneft: Droit eccléfiaflique. 


x. On appelle commenfaux des Evê- 
ques, des eccléfiaftiques que les évêques 
choififfent pour les aider à remplir les 
fonctions de leur tiniftere. Ce nom leur eft 
venu de ce que l'évêque fe: les attachant 
particulièrement, leur donnoit ancienne- 
ment {a table. Ils le fuivoient dans fes 
voyages; d'où ils font fouvenc qualifiés 
in comitatu. 

2. Lorfque les évêques choififfent des 
chanoines de leur cathédrale pour com- 
menfaux, ces chanoines font réputés pré- 
fens aux offices du chapitre. Ce privilées 
eft fondé fur l'utilité que retire le diocèle 
du choix fait par l'évêque, & fur le canon 
a&d audientiam, 14, extra, de cler, non 
refid. , lequel eft reçu en France. 

En conféquence les commenfaux des 
évêques, qui font chanoines, gagnent, 
quoiqu'abfens, les gros fruits & les dif- 
tributions quotidiennes pour l'office du jour, 
Mais 1° leur privilége n’a pas lieu, de droit 
commun, par rapport aux diftriburions ma- 
nuelles pour obits, fondations & offices 
extraordinaires : il n'y auroic qu'un ufage 
fuivi depuis long-temps dans un chapitre, 
qui pourroit l'étendre à ces fortes de dif- 
tributions, 2° I} eft reftreint par-rout à 
deux chanoïnes ; & fi l'évêque en choifit 
un plus grand nombre , les derniers nom- 
més perdent les fruits de leur canonicat 
pendant leur abfence. 

3. Le privilége d'être réputé préfent, a 
été afluré aux chanoines qui feroient choilis 
par l'évêque de Saint-Claude, avec ces deux 
modifications , par arrêt du confeil, du 23 
octobre 1750, revêtu de lettres-parentes 
adreflées au parlement de Befançon. 
L'arréc ordonne « que les deux cha- 
noïines commenfaux, qualifiés in comiraru, 
que l'évêque a droit d'avoir à fa fuite, 
jouiront quoiqu'abfens, des gros fruits de 
eur prébende en entier & de toutes Les 
diftributions fans autre exception que les 
ge », ci ét de 

oyez au Code Girard, rom. 7, pag. 
#22, un axêt du confejl, du 17 mas 


1736 ; lequel en exécution d'un précédent 
arrêt du 29 feptembre 1725 , ordonne que 
les deux chanoines qui ont des lettres de co- 
mitatu de l'évêque d'Orléans, continueront 
d'être tenus préfens au chœur comme s'ils 
y aflifloienr, pour le gain des gros fruits 
& des diffcibutions tant quotidiennes que 
manuelles, de quelque nature qu'elles 


Soient. Cet arrêt, contraire au droit com- 


mun quant aux diftributions manuelles, a 
eu pour motif l'ufage jufqu'alors obfervé 
dans Le chapitre d'Orléans. 

4. Si l'évêque, au lieu de prendre des 
commentaux A fa cathédrale, en choisît 
dans une autre chapitre de fon diocèfe : 
ceux-ci feront-ils réputés préfens aux offices 
de leur chapitre ? 

Le canon ad audientiam ci-deflus cité 
qui eft une réponfe faite par le pape In- 
nocent III à l'évêque de Meaux, qui l’avoit 
confulté, a rapport à deux chanoines 
d'une cathédrale. Aufli Dumoulin a-til 
foutenu en fa note fur ce canon, qué fa 
décifion ne devoit pas être érendue aux 


Chanoïnes des collégiales, /ecus de cano- 


nicis alterius collegir diæcefis ; & ce fenti- 
ment a été fuivi par plufieurs auteurs. Mais 
de Selve, de beneficiis, pag. 4, quefl. 6,612, 
& un grand nombre d'autres canoniftes, 
foutiennent au contraire que les commen- 
faux de l'évêque, pris dans une collégiale , 
doivent jouir du privilége d'être réputés 
préfens, ainfi qu'en jouiffent ceux qui fonc 
pris dans la cathédrale. 

Ils s'appuyenct fur le canon de cœtero, 


‘au même titre; lequel étant conçu en 


tèrmes généraux, comprend Les chanoi- 
nes de toutes les églifes, foi collégiales, 
foit cathédrales. La raifon d'ailleurs eft 
la même pour les uns & peur les au: 
tres. Jugé conformément à ce dernier 
avis par deux arrêts : l'un du 22 dé- 


cembre 1648, en faveur du fieur Dutour, 


chanoine de l'églife collégiale de faint 


Pierre de Soiffons; l'autre du 11 mai 1656, 


en faveur d'un autre chanoine de l'églife 
collégiale de fajnc W aaft du même diocèle 
Mmm m iÿ 
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s. Si le chanoine commenfal de l'évêque 
poiléde , outre fa prébende, une dignité 
chargée d’un devoir particulier, fon abfence 
l'empéchant 7 fatisfaire , il n'eft pas juite 
qu'il perçoive les revenus de cette Er 

C'eft par cette raïfon que M. de Vieux- 
pont, évêque de Meaux, ayant choili 
pour être à fa fuite le fieur Chevalier, 
chanoine & en même temps chancelier 
de fa cathédrale, & en cette dualité 
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chargé d'enfeigner le chant de l'églife à 


ceux qui font le fervice ordinaire, il eft 


intervenu le 6 février 1606, arrêt du 
por qui a jugé que les fruits de 
a prébende échus durant l'abfence du 
fieur Chevalier, lorfqu'il étoit au fervice 
de M. l'évêque de Meaux, lui feroient 
rendus, & .que les fruits de la chan- 
cellerie comberoient pour lui en pure 
perte. +. 
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$ L Définition : notions générales : 
renvois. 


t. Le mot commerce, dans un fens 
très-général, fignifie une communication 
réciproque, de quelqu'objet que ce foit. 

ans un fens plus particulier , il ne s'ap- 
plique qu’à des crocs d'effets mobiliers, 
tels que des denrées, des marchandifes , 
de l'argent, pour d’autres effets femblables. 
ne” En prenant le mot commerce dans 
ce fens, on peut diftinguer trois clafles 
‘de perfonnes qui font ‘A ades de com- 
merce, favoir : 

1° Ceux qui vendent les produétions de 
leurs fonds ou de leurs beftiaux. Les loix 
‘de police qui regardent ces perfonnes, 
font rapportées fous les mots Grains , 
Befliaux, Marches. 

"2° Ceux qui vendent les emo de 
leur art, & ce qu'ils ont fabriqués. Il fauc 
voir les loix de police concernant cette fe- 
conde claffe de perfonnes, fous le mot A2- 
nufaëtures & autres mots qui traitent de cer- 
‘taines profeflions ; rels que les mots, Æmi- 
doniers, Bouchers, Boulangers, Braffeurs. 
On a fait voir au mot #rts & Meriers, 


en quoi confifte la différence entre les arts 


général. Perfonnes auxquelles il eff défendu 


méchaniques & les arts libéraux, & par 


conféquent entre l'artifte & l'artifan.. 

3° Ceux dont la profeflion conlfifte à 
acheter ou prendre en échange des mar- 
chandifes, pour les revendre ou en faire 
des échanges avec bénéfice. nee 

3- C'eft à cette derniere profeflion feule, 
que s'applique dans l’ufage le nom de 
commerçant, ainfi que ce qu'on nominé 
proprement commerce. s 

4. En prenant le terme de. commerce 
dans ce dernier fens, on diftingue 1° le com- 
merce intérieur & le commerce extérieur. 

Le commerce intérieur eft celui qui a 
lieu entre les fujets du même étar. : 

Le commerce extérieur eft celui qui (e 
fait entre des fujets d'états différens, 

Il n'importe au bien public que le pre- 
mier genre de commerce fe faile par 
vente ou par échange; car l'argent de- 
meure toujours dans l'état. Quant au 
fecond , il importe beaucoup qu'il fe fafle 


par échange, ou en donnant des mar- 


chandifes pour de l'argent. Par cette voie 
on a le double avantage de conferver ou 
d'augmenter le numéraire, & de fe dé- 
faire de marchandiles fuperflues. 

Il n'entre point dans notre plan, de 


“rendre compte des Joix qui ont pour objes 
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de faire pencher la‘balance duscommerce . 


en faveur de la France, Voyez: fur cette 
matiere le Traité de l’adminiftration des 
finances par M, Necker, rom..2, chap. 
3 Voyez aufli l'article Change. | 

$. On diftingue 2° lecommerce en gros, 
Æ& le commerce en détail. î 

« Seront cenfés & réputés marchands 
& négocians en gros, tous ceux qui feront 
leur commerce en magalin, vendant leurs 
marchandifes par balles, caifles , ou pieces 
entieres & qui n'auront point de boutique 
ouverte, ni aucun étalage à leurs portes 
& mailons » : article 4 de l'édic de décembre 
a7ot, regiftréau parlement, en la chambre 
des comptes, & en la cour des aides , 
es 30 décembre 1701, 9 & 19 janvier 
1702. 


$ IL Loix particulieres au commerce en 
") gros. 


1. Par un préjugé aufli ancien que la 
hation, Le commerce eft un aéte dérogeant 
à la nobleffe. La loyauté & la franchife 

ui font le caractere diftinétif de la no- 
Bleffe françoife, ne s'accordent point avec 
la finefle, & les déguifemens dont les mat- 


chands ufent f ordinairement, & que . 


-Plufieurs d’entr'eux regardent comme in- 
difpenfables pour faire réuflir leurs affaires. 
Tale a été fans doute la principale caufe, 
qui a fait regarder à nôs anciens chevaliers 
le commerce, comme entiérement incom- 


patible avec la noblefle. Ce préjugé, qui | 


n'exifte pas en Angleterre, fublifte encore 
dans la haute noblefle, malgré les eflorts 
-de nos rois pour le détruire, 
Tout gentilhomme peut faire le com- 
merce en gros tant fur mer, fuivant 
l'édit d'août 1669, que fur terre, fui- 
.vant l'édit de décembre 1701. Mais il ne 
peut faire le commerce en détail, fans 
déroger. CAE ATP cy 
- … Nousaÿons plufieursexemples da lettres 
 d'annobliffement accordées, à raifon de 
leur commerce, à des entrepreneurs de 
manufacture & à des négocians. Il en a éçé 
accordé entr'autres, aux fieurs Cadeau, 
-Binet & Zucil,-en l'année 1646 ,:au fieyr 
.Vanrobais, en 1665, &c aux fieurs le Coul- 
kux frercs.;.en 1756 .. 


ut d 
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| < Les marchands en gros jouiflent de 
pluheurs avantages que n ont pas les mar- 
a frs. E À nm 
1° Ils ne font pas obligés de fe faire re- 
-cevoir dans les corps de marchands, ni de 
juftifier d'aucun apprentiflage. . 
Cet ‘avañtage n'avoit été accordé par 
l'article $ de l'édit de décémbre 1707, 
qu'aux nobles qui feroient le commerce 
en gros;,mais par édit de mars 1765, 
regiftré le 12 du même mois, le roi ac- 
corde le même droit à fes fujets de quel- 
que qualité & condition qu'ils puiffent être, 
excepté ceux qui font titulaires & révêrys 
de charge de magiftratyre, comme aufli 
à l'exception de la ville de Paris, dans 
laquelle le commerce continuera à {e faire 
comme par le pailé. - . 
. -2° Aux termes de l’article 7 de l'édie 
de décembre 1701, ils doivent être ad-. 
mis aux çharges des maire , échevins, ca- 
pitouls , jurats & premiers confuls, con- 
-curremment avec. les, avocats, médecins 
.& autres principaux bourgeois, 
… 3°Hs peuvent être élus juges, prieurs 
.& préfidens des jarifdiétions confulaires, 
nenobftanr tous ufages contraires, felon 
l'article 8 du même édit. tte 
3. Les négocians en gros ainfi que tous 
marchands font déchus de, leurs préroga- 
tives ; dans le cas où ils aurojent tait 
faillite , pris des lettres de répi, ou fait 
des contrats d'atermoyement avec leurs 
créanciers : art. 10. 
4 L'article 6 eft ainfi conçu: ec & afin 
que les familles des marchands ou négo- 
‘cians en gros , tant par RD pe terre , 
 foient connues pour jouir des prérogatives 
-qui leur font attribuées par les L entes, 
_&c. pour tecevoir les marques de diftinc- 
tion, que nous. jugerons à propos de leur 
accorder, nous voulons que ceux de nos 
fujers qui s’adonneront au commerce en 
gros, foient tenus à l'avenir de faire inf- 
eStire leurs noms dans un tableau, qui fera 
.mis à cet effer dans. la. jurifdiétion con- 
-fulaire de la ville de leur demeure, & 
dans les chambres particulieres du com- 
-merce, qui feront ci-après établies dans plu- 
.fieurs villes. de notre royaume », 
«17 Le défaut de la formalité de l'enregif- 
-ergenc oxlonné par cer ice, peut-il 
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être fé à un négociant en gros 
ni l'empêcher de jou 
l'exemption de taille accordée à rous les 


nobles? La négative eft un des points jugés, 
dans l'efpece dont nous allons rendre 
compte. 


Le fieur Vincent pere faifoit fabriquer 
des rubans de foie, & les vendait «en groi. 
Il acheta, en 1767, un vfice de f i 
du roi près le cofeil fouversin d'Aface ; 
& par fentence de Félection de Saint: 
Etienne, du 12 feprembre t76+, déferifes 
furent faites aux maire & échevins dé l'im- 
pofer à l'avenir fur le rôle des taillables, Ce- 
dant les maire & échevins y impoferenc 
es fieurs Vincent fils, qui failüienc le même 
commerce que leur pere. Il prétendirenc 
1° que les fieurs Vincent fils ne pourroient 
jouir de l'annobliffement de leur pere, que 
orfque celui-ci awoit poflédé pendant 
vingt ans fon office, ou qu'il en feroic 
décédé titulaire. 2° Que leur 'cornmerce 
oit un commerce de détail, dérogeant 
à la noblefle; & que pour qu'ils fwffènc 
commerçans en gros, il faudroit qu'ils fe 
ornaflent à vendre & acheter par çaïfles, 
ballots, ou pieces entieres. 3° Que quand 
même ils feroientbien fondés dans l'exèmp- 
tion prétendue, ils y feroient non receva- 
bles, faute par eux d'avoir fait infcrire leur 
nom dans le tableau de la jurifdiétion çott- 
fulaire de la vie de leur demeure, | 
Les fieurs Vincent répliquoient 1° que 
les édirs de 1699 & mars 1691, confi- 
déroient les veuves & enfans de la même 
maniere que les officiers même; d'où ils 


avoient été reçus dans leurs offices , leuts 
enfans avoient aufli la jouiflance des prt- 
viléges de La nobleffe, 2° Qu'ils étoient 
commerçans en gros, atrendui qu'ils ven- 
doient par piéces entières 8 non par détail, 
- Qu'à la verité ils vendoient par piéces en- 
ueres fans vendre par caifles ou baltots ; 
«mais que fi cetre circonitance pouvoir les 
faire regarder comme détaillar$ , la même 
objection pourroit être faire contre tobt 
commerce en gros, & porteroit par Con- 
féquent atteinte à la compatibilité établie 
entre la noblefle & le commerce én grob, 
& détruiroic l'ouvrage de la loi, 3° Qu'ils 


ésofenc recevables à exciper de loürs pri- 


:‘vCes moyens aa ge pas 


aire tion à l'impofirion de leurs 
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vilégés, quoiqu'ils n’euffent pas rémpli la 
fonsalié de line i euro pesfries par 
l'article & de l'édic de 1701, parce que 
le défaut de cette formalité, introduite en 
leur faveur, ne pouvoit leur être oppofé, 
les ofi- 
ciers de l'élection de Saint-Etienne, de dé- 

uter lés fieurs Vincent de leur oppofñ- 
onnes fur 
le rôle des tailles. Mais ils furent adoptés 

r arrêt rendu en la cour des aides , le 
fandi 18 mai 1770, au rapport de M, 
Frédy de Coubertin, La fentence fut infit- 
mée. La refticution des fornmies payées fur 
ordonnée, ainfi que la réimpofition , avec 


-défenfes aux maire, éthevins & collecteurs 
des tailles de 1a: ville de Saint-Etienne, 


d'impofer à la taille les fieurs Vincent, 
tant qu'ils vivroient noblement & ne fe- 


‘rojene acte dérogeant à noblefle,  - : 


Les fieurs Vincent alloient trop loin 
en foutenant que l'on ne peut jamais op- 
pofer à un négôciant en , d'avoir 
négligé de remplir la formalité de l'enré- 


‘giftrement ordonné par l'édit de décembre 


1701, : 
Le parlement a jugé au contraire dans 
l'efpece fuivante , que faute de l'avoir rem. 


‘plie, un particulier qui faifoit à Paris le 
‘commerce de l'épicerie en gros , devoir 
“être confidéré comme faifant çe commerce 
fans qualité. 


‘ierce d'épicerie en 
iin{crire fon: hom:- en 


- Le fieur Bernard faifoit à Paris le com- 
05, fans avoir faig 
jurifdiétion confu- 


-laire- dans le -rableau dont nous avons 
.çonclupient, que dès l'inftant que ceux-ci : 


parlé. Les’ gardes du corps de l'épicerie 
firent fur lui une faifie d'eaux-de-vie, dont 
il demanda la nullité avec des démmages 
& intérêts; mais la faifie fut déclarée vä- 


“Jable par fentence du châtelér, confirmés 
- par arrêt cettradiétoire., du ÿ juillet 1780, 
: conformément aux -conclufions de M, l'é- 


vocat-général Séguier, 
«el La cour faifant droic fur les conclus 


‘fions du procureur général ; ce font les 
“termes de l'arrêt, ordonne que les édits 
-& déclarations concernant le commerce 


«en 
gem 
- cutés- fuivayt leur forme & reneur; en 


os, fpécialément les édits de dé. 
1901 & août 1769 , feront exé- 


confquence ordonge que toutes perfonnes, 
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de quelque qualité & condition qu'elles 
foient, qui délireront faire le commerce 
‘en gros , feront tenues de fe faire infcrire 
fur les regiftres de la jurifdiétion confu- 
laire des villes où elles voudront exercer 
Jedit commerce, à peine d’être déclarées 
non recevables à exciper de la qualité de 
négocians en gros, contre les faifies qui 
pourroient être faites de leurs marchan- 
difes : ordonne que le préfent arrêt fera 
imprimé & affiché par-rout où befoin fera »2. 
Vu un exemplaire imprimé. 


$ IL. Loix favorables au commerce en 


général. Perfonnes auxquelles il ef dé do 


. fendu de le faire. 


1. La grande utilité du commerce re- 
connue, a djété plufieurs loix qui ont pour 
objet de'le faire fleurir & d'en rendre 
l'exercice plus sûr. PRET 

1° Loi qui veut que les lettres de change, 
billets de change & autres billets de com: 
merce donnent lieu contre les obligés à 14 
contrainte par corps. Voyez Consrainte 
par corps . 

2° Preuve par témoins rejettée dans 
toute autre matiere au-deflus de cent livres, 
admife entre marchands telle fom- 
me que ce foit, quant RS agit du fait 
de leur marchandile. Cet ufage obfervé 
de tout temps dans les jurifdiétions confu- 
laires, a éd confirmé par l'ordonnance de 
1667, qui porte, ir, 20, art, a « fe, 
zont pailés actes pardevant, notaires, ou 
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fous fignatures privées, de toutes chofes 
excédant. la fomme ou valeur . de cent 
livres . ... fans toutefois rien innover, 
pour ce regard en ce qui s'obferve en le 
juitice des juge & confuls des marchands »,- 

3° Livres des marchands , lorfqu'ils 
font tenus en bonne forme, ont foi en 


juftice, même en faveur da! celui qui 
le regiftre efkcenu, Voyez Livres - 
chands. 


. 4° Procédure à faire dans les Nue 
cès qui s'élevent entre marchands relati, 
vement. au fait de leur marchandife, 
crès abrégée Voyez. le tie 16 de l'or+ 
nnance de 1667. . , 
2. Parmi Les loix favorables au com 
merce, on doit regarder, l'établiffement 
des jurifdiétions confulaires ; comme celle 
dont le commerce tire la plus grande uti- 
lité. Voyez Confuls, Amiral, Amirautés. 
3. Le commerce, foit en détail el 
même.en gros..eftidétendu aux eccléfaf- 
tiques. Voyez Eccléfiafliques. 
… M eft pareillement déferidu à tous ceux 
qui fontrevêtus de charges de magiltratures, 
. L'article 1 de l'édit de 1701 qui per- 
met le commerce en gros aux nobles, en 
excepte ceux qui font revêtus de charges 
de magiftrature.,… 
Néanmoins par déclaration du 21 rt. 
verubre 1766, fous marc & négo+ 
çians ,en :gros, peuvent être revêtus dg 
arges dans les éleétions & greniers à 
{ei, le cout fans incompatibilité & fans pré- 


. #* 


j r à leurs exemptions & priviléges, 


COMMINATOIRE(cufe comminaroire): 


Voyez Claufe,$ UT, pag. 566. 
. COMMIS. 
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du roi, 
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ion desrevenus 
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ÿ IV. Des peines prononcees tontre céx qui prévariquent. dent leurs fonëlions 3 
"  diverfes Joix relatives & leur prévarication, | | 


$ I. Définition ; : objet de l'article : 
de + renvois, 
+. On apptlle commis une perfônne pré- 
ofée par un autre, püur fdire quelque chofe 
à {a place, moyennant des gages. RL 
Le commis eft toujours defticuable à la 
volonté de ceux qui l'ont choilis. 
« 2; Quoique le pouvoiren vertu duquel 
té commis agit ne foic’ pas un vétitablé 
mandat , il 4 avec ce conträt beaucoup de 
rappèrt : voÿéz Mandar, & Comnli ion. 
3. On mr deux fortes de com: 
mis ; les uhs fans caraéteres public; les 
autres ayant ün caractere public;-en' vertu 
duguel la foi eft due‘à leurs pracès-ver- 
baux: "LD 7 ets nu sJ . 
Dans le nombre de ‘ces derniersi; les 
commis à la perception ‘des revenas du 
#i font les féuls, dont il fera pañlé dans 
cet article. Nous ‘renvoyons ‘au mot 
Procès : verbal pout' ce qui regarde les 
formalités auxquelles leurs precèsiverbaux 
font aflujétis’} ‘à-peitie dé nullité. © "> 
L'ordopnance des fermes, du 22 juillet 
réBr, êir. commun ; arri 19, vêut que 
les procès-verbaux: de ces commig, Bien & 
duement faits & affirinés er jultice ; {oient 
crus jufqu'à infcription de faux. °° . 
4. Pour ce qui regarde’ les commis“ 
greffers, voyez Gfffers, + ue 


6 IL. Des qualités: nécafloirez pos) perf querces réceptidns ferdienc faites 


voir être commis & le perception des 


revenus du roi, & Pt SN 
êe 


ferment qu'ils font oblige à 
Jjuflice, 


1. Les commis à la perception des re- 


Au comm 
ren ‘à partie des domaines, tels que les contrô- 
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jugé de mêmeparunarrêc du 11 juillet 1749. 
” 2. On n'en -doit pas recevoir qui foient 
parens Ou alliés du fermier des revenus du 
Toi; ce qui s'entend feulement de l'adjudi- 
cdtaire dù bail, & non de fes cautions, con- 
hües fous le nom de fermiers généraux, 
Ainfi jugé par arrêt du confeil, du 18 no- 
vembre 1727. 

£: Ils ne doivent, pas être intéreflés à 
fa ferine : autrement lêurs procès-verbaux 
he feroient aucune foi en juftice. Perfonne 
ne peut fe rendre témoignagne dans -fa 
propre caufe. . . ; 
7 4. Pout avoir le droit de drefler des pro- 
cès-verbaux, il faut qu'ils aieat Fes fer: 
meneen juftice, Maison les reçoit fans infor: 
mation préalable de leur vie & mœurs, 
& ‘iriême fans, conclufions du miniftere 
public, fur la fimple requêre du fermier , 
expoftive qu'ils font de la religion ca- 
tholique; fur quoi il faut voir les arrêts des 
15.janvier, 1718, 121$ mars & 21 Juin 
171d, & les lettres-patences des 26 mars 
& 30 juin de la même année. 

Le ferment dont nous venons de parlez 
peur 'fe prêter pardevant tous juges ayant 
{éonnoïffante, des droits du roi, dans le 
air lieu du département du commis, 
üivant les lettres - patentes du 30 juin 
1710, regiftrées en la cour des aides le 
premier août füivant; par lefquelles il a été 
dérogé à l'ordonnance des aides, portant 
élecs 
tions ou cours des aides. 
$3 Les commis des fermes employés dang 


s des actes & exploits, doivent prêter 
ent devant les intendans ou devant 
leurs fubdélégués , fans information de vie 


venus du roi, doivent en généxah:@tréi & réalable. Les directeurs doivent 
; ê pe “È de Us f È 
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âgés au moins de vingt ans. Cela eft ain 


réglé par les ordonnances Gi 1 aides. 
es cinq 


fout Paris & Rouen; par celle 


aire regiftrer leurs ptocurations 
sb eaux des finances, à caufe de la 
uite des affaires domaniales dont ils font 


grofles fermes, du mois de février 1687, chargés. Voyez l'article 6 de Ja déclara- 
tir, 14, grt. 8 ; par l’édit du mois d'oci: tion du 20 mars 1768, & les arrêts du 
tobre 1.454, portant ctéatñortdes éontérôleurs ‘côhfeil ; dés 25"mars 1714, 23 Mmai]716; 
des actes; enfin par-desJeMeilparehtes du - -& 10 “octobre 1724. 7 - ! 

mois de juin 1696, La cour des aides l'a À l'égard des*picffiers des ar 
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ils doivent , fuivant l'articlé 2 de la dé- 
claration du 17 février 1731, prêter ferment 
devant le lieutenant-général du fiége, près 
duquel ils font établis. Voyez In/fnuarron. 

6. Quand une fois les commis ont prêté 
ferment, en l’une des jurifdiétions ayant 
la connoiffance des droits du roi dans 
le lieu principal de leur département, 
s'ils font ue & employés dans un 
autre reflort, ils ne doivent point prêter 
un nouveau ferment. Ils doivent {eule- 
ment, en ce cas, faire mention dans 
leurs procès-verbaux , de leur réfidence 
actuelle, s’il en ont une; ou s'ils n’en ont 
pas, ils doivent indiquer le principal bu- 
reau de la direélion, dans l'écendue de 
laquelle ils inftrumentent , ainfi que la 
jurifdiétion en laquelle ils ont prêté fer- 
ment. Il y a fur cela des arrêts du confeil 
en grand nombre, & finguliérement un, 
revêtu de lertres-parentes du 21 février 
1741, regiftrées en la cour des zides Le 
21 mars fuivant. 

7. Le même jour 21 mars 1741, la cour 
des aides a jugé , par arrêt contradictoire, 
qui a été imprimé, que les commis qui 
verbalifent dans d'autres élections. que 
celles où ils ont été reçus, ne font pas 
obligés d'y faire enregiftrer les actes de 
leur réception. Sur cela voyez des lettres- 
patentes du $ décembre 1719, données 
fur arrêt du confeil du 26 otobre précé- 
dent , & enregiftrées en la cour des aides 
le 14 décembre. 

8. ILeft enjoint, par un arrêt de la cour 
des aides du 16 juillet 1716 , aux officiers 
des jugfdiétions dans lefquelles les com- 
mis prétent ferment, de garder des mi- 
nutes des actes de cette preftation. 

Le parlement de Dijon ayant, par arrêt 
du 12 juillet 1743, déclaré nul un pro- 
cès-verbal dreffé par des commis , dont les 
eommiflions ne fe trouvoient pas regiftrées 
aux grefles des idrifdidions où ils avoient 
‘sh ferment, quoique les commitlions 
uflent revêtues de l'acte de preftarion de 
ferment que le greïher y avoit infcric, 
on seft pourvu contre cette décilion. 
L'arrêt a été caflé par arrêt du confeil du 
4 tévrier 1744. : 

9. Si les commis des fermes font con- 
tinués , quand le bail des fermes eft donné à 
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de nouveaux fermiers , il n’eft pas néceffaire 
qu'ils réiterent leur ferment. C'eft ce qui eft 
ordonné par un arrêt du confeil du 26 oéto- 
bre 1719, revêtu de lettres-patentes du rr 
août 1733, regiftrées en la cour des aides 
le 11 décembre fuivant, & en conformité 
defquelles la même cour a rendu un arrèt 
le 12 décembre 1741. 

L'article 19 de l'arrêt rendu au confeil 
le 6 juillet 1762, pour la prife de pof- 
feffion du baïl des fermes générales fait 
à Prevot, porte aufli que les commis em- 
ployés par le précédent fcrmier, qui feront 
confervés, continueront leurs fonétiens, 
fans prêter un nouveau fermer. 


$ LT. Privilèges des commis à la per- 
ception des revenus du roi. 


1. Les priviléges & exemptions accor- 
dés aux commis à la perception des reve- 
nus du roi, font détaillés dans l'article ç6x 
du bail des fermes, fait à Forceville, le 
16 feptembre 1738. Il porte que les com. 
mis généraux & particuliers des fermes 
pourront porter épées & autres armes; 
qu'ils feront exempts de turelle & cura- 
telle, de colleéte, de folidirté, de loge- 
ment de gens de guerre, de guet & de 

arde, de tirer au fort pour la milice & 
d'y contribuer , & de routes autres charges 
publiques ; fans que les officiers des élec- 
tions & greniers à fel, habitans de villes 
& paroifles, afléeurs & collecteurs les puif- 
fent comprendre dans les rôles, en cas 
qu'ils n'y aient point été impofés avant 
leurs commiflions, ni augmenter l'im- 
polition qui aura eté faite de leurs per- 
fonnes auparavant , finon à proportion des 
immeubles qu'ils auront acquis depuis leurs 
commiflions , ou en cas de trafic. 

Ces priviléges & exemptions font ac- 
cordés, en fubftance, mais avec moirs de 
détail, par l'ordonnance des fermes, rie. 
commun , art. 11, & ils ontété confr- 
més par un pu nombre de loix potté- 
rieures, qui font rappellées dans un arrêt 
du confeil, du 21 avril 1779, rendu fur 
la même matiere, 

Cet arrêt déclare ces priviléses com- 
muns aux commis & employés des fer- 
mes , adminiltrations & régies. 
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Le roi y ordonne en outre, 1° que les pré- 
De , commis & autres employés, ayant 
erment en juftice, qui feront chargés de 
la régie & perception des droits de con- 
trôle des actes & des exploits, infinuations 
laïques, perit-fcel & autres y joints , éta- 
blis dans routes les provinces & généra- 
lités du royaume , & dans les duchés de 
Lorraine & de Bar, puiflent exercer leurs 
emplois fans aucune incompatibilité, avec 
toutes efpeces d'office ou charge, de 
juge, avocat, notaire, procureur, gref- 
fier & autres gens de pratique & de loi, 
à l'exception feulement des juges qui con- 
noiflent des droits; 2° que toutes autres 
perfonnes, & même les nobles, puiffent 
exercer ces commiflions fans déroger à 
leur nobleffe; 3° que les enfans des prépo- 
fés ne feront point fujets à la milice. 

2. La ville de Sedan, fur le fondement 
d'un arrêt du confeil du $ octobre 1745, 
par lequel il éroit ordonné que les pen- 
fions des enfans-trouvés feroient à l'ave- 
nir à la charge des habitans de cette ville, 
exempts ou non exempts, ayant COMpris 
les employés des fermes dans le rôle d'im- 
pofition de ces penfons, le fermier gé- 
néral demanda leur décharge. Par arrêt du 
confeil du 15 janvier 1747, ils furent 
déchargés , avec défenfes de comprendre 
à l'avenir les commis des fermes dans au- 
cun rôle. | 

On a penfé que les termes de l'arrêt 
de 174$, exempts ou non exempts, 
défignoient feulement les privilégiés, tels 
co Le nobles , les eccléfiaftiques , les offi- 
ciers de judicature, & non les commis 
qui, à caufe de leur inftabilité , ne peuvent 
être réputés habirans. 

Par un arrêt imprimé, rendu par défaut 
en la cour des aides, le 29 avril 1740, 
une fentence de l'élection de Langres a 
été infirmée, & le nommé Iflelin, re- 


vendeur de fel à pee mefures à Lucey,. 


a été déchargé de l'augmentation à laquelle 
il avoit été impofé, au-delà de la cote 
qu'il portoit avant fa commiflion. 

Voyez au furplus le Traité des aides 
de Lefevre de la Bellande, n° 1652 & 
Ju. 

3- L'ordonnance des fermes , sir. com- 
mun, art, 14, déclare infaifffables, les 
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gages des employés par les fermiers des 
roits du roi. 

Le jeudi 10 mars 1763, à l'audience 
de fept heures, la cour a jigé que cet 
article n'avoit point d'application à un 
directeur du bureau de la régie des biens 
des religionaires fugitifs. Ce directeur étoit 
le fieur Préverault , contre lequel plaidoit 
le fieur Verzenoble , boulanger. Mes 
Paporet & de la Borde plaidoient dans 
cette caule. Plaidoyeries, vu la minute, 
n° 29. x 


S IV. Peines prononcées contre les commis 
qui prevariquent dans leurs fonétions : 
diverfes loix relatives à leur prévari- 
cation. 


1. Une déclaration du $ mai 1690, 
enregiftrée en la cour des aides le 26, 
porte « que tous commis aux recettes gé- 
nérales & particulieres , caifliers & autres 
ayant maniement des deniers des fermes 
FA roi, lefquels feront convaincus de les 
avoir emportés, feront punis de mort, 
lorfque le, divertiflement {era de trois mille 
livres & au-deflus, & de telle autre peine 
affliétive que les juges arbitreront, lorf- 
qu'il fera au-deflous . trois mille livres ». 

« Défenfes à toutes perfonnes de favo- 
rifer leurs divertiflemens & retraites, à 
peine d’être refponfables folidairemens des 
deniers emportés, dommages & intérêts 
des fermiers ». 

« Lorfqu'un receveur fe fera abfenté, le 
fcellé fera mis fur fes effets & papiers, 
& levé dans huitaine au plus A wpar le 
juge auquel la connoïffance en appärtien= 
dra, & à fon défaut, par le ui pro- 
chain juge des lieux; l'inventaire, fait; les 
comptes, dreflés fur les acquis & regiftres 

ui fe trouveront fous le fcellé; les états 
mes polés, & les débers, formés ; fur 
lefquels interviendra le jugement des 
comptes , le tout en préfence & fur les 
conclulions du procureur du roi ou de fon 
fubfticut ». 

« Défenfes à tous juges de recevoir 
& arrêter les compres des commis, fur 
les aflignations qu'ils en feroient donner 
aux fermiers, defquels ceux-ci font dé- 
chargés de plein droit ». 
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« Lefdits comptes feront préfentés aux 
fermiers, & arrêtés par eux ou leurs pro- 
cureurs , fauf aux commis de fe pourvoir 
pardevant les ju ui en doivent con- 
noître, pour raifon des griefs qu'ils arti- 
culeront, & qu'ils ne pourront propofer 
qu'après avoir payé par provifion, entre 
les mains des fermiers ou de leurs cautiens, 
les débets clairs portés par les arrêtés de 
leurs comptes ». 

2. Cette déclaration a été interprétée par 
une autre du 14 juillet 1699, qui porte 
que les peines prononcées contre les com- 
mis ayant maniement des deniers des fer- 
mes, feront encourues par les receveurs 
en titre qui tomberont dans le cas de la 
déclaration , comme s'ils y étoient préci- 
fément défignés, & dalle fera indiftinc- 
tement exécutée à leur égard. 

3. Les commis qui fontconvaincus d'avoir 
falfifié ou altéré les regiftres, quittances 
ou atres expéditions, Lo en avoir fabriqué 
ou fait fabriquer de faux extraits fignés 
d'eux, ou d'avoir centrefait la fignature des 
juges , À ani à aufli être punis de mort. 

Le Fevre de la Bellande cite fur cela 

lufieurs loix , n° 1662, & donne enfuite 
e détail des autres peines, auxquelles 
les diverfes prévarications des commis 
peuvent les expofer. 
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4 Une déclaration du 20 feptembre 
1701 , ordonne que les receveurs en titre 
d'office ou par commiflion , les contrôleurs, 
vificeurs, gardes, commis & autres em- 
ployés dans les fermes , qui, par conni- 
vence, moyènnant une fomme d'argent 
ou autre récompenfe équipollente , auront 
laïflé fortir ou entrer des marchandifes 
en fraude des droits du roi, ou par con- 
travention aux ordonnances, feront con- 
damnés aux galeres pour neuf ans; & que 
les offices des titulaires feront confifqués au 
profit du roi, fans préjudice des amendes, 
confifcations & autres peines pécuniaires 
portées par les ordonnances. 

Une autre déclaration du 12 oétobre 
171$, regiftrées à la cour des aides le 
24, a ordonné que les difpoftions de celle 
du 20 feptembre 1701, {eroient étendues 
à toutes les fermes; & que Les receveurs 
en titre ou par commiflion , contrôleurs, 
commis, brigadiers, gardes, &c. qui par 
intelligence, ou moyennant une récom- 
penfe , laifleroient entrer dans Paris ou 
dans les autres villes du royaume, des vins, 
eaux-de-vie & autres boiflons, des bœufs, 
vaches, &c. leront fujets aux peines pro- 
noncées par La déclaration de 1701. Voyez 
aufli la déclaration du 8 mai 1717, & 
le mot Taille. 


COMMISE. 
Voyez 1° Fiefs ; 2° Chofe. 
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$ I. Définition. Différentes efpeces de 
commifes : différences entre la commife 
G la confifcarion : concours de l'une 
avec l'autre. 


1. Dansle langage ordinaire des Jurifcon- 
fultes, la commife ou le commis , comme 
on dit dans quelques provinces, s'entend 


de la réunion qui fe fait du fief fervant, 
au fief dominant , en punition de quelque 
délit commis par le vaflal envers fon fei- 
gneur. Voyez les coutumes de Paris, sir, 7, 
art. 43 , de Bourgogne, tit. 9, art. 79, 
de Rheïms, arc. 126 6 129, de Nivernois, 
art. 66. 

Commife vient du mot commiffum, 
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qui figniñe confifcation. Commiflum eft 
employé en ce fens au digefte de Pu- 
blican. veiligal. & commif]., & au code 
de velligal. 6 commif]. 

2. La commife na ARR lieu 
qu'à l'égard des fiefs. Cependant la cou- 
tume d'Anjou, ært. 200, & celle du 
Maine, art. 215, femblent avoir établi, 
même pour les cenfives, une efpece de 
commile, en ordonnant que ce qui aura 
été omis dans une déclaration cenfuelle , 
{era acquis & confifqué au feigneur, fi Le 
genfitaire ne corrige fa déclaration avant 
la fentence qui prononcera la conffcation. 
Voyez Pocquet de Livonniere, Traité des 
Gb, Uiv.a, ch.2, fe. 4, pag. 125. 

3. Les coutumes qui ont admis le bor- 
d:lage, ont aufli admis une efpece de 
commife à l'égard des héritages tenus en 
bordelage, faute de paiement de la rede- 
vance bordeliere. Voyez la coutume de 
Nivernois, vitre des bordelages , arr. 8, 
& celle de Bourbonnois, arr. 502. Voyez 
aufli le mot Bordelage, tom. 3, pag. 630. 

La coutume de Nivernois, au titre des 
confifcations, art. 6, défere au feigneur 
haut-jufticier l'héritage bordelier du te- 
mancier qui a commis un crime emportant 
confifcation : mais elle veut qu'il en vide 
fes mains dans l'année; ce à quoi elle ne 
l'aflujérir point, s'il s'agit d’un fief. Voyez 
l'art. 60 , au titre des fiefs. 

4. C'eft improprement que dans plu- 
fieurs pays de droit écrit, on a donne le 
nom de commife, aux droits qui s'exercent 
fur des héritages renus à emphythéofe, 
en exécution des loix 2 & 3, au code, de 
Jure emphytheutico. Voyez Emphythéofe. 

$: Dans la coutume d'Anjou, arr. 187, 
& dans celle du Maine, art, 206 , la com- 
mife ne transfere au feigneur la propriété 
que des fiefs d'hommage lige. Quant aux 
fiefs d'hommage fimple, le feigneur en 
a feulement la jouiffance durant la vie du 
vaffal : ce qui forme deux fortes de com- 
mife différentes. 

6. On doit obferver en quoi la commife 
& la confifcation differenr, & en quoi 
elles fe rapportent. 

._ La commife n'a lieu qu’en punition 
d'un délit féodal. La confifcation fe pro- 
“once en punition d'un, délit public. 


COMMISE, 


S II. 


Il y a exceprion à cette regle dans la 
coutume de Normandie, dans celle de 
Bar & dans quelques autres en très-perit 
nombre. La commife y a lieu au profit 
du feigneur téodal, tant pour délit public, 
que pour délit féodal. 

Le droit de commife prend fa fource dans 
l'inveftiture originaire , & appartient au 
feigneur féodal. La confilcation eft un 
profit de juftice, qui appartient au haut- 
jufticier. Vo ez Confifeation. 

La commife & la confifcation fe rap- 
portent, en ce que l'une & l'autre fonc 
des échutes cafuelles, & qu'elles profitent 
toutes deux, du moins en partie, à l'ufu- 
fruirier du fief dominanr. : 

Voyez au mot Saife féodale, dans quel 
cas un fief, qui en général ne peut tom- 
ber en commife qu'au profit du feigneur 
immédiat, eft dévolu au feigneur fuzérain. 

7. Quoique la commife n'ait lieu qu'en 
punition d'un délit féodal, il y a néan- 
moins des crimes publics qui font de mature 
à y donner lieu, en même temps qu'à la 
confifcation. En cas de félonie, par 
exemple le crime pourroit être allez grave 
pour mériter une inftruétion criminelle, 
& la peine affez févere pour emporter la 
confifcation. 

Lorfque le feigneur féodal , offenfé par 
un crime quia mérité au vaflal une pei 
qui emporte confifcation, a demandé la 
commife, elle doit lui être adjugée : & cela, 
même lorfque c’eft au roi que la confifcation 
appartient ; fans préjudice d'autres dom- 
mages &intérêrs, & fans que le feigneur 
foit renu de fe rendre partie civile. 


6 Il. Des caufes qui donnent lieu à le 
commife ; renvois. Sur qui La commife 
peut-elle être prononcée ; & comment 
a-t-elle lieu ? | 
1. On peut rapporter en général à l'in- 

et voue pm productives de La 

commife. : 

Les anciens docteurs en ont compté 
jufqu’à quarante ; mais qui ne font ni dans 
nos mœurs, ni dans l'ufage actuel des 
fiefs. Dumoulin, dans fon commentaire 
{ur l’article 30 , de l'ancienne coutume 
de Paris, n° 136, les réduit aux cinq 
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caufes qui font révoquer les donations ; il 
eftime, que toutes les autres caules d'ingra- 
titude contenues dans le droit, n'ont d'ap- 
plicarion à la commife, qu'aurant qu'elles 
fe rapportent à quelques-unes de ces cinq 
caufes. Pocquet de Livonniere fuit {ur cela 
l'avis de Dumoulin, dans fon traité des 
cfs Liv, 2, ch. 2, feë. 5. 

Les caufes de commife, marquées par 
Dumoulin, fe réduifenc elles - mêmes à 
deux, qui font : le Dé/aveu & la Féonie. 
Voyez ces mots. 

en l'article 108 de la coutume de 
Bourgogne, la commife a lieu contre les 
gens de main-morte, faute par eux de 
mettre hors de leurs mains, dans l'an & 
jour, les héritages qu'ils ont acquis par 
retrait féodal. 

Plufeurs autres coutumes ont une dif- 
pofition femblable. 

2. C'eft une regle générale qu'il n'y a 
que celui qui eft capable d'aliéner, qui 
er encourir la commife; d'où il fuit que 
e fait d'un tuteur ne peut nuire, à cet 
égard, à fon pupille. Cette regle fouffre 
exception, fuivant Dumoulin, uéi fupra, 
n° 93, à l'égard d'un interdit pour caufe 
de prodigalité. Il ne peut pas encourir 
la commife qui nait du défaveu; mais 
fa félonie y donne lieu, parce qu'il eft 
capable de commettre un délic puniffa- 
ble. 

3. L'impubere ne peut pas encourir la 
commife qui naît du délit; mais lorfqu'il 
a atteint l'âge où l'on eft capable de dif- 
cernement , l'offenfe grave qu'il feroit à 
fon feigneur pourroit y donner lieu. 

IL faut dire la même chofe d'une femme 
en puiflance de mari Mais la commife 
qu'elle encourt ne s'exécute, quant à la 
jouiflance au profit du feigneur domi- 
nant, qu'au moment de la diflolution du 
mariage, ou de la communauté. 

4. Les fiefs de la femme ne rombentpoint 
en commife, du moins quant à la pro- 
priété, par le fait du mari; ni ceux dont 
une perlonne a la nue propriété, par le 
fair de l'ufufruirier. Mais la jouiffance du 
mari, commun en biens avec fa femme 
& celle de l'ufufruitier, peuvent tomber en 
commife , par leur fait, favoir: pour 
l'ufufruitier pendant {a vie; & pour le mari, 
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pendant la durée de la communauté feule- 
ment. 

Les fentimens font partagés entre les 
auteurs, à l'égard des fiefs acquis pendant 
la communauté, Dumoulin, if ea. 
n° 88, eft d'avis que la commife prdveaant 
du tait du mari, a lieu pour le tour, dans 
l'iuftant où elle eft prononcée; & fon 
fentimenc eft fuivi par Dupineau fur 
l'article 187 de la coutume d'Anjou ; 
par le Maitre fur celle de Paris, pag. 88, 
derniere édie., & par Guyot, Traité des 
fiefs rom, 4, pag. 296. Pocquet de Li- 
vonniere, ubi fuprä Je 4, eft d'avis 
contraire, ainfi que Bodreaufur l'article 106 
de la coutume du Maine, Le fentiment 
des premiers nous paroïît plus corforme 
aux principes : voyez au mot Coxf/cation, 
la raifon de différence à cer égard, entre la 
confifcation & la commife. 

s. Le bénéficier peut bien faire perdre 
à l'Eglife quelques-uns des fes droits par 
des aveux défectueux; mais la commife 
qu'il encourt, ne peut s'étendre au-delà de 
{a jouiflance. Dumoulin, n° 74, ubi fuprä, 
s'objedte que l'églife ne doit point dimi- 
nuer les droits du A rw Mais outre le 
principe général que le bénéficier n’eft vé- 
ritablement ni fcigneur de fief, ni vaflal, 
de deux chofes l'une , ajoute-t-il; ou le fief 
a été originaireme nt concédé par lefeigneur 
à l'églife, & alors le feigneur eft cenfé avoir 
fait Ja conceflion felon la qualité & condi- 
tion du donataire; ou le fief eft parvenu à 
l'églile par quelqu'autre voie, & dans ce 
cas le feigreur a pu l'empêcher ou bien re- 
cevoir l'indemnité. 

6. La commife n’a pas lieu de plein 
droit ; il faut qu’elle foit prononcée. Ainf 
foit qu'elle naifle du défaveu, ou de la 
félonie, le feigneur doit former fon action 
contre le vaflal, & demander que le fief 
foir déclaré commis à fon profit. Sans cela 
il eft cenfé avoir fait remife de l'injure qu'il 
avoit droit de pourfuivre. 

Ceci a lieu dans le cas même où le 
feigneur feroit me en poffeffion du fief 
par l'effet d'une failie féodale. Le vaffal, 
en rempliffant les devoirs dont l'omiflion 
a po er la faifñie, doit rentrer en 
poffeflion du fief. 

Li faut même obferves que, fi durant La 


6$4 
faifie le vaflal s'expofe à la commife par 
un défaveu, le feigneur eft tenu, pendant 
la conteftation , de lui rendre la jouiflance 
de fon fief, fauf à la reprendre & à ré- 
péter les fruits, s'il parvient par la fuite à fe 
faire adjuger la commife. Voyez Défaveu. 


$ II, Des fuites & effets de la commife. 


1. L'effet principal de la commife eft 
de faire rentrer le feigneur féodal dans la 
pofleffion du fief fervant, & de lui en 
transférer tellement la propriété, qu'il peut 
en difpofer comme de fa hote Le com- 
mife opere un retour abfolu, & le fief 
fervant eft confolidé de plein droit au fiet 
dominant, à moins que le feigneur de ce 
dernier ficf ne fafle une déclaration de non 
réunion, 

Dans l'un & l'autre cas, la commife 
profite an propriétaire & à l'ufufruitier ; 
au propriétaire pour la nue propriété, & 
à l'ufufruitier pour la jouiffance. 

2. Lorfque le feigneur fe meten poffeffion, 
de la commife, en vertu du fief de fon vañfal, 
on demande s'il acquiert en même temps 
toutes les améliorations & augmentations 
que le vaflal a faites. Il faut diftinguer avec 
Dumoulin, 1° le cas où la commife a lieu 
en matiere de cenfive, comme dans les baux 
emphythéotiques par défaut de paiement de 
Ja redevance; ce qu'il appelle deli&um non 
punibile : 1° le cas où de a lieu pour dé- 
faveu ou pour félonie, delitum punibile. 
Dans le premier cas, le feigneur do tenir 
compte des améliorations 8 augmentations. 
Dans le fecond , elles lui appartiennent fans 
répétition. Ce qu'on doit entendre non- 
feulement des bâtimens conftruirs fur le 
fief, ou de ce dont il a été augmenté par a!- 
luvion ; mais même des acquifitions faites 
par le vaflal ou fes prédéceileurs, pourvu 
qu'ils les euflent eux-mêmes réunies à leur 
fief, & qu'elles aient été comprifes dans 
Jeurs aveux. Dumoulin, queff. 26, n° 16. 

Il en eft de même des arriere-fiets que le 
vaflal a acquis, lorfqu'il n'y a paseu de fa 
part une déclaration exprefle de non-réu- 
pion, 

3. On a beaucoup agité autrefois la 

ueftion ce favoir, fi le feigneur, au profit 
uquel un fief tombe en commife, eft 
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S III. 


Fr d'entretenir les aliénations ou in 
féodations qui ont été faites par le vaflal, 


dorfqu'il n'a approuvé ni les unes ni les 


autres. Quelques anciens auteurs étoient 
d'avis qu'il n'y eft point obligé, & cela 
ar plufieurs raifons, dont les principales 
ont que le vaflal ne peut diminuer fon 
fief au préjudice du feigneur, qui doit le 
retrouver dans fes mains dans l'état d'in- 
tégrité où il étoit lors de l'inféodarion 
primitive. On ajoutoit que lors de l'ou- 
verture du fief le feigneur a le droit d'ex- 
ploiter les domaines aliénés & fous inféodés 
PE fon vaflal , fans fa participation. 

ais Dumoulin & la plupart des auteurs 
modernes , ont er le fentiment 
contraire, qui a prévalu. [ls décident 
que la commife ne peut avoir lieu fur 
le fief, que dans l'érat où il fe trouve 
au moment du délit, par la raifon que 
le vaflal étoit propriétaire, & que pen- 
dant que cette propriété a réfidé fur fa 
tête, il a pu en difpofer comme il le vou- 
loir. Voyez Dumoulin , 6£ fupra , quefl. 
17 & /uiv. 

4. Par la même raïifon, le fief qui tombe 
en commife paîle au feigneur dominant 
avec toutes les charges & hypothéques 
dont il étoit grêvé dans les mains du vaf- 
fal. Ce point de droit ne fait pas aujour- 
d'hui de queftion. D'Argentré, fur l'article 
418 de la coutume de Bretagne, & Du- 
pineau, fur l'article 10 de celle d'Anjou, 
avoient embraffé l'opinion contraire ; mais 
la doctrine de Dumoulin, fur ce foint, 
a été adoptée par tous les auteurs , & con- 
facrée par la jurifprudence. Voyez fon 
commentaire, ubi fuprà, quefl. 20, & 
Pocquet de Livonniere , Ob/ervations fur 
l'article 187 de la coutume d'Anjou. 

s. Le fief acquis en vertu de la com- 
mile, eft-il propre au feigneur dominant, 
ou bien acquêt ? cette queftion eft ample- 
ment traitée par Dumoulin à la fin de fon 
commentaire fur l'article 30 de l'ancienne 
coutume. Après avoir obfervé, n° 186, 
qu'il femble qu'on doit confidérer le ff 
commis comme propre, fi le fief dominant 
eft propre, parce que la commile femble 
plutôt devoir être envifagée comme une 
réverfion qui fe fair en vertu de la puif- 
fançe de fief, que comme une nouvelle 
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acquifition; Dumoulin décide néanmoins 
qu'on doit le confidérer comme acquêt. 
La raifon qu'il en donne eft que le fief com- 
mis étoit le vrai patrimoine du vaffal, qui 
ne l'a perdu que par accident, & en 
unition de fon ingratitude; que par con- 
équent la réverfion procede moins du 
droit réfultant du fief dominant, que d'une 
caufe nouvelle & purement lucrative : ce 


qui eft d'autant plus certain que le fief 


commis peut, comme on l'a vu, être poffédé 
divifément, & que la commife ne donne lieu 
ni au retrait féodal, ni au retrait lignager. 
6. Cependant fi un mari fait pronon- 
cer pour une offenfe perfonnelle , la com- 
mife d'un fief relevant d'une terre appar- 
tenant à fa femme , ce fief ne tombe point 
dans la communauté ; parce que , comme 
l'ebferve Dumoulin au même endroit, 
tout ce.que les conjoints acquierent pendant 
leur mariage, ne tombe dans la commu- 
nauté, qu'autant qu'il n'eft pas acquis à 
un titre procédant d'un droit antérieur au 
mariage. Voyez Conquérs & Propres. 
7. Si le droit de commife eft acquis à 
un bénéficier, il n'eft pas douteux qu'il 
ne peut réclamer que la jouiflance, & 
ue le fond du droit appartient a l'églife. 
Celle-ci eft obligée d'en vider fes mains, 
à moins qu’elle n'obtienne des lettres d'a- 
mortiflement : voyez Amortiflemenr. 


$ IV. De l'extinélion du droit de commife. 


1. L'action réfultant du droit de commife 
fe prefcrit, comme toutes les autres aétions, 
par l’efpace de trente ans : ainfi, paflé ce 
temps, le feigneur neferoit plusreçu a l'inten- 
ter , étant préfumé avoir fait remife de l'in- 
jure qui y avoit donné lieu. Cette regle 
a lieu même contrele roi, fuivant ce qui 
eft établi, par Le Fevre de la Planche, 


65$ 
tom. 3, pag. 227 G fuiv. 

2. Il y a plus : fi le feigneur dominant 
eft décédé fans avoir intenté l’aétion , elle 
ne pañle point, en général, à fes héritiers. 
Ceux-ci ne peuvent l'intenter que dans le 
cas où il ne s'eft pas écoulé un temps 
affez confidérable, pour que Le feigneur fit 
préfumé avoir fait remile de l'injure. Du- 
moulin, dans fa dixiemé queftion, u6s /upra, 
n° 51, fixe ce temps à quatre ou cinq ans. 
Le même auteur excepte aufli le cas où 
le délit qui a donné lieu à la commife, eft 
l'homicide du feigneur. 

Si le vaflal décede quelque temps après 
l'injure commife, l’aétion ne peut pas être 
pourfuivie non plus contre fes héritiers , 
fi ce n'eft dans les cas d’exceptions pré- 
cédens. Mais quoiqu'il ait verdu fon fhef, 
le temps pour me a ne dure pas moins 


de trente ans, s'il vit pendant cet efpace 


de temps; & l'action peut , durant cetemps, 
être intentée contre l'acquéreur, à moins 
que celui-ci n'ait quelque moyen particu- 
lier d'écarter l'action. 

Il n'eft pas befoin pour cela d'une 
approbation expreile de la vente, ou d'un 
enfaifinement. C'eft aflez qu'il paroiffe que 
le feigneur a connu la vente : il eft cenfé 
alors l'avoir approuvée ; & l'acquéreur, qui 
dans ce cas a joui pendant dix ans entre 

réfens, & vingt ans entre abfens, doic 
être à l'abri de tout trouble, 

3. l'y a un cas où l’action du feigneur 
peut durer plus de trente ans; c’eft celui 
où il a faifi féodalement le fief fujet à la 
commile, fur un tiers acquéreur. Le fei- 
gneur qui a tenu faifi en fa main le fief, 
ne peuc être cenfé avoir préjudicié à fon 
droit de commife, s'il ne paroît de fa part 
aucune approbation de l'inveftiture de fon 
nouveau vaffal, donnée depuis l'ouverture 


de l'action en commife. 


COMMISSAIRE 


1. On donne le nom de commiflaire 
à des perfonnes qui rempliffent quelque 
fonétion publique, en vertu d'une attribu- 
tion générale ou particuliere, foit qu'elle 
émane direétement du roi ou de quelque 
tribunal. | 

2. Parmi les commifhons il y en à de 


générales, c'eftà-dire, qui s'érendent à 
un grand nombre d'objets , telles que celles 
des commiflaires départis, ou intendans 
des provinces : voyez Inrendans. D'autres 
attribuent feulement au commiffaire, l'inf- 
truction ou le jugement d'une aflaire par- 
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ticuliere : voyez Commiffion. 
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3. 11 y a auf des officiers créés en titre 
d'office, auxquels on a donné le nom 
de commiflaires, parce que les fonc- 
i ons qu'ils exercent font, dans le principe, 
des attributions & des délégations. Voyez 
ci après les différens articles Commiffaires. 


COMMISSAIRES AU CHATELET, £$ 1, IL. 


4. Dans les paroifles de Paris, on con- 
noît fous le titre de commiflaires des pau- 
vres, des perfonnes qui font chargées de 
faire la recette des aumônes auxquelles 
les particuliers font taxés, au profit du 
grand bureau des pauvres. Voyez Hôpital. 


COMMISSAIRE AU CHATELET, 


Voyez 1° Chätelee ; 2° Bailliage ; 3° Jurifdidion, 


SOMMAIRES. 


6 I. Définition : origine G titres des commiffaires au châreler, 


6 IL De leurs fonétions en matiere civile. 


6 III. De leurs fonctions en matiere criminelle 6 de police. 
$ IV. De leur rang; de leurs priviléges G: de leur rétidence, checun dans un quar- 


tier de La ville, 


6 L. Définition : origine & titres des com- 
miffaires au chäteler. 


1. Les commiflaires au châtelet font des 
officiers établis près de ce tribunal, pour 
exercer à la décharge des juges certaines 
fonctions, & particuliérement pour procé- 
der à l'audition & à l'examen des témoins : 
d'où vient que le titre Le plus ancien fous 
lequel ils font connus dans les manumens 
de notre légiflation, eft celui d'examinareurs. 

2. On ne convient pas bien de l'épo- 
que de l'établiffement de ces officiers. Il 
eft certain qu'il n'en exiftoit point du temps 
de faint Louis. Le prévôr de Paris exa- 
minoit lui-même les témoins. On en trouve 
la preuve dans le chapitre premier des 
Etabliffemens : Recueil du Louvre, tom, r, 
pag. 108. Il paroît qu'ils ont été établis 
par Philippe-le-Bel; d'après la mention 
qui en eft faite, quoique d'une maniere 
fort obfcure, dans une ordonnance de ce 

since, de l'an 1301, Le mème prince, 
Les fupprima l'année fuivante ; comme on 
le voit ub: fuprà, 

Ils reparurent fous ce même regne & 
leur nombre varia long - remps fous les 
regnes fuivans. L'ordonnance de 1327, 
donnée pour la réforme du châtelet 
en avoit fixé le nombre à douze. Peu 
après ce nombre augmenta, puis fut réduit 
à feize, par une ordonnance du 24 avril 
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Le nombre de feize fubfifta environ 
deux cents ans, & fut porté à trent: deux 
en 1567. Ïl a encore augmenté depuis, 
jufqu'en 1684 qu'il a été fixé à quarante- 

uit par un édit du mois de feptembre 
de la même année : ce qui eft le dernier'étar. 

3. Le nom de commiflaire qui n'étoit 
point donné à ces officiers dans les plus 
anciennes loix qui les concernent, fe rrouve 
dans des lectres-patentes du 11 juillerrs25, 
qui font dans Joly, Offices de France, 
tom. 2, pag. 1486 : mais il paroît par 
plufiefirs arrêts rapportés dans le même 
recueil, qu'on ne leur donna encore de- 
puis ce temps que le titre d'examina- 
teurs. Dans la fuire le titre de conimif- 
faire leur a été plus communément donné; 
& il leur eft demeuré. 

4. Un édit du mois de mai 1583, qui eft 
rapporté par le même auteur, avoit accordé 
aux cammiflairés le titre de confeiller du 
roi; mais la cour ayant modifié cet article, 
par fon arrêt d'enregiftremenc, ils ne pu- 
rent prendre la qualité dont il s'agir. Ellere 
leur a été Mn nues attribuée, & 
moyennant finance , que par un édit du 
mois de juin 1668 , regiftré au parlement 
le 11 du même mois. Ordonnances de 
Louis XIV,ongieme vol., core 3,fr1, 164. 


$ 1]. Des fondions des commiffaires au 
châtelet , en matiere civile. 


‘t, Les commiflaires examinateurs 
n'avoisne 
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n'avoient été créés, comme nous l'avons 
dic, que pour le foulagement du prévôt 
de Paris & des juges du châteler. Ainf 
on doit les confidérer dans leur ori- 
gine & long-temps depuis, comme des 
officiers qui avoient feuls l'aptitude à exé- 
cuter les commiflions qui leur écoient adref 
fées ; mais qui n’avoient d'autres fonctions 
que celles que les magiftrats jugeoient à 
propos de fs confier. Tels étoient du 
moins leur état & leurs droits au temps 
où écrivoit l’auteur du grand coutumier, 

u'on fait avoir vécu cé le regne de 

harles VI; c'eft-à-dire, à la fin E qua- 
torzieme & au commencement du quin- 
zieme fiecle. Il y a, die cet auteur, au 
châtelet de Paris {eize examinateurs , lef- 
quels font établis pour faire tous examens, 
enquêtes , informations , inventaires, par- 
tages, quand commis ëls y font par ledit 
prévêt, fes lieutenans ou auditeurs, & 
doivent tout rédiger par écrir. « Ce qui 
montre, ajoute Loyfeau fur cerexte, qu'ils 
ne faifoient rien fans y être commis par 
les juges, qui par conféquent pouvoient 
retenir & faire eux-mêmes ces expéditions 
comme dépendant naturellement de leurs 
Charges : » traité des Offices, Liv. 3, 
chap. 8. 

2. On peut croire que cet état a duré 
jufqu'à l'époque où François I a introduit 
la vénalité des offices. [1 fallut bien alors 
que des officiers créés moyennant finance, 
affuraffent à ceux qui en éroient revêtus 
des fonétions & des émolumens capables 
de les indemnifer de ce qu'ils avoient don- 
né pour les acquérir. Ainfi ce qui dans 
l'origine avoit été volontaire de la part 
des magiftrats, ceffa de l'être par l'effet de 
cette vénaliré, & les juges furent obligés 
de commettre aux commiflaires les fonc- 
tions qu'ils pouvoient auparavant retenir 
& exercer par eux-mêmes. 

3. Les plus anciennes de ces fonétions, 
telles qu'elles font détaillées dans l’ordon- 
nance de 1327, citée ci-deflus, 6 1 ,1n° 
2, confiftoient à entendre & examiner les 
témoins, d'après les fairs qui leur éroient 
adminiftrés par les juges, arr. 9, & 10. 

On y ajouta dans la fuite les inventaires, 
partages, comptes & autres befognes qui 
deur feroient chargées & commifes. Ce 
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font les termes d'un réglement fait au chä- 
telet, le 12 décembre 1383. Regifire 
Doulxfire , fol. 8. 

4. Le droit de faire Les inventaires & 
partages, attribué aux commiflaires, ne 
pouvoit avoir lieu que lorfqu'ils éroient 
ordonnés en juftice. Les notaires ayant 
été initiués pour recevoir toutes fortes 
d'actes volontaires , ont joui de ce droic 
dès le premier temps de leur établifflement; 
& y ont été confirmés contre la pré- 
tention contraire des commiflaires, par 
arrêts du 29 novembre 1382, & 20 juil- 
let 1384 , rapportés dans Joly, div. 3, 
Nour. 40, pag. 1648 G& fuv. Voyez 
Notaires. 

Les commiflaires ont cependant pré- 
tendu avoir le droit excluff de faire les par- 
tages des fucceflions, dans lefquelles des 
mineurs fe trouvent intéreflés. Les mi- 
neurs , difoient-ils, font fous Ja protection 
de la juftice. Elle feule peut contraéter 
pour eux, & les engager valablement. 

.Ce fur fur ce alias qu'ils crurent 
pouvoir attaquer par la voie de la tierce 
oppolition, un arrêt de la cour, du 1f 
mars 1742, dont voici l'efpece. 

Il avoit été fait devant M° Delamanche, 
notaire, le 31 mars 1749, un acte qui 
contenoit la liquidation des deux commu- 
nautés d'entre Denife Gombault & les en- 
fans qu'elle avoit eus de Nicolas Lecomte 
& Pierre Liébert fes premier &c fecond 
maris. Pierre Liébert, fecond mari, fur- 
vivant , & les tuteurs des enfans des pre- 
mier & fecond lits, avoient procédé 2 l'a- 
miable, à certe liquidation & au partage 
des deux communautés. 

S'étant élevé enfuire des conteftations, 
fondées principalement {ur ce qu'y ayaut 
des mineurs intéreffés au partage, il avoit 
dû être fait en juftice, les notaires inter- 
vinrent le 1$ août 1750. Ils demandercnt 
l'exécution des édits , arrêts & réglemens 
qui concernent leurs fonétions, & fingu- 
liérement à être maintenus dans le droit 
de faire tous comptes, partages , liquida- 
tions, même entre mineurs, avec permif- 
fion de faire imprimer & afñcher l'arrêt 
qui interviendroit. 

La caufe fur plaidée; & après une très- 
ample difcuffion , il intervine, fur les 
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conclufions de M. l'avocat-général d'Or- 
meflon, le 1$ mars 1752, un arrêt qui or- 
donna l'exécution de l'acte du 3 1 mars 1749, 
& faifant droit fur la requête des notaires, 
les maintint dans le droit de faire tous 
comptes, partages & liquidations vo/on- 
raires, même entre mineurs, conformé- 
mentaux édits, arrêts & réglemens, avec 
défenfes de les y troubler. [1 a été or- 
donné que l'arrêt feroit lu & publié au 
châtelet l'audience tenante, avec permif- 
fion aux notaires de le faire imprimer & 
afficher par-tout où befoin ferait. 

Les commiflaires formerent, comme 
nous l'avons dit, une tierce oppoñtion à 
cet arrêt : mais ils en furent déboutés par 
arrêt rendu, fur les conclufions du même 
magiftrat , le 23 aoûc 1752. Plaidoyeries , 
Jol. 369-372, n° 55, coré 2975. 

Il eft donc certain que les commiffaires 
n'ont aucun droit à faire les aétes que les 
parties conviennent de faire à l'amiable. 

Lors même que les parties ont eu d'a- 
bord des conteftations en juftice, fur lef- 
quelles on a ordonné des comptes ou par- 
tages, fi elles fe réuniffent enfuire, & 
conviennent de faire ces compres ou par- 


tages à l'amiable, les commiflaires n'ont 


pas le droit de s’y oppefer. 

s- Les fonétions les plus ordinaires des 
commiffaires, celles dont ils jouiffent fans 
conteltation, confiftent, au civil, à appofer 
des fcellés après le décès des perfonnes 
qui meurent dans la ville de Paris. 

Ils ont la prévention fur les officiers 
de quelques-unes des jurifdiétions établies 
dans l'intériettr dela capitale, telles que 
celles du chapitre de l'églife de Paris, de 
Saint - Germain - des-Prés, Saint- Martin- 
des-Champs. Ils ne l'ont point dans les en- 
clos du Temple & de Saint Jean-de-Latran. 

Les commiffaires au châteler, & le chà- 
telet même, ont foutenu qu'ils avoient 
cette prévention dans la banlieue. Mais 
nous ne connoiflons point d'arrêt qui'ai 
jugé définitivement cette queflion , quoi- 
a la pofleffion paroifle être en faveur 

u châtelet, comme M. l'hvocat-général 
Gilbert de Voifins l'obferva dans la caufe 
dont nous allons parler. 

Le nommé Chever, marchand de vin 
au Petit - Charonne, étant décédé le 27 


de F 
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janvier 1727, le commiflaire Chauvin y 
appofa les fcellés le même jour. Ils furent 
croifés le 29 par le lieutenant de la juftice 
de Charonne. 

Le marquis de Lénoncourt, feigneur de 
Charonne, du chef de fa femme, pre- 
nant le fait & caufe do fon juge , fe pour- 
vut auflitôt en la cour, & y fir aligner 
le commiffaire Chauvin, pour voir dire 
que lui & la dame fon époufe feraient 
maintenus dans leur droit de RE moyen- 
ne & bafle juftice, appoñition & levée 
de fcellés & confe&ion d'inventaire de 
toutes perfonnes avec défenfes au commif- 
faire Chauvin & à vous autres de l'y trou- 
bler; & voir ordonner que cetoffcier feroit 
tenu de venir reconnoître fes fcellés, & les 
lever fans defcripwon , finon qu'ils feroient 
levés par le juge de Charonne. 

Les pie rien intervinrenc dans Îa 
caufe, ainfi que le procureur du roi du 
chârelet. 

M. l'avocat-général Gilbert de Vaifins, 
qui porta la parole, dir que le châteler 
étoit en offefion d'exercer fa jurifdiétion 
dans la utiause & il invoqua fur cela 
des exemples de ce qui s'éroit pratiqué 
en différentes occafons, joints à l'auto- 
rité de Mornac, ff. de D præfec. urb. 
Il conclut en conféquence à ce que le 
châtelet fut maintenu dans l'exercice de 
fa jurifdiétion ; mais par arrêt du 21 mai 
1727, l'affaire fut appointée. Il fut feu- 
lement ordonné par provifion que le com- 
miflaire Chauvin feroit la levée des fcellés, 
avec defcriprion, & que l'inventaire feroit 
faic par des notaires au châteler. Pai- 
doyeries , fol. 328-329, n° 26, coté 2373. 

6. Leïfieur marquis de Montmort ayant 
été interdit de l’adminiftration de fes biens, 
la fentence qui prononçoit cette inter- 
diction ordonna qu'il feroit procédé à la 
defcriprion de fes effets, mais n'indiqua 
point les officiers à qui cette fonction fe- 
roit confiée. Le fieur de Fargis, curateur 
à cette interdiétion, fit commencer la 
defcription par des notaires. La marquife 

Eole, parente de l'interdit, fourint 
ss devoit être faire par un commif- 
aire, Ceux-ci intervinrent également & 
prétendirent que la RE Bts dont il s'a- 
gifloit étoir de leur miniftere. Les notaires 
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de leur côté foutinrent que cette fonc- 
tion les regardoit. 

M. l'avocat-général Gilbert de Voilns 
conclut en faveur des notaires. L'arrêt ren- 
du dans cette caufe le 23 mars 1719, 
laifla encore cette queftion indécife, en 
appointant les parties fur le fond : mais 
il accorda la provifion aux notaires, en 
ordonnant que la defcription qu'ils avoient 
commencée feroit continuée par eux. 

Nous ignorons sil y a eu dans 
cette efpece un arrêt définitif; mais le 
principe que nous avons polé paroît 
décilif en faveur des notaires. Le juge- 
ment qui prononce une interdiction doit 
‘obliger le curateur à conftater l'état des 
effets qui appartiennent à l'interdit. Après 
cela, la Epson n'eft plus qu'un acte 
de la jurifdition volontaire qui appartient 
au miniftere des notaires, & non à la ju- 
rifdiétion contenrieufe , pour laquelle feule 
les commilfaires ont été inftirués. 

Ce principe a été établi par M. l'avocat- 
général de St Fargeau dans une caufe 
portée en la grand'chambre le... ... 
au fujet de la defcriprion des effets du 
fieur Ducarin, interdit, La fentence du 
châteler, du 22 février 1758, qui avoit 
prononcé fon interdiétion , avoit or- 
donné que la defcription feroit faite par 
le commiffaire de Rochebiune; mais par 
arrêt rendu conformément aux conclufions 
de M. l'avocat-général, il a été fait dé- 
fenfes d'exécuter la fentence du châreler 
en ce chef, & la cour a ordonné par provi- 
fion que ia defcription feroit continuée par 
des notaires. L'arrét eft du.... 1758. 
commiffaires n'y étoient point parties ; ce 

ui empêcha le miniftere public de prendre 
He conclufons définitives. 

7. Lorfqu'il s'éleve quelque conteftation 
fur un partage ou fur un compte, & 

u'il eft ordonné en juftice, ces fortes 
d'attes font du miniftere feu] des commif- 
faires, & il neparoît pas qu'ils aient effuyé 
à ce fujer deconteftarion. Ainfi c'eft devant 
eux que fe rendent dans le même cas de 
conteftation les comptes de communauté 
tutelle, curatelle, exécurion teftamentaire, 
commillion, geftion , fociété; & les clô- 
tures de ces comptes emportent hyporhe- 
. que. Cela a été jugé par arrêt rendu, en 
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la troifieme chambre des enquêtes, le 4 
feptembre 1744. | 

8. Ce font aufli les commiffaires qui, 
dans le même cas de conteftation, Fe 
les ordres & diftributions du prix des im- 
meubles vendus par décret, & les contri- 
butions de loyers, & autres fomumes mo- 
biliaires faifies. Il y a même un arrêt du 17 
mars 1718, rapporté au journal des au- 
diences , qui fait défenfes aux procureurs 
au châtelet « de fé pourvoir ailleurs que 
devant les commiflaires, pour railon des 
ordres.de priorité & de poitériorité d'hy- 
potheque, & diftribution de deniers pra- 
venus de la vente des biens faifis , & de 
prendre aucun appointement tant fur lef- 
dits ordres, que fur les renvois par eux 
ordonnés fur les conteftations qui pour- 
roient être formées fur iceux®rdres »: Piai- 
doyeries , fol. 6s, coré 2212. 

9. Les commiilaires font feuls chargés 
au châtelet de la taxe des dépens & 
dommages & intérêts adjugée en ce tri- 
bunal. Îls y ont été expreflément main- 
ténus par arrêt rendu en la grand chambre 
fur les conclufons de M, l'avocat-général 
Joly de Fleury , k 9 juiller 1766, entre 
eux & les procureurs. Cet arrêt ordonne 
l'exécution de plufieurs arrêts & réglemens 
antérieurs; « maintient les commiflaires en- 
quêteurs & examinateurs au châteler dans 
le droit & la poffeflion de procéder feuls, 
à l'exclufion de tous autres & notamment 
des procureurs au châteler, à la taxe des 
dépens adjugés, modération ou liquidation 
des fruits, dommages & intérêrs & loyaux 
coûts , à peine de nullité des réglemens 
& taxes qui feroient faits par lefdits pro- 
cureurs, de reftitution des droits qu'on 
auroient perçus, & de cinq cents livres d’a- 
mende »: Plaidoyeries,vu la minute, n°40. 

10. Sil s'agit de l'exécution de quel- 

u'ordonnance de juftice, ou d'interroger 
ur faits 8 articles, ou d'entrer dans quel- 
que maïfon pour faciliter une faifie, à 
laquelle la partie condamnée fe refufe, 
c'eft aux commiflaires feuls qu'il appartient 
d'y procéder. | 
ais quoique l'interrogatoire fur faits 
& articles ne puïfle être fairs que de l'or- 
donnance da juge , le commiflaire délivre 
aufli fon ordonnance en verru de laquelle 
Oovueij 
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pourvu que celle du magiftrat y foit énon- 
cée, on peut faire afligner la partie qui 
doit être interrogée, fans qu'il foit né- 
ceffaire de donner copie de la premiere. 
C'eft ce qui vient d'être jugé au profit 
du fieur Riquier , contre le fieur Duverger 
de Villeneuve, par arrêt du 13 juillet 1784, 
rendus au rapport de M. Ticon, qui infirme 
une fentence du châtelet, du $ feptembre 
précédent. 

Dans cette efpece , le fieur Riquier avoir 
obtenu une ordonnance, portant permif- 
. fion de faire interroger le fieur Duverger 
fur faits & articles, par M° Preftar, com- 
miflaire. Cet officier délivre la fienne en 
conféquence de celle du lieutenant civil ; 
mais ne donne point copie de celle du 
magiftrat. Le fieur Duverger aligné ne 
comparoit pofht : le commiflaire donne 
défaut , & renvoie à fe pourvoir. On con- 
clut en conféquence contre Duverger, 
conformément à l'ordonnance, à ce que 
les faics foient tenus pe confeflés , faute 
par lui d'avoir prêté interrogatoire. 

Au châtelet, Duverger ayant propofé, 
comme un moyen de nullité, le défaut 
de fignification de l'ordonnance du lieu- 
tenant civil, ce moyen fut adopté par 
la fentence. Par l'arrêt, Duverger a été dé- 
bouté de fes demandes en nullité : Con/ei, 
yu la minute. 


6 II. Des fonéions des commiffaires en 
matiere criminelle & de police. 


1. Les fonctions des commiffaires en 
matiere criminelle & en matiere de police, 
ne font pas moins importantes qu'en ma- 
tiere civile. 

Dans les cas de flagrant délit & de 
clameur publique , ils ont droit non-feu- 
lement d'informer d'office, mais même de 
faire conftituer l'accufé prifonnier. Mais 
hors ces cas, ils ne peuvent faire aucune 
information, ni faire mettre perfonne en 
prifon fans ordonnance du juge, à moins 
que ce ne foit des gens fans aveu. 

Un commiffaire ayant cru qu'il lui 
étoit permis, dans d'autres cas de faire une 
information, le châtelet lui fit des défenfes 
de l'entreprendre à l'avenir à peine d'in- 
terdiétion. Sur l'appel, la fentence fat con- 


firmée par arrêt du 3 juiller 1676. 

Un fecond arrêt rendu en la cour, le 
16 maii741, en déclarant un autre com- 
miflaire bien intimé & pris à partie, fai- 
fant droit fur les conclufions de M. le 
procureur-général, fic défenfes aux com- 
miflaires de faire faire aucun emprifon- 
nement, qu'en vertu de décret donné fur 
le vu des charges, informations, & con- 
clufions du procureur du roi. Cet arrêt 
a été imprimé. 

Par un autre arrêt, rendu à la Tour- 
nelle, le 9 juillet 1712, & rapporté au 
Journal des audiences, il eft fait défenfes 
aux commiffaires « de fe tranfporrer dans 
les maifons des particuliers , pour y-dreffer 
des procès-verbaux , y recevoir des dépo- 
fitions, & déclarations, fans leur réqui- 
fition, ou ordonnance de juftice ; fi ce n'eft 
dans le cas de flagrant délit ». Regiffres 
criminels. 

La femme Baflet, ayant été accufée 
d’avoir ufé envers la femme Giroux, blan- 
chiffeufe, de mauvais traitemens , defquels 
on difoit que celle-ci étoit décédée, le 
commiffaire Tilloy fe tranfporta chez La 
femme Giroux, à la réquifition d'un parti- 
culier voifin. Il conitata l'état du cadavre; 
& ordonna fur le champ il feroit par lui 
informé d'office, à la requête du procureur 
du roi. Le lendemain, fans référer au lieute- 
nant criminel, ni du procès-verbal, ni de 
l'information, il fit arrêter & conftituer pri- 
fonniere la femme Baffer , {ur un fecond 
procès-verbal , qui porteir fauffement qu'il 
en avoit référé au lieutenant criminel, & 
qu'il agifloit en vertu de fon ordonnance. 

Les parties tranfigerent dans la fuite : 
mais Le châtelet ne laïffa pas d'ordonner fur 
les conclufons du miniftere public La conti- 
nuation de l'information. Elle fut arrêtée 
en un arrêt rendu en vacation, le 6 octo- 

e 1757, qui reçut la femme Baflet ap- 
pellante de toutes les procédures, & en 
ordonna l'apport au greffe de la cour. 

La caufe portée à l'audience, M. l'a- 
toct-séobl de St Fargeau s'occupa prin- 
cipalement de deux demandes, dont l'une 
tendoit à faire annuller la tranfaction, con- 
tre laquelle il avoit été pris des lettres de 
refcifion, & la feconde éroit la prife à par- 
tie formée par la femme Ballet contre Le 
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commiffaire Tilloy, dont la procédure 
avoir été déclarée nulle & irréguliere par 
la fentence du châteler , qui avoit ordonné 
que l'information feroit continuée. 

Nous ne parlons pas de la premiere 
demande. Quant à la feconde , M. l'avo- 
cat- général s'éleva contre la procédure 
du commiflaire, qui outre l'irrégularité , 
puifqu'il ne s'agifToit ni de flagrant délir, 
ni de gens fans aveu, contenoit un faux 
expofé. Il ne fur pas d'avis d'admettre la prife 
à partie, parce que le fait imputé à la femme 
Giroux étoit grave, mais il conclu à ce qu’il 
fut enjoint au commiflaire Tilloy d'être 
plus circonfpect dans les fonétions de fa 
Charge, lorfqu'il feroit en état de les repren- 
dre (il éroit alors interdit). L'arrêt rendu 
en l'audience de la Tournelle, le...... 
adopta ces conclufons. 

2. Si l'accufé, dans le cas du flagrant- 
délit fe réfugie dans quelques Mlle 
les commiflaires peuvent y entrer fans 
ordonnance du juge, & y faire perquif- 
tion. Ïls ne peuvent s'y tranfporter, dans 
aucun autre Cas, [er y recevoir des dé- 
pofitions & des déclarations, que fur la 
réquifition des parties où en vertu d'or- 
donnances du juge. C'eft ce qui a été dé- 
cidé ar l'arrêt rendu en la Tournelle, le 
9 juillet 1712, & cité au n° précédent. 

3. Tous les détails de la police font 
à Paris du miniftere des commiffaires. 

Ils doivent 1° répondre de jour & de 
nuit au guet & à la garde de Paris, qui 
font tenus de leur amener tous les délin- 
quans en cas de batterie, & autres cas {em- 
blables, ainfi que les perfonnes bleffées , & 
de leur apporter les corps des noyés & 
de ceux qui font trouvés morts dans les 
rues & les places publiques. 

2° Îls peuvent envoyer d'office en pri- 
fon les délinquans, qui font fans aveu & 
fans domicile , ainfi que les filles publiques 
‘Qui caufent du fnndle 

3° C'eft à eux qu'eft confiée l'exécu- 
tion des réglemens de police, concernant 
les auberpiftes. Voyez Aubergiflé, tom. 2. 

4° Ils doivent fe tranfporter dans les 
marchés, & chez les bouiangers, auber- 
er & cabareriers , pour vifiter les 

enrées & marchandifes qu'ils vendent au 
public , vérifier les poids & mefures , 


& empêcher les cabaretiers de donner 
à boire les dimanches & les fêtes aux heures 
du fervice divin. 

5° Ils doivent également empêcher les 
autres ouvriers, tels que les mäâçons, char- 
pentiers, couvreurs, de travailler les fêtes 
& dimanches. 

6° Ils accompagnent les jurés & gardes 
des différentes communautés, dans les vi- 
fites que ceux-ci font chez les mar- 
chands; & c'eft à eux qu'il appartient 
de dreffer des procès-verbaux des contra- 
ventions. 

7° Uue déclaration du 18 juillet 1729, 
repiftrée Je $ feprembre 1730, charge les 
commiflaires de conftarer les maifons qui 
font en péril imminent, & de faire afle- 
gner les propriétaires à la police. 

Enfin tout ce qui concerne la fureté, 
la propreté, & l'lumination de la ville, 
quant à l'infpeétion immédiate, eft du 
miniftere des commiffaires. 

On trouve des détails plus étendus fur 
ces fonétions, dans le traité de la Police, 
de lafMarre, tom. 1, Liv. 1, té. at, 
chap. 8, pag. 204 & fuiv. 


$ IV. Du M & des priviléges des 


commiflaires au châteler. 


1. On ne peut malgré les efforts 
fait le commiflaire la Marre, dans fon 


* Traité de la police, confidérer les offices 


de commiflaires , comme des offices de 
magiftrature. On voit à la vérité par le 
détail des fonétions qui leur font oe 
qu'il yen a quelques-unes qui participent 
à celles du magiftrat : mais ils les exer- 
cent d'une maniere {ubordonnée. Ils n'ont 
point ce qu'on nomme {a connoiffance de 
caufe quieft l'attribut effentiel. de l'office 
de juge. Et ce qui caraétérife davantage 
la différence qu'il y a entre eux & des 
juges ordinaires, c'eft qu'ils ne font point 
obligés d'être gradués. L'ordonnance de 
1327, art. 8, décidetextuellement , qu'ils 
ne peuvent s'affeoir au rang des juges. 

2. Quoi qu'il en foie, leurs fonétions 
font aflez imporrantes & aflez précieules ,. 
pour leur afligner un rang diftingué au- 
près des magiltrars, dont ils partagent les 
travaux & Les foilicitudes pour le repos. 
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& la füreté publique. Ils ont un banc 
au châtelec dans l'enceinte du parquex ; 
& ils y font leur rapport aux juges étant 
couverts. Ce droit leur a été accordé par 
l'édit de juin 1668, rapporté ci-deflus, 
I, n° 4. x 

Lorfque le lieutenant de police va au 
parlement, pour y rendre compte des 
récautions qu'il a prifes pour l'approvi- 
_fionnement de Paris pendant le carème, 
il eft aflifté des commiflaires. 

3. es commillaires affiftent aux publi- 
cations de, la paix avec les magiftrats du 
châtelet. Il s'eft élevé en 1713 une con- 
teftation entre ces officiers & le greffier 
en chef du chitelet, fur leur rang & 
féance refpectifs dans les affemblées. Un 
arrêt du 22 mai de la même année, a ap- 
‘pointé fur le fond; & a néanmoins ordonné, 
par provifion, que dans toutes les affemblées 
où le greffier en chef prenoit rang & féance, 
immédiatement après les gens du roi, il 
auroit rang & féance entre les commif- 
faires, -enforte qu'il y ait toujours un nom- 
bre égal de commiflaires avant lui, & 
un nombre égal après lui. M. l'avocat- 
général Joly de Fleury, avoit conclu à 
cette difpolition: Journal des audiences, 
tom. 6, pag. 352. 

4. Des lettres-patentes du mois d'oéto- 
bre 1485, citées par le cormiflaire de 
la Marre , ubi fupra, chap. 10, ont 
accordé à ces officiers le droit de pu 
gardienne , qui leur a été confirmé par 
François 1 & fes fucceffeurs. 

*_ $. Ils jouiffent du droit de committi- 
mus aux requêtes de l'hôtel & du palais, 
& font exempts des charges publiques, 
tels que logement de gens de guerre, 
tutelle & curatelle : Traité de la police, 
ubi fupra. 

6. Etant inftitués pour le maintien du 
bon ordre dans la capitale, leur deftination 
exigeoir qu'ils fuffent diftribués dans les dif- 
férens quartiers & obligés d'y réfider. 

C'eit ce qui a été ordonné par un pre- 
mier arrêt du 14 juillet 1515, rendu fur 
es conclufions de M. le procureur - gé- 
néral. 

Quelques commiffaires ayant apparem- 
ment négligé de fe conformer à ce régle- 
ment, autre arrêt fur le réquifitoire du 


même magiftrat, le 4 mai 1524, qui enjoint 
aux commilaires d'aller derneurer chacun 
dans leur quartier. 

Les $ décembre 1531 & 12 décembre 
1$$1, nouveaux arrêts qui contiennent 
la même difpofition. Celui de 1551 en- 
joint aux commiflaires « qui ne {ont de 
ne réfidens ès quartiers à eux diftri- 

ués, d'y aller dedans le jour de päques 
prochainement venant, pour tout délai ; 
autrement à faute de ce faire, la cour a 
dès à préfent déclaré leurs offices vacans 
& impétrables. LE 

Le même arrêt réferve aux mêmes com- 
miflaires « de pouvoir bailler leur requête 
à la cour, pour leur être départi loge- 
ment commode ès lieux & endroits de 
leurs quartiers, à prix raifonnable envers les 
propriétaires des maifons ». 

Le 9 feptembre 1574, nouvel arrêt 
rendu en vacations fur la remontrance de 
M. le procureur-général, par lequel la 
cour diftribue de nouveau les quartiers 
entre les commilaires, & leur enjoint d'y 
réfider fous les peines portées par celui 
de décembre 1551. 

7. Cet arrêt de 1 55 1,a accordé aux com- 
mMiflaires un privilége, relatif à la location 
de leurs tite , dont ils jouiflent encere 
aujourd’hui. Ce privilège fondé fur la dif- 
ficulté de trouver des logemens convena- 
bles à chaque commiflaire dans le quar- 
tier qui lui eft afligné, conffte à pouvoir 
forcer les propriétaires des maifons qui leur 
conviennent , à leur louer préférablement 
à toute autre perfonne , à un prix raifon- 
nable. 

En 165$, les propriétaires d'une mai- 
fon occupée par Fe commiffaire La Rue, 
louent cette maifon au fieur Richer. Con- 
teftation entre ces propriétaires, le nou- 
veau locataire & le commiflaire qui fou- 
tient avoir le droit de refter dans la mai- 
fon. Deux fentences des requêtes du palais, 
ordonnerent l'exécution du bail fait à Ri- 
cher; mais par arrêt rendu fur produc- 
tions refpectives, le 13 mai 1656, ces 
fentences furent infirmées, & fur les de- 
mandes refpedtives , les parties furent mifes 
hors de cour, fans dépens, en forte que 
le commiflaire fut maintenu dans fon loge- 
ment. 


CR 
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En 176$, un congé donné au commif- 
faire le Maire, pour une maifon qu'il occu- 
poit à la montagne Sainte - Génevieve, 
donna lieu à une conteftarion femblable. 
Il avoit été paflé par le propriétaire de la 
maifon un nouveau bail à M° Saufler, 
procureur au châtelet. Le commiflaire pré- 
fenta requête à la cour qui renvoya devant 
le lieutenant de police & le fubftirut de 
M. le procureur-général , pour avoir leur 
avis fur la maifon ou appartement qu'ils 
croiront plus convenable pour le logement 
de M° le Maire. D'après l'avis, donné 
après avoir entendu les parties, intervine fur 
les conciufons de M. le procureur-général; 
& au rapport de M. l'abbé Tudert, le 
11 mars 1766, arrêt qui maintient M° 
le Maire dans fon logement , à la charge 
d'en payer le loyer fur l'ancien pied , & de 

ayer de plus une partie d'un pot de vin que 
€ propriétaire avoit reçu ) le nouveau 
bail pañlé à M° Sauffet. Confeil , fol. 264- 
265, n° $, coté 371. 

7. Dans l'efpece des deux arrêts que 
nous venons de rapporter, ce n'étoit 
pas pour occuper eux - mêmes, que les 
propriétaires avoient donné congé aux 
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commiflaires qui furent maintenus dans 
leur logement. Voici une efpece dans la- 
quelle un congé donné à un commiffaire 
par un propriétaire qui vouloit occuper fa 
maifon luimême, a été déclaré valable. 

Il s’agiffoit d'une maifon fife rue Quin- 
campoix, occupée par le commiflaire Bour- 
geois. Le 16 février 1775, le fieur Pa- 
pillon, propriétaire de cette maifon, lui 
fait fignifier un congé pour le premier 
oétobre fuivant, avec affignation au chà- 
teler, à l'effer de voir déclarer le congé 
valable, M° Bourgeois conclut à ce que 
le congé n'eut lieu que pour le premier 
oétobre 1776, & requit la communica- 
tion au miniftere public. Sentence contra- 
diétoire, du 27 mai 177$, qui ordonna 
cette communication. Sur l'appel, arrêt 
du 31 juillet 177$, à l'audience de fept 
heures, plaidans M° Rimbert & M° Col- 
let, qui en évoquant le principal, déclare 
valable le congé donné au commiflaire 
& le condamne aux dépens. P/aidoyeries , 
Vu la minute, n° 34. 

M° Collet avoit fait pour Me Bourgeois, 
un mémoire qui a été imprimé. 
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6 I. Définition : ufages anciens : créa- 
tion des commiffaires aux faifies réelles 
en titre d'office. 


1. Les commiflaires dont nous nous 
occupons en cet article, font des perfonnes 
établies, de l'autorité de la juftice, pour 
régir les biens qui font fous fa main, en 
vertu d'une faille réelle. 

2. L'article 353 de la coutume de Paris, 
porte : » En toutes chofes faifies & miles 
en criées, faut établir commilfaires ». On 


trouve dans plufieurs autres coutumes une 
difpofñtion_femblable. 

Îl y en a un grand nombre qui gardent 
le filence fur ce fujet. D'autres comme 
celles de Meaux, art. 116, laïffent l’éta- 
bliffemment des commiffaires à la volonté 
des {aififfans ou oppofans. 

L'article 77 de l'ordonnance de 1539, 
porte : «Que toutes chofes criées feront 
miles en main de juitice, & régies par 
commiffaires , qui feront commis par le 
fergent, exécuteur des criées , lorfqu'il 
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commencera à faire les criées, nonobftant 
toutes coutumes contraires ». L'édit des 
criées are. 4, a déclaré nulles routes faifies 
réelles, qui ne feroient pas fuivies incon- 
tinent de l'établiflement d'un comniflaire 
pour la régie des chofes failies. En vertu 
de ces deux loix, on a dû en établir dans 
tout le royaume ; & cet établiflement 
devoit être fait en même temps que la 
faifie par l'huiflier ou fergent qui y pro- 
cédoit, conformément à l'article $49 de 
la coutume de Normandie, & à l'article 
77 de l'ordonnance de 1539, que nous 
venons de rapporter. 

__3. La fonétion de commiflaire étoit 
alors une charge publique que perfonne 
ne pouvoit refuler, à moins qu'on n'eût 
quelque titre d'exemption. 

_ C'étoit, par exemple, un titre d'exemp- 
tion que d'être chargé de trois turelles, 
ainfi qu'il a été jugé par un arrêt du 11 
mars 1577, rapporté dans la conférence 
des coutumes, pag. 368 ver/o. l.estenanciers 
de la partie faifie, fuivant l’article 176 de 
l'ordonnance de Blois, pouvoient aulli 
refufer la charge de commiflaire à la faifie; 
ce qui avoit été ordonné, comme le re- 
marque Coquille, dans la crainte que le 
tenancier ne fut opprimé par le feigneur. 

4. Les huifliers ou fergens qui établif- 
foient des commiffaires aux failles réelles, 
devoient faire figner leurs exploits par 
les commiffaires, ou bien par un notaire 
à leur requête, en préfence de témoins, 
ou par deux témoins; & lorfquon ne 
pouvoit fe procurer ni les uns, ni les autres, 
il falloit alors faire figner les exploits par 
le greffier de la juftice des lieux. Telle 
étoit, fuivant l'article 174 de la même 
ordonnance , la forme de l'établiffement 
des commiffaires. Lorfque les commiffaires 
niêmes confentoient à leur nomination , ils 
fignoient l'exploit; autrement on les obli- 
geoit à remplir malgré eux la commiflion 
qui leur étoit déférée. 

Cette forme doit fubfifter encore, du 
moins en partie, dans les lieux où il n'y 
a point de commiflaires établis en titre 
d'office. Un arrêt rendu en forme de régle- 
ment, encre les officiers du bailliage de 
Chartres, les commiffaires aux faifies réelles 
de ce bailliage, & le chapitre de la même 


ville le 11 février 1692, fait » défenfe aux 
commiflaires aux faifies réelles en titre 
d'office à Chartres, de faire aucunes fonctions 
de leurs offices, à l'égard des failies réelles 
pourfuivies dans la juftice de’ Loin (appar- 
tenant au chapitre), où les faififfans pour- 
ront établir tel commiflaire que bon leur 
femblera ». Confeil, fol. 44, coté 1533. 

s. C'étoit un très-grand abus, que la 
nomination des commiffaires aux faifies 
réelles, fut attribuée aux huilliers qui pro- 
cédoient à la faife : il fe commettoit de 
leur part une foule d'injuftice. D'un autre 
côté, les commiflions étoient fouvent défé- 
rées à des gens infolvables.Ces inconvéniens 
exciterent les plaintes des: états aflemblés 
à Paris en 1614, & le délir d'y remédier 
détermina Louis XIII à créer dans rout le 
royaume des commiflaires en titre d'office, 
par édir de février 1628, regiftré le 6 


mars fuivant, en préfence de ce mo- 


narque. 

Mais comme le befoin d'argent avoit 
eu autant de part à cet établiflement que 
les abus retracés dans l'édir, le parlement 
y fit différentes modifications , adoprées 
d'abord par une déclaration du 24 mars 
1627, regiftrée le‘27 mai, mais annul- 
lées enfuice, pour la plus grande partie, 
par une déclaration du 25 juin de la 
même année, enregiftrée au lit de juitice 
du 22 du même mois. 

Bientôt après on augmenta le nombre 
des ne 2 aux faifies réelles. En 
confervant ceux qui avoient été créés par 
l'édit de 1626, on en établit d’alternatifs 
& de triennaux, par un édit du mois de 
décembre 1629 ; regiftré , après des lettres 
de juilion, le $ mars 1640, bus les modif- 
cations & reftriétions portées par les arrêts 
des 12 janvier & 6 février précédens. 

Deux autres édits des mois d'août & 
feprembre 1645, regiftrés en lit de juftice 
le 7 feptembre,apporterentencore quelques 
changemens. L'un créa un office quatrien- 
nal; l'autre érigea en titre d'office les trois 
principaux commis des commiffaires. 

6. Îl paroïît que ces édits ne furent pas 
exécutés généralement; autant à caufe de 
la difficulté qu'on eut à trouver des .acqué- 
reurs, qu'à caufe de la diverlité de la 


jurilprudence obfervée dans les cours, qui 
re 
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ne pouvoir pas fe concilier avec les fonc- 
tions attribuées à ces offices. Louis XIV 
crut donc devoir fupprimer tous les offices 
a créés par fon édit du mois 

e juillet 1685, regiftré le 8 du même 
mois, par lequel il créa en même temps 
dans routes les cours & jurifdiétions du 
royaume, un feul office de commiflaire 


aux faifes réelles, fous le titre de con- 


feiller du roi, commiflaire receveur des 
deniers des faifies réelles. 

L'article 4 de cet édit porte, que ceux 
le fe rendront adjudicataires d'offices, 

ans les villes où il y a plufieurs cours & 
jurifdiétions , pourront en acquérir toutes 
es recettes & les exercer , même celles de 
toutes [es jurifdiétions reffortiffant au même 
bailliage & fénéchauflée, enfemble celles 
des élections, juftices des eaux & forêts, & 
autres qui feroient dans Les villes du reflort, 
fans être tenus de prendre des provifions 
féparées. 
. Suivant l'article $ , les titulaires doivent 
être reçus dans la principale jurifdition 
de leur exercice, & faire feulement en- 
regiftrer leurs provifions & réceptions dans 
les autres. Le même article fixe le cau- 
tionnement que chaque commiffaire doit 
fournir, {uivanc qu'il a été établi près 
des cours ou des bailliages & fené- 
chauflées. Vas 

7. Pour éviter le rembourfement des 

ces fupprimés par l'édit de 1689, un 
édit du mois de mai 1691, regiftré le 
premier juin {uivant, en conferva quelques- 
uns, en faifant fupporter aux titulaires, 
uñe augmenteærion ; finance. 

8. Louis XIV créa depuis, à différentes 
époques, des offices d'infpecteurs, de con- 
trôleurs, d'auditeurs des comptes des faifies 
réelles, de greffiers des baux judiciaires, 

ui ont été tantôt réunis, tantôt défunis 
e ceux de commiffaires aux faifies réelles. 
Le recueil du plus grand nombre de ces 
loix, forme le chapitre trois de la collec- 
tion qui eft à la fuite du traité de la 
vente des immeubles par décret, de d'Hé- 
ricourt, 

9. Les offices de cette nature, créés 
pour Paris, ont été fupprimés par édic 
du mois de juin 1775, regiftré au parle- 
ment le 30 du même mois , & remplacés 

Tome IF, 


par un feul office de confeiller du 1oi» 
commiffaire, receveur & contrôleur général 
des failies réelles, fous une finance de 
trois cents mille livres. Voyez au Journal 
des audiences, un arrêt de réglement, en 
so articles, concernant ces ofhces, du 29 


avril 1722 : Cogféil fécret, coté L LL, 


fol. 205. 


10. L'établiffement des commiflaires aux 
failies réelles, a eu lieu en Normandie 
avant l'édit de 1689, non en vertu de 
l'édit de 1626, quoiqu'il eût été regiftré 
au parlement de cette province, mais en 
vertu d'un édit du moïs de juillet 1677, 
regiftré le 18 août fuivant; & comme la 
fuppreflion prononcée par l'édit de 1639, 
ne s'étendoit pas aux offices de la Nor- 
mandie , qui avoient été créés par une 
loi particuliere ; le roi, par un édit du 
mois d'août 1694, regjftré le 21 mai 
fuivant, confirma les titulaires dans l'hé- 
rédité de leurs offices, conformément à 
l'édit de leur création, fans que ces offices 

uffent être déclarés domaniaux, ni fujets 
à aucune revente. 

11. Unedéclaration du 9 décembre 1690, 
regiftrée au parlement de Rennes le neuf 
janvier 1691, a confirmé le réglement 
de cette cour du 8 mars précédent, con- 
cernant les commiflaires aux faifies réelles 
en Bretagne, & y a ajouté feulement quel- 
ques difpofñtions nouvelles. Des déclara- 
tions des 4 janvier 1698, 11 juin 1709, 
15 avril 1710, regiftrées les 17 février r 698, 
z août 1709 & 3 juin 1710, ont réglé 
pour cette province les droits & les 
fonctions des commiflaires & contrôleurs 
des faifies réell:s. Toutes ces loix font rap- 
portées par d'Héricourt, wbi fupræ. 

12. La création des commiflaires aux 
faifies réelles dans le reflort du parlement 
de Flandre, a été faite par édit du mois 
de février 1692, regiftré au parlement de 
Tournay, pour avoir lieu dans la Flandre 
& le Hainault, conformément à l'édit 
de 1689. 

L'exécution de ces édits fouffrit d'abord 
beaucoup de difficultés dans le Hainault, 
où l'ufage des faifies réelles n'étoit point 


- connu, mais feulement une main-mife fur 


les fruits. Cependant comme les formalités 
de la main-mife font les mêmes que celles 
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de la faiñe réelle, & que les revenus 
des biens fonc féqueftrés par une voie 
comme par l'autre, il fut ordonné par 
une déclaration du 2 janvier 1694, re- 
giftrée au parlement de Tournay le 29 
du même mois, que la création des com- 
miflaires aux failies réelles, feroit étendue 
à toutes les main-mifes, tant dans la 
Flandre que dans le Haïinault; le tout 
fans préjudice des formalités prefcrites par 
les chartes du Hainault. 

D'autres difficultés furvenues à l'exécu- 
tion de ces loix, obligerent de Les inter- 
préter par une autre déclaration du 2 
août 169$, enregiftrée le 7 octobre. Nous 
en parlerons dans fe paragraphe fui- 
vant. 

13. On ne connoît en Provence ni 
faifie réelle, ni décret. L'ufage eft de 
procéder par une faifie du fonds & des 


fruits, que les créanciers prennent enfuite 


par colocation : voyez Col/ocarion, Cette 
forme de procéder fit naître quelques 
doutes fur les fonctions que les commif- 
faires aux failies réelles avoient à y exer- 
cer en vertu de l'édit de 1689, & fur 
les droits qui leur feroient attribués. Ces 
doutes ont été levés par une déclara- 
tion du 23 février 1692, & parun arrêt 
du confeil du 19 août de la même an- 
née dont il eft parlé au paragraphe fui- 
vant. 

14. L'établiffement des commiflaires aux 
faifies réelles, ne concerne point les faifies 
féodales. Il n'a pas lieu non plus, par rap- 


pee aux faifies de la fuperficie, ou des 


ruits pendans par les racines, toutes les 
* fois que le fonds n’eft point faif : Edit de 
1689, art. 9. 


"SIL. Des fonélions des commiffaires aux 
Jeifies réelles, G de leurs obligations. 


“52 C'eft le commiffaire aux faifies réel- 
ks attaché à la jurifdiétion où le dé. 
cret doit fe pourfuivre, qui doit être 
établi par le pourfuivant, & non celui de 
la iurifdiétiun, dans laquelle les biens 
font ficués. 

Les coutumes -& les ordonnances qui 
ont parlé des fonctions des commiffaires 
aux {ailes réelles, les ont chargés de Ja 
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régie des biens faifis réellement. Ils doivent 
donc en percevoir les revenus, faire de 
temps en temps des vifites pour en conf- 
tater l'état & les réparations qui pourroient 
être néceffaires, acquitter les charges réelles 
& foncieres, faire faire les baux judi- 
ciaires, en un mot adminiftrer les biens 
faifis en bon pere de famille jufqu'à la 
main-levée de la faifie, ou à l’adjudicarion 
at décret, & enfin rendre compte de 
le eftion aux parties intéreflées. 
ro les autorifer à remplir ces fonc- 
tions, il faut d'abord que leur commiffion 
foit conftante; & pour cela, il ne fufñc 
as que l'exploit de faifie contienne l'éta- 
Élifemenc de tel commiflaire, il faut encore 
ue cet établifiement lui foit notifié. On 
ait cetre notification, en laiffant au com- 
miffaire l'original de la faifie réelle pour 
l'enregiftrer. 

3. see réglemens aflujétiflent le com- 
miflaire aux faifies réelles, à faire mention 
fur l'original de l'exploit, du jour & de 
l'heure auxquels l'exploit leur eft remis, & 
de st) van qui en a été fair. La 
mention du jour & de l'heure eft exigée, 
par la raifon que c’eft aû premier faifitfant 
qu'appartient la pourfuite du décret; ce 

ui peut quelquefois dépendre d'une noti- 
Écaon faire très-peu de temps avant une 
autre, 

4. Aux termes de l'édit de 1689, &gles 
arrêts de réglemens du 12 août 1664 & 
29 avril 1722, les commiflaires doivent 
avoir un livre d'apport , fur lequel ils 
marquent à l'inflant le nom du faiff- 
fant, celui de la jpartie faifie, & la qualité 
de l'immeuble "A à 

Ce premier enregiftrement n'a été in- 
troduit que pour l'ordre; il ne peut 
êcrerefufe, même fur le fondement d'une 
autre faifie réelle des mêmes biens précé- 
demment enregiftrée. Mais auffi ce n'eft 
point cetenregiftrement qui conftate l'ordre 
des faifies, & qui détermine celui à qui la 
pourfuire doit demeurer. 

s. Outre le regiftre d'apport, le com- 
miflaire aux failies réelles doit avoir un 
autre regiftre où la faifie foir enregiftrée 
tout au long; ce qui doit être fair au 
plus tard dans huiraine, à A du 
jour où elle a été apportée au bureau, 
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& où mention en a été faite fur le livre 
d'apport. Et lorfqu'il fe rrouve une faifie 
antérieure, le commiflaire doit refufer 
d'infcrire fur ce facond regiltre celle qu'on 
lui préfente, en donnant au nouveau fai- 
fiffant un ate de refus qui en contienne 
le motif. k 

6. Ce n'eft que du moment de l'enre- 
giftrement de la faifie réelle, que le bien faif 
eft véritablement fous la main de la juftice. 
Mais cet enregiftrement ne fufht pas pour 
dépofléder le propriéraire; lequel ne perd la 
pofleflion de fon bien que lorfque le bail 
judiciaire eft adjugé. Voyez le mot Bail 
Judiciaire, tom. 3, pag. 60 & fuiv. 

7. Les articles z & 3 du réglement 
du 12 août 1664, obligent le commif- 
faire aux faifies réelles à faire procéder 
au bail judiciaire, ou à la converfon du 
bail conventionnel en bail judiciaire, dans 
des délais proportionnés à l'éloignement 
des lieux. Nous avons obfervé au mot Baï/ 
judiciaire, que cette regle ne s’exécutoit 
point à la rigueur; mais cette obfervation 
ne s'applique qu'aux commiflaires en tirre 
d'office. Dans tous les lieux où il n’en exifte 
pas, on doit fe conformer à l'édit des 
criées, qui établit certe regle, arr. 4.11 y 
a auffi plufeurs coutumes qui la prel- 
crivent, entr'autres celles de Poitou, rie. 
20, art, 4373 d'Angoumois, chap. 8, 
art. 1095 de Bar, #26. 24, art. 219: de 
Berry, arr, 35; de Normandie, art. 550. 
Cette derniere en difpenfe le commiflaire 
qui eft en même temps fermier, On doit 
auffi dans les provinces confulter les édits 
cités au $ précédent, qui ont fur ce fujet 
quelque difpoñrion patticuliere. 

8. La néceflité de l'enregiftrement de 
la faifie réelle, qui eft le premier devoir 
comme la premiere fonction du commif- 
faire aux faifies réelles, quoique prefcrite 
par l'article 10 de l'édit de 1689, a été 
révoquée en doute dans ls reflort du par- 
lement de Tournay. Après la vérification 


‘de cet édir, les huifliers avoient continué 


de faire afficher des publications des biens 
failis, fignées d'eux feulement; les juges 
avoient aufli continué de faire des adult 
cations & d'interpofer les décrers, fans 
que les faifies réelles euffenc été enregiftrées. 


On prérendoit en outre que lorfque la faife 


réelle n'exprimoit que le fonds , fans parler 
des fruits ou de la fuperficie, ceux-ci n'y 
étoienc point compris; & on refufoit en 
conféquence de décerner au commiffaire 
aux faifies réelles la commiflion néceffaire 

our procéder au bail judiciaire. Ces dit- 
Keulos ont donné lieu à une déclaration 
du 2 août 1695, regiftrée le 7 octobre 
{uivant. Elle ordonne l’enregiftrement de 
toutes les faifies réelles du fonds; déclare 

u'elles comprennent les fruits qui en font 
l'accefloire , & prefcrit aux commiflaires de 
faire toutes les diligences néceflaires pour 
la confection des baux judiciaires. 

9. Sur les formalités de l'enregiftrement 
des faifies réelles dans la er de 
Normandie, voyez l'édic du mois de 
juillet 1677. 

10. En Bretagne l'exploit qui contenoit 
la faifie réelle, & qui devoit contenir en 
même temps qu'il feroit procédé au bail 
judiciaire da la quinzaine ou dans un 
délai plus Lo , Éérant la diftance des 
lieux, devoit être remis au commiflaire 

our l'enregiftrer, dans dix jours fi les 
Fri faifis fe trouvoient dans [a dif- 
tance de dix lieues de la jurifdiétion, & 
dans vingt jours s'ils en étoient plus éloi- 

nés: c'eft ce qui avoit été ordonné par 
les articles 1 & 4 de la déclaration du 
9 décembre 1690. Maïs par une déclara- 
tion du 4 janvier 1698, on a prorogé de 
deux mois après l'enregiftrement de la 
faiñe au bureau du commiffaire, la dé- 
claration qui doit être faite à la partie 
faiñe, qu'il fera procédé au bail judi- 
Ciaire. 

11. La faifie du fonds & des fruits ufitée 
en Provence, & qui avoit donné lieu à 
des doutes fur l'exécution de l’édit de 1685, 
dans cette province, comme nous l'avons 
obfervé au paragraphe précédent, n° 13, 
continue d'y avoir lieu, fuivant l'article 1 
de la déclaration du 23 février 1692, 
& les commiflaires qui y font établis en 
exécution de l'édit de 1689, font obligés 
d'enregiftrer les faifies dans la forme pref- 
crite par cet édit. Les autres formalités 
d'ufage pour la collocarion entre les 
dé s'y exéçutenr comme par le 

aile. 

di 12. Suivant l'article 34 de la courume de 
Ppppi 
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Paris, » le curateur ou commiflaire établi 
à la requête des créanciers, à un fief faifi 
réellement, peut faire la foi & hommage 
au feigneur féodal, au retus du vaflal 
propriétaire dudit fief, pour obtenir main- 
levée de la faïfñie féodale ». On peut dire 
que non-feulement il peur, mais même 
“qu'il doit Le faire ; car la faifie réelle n'étant 
point un obftacle à la faifie féodale, & 
celle-ci étant préférée à l'autre, le com- 
miflaire qui auxoit négligé de rendre la 
foi & hommage, s’expoferoit à être garant 
envers les créanciers de la perte des fruits 
qui en eft la fuite. Voyez Fortin fur cet 
article de la coutume, & les articles 82 


& 83 du titre 9 de la coutume de 


Berry. 

13. Lorfqu'il eft dû au feigneur des droits 
féodaux, on demande, s’il eft obligé d'ad- 
mettre le commiflaire à la foi, & dé don- 
ner {ouffrance Le les profits. La négative 
eft établie par la coutume de Berry, rie. 9, 
art. 82. L'article 4 de Ja coutume d'Or- 
léans, renvoie le feigneur à fe pourvoir 
à l’ordre , dans lequel il doit êtte le pre- 
mier colloqué. Il fembleroit que la difpo- 
fition de la œoutume de Berri, devroit 
être fuivie dans les coutumes muettes ; 
néanmoins on penfe affez généralement, 
que le droit du fcigneur fe réduit dans ce 
cas à un privilége, & qu'il doit atréndre 
la fin du décret, & fa collocation dans 
l'ordre. C'eft le fentiment d'Auzanet, fur 
l'article 34 de la coutume de Paris, & 
il le fonde fur un arrêt du 7 août 1627, 
rendu entre dame Efther de Jamard, & 
dame Madelaine Barthelemy, veuve du 
fieur Dupleflis Praflin. D'Héricourt ,, qui 
traite cette queftion , ubi fupra, pag. 
122, obferve que les principes paroiflent 
oppofés au préjugé qui réfulre de cet 
arrêt. 

14. Un autre devoir du commiflaire aux 
failes réelles, & qui eft un des principaux 
objets de fa miflion, eft de recevoir les 
fruits & revenus des biens faifis. Lorfque 
Ja failie réelle n'a pas pour objet des im- 
meubles corporels , il doit fe contenter de 
fignifier fa commiilion aux payeurs ou dé- 
biteurs des rentes, ou fi c'eft un office à 
celui qui en paie les gages ; & de percevoir 
les arrérages & autres revenus. Î doit de 


même recevoir les revenus des héritages 


-du fermier judiciaire ou conventionnel , 


& pourfuivre les débiteurs, s'ils ne paient 
pas , à peine de demeurer garant de leur 
infolvabiiité, s'il négligeoit les pourfuites , 
& sil n'étoit pas en état d'en juftifier. 

15. Il doit aufli faire faire les répara- 
tions des biens faifis réellement. Sur cela, 
voyez Saifie réelle. 

16. Les commiffaires aux faifies réelles, 
dans tout le royaume, ont été aflujectis 
par une déclaration, du 24 juin 1721; 
regiftrée le 7 juillet fuivant, à porter au 
tros royal, les fonds qu'ils avoient alors 
entre leurs mains, provenan$ de leurs 
recettes ; & il leur a été délivré à chacun 


en particulier une quittance de finance 


du montant de ce qu'ils ont payé, fur 
laquelle il a été paflé des contrats de conf- 
titution au denier quarante fur les aides 
& gabelles, conformément à l'édit de 
juin 1720, « au nom de chacun des com- 
miffaices ou régifleurs, pour & au profit 
des créanciers & parties faifies, qui auront 
à recevoir d'eux ». La déclaration de 1721, 
a été expliquée par une autre déclaration 
du 6 août 1729 , regiftrée au parlement 
le 30 du même mois, qui eft rapportée 
au Code de Louis XV. Voyez Con/igna- 
ion & Faits du prince. 

Les arrérages des rentes conftiruées par 
les contrats, ont couru depuis le 1 juillet 
1710 , & ils devoient être payés aux com- 
miffaires aux faifies réelles, fur leurs quit- 
tances, à mefure des échéances. Mais is 


ne les ont touchés que jufqu'au 1 juillet 


1731. Alors un arrêt du confeil a ordonné 
ue ces arrérages refteroient entre bes mains 
Eu ayeur. 

n conféquence ,; lorfqu'un créancier 
doit toucher des deniers, produits par des 
baux judiciaires faits avant 1721,le com- 
miffaire aux fuifies réelles lui donne en 
paiement, uné déclaration de ce qui Lui 
revient dans un des contrats mentionnés , 
avec üne ampliation du même contrat; 
afin que le créancier fe fafle immatriculer 
chez e payeur chargé d'en payer les arré- 
rages. 

En remettant la déclaration au profit 
du créancier, les commiflaires aux faifies 
réelles, font obligés de lui payer les ar- 
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rérages qu'ils ont perçus pendant onze 
années, Quf au créancier à recevoir le 
refte. 

Voyez au mor Confignation l'arrêt du 
confeil, du 22 mai 1723, relatit à la 
converlion des récépiffés du tréfor royal, 
& quitrances des finances fur les tailles. 


6 IL. Adminiffration des bureaux ; droits 
des comanifjaires aux faifies réelles. 


1. L'édit de 1626, qui a formé le pre- 
mier établiffement de ces commiflaires, a 
refcrit une forme pour l'adminiftraticn 
à leurs bureaux, & a réglé les droits qui 
leur feroit attribués. Le tout a éprouvé de 
grandes variations à l'époque de l'édic de 
1689, qui eft la bafe des réglemens pof- 
térieurs. 

2. L'article 18 de cet édit, porte que 
le commiflaire aux faifies réelles ne pourra 
faire aucuns paiement qu'en vertu d arrêts 
ou jugemens rendus avec la partie faife, 
le faiiflant, & le plus ancien des créan- 
ciers oppolans, à peine de radiation dans 
fon compre ; & qu'on ne pourra exiger le 
paiement des fommes adjugées par fentence 
ou par arrêt, que trois jours après Ja figni- 
fication qui lui aura été faite en parlant 
à fa perfonne ou à l’un de fes commis. 

3. L'arrét du 1 décembre 1677, a de 
plus ordonné que les procureurs de la cour 
& ceux du châteler ne pourroient à l'a- 
venir faire fignifier aucun acte, aux com- 
miflaires aux faifies réelles, fans y énoncer 
le nom de la chofe faifie réellement ; {ur 

ui la faifie aura été faite; la fituarion 
u lieu, & en quelle jurifdidion les criées 
feront pendantes. 

4. Les failies arrêts & oppofñrions faites 
entre les mains du commiflaire aux faifies 
réelles, doivent être vifées & enregiftrées 
par lui, fans quoi elles ne produiroient 
point d'effer. A caufe de ces engiftre- 
mens , il doit lui être payé vingt fous 
pour chaque faifie & oppolition, confor- 
mément à l'édit du mois de mai 1691, 
cité 6], n° 7. 

ç. Les feuls commiffaires aux fäifies 
réelles, peuvent faire les paiemens qui font 
ordonnés. Il eft défendu par l'article 20 de 
l'édit de 1682, d'ordonner qu'il en foit fait 
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aucun par les mains des fermiers judiciaires. 

6. La forme du compte que les com- 
miflaires aux failies Hate ont à rendre, 
eft réglée par les articles 21,22, 23,24 
du même édit. L'article 25 les décharge 
de routes recherches pour le fait de leurs 
commiflions, ainfi que leurs veuves & 
héritiers dix ans après la cloture de leurs 
comptes, fi ce n'eft pour erreur de calcul, 
& pour les fommes;dont ils feroient de- 
meurés réfignataires par l'état final, lef- 
queiles pourront être perpétuellement ré- 
clamées, fans qu'en ce cas ils DES 
alléguer preïcription par quelque laps de 
temps que ce foit. 

7. Un arrêt rendu le 20 février 1764, 
en faveur du commiflaire aux failies réel- 
les d'Orléans, lui a accordé hypothèque 
fur les biens du faifffanc, pour raifon 
de ce qui lui étoit dû par le refultat de fes 
comptes ; & ce à compter de la date 
de la fentence, par laquelle il lui a été 
donné aéle de la fommation à lui faite 

ar le faififfant de faire fes pourfuites. 
Carrée a ordonné de plus , que le com- 
miffaire aux failes réelles , ferait payé de 
ce qui lui étoit dû à raifon des pourfuites 
faites fans fommation ; & ce avec hypo- 
théque fur les biens du faififfant , à comp- 
ter feulement de la date de l'appurement 
de fon compte. Le même arret lui a de 
plus accordé privilége fur les biens failis 
réellement , encore que depuis il y eût eu 
main levée de la faifie réelle, pour ce 
dont il ne pourroit fe, faire payer par le 
faififfant. Cet arrêt a été imprimé. Mon 
trouve fur Les regiftres. 

8. Le dérangemenc des affaires des an- 
ciens titulaires des ofhces de commiflaires 
aux faifies réelles à Paris, pouvant donner 
lieu à des recherches contre leurs fuccef- 
feurs, il y a été pourvu par une déclara- 
tion du 4 août 1758, regiftrée le 25 du 
même mois; qui décharge les nouveaux 
titulaires de toute garantie de la gef- 
tion des anciens, antérieurement au 30 
oétobre 1755. Ceux qui prétendent droits 
fur les revenus des biens faifis réellement, 
échus antérieurement à certe époque, ont 
dû ou doivent fe pourvoir à l'ordre du 
prix de ces offices , adjugés par arrêt du 
10 juin 1752, moyennant buit cents 
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foixante mille livres, &c fur Les prix des 
baux reçus depuis le premier oétobre 1720, 
& demander leur portion dansle contrat fur 
les aides & gabelles, qui a été conititué 
en 172$, au nom des commiflaires aux 
faifies réelles, pour les prétendans droit 
à ce contrat, dont nous avons parlé à 
la fin du 6 précédent, n° 16, 

9. Avant l'édit de 1689, la cour avoit 
fait plufeurs régle fur l'adminiftra- 
tion du bureau des s réelles : voyez 
les arrêts des 12 août 1664, 23 juin 1678, 
22 juillet 1690, 7 juin 1692, 23 février 
1696. 

10. Les abus qui fe commettoient dans 
l'exercice des fonétions des commiflaires 
aux faifes réelles, & qui avoient donné 
lieu à un procès criminel, jugé le 27 jan- 
vier 1722, furent l'objet d'un arrêt fort 
étendu , rendu en forme de réglement, 
le 29 avril de la même année. On doit 

articuliérement le confulter , fi l'on veut 
Les connoître les regles que la cour a 
refcrites. Il contient cinquante articles, 

On a réuni dans les fix derniers articles 
les différens droits pécuniaires attribués au 
commiffaire aux failles réelles de Paris, 
par les édits de 1689 & 1696; & par les 
déclarations des 11 février 1698, 17 mars 
1703, 28 mars 170$, & 7 mars 1713. 

L'article 49 défend aux commiffaires ou 
À leurs conunis « d'exiger des parties fai- 
fies, pourfuivans, créanciers oppofans, fer- 
miers judiciaires, leurs cautions ou certi- 
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ficateurs, parties-prenantes & autres, même 
de recevoir d'elles, quand il Jeur feroit 
volontairement offert, autres & plus grands 
droits & falaires , à peine de conffca- 
tion, de trois cents livres d'amende pour 
chaque contravention, & de reftitution du 
sr Pr au profit des créanciers & à 
la décharge des parties faifies; fans pré- 
judice des frais extraordinaires qui pour- 
roient être adjugés auxdits commiflaires , 
par jugement de clôture de leurs comptes, 
qu'ils ne pourront cependant tirer de la 
caiffe , qu'au cas qu'après le reliquat payé , 
il refte des fonds fur la commiflion ». 

La même peine de la reftiturion du qua- 
druple , a été prononcée par l'article 33 
de l'édir de 1659. 

11. L'article 26 de ce dernier édit, 
ordonne aux commiffaires aux faifies réelles, 
d'avoir un bureau dans tous les lieux de 
leur exercice , où fe feront toutes les figni- 
fications pour le fait de leur commiflion, 
& non ailleurs, pas même à leur domi- 
cile, à peine de nullité. Voyez une mo- 
dification à cetre difpofition, par rapport 
à la province de Bretagne, dans l’article 
7 de la déclaration, du 9 décembre 1693. 

12. Aux termes de l'édic de 1689, arr. 
27, les commiffaires aux faifies réelles 
jouiffent de l'exemption de la collecte des 
tailles , de logement de gens de guerre, 
de tutelle, curatelle & autres charges py- 
rement perfonnelles, 
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Voyez 1° Bailliage ; 2° Jurifdidion. 


SOMMAIRES, 


6 I. Définition : création des offices. 


6 IL Fon@ions des commiffaires enquêteurs , examinateurs. 


_$ HI. Suppreilions 6 réunions d’offices. 
6 I. Définition : creation des offices, 


1. On nomme commiffaires enquêteurs , 
examinateurs, des officiers établis près des 
bailliages & fénéchauflées du royaume, 
pour exçrçer à la décharge des juges c+r- 


taines fonions, & particuliérement pour 
procéder à l'audition & à l'examen des té- 
moins. 

Les offices de commiffaires enquêteur, 
& de commiflaires examinateurs , qui ne 
forment aujourd'hui qu'un feul titre d'office, 
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ont été dans l’origine créés féparément ; 
& ont formé des titres diftinéts, comme 
on le verra dans la fuite. 

2. [1 patoît que l'exiltence des commif- 
fâires au châteler, auxquels nous avons 
deftiné un article particulier , donna l'idée 
d'en établir de femblables dans les autres 
jurifdiétions du royaume. Le premier édit 
que l'on connoifle à ce fujet, eft celui 
du mois de février 1514, que l'on trouve 
dans Joly, des Offices de France, Ziy. 
3, tit. 16, pag. 1314 G fuiv. Il eft vrai 
que le préambule de cet édit porte qu'il 
y avoit déja eu des offices de commiffaires 
enquêceurs créés dans quelques bailliages 
& {énéchauflées : mais on ne connoît point 
les loix par lefquelles ces premieres créa- 
tions ont été faites. 

3. Quoi que cet édit ait rendu général 
dans le royaume , l’établiflement des en- 
quêteurs, il paroît par l'enregiftrement qui 
en aété fait au parlement, le 3 avrilavant 
piques LA n’a eu lieu d'abord que 
dans les lieux défignés dans l'arrêt, & qui 
ont paru fufceptibles d'admettre de fem- 
blables offices. | ; 

4. L'établiflement des enquêteurs a été 
confirmé par Henri III, qui y ajbuta 
des offices d’adjoints par la déclaration du 
6 mai 1523. Voyez tom. 1, pag. 212, 
l'article Adjoints , pour la confection des 
enquêtes & des informations. 

5. En 1586, le même prince créa au 
châtelet de Paris, huit offices de commif- 
faires examinateurs , pour ajouter à ceux 
qui exiftoient déja; & en créa en même 
tems dans tout le royaume, favoir, quatre 
dans les villes où il y a parlement, & 
deux dans chacun: des bailliages & féné- 
chauflées du royaume. Ces offices furent 
fupprimés par une déclaration du 23 mai 
1588, mais Henri 1V les rérablit par un 

it donné au mois de mars 1596, enre- 
giftré en lit de juftice. 

6. L'édir de rétabliffement éproava pref- 
que par-tout de grandes difhculrés. Î ne 
fut point vérifié à Bordeaux. Wenri 1V 
donna coinmiflion à un maître des requêtes, 
par des lertres du 17 mars 1608, d'inf- 
taller les officiers créés par fon édit. Le 
maître des requêtes s'acquitta de fa com- 
miflion le 12 mai fuivanr. 
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$ IL Fonfions des commiffaires en- 
quéteurs. 


1. Les édits de création & établifflemenc 
des commiflaires enquêteurs & examina- 
teurs, ont déterminé les fonétions qu'ils” 
devoient remplir. Elles confiftoient d'a- 
bord aux termes d: l'édic de 1514, à 
procéder aux enquêtes ordonnées par les 
juges, & à entetidre les témoins. L'édir 
de 1586, qui les érigea fous le titre d’exa- 
minateurs à l'inftar des commiflaires au 
chäteler de Paris, leur atcribua , comme 
à ceux-ci, les détails fubalternes de la 
police. 

2. Ïls furent chargés dans la fuite, 
comme les commiflaires au châtelet, de la 
confection des comptes & partages ordon- 
nés en juftice. 

3. Toutes ces attributions diminuoient 
néceffairement les fonctions dépendan- 
«es des autres offices des bailliages. Auf 
occafionnerent-elles des conteftations fré- 
quentes : un peut voir dans Joly, ui 
Jüupra, tir. 16 & 17, nombre 1 ÉENS 
tant des parlemens que du confeil, qui 
ont ftatué fur ces différences contefla- 
tions. 


$ IL. Suppreffions & réunions d'offices. 


1. Le befoin d'argent avoit été le prin- 
ape de la multiplication extraordinaire des 
ofices dont il eft ici queftion. Il a aufl 

occafionné un grand nombre de fuppref- 
fions & de réunions des mêmes offices. 
2. En 1586, un premier arrêt du 26 
février, fupprima les enquêteurs créés dans 
les villes x A Lyon, Saint-Pierre le Mouf 
tier & Mäcon, & unit ces offices à ceux 
de lieutenans-généraux des fiéges de ces 
différentes villes , à la charge de rembour- 
fer les titulaires. Un autre arrêt du 28 
mars de la même année, étendir cette 
fuppreflion à tout le royaume.*Il ñe 
paroït pas Cependant que ce dernier 
arrêt ait eu alors fon exécution. Les 
offices d'enquêteurs ont fubfifté depuis, 
& ont été réunis en vertu d'un arrêt 
du confeil, du 1r avril 1609 , & de 
lettres - patenres, du 16 juin 1627, avec 
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les offices de commiffaires examinateurs 
créés par l'édit de juin 1586, pour for- 
mer les offices de commiflaires enquêteurs 
& examinateurs. 

3. Nous avons parlé de cet édit de 1586, 
de fa révacation & de fon renouvellement 
par Henri [V. Depuis,un grand nombre de 
lizutenans généraux & de premiers officiers 
des fièges, ont été admis à acquérir les 
offices dont eft queltion , &: à les réunir à 
ceux dont ils étoient en poffeflion. Des réu- 
nions de ce genre, ont été l'objet de plu- 
fieurs édits cités dans le Dictionnaire des 
arrêts, au mot Commiffaire. 

4. Deux offices de commiflaires enquè- 
teurs, dans chaque jurifdiétion , furent de 
nouveau créés par édit d'oétobre 1693, 
& réunis prefque dans le même moment 
à d'autres oflices dans les jurifdiétions où 
is avoient été établis. 

s- Nouvelle fuppreflion en 1716, par 


co 
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un édit qui rendit aux officiers des lieux 
l'intégrité de leurs fonétions, à la charge 
qu'ils ne pourroient prétendre de plus 
grands droits que ceux qui leurs étoient 
ci-devant acrribués. 

Enfin, le 17 janvier 1717, déclaration 
qui ordonne que la fuppreilion prononcée 
par l'édit de1716, n'aura lieu qu'à l'é- 

rd des offices qui auront été réunis par 
ça juges, & conferve tous ceux qui feront 
exercés féparément par des titulaires; à la 
charge par eux de ne plus percevoir le 
droit de quatre deniers pour livre fur les 
adjudications par décret, qui leur avoit été 
attribué en différens temps. 

Cette déclaration a formé le dernier état 
par rapport aux offices dont il s'agit, qui 
prefque par-tour, ont été acquis par le 
corps des jurifdiétions , ou par les licute- 
nans généraux des fiéges. 


MISSION. 


Voyez! 1° Procédure ; 2° Aëion. Voyez aufMi Juri/diéiom 


SOMMAIRES. 


$ I. Définition générale; différentes acceptions ; renvois : objet de l'article. 


$ IT. Des commiffions pour afligner, où pour mettre un aëe à 


exécution, 


$ II. Des commiffions données par un tribunal 4 un autre, à L'effet d'inftruire 
tulement, ou d'infiruire & juger une affaire. 
$ IV. Des commiffions données par le roi, à l'effet de juger en dernier reffort, ou 
‘ fauf l'appel, les affaires qu'il évoque des tribunaux en fon confeil. 


6 L. Définition generale: différentes ac- 
ceptions ; renvois : objet de l'article. 


1, Commifion vieut du latin commie- 
tere, commettre. Il fignifie tantôt le pou- 
voir que l'on donne à quelqu'un de faire 
une chofe pour foi, tantôt l'acte qui con- 
tient ce pouvoir, 

2. En prenant le terme de commiflion 
dans le premier fens, on en diftingue de 
deux genres. 

Les unes ont données par un particu- 
lier à un autre particulier, qui s’en charge 
moyennant un prix convenu : ce qui dif 
tingue la commiflion du mandat qui eft 
cflentiellement gratuit, Il eft parlé de çe 


premier genre de commiflons fons le mot 
Commiffion , commiffionnarre. 

Le fecond genre de commiflions com- 
re toutes celles qui ont pour objet des 
onétions publiques, & qui émanent ou 
du roi, ou des tribunaux, ou des feigneurs 
ayant juftice. 

3. Les commiflions de ce dernier genre 
fe fubdivifent en deux clafes. - 

Premiérement, on donne le nom de 
commiflon, par oppolition au terme 7 
fice en ritre, à toute charge ayant 
fonétions perpétuelles, dont ceux qui font 
pourvus peuvent être deftitués arbitraire- 
ment, tandis que le titulaire d'un office 


proprement dit eft inamovible, 
Cette 
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Cette différence eflentielle entre la com- 


miflion & l'office a été expliquée avec. 
détail ar : Re 1e 
pag. 591 © fuiv.; voyez aufli les articles 
purs de Émis “& le traité Des 
offices de Loifeau , Liv. 4, chap. 5. 

Les charges de gouverneurs & de com- 
mandans dans Les provinces, font de fimples 
commiflions , a ue celles des inten- 
daos , dont le véritable nom eft commif- 
faire départi dans telle généralité. 

4 Lorfqu'un office vénal n'eft pas levé 
aux parties cafuelles, ou que le proprié- 
taire de la finance n’eft pas en état de l'exer- 
cer , à raifon de quelqu'empêchement 
paflager, il eft d'ufage que le roi com- 
mette quelqu'un pour en exercer les 
fonctions. 

C'eft aufli par forme de commiflion que 
La plupart desfeigneurs nomment aux offices 
dépendans de leurs juftices. Voyez mo- 
vibilité, $ Il, tom.1 , pag. 592. 

$- Il y a d'autres commillions qui ont un 
objet déterminé, & tel qu'il ne fufit pas 
pour former une place permanente, C eft 
de ces dernieres feulement qu'il fera parlé 
dans cet article. 

Ces commiflions fe divifent en trois 
efpeces principales, dont nous parlerons 
féparément, favoir : 1° les commiflions pour 
afligner; 2° celles qui font données par un 
tribunal à un autre pour inftruire où juger 
quelqu'affaire; 3° celles qui font données 
par le roi, à l'effet de juger en dernier 
reflort, ou fauf l'appel, les affaires qu'il 
évoque des tribunaux en fon confeil. 


$ IL Des commiffions pour affigner, ou 
pour mettre un aile & exécution. 


1. Les commiflions pour afligner ou pour 
exécurer un acte, font celles par lefquelles 
les juges ordonnent à un huiffier de donner 
telle aflignation ou d'exécuter tel ace. 

Pour favoir quelles fonc les afligna- 
tions, pour lefquelles les ordonnances exi- 
gent qu'on obtienne une commiflion, voyez 
Afignation, $ F. 

2.-Le fecond cas, où il eft nécefaire 
de prendre une commiflion , eft lorfqu'on 
veut faire mettre à exécution un acte par un 
huiflier qui n’a pas, par fon titre, le pouvoir 

Tome IF, 
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de le faire. Ainf l'exécution du privilége da 
{cel du châtelet, ne peut être faite fuivanc 
la regle que par un huiflier de ce tribunal ; 
celle d'un arrêt non fcellé, ne peut l'être 
que par un huiflier au parlement. Mais files 
magiftrats, pour diminuer les frais, ou par 
d'autres confidérations, veulent taire exécu- 
ter quelqu'acte de ce genre, par un huiflier 
d'une autre jurifdiétion , ils levent l'incapa- 
cité de cet offigier par une commiilion. 

3. Ces commiflions s'expédient au grand 
fceau pour les affaires du grand-confeil, 
& même ne celles qui doivent être ju- 

es en dernier reflort aux requêtes de 

hôtel, fuivant l'article 13 du titre 2 de 
l'ordonnance de 1667. 

Dans les cours fupérieures, elles fe dé- 
livrent ou dans la chancellerie établie près 
la cour, ou en torme d'arrèts 

Dans les tribunaux inférieurs, tels que 
le châtelec , elles fe délivrent en forme de 
fentence. 


$ AT. Des commiffions données par un 
tribunal à un autre, à L'effet d'inf- 
truire feulement, ou d'inflruire & juger 
‘une affaire. 


r. Les commiflions de la feconde efpece 
que nous avens annoncés , font adreflées 
en forme de mandement ou de. priere par 
un tribunal, à un autre HR à tel 
juge , pour le charger d'inftruire ou de 
juger une affaire, à l'inftruction ou bien au 
jugement de laquelle le premier tribunal 
ne peut vaquer, par quelque raifon particu- 
lire. Sion les confidere par rapport à 
leur objet, fans égard à leur forme , on 
doit les divifer en commiflions pour inftruire 
& juger ; & commiflians feulement pour 
inftruire totalité ou partie d'une affaire. 

2. Lorfque des juges inférieurs n'ont 

as ufé de leur pouvoir convenablement , 
es cours ont la faculté de renvoyer l'inf- 
œuction qui n’eft pas finie, ou qu'il faut 
recommencer, devant un autre tribunal 
auquel elles donnent commiflion d'inf- 
truire & juger. 

Ces évocations & renvois ont lieu tant 
en matiere civile que criminelle, toutes 
les fois qu'un tribunal a montré de l'igno- 
rance ou de la partialité dans une affaire, 
dans la crainte que le reflentiment qu'il 
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pourroit concevoir contre celui qui a fait 


cafler fa procédure , n’influa fur fon juge- 
ment, fion renvoyoit devant lui les parties, 
pour y plaider de nouveau. Ils ont lieu, par 
exemple , en matiere civile, lorfqu'un tri- 
bunal ayant refufé d'admettre à la preuve 
par témoins, fa fentence eft infirmée ; en 
matiere criminelle , lorfqu'une partie qui a 
appellé d’un décret trop léger, l'a fait con- 
vertir en un plus grave. , 

Il n'appartient qu'aux feules cours fou- 
veraines de donner à un juge le pouvoir 
de connoître d’une affaire hors de fon ref- 
fort. Les autres tribunaux fupérieurs n'ont 
pas le même droir. 

C'eft ce qui a été jugé en la Tour- 
nelle, conformément aux conclufons de 
M. l'avocat général Joly de Fleury, entre 
le fieur de Grandchamp & les fieur & 
dame Dupuy. Le juge fupérieur du bai!- 
liage de Montpenfier , avoit commis le 
juge de Canb pour fe tranfporter 
hors du reflort de ce dernier , à l'efet d'y 
informer. L'arrèe du 14 février 1756, 
» fait défenfes au juge de Montpenfier d'inf- 
trumenter ni de commettre aucun juge 
hors l'étendue de fon reflort » Regifires 
criminels. 

Les juges fupérieurs autres que les cours 
fouveraines , ont feulement la faculté d'or- 
donner, que la procédure qu'ils ont 
annullée , {era recommencée dans le tri- 
bunal à qui appartient la connoiffance de 
l'affaire, par d'autre officiers ou fimples gra- 
dués, que ceux par qui la procédure a été faite. 

Il avoir été rendu le 7 mai 1709, à 
la Tournelle, au rapport de M. Faideau 
de Brou, un arrêt fondé fur le même 
principe que celui que nous venons de 
rapporter. 

Par cet arrêt, la cour a fait défenfes 
au lieutenant criminel de Reims, de com- 
mettre un avocat ou un praticien, pour 

_aller informer fur les lieux , hors du ref- 
fort, lui a enjoint de faite délivrer des 
commiffions rogatoires au plus prochain 
juge des lieux pour entendre les témoins ; 
a déclaré la procédure nulle , & ordonné 
qu'elle feroit recommencée aux frais du 
juge par le lieutenant criminel de Châlons. 
Regiflres criminels. 

3. arrive quelquefois dans le cours 
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d'un procès, qu'on a befoin de faire dans 
un lieu éloigné une enquête, une def 
cente de juge ou autre acte pareil. Alors 
le tribunal à qui appartient la connoif- 
fance de l'affaire , commet pour ces aûtes 
un juge, qui eft ordinairement celui des 
lieux, en fe réfervant le jugement. 

Ces comniiflions données pour inftruire 
feulement, font de trois fortes ; en com- 
mandement , fimples , ou rogatoires. 

On nomme commiflion en commande- 
menc celles qui font adreffées par le tribunal 
fupérieur , à fon inférieur. On s'y fert de 
la formule, nous vous mandons. 

On nomme commiflions /mples, celles 
qu'un tribunal fupérieur adrefle à un fége 
inférieur , mais qui ne releve pas de lui. 
La formule eft nous vous requérons. 

On nomrre enfin commiflion rogatoirés 
celles qu'un tribunal adreffe à un autre 

ui eft fon égal ou fon fupérieur. Elles 
à conçoivent ainfi. Nous vous prions de... 
comme nous ferions le femblable pour vous, 
JE par vous nous étions priés & requis. 

La commiflion rogatoire peut aufli être 
adreflée par un tribunal françois à un 
tribunal étranger ; & alors quand le juge 
étranger veut Bien accepter la commiflion 

ui a pour objet , par exemple , d'entendre 
pe témoins, il doit les interroger & re- 
cevoir leurs dépofitions dans la forme 
ufitée en France. 
.’ Il'en eft de même du juge François 
qui accepte la commiflion rogatoire d'un 
tribunal étranger. 

4. IL fau obferver par rapport à ces 
différentes efpeces de commifhons, 

1° Que les juges royaux ne les adreffent 
jamais qu'à des juges royaux. 

1° Que les juges commis ne prêtent point 
de ferment, avant d’ufer de leur pouvoir. 

3° Qu'ils ne peuvent excéder en rien 
le pouvoir que leur donne expreflément la 
commiffon. 

4° Qu'ils ne peuvent déléguer d'autres 
juges, pour remplir la commiflion dont ils 
font chargés. 

5° Que les juges commis nommément , 
doivent inftruire & juger eux - mêmes. 
Ainfñi, quand la commillion eft donnée 
à un bailli, il ne peut fe faire fuppléer 
par fon lieutenant. Voyez Loyfeau, Des 
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offices, div. 1, chap. 6, n° 63; & liv. 
4, chap. $, n° 58; Bodin, de repub. 
div, 3, chap. 2, & La Pratique bénéf- 
ciale de Rebuffe, 


$ IV. Des commiffions données par le 
roi, à l'effet de juger'en dernier ref- 
Sort ,ou fauf l'appel, les affaires qu'il 
évoque des tribunaux en fon confeil. 


r. La troifieme efpece de commiflions , 
‘dont nous avons à parler, confifte dans l’at- 
tribution que le roi donne à quelques per- 
fonnes, ou à quelque tribunal, dune 
affaire appartenant à un autre tribunal; 
mais que le roi évoque en fon confeil, 
& renvoie enfuite devant ces nouveaux 
juges, qui prennent le titre de commif- 
faires du confeil. 

2. Ces commiilions font générales ou 
particulieres. 

Les commiflions générales font celles par 
lefquelles le roi en faifant un établiffement, 
en accordant quelque privilége pour une 
manufaéture, ou autre inftitution pareille, 
Ôte aux tribunaux ordinaires, la connoiffance 
des conteftations concernant ces établif- 
femens, & la donne à des commiffa; 
qu'il choifit. Le motif de ces évocatiohs 
eft que le prince fait fouvenc des con- 
ceflions par quelque confidération politique, 
par quelque motif fecret qu'il n'eft pas à 

“propos de confier à tous les magiftrats, 
mais qui doit pourtant être connue par 
les juges des dificultés concernant le 
nouvel établiflement , afin que leurs dé- 
cifions ne contredifent pas les vues du 
bien public qu'a eues le monarque. 

4. Les commiflions particulieres Tone 
celles que le roi donne pour une feule 
affaire ou une feule efpece d'affaires ; par 
exemple, pour juger tel procès, pour 
regler les affaires d'une fuccellion , d'une 
diredtion, &c. Le motif de ces commif- 
fions eft d'épargner aux parties les frais 
& les longueurs , auxquelles on eft expolé 
dans les tribunaux ordinaires. 

«. Le roi n'établit ordinairement de com- 
miflions pattfculieres, que quand il s’agit 
d'affaires étendues où très-épineufes, ou 
bien lorfque les parties font des parens ou 
des alliés, qui ne defirant rien autre chofe 
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que l'éclairciflement de leurs droits, veu- 
lent éviter l'éclat que feroic un procès en 
juftice réglée. 

6. On eft forcé de fe foumettre aux 
commiflions générales, non aux commif- 
fions particulieres : il faut que celles-ci, 
{oient données du confentement de toutes 
les parties. 

7. Ce principe fouffre une premiere ex- 
ception en matiere de direétion : quand les 
trois quarts des créanciers ont obtenu Ja 
commiflion , l'autre quart doit s'y foumet- 
tre. Secor de exception ; quand il s'agit des 
affaires d'une fucceflion, ou d’autres pa- 
reilles, dans lefquelles les parties font en 
très-grand nombre. 

Par exemple, fi un débiteur eft aétionné 
tout-à-la-fois en plufieurs jurifdiétions par 
une foule de créanciers, dont la réunion 
volontaire dans un même tribunal eft im- 

ticable; c’eft Le cas d'établir une commif. 
ion contre le gré même de quelques parties. 
Cet établiflement eft alors d'autant plus 
favorable qu'empêchanc le débiteur d'être 
ruiné par les procédures ordinaires, il 
fait le bien même des créanciers oppofans. 

8. Les commiflions particulieres qui fe 
follicitent du gré de routes Les parties, font 
de véritables compromis , qui ne difference 
des autres qu'en ce qu'ils font revêtus de 
l'autorité royale. Et cetté différence eft : 
importante à obferver , puifqu'elle faic 
d un tuteur , & que toutes les autres per- 
onnes incapables de compromettre , peu- 
vent néanruoins folliciter une commiilion, 
pourvu qu'elle ne foit pas en dernier ref- 
lors & qu'on n'y relâche rien de fes 
droits. 

Il faut donc diftinguer deux fortes de 
femblables commiflions ou compromis : Les 
unes, où l'on abandonne quelqu'un de fes 
droits, ou bien où l’on confent à être jugé 
en dernier reflort; les autres où l'on PE 
donne rien, & où l'on ne doit être jugé 
que fauf l'appel. 

Les tuteurs , les adminiftrateurs, les mi- 
neurs, & enfin tous ceux qui font incapa- 
bles de compromettre, ne peuvent deman- 
der une commiflion de la premiere efpece, 
parce qu'ils ne font pas maîtres de leurs 
droits , & parce qu'ils ne peuvent renoncer 
à la reffource de l'appel, qui foumettant 
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leur caufe à un fecond examen, eft une 
certitude de plus pour eux de ne pas perdre 
ce qui leur appartient. Les feuls majeurs 
jouiflant de leur capacité , peuvent la folli- 
citer. ” , | 

Quant à la deuxieme efpece de commif- 
fion , qui n’a lieu que fauf l'appel, & fans re- 
nonciarion à aucun droit, les tuteurs, & 
adminiftrareurs , & les mineurs peuvent la 
folliciter, quoiqu'ils ne puiflent faire un 
compromis ordinaire qui ne contiendroit 
rien de plus, parce que l'autorité du roi 
qui intervient dans la commiflion, fait 
cefler la crainte qu'on peut avoir dans 
le compromis, que les juges choifis ne 
foient pas capables de remplacer les juges 
ordinaires. 

9. Le 1$ novembre 1759, les juges 
du châteler ont arrêté, qu'à l'avenir les 
parties qui voudront obtenir des lettres 
d'attribution à ce tribunal, foit en dernier 
reffort, foit à charge d'appel, feront tenues, 
avant de fe retirer pardevant M. le Chan- 
celier, de leur préfenter un mémoire figné 
d'un procureur au châreler, contenant les 
noms & domiciles des parties, & l’expofé 
des faits & des moyens fur lequels elles fe 
fondent pour obtenir de pareilles lettres. 

10. Les commiflions fe demandent par 
une requête préfentée au roi, fur pet 
* file prince l'agrée, il donne fes lertres- 

patentes. . : 

Ces lettres, fi la commiflion eft gé- 
nérale & donnée du propre monument 
du roi, & ft elle doit durer un certain 
temps, font adreflées au parlemens, qui 
les enregiftre; c'eft ainfi que, fous le rggne 
de Louis XIV & de Louis XV, les édits 
d'établiflement des chambres de juftice & 
des grands jours de Clermont furent adreflés 
au parlement. 

11. Les autres commiflions font adreffées 
aux commiflaires eux mêmes. 

Avant d'agir en vertu de la commiffion, 
il faut la faire enregiftrer par les com- 
miffaires, parce que ceux.ci peuvent avoir 
des raifons de ne la commiflion, L'ar- 
rèté du châteler, ci - deilus cité , porte, 
qu'oh ne pourra mettre les commiflions 
qui lui font adreflées à exécution, qu'au 
préalable elles n'aient été enregiftrées dans 
ce trib 
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12. La premiere démarche des commif- 
faires doit être de nommer un grefher. 
Un arrêt du confeil d'érar ,du 24 no- 
vembre 1703, défend aux commiflaires 
nommés pour connoître des conteftations 
des particuliers, quand ils font officiers 
des mêmes corps & Gate Ma de fe 
fervir d'autres preffiers que de celui de 
leur compagnie. 

S'ils font de plufeurs compa ies, on 
prend le greffñer de celle du préfident. 

Enfin s'ils ne font d'aucunes, on prend 
le greffier de la jurifdiction ordinaire des 
lieux’, & on y fait le dépôt du jugement. 

Ceci fouffre deux exceptions. La premiere, 

our les commiflions extragrdinaires attri- 

Eoles à M. le lieutenant de police de, 
Paris : un arrêt du confeil, du 26 mars1726, 
autorife ce magiftrat à commettre telle 

fonne qu'il juge à propos pour grefher. 
É food. quand le greffier dont on 
doit fe fervir eft abfent, malade, ou fuf- 
pect : les commiflaires peuvent alors en 
choifir un autre. 

Un arrêt du confeil d'état, du 27 fé- 
vrier 172$, fait défenfe à rous notaires 
de s’immifcer dans la fonélion de greffier 

commiflions du confeil, & dans la 
pérceprion des droits dus à la ferme des 
greffes, à peine de nullité, de répétition du 
quadruple & de 100 liv. d'amende pour cha- 
que contravention. Il condamne plufieurs 
notaires de Bordeaux, qui avoient tenus la 
plume aux féances d'une commiflion à re- 


‘ mettre dans buitaine au greffe de la jurif- 


diction ordinaire des officiers ,commiflaires 
du confeil, qui avoient rendu le jugement 
dat il s'agifloic, les minutes des arrêts 
& jugemens rendus par les commiffaires, 
enfemble les procès verbaux faits dans 
le cours de la commiflion. 

13. Lorfque la commiflion a éte folli- 
citée par une partie incapable de difpofer 
de fes droits, elle ne peut prefcrire une 
autre forme de procéder que celle des 
ordonnances. Mais fi toutes les parties 
font capables de difpofer de leurs droits, 
on doit fuivre la forme qu'ila plu au roi 
de tracer dans la commifhoñ, conformé: 
ment à l'intention des parties, à moins 
que cette forme ne bleffe l'ordre j'en 

Ainf ik peut être ordonné que les 
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où hien fur des certificats des témoins, 
fans obferver les formalités .ni les délais 
des enquêtes, &c. 

‘eft donc dans la commiflion même 
que les commiflaires doivent chercher ia 
regle de leur conduire, & fi elle n’en con- 
tient aucune, ils doivent inftruire & juger 
de la maniere prefcrite par les loix. 

14. Les commiflions étant exorbitantes 
du droit commun, font plutôt à reftreindre 
qu'à étendre. Aufli n'ont-elles lieu qu'entre 
les parties qui les ont follicitées, & ne 
peut-on forcer un tiers, qui même après 
qu'elles ont été obtenues fe trouve im- 
pliqué naturellement dans le procès, d'y 
venir plaider. 

En conféquence fi dans une demande 
en délaiffement d'une propriété, le de- 
mandeur & le défendeur ayant obtenu 
d'un commun accord une commiflion, le 
défendeur veut enfuite y traduire fon 
garant, celui ci peut refufer d'y plaider. 
Autrement il ne tiendroit qu'à deux per- 
fonnes qui feroient d'intelligence, de {up- 

ofer une conteftationentr'elies, pour attirer 
à la commiflion le tiers qui feroit leur 
vérirable adverfaire. | 

Les mots circonflances & dépendances 
qui font dans les lettres, ne regardent 
jamais que les droirs des parties qui ont 
obtenu la commiflion. 

15. L'inftruétion faire & l'affaire en état 
d'être jugée, les commiffaires s'aflemblert 
dans la chambre de leur jurifdiétion, s'ils 
font tous du même tribunal ; s'ils font de 
différentes juridictions ou s'ils ne font d’au- 
cune, ils s'aflemblent chez le préfident de 
la commifon. 

Si quelqu'un des commiflaires eft abfenr, 
les autres ne peuvent juger, à moins que 
toutes les parties ne foient capables de 
difpofer de leurs droits, & qu'elles n’y 
confentent toutes. Au cas contraire, les 
commiffaires déclarent qu'attendu l'abfence 
de l'un d'eux ils ne peuvent juger. Alors, 
ou bien toutes les parties s'accordent à 
demander au roi foit un nouveau commrif- 
faire pour remplacer celui qui manque, 
foit des lettres qui autorifent à juger en 
fon abfence; ou bien, fi elles ne peu- 
vent s'accorder, la plus diligente d’en- 
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tr'elles fe pourvoit au confeil, peur ob- 
tenir le renvoi de la caufe, dans l'état où 
elle eft, pardevant les juges ordinaires. 

Obfervez que fi la commifion eft 'adref- 
fée à un tribunal entier, l’abfence d'un 
des juges n'empêche point les autres de 
procéder au jugement, parce que le roi 
Ou les parties ont eu moins en vue chaque 
membre en particulier , qe le tribunal 
en général. 

16. Lejugement étant rendu,pour favoir 
où le dépôt doit s'en faire ,il faut confulter 
l'arrêt du confeil d'état ,du 27 février 1725. 
Cet arrêt ordonne que lorfque les com- 
miflaires feront officiers des mêmes corps 
& compagnie, le dépêt de leurs minutes 
fe fera au grefle de la jurifdiétion dont 
ils font membres; que s'ils font de diffé- 
rentes compagnies, le dépôt fe fera au 
greffe de celle dont eft le préfident ; enfin 
Dr s'ils ne font d'aucune jurifdiétion , le 

épôt fe fera au greffe de la jurifdiction 
royale des lieux. 

Le dépôt doit être fait conformément à 
cesregles, quand mêmele greffier qui auroir 
fervi près de la commiflion, ne feroit pas 
celui de la jurifdiétion où le dépôt eft 
pos par exemple , fi au lieu du gref- 

er de la jurifdiétion défignée par l’arrèr, le- 
quel étoit fufpeét , les commiflaires em 
avoient nommé un autre, 

L'article 25 du titre 22 de l'ordonnance 
de 1667, porte que « ceux qui auront été 
pris pour greffers en des commiffions parti- 
culieres, qui n’autont pas de dépôt, re- 
mettront la minute des enquêtes & des 
procès-verbaux ès greffes des jurifdiétions 
où le diflérent eft pendant, trois mois après 
la commiflion achevée; finon feront les 
greffiers ou autres qui auront écrit l’en- 

uête ou procès-verbal, fur le certificat 

u greffier defdites jurifdictions, que les 
minutes n'auront été remifes en fon grefle, 
contraints au paiement de deux cents livres 
d'amende ». À plus forte raifon le greffier 
de la commiflion doit-il dépofer les mi- 
nutes des jugemens. 

17. Les jugemens rendus par M. ke lieute- 
nant-général de police, danslescommiflions 
dent il eft chargé, font exceptées des regles 
précédentes. Comme il y a, ainfi que 
nous l'avons vu, un grefher particulier pour 
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ces commiffions , c’eft ce grefñer qui refte 
chargé des minutes des jugemens qui y font 
rendus ; lefquels font exemts aufli des 
droits de fceau & de contrôle. 

Voyez fur ce greffe & fur le choix 
du greffier , l'édit du mois d'août 1691, 
l'arrée du confeil du 26 oétobre 1737, 
le réglement du confeil du 28 juin 1738, 
& le Dictionnaire du domaine, au mot 
Greffe. 


: n P Si : commiffion had Leur que 
auf l'appel , on peut appeller de fes ju 
mens FER la An nie Si el et 
en dernier reflort, il n’y a d'autres voies 
à prendre pour faire réformer fes déci- 
fions que celle de la caffation au confeil, 
ou pardevant elle-même, celle de la re- 
quête civile. 
Voyez au furplus l'article Evocarion. 
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Voyez 1° Louage ; 2° Convention. 


1. Le terme de commiflion, dans le 
fens où il eft pris dans cet article, figni- 
fie le pouvoir qu'un particulier donne à 
un autre de faire pour lui quelqu’affaire, 
telle qu'achat ou vente de marchandifes, 
moyennant une rétribution convenue. 

€ eft la rétribution qui diftingue cette 
efpece de contrat, du mandat qui eft 
gflentiellement gratuit. 

On fe ferc quelquefois du mot de 
commiflion, lorfqu'il s'agit d'ouvrages que 
l'on commande à un ouvrier, ou defquels 
l'on charge un artifte. | 

Dans le commerce, le terme de com- 
miflion eft principalement ufité , pour 
exprimer le pouvoir donné par un négo- 
ciant à un autre négociant, de vendre 
ou d'acheter des marchandifes pour fon 
compte... 

Il y a une différence eflentielle entre 
le commillionnaire & le commis ou fac- 
teur, Ce dernier eft entiérement occupé 
au fervice de celui qui l'emploie, & dont 
il reçoic des appointemens. Le commif- 
fionnaire au contraire, ne reçcit rien de fon 
commettant à titre d'appointemens, mais 
à titre de rétribution proportionnée à la 
peine qu'il doit prendre. Prefque trous les 
négocians font mutuellement commiflion- 
naires les uns des autres; chacun d'eux a des 
cornmis , qui lui font partiçuliérement atta- 
fhés ; voyez Commis, 

2. Le contrat dont il s'agit ici eft une 
forte de louage d'ouvrages ; d'où il fuit, 
entr'autres conféquences , que le commet- 


tant cft en général refponfable des acci- 


dens qui arrivent au commiflonnaire, 
relativement à l'objet de la commiflon. 

3. Ce contrat elt fufceptible d'une mul- 
titude de conditions, dans le détail def- 
quelles il nous eft impoñlible d'entrer. 

Tantôt, le commiflionnaire qui s'eft 
chargé de vendre des marchandifes pour 
le compte de tel négociant, confent à 
courir Le rifque de l'infolvabilité des acqué- 
reurs. T'antor ce rifque refte à la charge du 
commettant. 

Dans le premier cas , le prix de Ja com- 
million eft toujours beaucoup plus forc 
que dans le fecond; & il ne va guere à 
moins de quatre pour cent du montant 
des ventes. 

4. Voici une efpece dans laquelle la cour 
a puni févérement le manquement d'un 
commiffionnaire aux conditions de la 
commiflion qu'il avoit acceptées. 

Le fieur Colin a établi des dépôts de 
rouge de fon invention, dans différens 
quartiers de Paris , ainfi que dans les prin- 
cipales villes du royaume. Dans toutes les 
commiflions A {ous fignature pri- 
vée, aux perfonnes qui fe font chargées 
de ces dépôts, il a ftipulé deux conditions : 
la ptemiere, que ces perfonnes ne pour- 
ront vendre que de fon rouge; la feconde, 
qe ne pourront le vendre à un prix au- 

eflus de celui marqué fur l'ériquerte mife 
fur chaque por. Ce prix eft, fuivant læ 
finefle du rouge, de trois livres (ix fous , 
de douze ou de vingt-quatre livres. 

Le fieur***, s'étoit chargé, dans Paris, 
d'un dépôt de rouge, fous les conditions 
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dont nous venons de parler. Le $ oétobre 
1778 , il fut conftaté par un procès-verbal 
dreffé par le commiflaire de Ë 
-le prix de trois Livres fix fous mis par le 
fieur Colin fur des pots de rouge, fe 
trouvoit barbouillé & remplacé par la 
marque de douze livres, {ur les mêmes 
ots mis dans une caifle prête à être en- 
pars du dépôt du fieur ***. 

En conféquence, demande formée par 
le fieur Colin contre le fieur ***, à ce 
1 attendu la contravention, il lui fut 

ait défenfes de vendre d'aucun rouge, & 
à ce qu'il fuc condamné en des dommages 
& intérêts, 

Sur l'appel d'un jugement interlocutoire, 
rendu au châtelet; M° Rimbert plaidant 
pour le fieur ***, fautint, 1° que la com: 
million donnée par le fieur Colin au fieur 
*#* étoit véxatoire & contraire aux bonnes 
mœurs, & qu'elle devoir être par confé- 
quent regardée comme nulle; 2°-que la 
commiflion annonçoit une vente & nou 
une commiflion par ces termes : 
donne pouvoir & commifion au fieur *** 
de vendre, fous mon nom, le rouge que 
je lui ai vendu n. Ce moyen étoit tor- 
tifié par le fait non conrefté, que les‘mar- 
chandifes du fieur Colin lui avoient tou- 
jours été payées comptant par le fieui ***. 

Un troifieme moyen du fieur ** étroit, 
que fur fa commiilion on avoit oublié 
ces mots fait double, quoique chacun en 
eut une copie, 

M° Hutteau, défenfeur du fieur Colin, 
foutint au contraire , 1° qu'il fuñifoir de 
lire la commiflion donnée au fieur *** pour 
fe convaincre qu'elle n'étoir ni vexatoire, 
ni contraire aux bonnes mœurs; 2° que 
le mot vendu ,employé improprement dans 
la commiflion, ne pouvoit la faire regar- 
der comme un acte de vente, attendu que 
ce n'eft pas par un mot impropre, dont 
on s'eft fervi dans un acte, que l'on juge 
de fa nature , mais en examinant toutes 
fes parties; & que de payer comptant, 
ou à des termes convenus , ne change rien 
à la qualité d'un commiflionaire, auquel 
on fait une remife , qui forme fon falaire; 
3° que l'acte fait entre les parties, n'avoir 
pas befoin d'être fais double, parce que 
toute commiflion de cette efpece, peut 


raville , que - 


«e je- 


fe donner , par une fimple lettre ou biller, 
& qu'il fufht que l'on rapporte la preuve 
qu'elle a été acceptée; ce qui dans l'ef- 
pece éroit conftant, d'après l'exercice que le 
commiflionnaire avoit fait de fes pouvoirs. 

Le 15 juin 1779, arrêt qui « évoquant 
le principal & y faifant droit fans: s'ar- 
rêter à la demande de la partie de Rimi- 
bert, à fin de fullité de l'acte dont il 
s'agit, ordonne que ledit acte fera exé- 
cuté felon fa forme & teneur, en confé- 
quence fait détenfes à la partie de Rim- 
bert de vendre & débiter du rouge dont 
Colin, partie de Hutteau,eft l'inventeur, ni 
d'autre rouge de toute autre efpece de com- 
pofition, & ce pendant l'efpace de dix 
années, fous telles peines qu'il appartien- 
dra; condamne la partie de Rires en 
douze cents livres de dommages & 
intérêts , à quoi la cour a modéré ceux qui 
avoient été ftipulés par l'écrit dont il s’agit; 
ordonne que Parrèe fera imprimé aux frais 
de la partie de Rimbert jufqu'à concur- 
rence de deux cents exemplaires; con- 
damne la dite partie en tous les dépens », 


Plaidoyeries vu la minute, 


Cet arrêt eft rapporté dans la Gazette 
des tribunaux, rom. +, pag. 51. 

se Par un arrêt rendu le 21 juillet 1742, 
entre Jean Petit & Robert Hardi, mar- 
chands de vin à Paris, Antoine le Blanc, 
officier de l'élection de Mâcon , & Jofeph 
des Brulais, commiflionnaire de vin, il 
a été jugé qu'un marchand de vin de Paris 
n'eft point obligé envers le propriétaire 
des vins qui lui ont été livrés par un com- 
millionnaire, & que le propriétaire des 
vins n’a d'aétion que contre ce dernier. 
Non trouvé fur les regifires. 

Voyez un édit du mois de feprembre 
1690, portant création d'offices de com- 
miflionnaires-faéteurs à Paris. 

En décidant une conteftation particu- 
liere, entre des marchands de vin de 
Paris & des commiflionnaires de vin, à 
l'occafñon de radiation, & de falffca- 
tion de regiftres, la cour a entr'autres 
chofes ordonné , par arrêt rendu le 

feprembre 1747, fur les conclufons 
4 M. le procureur - général , « que 
tous les commiflionnaires de vin feront 
tenus d'avoir des livres journaux de leurs 
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achats &, envois , cotrés & paraphés par 
premier & dernier feuiller, par l’un des 
ges de la jurifdidion confulaire de la 
ville prochaine, ou par le juge ordinaire, 
& le plus prochain des lieux, & écrits 
d'une même fuite par ordre de date, & 
fans aucun blanc, conformément à l'or- 
donnance du commerce, du mois de mars 
1673 , fous celle peine qu'il appartiendra ». 
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Non trouvé fur les regiffres. . 

6. Il eft permis à cout particulier d'æ- 
cheter, payer & recevoir par commiflion, 
fans être obligé pour cela de fe faire re- 
cevoir maître dans les villes où il y a 
maitrife,. Mais par-rout où il y a mai- 
trife , il faut être reçu maître pour avoir le 
droit de vendre par commiflion. 


COMMISSION ROGATOIRE. 


Voyez le mot Commiffion, $ II, n° 3. 


COMMISSOIRE. 


Ce terme a deux fens. 
1° On nomme claufe commiffoire, celle 
dont l'inexécution opere la nullité de la 
convention dont elle fait partie. 
2° En matiere bénéficiale on appelle 
ourvu en forme commifloire, celui dont 
es provilons ont été données à Rome #7 


forma digrum. L'évèque à qui ces fortes 
de provilions font adreflées , a le droit 
d'examiner le pourvu , & de lui accorder 
ou de lui refufer fon vifa, fuivant. qu'il 
le juge capable ou incapable de remplir 
les fonctions du bénéfice. Voyez Provi- 


Jions. . 


COMMITTIMUS. 


Voyez 1° Compétence ; 2° Juri/didion. 
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$ IL Des perfonnes qui ont droit de committimus. 


6 IIE Des matieres 


6 L Définition : anciennes loix : état 
aëluel : provinces où le droit de com- 
mittimus n'a pas lieu. 


r. Le commitrimus eft le privilége ac- 
cordé à cerraines perfonnes de pouvoir faire 
évoquer des tribunaux ordinaires, certaines 
caufes & procès où elles font intéreflées, 
pour en renVoyer la connoiffance à des juges 
particuliers. On nomme ce privilége com- 
mittimus , expreflion latine qui fignifie 
nous commettons , parce qu'on l'exerce 
en vertu de lettres L chancellerie , qui 
commettent les juges auxquels la connoif- 
fance de l'affaire dk renvoyée, 


ns lefquelles le droit a lieu , & de celles qui en font exceptées. 


2. Le privilége, ou droit de commirti- 
mus, eft très-ancien en France. Il ne fuc 
d’abord accordé qu'aux officiers & domef- 
tiques du roi. Les maîtres des requêtes de 
l'hôtel avoient une jurifdiétion fur les ofh- 
ciers de la maifon du roi : & ceux-ci, 
pour n'être pas détournés de leur fervice, 
avoient le droit de faire évoquer par-de- 
vant les maîtres des requêtes, les a@tions 
qu'on intentoit contre eux. Mais ce droit 
n'avoit lieu qu'en défendant, & dans les 
actions pures perfonnelles : ordonnances de 
1314 & du 28 décembre 1359. La derniere 
de ces loix qui eft du roi Jean, porte 
que dans tous les autres cas il n'y 

aura 
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aura lieu à aucune évocation des juges 
ordinaires. 

3. En 1320, Philippe -le - Long avoit 
établi ‘au parlement, une chambre des re- 
quêtes, pour recevoir les requêtes adreflées 
à cette cour, comme les maîtres des requêtes 
recevoient celles qui étoient adreflées au 
roi. Les officiers & domeftiques du roi, 
crurent obtenir une juftice plus prompte, 
en y faifant renvoyer les affaires qui les 
intérefloient. On trouve dès l'année 1372, 
des lettres de committimus adreflées aux re- 
quêtes du palais, qui furent accordées par 
Charles VI à Nicolas Braque, maître d'hô- 
tel du roi , tant pour lui perfonnellement, 
que comme recteur, adminiftrateur & gou- 
verneur de la chapelle & Maifon-Dieu, que 
fon pere avoit fondée près la porte du 
Chaume à Paris. Ces lettres font au recueil 
du Louvre, rom. 7, pag. 709. 

D'autres lettres du même prince en date 
du-9 mai 136$, qui font au même re- 
cueil, rom. 4, pag. 553, accordent un 
pareil privilége aux fecréraires du roi. 

4. Le droit de commirtimus , avoit, 
fuivant l'expreflion de Pafquier, à peine 
commencé a poindre, qu'il s'étoit déja fort 
étendu : & comme il étoit d'abord une 
faveur perfonnelle aux officiers du roi ,un 
grand nombre de per(onnes, pour en jouir, 
obtenoient le titre d'officier quoiqu'ils n’euf- 
fent ni fonétions, ni gages. Charles VI, 
re média à ce défordre, par des lettres-pa- 
tentesdu 16 janvier 1386, quien fpécifiane 
les offices qui donneroientce droit à l'ave- 
nir, ordonna que perfonne n'en pourroit 
jouir, s'il n'avoit des gages, & n'etoit du 
nombre des officiers rerenus à fon fervice, 
Ces lettres ont été confirmées par d'autres 
adreflées au fénéchal de Touloufe , le 12 
août rate : Recueil du Louvre, tom.7, 
pag. 161, & tom.9, pag. 528. 

s- Nous ne mettrons point au nombre 
des réglemens qu'on doit citer fur cette 
matiere, l'article 121$ d'une ordonnance 
du mois de mai 1413. Dutillet nous ap- 
prend dans fon Recueil des rangs , pag. 
60, que cette ordonnance fut déchirée dans 
un lit de juftice, tenu le 3 feprembre de 
la même année, pour ce qu'elle n'avoit été 
adyifée par la cour de parlement , ains fou- 
dainement & haflivement publiée, & para- 
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vant tenue clofe & fcellee. 

6. Les maîtres des requêtes fe piaigni- 
rent fous le regne de Charles VIT, de la 
divilion de leurs fonctions entre les juges 
des requêtes du palais & eux. Mais ce 
prince, pour faire cefler Les plaintes, 
évoqua en 1453, toutes les caufes qui 
étoient encore pendantes &c indécifes, & 
les renvoya aux requêtes du palais. Les 
maîtres des requêtes ont cependant con- 
fervé leur jurifdiétion; & ceux qui ont 
droit de committimus, ont le choix de 
plaider aux requêtes de l'hôtel ou aux re- 
quètes du palais. 

7. Les abus qui réfultent inévitablement 
d'un privilége exorbitant du droit com- 
mun, ont occafonné en différens temps 
des plaintes, & donné lieu à des loix pour 
en reftreindre l'exercice. C'eft ce je fit 
d'abord Louis XIT , par l'article 43 de l'or- 
donnance de 1498 ou 1499, felon la dif- 
férente maniere de compter les années. 

Les ordonnances d'Orléans, arr. 363 
de Moulins, are. 56 ; de Blois, arr. 177 
& 178, ont également défigné les per- 
fonnes qui jouiroient du droit de commit- 
timus, & réglé les matieres qui en feroient 
l’objet : mais la loi la plus étendue , eft l'or- 
donnance du mois d'août 1669 , qui con- 
tient un titre entier fur cette matiere. 

8. Pour faire ufage du droit de com- 
mittimus, il faut obtenir des lettres de 
chancellerie, adreflées au tribunal où l'on 
a droit de porter fes caufes : Ordonnance 
de 1669, tit, 4, art. 12. 

Quand on a laiffé paffer un an fans faire 
fignifier ces lettres, elles ne peuvent plus 
fervir, ni pour intenter une nouvelle de- 
mande, ni pour faire évoquer celles qui 
feroient intentées : Ordonnance de 1667, 
tit, 2, art. 11. | 

S'il yavoit néanmoins, ajoute cetarticle, 
des initances liées ou retenues par le juge 
ordinaire, les aflignations pourront être 
données, fans lettres, requêtes ou com- 
millions particulieres. Voyez le mot Su- 
rannation; & l'article 7 du titre 4 de 
l'ordonnance de 1669. 

La raifon qui oblige à faire rehouveller 
les lettres de committimus eft fenfible à 
l'égard de ceux qui ne jouiffent de ce droit 
quà caufe de leurs es parce qu'ils 

tre 
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doivent en être privés, lorfqu'ils ceffenc 
d'en être titulaires. IL eft plus dificile d'ap- 
percevoir pourquoi les princes qui jouiflent 
du droit de commitrimus par leur naiflance, 
ainfi que les officiers vétérans a qui ce 
droit eft confervé après la réfignation de 
leurs offices, font affujettis à la mêmeregle, 

9. Anciennement lorfqu'un privilégié 
vouloit faire ufage du commirtimus ; il écoit 
obligé de demander fon renvoi au juge 
ordinaire. Mais celui-ci ne pouvoit retenir 
en aucun cas, lors-même qu'il lui paroif- 
foit que le déclinatoire n’étoit point fondé. 
C'étoit au tribunal du privilège à juger 
lui-même s'il devoit retenir ou renvoyer. 
Fontanon, iv. 1°, tit. 27 pas: 238, 
rapporte un arrèt du 31 juillet 1546, qui 
ñit défenfes à un auditeur du châteler, de 
refufer de déférer aux renvois qui lui fe- 
roient demandés à l'avenir, 

IL paroït que cet ufage a continué juf. 
qu'à l'ordonnance de 1669. L'article 9 
du titre 4 l'a abrogé, en ordonnant qu: 
les renvois feroient faits en vertu d'añi- 
gnation donnée à la partie ou à fon pro- 
Cureur, fans que les huifliers ou fergens 
foient tenus d'en faire réquifition aux juges. 
Mäis fi les parties conteftent la validité de 
l'évocation, elles peuvent interjeter appel 
en la PO CE de la aus de 
rétention, qui intervient fur l'afignation 
donnée devant le tribunal du privilége. 

Auffitôt que le renvoi eft fignifié, le 
juge ordinaire demeure fans pouvoir, & 
toutes pourfuites , procédures & jugemens 
{ont fufpendus , à peine de nullité : Or- 
donnance de 1669, ubi fuprä, art. 10. 
Mais s'il fe préfente quelque fait qu'il 
foic feulement queftion de conftater, le 
juge ordinaire le peut faire valablement , 
-pourvu qu'il renvoie les conteftations 
qui pourroient naître fur ce fait aux 
requêtes du palais. C'eft ce qui a été jugé 
par arrêt du 17 août 1716, conforme 
aux conclufons de M. Joly de Fieury, 
avocat-général, qui eft rapporté au Journal 
des audiences, rom. 6, pag. 298. 

Au refte, pour qu'on foic obligé de 
déférer à un renvoi fait en vertu du droit 
de commitrimus , il faut que l'huiflier qui 
Je fignifñe foic porreur des lertres, & qu'il 
en donne copie avec Kaflignation , à peine 
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de nullité de l'exploit, & de cinquante 
livres d'amende contre l'huillier. qui aura 
négligé cette formalité : Ordonnance , ubz 
Jupra, art. 8. * 

10. L'article 41 porte qu'il ne pourra 

avoir lieu àaucune évocation aux requêtes 
de l'hôtel ou du palais, fous prétexte de 
litifpendance ; fi ce n'eft entre mêmes par- 
ties ou pour raifon du même fair. Dans 
ce cas, la demande doit être faite par 
requête fignifiée ; & les procédures cun- 
tinuent dans la jurifdiétion dont on veut 
évoquer , jufqu'à ce que l'évocation foit 
accordée. 

11. Des lettres da committimus une 
fois fignifiées n'ont pas befoin d'être re- 
nouvellées pendant Ja durée d'un procès; 
& les juges du privilége confervent la 
connoiflance de l'affaire dont ils font faifis, 
dans le cas même où le privilégié vien- 
droit à perdre fon privilége avant le ju- 
gement, de 

12. Il y a deux fortes de committimus : 
l'un au grand fceau , l’autre au petit fceau. 

L'efl:t du premier eft de faire évoquer 
ls caules du privilégié de toutes les pro- 
vinces du royaume, dans lefquelles le dois 
de committimus a lieu. Il faut pour l’exer- 
cer obtenir des lettres en la grande chan- 
celleris, & on a le choix de les adreffer 
aux requêtes de l'hôtel, ou aux requêtes 
du palais à Paris. 

Ceux qui n'ont droit de committimus 
qu'au petit fceau, ne peuvent faire évo- 

uer leurs caufes que des tribunaux fitués 
Le le reflort d'un parlement. On prend 
our l'exercice de ce dernier droit, des 
Es en la chancellerie établie près du 
parlement, dans le reflort duquel fe faic 
l'exercice de l'office qui donne le droit; 
& la caufe eft alors portée aux requêtes 
du palais de ce parlement. 

13. Le droit de committimus au grand 
fceau , emporte celui de committimus au 
petit fceau : mais le droit de comniitri- 
mus au petit fceau, n'emporte pas celui 
de committimus au grand fceau. 

14. Lorfqu'il s'agit de diftraétion de ref- 
fort d'un parlement, le committimus au 
grand fceau n'a lieu que pour une fomme 
rincipale de mille livres & au deflus. 
Lou ne peut obtenir de lettres de 
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comminsmius au petit fceau, que pour deux 
‘cent livres au moins : Ordonnance de 1669, 
tit, 4, art, 2. 
15 Les magiftrats des requêtes du pa- 
lais & leurs veuves, ne peuvent en vertu 
de leurs committimus, fre porter leurs 
caufes qu'aux requêtes de l'hôtel; & ré- 
ciproquement les caufes des maîcres des 
requêtes & de leurs veuves, ne peuvent 
être portées qu'aux requêtes du palais : 
Ordonnance de 1669, rit. 4, art. 19. 

16. Le droit de committimus ne s'étend 
pas dans tout le royaume. Il y a des pro- 
vinces dont les habitans ont le privilége 
de ne pouvoir être traduits en vertu de 
ce droit, hors des tribunaux ordinaires 
qui y font fitués. ; 

Ainf 1°le committimus ,même, au grand 
fceau, n'a pas lieu dans l'Artois, le Hai- 
naulc, le Cambrelis, & en général dans 
la Flandres. Cet avantage eft accordé aux 
Flamands par différentes capitulations : 
voyez les aricles 14 & 15 de celle de 
Cambrai, du 27 avrilr677, & les articles 
46 & $2 de la capitulation de Lille. Les 
provinces de Flandres ont roujours été 
maintenues dans cet ancien privilége, 
nonobftant les atteintes qu'on a voulu y 
porter. Voyez la déclaration du 12 juillet 
1749, regiftrée au parlement de Douai, 
le 12 août: 

Suivant l'auteur de la notice fur l’Artois, 
ceux qui auroient droit de committimus 
aux requêtes du palais ou de l'hôtel, peu- 
vent porter directement leurs caufes au con- 
feil provincial d'Artois. 

2° Les habitans de l'Alface jouiffent 
du même avantage que les Flamands, 
+# rapport au droit de committimus. 

oyez les arrêts cités au Recueil des or. 
donnances d'Alface, tom. 1 , pag. 458 
& fuiv. 

On voit au même Recueil, rom. 1, 
pag: 463, que les princes , feigneurs , corps 
& communautés de la province d'Alface, 
ent le droit de porter leurs caufes, di- 
zeétement au confeil fouverain de Colmar. 

3° Des déclarations des 3 juillet & 6 
décembre 1702 , regiftrées au parlement, 
portent que le committimus ou autres pri- 
viléges n'auront aucun effet relativement 
a la vente des hérirages & biens iquneybles 
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fitués dans les provinces de Brefle, Bugey 
& dans le pays de Gex ; lefquels feronc 
vendus se 1 les officiers & juges des 
lieux, fans que fous prétexte d'exécution 
de fentences ou arrêts, ou lettres de com- 
mittimus , les ventes puiflent être évoquées 
ou attirées aux requêtes de l'hôtel ou du 
palais , ou-autres jurifdiétions, ni même 
dans les cours de parlement. . 

4° L'article 36 de l'édit du mois de mars 
1684, qui regle la maniere dont la juf- 
tice fera rendue au comté de Bourgogne, 
porte qu'aucune évocation générale ne 
pourra être accordée pour traduire les fujets 
dudit comté, hors du reflort du parlement 
de Befançon, même en vertu de lettres 
de committimus, lefquelles ne pourront 
avoir lieu audit pays. 

Voyez un arrét du confeil, du 17 mars 
1710, publié au parlement de Befançon 
le 27 juin fuivant, dans le recueil de ce 
parlement, rom. 4, pag. 41, & dans le 
même recueil, pag. 138, un autre arrêt 
du confeil, du 29 feptembre 1710. 

5° Suivant l'article 17 du Statut d'Hum- 
bert, dernier dauphin de Viennois, les 
fujets de ce pays ne peuvent être traduits 
ailleurs que devant leurs juges naturels. 
Cetteordonnance qui efldu 14 mars 1349, 
a été confirmée par la donation que ce prince 
a faite de {es états au roi, le 30 du même 
mois. François [, par une déclaration du 
2 août, a ordonné que les habitans du 
Dauphiné « ne pourroient être diftraits ni 
tirés en procès hors d'icelui pays, pour 

uelconque caufe & occalion que ce foir, 
en ... . pour raifon du crime de lefe 
majefté ; & que Les arrêts de rétention don- 
nés par le parlement de Dauphiné, y fe- 
roient exécutés ». 

Henri If & François 11, ont confirmé 
ces priviléges par des lettres - patentes. 
Henri IV Jes a renouvellés & ratifiés en 
1604. Voyez l'Etat politique du Dauphiné, 
par Chovier , imprimé en 1695. 

6° C'eft aufli un des priviléges de la 
Bretagne , que le droit de committimus ou 
autre évocation n'y ait poing lieu. Voyez 
ce que nous avans dit à ce fujet au mot 
Bretagne, tom. 3, $ IL, n° 8. Nous 
ajouterons feulement que l'édic du” mois 
de juin 1579, regiftré au parlement de 
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cette province, le 20 août fuivant, s'ex- 
prime ain relativement aux committimus : 
ce & quant aux committimus , nous ne 
voulons qu'autres en jouiffent audit pays 
que les officiers & domeltiques qui font 
obligés à un fervice ordinaire près de 
notre perfonne, & qui ne fervent par 
quartier : révoquant dés à préfent tout ce 
qui fe pourroit faire au contraire». L'arrêt 
d'enregiftrement porte: /ans approbation 
des committimus , en quelque cas G& eaufe 


que ce Pire 

Ainf c'eft un point conftant en Bre- 
tagne que le droit de committimus n'y a 
lieu en aucune matiere. Il exifte dans certe 
province plufeurs duchés-pairies ; & les 
arrêts d'enregiftremens des lettres d'érection 
portent tous que les caufes concernant 
ces pairies, ne pourront être traduites hors 
de, la province. Voyez Pairie & Parle- 
ment. 


$ IL. Des perfonnes qui ont droit de com- 
MILCIMNS, 

1. Suivant une ordonnance de Charles 
VIII, de l’année 1485, les feuls officiers 
du roi ordinaires & commenfaux, pou- 
voient jouir du droit de committimus. 

L'article $6 de l'ordonnance de Mou- 
lins, l'a étendu à plufieurs autres offices ; 
& fa difpoñtion a été confirmée par les 
articles 177 & 178 de l'ordonnance de 
Blois. 

L'ordonnance de 1629, en confirmant 
le droit de commitimus aux commenfaux 
dela maifon du roi, porte &rs, 72 que ce 
droit n'appartiendra qu'aux feuls ofhciers 
& domeftiques des rois, reines, enfans 
de France , & premiers princes du fang, 
employés dans les états, & ayant au moins 
centlivres de gages; & à l'égard de ceux qui 
fervent par quartier, & qui font abfens de 
la cour les trois quarts de l'année, ils ne 

ourront dans leurs provinces fe fervir de 
te committimus, s'ils ne font eux-mêmes 
abfens du pays, & pourfuivant leurs affaires 
en perfonnes 

Les perfonnes employées dans les états, 
feulement par honneur, ne doivent pas 
jouir du droit de committimus fuivant la 
mème ordonnance art. 73. 
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2. Les petits officiers de la maifon du 
roi, compris dans l'état dépofé à la cour 
dés aides, & ceux de la même qualité 
qui font au fervice de la reine, des en- 
fans de France, & du premier prince du 
fang , ne jouiffent point du droit de com- 
mittimus lorfqu'il ne s'agit que de deux 
cents livres & au-deflous. [l doit feulemenr 
être furfis pendant leur fervice actuel à 
toutes procédures & jugemens dans les 
affaires qui {ont par leur nature fufcepti- 
bles d'être évoquées par lettres de com- 
mittimus : Ordonnance de 1669, rit.4, 
art, 3 & 4. 

3. La même ordonnance, arr.13,14, 
15, 17 G& 18, du même titre, a déter- 
miné ceux qui jouiroient à l'avenir du 
droit de committimus , foit au grand foic 
au petit fceau. Mais uh grand nombre de 
perfonnes , qui fe trouvoient privées de ce 
droit par les difpofitions des articles 13 & 
14, y ont été rétablis dans la fuite. 

On peut fur ce rétabliffement , confulrer 
une déclaration du 19 avril 1727, regif- 
trée le 24 en la cour des aides de Paris, 
& au parlement de Touloule le 21 mai 
fuivaor. 

4. Les officiers du parlement de Paris, 
auxquels , par l'article 14, le commitrimus 
n'étoit accordé qu'au petit fceau, l'ont 
obtenu au grand fceau par des lettres- 

atentes du 28 décembre 1724, repiftrées 
e 29. 

$s: L'ordonnance de 1669, n'avoit pas 
compris dans le nombre des officiers de 
la maifon du roi, jouiflant du’ droit de 
committimus, les fous gouverneurs du roi 
& leurs veuves pendant leur viduité ; les 
Hs fous-précepteur & lecteur de 

. le Dauphin : ces officiers l'ont obrenu 
par des lettres-patentes du mois d'octobre 
1710, & 13 février 1737. 

On l'a auili accordé aux cent filles de 
la Miféricorde , par des lettres-patentes du 
13 janvier 1737. 

L'arnicle 19 de l'édit du mois d'avril 
1656, accorde le droit de committimus 
au grand fceau, aux directeurs & rece- 
veurs de l'hôpital-général. Ce droit leur æ 
été confirmé par lettres - patentes du mois 
de novembre 17:24, ‘regiftrées le 6 mars 
1726. 
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Le droit de committimus a aufli été 
accordé aux fubftituts de M. Le procureur- 
général au parlement, par des lettres-pa- 
tentes du mois de décembre 1729 , regif- 
trées le 29-mai 1731, & aux huifliers au 
parlement de Paris, par un arrêt du con- 
{eil, du 20 avril 1671, regiftré aux re- 
quêtes de l'hôtel le 15 mai fuivant. 

Il y a dans le troifieme volume des 
regiftres des Bannieres du châtelet, un 
éd du mois de novembre 1536, qui ac- 
corde le droit de committimus à vingt- 
quatre confeillers de la ville de Paris. Un 
autre édit du mois de mai 1539, qui eft 
au même regiftre, fol. 148 , l'accorde aux 
- lieutenans civil, criminel , avocats, procu- 
reur du roi, & à douze confeillers au 
châteler. Aduellement tous les magiftrats 
de cette compagnie en jouiffent , en: vertu 
de différens titres de conceffion. Les com- 
mMiflaires l'ont aufli obtenu par différens 
arrêts & lettres- patentes qui font citées 
dans le traité de in police Er la Mare. 

Le droit de committimus accordé aux 
archevêèques & évêques, leur a été con- 
firmé par une déclaration du 20 juillet 1680. 

Les profefleurs, écoliers & fuppôts de 
l'univerfité de Befançon, ont droit de com- 
mittimnus’ aux requêtes du palais de ce par- 
lement; mais ils ne peuvent s'en fervir en 
ce qui regarde la difcipline de cette uni- 
verfité. Voyez l'arrêt du confeil du 19 
mai 1697, dans le recueil de ce parle- 
ment, fom. 4, P4g. 328. 

Le droit de committimus au grand fceau 
a été acccordé aux grands maîtres des eaux 
& forêts, par édit cie mois de février 1704. 

L'édit de création des infpeéteurs de 
police, du mois de mars 1740, leur ac- 
corde le droit de committimus au petit 
fceau , & veut que ces officiers ne puiflent 
être traduits peur raifon de leurs fonétions, 
ailleuts que devant le lieutenant de police 
du chiteler. 

Le droit de éommittimus au grand fceau 
a été accordé aux payeursdes rentes, créés 

ar l'édit de juillet, 1760. Les contro- 
Le des rentes ont été confirmés dans le 
même droit , par l’article 4 d'un autre édit 
du mois d'août de la même année. 

Le tréforier de l'école militaire jouit du 
même droit fuivant l'article 4 d'un édit 
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du mois d'août de la même année. 

L'article 13 du titre des commirrimus , 
de l'ordonnance de 1669 , n'avoit accordé 
le droit de committimus au grand fceau 

u'aux quatre plus anciens membres de 
l'académie françoile, fuivant l'ordre de 
leur réception juftifiée par le fecrétaire de 
l'académie; les quarante en jouiffent au- 
jourd'hui par une conceflion particuliere. 

Enfin des lettres-parentes des 13 février 
1756, & 6 mai 1758, ont accordé le 

roit de committimus au grand fceau aux 
officiers & gardes de la connétablie. 

6. Une déclaration du 26 février 1777, 
regiftrée à la commiflion intermédiaire, 
ordonne arr. 1, « que tous ceux qui, 
depuis l'ordonnance du mois d'août 1669, 
auroient obtenu le droit de committimus 
au grand ou au petit fceau , ou la confr- 
mation d'icelui, feront tenus de remettre 
dans trois mois pour tout délai, à comptet 
du jour de l'enregiftrement, ès mains de 
M. le chancelier, Les titres de conceflion 
ou de confirmation de leur droir de com- 
mitrimus, pour y être pourvn ainfi qu'il 
appartiendra, finon & à faute de le faire 
ans le délai marqué qu'ils ne pourront fe 
fervir de leur droir.….. ». 

Suivant l'article 3 « ceux qui ont droit 
de committimus à raifon des charges, 
offices & états qu'ils tienrent près du roi 
& dans fa maifon, & celles des enfans 
de France, princes & princefles du fang, 
autres néanmoins que les perfonnes du con- 
feil du roi, ne pourront obtenir lettres de 
committimus ne ne rapportent un cer- 
tificat du chef ou commandant, portant 
qu'ils font aAuellement les fonctions de 
leur office : & fera le certificat vifé dans 
les lettres, & attaché fous le contre fcel 
d'icelles à peine de nullité ». 

* Art. 4. « La difpofition portée par l'ar- 
ticle précédent aura lieu à l'égard des fup- 
ôts ou officiers des chapitres, églifes, 
aintes chapelles , univerfités & autres corps 
qui jouiflent du droit de committimus au 
grand & au petit {ceau ; lefquels ne pour- 
ront obtenir lettres de committimus s'ils ne 
rapportent un certificat du chapitre , qu'ils 
font actuellement & perfonnellement les 
fonétions de leurs états & offices». 

Art, 5. « Ceux des officiers ou autres 
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perfonnes comprifes dans les deux articles 
précédens , dont le fervice ne feroit que 
par quartier ou par femeftre, ne pourront 
jouir du droit de committimus : voulons 
feulement que pendant le temps de leur 
fervice il ne puifle être obtenu contre 
eux aucune fentence définitive fur les caufes, 
inftances & procès; dans lefquels il fera 
furfis fur la feule réquifition de leurs pro- 
cureurs, jufqu'après l'expiration de ls 
fervices.…. ». 

L'article 1 de cette déclaration n'a pas 
été exécuté à la rigueur; & il ne paroît 
pas, qu'on exige la repréfentation des cer- 
tificats, mentionnés ca les articles 3 & 
4. Ainfi cous ceux qui font nommés dans 
l'ordonnance de 1669 , ou qui depuis ont 
été confirmés dans le privilége u droit 
de committimus au grand ou au petit fceau 
font admis à en jouir, & on les y con- 
£rime en cas de conteftation. 

7. Les maris ne peuvent ufer du droit 
de committimus apparrenant à leurs femmes 
fervant dans les maifons royales, & em- 
ployées dans les états envoyés en La cour 
des aides; mais les femmes , même fépa- 
rées, jouiflent du droit de committimus 
de leurs maris , ainfi que les veuves de ceux 
qui font décédés en jouiffance de leur pri- 
vilége , tant qu'elles demeurent en viduité : 
ordonnance de 1669, rit. 4, art, 16. 

C'eft fur les fondement de cette difpo- 
fiion que par arrêt du 7 mai 1727 , rap- 
porté au Journal des audiences, rom. s ,pag. 
31, & conforme aux conclufons M. l’avo- 
cat-général le Nain, la cour a jugé que la 
dame le Mayer, femme de M. le Mayer, 
confeiller en la cour , avoit pu porter aux 
requêtes du palais, en vertu du commit- 
timus de fon mari, fa demande en fépara- 
tion d'avec lui. 


$ II. Des matisres dans lefquelles le 
droit de committimus à lieu, de 
celles qui en font exceptées. 


3. Le droit de committimus borné 
anciennement, comme ou l'a vu ci-devant, 
aux matieres pures perfonnelles, & en 
défendant feulement , s'eft fucceflivement 
étendu, Suivant l'article 43 de l'ordonnance 


de Louis XIL, du mois de mars 3499 , il 
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ne pouvoit avoir lieu que dans les caufes 
perfonnelles & poflefloires. L'article premier 
de l'ordonnance de 1669, tir. 4, porte 

u’il aura lieu, tant en demandant qu'en 
difodane, pour caufes civiles, perfon- 
nelles, poffefloires & mixtes, entieres & 


.non conteftées pardevant autres juges. L'ar- 


ticle 2 de la déclaration du 2$ février 1771, 
l'a réduit aux feules caufes perfonnelles : 
mais cette déclaration n'eft pas complerte- 
ment exécutée. 

2. Le committimus n'a lieu ni en ma- 
tieres domaniales, ni dans les caufes qui 
font de la compétence des tribunaux ex- 
traordinaires & d'attribution, comme les 
chambres des comptes & cour des aides, 
le grand-confeil, la cour des monnoies, 
les éleétions & greniers à fel, les mai- 
trifes des eaux & forers, les juge & con- 
fuls ,la confervation de Lyon. Éct la dif- 
poñition des articles 25 & 26 de l'ordon- 
nance , au titre des committimus; voyez le 
mot Chaffe, SV, n° 8 & 9, pag. s10. 

3. Aux termes de l’article 24 de la même 
ordonnance, il y a d'autres matieres qu'on 
ne peut évoquer en vertu du droit de 
committimus. 

C'eft 1° lorfqu'il s'agit de ‘demandes 
pour pañler : déclaration ou titre nouvel 
de cenfives ou rentes foncieres , ou pour 

aiement des arrérages qui en feroient dus, 
a quelque fomme qu'ils sr monter. 

Pour entendre cette difpofition , il fauc 
fuivant plufeurs jurifconfultes, diftinguer 
entre le vaflal & le feigneur. 

Si le vaflal, afligné en déclaration de 
cens a droit de committimus, l'intention 
du légiflateur eft qu'il ne puifle pas en 
ufer. ci. au feigneur qui jouit du même 
droit, il peut former fa demande devant 
le juge de fon privilège. 

Sans examiner fi tel eft le véritable fens 
de la loi, nous nous nous çontenterons. 
de dire qu'il eft adopté dans l'ufage. On, 
voit fouvent des lettrés de terriers , obte- 
nues par un privilégié, adreflées aux re- 
quêtes du palais. Voyez Terrier. 

2° Le droit de commitrimus n'a pas liey 
pour les turelles, curatelles , acceptations 
de garde noble, La jurifprudence eft conf- 
tante fur ce point. On fair que M. le duc 
d'Orléans, régent du royaume , étant dans 
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le cas d'accepter la garde noble de fon 
fils , fit expédier des ces patrutés pour 
transférer momentanément la@urifdiétion 
du châtelet au palais royal. Voyez au 


Journal des audiences , rom. 6, pag. 323, 


un arrêt de l'année 1716, qui a renvoyé 
M. de Nicolai à fe pourvoir au châteler 
ps la tutelle de M. de Nicolai de Gouf- 
ainville. 

3° Les fcellés & inventaires ne peuvent 
être faits par les juges de privilége. Il n’y 
a d'exception à cet Fe que pour les 
pu u fang, dont les inventaires fe 

ont de l'autorité du parlemenr. 

4° Les maticres réelles font également 
exceptées du droit de committimus , en- 
core que par le même exploit , la demande 
fût “re de reftitution de fruirs. En con- 
féquence il a été jugé par arrèt rendu en 
la grand'chambre, fur les conclufions de 
M. l'avocat-général Joly de Fleury, le 
4 juin 1703, qu'une faifie féodale étant 
une action purement réelle, n'avoit pu 
être évoquée aux requêtes du palais. Cet 
arrêt eft cité {ur M. Louer, Z f. fom.:1, 
n° 12; l'efpece & les moyens des parties 
fontrapportés dans Augeard, rom.t ,n°224. 

On Éftingue dans la coutume de Bour- 
gogne, deux fortes de fiefs. Les uns nom- 
més fiefs de profits, font aflujétisaux droits 
ordinaires de relief & de quint dans les 
cas, de mutation. Les autres appellées fiefs 
de danger , ne font aflujétis à aucun droit, 
au proht du feigneur dominant, & le nou- 
veau vaflal doit feulement à celui-ci la 
foi & hommage. La coutume de Sens n’ad- 
met au contraire que des fiefs de profits. 

Le ficur de Boucher, feigneur de Milly : 
&c autres particuliers , étoient propriétaires 
de différens fiefs, relevant du comté de 
Noyers, & qui étoient depuis plufieurs 
fiecles regardés comme dépendans de la 
coutume de Bourgogne; mais ces fiefs 
étoient fitués fur les confins de la coutume 
de Sens. 

En1734, ou environ, les fieufs de Milly 
& conforts avoient offert la foi & hom- 
mage de leurs fiefs, avec la déclaration 
portée par les anciens actes de foi & hom- 
mage que ces fiefs étoient des fiefs de dan- 
ger. Atrendu l'abfence du feigneur , ils 
s'étoient retirés devant fes officiers : le 
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procureur flcal avoit requis qu'ils fuffenc 
terüs de relever les fiefs comme fiefs de pro- 
fic, attendu qu'avant 1295, ces ficfs rele- 
voient de la tour de Sens. Les vaflaux 
avoient foutenu aucontraire ne rien devoir 
autre chofe que la foi ; fur quoi le juge ,avoic 
donné acte aux À ae de leur dires, réqui- 
fitions & proteftations , & avoit reçu pro- 
vifoirement les vaflaux en foi & hom- 
mage. 

.Au mois de novembre 1736, àlarequères 


de MM. les ducs de Luynes & de Che- 


vreule, propriétaires du comté de Noyers, 
tous les vaflaux de ce comté font aflignes 
aux requêtes du palais à Paris, en vertu 
de committimus au grand fceau « pour 
être condamnés à faire foi & hommage, 
fournir aveu & dénombrement, payer les 
droits de quint, requint , relief, amendes 
coutumieres, & autres droits & profits féo- 
daux , fuivant la coutume de Sens, échus 
à caufe des mutations de leurs fiefs, & 
les intérêts des fommes auxquelles ces 
droits fe trouveront monter ». 

Sur cette aflignation, les vaflaux ont 
pris des partis diférens. Les uns ont pro- 
cédé volontairement aux requêtes du ra- 
lais; les.autres ont fait naître un conflit 
qui a fait la matiere d'une inftance en 
réglement ‘de juges au confeil. Le fieur 
d'Auftrude a demandé d'être renvoyé an 
parlement de Dijon en premiere inftance ; 
le fieur de Boucher , feigneur de Milly & 
conforts, ont demandé au contraire le ren- 
voi devant le bailli de Noyers. 

Il y eut dans dans certe affaire une 
confuitation imprimée de M° Cochin , qui 
fe crouve'dans fes Œuvres, rom. 3, pag. 
773 ; en faveur de MM. les ducs de Luynes 
& de-Chevreufes. | 

On y licque dans le nombre des de- 
maades formées par ces derniers , les unes 
peuvent être regardées comme réelles, les 
autres comme perfonnelles. Par exemple, 
Ja demande de la foi & de l'aveu peur 
pañler pour réelle quoiqu'elle n'intérefle 
point la propriété, parce qu'elle n'eft di- 
tigée contre le vaflal que comme poffef- 
leur, & qu’elle fuit la poffeffion du fonds 
en quelque main qu'il pale. 

Mais l'action pour le paiement des droits 
dus aux mutations eftpurement perfonnelle, 
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ceptible du committimus; PRE uit 
la perfonne, & que fes héritiers en font 
tenus quoique la terre ait paflé en d'autres 
mains, | 
If a paru en faveur des fieurs de Milly 
& conlorts une confultation imprimée 
de M° Saralin ,; du 3 mars 1746. 
Il s'agit dans l'efpece, dit ce jurifconfulte, 
de favoir fi les ficts mouvans du comte de 
Noyers, font francs ou de profit, il faut 
donc faire juger certe queftion avant de 
pouvoir dire La eft dû des profits. La 
queftion de la liberté eft préjudicielle, & 
toute autre prétention en doit être féparée. 
Suppofer que les vaflaux du comté de 
Noyers doivent des droits de quint, re- 
quint & autres, & en tirer la conféquence 
d l'aétion en paiement de ces droits eft 
ujette au committimus, parce que c'elt 
une action mixte, c’eft vouloir faire déci- 
der la queition par la queftion même. 
L'action en paiement des droits dont il 
s'agit ne pourroit avoir lieu que dans le 
cas, où les ducs de Luynes & de Che- 
_ vreufe feroient parvenus à obtenir préala- 
blement contre leurs vaffaux un jugement 
“ auroit déclaré leurs fiefs, fiefs de pro- 
ts. Jufques-là il eft évident qu'ils n'ont 
pas l’action , fur laquelle tout leur fyftème 
tft fondé. Et fi en conféquence de certe 
chimere , on donnoit au comte de Noyers 


le pouvoir de traduire fes vaflaux dans des 


jurifdiétions étrangeres, ne feroit-ce pas 
préjuger que ceux-ci font obligés envers lui 
à des devoirs infolices, contre les rermes de 
leurs actes de foi & hommages, par lef- 
quels ils ont protefté qu'ils en étoient 
exempts ? 

Par arrêt du confeil, rendu le 25 avril 
1746, au rapport de M. de Pleurre, les 
ducs de Luynes & de Chevreufe, ont éré 
renvoyés à fe pourvoir devant le bailly du 
comté de Noyers : Vu la minute, Liaffe 
du quartier d'avril 1746 , 25 avril, 
n° 3, 

)n leur avoit oppofé dans le cours du 
procès, une fin de non recevoir; mais on 
voir par les rermes de l'arrêt, que les juges 
n'y ont point eu d'égard , & que la quef- 
tion du fond a été décidée. 

Lorfqu'un feigneur qui a droit de com 
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mittimus , demande une reconnoiffance , 
féodale ou cenfuelle , il ne manque pas 
de conclure en même temps au paiement 
des droits échus, & d'introduire en con- 
féquence fa demande aux requêtes de 
l'hôtel ou du palais. Mais fi le tenancier, 
fe borne à foutenir , qu'il ne doit aucune 
efpece de reconnoiflance, foit parce que 
fon hérirage eft un aleu, foit parce qu'il 
le tient d'un autre feigneur ;-& qu'il dé- 
clare n'entendre aucunement contelter, 
quant à préfenr, la quotité des droits pré- 
tendus ; le renvoi devant les juges ordi- 
naires ne fauroit lui être refufé. 

C'eft ce qui réfulte des principes que 
rous venons d'expufer & qui ont été con- 
facrés par l'arrèt du 25 avril 1746. 

4. L'ordonnance de 1747, concernant 
les fubftitutions, après avoir ftatué par 
l'article 47 du vitre 2, que les contefta- 
tions concernant les fubititutions fidei- 
commiflaires feroient portées à l'avenir aux 
bailliages , fénéchautlies & autres fiéges 
royaux, reflortiflans nuement aux cours 
fouveraines, déclare dans l'article 48 qu'elle 
n'a entendu préjudicier au privilége de 
committimus, lorfqu'il s'agira de deman- 
des & conteltations formées entre celui 
qui fera appellé à la fubftitution, & les 
héritiers & repréfenrans de l'auteur de la 
fubftitution ou de celui qui en étoir chargé. 
Mais cet article ajoute : « fans néanm 
que ledit privilège puifle avoir lieu à l'é- 

ard des demandes en révendication des 
Bis fubftitués , ou en révocation des alié- 
nations faites par les grêvés de fubftitu- 
tion , lorfque lefdites demandes (eront for+ 
mées contre des tiers détenteurs, encora, 
celui qui auroit formé lefdites deman- 

es eontre eux, y eut mêlé des conclufons 
tendantes à faire déclarer la fubftitution 
ouverte en fa faveur ». 

I faut encore excepter les affaires de 
police, du nombre de celles qui peuvent être 
évoquées en vertu du droit de commit- 
timus. Les délais qu'occafionnent les ren- 
vois feroient fouvent préjudiciables dans 
cette matiere. Voyez fur cela un arrêt de 
réglement rapporté par Papon, div. 5, 
tit, 143 art. 1. 

6. Le committimus n'a pas lieu non 
plus dans les demandes qui ont pour ne 
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le paiement des penfions où autres avances 
faites par les maîtres, pour les enfans éle- 
vés dans les colléges. | 

7: H étoit défendu par l'article 36 de 
l'ordonnance d'Orléans, & l'article 17? 
de celle de Blois, de faire ufage des 
commitrimus pour des créances dont ion 
étoit que fimple ceflionnaire. Mais on s'é- 
toit relâché de cette regle, comme on le 
voit par un arrêt du $ août 1636, qui 
a jugé que le committimus pouvoit avoir 
lieu lorique la créance cédée éroir conf- 
tatée par un titre devant notaires : Barder, 
tom,.1, pag. 124 ; fupplément ‘au Jour- 
- mal des ice > PAL. 34: | 
- L'article 21 de l'ordonnance de 1669, 
ä renouvelé la difpofition de l'ordonnance 
d'Orléans, & y a ajouté que les commit- 
timus ne pourroient avoir lieu que lorf- 
que les tranfports auroientété fignifiés trois 
ans avant l'action intentée; & qu'alors 
même , fi le ceflionnaire vouloit faire ufage 
de fon privilége , il feroit tenu, s'il en 
éroit requis , d'afhrmer la fincérité du tranf- 
ort. 

, 8. On a agité la queftion de favoir fi 
on peut faire ufage Fa droit de commit- 
timus en matiere de partage. 

Cette queftion s'eft préfentée d'abord 
entre le fieur Delange, & la dame Ruel 
de Belleifle, à l'occafñon du partage de 
Ja fucceflion du freur de Chaville, décédé 
près d'Alençon. Une fentence des re- 
quêtes du palais, du 25 oûobre 1760, 
confirmée par arrêt rendu fur les conclu- 
fions de M: l'avocat-général Séguier, le 
famedi 21 août 1762, a jugé que le 
fieur Delange avoit valablement traduit 
Ja dame de Bellsifle aux requêtes du pa- 
lais : non trouve fur Les regifires. MM. 
ss gens du roi avoient renvoyé la caufe, 
du parquet à la grand’chambre. 

Le fieur Gode étant décédé à Pe- 
ronne, où forma demande e1 partage de 
fa fucceffion contre M° or pro- 
cureut en {a cour |, & contre les autres 
héritiers. M° Godefray fir'en vertu de 
fon committimus, renvoyer cette demande 
aux requêtes du palais, où il obtint fen- 
rence ‘de rétention, le 22 juillet 1769. 
Sur l'appel, la caufe plaidée au parquet 
de MM. les gens du roi, le 22 août 1769, 

Tome IF, ° 


MUS,; $ III. 689 


la fentence fut confirmée : non #rouve fur 
Les regifires. 

9. Ê article 17 de l'ordonnance de 1669, 
au titre des évocations , défend d'évoquer. 
les décrets ni les ordres, & ne permet les 
évocations que fur les oppoñitions qui y 
feront faites. On a penfé d'après cela que: 
les privilégiés ne pouvoient fe fervir de 
leur committimus en matiere de décret. C'eft 
entr'autres l'avis de Bornier fur cet article ; 
mais l’ulage contraire a prévalu. On trouve 
au Journal du paiais, rom. t , pag. 471, 
un arrêt du 24 janvier 1674, qui a jugé 

ue le committimus a Hieu en matiere de- 
de: & il eft bon de remarquer que le 
procureur du roi du châteler étroit inter - 
venu, pour demander le renvoi en ce tri- 
bunal. 

D'Héricourt- cite cet arrêt dans fon 
traité De la vente des immeubles, char, 
2, n° 10, pag. 16, ainfi qu'un autre du 
1 août 1078 , rapporté par Bruneau, dans 
fon traité Des criées, chap. 5, partie 1. 

La déclaration du 12 juin 1694, regif= 
trée au parlement le 21 du même mois ,: 
qui eft dans d'Héricourt, part. 2, pag. 
429, fuppofe dans les articles $ & 7, 
qu'on peut évoquer en vertu du commit- 
timus, en matiere de décrer. 

C'eft enfin ce qui a été jugé par arrêt 
rendu en la grand'chambre, le famédi 
26 avril 175$, entre Marie - Madeleine 
Rouffeau, veuve pe top & M® Lef- 
pinette, procureur en la cour ; le procu- 
reur du roi du châtelet intervenant. 

‘ Dans cette efpece, la veuve Maignan 
ourfuivoit au châtelet la faifie réelle des 
Es d'un particulier nommé Laire ; M° 
Lefpinerte , avant le congé d'adjuger , avoit 
forméuneoppoñition extrajudiciaire à la fai- 
fie réelle, & demandoit l'évocation aux re- 
quêtes du palais, non-feulement de l'inf- 
tance fur fon oppofñition , mais même du 
décret. La veuve Maignan conciuoit au 
contraire, à ce que la pourfuite fut con- 
tinuée au châteler; & elle fe’ fondoir, 
entre autres moyens ; fur l'article 57 du 
titre des évocarions dont nous avons parlé. 
* Le procureur du roi au châteler, qui 
avoit pris les mêmes conclufions que la 
veuve Maignan , adoptoit fes moyens, 
& oppofoit en outre à de A sui que 
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fa créance n'étoit pas liquide, loriqu'il 
avoit formé {on oppofition. Il s'agifloic de 
frais, dont le procureur n'avoit pas encore 
obrenu d'exécutoire. 

M. Lefpinette foutenoit de fon côté 
que les chofes étoient entieres lorfqu'il 
avoit afligné aux requêtes du palais en 
vertu de fon commirrimus; & que par 
conféquent le congé d'adjuger, donné 
depuis l'aflignation étoit nul. Il fe fon- 
doit en point de droit fur la déclaration 
de 1694, qui fuppofe comme une jurif- 
pose conftante que le committimus a 
lieu en matiere de décret. 

Les moyens de ce dernier ont prévalu. 
Par l'arrêt du 26 avril 1755 , rendu con- 
tre les conclufions de M. Joly de Fleury, 
les procédures faites au châtelet, depuis l'af- 
fignation , ont été déclarées nulles avec 
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amende & dépens : Plardoyeries , foë. 
253-257, n° 19, coté 8006. 
10. La déclaration de 1694, qu'on vient 


. de citer, défend gg en vertu du 


droit de committimus , des oppofñtions en 
fous ordre. 

11. Nous avons dir ci-devant n° 2, que 
le committimus n'a pas lieu au préjudice 
des attributions particulieres ; cette jurif- 
prudence a été affermie à l'égard des bu- 
reaux des décimes, par un arrêt du con- 
feil, rendu au rapport de M. le Blanc, 
le 10 octobre 1703, & par d'autres des 
23 mai 1739, & 6 mai 1742, entre le 
cardinal de Tencin, & les Prémontrés de 
l'abbaye de Saint - Paul de Verdun. On 
trouve Le premier de ces arrêts avec les 
pieces juftificarives , dans le rapport fait 
par les agens du clergé en 1705. 


COMMODAT. 


. On appelle ainfi le prêt d'une chofe 
qu'on doit rendre en nature : forte de 
contrat nommé autrement prêt à ufage. 


Le mot commodat eft dérivé de com- 
modatum ; il eft peu ulté. Voyez Prés. 
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Voyez Succeffion. 


1. On donne le nom latin de commo- 
rientes , à plufieurs perfonnes que le même 
accident a fair périr à la fois, fans que 
l'on fache quelle eft celle qui eft morte la 
premiere. 

2. En 1751, un même inflant ayant vu 
périr, près de Paris, plufieurs perfonnes 
d'une même famille , & fingulierement le 
pere, la mere & une fille unique; cet évé- 
nement donna lieu au parlement à une 
caufe des plus intéreflantes par la queftion 
de droit qu’elle préfentoit, abftraétion faite 
de l'accident affreux qui en étoit la fource. 

Le 2 novembre 1751, vers les fix heures 
du foir, faifant clair de lune, le fieur 
Eftienne , riche marchand à Paris, veut 
pafler le bac à Argenteuil avec fa compa- 
guie , pour aller à fa maifon de Colombe. 
il envoie un jardinier en avant, afin qu'il 
fafle attendre les pafleurs. Le jardinier arrive 
affez à tems; mais une the qui étoit 
dans Je bac, le fait partir fans attendre la 


compagnie qui arrivoit. La com ie arri- 
vée Le dut un batelet AE gr 
peur le venir prendre & l'ammener dans le 
ac. Huit perfonnes fe trouve dans le 
batelet, le ra Eitienne âgé de cinquante- 
fept ans & demi, fon époufe êgée de près 
de quarante-huit ans, leur fillé âgée de 
vingt-fept ans & demi, leur fervante âgée 
de trente ans, la demoifelle Cofferon âgée 
vingt-un ans, la demoiïlelle Leclerc 
âgée de vingt-huit ans, la dame Ourfel 
âgée de cinquante, & le hatelier nommé 
Baux, dit Briancourt. A l'abord du bac, 
foit ignorance ou étourderie du pafleur; 
le bateau fra pe rudement contre le bac, 
il eft ol fous la corde qui le fait 
chavirer; les huit perfonnes qui étoient de- 
dans font fubmergées. On us ternps 
à venir au fecours ; on commence par tirer 
de l'eau Briancourt, enfuire la fervante, 
uis la demoifelle Cofferon, enfin la Dame 


urfel. De ces quatre la feule demoifelle 
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Cofleron n'a pu être rappellée à la vie. 
Elle.tenoir dans fes mains le rablier de la 
robe de la demoifelle Eftienne. 

Tous ces faits, à l'exception des âges 
des fept perfonnes, ont été conitatés le 
jour même à huit heures du foir, par un 
procès-verbal du bailli d'Argenteuil, en 
pou , tant du jardinier qui étoit dans 
€ bac, que des mariniers qui avoient 
donné du fegours aux 
mergées. 

La dame Eftienne n'a été retrouvée 
morte que trois femaines après le jour de 
l'accident. Les autres perfonnes qui y ont 
pi: ont échappé à toutes les recherches. 

ous obfervons que la demoifelle Eftienne 
& la demoïfelle Cofferon étoient dans 
Jeur temps d'incommodité réglée. 

Tels fonc les faits, qui donnerent lieu à 
une grande queftion, relativement à la fuc- 
ceffion du fieur Eftienne, de fon époufe 
& de leur fille unique. 

Le fieur Eltienne laifloit une {œur ger- 
maine, un frere utérin & un neveu, fils 
d'un frere utérin : la dame Eftienne laifloit 
deux freres germains , & trois branches de 
neveux enfans de trois fœurs germaines. 

Appofition de fcellés ; inventaire com- 
mencé; profeftation de la part des oncles 
contre les qualités d’héritiers pries par les 
neveux ; renvoi par le commiflaire Laumo- 
nier devant M. Le lieurenanc civil, & le 
même jour 26 novembre 1751, renvoi de 
l'affaire à l'audience. Le 3 décembre, de- 
mande des neveux contre les oncles afin de 
partage, devant MM. des requêtes du palais. 


perfonnes fub- 


. La queftion s'eft réduire au point de. 


favoir qui dés pere & mere, où de la fille, 


devoit être préfumé avoir furvécu. Si la fille 


étoit morte la premiere, les freres & fœurs 
des pere & mere devoient fuccéder à ceux- 
ci, conjointement avec leurs neveux , enfans 
du frere & des fœurs prédécédées; les 
neveux venant dans ce cas à la fucçeilion 
par repréfentation. Si au contraire la fille 
avoit furvécu, les freres & la fœur des pere 
& mere qui étoient {es oncles & tante, 
devoient exçlure leurs neveux, qui n'éroient 
que fes coufins germains : çe. n'étoit 
plus le cas de la repréfentarion, qui a bien 
lieu en faveur des neveux , pour qu'ils fuc- 
cedent à leurs oncles & rante, mais non 
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en faveur des coufins germains ,; pour Îæ 
faire fuccéder à leurs coufins. 

Le 12 mai 1752, une fentence contra- 
diétoire, rendue fur délibéré, a jugé la 
furvie de la fille, & exclu par conféquent 
les coafins germains de la fucceflion. 

Appel au parlement. Les coulins germains 
maternels ont été défendus par M° Duvau- 
dier; le coufin germain paternel a été 
défendu par M° Simon de Mofar; les 
oncles & rantes l'ont éré par M° Gueau 
de Réverfeaux. 

M Duvaudier a foutenu qu'il n'y avoit 
dans l'efpece ni furvie, ni ordre de fuc- 
ceflion. Dans fon fyftème, le décès de 
chacun des trois commourans, a donné 
ouverture à une fucceflion, & chacune 
de ces trois fucceflions devoit être partagée 
indépendamment des deux autres, comme 
fi les deux autres n'avoient jamais exifté. 
Ainf fes parties, neveux maternels de la 
dame Eltienne, devoient fuccéder à la 
dame Éftienne; leurs oncles devoient fuc- 
céder feuls à la fucceflion de la demoifelle 
Eitienne ; & le même partage devoit s'opé- 
rer du côté paternel. 

M° Duvaudier a fondé ce fyftème fur 
deux propolitions. 1° La regle générale 
n'admet ni furvie, ni ordre de fucceflions 
entre les perfonnes qui périflent par un 
même accident; elle font cenfées mortes 
dans le même inftant. 2° Les décifions qui 
admettent la furvie, en certains cas, font 
des exceptions à la regle générale, fon- 
dées fur des confidérations particulieres , 
& finguliérement fur la faveur des hé- 
ritiers. 

Premiere propofition. Trois preuves de 
la regle générale dans cette matiere ; la dif- 
polition des loix, le raifonnement qui leur 
ferc de motif, l'incertitude & le danger de 
la préfomption de furvie. 

a regle générale eft celle dont la dé- 
cifion embraile un plus grand nombre de 
cas:or, tel eft le caractere des loix, qui 
rejetrent la fiction de la furvie. Succeffions 
collatérales , difporions entre vifs ou tefla- 
mentaires , fubititutions fimples ou réci- 
proques, tout eft fourmis à la même décifion. 
On ne confidere ni l'âge, ni la force, ni le 
fexe. Deux perfonnes périffent enfemble ; 
donc elles périflent en même temps. Le 
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Corps de droit renferme dix-huit textes fur 
Cette matiere. Douze de ces rextes qui 
forment la regle générale, décident contre 
la furvie, Les fix autres forment l'excep- 
tion. 

Le motif des loix en fortifie l'autorité. 
Un homme n'eft réputé vivant aux yeux 
des autres, qu'autant qu'il partage avec 
eux les avantages qui conftiruent la vie 
extérieure, de forte qu'il doit être confidéré 
comme mort, quand il difparoit à leurs 
je & qu'il a perdu l'ufage de l'air & 
a jouiflance de la lumiere. Ïi faut diftin- 
guer entre la mort phylique, & la mort 
morale. La mort phyfque n'a pas befoin 
d'être définie; la braliré qui la rend iné- 
vitable, les craintes qu'elle infpire, l'incer- 
titude qui la fuit, ne nous apprennent que 
trop à la connoître. La mort morale eft la 
confervation des chofes eflentielles à la 
confervation de la vie, Quand il eft im- 
poflible de connoître l'initant de la mort 
phyfique, on doit prendre pour regle de 
décifion celui de la-mort morale. 

Enfin fi Ja juftice admer des préfomptions, 
elle exige au moins une couleur & un 
prétexte. Qu'un impubere, ou un homme 
parvenu à la caducité, périffent avec des 
perfonnes dansla vigueur de l'âge , les forces 
Ps être comptées, & fervir de couleur à 
a préfomprion. Mais quand les probabilités 
font égales, quand la juftice ne rencontre 
aucun point fixe fur lequel elle puiffe affeoir 
un jugement, ou fonder une préfomption, 
il faut recourir à d’autres expédiens pour 
fuppléer la vérité. Le moral doit décider 
du phyfique. On ne doit admettre aucune 
furvie, parce qu'il eft impoñible de la 
reconnoitre, & il fauc sdéno les 
fictions, pour fe rentermer dans les bornes 
de l'efprit humain. Entre deux perfonnes 
qui périflent par le même accidene, il eft 
impoflible de reconnoître qui des deux a 
furvécu; donc on doit décider que l'un n’a 
point {ervécu à l'autre, & qu'il ny a 
entr'eux aucun ordre de fuccéder. 

Seconde ge Les décifions qui 
admerrent la furvie en certains cas, ne 
font que des exceptions à la regle générale, 
fondées fur l'équité, & finguliérement fur 
la faveur des héritiers; les loix, les arrêts, 
b-s auteurs, concourent pour l'établir. 
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Six textes de droir admettent la fiion 
de furvie in commorientibus ; mais ces 
exceptions n'ont eu d'autres motif que la 
faveur des héritiers, & les confidérations par- 
ticulieres auxquelles il dépend de la fagefle 
des magiftrats, d'avoir plus ou moins d'é- 
gard. Sur la queftion de tavoir, lequel du 
pere ou du fils, péris enfemble, doir être 
cenfé avoir rer les loix contiennent 
des décifions contraires. Un es de- 
mande la fucceflion de fon affranchi; un 
autre réclame un fidéicommis : le refpeét 
dû à l’un, la faveur de l’autre décide ; le 
pere a furvecu. Mais une mere fe préfente 
aux yeux de la loi, pleurant un fils qu'une 
mort prématurée lui a ravie: la loi-n'eft 
occupée que de fa confolation ; ellefuppofe 
que ce fils a furvécu, pour déférer fa fuc- 
ceflion à l'auteur de fes jours. Tel eft 
l'efprit des loix. Celles qui feignent la furvie 
du fils, ne font qu'une exception en faveur 
des afcendans qu'elles fuppofent héritiers. 
Auffi la glofe, qui les a interprétées, dit- 
elle: {n ratione æquitatis , id eft, maternæ 
pietatis, quæ ad luëuofam venire debet 
hæreditatem , in ambiguis rebus humanio- 
rem fententiam fequi oportet ; id ef, 
æquiorem & jufliorem. 

Cet efprit a paflé dans nos mœurs. Les 
meilleurs auteurs en font foi. Domar, le 
Brun, dans fon traité des fucceflions, 
Mornac, M. Bouguier, l’annotateur des 
arrêts de le Pretre, tous atteftent qu'il n'y 
a aucune regle fixe en cette matiere, que 
les loix même n'en propofent point, que 
le magiftrat dans ce cas eft le feul véritable 
légiflateur. - 

Deux arrêts ont confirmé la regle gé- 
nérale. Le premier, du 11 mars 166$, a êté 
rendu dans la coutume de Normandie, 
où la femme fuccede à fon mari, quand 
elle lui furvit: il a jugé que le mari & 
la femme ayant péri enfemble dans un 
naufrage, ils étoient cenfés morts en même 
temps. Le fecond, rapporté par Automne, 
eft dans l'efpece d'ure femme donataire 
à caufe de mert de fon mari: il à jugé 
que le mari & la femme ayant péri par 
Je même accident, la donation qui ne 
devoit avoir lieu qu'en cas de furvie, n'avoit 
pas pu avoir fon effet. | 

L'arrêt du $ janvier 1599, rendu dans 
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Fefpece d'une’ ayeule & {a petite fille pubere, 
mortes enfemble fous les ruines du pont 
au change; l'arrêt rendu dans l'efpece 
d'Anne Bobé, fille de Dumoulin, aflaflinée 
dans ‘fon lit avec deux enfans impuberes 
couchés avec elle; l'arrèt du 14 août 1591; 
rendu dans l'efpece d'un pere & d'un fils 
tués l'un &'l'aûtre dans une attaque du 
fauxbourg Saint- Marceau, faite par Henri 
IV , onc fixé le véritable motif de 
l'exception. | | 
Les fuffrages de Cujas & de Ricard, 
que lon oppolë, font plus favorables qué 
contraires, ue. so 
Au furplus en fuppofant la jurifprudence 
& quelques auteurs contraires ; quelqu'af+ 
fermi que puiffe être un préjugé, il n'en 
eft pas plus inébtanlable aux attaques dé 
la railon; & l'erreur, pour être Le ani 
cienne, ne doit jamais prendre la placé 
de la vérité. Combien d'abus ont été ré- 
formés ! combien de- préjugés ont été 
détruits! le droit d'ainele accordé aujour< 
d'hui à celui des jumeaux qui naît le premier, 
l'abolition de cette fâmeufe épreuve aulli 
indécente que fautive, font voir que la lu- 
miere a fes progrès, & la pertection fon 
terme. Le préjugé, qui prévaut quelquefois, 
eft la preuve que linfaifibitiré n'eft pas don- 
née aux hommes; mais fi l'illuñon peut tes 
féduire, le retour plus prompt à la vérité 
eft Das rm le partage de la juftice 
& de la magittrature. 
* M® Simon de Mofar, avocat d'un neveu 
apres après avoir paru d'abord adopter 
fyftême de M° Duvaudier , s'en eft écarté 
fubldiairéement , pour établir un ordre de 
fuccéder. Il a réputé que la mere éroit dé- 
cédée la premiere & avoit tranfmis à fa fille 
toute fa Écéeffion qui n'était que mobiliaire. 
La fille décédée la feconde avoit, dans ce’ 
fecond fyftême, tranfnis à fon ie toutei 
la fucceflion de fa mere : enfin le 


Lee la fucceffion du pere, accrue des 
ucceflions de fa femme & de fa fille, a dû 
refter ; difoit M° Simon de Mofar, dans le 
côté paternel ; le côté de la mere doit être 
exclu; & le neveu du feur Eftienne doic 
dès lors partager avec fes ontles la totalité 
des fucceflions. É 


le pere dé” 1 
cédé le dernier, avoit réuni fur fa têre les’ 
deux précédentes fucceflions ; en confé- 


693 

Ce fyftème des parties de M° Simon 

a donné lieu à des demandes fubfidiaires 
des parties de M: Duvaudier, Elles ont 
conclu à ce qu'il fur déclaré que la de- 
moifelle Eftienne n'avoir pas furvécu fa 
mere, & que par conféquent elle étoir 
morte au même inftanc; & dans le cas 
où.la cour feroit difficulté d'adopter ces 
conclufions, elles ont demandé qu'il fut 
ordonné une preuve, pour conftater non 
pas que la mere & la fille étoient mortes 
enfemble, mais laquelle des deux devoit 
être décédée la premiere. 
« Les parties de M°'Duvaudier & de 
M® Simon de Mofar, ropportoient trois 
décifions' de différens médecins, l'uñne de 
M. Freret du 28 juillec 1752, l’autre de 
MM. Payen & Lorry du 18 août fuivant, 
la derniere du 6 Septembre fuivant, donnée 
dans les écoles mêmes de la facuiré de mé- 
decine, le jour.de la thefe de M. Bringand 
licentié. H réfulroit de ces trois décifions ,que 
la demoifelle Eftienne devoit être décédée la 
premiere, par la raifon que dans la fiuation 
où elle éroit & à fon âge, elle avoir eu 
quatre caufes de fuffocation, la fubmerfion, 
le froid de l'eau, la peur & la fuppreffion, 
au lies que les fieur & dame Étice ? 
comme plus âgés, n'avoient eu qtie la 
fubmerfion pour caufe ufiique de fuflo- 
cation. 

M® Gueau de Reverfeaux a foutenu au 
contraire, pour les oncles & tante de la 
demoifelle Eftienne, que la fille devoir 
être préfumée avoir futvécu fes pere & 
mere, que dés lors'elle avoit oeil leurs 
fucceflions avant de décéder elle-même, 
qu'étant décédée ehfuite dans le même 
accident, c'étoit fa fucceflion qu'il s'agifloic 
de partager, & que cette De ne 
pouvoit l'être qu'entre fes oncles & tante, 
qui feuls étoient fes héritiers fuivanc la 


OÏ. 

Il'divifà fa défenfe en deux parties. 
1° D'après la jurifprudence la plus an- 
cienne & la mieux établie, c'eft l'enfanc 
te qui eft cenfé avoir furvécu. 2° C'eft 
ans fondement que l’oh a critiqué cette 
jurifprudence. | 

Premiere partie, 1° Il y a quatre loix 
romaines qui préfument formellement que 
l'enfant pubere a furvécu, Domat, Cujas, 
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Covarruvias, le Brun, Guerer & plufeurs 
autres jurifconfulres céleébrés fe réuniffenç 
en faveur de la furvie de l'enfant puberé. 
Enfin la queftion a été jugée par trois 
arrêts, qui femblent faits pour l'ebèce, 

Le premier prononcé en rabes rouges 
le 14 avril 1571,a jugé qu'à une attaque 
du fauxbourg Saint-Marceau, le fils pu- 
bere, de Thomas -Joly, avoir furvécu à 
fon pere conformément à l'ordre de la 
nature. Le deuxieme, du 10 mai 1655, 
rendu fur les conclulions de M. l'avocat- 
général Talon, a jugé la furvie de Ca- 
therine Guyot, âgée de vingt-deux ans, 
& noyée avec fa mere fous un, por. Le 
troifieme, du 7 mai 1720, rendu au par- 
lemenc d'Aix, fur les conclulions de 
M. l'avocat général de Guesdan , dans 
l'efpece d'un pere & d'un fils âgé de 
dix-fept ans, qui.avoient péri enfemble 
fur l'efcadre du lieur de Roquemador dans 
un naufrage,.s’elt décidé auili pour la fur- 
vié du fils, d'après fa puberté. 

Seconde partie. M° Gueau de Reverfeaux 
a difcuté féparément chacune des idées neu- 
ves G ingénieufes de M° Duvaudier. 

_ On a confondu, a til dit, la caufe de 
la mort avec l'inftant de la mort. Le pere, 
fa mere & la fille ont tous péri du même 
accident , ils ont tous été noyés, mais 
non dans le même inftant. Il ne feroic 
pas phyfiquement impoflible qu'ils ayent 
tous perdu la vie au même moment, mais 
cela l'eft moralement. La caufe de mort 
dong il. s'agit a fes degrés, &. quoique 
tous foient enyelopés dans le même danger, 
l'un périt plurôr, l'autre plus tard. Préfumer 
que l'inftanc de la chüre eft l'inftant de 
la mort, ce feroit préfum:r une chofe 
manjfeftement faufle : ce n'eft pas plus 
l'inftant moral de la mort, que l'inffant 
hylique. L'inftant moral d'un événement 
eft l'inftant où il arrive le plus ordinaire- 
ment:or, il n'eft pas vrai qu'un. homme 
tumbgnt dans J'eau, fait à l'inffant privé 
de l'air & de la lumiere, ni qu'il cefle 
d'être au nombre des vivans. Ce n'eft qu'au 


moment qu'il eft Sifaqué qu'il perd tous 


ces avantages; & la fuflocation eft plys 
‘ou moins lenre pour les uns que pour:les: 


autres. Si on vouloit laiffer dans fon obfcu- 


rité Je fait de la furvie, il faudroit donc 
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que les biens demeuraffent vacans, faute 
de favoir à qui les détérer. 

C'eft une regle que le mort faifit le vif 
par la {eule opération de la lôi. Dans les 
autres cas, il y a toujours quelqu'un faifi 
de la chofe qui fait l'objet de la conteftation: 
l'héritier du reftateur, quia péri avec le lé- 
gataire, eft {aiñ dela chofe léguée; l'hé- 
ritier : de la femme donataire,, morte aveg 
fon mari donateur, eft faiñ d: la dona- 
tion dont on demande la révocation. Rien 
n'empêche donc de débouter le demandeur 
faute de preuve de la furvie: Dans le cas 
de la fucceflion, au contraire, le point pré- 
cis-eft. de favoir qui a été faifi. ë ce n'eft 
pas la fille, ce font les collatéraux : mais 
on ne fauroit juger en leur faveur, fans dé- 
cider que la fille n'a pas furvécu, fans quoi 
elle auroic été faili à leur exclufñon. Il n'eft 

as raifonnable de propoler, pour fortir, 
u l'incertirude , de rendre la chofe arbi, 
traire, fuivant la faveur des perfonnes & des 
caufes. Quelle regle à propoler à la juftice 2 

Au refte quelle faveur pourroient donc 
efpérer des coulins germains au prejudice 
d'oncles & de tantes ? 

Tout eft fophilme dans leurs raifonne- 
mens. Ïln'en “ as des vérités reçues en juge- 
mens, comme pe {yftèmes de philofophie. 
Que SPP philofophes joue fur 
les fecrets de la nature, que le lycée dé- 
truife ce qu'a établi l'académie; que fur, 
les ruines des opinions .dss ançiens on 
éleve celle des modernes, qui ne feront 
pas plus refpectés de l'âge qui les fuivra,, 
toutes ces révolutions n'en feront aucune 
dans les faifons, & Je. foleil con:inuera. 
d'échauffer la nature de quelque maniere 
que nous réglions fon cours. Mais l'ordre, 
public porte fur la ftabilité des loix & 

es maximes de la jurifprudence; on. ne 
peut son chaîne que, forme la fuire: 
des choles jugées de la mème maniere, fans 
pOrter;atreinte à la tranquillité des citoyens. 
Si nous avons. été témoins de quelques 
changemens de cette efpece, nous l'avons 
éré en même temps des effets fâcheux 
qu'ils ont entraînés, & Ja juflice ne s 
livre jamais, 3, imoins que La Force de ‘À 
vérité la plus évidente ne l'ÿ .contraigne. 

QuY a-t-il au furplus dans le fyftème des, 
adverfaires , ‘de préférable à celui que nos 
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peres ont adopté? Préfumer que tous font 
morts au même -inftant, cela n'eft pas 


vraifemblable : me rien préfumer du toux. 


cela n'eft pas poffible; la fucceflion demeu- 
reroit vacante: laifler la décifion arbitraire, 
c'eft une extrêmité à laquelle la As ne 
fe réduic qu'à défaut de toute: préfomption, 
Rendons hommage aux lumieres de l’anti- 
uité : trop heureux que, fur une chofe ob- 
cure, le fuffrage du juge foir déterminé. 
pi une opinion fi'ancienne &c/fi refpeéta- 
le, qui a pour elle le confenrement uni-: 
verlel de tous les peuples & de tous les. 
fiecles | mel ils 0 
. M. f'avocat-général Joly de Fleury} qui 
a porté la parole dans cette caufe ; a dif- 
cuté avec le plus grand foin acerte queftion” 
de furvie, fi fameufe depuis rant de fiecles 
ce font les termes dont il s'eft fervi'dans 
fon exorde, fi diverfement traitée parles 
jurifconfultes, décidée fi différemment dans: 
les loix & par La jurifprudence».. 1 
Ce magiftrat a divifé fon plaidoyer en! 
deux parties. Dans la premiere, il a pré: 
fenté les principes : dans la: feconde d en 
a fait l'application. 
La premiere partie a été précédée de: 
deux réflexions eflentielles. 1° Les trois: 
fyftêmes, d'après les conclulons fubfdiaires 
prifes par les parties de M° Duvaudier, 
rentrent en quelque forte dans la nécefliré: 
d'un ordre de fuccéder quelconque : d'oùi 
il fuit que le parti d'admettre un ordre 
* de fuccéder, fembleroir, à en juger par 
les efforts réunis pour l'établir, devoir être 
ke À a up dans la caufe, fauf'à 
difcuter quel ordre il conviendra le mieux, 
d'établir; ce qui tend à écarter:.le. premier! 
{yftême des parties de M° Davaudier.; 
ui ne veut. pas reconnoître d'ordre de 
ner 3° Les trois fyftêmes fe réunif- 
fent en ce point, que dans chacun d'eux le: 
degré d'oncle ou'de tante fuccede:: d'oùr 
il fuit que ce degié'jonerdans lacaufe le 
, principal rôle; & qu'il aile premier avank 
tâge, puifqu'il eft admis dans tous les cas: 
: Joly de Fleury eft envré enfuire 
dans l'examen des loix relatives à la quef.. 
tion de furvie, non pas entre toutes per- 
fonnes, mais entre pere & mere péris: 
avec leurs enfans. :!.. ie (is 
Trois textes ;de: droit s'expliquent dans 
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le cas d'énfans décédés avec leurs pere. 
& mere, avant d'avoir arteint l'âge, de 
puberté. Comme la demoifelle Eftienne 
avoir ‘vingt-fept ans accomplis lors de fa 
fubmerfion avec fon pere & fa mere, 
nous.nous contenterons de dire avec M, 
Favocat-général , que Cujas, après avoir 
rouvé:la juftefle de la prélomption de la 
urvie des pere & mere dans ce cas, pré- 
fomprion établie par ces trois textes, en 
tire cette conféquence : Ergo in émpu- 
bere G patre pariter mortuis , vel impu- 
bere &-marçe pariter mortuis ; uno cafis 
répentino, nullus ‘efl labor , pe femper 
verifimile eff prius mori impuberem. Noilà 
donc la préfomption générale fuivant Cu- 
jas : fur. quoi it fauc obferver pourtant 
qu'un des textes ajoure , if. hie contra- 
rium aprobetur, Cette maniere de décider eft 
ne am à ce quieit établi par Le fair. 
Ainf ce qu'il faur confulter d'abord c'eft 
Lei fair. use t-il lequel eft décédé le 
premier ? la queition eft réfolue. N'y a-til: 
point de preuve du fair > dans ce cas:l'en- 
nt:impubere eft réputé mort le premier. 
Mais dans le cas de la puberté, la quef= 
tion eft plus difficile à décider. Parcourons, 
a dic M. Joly de Fleury , les quatre textes 
que les loix nous préfentent. | 
Le premier texte eft le $ I de la loi. 
gau digelte, derebus dubiis. Cum bello 
pater cum filio peritflet, materque filit 
qua/f pofle mortui bona vindicaret, agnari 
vero patris, quafi filius ante periiffet, 
divus Adrianus credidir Ps 4 mor- 
suum. Cepremier texte établit bien conf- 
tamment ‘la. furvie du.fils, & Cujas en 
rend la raïifon. Benignius eff credere , hoc 
Fr ÿdicere ordinem naturæ fervaffe 
tundm, utin dubio matri faveamus ;: 
que in luélu ef} magno propter amiffum 
maritum & filium , potius quam agnatis. 
-iILe deuxieme texre eft le $ 4 de la même 
loi: S Lucius Tiriuscum filio pubere,quems 
Jolum teflamento fcriptum hæredemhabear, 
périerit, intelligitur fupervixiffe filius 
patri, Gex teflamento: hæres fuife, & 
filii hœreditas juccefforibus ejus defertur, 
nificontrarium approbetur. C'cft la faveur 
du teftament , qui eft le motif de décifion : 
at bona paterna filius tran/mirrat ad hæ- 
redes Juos ÿ qua hæres extirerit petri ex 


696 
teflamento. Mais voilà toujours la décifion 
fubordonnée à ce qui peut fe trouver -éta- 
bli par le fair, comme dans les Joix {ur 
l'entant impubere , nif£ contrarium appro- 
betur- 

Le troilieme texte eft celui de la loi 
16 du même titre : Qupd de pariter mor- 
tuis tradamus , & in-aliis agitasum effs 
ut eçce. Si mater flipulataïeff dotem ni 
mario, mortu4 filiè in mattimonio, féi: 
reddi & fimul cum filiâ, perièt ; an ed! 
hæredem matris aëio ex flipulatu com- 
peteret? & Divus pius .refcrpfienon effe 
commif{am flipulationem ; quia mater filiæ 
non. fupervixit, . : 5 : 

Cujas en rend la raifon;: ne in dubio 
temere maritus fraudetur lucro. dotis. 

Le quatrieme teyte eft:la loi 22 au mêrne. 
ticre. Cum pubere filio mater naufragio 
periit, Cum explorari non poffit uter prior 
extinäus fit, humanius 4&fl credere filiure. 
duitius vixiffe. La raifon della loi y eft, 
comme ‘on voit, dans la loi même: hu- 
matiius ef} credere filium diutius vixiffe. 

. Ainfi dans ces quatre textes, où ile 
queftion d'enfans parvenus à l'âge de‘pu- 
berté- & décédés avec leur pere, les loix: 
ont toutes décidé la furvie de l'enfant : 
mais toutes ont ajouté des morifs de fäveur. 
fuivant les efpeces diflérentes. 3. 

Deux autres téxtes, paroiilent avoir dé- 

cidé le contraire: HR PR E 
- Le premier eft le $ 2 de la loi 9, ff. de 
rebus dubiis. Si cum filio fuo Lbertus 
Jimul perierit , inteflati patrona legicima 
defertur hæreditas , fi non probatur fupera 
vixifle patri filius. Hoc enim ;'reverensi& 
patronatis-fuggerente , dicimus. La loi dés: 
cide contre a furvie du fils mais par lw 
faveur du droit du patron; & fa rdecilion, 
eft fubordonnée . au fair , qu'il n’y auroit 
tien de prouvé fur la furvie du fils. - 

Le deuxieme texte eft la loi :7.au.di- 

efte, ad fenatusconf. treb. Sed JE hau 
Faso » vel. ruinè , vel adgreffu, vel.quo 
alio modo /fimul cum patte \(filius) ‘pes 
rierit, an condirro defecerit videamuss 
Et magis non defeciffe arbitror, quia 
non efl verum filium vjus fupervixifies 
Aut igirur filius fupervixit parri Gixt 
tinxis condirionem fide: commiffi-, ar 
non fupervixit , G extitis conditio, Cure 
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qutem, quis ante @ Qquis pofleæ deceffes 
rit, inôn appart, ile <onditionem. 
fideicommiffi magis dicendum fl. Sans 
entrer dans la critique des commentateurs 
de certe lui, & en convenant qu'elle eft 
contraire ainfi que la précédente, aux 
quatre-premierstextes , ils'enfuic qu'il n'eft 
pas exactement. vrai de dire que dans le: 
cas dela puberté il y a une regle uni- 
fome ,-& invariable ‘en cette: matiere. 

- Mais à a deux principes de décifion;: 
qui ermbraflent tous les cas poilibles. 1° Les 
circonftanées: du fait ::ce n'eft que lorfque 
ces circonftances font abfolument muertes, 
qe les loix ont tecours à-d'autres môtifs 

décifions: n2/ hic bontrarium appro- 
Betur: 2° La: >confdérarion, la diftinétion 
de: l'âge, entre l'unpubere & le pubére. 

: « Les autorités de droit , auxquelles nous 
avons-eu recours, a ajouté M. l'avocat- 
ess font. en plus grand nombre pour la 

urvie de l'enfant:;'en moindrenombre pour 
la fivie des pere & mere. Mais nous au- 
tions de la peine à conclure ‘que cette plu-- 
ralité pour D énris de l'enfant etablifle de 
ce côté la prépondérance de la regle, pour: 
laifler les autres décifions comme des ex- 
ceprions à la regle. En effet, les jurifcon- 
fulres', qui ont prononcé, ne prononçoient: 
que fur les efpeces qui leurs étoisnr com- 
rhunément : offertes, & il n'auroit pas éré 
impoflible qu'il fe fuc trouvé dans le corps 
de droit plus de loix contre la furvie de. 
l'enfant, que contre celle des pere & mere. 
Peut-être même, fi nous parcourions routes 
celles des commourants, -hors le cas de 
pere & mere & d'enfans, trouverions-nons 
pluside loix pour la furvie des perfonnes 
plus âgées , que pour la furvie de celles, 
qui le font moins. De plus; on voir que 
les loix mêmes, qui onr décidé dans l'âge 
de puberté la {nrvie de l'enfant, ont eu tout 
tes ides -raifonis de décider ::iou_tes rai- 
fans!font:dans:la:loi même ; ou elles font 
dans Cujas;te plus favant de tous les in: 
terpretés. Elles’, fe: font conduires dé 
mêmie dansries efpeces , bù elles ont pro- 
ndncé contre la furvie de l'enfant : & routes 
ces raifons ont été tirées de /a qualité de 
L'héricier qui fe préfenten:. 

« Que l'on confulte tous les auteurs, 
commerce une matiere où ‘chacun, -en 
promenant 
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promenant {on efprit {ur routes les hy- 
othefes pollibles, peut en former à l'in- 
ni, chacun a été frappé d'une raifon 
rticuliere. Prefque tous cependant, en 
nçant tous les cas, n'ont pas négligé 
de parler de la qualité & recommanda- 
tion de ceux qui réclament la fucceflion. 
Et quoique l'équité foit une, rien n'étant 
plus {ufceptible fd'impreflions différentes 
que les Hits d'équité, chacun a adopté 
celles , qui ont pu taire le plus d'impref- 
fion fur fon efprit ». 

« Pour nous, ne perdons 
les principes, ni ces deux conféquences 
fingulieres de tous les fyftèmes propofés. 
La premiere que, d'après les conclufons 
fublidiaires, on peut dire qu'ils fe réunif- 
fent tous à prélent à admettre un ordre 
de fuccéder : la feconde, qu'ils donnent 
tous au degré de l'oncle un droit certain 
à fuccéder », 

Dans la feconde partie, M. l'avocat- 
général a dit : | | 
.  « [1 s'agit de décider la queftion de 
furvie, dans le cas d'une fille en pleine 
liberté, âgée de vingt-fept ans & demi. 
Quel eft notre premier principe de déci- 
fion? c'eft le fair en lui-même. Quel eft 
notre fecond principe ; fi Le premier nous 
manque ? c'eft l’âge combiné avec la qua- 
lité & recommandation de ceux. qui fe 
prétendent héritiers ». 

M. l'avocat - général a commencé par 
appliquer le fecond principe. 

« out le monde eft faifi de l'idée du 
partage égal de la fucceflion. Cette idée 
paroît plus favorable & trouve une. mul- 
tityde de partifans : plus de. perfonnes 
feront admifes fans doute, dans cette opi- 
nion , à partager le bénéfice de la fuccef- 
fion. Mais eftce là ce que les loix ont 
prétendu , quand elles. ont donné pour 
motif de décilion le quid humanius, le 
. quid benignius, ce que nous appellons enfin 
dans notre langue la qualité & la recom- 
mandation de ceux qui fe prétendent hé- 

. titiers ? les loix n'ont point fait de par- 
tage égal entre tous ceux qui fe prélen- 
toient pour héritiers. Maïs entr'eux , elles 

.ont choif celui ou ceux qui étaient plus 
favorables, plus recommandables à leurs 
. yeux ,en excluant ceux qui l'étoient moins. 

Tom. IF, . 


as de vue 
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Ainfi s'agifloit-il aux yeux de la loi d'une 
mere qui, perdant fon fils & fon mari 
dans un combat, fe préfente avec des pa- 
rens du côté de fon mari > c’eft elle qui 
obtient la préférence. S'agifloit-il à fes yeux 
de donner effg au teftament d'un pere 2 
le fils, qui périt avec lui, eft décidé recueil- 
lir fa Ticvefion par fon teftament. S'a- 

ifloit-il d'un affranchi péri avec fon fils ? 

e fils eft décidé mort le premier, pour 
favorifer le droit du patron ». 

« À la vérité, le droit françois ne fe 
regle pas en matiere de fucceflions par les 
principes du droit romain ». 

- « La mort Jaifit le vif, fon plus pro- 
chain héritier , habile à lui fuccéder : 
voilà; en matiere de fucceflion, notre loi 
générale, qui a pris la place des faifines 
& défaifines, du veft & du deveft, pra- 
tiqués anciennement à la rigueur dans plu 
fieurs de nos coutumes. É oute perfonne 
qui décede, eft cenfée en mourant re- 
mettre La poffeflion de fes biens entre les 
mains de En plus proche parent habile à 
Jui fuccéder, & non entre les mains d’au- 
cun autre parent, l'infticution d'héritier 
n'ayant pas lieu parmi nous. Or, foi que 
ce foit ici la fucceflion des fieur & dame 
Etienne qui foit à déférer, foit que ce 
foit celle de la demoifel{e ee , quel 
eît le plus proche parent , qui puifle ètre 
faiñ, Li de la nel ne fait de 
fucceflion dans notre droit ? il eft évi- 
dent que cefont les oncles & tantes ». 

« Notre droit a fait des progrès, & l'on 
a dans la fuice des temps rapproché des 

arens de degrés plus éloignés, pour 
uccéder avéc les plus proches parens. Mais 
qui ne fait qu'en Allemagne, comme en 
France, ce rapprochemeet , appellé repré- 
fentation , a TRE mn et en ligne directe 
qu'en collatérale, les, plus grandes difi- 
cultés ? Qui ne fait que l'empereur Orhon I, 
pour décider la queltion à jamais, la remir, 
difent les hiftoriens, au jugement de Dieu, 
en la faifanc décider par le duel? Le 
Champion qui combattoit pour les oncles 
ayant été vaincu, la repréfentation fuc 
auffitôt admife en Allemagne & dans plu- 
fieurs états ». 

« La reprélentation n'a pas eu moins 
de peine à s'introduire parmi nous. Nous 

tit 
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étions attachés à la qualité de plus proche 
parent, pour lui voir à lui feul déférer 
les fucceflions : cette regle prenoit encore 
dans la loi falique , fi puiflamment gravée 
dans nos cœurs , une plus grande force; 
& fous le regne de Charles VI, à la fin 
du quatorzieme & au commencement du 
quinzieme fiecle, elle étoit dans toute fa 
vigueur à Paris, tant en ligne’ directe, 
qu'en ligne collatérale. Delà cetre regle 
se notre droit: jadis repréfentarion n'a- 
voit dieu. Dans l'ancienne coutume de 
Paris, la repréfentation a été d’abord 
admife en ligne directe ; la nouvelle l'a 
étendue à l'infini dans la même ligne ; 
depuis elle a été reçue prefque par-rout, 
foit limitée, foit à l'infini, en ligne col: 
latérale. Sans parler de l'effet de la repré- 
fentation en ligne direéte dont il n’eft point 
ici queftion, fi fon effet en collatérale a 
été de rapprocher les neveux, pour fuc- 
céder avec leurs oncles, en repréfentant 
leur pere, qui auroit fuccédé avec les 
oncles en pareil degré, cet effet dans le 
droit eft une exception, que fouffre la 
regle générale, qui veut que le plus pro: 
che parent d'un défunt lui fuccede ». 

«æ Les oncles font héritiers de droit : 
ils ont une faïfine de droit : leur droit 
n'eft puifé dans aucune grace de la loi. Les 
neveux au contraire ne font pas héritiers 
de droit avec leurs oncles : mais ils font 
héritiers de grace : ils n’ont qu'une faifine 
de grace . .... Il eft donc indubitable 
que la caufe des oncles & des neveux n'eft 
point égal » : . i 

A cette difcuifion, M. Joly de Fleury 
a ajouté trois réflexions. LE. 

1° Si les neveux ne peuvent rien obte- 
nir que par grace, peuvent-ils dans l'in- 
certitude, prétendre l'obtenir de même ? 
Ce feroit'uhe fetonde grace, à laquelle 
le droit ne les admet pas. Eft-il queftion 
de rejeter entre deux prétendans le poids 
de la preuve d'un fait quieft décifif entr'eux ? 
la juftice ne peut être embarraflée dans le 
choix de celui fur qui doit retomber la 
preuve à faire, que lorfque tout eft égal 
de part & d'autre. 2° Une autre raifon 
met encore un obftacle invincible entre 
l'égalité” de ‘l'oncle & du neveu. Dans 
taus les cas allégués par Les différens fyf: 
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têmes, les oncles & tantes font toujours 
faifis : & le procès n'exifle entreux & 
les neveux , que pour décider de l'étendue 
de la faifine des oncles & tantes, fi elle 
fera pour le rotal, ou fi elle fera pour 
partie feulement. Or, la caufe de celui 
qui a certainement une part dans une fuc- 
ceflion, n’eft-elle pas plus affurée, que 
la caufe d'un autre , dont la portion pré- 
tendue dans la même fucceflien , eft conf- 
tamment incertaine, au point même qu'il 
fe peut faire qu'il n'y ait rien du tout. 
3° D'où vient cette idée de partage, 
que tout le monde a faifi avec avidité ? 

u defir commun que chacun trouve & 
doit trouver dans fon cœur, de voir plus 
de perfonnes heureufes. La nature a gravé 
elle-même dans nos ames un fentiment 
aufli légitime. Mais que chacun fe con- 
fuite foi même, & réfléchifle dans quelles 
circonftances on peut propofer cette éga- 
lité de partage. Il eft dars la raifon, & 
tout le monde doit être fourmis à fon em- 
ire, que cette égalité de partage doit 
être fuppofée à égalité de droit». 

« Concluons donc, a dit M. l’avocat- 
général, que, fi les neveux veulent que 
ce foit la fille qui foit décédée la pre- 
miere, c'eft à eux à l'établir par la preuve 
de fait, qui eft la premiere regle en cette 
matiere. Mec la queftion de la fur- 
vie demeurant à décider fur les circonf- 
tances de l’âge combinées avec la qualité 
& la recommandation des héritiers ,-tout 
fe réunit en faveur des oncles & täntes de 
la demoifelle Etienne, périe avec fes pere 
& mere ». | 

Il reftoit à faire l'application du fecond 
principe, c'eft-à-dire , du fait en lui-même, 
& des circonftances. 

On relevoit cinq circonftances : 1° Îa 
demoifelle Cofferon, igée de ving-un ans, 


‘avoit éte retirée la premiere, déja morte, 


la fille domeftique , âgée de vingt ans, 
& la dame Hurfel, âgée de cinquante, 
avoient été retirées enfuire & rendues à 
vie ; 2° la demoifelle Etienne éroit dans 
un temps critique, ainfi que la demoifelle 
Cofferon retirée morte; 3° la rigueur de 
la faifon avoit pu éncore avancer, à rai- 
fon de cet état, le décès de la dermoifelle 
Etienne; 4° les cordons du tablier de la, 
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demoifelle Etienne arrachés ; 5° la cir- 
conftance du fexe, qui avoit dû faire fur- 
vivre le pere, & à la fille qui avoit dà 
périr avant fa mere, & à la mere. 
Quant à la diftinétion du fexe, M. 
lavocat-général a obfervé qu'elle n'étoit 
rappellée dans aucune loi, & qu'elle devoit 
être entièrement écartée, comme elle Pelt 
eflectivement par tous les auteurs qui ont 
traité la matiere. 
Au refte, on raifonnoit de deux ma- 
nieres différentes fur les circonftances. 
En premier lieu, on en concluoit que 
la fille n’avoit pas furvécu fa mere. 
Mais, dit M. l'avocat-général , fi la fille 
par l'effet de ces circonftances pouvoir être 
préflumee avoir péri avant où en même 
temps que fa mere, il eft évident que ces 
circonftances ne peuvent pas prouver, ni 
qu'elle foit morte plutôt, ni qu'elle foit 
morte en même temps. Jout ce que l'on 
peut en induire, c'eft que par l'effét de 


ces circonftances, le naufrage auroit été 


plus dangereux pour la fille _que pour la: 


mere, que la fille auroit pu être fuffoquée 
lutôt, Mais elles n'établiflent point que 

a fille a réellement été fuffoquée plutôt. 
Quelle eft la premiere regle prefcrite per 

es 


Îes loix ? ni/ contrarium approbetur. 


loix admettent bien la préfomption de la. 


furvie. Mais ce n’eft pas par des préfomp- 
tions contraires que les loix permettent 
de détruire les préfomptions qu'elles éta- 
bliffent. Ce n’eft qu’en rapportant la preuve 
du fait contraire à celui qu'elles fuppofent 
par la feule préfomption de l'âge dans le 
cas de l'impubere, & par la préfomption 


de l'âge combiné avec les qualité & recom-: 


mandation de ceux qui fe prétendent hé 
titiers, dans le cas de l'enfant pubere. 

En fecond lieu, on argumentoir, au 
moins de quelques-unes des circonftances, 
pour propofer à la cour de prendre l'avis 
de médecins, de phyliciens, & de ratu- 
raliftes. | L 
‘ Mais quelque confidération, continua 
M. l'avocar général, que la juftice puifle 
avoir pour. le fufrage de ceux qui s'ap- 
pliquent: à-des fciences fi falutaires : & 
fi utiles ,: que ‘difent :les fuffrages actuels ? 
& que ditont ceux que la cour demande- 
roit ? « jamais ils ne diront ; la fille eft 


la 'demoifelle- Etienne »4 ‘: 


- 
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décédée la premiere, ou elle eft décédée 
la derniere, Ils feront tous des, raifonne- 
mens, pour prouver qu'elle a dû, chacun 
fuivant fon opinion , décéder ou la pre- 
miere ou la derniere. Peur -être tous fe 
réuniront-ils à un même avis. Mais tout 
cela ne tendra qu'à établir des préfomp- 
tions différentes de celle de la loi : & ce 
n'eft pas ce qu'entend la loi, qui veut 
faire prévaloir fa préfomption fur toutes les 
autres, & qui ne fait céder fa préfomption 
qu'à la preuve du fait contraire, nf con 
trarium approbetur». 

« Difons donc que le fait eft muet, 
& que les circonftances fonc impuiflantes 
pou établir. rien de précis fur le fait. Et 
1 le prenier principe des loix ne peut 
aider la juftice , il faut donc que la juitice 
revienne au feconid , qui la force à com- 
biner pour les puberes l'âge avec la qua- 
lité & la recommandation de ceux qui fe 
prétendent héritiers. Or, cette opération 
eft coute.en faveur des oncles & tantes de 

« Fimflons par l'arrêt rendu par la cour, 
le 19 mai 1655. Nous en avons fait prendre 
une copie fidele fur les regiftres. Or, d'a- 


près les principes annpngés par ce qui eft 


rapporté fommairement dans l'arrêt des 
réflexions de M. Talon, la cour, en évo- 
quant dans une “efpece femblable le prin- 
cipal différend reflé pendant devant les 
premiers juges, ordonna le partage des 
biens de la fille Guyot, comme ayant 
furvécu fa mere ». | 

cc'L'arrêt de ‘1599 ; à la date du 5 jan- 
vier, lors dela’ chûüre du Pont-aux-Meu- 
niérs, aujourd'ui le Pont-au-Change, tel 
qu'il eft dans les regiftres , n'explique rien 
du fait. Dans le fait, la fille n’avoit que 
douze à treize ans, à ce que difent les 


‘arrêtiftes ; temps qui n’eft pas de pleine 


puberté : & quand elle auroit eu cet âge, 
fon aïeule avoir été entendue crièr pen 
danr l'accident, fauvez Jeanne Beaudouin 


ma petire fille. D'où il réfultoit qu'il y 


avoir preuve de vie dans l'aïeule, dans 
ah temps, où il n'y avoit pas preuve de 
vie dans la petite "fille. Mais l'arrêr de 
1655 eft précis, & nous concluons avec 
lui, à la confirmation de la fentence dont 
tftappekar, PRET OC 
T'tttij 
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-" Arrêt contradictoire, le 7 feptembre 
1752, qui, conformément aux conclufons 


de M. Joly de Fleury, a confirmé la fen- 
COMMU 


1. Ce mot a différentes acceptions. 

Il fignifie 1° un corps formé dans l’é- 
tat ji la réunion légitime de plufieurs 
perlonnes. VE 
Dans ce fens les communautés fe divi- 
fent en communautés eccléfiaftiques, & 
laïques. Nous parlons des premie:es dans 
ün article particulier. Quant aux commu- 
nautés laïques , voyez l'article Communau- 
tés d'habitans, & l'article Corps & com- 
munautés, Où ncus renvoyons ce qui 
regarde les communautés d'arts & métiers. 

On parlera fous le mot Corps de la 
formation des corps & de leurs droits, 


en général. 
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tence, tous dépens néanmoins compeufés, 
Plaidoyeries, fol. 306-312 ,n° 33, coté 
2977. 


N AUT É. 


2° On donne le nom de communauté 
de biens, à la fociété que contraétent plu- 
fieurs perfonnes qui réuniffent la totalité 
ou une partie de leurs biens préfens & 
à venir, pour en jouir en commun. 

Voyez l'article Communauté de biens. 

2. Dans le ftyle du palais il y a une 
forte de communauté de biens, que l'on 
défigne par Le feul mot de Communauté ; 
c'eft celle qui fe forme entre mari & femme, 
& dont il eft traité, en particulier fous 
le mot Communauté de biens. Ain quand 
on cite d'un traité de la communauté, 
cela s'entend d’un traité de certe efpece 
particuliere de communauté de biens. 


COMMUNAUTÉS D'ARTS ET MÉTIERS. 


Voyez Corps & communautés. 


COMMUNAUTÉ DE BIENS. 


Voyez 1° Conventions matrimoniales ; 2° Convention. 
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ont Les charges de la communauté conventionnelle ? 
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$ IL. Notions générales : formation de le 
communauté : renvois. 


1. La communauté de biens, en géné: 
ral, a été définie fous le mot Communautés 


nous y avons obfervé que ce mot généri- 
que eit reftreint, dans l’ufage, à fignifier 
la communauté de biens entre mari 
& femme, qui eft l'objet particulier de cet 
axticle, ne 
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Ce n'eft pas ici le lieu de parler des 
communautés de biens qui exiftent entre 
les membres des diflérens corps, tels que 
les communautés laïques ou eccléfiafti- 
ques; ni d'en expliquer les effets. Voyez 
Jes articles indiqués fous le mot Commu- 
nauté, ainfi que les différens articles 4/ie- 
nation. 

2. Suivant l'ancien droit françois, la 
fimple demeure dans la même maifon, 
pendant an & jour , produiloit une fociété 
tacite entre ceux qui vivoient au même 
pot & au même feu. On préfumoir après 
ce temps, que l'intention des.parties qui 
s'étoient ainfi réunies , avoit été de mettre 
en commun leurs meubles, leurs revenus, 
leurs gains & leurs pertes. Cette préfomp- 
tion avoit lieu entre étrangers à qu'entre 
parens , à plus forte raifon entre deux 
époux. 

L'ordonnance de Moulins, ærr. 54, a 
voulu , que routes conventions fuflent ré- 
digées par écrit, & depuis ce temps on 
n'admet plus de fociétés tacites encre pa- 
rens & étrangers, que dans les coutumes 
qui les autorifent expreflément. Voyez les 
coutumes de Sens, arr. 280 , d'Auxerre, 
art, 201, & quelques autres qui font 
citées dans un traité ex profile de la 
communauté tacite, par le Brun, à la 
fuite de fon traité de la Communauté. 

La communauté de biens entre main- 
mortables eft connue, dans plufieurs pro- 
vinces, fous le nom de communion , & les 
affociés fe nomment communiers où par- 
fonniers. Voyez Communion. 

3. La communauté tacite entre mari & 
femme s'elt confervée dans prefque tous 
les pays coutumiers. Elle a pour ‘fonde- 
ment A convention qui eft préfumée exif- 
ter entre les conjoints, de mettre leurs 
biens en commun, conformément à l’ufage 
de ces pays. 

Cette intention 
la manifeftation 
Auffi a-til toujours été libre aux parties 
de fipuler qu'il n'y aura pas de commu- 
nauté entr'elles, de régler leur fociété de 
telle maniere que bon leur femble, & de 
déroger à cet effet à rous ufages & cou- 
tumes contraires. 

4- Del vient qu’on diftingue deux fortes 


préfumée fe détruit par 


d'une volonté contraire. 
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de communautés : la communauté /égaie, 
qui s'établit entre gens mariés, fans qu'il 
intervienne à cet effet aucune conven- 
tion exprefle ; la communauté convention- 
nelle, qui s'établit par convention exprefle, 
& qui peut ou être conforme à la com- 
munauté légale, ou en différer par des 

- difpofitions autres que celles de ‘A cou- 
tume. 

s. La communauté légale ayant pour 
fondement la convention tacite des parties; 
les articles de coutumes qui reglent cette 
communauté , ne font pas attributifs du 
droit de communauté, mais feulement dé- 
claratifs de l’ufage , auquel les parties font 
cenfées s'être conformées quand elles n’ont 
pas fait de convention contraire : elle 
videtur qui non impedit quod impedire . 
porefl. 

La fociété qui s'établit entre ces deux 
conjoints fans convention exprefle, n'eft 
donc pas à proprement parler , une fociété 
légale : elle neft pas produite immédia- 
tement par la loi; fa caufe immédiate eft 
la convention tacite des parties; & fon 
véritable nom feroit communauté conyen- 
tionnelle tacite. 

6. Les conjoints ayant la liberté de fti- 
puler ou de ne pas ftipuler de commu- 
nauté, ils peuvent à plus forte raifon mo- 
difier leur communauté par tel pacte que 
bon leur femble ; ils peuvent la faire dé- 
pendre de l'événement d’une condition. : 

7. La condition de l'événement de la- 
quelle les conjoints font dépendre leur 
communauté , doic être purement cafuelle : 
elle ne peut être ni poteftative ni mixte. 
C'eft un principe généralement reconnu , 
que les conventions du mariage doivent 
être aufli fermes & aufli invariables que 
l'union même dont elles font en partie la 
bafe. On n'a pas voulu laifler aux con- 
joints la faculté de changer les conditions 
d'une union indifloluble. 

Si donc les conjoints fe réfervoient la 
faculté, foit d'établir par la fuite la com- 
munauté qu’ils auroient exclufe par teur 
contrat, foit de déroger en tout ou en 
partie à celle qu'ils auroient ftipulée , une 
pareille réferve feroit nulle : la commu- 
nauté exclufe par le contrat la feroit pour 
toujours ;. la communauté convenue par 
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le contrat fublifteroit de la maniere qu'elle 
auroit été ftipulée, nonobftant toute con- 
vention poftérieure au mariage. 

IL faut dire la même chole de la con- 
vention par laquelle les conjoints qui fti- 
pulent exclufion de communauté, fe trou- 
vant porteurs de billets de lotterie, fe 
réfervent la faculté d'établir une com- 
munauté dans Le cas où l'un ou l'autre 
gagneroit Le gros lor. Cette convention 
{eroit nulle, & nonobftant l'échéance du 
gros lot les conjoints ne pourroient pas 
établir entre eux de communauté. 

8. La condition puremenr cafuelle eft 
la feule qui ne met aucun obflacle à l'im- 
mutabilité des conventions arrêtées par le 
conrrat de mariage, l'évenement de la 
condition ne dépendant en rien de la vo- 
lonté des parties : aufli eft-elle la feule 
qui foit valable. Un marchand par exemple, 
pee ftipuler qu'il y aura communauté de 

iens entre lui & fa femme, fi tel vaif- 
feau fur lequel il a chargé des marchan- 
difes pour l'Amérique, eft arrivé à fa 
deftination au moment du contrat. 

9, La condition s'il furvient des en- 
Jans du mariage, s'il n'en furvient pas 
eft dans la vérité une condition mixte : 
cafuelle , en ce qu'il ne dépend pas de 
la volonté des parties d'avoir des enfans ; 
poteftative, en ce qu'il dépend de leur 
volenté de n'en pas avoir. Néanmoins elle 
et regardée comme caluelle, & eft en 
conféquence autorifée. Le but du mariage 
étant la procréation des erfans, on ne 
peut raifonnablement douter, que les époux 
Waient en fe mariant l'intention de rem- 
plir ce but, autant qu'il eft en eux. 

10. On {uppofe qu'il foit convenu qu'il 
y aura communauté de biens entre les deux 
époux , s'il furvient des enfans du mariage; 
mais qu'ils feront non communs s'ils n’ont 
pas d'enfans. Dans ce cas, la furvenance 
d'enfans établit entre les deux époux une 
communauté qui remonte à l'époque du 
contrat de mariage; & elle l'érablit irrévo- 
cablement, fans que la mort de l'enfant 
avant fes pere & pere puifle anéantir la 
commugauté une tois établie. C'eft ce qui 
a été jugé par arrêc du mardi 22 mai 1759, 
de relevée, en la grand'chambre, entre 
les héritiers collatéraux du prédécédé & 


le furvivant. Les héritiers foutinrent inuti- 
lement, que l'enfant du mariage étant 
venu à décéder avant fon pers, c'étoit 
comme fi celui-ci n’avoit pas eu d’enfanss 
que fa mort avoit anéanti la communauté 
attachée à fon exiftence, ce qui revenoit 
au même que s'il n'y avoit eu aucune com 
munauté a biens entre les deux conjoints, 
Non trouvé fur les regifires. 


$ II. Entre quelles perfonnes la coms 
munaute a-t-elle lieu ? 


1. La communauté foit légale, foit 
conventionnelle, eft une fociété exorbi- 
tante du droit commun. Elle a des carac- 
teres particuliers qui la diftingue de coute 
autre efpece de fociété , tels que le pou- 
voir du mari, feul adminiftrateur, avec 
faculté d'engager , d'aliéner, même de dif- 
fiper. Elle ne peut par cetre raifon fub- 
filter qu'entre perfonnes conjointes par le 
mariage , dont elle eft un des effets civils. 

Delà réfultent plufeurs conféquences : 

2. 1° Tout mariage nul ne peut pro- 
duire de communauté entre les prétendus 
conjoints. 

Quelques auteurs ont penfé que lorf- 

ue le mariage eft déclaré nul pour caufe 
sifsheé du mari, il falloit accorder 
à la femme droit de communauté avec 
l'impuiflant; mais c'eft une erreur. Puif- 
qu'il n'ya pas eu de mariage, il ne peut 
exifter de communauté, comme le décide 
le Brun, Zv. 1, chap. 4, n° 32. La 
femme quoique trompée dans fon attente, 
ne peut fe prétendre commune; elle peut 
feulement demander des dommages & 
intérêts : le Brun, z4rd., n° 34. 

Le mariage de ceux qui fe marient 
avant l'âge . puberté eft nul s'ils décé- 
dent avant d'y être parvenus; ainfi dans 
ce cas, il n'y a pas eu entr'eux de com- 
munauté. 

Si l'impubere atteint l'âge de puberté 
pendant la durée du mariage, fon union 
confirmée par le tempseft valable; il y aura 
donc alors communauté entre les conjoints. 

Il y aura pareillement communauté,quoi- 
que le mariage vienne à fe difloudre avant 
l'âge auquel les loix préfument la puberté 
de La femme , fi la jeune perfonne a donné 
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&es preuves d'une puberté prématurée. La 


préfomption de la loi eft détruite alors: 


par la preuve du fait contraire. 

3. 2° Tout mariage qui quoique va- 
lable comme facrement n'a pas les effets 
civils, ne peut pas non plus produire de 
communauté. Tels font les mariages clan- 
deftins, les mariages faits in extremis, 
des mariages des condamnés à une peine qui 
emporte mort civile. 

4. 3° IL cit des mariages qui quoique 
nuls produifent des effets civils à caufe 
de la bonne foi des parties; par cette 
taifon ils donnent lieu à la communauté, 
foit légale, foit conventionnelle. Voyez 
Mariage , Mort civile & Bonne foi des 
contraülans, $ III. 

s+ Peut-il y avoir communauté entre 
étrangers non naturalifés , qui fe marient 
ayant leur domicile en France ? 

La fociété de biens qui s'établit entre 
le mari & la femme, eft produite par leur 
convention exprefle ou tacite. Les étrangers 
font capables de toute efpece de conven- 
tion. Il y aura donc entreux commu- 
nauté , foit conventionnelle, foit même 
légale, dans tous les cas où la commu 
nauté auroit lieu entre citoyens : M. Po- 
thier, de la Communauté n° 21. 

Il eneft de même, à plus forte raifon, 
fi c'eft un étranger qui époufe une Fran- 
çoife, ou un François qui époufe une 
étrangere. 

C'eft mal-à- propos que Renuflon , 
de la Communauté, pag. 1, chap. 4, 
n° 41, penfe qu'il ne peut y avoir de 
communauté légale, mais clement une 
communauté conventionelle entr'étrangers 

ui fe marient, étant domiciliés en France, 
ous prétexte qu'ils font incapables des 
effets civils. Cet auteur fe fonde fur 
un faux principe; il fuppofe qu'il y a 
entre la communauté légale & la com- 
munauté conventionnelle, une différence 
effentielle qui n'exifte point. L'une & l'autre 
efpece de communauté ont pour caufe la 
convention des parties, foit exprefle, foit 
tacite, comme nous l'avons dit, $ Ï, n° 
5: Or l'étranger, incapable de certains effets 
civils, eft capable de faire route forte de 
conventions; & les effers civils qui font 
une fuite de la convention qui lui eft 


permife, ont lieu par rapport à lui, de 
même que par rapport aux citoyens. C'eft 
ainf que l'étranger, capable L offéder 
des fiefs, peur ufer de la faifie Rodale. 
& du retrait féodal , & qu'il peut exercer 
tous les droits féodaux qu'on nomme cou- 
tumiers ou légaux. Capable de contracter 
mariage , il eft donc auili capable de toute 
convention relative au mariage, foit ex- 
prefle, foit tacite. 

Sur la queftion, fi la communauté 
profite à l'abfent, voyez 44/ence du mari 
ou de la femme , $ Î, rom. 1, pag. 64. 


6 IL. 4 quelle époque commence la com 
munauté ? | 


1. La communauté légale ne commen- 
oit autrefois qu'au cotrcher, ainfi que l’ob- 
fes Lauriere, fur la coutume de Paris, 
art, 220, & lorfqu'il y avoit lieu de pré- 
fumer que le mariage avoic reçu fa confom- 
mation, Cet ufage étoit fondé fur l'opi- 
nion généralement reçue, que le mariage 
ne recevoit fa perfection que par la con- 
fommarion. On en voir un exemple mé- 
morable en la perfonne d'Anne, ducheffe 
de Bretagne , qui après avoir époufé par 
procureur , Maximilien d'Autriche, roi des 
Romains, époufa. Charles VIIT, roi de 
France, fans qu'on ait jamais penfé à con- 
tefter la légitimité de ce mariage. 

2. On a depuis reconnu la faufleté de 
cerre opinion. Le confentement des par- 
ties forme le vérirable lien du mariage: 
nuptias confenfus facit, non verd con- 
cubitus. Ce confentement ayant été 
donné en face de l'églife, devant le prêtre 
qui y ajoute la bénédiction nuptiale, dès 
l'inftant de cette bénédiétion le mariage 
eft formé : il doit donc avoir tous fes effets, 
même avant {a confommation ; & les 
époux font dès lors communs en biens. 
Ainfi dans le cas où l'un des deux époux 
vient à mourir peu de temps après le ma- 
riage, avant qu'il y ait pu avoir confom- 
mation ; le Lu de confommation n°'em- 
pêchera pas que les effets de la commu- 
nauté ne fe partagent par moitié entre le 
furvivant & les héritiers du prédécédé. 
C'eft ce qui a été jugé par l'arrêt de Ja 
veuve Lamberty, rendu en la coutume de 
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Paris avant la réformarion, le 27 feptem- 
bre 1559; il eit rapporté par Carondas. La 
nouvelle coutume y eft précife: « & com- 
mence la communauté du jour des épou- 
failles & bénédiction nuptiale» arr. 220. 
IL faut inconteftablement fuivre fa difpo- 
fition dans les coutumes muettes. 

3. Quelques coutumes ont confervé 
des veitiges-de l’ancienne erreur. Telle eft 
la coutume de Nivernois qui porte, tir. 23, 
art, 2 : « homme & femme, conjoints 
par mariage font communs, fans autre 
convenance , incontinent après la con/om- 
mation du mariage». Ces coutumes re 
æaroiffent pas devoir s’obferver à cet égard, 
parce que l'union une fois formée, doit 
avoir tous fes effets : c'eft l'avis de le 
Brun, 4w. 1, chap. 4, n° 31, & de 
Coquille, fur l'article que nous venons de 
citer. 

4. D'autres coutumes telles que celle du 
Maine, arr, 508, & celle d'Anjou, arr. 
512, n'admettent la communauté légale 
entre conjoints qu'autant que le mariage 
a duré l'an & jour : celles-là doivent être 
fuivies dans leur reflort. 

Comme c'eft la demeure commune 
d'an & jour, qui donne lieu dans ces 
coutumes à la communauté légale , il 
n'y en auroit point dans le cas où les 
parties viendroient à être féparées de 
corps pendant le cours de la premiere 
année. 

Lorfque le mariage a duré l'an & 

jour , il fubfifte entre les conjoints une 
communauté légale qui a un de rétroac- 
tif au moment cn la célébration. C’eft la 
difpofition des coutumes d'Anjou & du 
Maine, art, s11 € 508. 
-  $. La communauté conventionnelle 
commence à la bénédiction nuptiale dans 
les coutumes qui n'admettent point la com- 
_munauté légale , ou qui l’admettent à l’épo- 
que de la bénédidtion : point de doute fur 
ce point. Mais à quelle époque commen- 
ce-t-elle, dans les coutumes qui n'admet- 
tent la communauté légale qu'après la de- 
meure d'an & jour? 

Comme la communauté légale eft fon- 
dée fur l'intention préfumée des parties, 


la loi a ordonné dans ces coutumes que 


fe ne feroit qu'après la demeure d'an & 


jour que les parties feroient admifes à in- 
voquer cette préfomption ; & cette difpo- 
fiion n'a rien qui choque les principes, 
Mais lorfque les parties ont ftipulé une 
communauté, leur intention eft certaine ; 
ce n'eft pas fur une fimple préfomprion 
que l'on {e fonde pour en avoir la preuve; 
la communauté doit avoir parconféquent 
tous {es effets , quelque peu de remps que 
dure la mariage. 

6. Quoique la communauté convention- 
nelle foit ftipulée au temps du contrat de 
mariage , elle ne commence qu'au jour des 
époufailles. La raifon eft qu'on ne la fti- 

ule qu'en faveur & en vue du mariage : 
e Brun, Liv. 1, chap. 4, n° 5, M. Po- 
thier, n° 22, , 


6 IV. Quelle loi régit la communauté 
légale ? 


1. Ï1 faut diftinguer par rapport à la 
communauté légale, trois fortes de pays 
qui out chacun des loix particulieres. 

Les premiers font foumis à des coutu- 
mes qui, comme celle de Paris, décident 
que la communauté a lieu fans ftipulation 
expreffe, 

Dans les pays de la feconde forte, on 
fuit le droit romain, où des coutumes, 
qui, comme celle de Reims, arr. 239, 
n'admettent la communauté qu'autant 
qu'elle a été expreflément convenue. 

La troifieme claffe comprend les lieux 
tégis par la coutume de Normandie, qui 
dé "| de ftipuler la communauté. 

2. Les coutumes qui établiffent la com- 
munauté légale ne font pas conformes en- 
tr'elles. Dans les unes, ainfi qu'on vient 
de voir au $ précédent, elle commence 
auflicôt après la célébration, quelque 
peu de temps que dure le mariage : dans 
d'autres elle n'a lieu qu'autant que le ma- 
riage a duré l'an & jour. Dans La cou- 
tume de Montargis, chap. 8, art. 14, 
les immeubles donnés par contrat de ma- 
tiage font communs aux deux conjoints : 
il en eft autrement dans la plupart des 
coutumes, comme ileft dir au mot Con- 


4uêt. Dans les coutumes de Bayonne, 


tit, 9, art. 24, & de Labourt , sir. 9, art. 
1 ,les meubles appartenans aux conjoints 
à 
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à l'inftant du rhatiage, n'entrent pas dans 
lk communauté , contre la difpofition gé- 
nérale des autres cotirumes. | 

Dans cette. diverfité de loix, quelles 
font celles qui doivent régler s'il y aura 
communauté entre les conjoints où non, 
& au premier cas quels feront Les effets 
de la communauté, lorfque les parties ne 
s'en font pas expliqué ? Sont -ce les loix 
du domicile du mari ou du domicile de 
la femme avant leur mariage, ou de leur 
domicile commun après le mariage, ou 
du lieu dans lequel le contrat a été pañlé, 
ou du lieu où le mariage a été célébré, 
où enfin les loix de la fituation des biens ? 

© Pour réfoudre ce problème, il eft à 
propos d'examiner d'abord la queftion fui- 
vante. 

Dans le cas où le mari & la femme 
domiciliés dans une même coutume y fe- 
roient leur contrat, s'y marieroient, y 
continueroient leur domicile ; feroit-ce les 
loix de leur domicile , ou les loix de la 
fituation ‘des biens qui régleroient leurs 
conventions de mariage s'ils ne s’en étoient 
pas expliqué ? 

Nulle difficulté pour les meubles, qui 
fe gouvernent par la loi du domicile de 
celui qui‘en eft propriétaire. Il ne 
en avoir que pour les immeubles. 

La communauté légale eft fondée fur 
l'intention préfumée des parties ; mais 
les conjoints ont-ils eu l'intention de 
fuivre dans leurs conventions, par rap- 
port à tous leurs immeubles, la cou- 
tume de leur domicile, ou par rapport 
à chaque immeuble la coutume de fa fitua- 
tion ? nulle regle abfolament certaine pour 
deviner quelle a été leur véritable inten- 
tion Dans le doute, il faut fuppofer qu'ils 
ont eu celle qui eft la plus D, se » &la 
plus conforme à la maniere dont ils ont été 
vraifemblablement affectés : Quod faëlum 
efl, cum in obfcuro fit, ex affcione cu- 
Jufque UE interpretationem ; leg. 168, 
6 1, de reg. jur. 

On ne peut fuppofer que les conjoints 
aient voulu régler leurs conventions par 
des loix étrangeres à leur domicile pañlé 
& futur, auxquelles ils ne peuvent avoir 
aucune affeion, & dont la multiplicité, 
s'ils ont des biens-en différentes coutumes 

Tome 1, 


peut y- 


ne peut être qu'une fource de difcuflions 
& de procès. Il eft bien plus naturel de 
penfer qu'ils ont voulu régler leurs con- 
ventions par une loi Lu eft celle de leur 
pays & de leur établiflemenc futur, & qui 
étant unique aura d’ailleurs l'avantage de 
couper racine à bien des procès. Les con- 
ventions de mariage doivent donc fe régler 
par la coutume du domicile des parties, 
pour Les immeubles mêmes firués dans 
d'autres coutumes : & nul doute que cette 
obligation de fuivre la loi du domicile 
matrimonial , a lieu par rapport à la com- 
munauté, de même que par rapport aux 
âutres conventions , & doit avoir fon effec 
pour tous les biens des parties contrac- 
tantes , en quelque lieu qu'ils foient fitués. 

Suppofons maintenant que Le mari de- 
meure dans une coutume, la femme dans 
une autre, que le contrat foit paflé dans 
une troifieme coutume , que le mariage 
foit célébré dans une quatrieme, & que 
les époux aillent auflitôt après s'établir dans 
une cinquieme. 

Nous venons d'établir que fi les cinq 
circonftances, qui font divifées ici dans 
cinq coutumes différentes, fe trouvent 
réunies en faveur d’une feule, c'eft elle 
qui doit régler les conventions du mariage 
tant à l'égard des meubles, qu’à l'égard 
des immeubles fitués dans cette coutume 
ou dans d'autres : pour avoir la folution 
du problème propofé, il ne s'agit plus 
que de déterminer, entre ces cinq coutu- 
mes , quelle eft celle à laquelle les parties 
doivent être préfumées avoir eu l'intention 
de foumettre leurs conventions. 

I! fauc écarter d'abord la coutume du 
lieu où le mariage a été célébré : on 
ne peut pas fuppofer raifonnablement, 
que les contraétans aient voulu foumet- 
tre leurs conventions aux loix d'un pays. 
où ils n'ont été qu'en pailant, fans aucun 
domicile paflé, préfent, ni futur. S'ils 
euffent eu l'intention de s'en rapporter à 
la coutume de ce lieu, ils s'en feroient cer- 
tainement expliqué ; leur filence, ne per- 
met pas de croire qu'ils aient ef cette in- 
tention , d'après l'indiflérence naturelle 
que l'on a pour les loix d'un pays étran- 
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du lieu où le conttat a été pafié. 

Les coutumes du domicile des deux parties 
paroiflent devoir mériter quelque confidé- 
ration , tant à caufe de l'attachement qu'on 
a pour les loix de fon pays, qu'à caufe 
de l'empire que ces mêmes loix ont fur 
les domiciliés. Mais lorfque l'un des deux 
époux ou tous les deux quittent leur do- 


micile actuel, pour en prendre auffirôt après 


le sg un nouveau, il eft à croire 
* L] 
que ce changement de domicile eft l'exé- 
* cution d’un projet concerté avant le ma- 
riage , & quils ont prérendu fe foumettre 


pour leurs conventions tacites aux loix du 


domicile projetté , au joug defquelles ils 
veulent Ë ranger pendant leur mariage. 
Ni l'attachement qu'on doit avoir pour 
les loix de fon pays, ni l'empire que ces 
mêmes loix ont fur les domiciliés, ne 
doivent empêcher de fe décider pour la loi 
du pays où les conjoints fixent leur féjour, 
arce que d'un côté on ne peur les pré- 
he: attachés aux loix d'un pays qu'ils 
abandonnent, & que de l’autre côté, les 
renonciations aux coutumes font autorifées 
dans les conventions matrimoniales. 
C'eft donc à la coutume du domicile 
ue les conjoints ont en vue au moment 
mariage, & que M. Pothier nomme 
domicile matrimonial , à régler leurs 
conventions lorfqu'ils ne s'en font xs 
expliqué. C'eft à -elle à régler s'il doit 
avoir entr'eux, Où non, COMMUNAUTÉ 
égale . & au premier cas quels feront 
les effets de cette communauté. Tel 
eft l'avis de Dumoulin, cod. leg, 1 , de 
Jummé trin, de M. Pothier, n° 12-16, 
& de Renuffon, part. 1, chap. 4, n° 
37 6 38. | 
Le Brun, après avoir dit que c’eft La loi 
du domicile du mari qui rep les conven- 
tions du mariage, & qui décide s'il y a com- 
munauté entre les conjoints , ajoute, /iv, 
1, chap. 2, n° 42: « il eft important 
d'obferver que par le domicile du mari 
on entend le lieu où le mari mene fa 
femme, & va s'établir immédiatement, 


apres La célébration ; c’eft le domicile que il faut 


les conjoints fe font deftinés en fe ma- 
xiant, domicilium erroné £ si 

3. L'application de cette regle fouffre 
de La difieulré dans la pratique, parce 
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que les conjoints ont pu changer d'avis g 
& établir leur domicile dans tout autre 
endroit que celui qu'ils avoient en vue au 
moment du mariage. 

Ainfi fuppolons que les époux vont fe 
fixer dans un lieu autre ve le premier 
domicile du mari, foit qu'ils choififfent le 
domicile de la femme, ou un domicile 
étranger à tous deux; alors il n'eft pas 
certain fi la cohabitation en tel endroit 
eft l'exécution d'une intention antérieure au 
mariage, ou bien d'une volonté fubféquente 
du mari , à laquelle la femme eft obligée de 
fe conformer. Dans cette incertitude il 
faut fe décider par les circonftances parti- 
culieres de chaque efpece. Ces circonftances 
font , la promeile du beau-pere de nourrir 
fon gendre, l'établiflement dans la bou- 
tique tenue par la future avant fon mariage, 
l'acquifition d'une charge, d'un fonds de 
boutique, la nomination à un emplai, 
la location d'une ferme, & autres. fem- 
blables. : 

La promefle du beau-pere de. nourriè 
fon gendre eft une preuve certaine de 
l'intention du mari au moment du ma- 
riage, de vivre avec le pere de fa femme, 
de fixer chez lui fon domicile matrimonial ; 
ce fera dans ce cas la coutume du domicile 
de la femme qui décidera s'il y a,ou nog 
communauté, & quels rrbe À effets de 
cette communau: Le 

Il en faut dire autant de l'érabliflement 
dans la boutique tenue par la femme avant 
fon mariage. 

Lccuifiies d'une charge, d'un fonds 
de boutique, la location d'une ferme, la 
nomination à un emploi, à une place quel- 
conque dans l'endroit où le mari fixe fon 
domicile incontinent après le mariage, 
toutes ces circonftances font antérieures ou 
poftérieures au mariage. 

Lorfque ces circonftances font antériew- 
res au mariage, elles font des preuves 
certaines du lieu où le mari avoit deffein de 
fixer fon domicile matrimonial. 

Lorfqu'elles font poftérieures au mariage, 
î examiner fi elles ont eu lieu dans un 
temps très-voifin du mariage, ou bien dans 
un temps éloi | 

Dans ce dernier cas elles ne font d'au- 
cune çonfdération. IL en eft autrerienc 
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dans le cas où elles ont eu lieu dans un 
œmps très-voifin du mariage, comme le 
lendemain , le furlendemain, ou dans la 
huitaine, Elles font préfumer alors une 
volonté du mari antérieure au mariage; 
arce que l'acquifition d'une charge, d'un 
onds de boutique, la location d’une ferme, 
font des actes trop importans pour qu'on 
s'y détermine fur le champ, & fans y 
avoir réfléchi pendant quelque temps. Le 
mari qui s'y eft déterminé Lu un temps 
fi voifin du mariage, y penfoit dès avant 
fon mariage; il avoit dès lors l'intention 
de fixer fon domicile dans le lieu néceffaire 
pour exercer fa charge, faire fon négoce, 
exploiter fa ferme. 

Quand les circonftances parriculieres de 
l'efpece laiflent dans l'incertitude de favoir 
fi le mari avoit lors de fon mariage, ou s’il 
n'a eu que depuis l'intention de fe fixer 
ailleurs qu'à {on ancien domicile, c’eft 
par la loi de cet ancien domicile qu'il faut 
régler les conventions tacites du mariage.’ 

4. Quoique les conjoints ne fe foient 
pas expliqué dans leur contrat fur la 
communauté, quelquefois les autres claufes 
dénotent leur véritable intention ; & alors 
il faut s'y conformer. : 

Par exemple, un Lyonnois vient époufer 
à Paris une Parifienne pour l'emmener 
à Lyon. Il pafle à Paris un contrat, dans 
lequel on parle de préciput, de douaire, 
fans aucune mention de communauté. Les 
claufes de préciput & de douaire , ufitées 
feulement en pays coutumier, font voir 

ue les contraétans ont eu l'intention de 
e régler fur la coutume de Paris, quoi- 
qu'ils duffent établir leur domicile macri- 
monial à Lyon ; par cette raifon, il 

aura entr'eux communauté légale. 

Vice verfà, fi le Parifien va prendre 
une femme à Lyon, y pafle un contrat, 
‘dans lequel il eft fait mention de dot, aug- 
ment de dot, biens paraphiernaux , fans 
aucune mention de communauté , & vient 
après la célébration fixer fon domicile ma- 
trimonial à Paris, les claufes du contrat 
annoncent que lintention des futurs con- 
joints a été de fe régler fur les ufages de 

yon ; par cette raifon, il n'y aura 
pas entre eux de communauté légale, quoi- 
qu'ils duffent établir leur domiMe à Paris : 
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le Brun, div. , ch. 2, n° 44, Renuf- 
fon,p. 1, ch. 4, n° 43. C'eft une des 
queftions jugées par l'arrêt de Vanelly, 
rapporté au journal des audier,ces, rom. 1, 
Liv. 3, ch. 6. 

Dans l'efpece de cet arrêt, Laurent 
Vanelly, Luquois, naturalifé François en 
1594, avoit fixé fon domicile à Paris, 
& y tenoit une maifon de commerce. 
En 1599, dans un voyage qu'il fait en 
Italie, il époufe Aluques-Laure Berty. Six 
mois après, il amene fa femme à Paris, 
& y demeure avec elle jufqu'à fa mort, 
arrivée en 1639. Laure Berty prétend alors 
avoir moitié dans les biens délaiflés par 
fon mari, à titre de commune en biens 
avec lui. 

Quoique Vanelly ne fut venu en France 
que fix mois après fon me fon in- 
tention de s’y fixer avec fa femme n'é- 
toit pas conteitée. Mais on objectoit deux 
chofes à la veuve. 1° Le vice de pérégri- 
nité : cette objection étoit mal fondée, 
d'après Le principe établi ci-devant,$ IL, n° 5, 
& elle n'a pas influé fur l'arrét, comme 
nous l'apprend le plaidoyer de M. Bignon, 
ice il 2° Son contrat de mariage, 

aflé à Luques, contenant ftipulation de 
Le d'augment de dot, & d'autres claue 
fes ufitées à Luques, qui prouvoient l'inten- 
tion des futurs conjoints de régler leurs 
conventions matrimoniales par la loi de 
Luques, & non par la coutume de Paris, 
quoiqu'ils euffent intention de fixer à Paris 
leur domicile matrimonial. L'arrêt rendu 
le 28 mars 1640, refufa par cette raifon, à 
la veuve Vanelly le pa de commu- 
nauté par elle prétendu, 

s- Les conventions du mariage, quoi- 
que tacites, ne font pas moins irréfraga- 
bles que les conventions exprefles con- 
fignées dans un contrat. Les unes & les 
autres ne peuvent être changées après la 
célébration, parce qu'elles font la condi- 
tion d’une union indifloluble. 

Delà il réfulte, que fi les époux chan- 
gent leur domicile matrimonial en un 
nouveau domicile, cette mutation ne peut 
rien changer à l'état de leur communauté; 
laquelle continuera d'avoir lieu fuivant la 
loi du premier domicile : acte de noto- 
siété du 4 avril 1703. Îl ne doit pas étre 
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au pouvoir des époux de changer les con- 
ditions de leur mariage par une mutation 
de domicile : fi cela étoit en leur pou- 
voir, tout l'avantage feroit du côté du 
mari, que la femme eft obligée de fuivre 
dans tous les lieux du royaume, où il 
juge à propos de fixer fon domicile. 


6 V. Quelle loi régit la communauté con- 
ventionnelle ? 


1. La dérogation aux coutumes qui 
reglent la communauté légale étant au- 
torifée dans les contrats de mariage, la 
communauté conventionnelle fe regle par 
la coutume que les parties ont adoptée. 
Mais fi elles ne s'en font pas expliquées 
dans le contrat, alors , pour les points 
non réglés , la communauté fe gouvernera 

ar Ja coutume du domicile matrimonial, 
uivant les regles établies pour la com- 
munauté légale. Il y a même raifon dans 
l'un & l’autre cas. | 

2. Quelque faveur qu'aient les contrats 
de mariage , il n'eft pas permis d'y con- 
trevenir à un ftatut prohibiit Telle ef, 
par exemple, la loi qui défend aux con- 
joints de s'avantager pendant le mariage. 

es deux époux ne peuvent pas ftipuler, 
qu'il leür fera permis de s'avantager : 
nonobftant cette ftipulation , la donation 
faite contre la défenfe de la loi eft nulle. 

3. La coutume de Normandie, qui eft 

rehibitive de communauté, donne lieu 
à deux queftions principales. 

1°La communauté fubfiftante entre con- 
joints établis hors de la Normandie, peut- 
elle s'étendre fur les acquêts faits en Nor- 
mandie ? 

2° Les conjoints qui vont s'établir en 
Normandie peuvent-ils ftipuler qu'il y 
aura entreux communauté de biens, 
nonobftant la prohibition de la coutume ? 

Pour la décifion de ces deux queftions, 
il y a un point à examiner. Quelle eft 
la pature du ftatut prohibitif, dont il s’agit? 
eft-il perfonnel ? eft-il réel 

Si le ftatut eft perfonnel, il doit exercer 
fon empire fur tous ceux qui établiffenc 
leur domicile matrimonial en Normandie, 
en quelque lieu que lenrs biens foient 
ftués. 
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S'il eft réel, il doit exercer fon empire 
fur tous les héritages de la Normandie 
en quelque lieu que les conjoints foient 
domiciliés. ù 

L'article 389 de la coutume de Nor: 
mandie décide que les perfonnes mariées 
ne font communes en Di: les articles 
392 & 329 réglent les droits de la femme 
fur les meubles & conquets de fon mari; 
l'article 330 qui contient la prohibition 
de communauté, eftainfi conçu: « eg 
“accord ou convention qui ait été fait 
»par le contrat de mariage & en faveur 
»d'icelui, les femmes ne peuvent avoir 
»plus grande part aux conquets faits par 
KA x mari, que ce qui leur appartient par 
»la coutume à laquelle les contraétans ne 
» peuvent déroger »: Ce ftatut qui a pout 
but principal la tranfmiflion des biens & 
leur difponibilité, paroîtroit devoir être 
rangé dans la clafle des ftatuts réels; mais 
alors fon exécution deviendroit impoffble, 
‘fans bleffer la loi Normande ou l'équité. 

Par exemple fi un mari, commun en 
biens avec fa femme, & domicilié à Paris, 
fait des acquifitions en Normandie hors 
bourgage (voyez Bourgage n°.10), la 
femme ne pourra, à titre de commune, 
en demander la moitié en proprieté; elle 
pourra feulement y prétendre la part 
fixée par La loi, qui eft le tiers en ufufruit, 
art, 3a9 ; & elle ne pourra y prétendre 
plus grande part, nonobftant toute con- 
vention , ær. 330. Mais alors c’eft bleffer 
l'équité , en donnant lieu au mari de priver 
fa femme de la moitié qui appartient à 
celle-ci dans les conquets aux termes de 
fon contrat de mariage. Que fi l'on ac-. 
corde à la femme une indemnité, alors 
c'eft bleffer ouvertement l’efprit de la cou- 
tume de Normandie qui, en accordant 
à la femme une part moindre que la 
moitié, & en défendant la dérogation 
ce qu'elle a réglé, n'a pas entendu quon 
la Lisnareol: en argent de ce qui lui 
manqueroit pour parfournir fa moitié. 

D'après cela le ftatut de l'article 330 
eft regardé comme un ftarut perfonnel , 
une prohibition faite directement à la 
perfonne; d'où il réfulte plufeurs confé- 
quences. Le 

1° Ceux qui ne font pas foumis à La 
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coutume de Normandie par leur domicile 
matrimonial, ne font pas altreints à l'obfer- 
vation de l'article 330. Ainfi lorfque deux 
époux communs en biens , fuivant la cou- 
tume de Paris, lieu de leur domicile 
matrimonial , font des, acquifitions en Nor- 
mandie, ces acquifitions tombent dans leur 
communauté, foic conventionnelle, foic lé- 
gale. Voyez dans la Gazette des tribunaux, 
tom. 4, pag. 148, un jugement conforme 
à cette décilion. | 

Elle eft admife par les jurifconfultes de 
Paris & de Normandie. Seulement quelques 
jurifconfultes Normands, entr'autres Baf- 
nage fur la coutume de Normandie, are. 
389, n'accordent pas à Ja femme partage 
dans les conquêts de Normandie à titre de 
commune , mais à titre de domunages & 
intérêts. 

2° Deux Normands fe mariant avec in- 
tention de fixer leur domicileen Normandie, 
ne peuvent ftipuler de communauté en- 
tr'eux. Soumis l'un & l'autre à une loi 
prohibitive, ils ne peuvent s'en écarter; 
ils ne pourroient pas même faire une 
ftipulation de communauté valable, en 
lan paffer le contrat de mariage dans 
une autre coutume qui autorifat cette 
fipulation. 

3° Deux perfonnes domiciliées en 
Normandie, fe mariant en Normandie, 
mais avec intention de fixer leur domicile 
à Paris, peuvent ftipuler entr'eux commu- 
nauté, parce qu'alors la coutume de leur do- 
micile matrimonial eft Paris. Puifque certe 
coutume auroit réglé leurs couventions à dé- 
faut de contrat, ils peuvent à plus forte rai- 
fon lorfqu'ils en font un, s'y conformer & 
déroger àtoures autres coutumes contraires, 

4° On fuppofe que des deux époux qui 
vont fe fixer en Normandie, l’un eft 
Normand, l’autre Parifien. Un Normand 
par exemple vient chercher une Parifienne 
pour l'amener en Normandie; celle-ci pour- 
ra-t-elle ftipuler la communauté ? 

Adoptant l'un & l'autre par leur mariage 
les loix Normandes , il ne peut pas y avoir 
entr'eux de communauté, fuivant les princi- 
pes. En vain dira-t-on que la Parifienne n'eft 
pas encore, lors de la paflation du contrat 
de mariage, fujette à la coutume de Nor- 


mandie, & qu'ainfi elle a pu valablement 
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ftipuler la communauté? On ne peut dans ce 
fyftème difconvenir.que le Normand refte 
toujours fujet à l'empire de fa coutume, 
& qu'ainfi il n'a pu accorder la comm- 
nauté de biens, ce qui fufit pour rendre 
nulle la convention qui eft un engage- 
ment {ynallagmatique. C'eft l'avis & le 
Maitre fur la coutume Paris, art. 220, 
& telle eft la jurifprudence conftante du 
parlement de Rouen. Voyez l'arrêt du 9 
aoû 1343, dont l'efpece eft rapportée à la 
fuice du texte de la coutume de Normandie, 
imprimé avec des arrêts, édit de 1757; 
voyez aufli le commentaire anonyme de la 
même coutume, ën-12, @ Paris, chez 
Durand, 1749, {ur l'article 389. 
… Pareille convention eft au contraire jugée 
valable au parlement de Paris. On trouve 
à la vérité dans Brodeau fur Louer, etre €. 
n° 15, un arrêt du parlement de Paris 
du 10 juin 1617, connu fous le nom. 
d'arrêt de Fervaques, qui a jugé la non 
validité d'une pareille convention. Mais. 
il eft unique, & fa décifñion n'a pas été 
fuivie depuis. 
Dans l'oppofition des deux coutumes 
où les futurs onr leurs domiciles actuels , 
il eft jufte qu'ils puiflent choifir celle des 
deux qui leur paroîtra la plus convenable. 
Ce choix de coutume tourne à l'avantage 
des Normands, qui ne pouvant trouver 
chez eux que des filles peu avantagées 
avec un mariage avenant , viennent à 
Paris époufer des héritieres de gros biens. 
Si. cette ftipulation n'étoit pas admife, 
il feroit bien rare qu'on approuvât leur 
recherche. La pleine liberté du mariage 
qui intérefle tout le royaume, doit faire 
reflerrer, dans les bornes.les plus étroites 
la prohibition de la coutume de Normandie 
contraire au droit commun. Ainfi lorfqu'elle 
défend la ftipulation de communauté, elle 
n'a entendu la défendre que lorfque le 
mariage fe contracteroit entre perfonnes 
qui feroient l’une & l’autre de la province, 
elle n’a pas entendu gêner la liberté qu'ont 


les hommes de contracter mariage avec 


des femmes d'autres provinces, ni par 
conféquent les empêcher en ce cas de 
contracter mariage, fuivant les loix de la 
rovince de la femme qu'ils époufenr. 
elles font les raifons qui déterminent Le 
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parlement de Paris à juger valable La 
flipulation de communauté entre un Nor- 
mand & une Parifienne , qui vont fixer en 
Normandie leur domicile matrimonial : 
une foule d'arrêts foit poftérieurs, foit 
même antérieurs à celui du 10 juin 1617, 
forment fur ce point une jurifprudence 
conftante dontil n'eft pas poflible de s'é- 
carter. 

Lorfque les parens de la fille qui va 
s'érablir en Normandie veulent ftipuler 
une communauté, on ne manque jamais 
de faire pafler le contrat de mariage de- 
vant un notaire au châtelet de Paris. Au 
moyen du fcel attributif de jurifdiction, 
on attire à Paris la connoiffance des con- 
teftations qui pourroient s'élever après la 
diffolution du mariage fur les claufes du 
contrat;elles y font jugées foit en premiere 
inftance, foit fur l'appel conformément 
à la jurifprudence du parlement de Paris, 
& par ce moyen on aflure l'effet de la 
ftipulation de communauté, qui feroit 
réprouvée dans les tribunaux établis en 


Normandie. 


6 IV. De quels biens ef compofée La com- 
munaute legale ? 


1. Regle fondamentale. La communauté 
légale eft compofée de tous les biens 
meubles des conjoints à quelque titre qu'ils 
foient échus, & des biens immeubles à 
eux échus pendant le mariage autrement 

ue par fucceffion ou titre équipollent à 
ucceffion. 

2. Ce principe reçoit exception pour les 
fiefs acquis pendant le mariage les 
coutumes de Flandre & dans la coutume 
d'Artois, art, 135: voyez le mot Conquéts. 
On y parle des immeubles qui entrent ou 
n'entrent pas en communauté; il ne fera 
queftion ici que des meubles. 

3. La regle fondamentale qui veut que 
tous les meubles des conjoints entrent 
dans leur communauté légale, à quelque 
époque qu'ils en acquierent la propriété 
foit avant, foit depuis le mariage, fouffre 
plufieurs exceptions. IL eft des cas où les 
meubles dont la propriété eft acquife pen- 
dant le mariage, reftent propres à celui des 
deux conjoints qui en fait l'acquifition, ou, 
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pour parler plus exaétement , ne tombent 
dans la communauté qu'à la charge 
d'indemnifer le conjoint qui les y a ap- 
portés. 

4. Premiere exception. « Les chofes 
mobiliaires qui font fubitituées durant la 
communauté à quelque propre de com- 
munauté de l'un des conjoints, font des 
pes de communauté de ce conjoint » : 

. Pothier n° 99. La communauté ne 
devant pas profiter du fonds de de 
il ne roi pas jufte qu'elle proficit des 
chofes mobiliaires reçues en remplacemert 
de ce même héritage; elle en doit donc 
récompenfe au propriétaire. 

$: Bar cette raifon Le prix d'un propre 
aliéné pendant le mariage, eft lui-même 

ropre de communauté : M. Pothier £8id. 
É Ÿ la diffolution il en eft dû récompenfe 
de droit fans ftipularion, foit dans les 
coutumes qui, comme celle de Paris, 
art. 232, l'ont ainfi réglé, foit dans les 
coutumes qui ne s'en font pas expliqué, 
foit même dans les coutumes qui, comme 
celle de Bourbonnois, arr. 238, défirent 
une ftipulation expreffe : M. Pothier n° 585, 
le Brun Z. 3, ch. 2, feë. 1, difi.2, n° 10. 
Voyez Remploi. 

5: La mêmeexception s'applique à l'efpece 
fuivante. Il m'a été fait avant mon mariage 
un legs conçu.en ces termes : « je legue à 
un tel ma maifon, que mon héritier pourra 
retenir en lui payant à la place une fomme 
de dix mille francs». L'héritier ufe pendant 
mon mariage de la faculté qu'il a de retenir 
l'héritage, 8 me paye les dix mille livres 
au lieu de la maifon dont j'étois créancier 
à titre de légataire. Il meft dû par ma 
communauté récompenfe de cette fomme 
de dix mille liv. fubftituée par l'héritier à 
la maïfon léguée qui m'étoit propre de 
communauté : M. Pothier, n° 7s. 

6. On fuppofe qu'il fe a ar le ma- 
riage un partage de fucceffon, par l'évé- 
nement duquel le conjoint héritier remet 
une fomme. de deniers pour foulte de 
partage. Cette foulte ferat-elle efler de 
communauté ? fera-t-elle propre de com- 
munauté ? 

Quand le partage fe fait pendant le 
mariage , il faut avoir égard à l'origine 
de la Duke: pour décider fi elle fera partie 
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ou non de la communauté, parce que 
l'opération du partage entre le conjoint & 
fes cohéritiers, ne doit porter aucun pré- 
judice ni à l'un, ni à l'autre des deux 
conjoints. « En matiere de communauté, 
dit le Brun, 4v.1,ch.s, ed. 1, difi.r, 
n° 15, il faut rechercher les caufes de la 
foulte. Elle eft mobiliaire quand elle tient 
lieu de meubles, & immobiliaire quand 
elle rient lieu d'immeubles ». 

7: Pour appliquer cette décifion aux diffé- 
rentes efpeces qui peuvent fe préfenter , 
il faut diftinguer f la fucceflion eft entiére- 
ment mobiliaire, entiérement immobiliaire, 
ou compofée tour enfemble de meubles & 
d'immeubles. 

Si la fucceffion eft entiérement mobi- 
liaire la foulte entrera fans difficulté dans 
la communauté, parce qu'elle tient lieu 
d'un droit mobilier qui étoit entré dans La 
communauté, 

Si la fucceflion eft enitiérement immo- 
biliaire, la foulte tient lieu au conjoint 
d'un droit immobilies qui étoit propre 
de communauté; elle fera parconfêquent 
propre de communauté : M. Pothier, n° 
100. 

8. Dans le cas auquel la fucceflion ef 
compofée de meubles & d'immeubles, fi 
E événement du partage le conjoint au 

ieu de recevoir en immeubles fa patt con: 
tingente dans les immeubles, prend des 
meubles qui lui en tiennent lieu, les 
meubles qu'il reçoit ainfi au lieu de fa 
part dans les immeubles, feront-ils effets 
de communauté? feront- ils propres dé 
communauté ? Cette queftion eft fort con- 
troverfée, 

Le Brun, s'appuyant fur le principe 

lui pofé , & cité au n° p nt, qu'il 
Rue rechercher les caufes de la foulre, 
décide ibid, n° 20 , que la foulte de par- 
tage eft mobiliaire ow immobiliaire à pro- 
portion de ce que le conjoint auroit du 
avoir de meubles & d'immeubles dans fa 
portion aflérente : d'où il réfulte que la 
portion de meubles échue au conjoint 
au lieu de fa portion dans les im- 
meubles , eft propre de communauté, & 
que lors de fa diflolution il Jui en eft dû 
técompenfe fur la mafle. C'eft aufli la 
décifion de Vaflin, fur la coutume de la 


Tr: 
Rochelle , arr, 48, 6 II, n° 17. 

M. Pothier, penfe au contraire ; qu'il 
n'eft dû en ce cas aucune récompenfe au 
conjoint héritier. Voici comme il s'en ex- 
prime n° 100 : « lorfque par le partage 
d'une fucceffion compolée de meubles 8 
d'immeubles, il ef échu beaucoup plus 
de meubles à proportion que d'immeubles 
dans le lot du conjoint, tout ce qui lui 
eft échu de mobilier tombe dans la com- 
munauté, fans qu'il puifle avoir aucune 
reprife. On ne peut pas dire en ce cas 
que ce qu'il a eu en mobilier dans for 
lot , de plus que le montant de fa part, lui 
tienne lieu & foit fubrogé à ce qu'il a eu 
de moins que fa part dans la mafle im: 
mobiliaire : les meubles & les immeubles 
de cette fucceflion ne rompofent qu'ané 
même fucceflion, dans laquelle le con- 
joint eft cenfé n'avoir jamais eu de droit 
qu'aux chofes échues dans fôn lot, par 
nr il eft rernpli de toute fa portion hé: 
réditaire : on ne peut donc pas dire en 
ce cas que ce qu'il a eu de mobilier dans 
fon lot, lui tienne en rien lieu de quel- 
que droit immobilier ; ni par conféquent 
l'exclure de la communauté ». Ce derniet 
try le plus fuivi & nous paroît le mieux 


9. Soit par exemple une fucceffion com. 
pofée de cent mille livres de meubles & 
cent mille livres d'immeubles, à laquelle 
un mari eft appellé pour moitié. Lors du 
partage il ui échoit pour foixante - dix 
mille livres de meubles, & pour trénte 
mille livres d'immeubles : pourta-t-il pré- 
tendre fur la mafle de la communauté une 
reprile de vingt mille livres, qui font 
l'excédant de fa part dans les meubles, 
pour lui tenir lieu d'une portion de la 
même valeur dans lesimmeubles? Cette pré- 
tention eft bien fondée dans le fentiment 
de le Brun , & mal fondée dans celui de 
M. Pothier. 

Vice versä. T1 eft échu au mari pour 
trente mille livres de meubles, & pour 
{oixante-dix mille livres d'immeubles : de- 
vra-t-il récompenfe à fa commurtauté des 
vingt mille livres de meubles qu'il a reçu 
de moins que fa part afférente dans les 
meubles? La récompenfe fera due dant 
le fentiment de le Brun; il n'en {era 
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due aucune -dans le fentiment de M. 
Pochier. 

10. De la premiere exception précédem- 
ment établie , il réfulre, que k créance 
mobiliaire créée pendant .le mariage en 
remplacement d'un droit immobilier ap- 
pætenant à l'un des conjoints avant fon 
mariage, elt propre de communauté. 
Ce principe relatif aux feules créances, 
nées pendant le mariage, eft étendu par 
le Brun, aux créances nées avant le ma- 
riage, 1bid. n° 16. Il décide en confé- 
quence :que le ptix d'un immeuble vendu 
avant le mariage, encore dû au moment 
du mariage, refte propre au vendeur, qui a 
droit dele r me té s'il a été touché par la 
communauté , ainf qu'il eft porté par l'ar- 
ticle 240 de la coutume de Bourbonnois. 

Cette opinion eft rejettée avec raifon 
par, M. Pothier, n° 100, & par Vaflin, 
zbid. n° 9,.Le ra fe pofé eft, fondé {ur 
ce que le droit de la communauté étant 
un fois déterminé, il ne doit pas être 
permis. d'y déroger par des actes fubfé- 
quens; mais cette raifon ne peut s'appliquer 
aux actes antérieurs au mariage. Les époux 
fe: prennent avec les biens dont ils, font pof- 
felleurs, en l'étac & qualité qu'ont ces biens. 
C'eft la qualité préfente dans meuble ou 
d'immeuble qui détermine .feule fi. la 
créance entre où n'entre pas dans la com- 
munauté. La difpofition particuliere de la 
coutume de Bourbonnois doit être renfer- 
mée dans fon territoire. 

11. Seconde exception. « Les fommes 
d'argent & autres chofes mobiliaires, qui 
ont été données ou léguées à l’un re 
conjoints, foit avant, foit durant fon 
mariage, n'entrent pas dans la commu- 
sense FER , lorfqu'elles ont été données 
avec la claufe exprefle qu'elles feroient 
propres au donataire ou légataire»: M. Po- 
thier, n° 102. I] faut fuivre en ce cas la 
volonté du donateur, qui eft le maître 
d'impofer à fa libéralité telle condition 
que bon lui femble. 

12. Troiffeme exception, « Ce rm 
mineur, qui fe marie de /uo, a en biens 
meubles de plus que le tiers de l'univerfalité 
de fes biens, n'entre pas dans la commu- 
pauté légale »: M. Pothier , n° 103. 


Voyez Propre fidif. 
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13. Quatrieme exception. La mife en 
communauté légale de tout le mobilier 
poilédé au moment du mariage par celui 
qui pafle à de feconde noces, ayant des 
enfans d'un premier lit,eft confidéré comme 
un avantage fait à l'autre conjoint, dont 
l'apport eft moins confidérable. Soûs 
ce point de vue, elle eft réduétible aux 
termes de l'édit des fecondes noces. Voyez 
Secondes noces. 

14. Cinguieme exception. I] y a quel- 
ques coutumes qui excluent de la com- 
munauté conjugale, les meubles poffédés 
par les conjoints au moment de leur ma- 
riage. T'elles font lesicourumes de Bayonne, 
tit, 9, art. 24, & de Labourt, ri. 9, 
art, 1, qui en contiennent des difpoii- 
tions exprefles. Vaflin, fur La coutume 
de la Rochelle , arr. 48, 6 II, n°2, nous 
apprend que tel eft aufli l'ufage conftant 
dans le reflort du préfidial de Saintes. 
Comme ces coutumes font exorbitantes 
du droit commun , elles doivent être ren- 
fermées dans leur territoire. 

15. Les héritages exclus de la commu- 
nauté étant propres , toutes les chofes 
qui proviennent de ces héritages fem- 
bleraient. devoir être propres & fubir le 
même fort que les héritages «dont elles 
proviennent: accefforium fequitur naturam 
rez principalis. Mais il eft une raifon par- 
ticuliere pour faire entrer dans'la com- 
munauté les fruits des propres, c'eft que 
les fruits font deftinés par leur nature au 
foutien’ du ménage dont la communauté 
eft chargée. 

16. Cette raifon ne fubfiftant pas 
les autres émolumens que le propriétaire 
peut tirer de fon fonds, ils fonc, quoi- 
que meubles, exclus de la communauté 
conjugale : M. Pothier , n° 96. C'eft 
une /ixieme exception au principe qui 
fait entrer tous les meubles 15 la com- 
munauté, Elle n'a pas droit fur le fonds; 
elle n'a droit fur les fruits que par la 
raifon qu'ils font deftinés par leur na- 
ture au foutien du ménage; il n’eft donc 
ee qufte qu'elle profite des autres émo- 
umens quon peut tirer des héritages 
propres. . Er 

17. Les bois de haute futaye font une 
vraie produétion de laterre, de vrais fruits; 

mais 
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mais comme les coupes en font très-éloi- 

nées, c'eft un profc extraordinaire fur 
Équel on ne peut compter pour fubvenir 
aux néceflités courantes ; par cette raifon, 
on ne les regarde pas comme étant in 
Jfruëu. Ainf lorfqu'il s'en fait une coupe 
pendant le mariage fur l'héritage propre 
de l’un des conjoints, le prix de la coupe 
eft propre de communauté. Il en eft dû 
recompenfe à celui fur l'héritage duquel 
ils ont été coupés. 

La haute futaye coupée avant le ma- 
triage, & non encore exploitée, entre dans 
Ja communauté: par fa féparation du fonds, 
elle a perdu fa qualité de futaye & eft 
devenue meuble. 

A quel âge le bois eft-il réputé futaye ? 
voyez Futaye. 

pierres tirées pendant le mariage, 
d'une carriere ouverte fur l'héritage propre 
de l’un des conjoints, entrent - elles ou 
non dans la communauté ? voyez Car- 
riere, $ II. 

18. Les fruits des propres échus pen- 
dant le mariage & avant fa diflolution, 
font communs aux deux conjoints; mais 
ceux échus depuis, reftent propres au con- 
joint auquel l'héritage appartient. Sur les 
différentes fortes de fruits, & leurs dif- 
férentes échéances, voyez Fruits, 

19. Plufieurs coutumes contiennent des 
difpofitions particulieres fur les fruits des 
propres récoltés après le mariage, & 
pour l'obtention defquels la communauté 
a fait les avances ordinaires des labours 
 & femences. 

Suivant la regle” que l’on vient d'expo- 
fer, qui Fait le doit commun de la France 
& qui eft particuliérement fuivie dans la 
coutume de Paris, ærr. 231, les fruits 
des propres récoltés depuis le mariage, 
pour a la communauté a fait des 
avances , ne laiflent pas d'appartenir au 
propriétaire de l'héritage ; mais il ne peut 
en profiter qu'à la charge d'indemnifer la 
communauté du montant de fes avances, 
IL n'eft pas jufte qu'il s’enrichifle aux dé- 
pens de celle-ci. 
= Cette indemnijté en cas d'acceptation de 
de Ja communauté par la femme , appar- 
tient pour moitié à chacun des conjoints. 
Aiofi le conjoint qui en eft débiteur en 

Toms 1}, 
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confond la moitié dans fa part , & n'en 
doit que l'autre moitié. C'eft le cas prévu 
par l'article 231 de la coutume de Pa- 
ris , qui, en adjugeant au propriétaire les 
fruits pendans par les racines fur l'héritage 
propfe au moment de la diflolution de la 
communauté , ajoute: à la charge de payer 
la moitié des labours & femences. 

20. Au cas de la renonciation non prévu 
par la coutume , le mari qui- refte feul 
ir des biens de la communauté, 
ne doit aucune récompenfe ; la femme au 
contraire doit recompenfe de la totalité. 

21. La mort de l'un des conjoints étant 
l'époque fixe avant laquelle les fruits échus 
font communs, & depuis laquelle les 
fruits à écheoir font propres, la juftice 
exige que pendant la derniere maladie du 
prédécédé , on n'affecte de les recueillir ni 
avant leur maturité, ni après qu'elle eft 
paflée. Si Le furvivant par fraude a avancé 
fur les héritages propres du prédécédé, 
ou retardé lu es la récolte des fruits, 
il faudra régler les chofes comme fi la 


récolte avoit été faite dans le temps con- 


venable, 

22. Quelques coutumes adjugent à la 
communauté la récolte des terres & vignes 
enfemencées & façonnées aux dépens de 
la communauté, quoique la récolte foic 
poftérieure à la mort du prédécédé. Felle 
eft la coutume de Blois, arr. 184 , qui 
la fait entrer dans la communauté , fans 
aucune recompenfe, & la coutume de 
Meaux, art. 71, qui la fait également 
entrer dans la communauté, mais à la 
charge de payer le loyer des terres au 
conjoint propriétaire. À 

Ce droit particulier n'a lieu que pour 
les fruits induftriels en confidération du 
labeur commun, & non pour les fruits 
naturels ni pour les fruits civils, parce 
que ces fortes de fruits viennent fans cul- 
ture. C'eft la difpofition de la coutume 
de Meaux, art. 72. 

13. Dans cette diverfité de coutume, 
quelle eft celle qui doit décider du fort 
de la premiere recolte faite après le ma- 
riage, & pour laquelle la communauté 
a fait les avances ordinaires , fera - ce 


Ja coutume des lieux où l'héritage eft 


fitué ? fera-ce la courume qui regle les 
X xxx 


714 
conventions du mariage ? 

Le ftatut relatif à cette récolte eft-il un 
un ftatut réel qui détermine la qualité 
qu'il faut donner à des fruits pendans par 
les racines, lefquels reftent foumis à la 
coutume de la fituation de l'héritage , juf- 
qu'à ce qu'ils en foient féparés ? Eft-il au 
contraire déclaratif de l'intention préfu- 
mée des conjoints, de faire entrer dans 
la communauté la récolte à provenir après 
lenr mariage fur leurs immeubles, pour 
l'obtention de laquelle la communauté 
auroit fair les avances néceflaires ? 

Nous penfns que le ftatur qui établit 
la communauté légale n'étant que décla- 
ratif de la volonté des contractans, il doit 
en être de même de tous les ftaruts qui 
reglent les biens , qui entrent ou n'entrent 
pas dans la communauté. Ce n’eft donc 

as à la coutume de la fituarion à fixer 

: fort de la récolre dont eft queftion, mais 
à la coutume qui regle les conventions du 
mariage, M. Pothier qui incline pour cet 
avis, n° 218, regarde néanmoins la quef- 
tion comme faifant difficulté. 

24. [ya des fonds dont le poffeffeur 
ne jouit pas à perpétuité, mais feulement 
pour un temps, & qu'on peut appeller 
avec M. Pochier, fonds perdus. Tes font 
ceux dont on jouit en vertu d'un bail em- 
phiréotique , d'un droit d'ufufruir, &c. Les 
fruits de cette efpece particuliere ‘de biens 
confument d'autant à fur & à mefure le 
droit du poffeffeur aétuel. Lorfque ces fortes 
de fonds font propres de communauté , les 
fruits qu'ils produifent pendant le mariage 
doivent ils entrer en pure perte dans la 
communauté, ou refter propres à celui 
du côté duquel ils font advenus ? 

Les fruits étant deftinés par leur nature 
à foutenir les frais du ménage qui font 
à la charge de la communauté , ceux des 
fonds perdus doivent y entrer, felon M. Po- 
thier , n° 232 , comme ceux des fonds 
rie ; ils ont les uns & les autres 
a même deftination. Ainf les fruits d’un 
héritage poflédé en vertu d’un bail à 
longues années, d'un bail emphytéorique, 
d'un droit d'ufufruit, d'un douaire, rom- 
bent en entier , & fans aucune indem- 
nité, dans la communauté légale du pof- 
fefleur à emphytéofe, de l'ufufruitier , de 
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la douairiere. La coutume de Sens, art. 272, 
l'ordonne ainfi par rapport au douaire. 
25. Îl en faut dire autant des arrérages 
de rentes viageres, foie qu'on confidere 
ces rentes comme meubles, foit qu'on les 
confidere comme immeubles : fur leur vé- 
ritable nature , voyez Rentes viageres. 
La queftion s'eft préfentée entre la com- 
tefle de la Mothe Houdancourt &fon fils, 
& par arrêt rendu fur les conclufions de 
M. l'avocat-général Gilbert de Voifins, 
plaidans Mes Cochin & Aubry , le 4 août 
1729, la cour a jugé que les arrérages 
de rentes viageres appartenant au con: 
joint avant fon mariage, font de fimples 
fruits qui ne donnent pas ouverture à l'ac- 
tion de remplui. 
La comtefle de la Mothe vouloir com- 
prendre dans fes reprifes une penfon via- 
ere qui lui avoit éré promife par M. 
l'évêque du Mans. Les arrérages formoient 
fuivant fon calcul un objet de foixante- 
quinze mille livres. Cet objet a été excepté 
des reprifes par l'arrêt: Plaidoyeries , fol. 


142. 
$ VII. De quels biens eff compofée la 


communaute conventionelle ? 


1. La communauté conventionnelle eft 
compofée de tous les effets que les con- 
joints ont voulu y comprendre. À défaut 
de ftipulation expreile, ils font cenfés 
ÿ avoir compris E mêmes effets que la 
oi comprend dans la communauté légale ; 
mais ils peuvent y apporter différentes mo- 
dificarions par les claufes inférées dans 
leur contrat de mariage. 

Les claufes les plus ordinaires font au 
nombre de fix. 1° La claufe par laquelle 
on fait entrer dans la cominunauté les 
immeubles qui n'y devroient pas entrer. 
C'eft ce qu'on appelle ameubliifement : 
voyez Ameubliffement. 

2° La claufe par laquelle on exclut de 
la communauté les chofes qui y devroiene 
entrer. C'eft ce qu'on appelle ftipularion de 
propre ou réalifation : voyez Propre fidif. 

3° La claufe d'apport, par laquelle 
chaque conjoint promet apporter à la com- 
munauré une femme déterminée. 

2. L'effer de cette derniere convention 
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eft que le conjoint fe rend débiteur envers 
la communauté , de la fomme qu'il a pro- 
mis y apporter, de maniere que fi lors 
de la diffolution de la communauté , elle 
n'eft pas entiérement acquittée, il doit 
faire raifon de ce qui s'en manque. 

3. Tous les eflets mobiliers apportés 
par celui qui a fair la convention d'apport 
font verfés dans la communauté, à compte 
de la fomme promife; & fi leur valeur 
excede cetre fomme , le furplus eft de droit 
& fans aucune convention, propre au con- 
joint qui l'a apporté. 

4. C'eft au conjoint débiteur à juftifier 
de la quantité du mobilier qu'il a fourni 
pour entrer dans la communauté ; lequel 
doit être imputé fur la fomme par lui 
promife. Faute d'en juftifier, il demeure 
‘ débiteur de la fomme envers la commu- 
nauté : M. Pothier, n° 297. 

Cette quantité de mobilier fe juftifie 
ordinairement par la déclaration qui en 
eft portée au contrat de mariage. 

s. Il y a cette différence entre le mo- 
bilier déclaré par la femme dans le con- 
trat de mariage, & celui qui eft déclaré 

ar le mari, que le mobilier déclaré par 
Fa femme , doit être quirrancé par le mari, 
qui reconnoifle l'avoir reçu. C'eit certe 

uittance qui aflure que le mobilier a été 
Ent au mari, & eft entré dans la com- 
munauté, Quant au mobilier déclaré par 
le mari, fa feule déclaration fufic pour 
juftifier qu'il avoir effeétivement ce mobi- 
lier; & qu'il l'a mis dans la communauté. 
La femme & les parens ont dû s'aflurer 
de la fincérité de fa déclaration. C'eft ce 
qui a été jugé par un arrêt du 30 juillet 
1712 , rapporté en forme au fixieme tome 
du Journal des audiences. 

6. 4° La faculté accordée à la femme 
de reprendre, en renonçant à la commu- 
nauté , tout ce qu'elle y a apportée. Voyez 
Reprife. 

s° La réduction de la part de l’un des 
conjoints en certains cas , à une fomme 
déterminée, Voyez Forfait de commu- 
nauté, | 

6° La claufe par laquelle il eft dit que 
l'un des conjoints aura une part plus ou 
moins grande que la moitié dans les effets 
communs; ce qui rend la part des deux 
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époux inégale. 

Une conféquence néceffaire de cette con- 
vention eft, que chacun fupporte dans le 
pañlif, la même part qu'il a dans l'aétif, 

7. La claufe portant que l’un des deux 
< Es fupportera dans le paflif une part 
plus grande que celle qu'il a dans l’aébf, 
ne peut avoir fon effet : M. Pothier, n° 
449, Le Brun, Uv.2, chap. 3, fed. 1, 
n° 9. Elle répugne à l'équité : en outre 
elle donneroit lieu, foit aux avantages 
indirects que le mari pourroit fe faire à 
lui-même , ce qui eft contraire à la bonne 
foi qui doit être la bafe de routes les con- 
ventions, foit à de pareils avanrages que 
le mari pourroit faire à fa femme, ce qui 
et prohibé par la plupart des coutumes. 

S'il eft convenu par exemple que la 
femme commune pour moitié fera franche 
de dettes, qu'elle n'en payera qu'un tiers, 
ou qu'elle en payera les deux tiers, nonobf- 
tant ces ftipulations, la femme commune 
en biens pour moitié, ne contribuera aux 
dettes dans aucun cas , pour plus ni 
moins que la moitié. 

8. On fuppofe qu'une femme qui s’eft 
fait décharger par le contrat de toute con- 
tribution aux die. a été réduite par le 
même contrat à une part moindre que 
fa moitié dans la communauté, par exemple, 
le tiers, & que les héritiers de fon mari 
veulent la contraindre à contribuer aux 
dettes pour fon tiers, malgré la conven- 
tion qui l'en affranchit. Sera-t-elle rece- 
vable à dire qu'elle n’a confenti la ré- 
duétion de fa moitié dans l'aétit que fous la 
condition de la décharge totale ds dettes, 
& que faute par les héritiers de fon mari. 
de vouloir acquiefcer à cette condition, 
elle doit avoir fa moitié dans l'actif, 
comme fi les parts n’euffent pas été réglées 
par le contrat? Si l'on examine quelle 
a dù être vraifemblablement l'intention 
des parties, on décidera que dans ce cas 
la convention doit être déclarée nulle tant 
pour l'actif que pour le paflif. L'affran- 
chiflement des dettes paroït être la con- 
dition fous laquelle la future a confenti 
la diminution de fes droits dans l'aétif, 
Tel eft l'avis de M. Pothier, n° 440. 

Nous obferverons leulement que la pru- 
dence exige que les parties s'explignent 

Xxxxi} 
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clairement fur ce point dans le contrat 
afin de prévenir les difficultés, 

9. On a vu que la communauté conven- 
tionnelle ne commençoit qu'au jour de la 
célébration fans aucun effet rétroaétif au 
jour du contrat de mariage. Il s'enfuit 
que tous les immeubles échus à l'un des 
conjoints dans l'intervalle du contrat à la 
célébration , font propresau conjoint auquel 
ils font échus. 

10. Si ces immeubles lui font échus 
dans cet intervalle à titre de donation ou 
de legs, leur acquifition ne donne lieu 
à aucune indemnité envers la commu- 
nauté: le Brun, £v. 1, chap. 4, n° 7. 
L'acquifition étant gratuite, elle ne caufe 
aucun dommage à la communauté, qui 
ne doit profiter que des immeubles ac- 
quis depuis la célébration. 

11. Îl n'en eft pas de même des im- 
meubles acquis dans le même intervalle 
à prix d'argent par l'un des conjoints, 
L'autre conjoint a réglé fes conventions 
fur la fortune préfente de l'acquéreur ; il 
a penfé que l'argent comptant qui a fervi 
à payer l'acquifition entreroit dans la com- 
munauté; & il n'a pas pu prévoir que la 
communauté feroit chargée d’une dette qui 
n'exiftoit pas encore. Pour qu'il ne foit pas 
trompé dans fon attente il faut donc que 
l'acquéreur dédommage la communauté du 
prix de l'acquifition : le Brun, ibid. n° 8. 

C'eft d'après ce principe d'équité 
qu'a été rendu l'arrêt Îuivant, rapporté 
par Vigier fur l'article 40 de la coutume 
d'Angoumois, n° 3. 

Edouard Daniflon époufa Marguerite 
Sauguin , veuve du fieur Terraflon, aïeul 
de Vigier l'auteur d'où cetre efpece eft 
tirée. Dans l'intervalle du contrat de ma- 
riage à la célébration, il acquit la maifon 
noble d'Endreville. Après le décès des 
deux époux, il s'éleva une conteftation 
entre les enfans des deux lits de Margue- 
rite Sanguin. Ifaac Daniflon, fils du fecond 
lit, réclama la maifon en totalité, comme 
ayant été en la perforne de fon pere un 
propre de communauté. Lucrece Terraf- 
fon, fille du premier lit de Marguerite 
Sanguin , foutint qu'elle devoit être par- 
tagée comme conquêt ; qu'il en apparte- 
noit moitié à fon frere comme héritier 
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de fon pere, & l'autre moitié à elle & à 
fon frere comme conjointement héritiers de 
leur mere commune. Le partage du bien 
comme conquêt fut ordonné par arrêt 
du 15 août 1677, que le Brun, div. , 
chap. 4 , no 8, date par erreur du 15 oéto- 
bre 1677. | 

On voudra peut-être conclure de cet 
arrêt, que le bien acquis dans l'intervalle 
du contrat de mariage à la célébration, 
n'eft pas propre à l'acquéreur ; & qu'il eft 
un vditable conquêt, lequel doit ètre par- 
tagé en nature entre l'acquéreur & l'autre 
conjoint, Cependant fuivant les principes, 
le bien eft propre à l'acquéreur fauf l'in- 
demnité. 

12. Les immeubles acquis à titre oné- 
reux dans l'intervalle du contrat à la cé- 
lébration, font, comme nous venons de - 
le dire, propres de communauté ; mais à 
Ja. charge dindemniler la communauté. 
Vice vers, fi dans le même intervalle 
l'un des deux époux vend fes immeubles , 
ou reçoit le rembourfement d'une rente, 
il aura, lors de la difflolution de la com- 
munauté , la reprife du prix qui n'a pas 
dû entrer dans la communauté en pure 
perte pour lui; puifque les parties ont 
refpectivement arrêté leurs conventions d'a- 
re l'état préfent de la fortune de chacun 

eux. 


& VIIL. Pouvoir du mari fur les biens 
de la communauté ; bornes de ce pou- 
voir. 


1. Le mari eft le chef de la commu 
nauté. Il eft de droit commun le maître 
de difpofer à fon gré des effets qui la 
compofent, foit à titre onéreux, foit à 
titre de libéralité entre vits, faite à per- 
fonne capable & fans fraude : coutumes 
de Paris, art. 225, de Cambrai, rit. 7, 
art. 6 , de la Salle de Lille, rie. 12 , art. 
2, de Vermandoïis, tir. 4, art. 3. 

Quelques coutumes ne regardant le mari 
que comme un fimple adminiftrateur libre, 
lui permettent bien de vendre , céder 
& hyporhéquer les biens, de la commu 
naute; mais elles ne lui permettent pas 
de Les donner entre vifs, fi ce n'eft pour 


fa pat feulement Telles font les 
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coutumes d'Anjou, arr. 289, du Maine, 
art, 304, de Lodunoïs, chap, 26, art. 6, 

Les coutumes de Xaintonge, #r. 8, 
art. 68, de Bayonne, sir. 29, art. 9, 
de Labour, vit. 9, art, 2, apportent 
d’autres modifications au droit du mari. 

z. Dans les coutumes même qui accor- 
dent au mari le droit le plus étendu , il vit 
comme maître , mais il meurt comme aflo- 
cié. Son pouvoir cefle avec fa vie ; il ne 
pe difpofer par teftament, ou autre acte 

caufe de mort, que de la moitié des 
biens de la communauté. C'eft la con- 
féquence de ce que d'une part la mort 
opere la diflolurion de la communauté , 
& de ce que d'autre part Les difpofitions 
teftamentaires n'ont d'effet qu'a la mort 
du teftateur. 

3. Suivant la coutume de Paris, are. 
225, qui forme le droit commun, les 
donations entre vifs que Je mari fait des 
effets de la communauté ne font valables, 
qu'autant qu'elles font faices 4 perfonne 
capable, & fans fraude. 

On entend par donation faite en fraude, 
celle par laquelle le mari veut s'avantager 
lui-même ou fes héritiers , directement ou 
indirectement. Voyez pour plus de détails 
l'article Reécompenfe, & M. Pothier , ño 
481, & fuiv. 

Il y a des cas où l'excès de la dona- 
tion peut faire préfumer la fraude , con- 
formément à ce qui eft décidé par la cou- 
tume du Poitou, arr. 244. Cet article 
après avoir dit que Le mari peut donner 
les meubles & conquêts de la communauté 
ajoute : « pourvu que ce ne foit en fraude , 
auff que ce ne foit par contrat général 
d'aliénation de tous les biens ». Même 
difpofñtion dans la coutume de Xaintonge , 
tit. 8, art. 67. 

4. Plufeurs coutumes ont fixé la durée 
des baux à ferme ou à loyer des biens 
de la femme, que le mari a droit de 
faire : coutumes de Paris, art. 227, de 
Haïnault, chap. 117, art. 11, de Cam- 
brai, art. 5. 

Si le mari a fait les baux pour plus 
longue durée, ou s'il a exigé des pots 
de vin extraordinaires, qui ont vraifem- 
blablement diminué le prix du loyer, la 


femme ou fes héritiers , après la diflolu- 
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tion de la communauté, font en droit de 
demander la réfolution des baux, pour le 
temps qui refte à écouler, ainfi que la refti- 
tution de l’excédantdes pots-de-vin; fauf aux 
locataires, & aux fermiers de fe pourvoir 
contre Le mari ou fes héritiers, aux fins 
d'obtenir des dommages & intérêts. Voyez 
M. Pothier, Puiffance maritale, no 93; 
94 € 95: 

ç. En qualité de chef de la commu- 
nauté, le mari eft le maître des aélions 
mobiliaires & poifefloires de fa femme. 

C'eft donc en général le mari feul qui 

eur pourfuivre le paiement de la dot mo- 
Piliaire de fa femme, & en donner dé- 
charge valable. Voyez au furplus de mot 
Dor. : 

6. Nos coutumes ne font pas uniformes 
par rapport au pouvoir du mari fur les 
propres de la femme. La coutume de Paris 
& autres femblables, qui forment le droit 
commun, ne donnent au mari que la 
fimple adminiftration de ces biens; d'où 
il fait que la vente d'un immeuble de la 
femme , faite par le mati feul, eft nulle. 
Cette nullité ne peut être couverte par 
aucune prefcription pendant la commu- 
nauté , la femme n'étant pas en état d'a- 
gir. Pour que la vente foit valable, il faut 
que la femme y intervienne. Il en eft de 
même de routes charges, hyporheques & 
fervitudes impolées par le mari fans le 
confentement de la femme. 

Quelques coutumes citées par M. Du- 
mées, Hifi. du dr., pag. 307 & füiv. 
ont porté leurs vues encore plus loin, pour 
ménager les intérêts de la femme. 

D'autres coutumes , citées au même en- 
droit, rendent le mari habile à vendre & 
aliéner les propres de fa femme, même 
fans fon agrément. Telles fonr Douai , 
chap. 3, art. 3, Chimay, chap. 2, art. 1. 

7. Le mari peut-il recevoir le rembourfe- 
ment des rentes propres de fa femme ? 
la queftion a fait autrefois grande difi- 
culté. On a regardé long-temps cet acte 
comme un afte d’aliénation , parce qu'il. 
entraîne l'extinction de la rente ; & en con- 
féquence d'anciens arrêts ont jugé qu'il ne 

ouvoit être fait valablement au mari feul.. 
Mais comme c'eft un acte forcé, & que 
le mari a feul qualité pour toucher les: 
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deniers, il a prévalu defregarder lerembour- 
femenc comme fait d'adminittration , & 
d'après cela on décide que le créancier de 
la rente eft valablement déchargé par le 
rembourfemenc fait au mari feul: M. Po- 
thier, Puiffance martiale, n° 96. 

8. La femme commune en biens, ne 
peut difpofer d'aucuns des biens de la 
communauté, ui contracter valablement 
aucunes dettes fans une autorifation ex- 

refle de fon mari, à moins qu'elle ne 

Loic marchande publique, ou réputée telle. 
Voyez les articles ÆAurorifarion, Mar- 
chande publique, Comédien. 

Voyez aulli Puiffance maritale. 

. 


& IX. Queis font les charges de la com- 
munauté légaie ? 


1. Les charges de la communauté légale 
peuvent fe we à trois principales , le 
foutien du ménage, les réparations à 
faire aux bâtimens , le paiement des dettes. 

2. Le foutien du ménage comprend 
1° la nourriture & l'entretien des deux 
conjoints. 

3. 20 La nourriture, l'entretien & l'é- 
ducation des enfans communs. 

La dot & l’établiflement des mêmes en- 
fans n’eft pasune charge de la communauté, 
mais une charge propre & perfonnelle à 
chacun des conjoints : M. Pothier , no 645. 
Ainñ lorfque l'enfant commun a été doté 
ou établi des bisns de la communauté, 
il eft dû récompenfe à la communauté par 
chacun des conjoints, pour fa part dans 
la dot ou l'établiflement. Voyez Récom- 
penfe. 

4. 3° La nourriture, l'entretien & l'é- 
ducation des enfans , que l'un ou l'autre 
des conjoints a eus d'un précédent ma- 
riage , dans le cas où ces enfans n'ont 
pas d’ailleurs de revenus fuffans. 

L'établiflemenr des enfans d'un autre 
lit eft entiérement à la charge de celui 


des deux conjoints dont ils tient la naïf. 


fance. D'où il fuit que ce dernier devra 
feul récompenfe à la communauté ; pour 
tout ce qui en aura été tiré pour la dot 
& l'établiffement des mêmes enfans. 

$. 40 La nourriture & l'entretien des 
pere & mere indigens de l'un & de l'autre 
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des conjoints. Cette dette facrée eft une 
charge des revenus qui entrent dans la 
communauté. 

6. Les réparations à faire aux bâtimens 
concernent les bâtimens communs aux deux 
époux , ou bien les bâtimens propres à 
l'un d'eux. 

Quant aux édifices communs, la com- 
munauté eft tenue de toutes les réparations 
quelconques , fans exception, parce que 
l'héritage eft entiérement à elle & pour le 
fonds & pour les fruits. 

Quant aux édifices propres à l’un d'eux, 
comme elle eft feulement ufutruitiere , il 
faut diftinguer les grofles réparations qui 
font une charge de la nue propriété, & 
les réparations d'entretien qui font une 
charge de l'ufufruit. Elle n'eft. pas tenue 
des premieres, mais feulement des fecondes. 

Quelles font les groffes réparations ? 
quelles font les réparations d'entretien ? 
voyez Réparations. 

La communauté eft tenue des répara- 
tions d'entretien , à l'inftar de tout autre 
ufufruitier : voyez U/üfruie. 

7. L'acquittement des dettes regarde cu 
des dettes antérieures au mariage, ou des 
dettes nées pendant la communauté. 

Quant aux dettes antérieures au ma- 
riage , le droit actuel differe des anciens 


ufages. 

Das notre ancien droit, les dettes qui 
étoient alors de peu de conféquence, & bien 
moindres qu'aujourd'hui, étoient une charge 
de l'univerfalité des meubies. Tous ceux qui 
recueilloient cette univerfalité de biens , 
étoient tenus d'acquitter entierement les 
dettes. Ainfi la communauté dans laquelle 
entroit l'univerfalité des meubles des con- 
joints, éroic tenu d'acquitrer routes leurs 
dettes mobiliaires & immobiliaires. Par la 
même raifon l'héritier aux meubles étoic 
feul chargé de l'univerfalité des dettes du 
défunt. 

Depuis que les dettes fe font accrues 
& font devenues une charge confidérable, 
on a changé cette ancienne jurifprudence. 
En matiere de fucceflion , on a cru plus 
raifonnable de faire contribuer tous les 
héritiers au paiement des dettes, eu égard 
à leur émolument. Il refle à cet égard 
des veltiges de l'ancien droit dans le 
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maniere dont la contribution aux dettes eft 
réglée par les coutumes de Tours, arr. 268, 
& d'Anjou, arr. 237. En matiere de com- 
munaute , on a penfé que la fociété con- 
jugale ne profitant pas des immeubles 
de chacun des conjoints par eux acquis 
avant le mariage, ne devoit pas être tenu 
d'acquicter leurs dettes immobiliaires, créées 
avant le mariage : c'eft la difpofition de la 
coutume d'Orléans pour les rentes qu'elle 
déclare immeubles, arr. 190 & 191. Mais 
l'univerfalité des dettes mobiliaires eft reftée 
à la charge de la communauté, fuivant l'ar- 
ticle 221 de la coutume de Paris qui 
doit, à cet égard, être étendue à toutes 
les coutumes qui n'ont pas de difpof- 
tion contraire. Voyez l'acte de rotoriété 
du châtelet, du 19 juin 1699. 

8. Les rentes & autres dettes immo- 
biliaires , font exclufes de la communauté 
pour le principal feulement. Quant aux 
arrérages, aux intérêts échus avant le 
mariage, ou qui échoient depuis, ils font 
à la charge de la communauté: M. Pothier, 
n° 247; acte de notoriété du châteler, du 
19 juin 1699. Comme ce font des charges 
du revenu , la communauté qui profte 
de l'univerfalité des revenus doit fes ac- 
quitter. 

9. Les dettes font mobiliaires ou immo- 
biliaires , fuivant la nature de la chofe qui 
eft due : voyez Dettes. 

La dette purement hypothécaire, eft 
une dette du bien plutôt que de la per- 
fonne ; elle regarde le feul propriétaire 
de l'immeuble hypothéqué. Ainf, lorfque 
l'immeuble hypothéqué n'entre pas dans 
. Ja communauté, la dette purement PE 

thécaire n'y entre pas non plus. Et fi la 

dette eft acquittée pendant le mariage, 
le conjoint propriétaire en doit récom- 
penfe à la communauté: M. Pothier, 
n° 238. 

10. Suivant le même jurifconfulte, 
n° 240, la dette mobiliaire d'un corps 
certain qui ne fait point partie de la com- 
munauté, eft elle-même exclufe de la 
communauté. La dette de corps certain 
eit, par fa nature, entiérement à la charge 
de celui qui eft propriétaire de la chofe 
due. Dans ce cas particulier, elle ne peut 
donc pas être dette de communauté; mas 
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dette perfonnelle du conjoint proprié- 
taire de la chofe. 

11. Que faut-il décider par rapport à 
une fomme d'argent due pour le prix d'un 
immeuble acquis avant le mariage? La 
dette d'une fomme d'argent eft une dette 
mobiliaire, & par cette raifon, elle de- 
vroit être à la charge de la communauté, 
Néanmoins on la confidere comme im- 
mobiliaire en fait de communauté, Le 
conjoint acquéreur de l'immeuble en eft 
feul cenu; & fi elle eft acquittée pen- 
dant la communauté, il en doit récom- 
penfe. 

Cette exception eft adoptée par tous 
les auteurs, & fuivie dans l'ufage. Il a 


; pe trop dur qu'un conjoint fit payer à 


a communauté le prix d'un héritage qu'il 
retient pour lui feul. Mais elle eft con- 
traire à l'article 221 de la coutume de 
Paris. I] paroît contradictoire d'avoir deux 
principes différens pour les créances & 
pour les dettes , relativement à la com- 
munauté, de juger la nature des créances 
par la nature à l'objet dû au conjoine 
créancier, & la nature des dettes par la 
chofe qui a donné lieu à la dette du con- 
joint débiteur. Le Brun fauve cette con- 
trariété en prétendant, lv. 1, ch. 5, 


fe. 1, diff.i, n°16, qu'il faut juger 


des créances comme des dettes, par leur 
origine. 

Quoique ce fentiment ait l'avantage de 
l'uniformité , il ne doit pas être fuivi. 
Il faut s'attacher aux principes , s'en 
écarter le moins qu'il et poflible , & 
feulement dans les occañons où l'on fe 
trouve entraîné par un ufage conftant. 
Les créances & les dettes font mobi- 
liaires ou immobiliaires, fuivant la na- 
ture de la chofe due : voilà Le prin- 
cipe qui devroit décider, fi les créances 
& les detres antérieures au mariage en- 
trent ou n'entrent pas en communauté ;. 
fans avoir aucun égard à jeur origine. Ce 
principe eft fuivi quant aux créances. Le 
même principe devroit être fuivi pour 
toutes les dettes ; mais l'ufage conftant 
cft de s'en écarter pour les dettes occa- 
fionnées par l'acquifition d'un immeuble 
qui refte propre de communauté à l'ac- 
quéreur. 
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12. Cette exception contraire aux vrais 
principes , doit être reftreinte à fon cas 
particulier, &c renfermée dans Les bor- 
nes les plus étroites. 

Il eft crop dur, dit-on , que le con- 
joint fafle payer à fa communauté , le 

rix d'un héricage qu'il retient pour lui 
ae Cette raifon n'a d'application qu'au 
feul cas, où le conjoint eft à l'inftant 
de fon mariage propriétaire de l'héri- 
tage dont la communauté feroit obli- 
ée , fuivant la rigueur des principes , 
L payer Le prix; mais fi dès avant fon 
mariage il avoit revendu l'héritage dont 
il doit encore le prix, ou qu'il en eut 
autrement difpofé , la communauté fe- 
zoit chargée de cette dette , de même 
ue de toute autre dette mobiliaire: M. 
othier, n° 239. 

13. Tout ce qui vient d'être dit {ur le 

rix encore dû d'un immeuble acquis avant 
e mariage, doit être étendu à la foulte 
du partage d'un immeuble fait avant 
le mariage , laquelle eft encore due par l'un 
des conjoints à l'inftanc de fon mariage: 
il y a même raifon. 

14. Les dettes mobiliaires contractées par 
la femme avant fon mariage, font à la 
charge de la communauté, & doivent 
être acquittées par le mari ; fuivant le 
brocard fi connu, qui époufe la femme, 
époufe les dettes. Mais comme depuis le 
mariage la femme ne peut contraéter au- 
cunes dettes fans l'autorifation du mari, 
celui-ci n'eft tenu d'acquitter la dette de 
fa femme qui paroïît par {a date antérieure 
au mariage, qu'autant que les circonf- 
tances font préfumer que la dette a été 
réellement contractée antérieurement au 
mariage. 

Quand l'obligation de la femme a été 
contraétée par acte paflé devant notaires 
ou autres officiers publics, il eft inutile 
: d'avoir recours à des prélomptions ; la 
preuve de l'antériorité eft toute acquife. 

Il en eft autrement lorfque l'acte eft 
fous feing privé: c'eft alors au créancier à 
établir par des préfomptions puiffantes l'an- 
tériorité de la dette; & s'il ne l'établic pas, 
le mari eft déchargé, Ain jugé par quatre 
arrêts notables. 

Le premier du 19 août 1729, a dé- 
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chargé le mari de la demande en paiement 
d'un biller fous feing privé, fait par la 
femme, en réfervant au créancier la faculté 
de fe pourvoir {ur les biens de fa femme, 
«& d'obtenir condamnation, ce font les 
termes de l'arrèr, qui ne fera exécutée 
qu'après la diflolution de la communauté ». 
Plcidoyeries, foito 289. 

Dans l'efpece du fecond arrêt, la dame 
d'Harbouville paroifloit avoir fait, étant 
veuve & avant fon fecond mariage, un bil- 
let de douze mille livresaufieur Paris Du- 
vernay , qui depuis le mariage en demanda 
le paiement. Comme on ne rapportoit 
aucune prélomption que la créance fut 
réellement antérieure au fecond mariage 
de la dame d'Harbouville, une fentence 
rendue aux requêtes du palais le 11 juillec 
1780, mit les parties hors de cour, & con- 
damna le fieur Duvernay aux dépens. 
Sur l'appel eft intervenu le 1 juin 1733, 
en La grandchambre, au rapport 
M. Goeflar , arrêt qui a confirmé la fen- 
ténce en réfervant néanmoins au fieur Du- 
vernay , fon action contre la femme après 
la diffolution de la communauté : non 
trouvée fur les regifires. 

Le troifieme arrêt a été rendu le 11 
décembre 1743, au profit du marquis de 
Melun, à qui le fieur Mellier, receveur 
des domaines & bois de Marfeille, deman- 
doit le paiement de cent treize mille fept 
cens cinquante-trois livres contenues au bil- 
let de la marquife de Melun d’une date 
antérieure au mariage. Le marquis de 
Melun répondoit que n'ayant eu aucune 
connoiflance de ce billet lors de fon ma- 
tige il y avoit lieu de croire qu'il étoit 
poltérieur. Par l'arrêt le billet fut déclaré 
nul : Plaidoyeries, fol, 14, verfo. 

Le quatrieme -arrêt a été rendu le 3 
décembre 1744, au profit du même mar- 
quis de Melun, contre le porteur d'un 
autre billet de vingt mille livres d’une date 
antérieure au mariage : Plaidoyeries , fol. 
247  verfo. 

14. Les dettes nées pendant la commu- 
nauté font 1° les dettes contraétées par 
le mari, 2° les dettes contractées par la 
femme, 3° les dettes des fuccellions 
échues à l'un ou à l'autre des deux con- 
jcints. 

Quant 
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" Quänt aux dettes contraétées par le 
mari, c'eft la conféquence des principes 
établis au $ précédent, qu'elles font detres 
de communauté, {oit qu'il les ait con- 
tractées pour l'utilité de la communauté 
ou non. 

Il faut cependant excepter par fuite des 
mêmes principes, 1° les obligations con- 
tractées par le mari pour affaires dont il 
tire feul le profit. Ces obligations lui ref- 
tent perfonnelles , parce qu'il ne lui eft pas 
permis de s'avantager au préjudice de fa 
femme, Tel eft le cas de l’affranchifflement 
d'une fervitude due par l’un de fes propres, 
& celui de l'acquifition d'un immeuble par 
retrait lignager. 2° Les obligations con- 
tractées gratuitement par le mari envers 
les enfans d'un premier lit, ou envers fes 
collatéraux héritiers préfomptifs, font auli 
des dettes perfonnelles, dont il eft feul 
tenu. C'eit s'avantager foi-même au pré- 
judice de {a femme, que d'avantager les 
enfans d'un autre lit, ou fes collatéraux 
héritiers préfomptifs. 

1 1 Les dettes contraétées par la femme 
ne font à la charge de la communauté, 
que dans deux cas feulement. . 

C'eft 1° quand elle a été autorifée par 
fon mari pour les contracter. Les dettes 
contractées par la femme fans autorifation, 
font abfolument nulles, non - feulement 
par rapport au mari, mais par rapport à 
a femme elle-mème, & par rapport à 
ceux avec qui elle a contracté, comme on 
l'a établi fous le'mot Æurorifation. 

Les dettes contraétées par la femme au- 
torilée par juftice au refus de fon mari, 
font valables ; mais elle lui reltent per- 
fonnelles & ne font pas à la charge dé 
la communauté. Si néanmoins la commu- 
nauité tiroit quelque avantage de l'affaire 
pour laquelle la femme a été autorifée 
par jufice, la communauté feroit tenue 
d’acquitter , jufqu’à concurence de l'émo- 
lument, les detres contra@tées par la femme 
à cette occafion, 

. 2° La femme qui eft marchande pu- 
blique pouvant s'obliget valablement coute 
£eule pour fait de fon commerce, les obli- 
PR qu'elle contracte pour cet .objec 
eviennent des dettes de communauté, 
Voyez Marchande publique, 
Tome 1}, 


- 16. Par rapport aux dettes qui naïflent 
des délits, 1l faut diftinguer celles qui 
proviennent des délits du mari, d'avec 
celles qui proviennent des délits de la 
femme. 

Les premieres font dettes de la com- 
munauté, parce que le mari a le pouvoir 
de charger fa communauté de toutes fortes 
de dettes. 

Les fecondes ne font pas à la charge 
de la communauté, parce que la femme 
ne peut rien faire qui préjudicie au droit 
acquis au mari de difpofer ainfi que bon 
lui femble de tous les effets de la com- 
munauté; & comme la communauté jouic 
de tous les revenus de la femme, les 
créanciers pour délit ne peuvent fe faire 
payer des condamnations qu'ils ont obte- 
nues, qu'après La diflolution de la com- 
munauté : M. Pochier, n° 256. 

Il femble que fi le mari n'eft pas tenu, 
comme commun en biens, des dettes 
contraétées par fa femme pour délic, il 
devroit en être tenu comme mari, fauf 
fon recours contre la femme après la 
diflolution de La communauté. Son devoir 
eft de contenir fa femme; il devroit donc 
être civilement refponfable de fon délir, 
comme il l'eft des délits de fes enfans qui 
font en fa puiffance : aufli l'eft-il en Bre- 
tagne , fuivant l'article 657 de la coutume 
de cette province, qui doit être fuivie dans 
fon SE -en P ; 

17. Si pour exiger le paiement de ce qu 
lui A Fr la ns. le créancier . 
vouloit pas attendre jufqu'après la diflo- 
lution de la communauté, il pourroit faifir 
réellement & faire vendre la nue propriété 
des biens de la femme, à la charge de l'ufu- 
fruit au profit de la communauté. Cette 
pourfuite du créancier ne fait aucun tort 
au mari; il feroit contre toute juftice que la 
femme pendant fon mariage put impu- 
ñément délinquer, & que les dommages 
& intérêts contr'elle obtenus; devinflenc 
illufoires pendant tout le temps que dure- 
roit la communauté. 

A l'égard des dommages & intérêts dus : 
pour délits, dont la condamnation emporte 
mort civile, voyez Confifcation. Voyez 
auffi le Brun, iv. a, chap. 2, fe@. 3 ,n° 


- 10, & Renuflon, part. 1 , chap. 6 » n° 49° 
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Sur la queftion de favoir fi les foules 
de partage que l'un des conjoints peut 
devoir à fes cohéritiers, font une dette à 
la charge de la communauté , ou une dette 
pee au conjoint héritier ; voyez Re- 
nuflon , part. 1, chap. 10, n° 18 6 
Juiv. 

18. Les dettes des fucceflions échues 
pendant la communauté à l'un & à l'autre 
des conjoints, ne font pas entiérement 
à La charge de la communauté, mais elles 
n'en font pas non plus entiérement exclufes. 
Il faut diftinguer fi la fucceflion eft toute 
immobiliaire, ou bien compofée en partie 
de meubles, en partie d'immeubles. 

Si la fucceflion eft entiérement mobi- 
liaire, routes les dettes font à la charge 
de la communauté qui profite en entier de 
l'adif : M. Pothier, n° 260. 

Si la fuccefion eft toute immobiliaire, 
la communauté, qui ne profite de rien, 
ne doit être chargée d'aucunes dettes: Ibid. 
n° 461. 

19. Si la fucceflion eft compofée en 
partie de meubles, en partie d'immeubles 
pour décider fi toutes les dettes font ou 
ne font pas à la charge de la communauté, 
il faut avoir égard aux difpofitions que 
contient , relativement au paiement des 
dettes, la coutume qui a déféré la fuc- 
ceflion : voyez Succeffion. La portion de 
dettes dont cette coutume charge le mo- 
bilier , fera à la charge de la communauté, 
& la portion dont elle charge l'immobilier, 
fera perfonnelle au conjoint héritier. Ainfr 
ER PR le mobilier eft chargé de toutes 
les dettes mobiliaires par la coutume qui 
défére la fucceflion L: totalité des dettes 
mobiliaires fera à la charge de la commu- 
nauté : M. Pothier sbid, 

À Paris & dans le plus grand nombre des 
coutumes, où les dettes É ayent par con- 
tribution fur le mobilier & fur l'immobilier, 
il faut faire la répartition de la totalité des 
detres fur le mobilier & fur immobilier. 
La portion contributoire du mobilier fera à 
la charge de la communauté; la portion 
contributoire de l'immobilier reftera à la 
charge du cçonjoiat héritier. Tel eft l'avis 
de le Maitre, fur Päris art. 245; de la 
Jeannès ;pr. de la jur. franç.n° 343 ; & de 
M. Pochier, n° 261, C'elt ainfi qu'on opere 
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au châteler dans tous les comptes & par- 
tages de communauté, 

Renuflon, part. 1, ch. 12, n° 113 
& le Brun, Liv. 2, ch. 3, fe&. 2, diff. à 
& 2, font d'avis que la commurrauté doit 
fupporter la totalité des dettes mobiliaires, 
& le conjoint héritier la rotalité des dettes 
immobiliaires. Ce fentiment contre lequel 
s'eft élevé avec force la Jeannès 16id, ne 
peut être adopté que dans les coutumes qui 
chargent le mobilier des detres mobiliaires, 
& l'immobilier des dettes immobiliaires. 
Dans la coutume de Paris & autres fembla- 
bles, dans lefquelles le mobilier & l'immo- 
bilier contribuent à routes les dettes, à raifon 
de l’émolument , le conjoint héritier & la 
communauté doivent y contribuer dans la 
même proportion, fuivant l'ufage obfervé 
au châteler : en agir autrement ce ferait 
bleffer ouvertement l'équité, qui doit être 
la premiere bafe de cette contribution. 

20. Les dettes contraétées pendant le 
mariage font dettes de la communauté. 
Il n'en eft pas de même de celles qui font 
contradtées, foit à l'inftant de la mort du 

rédécédé, foit depuis : celles-ci reftent per- 
code au furvivant où aux héritiers du 

rédécédé. C’eft par certe raifon que les 
Eais funéraires, le deuil de la veuve qui 
en fait partie, l’acquittement des legs du 
défunt ne font pas à la charge de la com. 
munauté, mais des héritiers du prédécédé. 
Plufeurs coutumes s'en font expliqué, 
entr'autres celles de Meaux, arr. 51 5 il 
faut étendre leurs difpoftions aux coutumes 
muettes, 


6 X. Quelles font les charges de la com. 
munauté conventionnelle À 


1. La communauté conventionnelle doit, 
en Fe. fupporter toutes les charges 
de la communauté légale. Il ne peut y 
avoir à cet égard de différence entre ices 
deux communautés , que celle qui réfulte 
des conventions particulieres, faires par les 
conjoints.dans leurs contrats de matiages , 
relativement aux dettes. 

Il eft affez ordinaire de convenir que 
chacun des conjoints payera féparément 
les dettes par lui créées avant fon mariage: 
voyez Séparation dè. dettes. 
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gars je ah si ue tout ce 
qu a ucceffion fera rc, 
les dettes des fhcceffions échues be 
le mariage, {ont en entier à la charge 
du conjoint héritier ; & fi la communauté 
les acquitte, il lui en eft dû récompenfe. 
N'ayant rien dans l'aétif, elle ne doit rien 
fupporter dans le paflif. 

3. Dans le nombre des charges de % 
communauté légale, que nous avons dé- 
taillées au $ÿ précédent, il en eft d'eflen- 
tielles à la fociéré conjugale, & donc 
on ne peut la décharger même par une 
Convention exprefle : telles font la nour- 
riture &c l'entretien des deux époux & 

enfans communs, l'aquittement des 
detres contraétées par le mari. 

4. Lorfque la femme, en cas de re- 
nonciation , reprend fon apport en vertu 
d'une claufe qui lui en accorde la faculté, 
les dettes dont elle étoit chargée en fe 
mariant font de droit à fa charge per- 
fonnelle. La femme qui ufe du droit de 
reprie, doit feule acquitter ces dertes, & 
en indemnifer la communauté qui les a 
pere Le mari en accordant la reprife de 

apport, n'a ehtendu que l'apport effectif : 
or ke effeif eft l'aétif déduétion 
faite du paflif. La femme ne doit donc 
reprendre les biens par elle apportées, que 
fous la déduétion des dettes par elle con- 
tradtées avant fon mariage. C'eft l'avis de 
Renuflon, p, a, ch. 5, n° 567: de le 
Maitre fur Paris,are, a 21 ; 8c de M. Pothier, 
e Brun, LL 3,ch.a, fed&. a, difi.s, 
no 58; & Verriere fur l'article 221 ÿ la 
coutume de Paris, gl. 1, n° 7, penfent 
au contraire que la femme doit réprendre 
ce qu'elle a apporté, franc & quitte de tou- 
tes dettes par elle contraétées avant fon 
mariage. Mais ces auteurs incerpretent la 
claufe de reprife d'une maniere tout-à- 
fait contraire à l'intention manifefte des 
parties. Les parties ne veulent pas que la 
femme qui renoncera à la communauté, 
perde fon apport; mais leur intention n'eft 
es qu'elle gagne par cette reprife. Or, ne 
eroit-ce pas reprendre plus que fon ap- 
A que de reprendre francs de dettes 
es objets par elles apportés chargés de 
dettes > 
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6 XI. De !a diffolution de la commu- 
| nauté. 


1. La communauté conjugale, à la dif- 
férence des autres fociérés , ne peut fe dif- 
foudre par le confentement réciproque des 


.« conjoints aflociés. Plufieurs événemens 


donrfnt lieu, la mort naturelle ou 4 
mort civile de l'un des conjoints, la fé- 
pe de biens, la {éparation de corps, 

condamnation de la femme pour crime 
d'adultere. 

2. Si La mort naturelle de l'un des con- 
joints diflout lacommunauté, c'eft une fuite 
de la loi générale,qui veut ir toute fociété 
foit diffoute par la mort de l'un des affociés. 
Il y a néanmoins des cas particüliers, 
dans lefquels, par exception, il s'établit, 
entre ed & les héritiers du pré- 
décedé, une continuation de communauté 
qui eft conlidérée dans quelques coutumes 
comme une faciété nouvelle, & dans d'au- 
tres, du nombre defquelles eft la coutume 
de Paris, comme l'ancienne fociété non 
difloute : voyez Concinuation de com- 
munauté 4 1 & Il. 

3. La mort civile met fin à la com- 
munauté, parce qu'elle rompt tous les 
liens civils. Le mariage refte valable quant 
au facrement, mais fes effets civils font 
détruits, & par conféquent la communauté 
eft difloute. : 

On diftingue deux caufes de la mort 
civile; la profeflion religieufe, & la con- 
damnation à une peine capitale. 

La profeflion religieufe d'un feul des 
deux époux n'eft pas valable, d'après les 
Canons qui exigent que l'un & l'autre 
faflenc profeflion religieufe ; ainfi elle 
ne peut opérer la diflolurion de la 
communauté fublftante entre les deux 
époux. 

Le canon 8, extra, de conv. conjug. , 
permet au mari de faire feul profeilion, 
& à la femme de refter dans le monde 
en faifanc vœu de garder la continence, 
dans le cas auquel elle feroit d'un âge 
avancé & d'une vie édifiante, . ne per- 
mettroit pas d'appréhender qu'elle manquât 
à fon vœu de continence. Dans ce cas 


particulier, la profeffion du mari, fans celle 
Yyyyi 
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de la femme, fufñroit pour diffoudre la 
communauté. Li 

4. Quant à la condamnation capitale, 
il faut diftinguer les pays ou la confilcation 
n'a pas lieu, & les pays ou la conhfcation 
a lieu. 

Dans les pays où la conffcation n’a 
pas lieu, la mort civile encourue par la 
condamnation à une peine capitale, ôpere 
les mêmes effets que la mort naturelle 
par sa fs aux biens du condamné en 
général, & en particulier par rapport aux 
effets de la communauté. 

En pays où La conffcation a lieu, la 
condamnation à peine capitale intervenue 
contre l'un des deux époux, a, par rapport 
aux biens de leur communauté, des effets 
particuliers dont nous parlerons au mot 
Confifcarion , 6 V. 

-$. La féparation de biens ayant pour 
but d’ôter au mari l'adminiftrarion des biens 
de la femme, foit que ces biens foient 
propres à la femme & que le mari en ait 
feulement la jouiflance, foit qu'elle les 
poflede avec lui en commun, fon effet 
néceffaire eft de difloudre la communauté. 
Le même effet eft aufli néceffairement pro- 
duitr par la féparation de corps, puifque 
celle-ci emporte toujours la féparation de 
biens. 

6. Quoique {a féparation de corps ou 
de biens ait l'efet 4 difloudre la com- 
munauté , elle ne donne pas lieu à l'exer- 
cice de toutes les actions données à la 
femme par le contrat de mariage. 

Il faut diftinguer, à cet égard, les droits 
g lui font accordés dans le cas de la 

iffolution quelconque de la communauté, 
d'avec ceux qui ne lui fon accordés que 
dans le cas où elle furvivra à fon mari. 

- Au nombre des droits de la premiere forte, 
font le remploi des propres aliénés, l'in- 
demnité accordée à la femme pour les 
dettes dans lefquelles fon mari l'aura fait 
s'engager perfonnellement , la faculté à elle 
concédée de reprendre fon apport en re- 
nonçant. , 

Le douaire eft un exemple bien connu 
des droits , à l'exercice defquelles la fépa- 
ration ne donne pas lieu parce qu'ils font 
accordés dans le cas de rvie eulement, 
& que la diffolution qui arrive du vivant des 


conjoints par une féparation judiciaire ; 
n'eft pas le cas prévu par les parties con- 
tractantes. Ïl en eft de même du pré- 
ciput; ni l'un ni l'autre des conjoints n'a 
droit de le prélever au partage, en cas de 
diffolution du vivant des deux conjoints : 
M. Pothier, n° 445. 


7. Le jugement qui fur la plainte du 
mari Fri m2 la Fins convaincue d'a- 


dultere , opere unie véritable féparation de 
corps en ordonnant laréclufion de la femme; 
ainfi il Re Casse sm Dans ce ES 
articulier, il n'y a point de p 
Le des biens qui 4 Pad rar ts Le mme 
jugement les adjuge en entier au mari &c 
déclare la femme déchue de tous droits 
dans la communauté. Voyez au Journal 
des audiences, rom. 1, Liv. 3, chap. 45, 
un arrêt du $ oétobre 1637. Voyez aufli 
d'autres arrêts plus modernes cités au 
mot Adultere, $ X, n° 7 & fuiv.tom.1, 


pag. 292. 

8. Lorfque les deux époux anéantiffent 
par un confentement mutuel la fépara- 
tion, foit de corps , foit de biens, toutes 
les chofes gi a re dans leur premier 
état; & la communauté ‘qui renaît elt 
cenfée n'avoir pas ceflé d'exifter. 

En conféquence, les acquêrs faits par 
‘un & l'autre des deux conjoints or 
dant leur féparation, font conquêts de la 
communauté rétablie. C'eft la décifion 
de la coutume d'Orléans , arr. 199, qui 
doit être érendue aux autres coutumes , 
fuivant le fentiment unanime des au- 
teurs. 

9. Lorfque le rétabliffement de la com- 
munauté operé par le confentement mu- 
tuel des deux époux , eft très-défavanta- 
geux à l'un, & très-avantageux à l'autre, 
ne pourroit-on pas le regarder comme: 
un avantage entre mari & femme probibé 
par la loi? 

Pour repondre exaétemement à cette 
queftion , il faut diftinguer fi la féparation: 
prononcée entre les époux, étoit une fé- 

aration de corps ou une féparation de 
iens. 

Si la féparation eft une féparatior de 
corps, les deux époux qui fe révniffent- 
ont pour but uhique de fe réconcilier & 
non de s'avantager. 
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. La réconciliarion . deit être entigre: Il 


= qu'elle anéantiffe rous les effets de la 


ifcorde qui a régné entre Les époux , de 


quelque nature qu'ils foient. L'avantage 


appeut réfulter par accident, de cette 


nciliation, ne doit donc pas empêcher 


ns anéantiffe entiérement la diffolution 


communauté produite par la fépara- 
tion de corps. 


Quant à la fépararion de biens, il pour- 


roit y avoir plus de difficulté, parce qu'elle 
n'eft pe auifi oppofée au but du mariage 
que la fépararion de corps. Néanmoins 
comme fon anéantiflement ramene les 
chofes au droit commun, & contribue 
à rétablir entre les deux époux l'union & 
la concorde toujours altér r une fépa- 
ration judiciaire, le rétabliflement de la 
communauté difloute par une fimple fépa- 
ration de biens s'opere par le confencement 
mutuel des parties, fans égard à l'avan- 
tage qui pourroit en réfulter en faveur 
de l'un d'eux. Un pareil rétabliflemenc 
n'eft point regardé comme un avantage 
rohibé par la loi: c'eft la décifion de 
Duplefis » de la Comm. div. 1, chap. 
a, & de, le Brun, de la Comm. 4y. 
33 chap. 1, n° 22. 


10. L'interdiétion pour démence pro-. 


noncée contre l’un des deux époux, opere- 


t-elle de plein droit la diflolution de la’ 


communauté conjugale ? 
L'interdiétion a été prononcée contre 
la femme ou contre le mari. 


. Si c'eft La femme qui eft interdite pour. 
démence ; le mari en qualité de chef de 
la communauté a droit d'adminiftrer. 


les biens de fa femme, & d'en jouir 
1 démence furvenue, ni le jugement d'in- 
terdiétion, ne peuvent lui ôter fon droit 
d'adminiftration. Ainfi nonobftat l'inter- 


diétion pour démence prononcée contre, 


la femme , la communauté continuera d’a- 
voir lieu entre les deux époux : c'eft l'avis 
de Renuflon, part, 1 , chap. 9, n° 56, 
& de M. Pothier, n° 509. 

Si c'eft le mari qui eft interdit pour dé- 
mence , étant jugé incapable d'adminiftrer 
fes propres biens il ne peut adminiftrer ceux 
de la communauté. Certe efpece particu- 


liere de fociété n'a plus fon chef légal 


ur foutenir les charges du ménage. Ni 
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L'incapacité du chef doit-elle en opérer 
la diflolution de: plein droit 2. : 
Renuflon, 161: n° 53, tient l'afirma- 
vive. Le Brun, dv. 3, chap. 1, n° 43, 
décide au contraire que le jugement d'in- 
terdiétion prononcé contre le mari pour 
caufe de démence, n'opere pas par lui- 
même & de plein droit la diffolution de la 
communauté , mais que ce jugement four- 
nic feulement un moyen d'y parvenir en 
demandant la féparation de biens qui fera 
prononcée par un nouveau jugement, & 
que jufqu'a ce nouveau jugement la com- 
munauté continue d'avoir lieu, le curateur 
du mari en érant l'adminiftrateur en fon 
lieu & place. C'eft auf l'avis de M. Po+ 
hier, n° 509 H 
IL eft d'ulage au châtelet lorfqu'un mari 
eft interdit pour démence de Jui donner 
fa femme pour curatrice ,. à moins qu'il 
n'y. ait des raifons particulieres lue 
Si la femme curatrice de fon mari n'ob., 
tient pas la féparation de biens, La com-. 
munauté continue d'avoir lieu. | 
11. On ne peut pas dire que le juge- 
ment qui déclare nul le mariage qui pa-: 
toit contraété entre deux perfonnes, opere 
la diffolurion de la communauté. 11 + ES 
d'un pareil jugement que la communauté 
n'a jamais exilé, & qu'il n'y aeu entre les 
deux perfonnes qui PRET mariées, 
qu'une fociéré de fair, laquelle n'a pas 
tous les efférs de la communauté conju- 


gale : M. Pothier, n° 508. 


$ XII. De l'acceptation de la commu- 
_nauté, @ de la renonciation à la 
communauté, "0 | 


. 1. La communauté étant difloute, les 
eHets de cette fociété doivent naturelle- 
ment.fe partager entre les deux aflociés 
ou leurs repréfenrans. Avant ce partages. 
la femme ou fes héritiers à fon défaut ,: 
ont de droit commun la faculté d'accepter, 
la communauté ou d'y renoncer. 

. Si la femme ou fes héritiers renoncent 
à la communauté, il n’y a point de par-_ 
tage à faire. Tous les effets reftent au. 
mari qui en eft feul propriétaire, à la 
charge de remplir la femme ou fes héri- 
tiers de leurs droits, Voyez Renonciarion- 


726 
à la communauté. | > 

Si la femme ou fes héritiers acceptent 
la communauté, alors il faut procéder 
au partage des effets qui la compofent. 
Voyez Partage de communauté. 

2. Anciennement la femme proprié- 
taire pour moitié des biens de la com- 
munauté, à titre d'aflociée de fon mari, 
ne pouvoit renoricer à cette propriété pour 
s'exempter des charges. Il en éroir, à cet 
égard, de la fociété conjugale comme des 
autres fociétés. Après la diflolution la 
femme reftoit malgré elle propriétaire pour 
moitié de tous les effets appartenans à 
la fociéré, à la charge de payer la moitié 
des dertes : mais fucceffivement on a àc- 
cordé à la femme, foit noble, foit rotu- 
riere, à fes enfans, à fes héritiers collaté- 
raux, la faculté d'accepter ou de renoncer 
à la communauté. ; 


* De cette origine de la faculté de re- 


oncer, il réfulte que la renonciation doit 
être nes tant que la femme n'a pas 
renoncé expreflément à la communauté, 
elle n'a pas abdiqué la propriété de fa 
part dans les effers communs, dont elle 
eft faifie comme aflociée du défunt; elle 
. doit être réputée commune. L'accepra- 
tion exprefle, parconféquent, n'elt pas’ 
néceffaire. Une acceptation tacite fuffc 
pour prouver l'intention de la veuve, de 

ofiter du droit dont elle fe trouve 
aifie. 

3. L'acceptation de la communauté eft 
exprefle, lorfque la femme prend, dans 
quelque acte poftérieur à la mort de fon‘ 
mari, la qualité de commune en biens : 
elle eft tacite, routes les fois que, fans 
. prendre précifémient la qualité de com- 

mune , elle agir de maniere à ‘prouver 
que telle eft fon intention. . 

* Quels font les fairs dont on peut‘in- 
duire une acceptation tacite? « Pour qu'un 
fait de la fenime renferme une ‘accépta- 
tion de communauté, il fauc, fuivant la 
regle pofée par M. Pothier, n° 537, que 
lé fai foit tel qu'il. fuppofe néceffairement . 
en elle la volonté k être commune, & 
qu'on ne pee appercevoir de raifon, 
pourquoi elle ‘auroit fait ce qu'elle a fair, 
fi elle n'eût pas voulu être commune ». 
On en peut donner pour exemple,‘ *" 
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1° Ea dif. Se la femme fait, 
depuis la diffolution de la communauté ,. 
de quelques effets qui en font parties, 
fans avoir d'autre titre pour en difpofer, 
que la qualité de commune, 

2° Le paiement par elle faic de fa 

art dans une dette de communauté, à 
Équeite elle-n'eit pas obligée en fon nom 
perfonnel , mais feulement à titre de com-- 
une. 

3° La vente ou la ceflion que fait la 
veuve de fon droit dans la communauté. 
On ne peur vendre ou céder que ce qu'on 
poñlede. 

4. Si la femme avoit, pour difpofer: 
des eflets de la communauté, un autre. 
titre que celui de commune, on ne pour- 
roit en induire contre elle aucune accep- 
cation tacite. Nous en donnerons pour 
exemple, | 

1° Le paiement d'une dette de com-. 
munauté, à laquelle elle eft obligée per- 
fonnellement. Elle eft cenfée, dans ce cas, 
payer pour remplir fon obligation perfon- 
nelle, & non pour acquitter la dette de 
la communauté. 

2° La veuve peut refter dans la maifon 
de fon mari jufqu'à ce que l'inventaire 
foit achevé. Ayant le droit d'être nourrie 
jafqu'à cette époque aux dépens de la com- 
munauté, elle peut même confommer pour: 
fa nourriture & celle de fes domeftiques, les 
SE a qui fe trouvent dans la maifen, 
ans qu'on puifle, pour cela, la réputer 
commune. C'eft la décifion d'un aûe de no- 
toriéré du châteler, du 21 juillet 1688, qui 

wrte « qu'il eft loifible à une veuve après 

e décès de fon mari, dé demeurer-avec: 
fa famille en la maïfon où il eft décédé 
& d'y vivre, fans que pour cette réfi 
dence on puifle luï imputer avoir fait ae: 
de commune, ni la rendré cenue des dettes’ 
de Ha communauté »5. RATE 

‘3°, La veuvéétant prépofée dé droit à Ja! 
confervation des effets de la communauté ,’ 
jufqu'à la perfeétion de l'invenraire, tout 
ce qu'elle fait pour la confervarion de ces- 
eflets, ne peut lui être imputé comme 
fait à titre de commune. Telle eft une: 
réparation urgente à l'un des bâtimens. de 
la communauté ; telle eft encore parmi 
les «marchands ; la ‘continuation du débit 
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des marchandifes , qui eft néceffaire pour 
conferver le fonds de commerce. 

4°. On ne fauroit réputer acte de com- 
mune , les ordres donnés pour les obfé- 
ques, ni le paiement des frais funéraires, 
Ér ces frais font à la charge de la 


ucceflion du prédécédé , & non de-la com- 


munauté. Seroit-il d'ailleurs propofable 
d'imputer à la veuve, & de rendre pré- 
judiciable à fes droits, le foin qu'elle auroir 


pris de rendre les derniers devoirs à fon 


niari ? | 

$- La nature des aétes fe détermine par la 
nature des conventions qu'ils renferment, 
encore plus æ par le nom qu'on leur 
donne. Ainf 
acte qualifié de renonciation, -mais qui 
dans le fond eft une véritable accep- 
tation, elle doit être confidérée comme 
ayant accepté. Tel eft le. cas, où. la 
veuve renonce en faveir d'un d'entre plu 
fieurs héritiers de fon mari. Late con: 
tienc alors une véritable :accepration du 
droit de la’ femme dans la communauté, 
& un véritable tranfport de ce droit à 
celui des héritiers du mari, en faveur dx 
qu elle renonce; An. ferait auerergent 
1 la: veuye:.avoit. renbncé. en \faveus.: de 
sous les: héritiers «em: général ; :ce dernier 
acte, qui ne changerois-en mien le;droi- des 
héritiers dans: la :commünanté, feroit une 
véritable renonciation... , ,.. _: .:, 

6. Si .la. veuve renonce à la commu: 
nauté en faveur des héritiers de fon: mari 
en généial ,:moyénnant uhe-fomme d'ar- 
gent qu'elle-enréçait , l'aéte-doit-il être 
regardé de. {a parcrcormme une vérirable 
renonciation, :ou comme, üne. acceptation 
de fon droit, qu'elle-vend aux-héritiers 
de fon mari? ! 15, C't183 49 

Quoigr'un pareil :-aéte ! foit ,::danis.; la 
gr ace or que Ja -veuvel{fair de 
fon droit däns la conimunauté.,:néan, 
moins dans la pratique: on le regarde 
non comme une vente, mais : Comme 
une convention particuliere, do ut facias, 
je vous donne afin que vous renonciez. 
La véuve quirenonce à prix d'argent eft 
confidérée. comme n'ayant pas difpofé des 
objets auxquels elle renonce, & on ne lui 
difpute aucun des priviléges réfultans de 
fa renonciation : M: Pothier, n° 545. 


' 


orfque la femme paile un: 
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7. Tout ce qui vienc d'être dit fur 
l'acceprarion tacite de la communauté de 
la part de la veuve, s'applique aux hé- 
ritiers de la- femme décédée avant fon 
mari. | PF 

8. La femme qui a accepté ‘eft tenue 
pour moitié de routes les dettes & charges 
de la cornmunauté, mais”elle n'en eft 
pas tenue indéfiniment ; elle a le privilége 
de eh êtte tenue que jufqu'à concur- 
rence de l'émolument. 

Elle exerce ce privilége , non-feulement 
contre les héritiers de fon mari, mais 
encore- contre les:créantiers dela com+ 
munalté. En leur rendant compte ile 
tôut l'émolument qu'elle -en a. tiré, elle 
ef libérée envers eux du furplus des dettes 


. purement. communes. Nous difons pyre- 


ment communes : Cat Ce compte ne 
l'exempte. pas de payer aux créanciers, 
les dense rs lefgquelles lle te Frais obli- 
gée perfonnellement, fauf après les avoir 
payées à exercer, fon recours. contre les 
héritiers de, fon mari. 
. 94. L'émolument que la femme a retiré 
dela sms me AU fe: juftifier aux 
créanciers par. un bon, & 1oÿäl inventaire. 
Cage pécelité de Ton ER pre 
par. AE 7 de la courume.dé Paris 

« Le mari ne peut obfiger (à 


qui porte: «-L 
emme. -; - plus Avant que jufques à 
la concurrence de ce qu'elle ou fes héri- 
tiers amendent de la communauté, pourvu 
tphrefois qu'après Le décès de l'un des 
conjoints {oir fair, loyal inventaire, & 
u'il n'y ait faute où fraude de [a part 
SEPT an ou.de fes héritiers >. Cet 
article Éait ; à cet égard, le droit conimun 
de la France. Il en réfulce, que faute par 
la veuve d'avoir fair un inventaire, elle 
fera tenue, indéfiniment envers les créan- 
ciers. de la communauté de moitié dans 
toutes, les. dertes, | 
…H.en.eft de même fi l'inventaire fair 
par. la :veuve n'elt pas. fidele. Alors, aux 
termes de l'article cité , elle perd {on 
priviége, de ne pouvoir être tenue des 
dettes communes au-delà de l'émolument ; 
elle en fera tenue indéfiniment : voyez Re:- 
cale, Nes ; 
fo. Le privilége qu'a la femme de ne 
pouvoir être tenue des dettes au-delà de 
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l'émolument, ne lui eft pas perfonnel. 
Ïl pañle à fes héritiers, foit diteéts, foit 
pr C'eft ce qui réfulte de l'ar- 
ticle 228 de la coutume de Paris, qui 
vient d'être cité, & tel eft le droit com- 
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mun de tous les pays où la communauté 
eft admife. Ainfi jugé, dans des coutumes 
muettes, par plufieurs arrêts rapportés par 
Brodeau fur Louet, ler. €, chap. 54. 
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Voyez 1° Corps ; 2° Perfonne, 
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$ L Définicion & origine des commu: 
nâutés d'habitans. 


1. On donne le nom de communauté 
d'habitans à l'univerfalité des pétlonnes 
qui habitent ou la même ville, ou le 
même bourg, ou la même paroiffe. Ces 
habirans étant dans lufage de s'affem- 
bler pour délibërer {ur les”incérèts com- 
muns qui naiffent de leur rapprochement ; 
ils font en conféquence regardés comme 
formant une forté de communauté ; 
quoiqu'il n'y ait pas entr'eux de lien per- 
manent. 

2. L'origine des rommunattés d'habi: 
tans fe reporte à l'établiflemenc des com 
munes. | re ve 
Dans les monumens de notre hiftoire, 
on entend par commune, les fujets d'une 
feigneurie, réunis en un çorps pour ‘jouir 
des biens & des ring es qui leur ont 
été accordés par leurs feigneurs. 

Le mot commune fignifie aufi certaîns 
biens appartenant à une commuñaurté 
d'habitans. Voyez Commune, Communaux. 

3. On n'entrera pas ici en difeuiliof 
fur l'époque & la caufe des premiers éta- 
bliffemens des communes ou communautés 
d'habitans. C'eft un point fur lequel il 
faut confülter les hiftoriens qui eux-mêmes 
ne s'accordent pas entiérement ; il {uffira 
de dire ün mot fur çe qui paroît le plus 
çertain, | 


- 4. Les les tombés dans l'efclav 
pendant y eds race de nos . 
pouvoient avoir entr'eux aucune relation 
civile. Sous la troifieme race, la fervicude 
de corps s'abolit peu à-peu ; les ferfs de- 
vinrent main-mortables : mais la fervicude 
des biens refta prefque la même. 

* Vers la fin du'douzieme fiecle & pen«. 
dant les fufvans , ‘les feigneurs, par: hu- 
manité ou par politique , & pour rendre 
leurs terres plus lées, confentirent à 
l'éntiére liberté de: ae [erfs, qui dès- 
lors eurent la propriété utile des hérirages 
doft auparavant ils n'étoient que les cul- 
tivateurs. 

Pour prix de leur liberté , les fujets 
confentirent au profir de leurs libérateurs , 
des cens & d'aurres redevances de diffé- 
rente nature. C'eft alors qu'une multitude 
d'intérêts communs à tous les habitans 
d'un territoire, leur donna lieu de fe 
réunir :&, de former communauté. Plu- 
fieurs obtinrent de leurs feigneurses droies 
de bourgeoile, de mairie, d'échevinage, 
&c., & reçurent, pour fe gouverner uni- 
formément, des loix qu’on appella cou: 
tume. Voyez Bourgeoifie, Cousume. : 

5: On peut confidérer une communauté 
d'habitans comme une perfonne civile qui 
a des droits, des propriétés , & qui peut 
agir en juftice, foit en demandant, foie 
en défendant ; c'eft ce qui va être déve- 
loppé dans les $$ fuivans, IL 

$ 
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$ IT. De a conffiturion des communau- 


tés d'habirans , & de leurs affemblées. 


1. 1 eft de principe qu'aucun corps n'a 
en France d’exiftence légale s'il n'eft au- 
torifé par lettres-parentes. A l'égard des 
communautés d'habirans dont l'exiftence 


eft en quelque forte néceffaire , elles n'ont. 


befoin de titres que pour établir en leur 
faveur la conceilion de quelques droits, 
ou privilèges extraordinaires, ou la pro- 
priété de quelques biens. 

2. Quiconque a la vie civile eft membre 
de la communauté des habirans du lieu 
où il a fon domicile. Voyez Domicile, 

3. Les affaires d'une communauté d'ha- 
bitans font gouvernées par quelques-uns 
de fes membres à qui elle en donne le 

ouvoir, Les chefs de communautés d'ha- 

itans font, pour les villes, les prévôts 
des marchands, les maires, les échevins 
appellés dans certaines provinces confuis, 
capitouls , jurats : voyez Offices muni- 
cipaux. Dans les villages & les paroifles 
de campagne où il n'y a point de muni- 
cipalité , les chefs des communautés d'ha- 
bitans fe nomment fyndics ou confuls, 

4. Jufque vers la fin du dernier fecle, 
les officiers municipaux avoient été élus par 
les habirans des villes. Depuis, ils ont été 
érigés en titre d'offices, que des befoins 
d'argent ont fait fouvent fupprimer & réra- 
blir; la plupart des villes ont acquis ces 
offices & ont confervé l'ufage des éleétions. 
La nature & l'étendue des priviléges 
des officiers municipaux ont éprouvé de 
fréquentes variations ; La detniere loi rendue 
fur cette matiere eft un édit de novembre 
1771. Voyez Offices municipaux. 

$- Il'avoic été créé des offices de fyn- 
dics dans chaque paroifle où il n'exifte 
point de municipalité; mais peu de ces 
Charges ayant été levées, elles furent fup- 
primées , de maniere que les fyndics ont 
continué d'étre élus dans dés affemblées 
générales d'habitans : voyez Synaics. 

6. On verra au $ fuivanc, n° 7, quels 
font les actes que les officiers municipaux 
& les fyndics ne peuvent faire valable- 
ment au nom de la communauté, fars 
y tre autorifés fpécialement dans une 
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affemblée, tenue 24 hoc, & quels font 
ceux qu'ils peuvent faire fans autorifatioh 
fhéciale | 

7, Les affemblées d'habitans, pour être 
régulieres , doivent être convoquées par 
les chefs de la communauté. Les commil- 
faires aux rôles des railles peuvent auff 
convoquer des affemblées générales, pour 
dreffer procès-verbal de l'état des pariffes. 

8. Quelques coutumes, entr'autres celles 
du duché de Bourgogne, tit. 12, arr. 
6, du comté de Bourgogne, chap. 15, 
d'Auvergne, vit. 2, art. 647, de Niver- 
nois, chap. 1, art. 7, veulent que le fei- 

eur haurt-juiticier ait donné aux habitans 
# permiflion de s'afflembler ,ou du moins 
qu'elle ait éré demandée aux officiers de fa 
juftice ; elles prononçent des amendes, en 
cas de contravention. Dans ces coutumes, 
les aflemblées non aurorifées du feigneur 
ne font pas nulles, mais peuvent donner 
lieu feulement à la condamnation en l'a- 
mende. 

9. L'article 39 de l'édie de janvier 1634, 
concernant les tailles, & un autre édit 
du 28 mai 1646, veulent que les publi- 
cations d’aflemblées fe faflent aux prônes; 
mais depuis la déclaration du 16 décembre 
1698, qui difpenfe les curés d'annoncer 
aux prônes aucunes chofes temporelles, 
même pour les affaires du roi, il fufhit, 
dans les paroïfles où Les curés fe refulent 
à faire des publications de chofes tem- 
porelles pendant l'office divin, qu'elles 
foient faites à la porte de l'églife, au 
inmoment où le peuple fort dela mefle pa- 
roitliale ou de vépres. Pour conftater ces 
fortes de publications, le férgent qui 
les a faites en donne des certificats con- 
trôlés. 

IL faut que l'objet qui doit être traité 
dans l'aflemblée que l'ot convoque, foir 
également publié & conftaté dans les cer- 
tificats donnés, pat les curés, lorfque les 

ublications font faires!aux prônes, & par 
7e fergens, lorfqu'elles font faites à la 
porte de l'églife. 

10. Aucune loi ne détermine d’une ma- 
riere générale 1: reñips qui doit s'écoulet 
entre la publication d'une affemblée , & le 
jour auquel elle doit avoir lieu. C'eft doné 
d'après les circonftances feules que le jugé 
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fe détermine à déclarer l'affemblée va- 
lable ou non, lorfqu'on la foutient nulle 
par le défaut d'intervalle fuffanc entre 
fa convocation & fa tenue. En voici un 
exemple, 

Le fermier du marquifat de Ferrieres 
fait affigner Jean-Baptifte Renard , notaire 
du même lieu, au Bailliage de Montdi- 
dier, le 31 janvier 1760, pour être con- 

amné à payer, en deniers ou quittance, 
une épaule de chacun des porcs que ce 
notaire avoit fait tuer dans fa maifon 
le vendredi & le famedi précédent. Certe 
demande éroit appuyée d'une déclaration 
fournie pat les cenfitaires de la terre de 
Ferrieres. 

Le marquis de Ferrieres prit Le fair & 
caufe de fon fermier, & demanda à être 
maintenu, en {a qualité de feigneur , dans 
le droit d'épaulage. Renard ayant con- 
tefté même la poifeflion de ce prétendu 
droit, une fentence du 29 juillet 1769 or- 
donna , avant faire droit, que le marquis 
de Ferrieres feroir preuve de fa poffeflion 
au moment de la demande. 

Sur l'appel les parties conclurent à 
l'évocation du principal; mais par arrêt 
du $ juillet 1766, rendu au rapport de 
M. Dupré de Saint-Maur, il fut ordonné, 
qu'avant faire droit, la communauté des 
habitans de Ferrieres feroit mife en caufe 
à la diligence du feigneur, dépens ré- 
fervés. 

Le fyndic de la paroïfle de Ferrieres 
informé des difpofñtions de cet arrêt, ne 
voulut point attendre qu'il lui fut fignifié 
pour l'exécuter. Dès le lendemain, il fit 
annoncer , à l'iffue de la meffe paroifliale, 
que le même jour après vêpres il y au- 
roit affemblée pour délibérer fur l'inter- 
vention de la communauté. L’affemblée 
eut lieu en effet à l'heure indiquée au 
fon de la cloche, & la plus faine partie 
des habitans fut d'avis de s'oppofer à ls 
prétention du feigneur. 

Cette délibération ayant été, dès Le 25 
du même mois de juillet, autorifée par 
le commiflaire départi, un arrêt du 2 
août fuivant, rendu par défaut contre 
le marquis de Ferrieres, en recevant l’in- 
tervention des habitans, joignit leur de- 
mande au procès appointé entre Renard 
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& le feigneur. 

Le marquis de Ferrieres forme oppoli- 
tion à ce. dernier arrêt, & demande que 
le premier , qui avoit ordonné la mifé en 
caufe la communauté à la diligence 
du feigneur , foit exécuté ; en conféquence 
que l'acte d'aflemblée des habitans de . 
Ferrieres , du 6 juillet précédent, foit dé- 
claré nul, & précipité, & que la com- 
munauté, fur la fignification qui lui fera 
faire de l'arrêt qui ordonne fa mife en 
caufe , foit tenue de s'aflembler de nou- 
veau au jour & à l'heure qui lui fera 
indiquée par le plus pus juge royal, 

onr s'expliquer {ur la conteftation ; que 
Parrèe à intervenir foit déclaré commun 
avec Renard, & que les particuliers qui 
avoient figné la délibération du 6 juilles 
1766, foient condamnés aux dépens de 
l'incident. 

A l'appui de ces conclufons, le mat- 
quis de Ferrieres difoit, que l'aéte par 
lequel les habitans s'étoient décidés à in- 
tervenir étoit évidemment précipité, cet 
acte étant du € juillet 1766, & l'arrêt qui 
avoit ordonné que la communauté feroit 
mife en caufe ayant été rendu la veille, 
Il ajoutoit que l'affemblée, dont l'objez 
étoit important , n'avoit été annoncée que 
le matin après la mefle , pour être renue 
le foir après vêpres. | 

Les moyens ROSE les habitans.& 

ui furent adoptés par M. l’avocat-général 
is étoient que la communauté 

ouvoit intervenir dans la conteftation, 
ans qu'il fut befoin qu'un arrêt l'ordon- 
nât, puifqu'il étoit évident qu’elle ÿ avoit 
intérêt; qu'ainfi, il n'y avoit ni nullité 
ni précipitation dans l'intervention des ha- 
bitans de Ferrieres, quoiqu'ils n’euffent 
pas attendu que l'arrêt qui ordonnoit leur 
mife en caufe leur eut été ee 

A l'égard de l'aéte d'aflemblée, du 6 
juillet 1766, M. lavocat-général obferva 
qu'il étoit revêtu de toutes les formes , 

uifque l'affemblée avoit été publiée à 
iflue de la mefle, qu'elle s'étoit tenue à 
l'iflue de vêpres, au fon de la cloche, 
que la délibération avoit été ap par 
un notaire, qu'elle étoit fignée par foixante- 
fept habitans qui paroifloient former l'uni- 
verfalisé de la communauté; ce qui était 
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d'autant moins douteux, que nulle récla- 
mation ne s'étoit élevée contre ce qui 
ÿ avoit été arrêté; qu'enfin cette affem- 
‘blée avoit été autorifée par le commiffaire 
départi , fur le vu de deux confultations 
d'avocats. 

Par arrêt ,rendu le 31 décembre 1766 
en la feconde chambre des enquêtes, 
le marquis de Ferrieres fut débouté de 
fon oppofition à l’arrêc qui recevoit l'in- 
tervention de la communauté. Plaidoye- 
ries, fol. 390-391, n° 12, cdté 3326. 

11. D'après des réglemens particuliers , 
les affemblées dans lefquelles ont nommés 
les collecteurs des tailles & de l'impôt du fel 
doivent être publiées pendant deux diman- 
ches de fuice : & lorfque dans une paroiffe 
il eft nommé des commiffaires aux roles , ils 
ne peuvent convoquer d'aflemblée qu'après 
l'avoir annoncée au moins trois jours d’a- 
vance. Voyez le code des Tailles, som. 
4» pag. 327 & 380. 

Sur ce qui concerne la nomination des 
colleéteurs , les devoirs des commiffaires 
aux rôles, & en général ce qui eft rela- 
tif à a répartition & à la collecte des 
tailles, voyez les mots Taille & Col- 
lecteurs. 

12. Les affemblées doivent fe faire au 
fon de la cloche ou du tambour , fuivant 
l'ufage des lieux , & doivent fe renir dans 
un lieu public, à une heure commode 

our tous Les habitans, par exemple, après 
a mefle, ou après vêpres. 
4 FE Les juges ordinaires peuvent y 
préfider & faire écrire les délibérations 
ar leurs greffers. En l'abfence du juge, 
fyndic préfide , &c s'il rédige lui-même 
la délibération , ou s'il la fait rédiger par 
un particulier , il doit faire contrôler 
l'acte , fuivant ce qui eft réglé par les 
déclarations, des 20 mars 1708 & 29 
feptembre 1722. 
Il eft plus für de faire rédiger ces actes 
par un notaire, quand le juge & le gref- 
fier de la jurifdiétion ordinaire ne fe trou- 
vent point à l'afflemblée. 
44. Dans Les villes ce font les officiers 
nee res qui convoquent les aflemblées, 
les préfident & font rédiger les délibéra- 
tions par leurs grefhèrs ou fecréraires. 
Pour évicer la confufon, les affem- 
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blées des grandes villes fe font quelque- 
fois par députés pris, foit dans chaque 
paroïfle de la ville, foit dans chaque claile 
de citoyens , fuivant l'ufage des lieux. 

H eft bon d'obferver que dans les villes 
il y a des affemblées moins générales 
compofées de plulieurs norables, & dans 
lefquelles font traitées les affaires d'une 
moindre importance. Ces notables, ayant 
à leur têre les maire & échevins, ou 
autres officiers femblables, forment ce 
qu'on appelle le corps municipal, qui n'eft 

s le même que le corps des habitaps. 

oyez Corps de ville. 

15. Quand les affemblées, foit dans 
les villes, foit dans les campagnes, con- 
cernent la répartition de la taille, elles 
font prélidées par les officiers des élec- 
tions ; & les juges ordinaires ne peuvent 
s'y trouver que comme habitans contri- 
buables. C'eft ce qui eft réglé par les ar- 
rêts du confeil, in 14 juin 1689 & 21 
novembre 1750: voyez aufli, dans le 
Mémorial des tailles, au mot Juges ordi. 
naires ,un arrêt du 13 mai 1659, rendu 
à la cour des aides , fur le réquifitoire de 
M. le procureur-générai, contre les juges 
ordinaires de Baugency. | 
16 Un petit nombre d'habitans fufft 
pour repréfenter leur communauté dans 
une aflemblée , lorfqu'il s'agit de la no- 
mination d'officiers municipaux, de fyn- 
dics, de colleéteurs, de melliers, & en 
général, du bien évident de la commu- 
nauté. Les abfens doivent {e reprocher de 
ne s'être pas trouvés à une aflemblée con- 
voquée réguliérement. 

ais lorfqu'il s'agit de quelqu’acte plus 
important pour la communauté, comme 
d'aliéner quelqu'un de fes biens, de faire 
un emprunt, de pañler une tranfaction 
fur procès, il faut que les deux tiers 
des habitans aient délibéré. C'eft l'avis 
de Tronçon, fur la coutume de Paris, 
art. 61, & de Legrand, fur la coutume 
de Troie, art. 64, n° 34. Voyez le mot 
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laïques, rom. 1 , pag. 416 & füuiv. 
du le fait des tailles, pour que les 
délibérations obligent la communauté , il 


* faut qu’elles aient été prifes par un nom- 


bre d'habicans qui fupportent en fomme 
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au moins la moitié de la taille dont la 
paroifle eft chargée : voyez le Code des 
tailles, tom. 3, pag. 713, & tom. 5, 
Pag. 157. 
18. Il y a une regle particuliere à ob- 
ferverrelativementà l'établiffement de route 
efpece de droits extraordinaires tels qu'un 
droit de banalité de four ou de moulin. 
Pour l'établilfement de pareils droits , il 
faut le confentement de tous les habitans: 
l'engagement des deux tiers ne ferviroit 
de contre ceux qui l'auroient foufcrit, 
oit dans une affemblée, foit féparément. 
. Ces fortes d'obligations devant être exé- 
cutées par chacun en po » il faut 
ge chacun en particulier y ait confenri. 
el eft le fentiment très - raifonnable de 
 Dupleflis, fur la coutume de Paris, Des 
ets, Liv. 8, chap. a, de Brodeau , fur 
l'article 71 de la même coutume, n° 2, 
3 & 4, & de Bouvot, tom. 2, au mot 
Communauté , quefl. 37. 


$ IT. Jouiffance & adminiflration des 
biens des communautés d'habitans. 


1. Les biens d'une communauté d’ha- 
bitans n'appartiennent pas proprement à 
chacun des membres de La communauté 
pour fa portion, ni même au corps en- 
tier, mais à l’état, au public, fuivanc ce 
qui a été établi, rom.1, pag. 416 & 


419. Delà il réfulte qu'il n'eft pas permis fc 


aux habitans de partager entre eux les 


biens commnus, & qu'ils ne peuvent : 


invoquer à cet égard la regle générale 
re permet aux membres dune fociété 

e fortir de l'indivifion quand ils le dé- 
firent. Dans une fociété contraétée, foit 
pour affaires de commerce, foit pour 
affaires de toute autre nature, chaque 
aflocié eft perfonnellement propriétaire 
d'une part indivife dans les objets qui font 
en fociété ; au contraire, dans une commu- 
nauté d'habitans, chacun au lieu d'étre 
propriétaire pour fa part des biens com- 
muns , eft feulement membre d'un corps 
à qui la jouiflance de ces biens appar- 
tient. 

2. Les biens des communautés d'habi- 
tans, fe divifent en deux efpéces. 

Ou ces biens font de telle nature que 


l'on peuten jouir en commun , | exemple 
des parurages, des bois; ou ils font tels 
que cette jouiflance commune ne peut 
pas avoir lieu, par exemple des maifons, des 
terres labourables, des rentes. Les pre- 
miers font nommés communaux, les autres 
patrimoniaux. 

Chaque membre d'une communauté 
peut jouir pe lui-même des biens de la 
premiere efpece , lorfque la communauté 
n'en a pas difpofé autrement. Ainfi il peut 
par exemple ,envoyer fes troupeaux paître 
dans les pâturages reftés en commun. 
Voyez pour plus de détails le mot Com- 
munées. | . ; 

Les biens de la feconde efpece font où 
loués, ou affermés, ou employés à des 
befoins communs, ou régis par les chefs 
de la communauté ; le tout au profit de 
celle-ci. 

3. Avant que les membres d'une com- 
munauté puiflent partager entre eux le 
profit des biens communs , il faut préle- 
ver deflus ce qui eft néceflaire pour ac- 
quitrer les dépenfes annuelles de la com- 
munauté, au paiement defquelles les re- 
venus des biens communs font particulié- 
rement deftinés. . 

4. Nous avons expofé fous le mot Bai/, 
6 VI, om. 3, pag. 38 , les regles particu- 
lieres des biens appartenans aux commu- 
nautés d’habitans. Voyez aufli l’article Of- 
es municipaux , par rapport au droit de 
préfider à l'adjudicarion de ces baux. 

s- Aux termes de l'édic de décembre 
1691, les baux des biens & droits des 
communautés d'habitans doivent être en- 
regiftrés au greffe des domaines des gens 
de main-morte. 

Les greffes créés par cet édit ont été ac- 
quis par le clergé , auquel ils appartiennent 
encore actuellement : ce font en confé- 
quence les chambres eccléfiaftiques de cha- 
ve diocèle quinomment le greffier qui doit 

ire ces enregiftremens. Mais un arrêt du 
confeil, du 13 décembre 1695 ,aexcepté de 
l'enregiftrement les baux des biens & droits 
des communautés laïques, & par confé- 
quent des corps d'habitans, lorfque ces 
baux feroient adjugés devant les intendans 
des généralités, ou leurs fubdélégués. 

Cette exception a donné lieu à yne 
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conteftarion entre les fyndics du clergé 
d'Angers & le fieur Faurye, adjudicaraire 
d'un droit patrimonial de la ville d'An- 
gers, appellé communément le droit du 
fimple de la cloifon. Le fieur Faurye 
prétendoit que fon adjudication lui ayant 
été faite par le lieutenant-général d An- 
gers , en préfence des officiers municipaux, 
en l'hôtel-deville, après afiches & publi- 
cations , il devoir jouir de l'exemption de 
l'enregiffrement, comme fi elle eut éré 
faite par l'inrendant. Mais par arrêt du 
parlement, rendu le 28 juillet 1731, le 
fieur Faurye a été condamné à faire en- 
regiftrer & contrôler fon bail au greffe 
des domaines des gens de main-morte : 
Confeil, fol. 35. 
6. Il eft une efpece de biens patrimo- 
niaux des villes, qu'on A HR otrois, & 

ui confifte en certains droits perçus à 
l'entrée de la ville, fur différentes denrées 
& marchandifes. Voyez Odrois. 

7. Les officiers municipaux & les fyn- 
dics étant chargés en général de veiller à 
la conféervation des biens de leur commu- 
nauté , & de les régir, ils peuvent, fans 
être {pécialement autorilés , payer desarré- 
rages de rentes dues par la communauté, 
acquitter des droits feigneuriaux , & ordon- 
ner des réparations d'entretien. Quant aux 

roffes réparations , comme elles excedent 
es bornes d'une fimple adminiftration , 
ils ne doivenc les faire faire - qu'après y 
avoir été autorifés dans une aflemblée. 

8. Ces fortes de réparations, ainf que 
tous les ouvrages confidérables que veut 
faire faire une communauté, de quelque 
nature qu'ils foient, doivent être efti- 
més par experts, & adjugés au rabais 
par le juge de la jurifdiétion ordinaire, 
en préfence des officiers municipaux , ou 
des fyndics , après affiches & publica- 
tions. 

Quand les ouvrages entrepris font ache- 
vés, ladjudicataire les fait vifiter par ex- 
perts en préfence des habitans, ou du 
moins de leur fondé de procuration fpé- 
ciale. Si le A attefte que les 
conditions de l'adjudication font remplies, 
les habirans aflemblés déiiberent que l'ou- 
vrage fera reçu & le prix payé. 

9- Lescorps d'habitans étant des perfonnes 


civiles , ils peuvent acquérir & recevoir , foit 
entre-vits , foit par teftament, toutes fortes 
de biens autres que des immeubles réels 
ou fidifs dont l'acquilition eft imterdite, 
par l'édit d'août 1749, à tous les gens 
de main-morte, fi ce n'eft après avoir 
obtenu des lertres-patentes duement enre- 
giftrées. Sur les conféquences de cette in- 
terdiction , ainfi que fur la réduction des 
difpofitions univerfelles faites au profit des 
communautés d'habitans, voyez Gens de 
main-morte 

10. En qualité d'adminiftrateurs, les 
officiers municipaux & les fyndics doivent 
veiller au recéuvrement des dettes aétives 
de la communauté, & font refponfables 
des pertes que leur négligence occafionne. 

11. Quand une communauté a fait tout 
ce qui dépendoit d'elle pour remplir quel- 

qu'un de fes engagemens, la juftice exige 
que le rerard qu'éprouve l'exécution foit 
imputé à ceux que l'aflemblée en avoit 
chargé; c’eft auili ce qui a été jugé dans 
l'efpece fuivanre. 

Pour avoir une mefure exacte de tous 
les hérirages fitués dans la paroifle de 
Mouton en Auvergne, afin de faciliter la 
répartition de La taille, les habitans réfo- 
lurent le 19 juillet 1772 , dans une aflem- 
blée duement convoquée & autorifée, d'en 
faire faire un arpentage général. 

Unepremiere condition étoit, que l'ar- 
penteur foirniroit un double de fon opéra- 
tion, avec un plan géométrique, pour être 
dépofé dans Les archives de la paroïfle. 

ar une autre claufe il éroit convenu que 
les frais de l’arpentage feroient fupportés 
par chaque particulier à proportion de 
ce que chacun poflédeir; qu'en confé- 
quence il feroit dreflé un rôle du mon- 
tant des frais , dont le recouvrement feroit 
fait par les confuls en exercice. 

De toutes les foumiflions faites à cette 
même afflemblée, celle du fieur Chalus 
fuc la plus avantageufe : il fe chargea de 
: nr à raifon de quinze fous par 
eptérée. 

Le 8 décembre 1775, le fieur Chalus 
préfenta le réfultat de fon opération dans 
une nouvelle aflemblée, & aflura que s'il 
s'y trouvoit des erreurs elles ne venoient 


que du refus fait par plufeurs particuliers 
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de vérifier avec lui la quotité de leurs 
poffeilions. : 

Sur cet expofé les habitans nommerent 
pour commiffaires vérificareurs de l'ou- 
vrage, dix-huit des principaux d'entre eux, 
& les confuls en charges, avec pouvoir 
de donner à l'entrepreneur toute décharge 
fufifante, après la vérification de l'ar- 
pentage, & de remettre les plans & leur 

rocès-verbal aux archives de la paroifle, 
L'af femblée autorifa en outre le fieur Quay- 
lard , à donner à l'arpenteur une reconnoif- 
fance de la remife qu'il devoit faire de 
fon travail entre Les mains des commif- 
faires. : 

Cette remife fur faite par le fieur Cha- 
lus dès le $ février 1776 ; mais quatre ans 
fe paflerent fans qu'il put obtenir ni dé- 
charge définitive , ni paiement. Il fit done 
afligner la communauté en la fénéchauflée, 
de jte , le 19 avril 1789 , pour fe voir 
condamner à lui payer la fomme de deux 
mille trois cents {oixante-deux livres, tant 
pour fon travail, au prix convenu , que 
pour des vacations extraordinaires; &, 
faute par les habitans de faire ce paiement 
dans la quinzaine, il demanda qu'il lui 
fut permis de fe pourvoir contre quatre 
des principaux habitans qui feroient in- 
diqués.” 

La communauté ne fut inftruie de 
cette demande par fon fyndic, ou conful, 
que dans une aflemblée du $ novembre 
fuivant , où le fieur Uffel fut chargé d'y 
défendre, & de conclure ,1° à ce que 
l'arpenteur fut tenu dans le mois de dé- 
poler {on travail dans les archives de la 
paroille. 

2° À ce que les omiflions ou erreurs 
qui fe trouvoient dans cet arpentage fuflent 
rectifices. 

3° À ce * l'opération ne fut payée 
qu'à raifon de quinze fous la feprérée, 
& non à raifon de vingt fous comme le 
fieur Chalus le demandoit. 

4° A ce qu'il fut donné aéte à la com- 
munauté de l'offre qu'elle faifoit de répar- 
tir la fomme due à l'arpenteur fur tous 
les particuliers, pour ladire fomme lui 
être remile après qu'elle auroit été levée, 
& après que le fieur Chalus auroir fatis- 
Gir à ce qui lui écoit demandé, 


Le 25 mai 1781, une fenrence contra- 
diétoire condamna le corps des habitans 
de Mouton, à payer au fieur Chalus, 
dans fix mois, la fomme de mille fept 
cents foixante-deux livres un fou quatre 
deniers, à raifon de quinze {ous la fep- 
terée, & aux intérêts à compter du jour 
de la demande. 

Sur l'appel de cette fentence M. l'avo- 
cat-général Séguier portant la parele, 
obferva , qu'il n'y avoit de la paÿt des ha- 
bitans que chicane & mauvaife volonté, 
puifque le fieur Chalus avoit fait rour ce 
qui avoit pu être exigé de lui. Celui - ci 
ayant remis au fyndic Quaylard fon opéra- 
tion , il ne pouvoit plus être dans le cas de 
la dépofer aux archives : c'étoir aux commif- 
faires vérificateurs à faire ce dépôt, comme 
la délibération du 8 décembre 1775 les 
y autorifoir. À l'égard des redlifcarions, 
on avoit eu le temps de les faire, & le 
fieur Cbalus ne s'étoit jamais refafé à 
corriger les erreurs qui lui avoient été 
montrées. 

M. l'avocat-général ajouta qu'il devoit 
être payé fans délai d'une fomme fi lé- 
Eragon due & fi long-temps arten- 

ue; que l'on ne pouvoit pas lui retufer 
les intérêts, à compter du jour de la de- 
mande ; mais que ces intérêts ne devoient 
pas être fupportés par la communauté. 
C'eft un corps aveugle & incapable de 
vérifier les faits qui a été trompé par les 
commiflaires vérihicateurs, ou f l'on veut, 
par quelques - uns d'entr'eux feulement ; 
mais, comme tous ont été chargés en 
commun , ils font tous également refpon- 
fables envers la communauté, &  doi- 
vent tous être condamnés aux intérêts. 

Enfin, n'étant jufte que le fieur 
Chalus attende la À ro ru de la fomme 
principale {ur toute la paroifle , M. l’avo- 
cat-général a propofé de contraindre au 
paiement de cette fomme quatre habitans, 
& que ces quatre habitans fuflent les prin- 
cipaux commiflaires vérificateurs. 

Par arrêt rendu à l'audience de relevée, 
le 6 août 1782, la cour faifant droit fur 
l'appel , enfemble fur les conclufons du 
procureur-général du rai , a infirmé la fen- 
tence; émendant, a condamné le corps. 
des habitans de Mouton à payer dans trois 
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Fr 
mois au fieur Chalus la fomme de mille 
fept cent foixante-deux livres un fou 
quatre deniers, de laquelle fomme la ré- 

artition a été ordonnée. conformément 
à la délibération du 19 juillet 1772. 

Le fieur Uffel & les autres commiffaires 
nommés par délibération du 8 décembre 
177$, ont été condamnés folidairement 
à payer, dans le même délai , Les intérêts 
à compter du jour de la demande. 

. Faute par Le corps des habitans & par 
les commiflaires, de payer dans le temps 
prefcrit la fomme principale & les inté- 
rêts, le fieur Chalus a été autorifé à pour- 
fuivre & contraindre par toutes voies dues 
& raifonnables, Antoine Uflel, Etienne 
Texier, Jofeph Achon , & Louis Arguier, 
( ce font les quatre premiers commiflaires 
nommés dans la délibération du 8 décembre 
1775) faut leur recours contre qui il 
appartiendroit. 

| a été ordonné par le même arrêt que 
dans un mois les commiflaires feroient 
tenus de remettre aux archives de la pa- 
roifle, toutes Les pieces relatives à l'arpen- 
tage , fous Le récépiflé du fyndic en 
charge qui en certifieroit le procureur- 
général dans le mois; les mêmes com- 
miflaires vérificateurs ont été condamnés, 
en leur propre & privé nom, en tous les 
dépens des caufes principales, d'appel & 
demandes. Plaidoyeries, vu la feuille, 
n° 8. 

18. Avant la liquidation des dettes de 
toutes les communautés d'habitans du 
royaume, qui a eu lieu en 1680, la plu- 
part de leurs créanciers différoient de fe 
faire payer de ce qui leur étoic dû à def- 
fein L laifler accumuler, ou les intérêts, 
ou les arrérages de rentes ; ce qui ne tar- 
doit pas à former des fommes confidéra- 
bles, pour lefquelles les mêmes créanciers 
obtenoient à vil prix la jouiffance & quel- 
quefois la propriété d’une partie des biens 
de la communauté. 

Depuis cette époque, il a été ordonné 
par plufieurs arrêts du confeil, que faute 

ar les. créanciers des. communautés d'ha- 
Los de faire les pourfuires néceflaires pour 
être payés dans Les fix mois, à compter de 
la liquidation de leurs droics, ils perdroient 
leurs créances. 


19. Il étoit néceflaire aufli d'empêcher 
que les communautés ne contractaflent 
légérement de nouvelles dettes. 

C'eft pourquoi un édit d'avril 1683 veut 
que les créanciers des communautés d'ha- 
birans ne puiffent intenter contre elles au- 
cune action, même pour emprunt légitime 
«qu'après en avoir obtenu la permiflion par 
écrit des intendans, dont il doit être donné 
copie avec l'exploit ». 

. « Défenfes aux habitans des villes & 
gros bourgs fermés, de faire aucune 
vente ni aliénation de leurs biens patri- 
moniaux, communaux & d'oétrci, ni 
d'emprunter aucuns deniers fous quel- 
que caufe & fous quelque prétexte que 
ce foir, fi ce neft en cas de pefte, 
logement & uftenfiles de troupes, & 
réédification des nefs des églifes tombées 
par vétufté ou incendie, & dont ils peu- 
venc être tenus ; auxquels cas feulement, 
les habitans feront afflemblés en la maniere 
accoutumée, & la propofition pour la dé- 
penfe à faire fera fake par les maire & 
échevins , ou par le premier fyndic. Si 
l'emprunt pafle à la pluralité voix, 
l'acte fera reçu par le greffier, en cas 
qu'il y ait hôtel-de-ville, ou par notaire 
public, & il faudra qu'il foit figné de la 
lus grande & plus faine partie des 


bhabitans ». 


« Dans leur aéte de délibération, les 
babitans doivent déclarer les moyens don: 
ils voudront {e fervir pour remboutfer 


la fomme qui fera empruntée, foit par 
impoltion , Fe capitation, ou fur les. 


denrées de leur confommatiou, & en 
combien d'années ils rembourferont. Le 

ñ“ LE 62 * * LA LR] 
même acte de délibération fera porté à 
l'intendant de la généralité, pour étre 
par lui examiné & approuvé, même ac- 


cordé la permiflion de faire l'emprunit ;. 


ce dont il doit donner avis au gouver- 
nement, afin qu'en conféquence il {oit 
pourvu aux impoltions à faire pour Le 
rembourfement . .. ». 

» En cas de pefte , aprèsque l'affemblée 
aura été convoquée & la délibération 
prile . . .., il eft permis aux maire & 
échevins, ou procureur & fyndics, de 
faire l'emprunt , en vertu de la délibéra. 
tion. & fans autre permiflion . . , , 
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Le même édit déclare nulles routes 
les dettes & emprunts faits par les villes 
& bouvgs fermés, pour lefquels les for- 
malités qu'il prefcrit n'auront pas été ob- 
fervées. 

Il déclare , en outre, tous intérêts pris 
pour taifon defdites dettes, illicites & 
ufuraires. 

« Défenfes aux hahirans des villes & 
communautés, qui ne font officiers mu- 
nicipaux, de s'obliger en leur propre & 
privé nom, pour lefdires communauté: ; 
& en cas qu'ils le faflent, ils ne pourront 
prétendre contre elles aucuns recours de 
garantie & indemnité ». 

« Défenfes aux habirans des commu- 
nautés & paroifles .... qui ne fout villes, 
ni gros bourgs fermés, de faire auçun 
emprunt, vente ni aliénacion de leurs biens 
communaux , pour quelque caufe, & quel- 
que prétexte que ce puifle Être; toutes 
les obligations, contrats, tranfaétions & 
autres aétes concernans lefdics emprunts 
& ventes, font dès à préfent déclarés 
nuls ». 

20. Îl eft ordonné par le mêrte édit que 
lofque le roi aura accordé des lettres pour 
l'impofition par capitation, Les deniers feront 
bre par des collecteurs nommés dans une 
affemblée de la communauté. Dans le cas 
où l'impolition fe feroit fur les denrées con- 
fommées dans les villes ou bourgs fermés, 
les baux doivent en être faits au plus 
offrant & dernier enchériffeur , après trois 
publications en la maniere accoutumée, 
& ce en préfence de l'intendant de la 
généralité. 

Les deniers ‘provenans de ces im- 
pofitions, doivenr être remis par les 
colleéteurs ou fermiers ès mains du re- 
ceveur, dans les lieux où il y en a d'éta- 
blis; & dans les bourgs fermés, ès mains 
des créanciers en la préfence du fyndic, 

IL eft expreffément défendu par la même 
loi aux chefs des communautés, de faire 
fervir les deniers provenans de l'impofi- 
rion à d'autres ufages qu'au paiement 
des fommes , pour l'acquit defquelles l'im- 
pofition aura été faite, à peine par eux 
d'en répondre, & d'être contraints folidai- 
sement en leur propre & privé nom au 
paiement des fomimes qui auroient été di- 


verties. Voyez {ur la même matiere un 
autre édit du mois de juiller 1689. 

Enfin, pour qu'il foit impotlüble aux 
communautés d'habitans de fe ruiner, 
même par des emprunts néceflaires, un 
arrêt du confeil, du 24 juillet 1775, leur 
défend de conitituer des rentes per 
tuelles, même avec autorifation de l'in- 
tendant, fans avoir deiliné au rembour- 
fement des capitaux, un fonds annuel, 

ui, chaque année, doit être augmenté 
es arrérages des parties rembourlées. Il 
eft Pr: ra défendu d'employer le 
fonds ainfi deftiné, pour quelque caufe 
que ce foit, à aucun autre ufage; à 
eine contre les officiers municipaux, ou 
yndics, de répondre en leur propre & 
privé num de l'inexécution de Ja loi 
pendant leur adminiftration, 

11. Le même motif avoit déterminé un 
précédent arrêt du confeil, du 24 août 
1720, par lequel il avoit été ordonné , arr. 
1, que les villes & communautés char. 
gées de rentes, n'en payeroient les arré- 
rages qu'au taux du denier cinquante. 

Un fecond article portoit, que les créan- 
ciers des villes & communautés qui con- 
fentiroient la réduétion de leurs rentes, 
feroient leur déclaration, dans un mois, 
aux intendens, & que mention en feroit 


‘faite fur leurs titres de créances. 


Par l'article 3, les adminiftrareurs des 
communautés d'habitans eétoient aurorifés 
à emprunter au denier cinquante, pour 
rembourler ceux qui ne voudroient pas 
confentir la réduétion de leurs rentes. 

Un autre arrêt du eonfeil', du 22 
février 1721, permet aux officiers muni- 
cipaux qui feront autorilés à emprunter 
pour leurs communautés , de confentir le 
paiement des arrérages au denier le plus 
avantageux , qui ne pourra excéder le 
denier vingt. 

Mais par un troifieme arrêt, du 15 
décembre 1712, le roi a ordonné l'exé- 
cution de l'article premier de celui du 24 
août 1710, & en conféquence qu'à 
compter du 1 janvier 1721, les villes & 
communautés chargées de rentes n'en 
payeront les arrérages que fur le pied 
du denier cinquante. 

22. Les chefs des communautés d'habirans 

doivent 
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doivent rendre compte de leur admi- 
niftration, ou chaque année, ou quand 
ils fortent de charge. Souvent, pour l'exa- 
men de ces comptes, les habitans nom- 
ment parmi eux des commiflaires, qui 
font chargés de vérifier des calculs trop 
longs pour être faits dans une affemblée 
générale; & fur le rapport de ces com- 
miflaires, les comptes font arrêtés défini- 
tivement dans une nouvelle affemblée. 
Quelquefois la communauté donne aux 
comrmiflaires le pouvoir de les arrêter eux- 
mêmes. | 

Si les rendans comptes font relicataires, 
ils ne font valablement déchargés qu'après 
le paiement de ce qu’ils doivent. 

23. Sur l'adminifttation des biens des 
communautés en Dauphiné, voyez un 
arrêt du parlement de Grenoble, du 6 
mars 1723. 


6 IV. ions en juflice & procès des 
communautés d'habitans, 


1. Des droits & des propriétés des commu- 
nauté d'habitans naiffens des actions, tant 
au civil qu'au criminel, qu'elles peuvent 
diriger , ou qu'on peut former contre elles. 
2. Îl y a une diftinéion à faire par 
dé” au droit d'intenter ces actions. 
elles qui ont pour objet des droits, 
ou des avantages qui ne profitent pas à 
chacun des habitans en particulier, par 
- exemple, les actions relatives aux biens 
patrimoniaux des communautés, aux oc- 
trois, doivent être intentées ou repouflées 
par le corps entier des habirans, & en 
nom colleétif. 

S'il s'agit au contraire d'objets dont 
chaque païticulier profite ou eft grévé per- 
{oñnellement, comme les communaux , les 
droits de bannalité, de chemin, les rede- 
vances feigneuriales, un feul habitant peut 
pourfuivre l'aétion, ou répondre ‘à celle 

ui lui eft intentée ; il n’a befoin pour cela 
oi confentement de la communauté. 
Mais alors l'avantage qu'il en rerirera, s'il 
eft de nature à n'être pas néceflairement 
communiqué à d'autre, ne profitera qu'à 
lui ; comme aufli lui feul fupportera le poids 
des condamnations, s’il vient à fuccomber. 

En 1762, le fieur Hauduroy avec quel- 
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ues autres particuliers de la paroifle de 
Taies, fituée dans l'Orlearois, pro- 
jetterent de donner un horloge à leur 
églife. Leurs facultés ne fufh'ant point pour 
en faire feuls les frais, plufieurs habirans 
donnerent pour le même objet. Les fomnies 
données furent dépofées dans les mains 
d'une perfonne de confiance. Cette per- 
fonne fit des quêtes dans la paroifle & 
donna des quittances de ce qu'elle rece- 
voit, avec promefle de reflituricn dens le 
cas où la corfhuélion de l'horloge ne 
pourroit pas avoir lieu. : 

Le fieur Gomet, notaire à Terminiere 
fic fignifier à ces habitans, le 14 février. 
1764, un acte par lequel il expofa des 
faits calomnieux, & conclut à être reçu 
oppofant, tant en fon nom que pour 
les propriétaires des biens de la paroifle, 
à la conftruétion de l'horloge projetréé, 
à l'exécurion du rôle par eux fait fans 
autorité, & à la recette qu'ils avoienc 
commencée. Il demandoit en outre que 
défenfes fufent faires à Hauduroy & con- 
forts, d'établir une horloge à charge à 
la paroifle; faire des affemblées illicites; 
recevoir des deniers ; ufer de menaces 
envers quelques-uns des habitans ; & pour 


l'avoir fait, qu'ils fuffent condamnés fo- 


lidairement & par corps en trois mille 
livres d'amende, pire aux pauvres 
& aux réparations de l'églife; cut , que 
le nommé Hauduroy, qui étoit marguil- 
lier, füt tenu de rendre fes comptes & 
ceux de fes prédécefleurs. 
D'après l'aflignation à eux donnée Hau- 
duroy & conforts obtinrent, le 7 décembre 
fuivant, au bailliage d'Orléans, une fen- 
rence par défaut, qui les déchargea de la 
demande de Gomet; condamna celui ci en 
trois cents livres de dommages & intérêrs, 
& aux dépens ; & ordonna en outre que 
l'original de l'exploit fignifié de la pare 
de Ci » feroit apporté au grefle, pour 
ue les termes injurieux y contenus, fuf- 
ent rayés, dont pracès- verbal feroit 
dreflé à la diligence des fieurs Hauduroi 
& conforts. | 
Sur l'appel de cette fentence M. l'avocat- 
général Barentin obferva, que la conf- 
truction d'une horloge ne pouvaar qu'être 
vantageufe à la paroifle ; il n'y avoit pas 
Aaaaa 
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de raifon d'empêcher la contribution faite 
volontairement par plufeurs habitans 
pour cet objer ; que Gomel ne pou- 
voit pas être écouté à fe plaindre des 
menaces employés par Hauduroi & con- 
forts, ni du rôle dreffé par eux, puifque, 
d'une part, ri ces menaces ni ce rôle ne 
le concernoient, comme il en convenoit 
lui-même, & que, d'autre part, au- 
cune réclamation ne fe faifoit entendre. 

M. l'avocat - général finit par obferver 
que les dommages & intérêts, qui étoient 
juftement mérités par les expreffions in- 
jurieufes contenues dans l'exploit de de- 
mande, pouvoient être modérés, & con- 
clut pour le furplus à la confirmation de 
la fentence. 

Cesconclufons furent adoptées par arrêt 
du 7 décembre 1765. La cour modéra 
les dommages & inrérhes À cinquante livres. 
Plaidoyeries, foi. 56--58 , n°. 36, coté 
3189. 

3- Il ne faut pas tirer de l'arrêt 
dent la conféquence qu'un particulier ne 
peut pas feul intenter une aétion relative 
& un objet qui concerne la communauté, 
lorfque l'intérêt particulier peut être féparé 
de l'intérêt commun. Nous allons rappor- 
ter l'efpece d'un fecond arrêt qui juge 
, plulieurs habitans , fans autorifation 

leur communauté, peuvent plaider fur 
un objet qui intéreffe chacun en particulier. 

Le fieur Cadot, notaire à Gié-fur-Seine, 
en bâtiflane une maifon, avoit fupprimé 
une petite ruelle, ou paflage de pied, 
qui conduifoit à la riviere. 

Les fyndics de Gié, fans y avoir été 
autorifés , demanderent qu'il A tenu de 
gi ” ogg A Re rendre à 
a voie que la ruelle fupprimée. 

Cadot répondie u'il n'y pas jamais 
eu de ruelle, mais feulement un pañlage, 
& qu'il en laifloit un peu éloigné de 
Fendroit où étoit l'ancien, & à-peu-près 
équivalent; qu'au furplus, 'oppoläon des 
fyndics étoit tardive, puifque {a conftruc- 
tion étoit bientôt achevée; qu'enfin, ces 
fyndics n'avoient le droit d'intenter 
uns action, fans l'autorifation des habi- 
tans & du commiffaire mr 

Sentence du bailliage de Gié, du 2 
juin 1769, qui ordonne que le bâtiment 
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fera démoli, condamne Cadot à rétablir 
la ruelle & aux dépens. 

Appel au bailliage de Sens, où plu- 
fieurs habitans, voifins de la riviere, fe 
joignent aux fyndics & déclarent qu'ils. 
entendent procéder en leur propre & 

rivé nom, Cadot perfifte à foutenir que 
es habitans, au nombre de vingt-quatre, 
font non -recevables , faute d’autori- 
fation. 

Par fentence du 2 feptembre 1771, le 
bailliage de Sens infirma la fenrence de 
Gié avec dépens, & pour faire droit au 
principal, ordonna que Cadot contefte- 
roit au fond. s 

Cadot interjetta appel du fecond chef 
de cette derniere fentence. M. l'avocat- 
général Séguier écarta la fin de non- 
recevoir, employée contre les habitans. 
Dès qu'ils avoient déclaré plaider en leur 
nom, il n'y avoit plus befoin de l'auto- 
tifation de La communauté, nà de celle 

départi : d'un autre côté, 
les vingt-quatre habitans avoient un vé- 
ritable intéréc demander la reftitu- 
tion d'un paflage qui étoir très-urile à 
chacun en particulier. Enfin, rien ne pou- 
voit Cadot de fe défendre fur 
le fond de la conteftation. 

D'après ces moyens, le chef de la 
fentence dont il y avoit appel fut confirmé, 
par atrêt du 177$: 

4. L'édit du mois d'avril 1684, déja 
cité, & une déclaration du 2 août 1687, 
veulent que les officiers municipaux & 
les fyndics ne puiffent, au nom de leurs 
communautés, intenter aucune action, 
commencer aucun procès, tant en caufe 
principale que d'appel, ni faire aucune 
députation , fans en avoir obtenu le con- 
fentement dans une aflemblée, dont l’aée 
ait été aurorifé & approuvé, par écrit, 
de l’intendant de la généralité. 

Une ration 2 octobre 1703, 
regiftrée le 23 novembre fuivant, en re- 
nouvellant cette difpofrion , prononce des 

peines contre ceux qui négligeront de 

’obferver. Elle rend les chefs des com- 
gr . d'habitans garans Le événemens 1 
& défend aux procureurs d'occuper, qu'i 
ne leur ait apparu de la permiflion des 


es départis, à peine de nullité. 
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s- Plufeurs jurifconfultes penfent qe 
la défenfe étant de droit naturel, les 
communautes d'habitans peuvent, fans 
l'autorifation de l'intendant, procéder fur 
les demandes formées contre elles. Ce- 
pendant, l'auteur du Traité des cerriers, 
cite un arrêt du confeil du 8 août 1783, 
qui décide que « les formalités prefcrites 
“se les procès, où les communautés 
eront demanderefles , feront pareillement 
obfervées dans les inftances où elles fe- 
ront défenderefles, & ce, fous les mêmes 
peines, contre les maire échevins, fyn- 
dics & procureurs qui occuperoit pour 
lefdires communautés ». 

6. Le fieur Forézy , prêtre, demeurant 
dans la ville de Ha rche, y décéda 
aptès avoir difpofé de tous fes biens, Fe 
teftament olographe, en faveur d'un éta- 
bliffement de profefleurs de quatrieme, 
troifieme, feconde, rhétorique & philofo- 
phie dans la ville de Ja Marche. 

Les héritiers demanderent la nullité du 
teftament. Une premiere fentence renvoya 
la caufe au mois, pour donner le temps 
eux officiers municipaux de prendre une 
délibération du corps des habirans, & 
F'autorifation du commiffaire départi. Ee 
mois expiré, il fut accordé aux offciers 
municipaux, par une feconde fenrence, 
un nouveau délai de trois femaines pour 
le même abjet. 

Les héritiers interjetterent appel de cette 
fentence, qui tembloit renfermer un déni 
de juftice. Ils conclurent à l'évocation du 
principal & à la nullité du teftament, 
comme contraire à l'article 2 de l'édit de 
1749, qui profcrit toute difpofition tef- 
tamentaire portant établiffement de col- 


"Le 

officiers municipaux fe bornerent à 
foutenir que la fentence avoit pu leur ac- 
corder un fecond délai pour prendre l'au- 
torifation de l'intendant , parce qu'ils n'a- 
voient rien négligé auparavant pour l'ob- 
tenir. 

Arrêt le 22 février 176€, rendu con- 
formément aux conclufions de M. l'avo- 
cat-général Barentin , qui évoqua le De 
cipal, & y faifant droit, déclara nuls les 
teftament & codiciles du fieur Forézy, & 
envoya fes héritiers en poffefion de tous 


fes biens : Plaidoyeries , fol. 296--301, 
n° 15, coté. 3296. 

M. l'avocat - général avoit remarqué, 
d'une part, que le motif qui avoit déter- 
miné le fecond délai accordé aux offi- 
ciers municipaux étoit infufhfant, parce 
qe les loix qui ordonnent l'autorifation 

u commiffaire départi pour les procès 
des communautés, n'entendent parler ie 
des procès , dans lefquels elles font de- 
dette - & nullement dans lefquels 
elles font attaquées, la défenfe étant de 
droit narurel. D'une autre ,part, le tefta- 
ment du fieur Forézy éroit évidemment 
nul, aux termes de l'article 2 de l'édic 
de 1749, & ce fur ce qui décida la cour 
à prononcer tout de fuite définiviment. 

7. Une circonftance parriculiere a dé- 
terminé la cour dans l'efpece faivante, 
à n'avoir point d'égard au défaut d'au- 
torifation, dont une communauté exci- 
poit pour détruire l'autorité d'arrêts rendus 
contre elle; c'eft l'ancienneté de ces 
arrèts. 
Plufeurs particuliers avoient introduit 
dans le bois de Rochedagoux une quan- 
tité de pourceaux. Le fieur Lanriat, fe 
im feul propriétaire du bois de 

ochedagoux , fit afligner ces particuliers 
en fa maitrife des eaux & forêts de Riom, 
où il obtint, le 122 mai 1756, fentence 
Ge fit défenfes aux particuliers de con- 

uire leurs pourceaux dans les bois de 

Rochedagoux. 

Ceux - ci interjetterent appel de la 
fentence en la table de marbre à Paris, 
où la communauté entiere des habitans 
de Rochedagoux, ms mr autorifée, 
intervint pour demander à être maintenu 
dans le droit de mener paître fes beftiaux 
dans le bois, & d'y prendre ce qui lui 


‘étoit néceffaire, tant pour fon chauffage 


que pour bâtir. 

Le fieur Lanriat foutint La communauté 
non-recevable, fur le fondement qu'elle 
avoit été déboutée de femblables demandes 

ar deux jugemens contradictoires, rendus, 

fu en la cinquieme chambre des en- 

quêtes, le 11 décembre 1688 ; l'autre, 

au fiége des eaux & forêts, au fouve- 

rain, le 13 décembre 1689. 

La communauté de Rochedagoux fut” 
Aaaaa i 
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confeillée alors de former une tierce-oppoli- 
tion ‘aux jugemens qui lui étoient oppofés ; 


en conféquence, elle obting au parlement, 


le 12 novembre 1764, un arrêt, qui lui 

ermit d’affigner le fieur Chardon, fei- 
gneur de Rochedagoux , pour voir pronon- 
cer fur la tierce-oppoñition qu'elle formoit 
à l’arrèt du 11 décembre 1688, rendu 
en la cour, au profit du feigneur de Ro- 
chedagoux. 

Le fieur Chardon foutint que la com- 
munauté étoit non-recevable dans fa tierce- 
oppofition, parce que l'arrêt attaqué avoit 
été rendu avec la communauté elle- 
même. ‘ 

Celle ci prétendit que l'arrêt n'avoit pu 
condamner que des particuliers, parce que 
la communauté n'avoit pas été autorifée 
par le commiflaire départi. 

Ce moyen ne réuflit pas; il éroit prouvé 
que la communauté entiere avoit donné 
le confentement le plus complet au procès 
jugé par l'arrêt du r1 décembre 1688. 
À l'égard du défaut d'autorifation , il ne 
parut pas devoir étre confidéré après un 
efpace de foixante-quinze ans. En confé- 
quince l'arrêt rendu le 22 août 1767, en 
la premiere chambre des enquêtes , confor- 
mêment aux conclufions de M. l'avocat- 

énéral Barentin , déclara la communauté 

e Rochedagoux non recevable dans fa 
tierce oppoñtion. Plaidoyeries, vu la 
feuille, n° 10. 

8. Entre plufieurs arrêts qui ont reconnu 
la néceflité de l’autorifation du commif- 
faire départi pour qu'une communauté 
d'habitans puifle intenter une action, nous 
allons en citer un. 

Les parties éroient le feigneur de Vran- 
cour & le curé du même lieu d'une part, 
d'autre part les feigneur , curé & ha- 
bitans de Cayeux äppellans comme d'abus 
d'une fentence, par laquelle M. l'évêque 
d'Amiens avoit réuni à la cure de Vran- 
court le terroir & fief de l'équipée, quoi- 
que ce fief fr partie de la feigneurie & 
paroifle de Cayeux, fuccurfale de Vran- 
court. On foutint pour les feigneur & 
curé de Vrancourt, que le corps des ha- 
birans de Cayeux devoient, avant tout, 
rapporter une autorifation en bonne forme 


du commiflaire départi en la parole. A 


l'appui de ce moyen, bon par lui-même, 
on alléguoit le prétendu rifque de ne 
Pre recouvrer les dépens adjugéscontre 
es habitans, parce que, difoit-on, des dé- 
ens adjugés contre une communauté d'ha- 
Ets ne peuvent être payés que par une 
répartition faite fur eux Le en rl de 
Fintendant, & que l'intendant refufe de 
confentir à cette répartition, lorfqu'il n'a 
pas autorifé la communauté à: plaider. 

La défenfe des habirans fut que les dé- 
clarations qui ordonnoient l'autorifation du 
commiffaire départi ne s'obfervoient rs 
que la cour, en recevant leur appel, les 
avoit fufhfamment autorifés à le {outenir ; 
& qu'entous cas le miniftere public de- 
vroit prendre l'intérêt de la communauté. 

M. l'avocat - général Chauvelin dit 
que les déclarations regiftrées en la cour, 
ne permertoient pas de faire un problème 
de la néceflité de l'autorifation du com- 
miffaire départi, que ces déclarations étoient 
fondées fur des motifs qui méritoient beau- 
coup de faveurs, puifqu'elles avoient pour 
objets d'empêcher qu'unecommunautés'ex- 
pofät à être accablée de frais, & par-là 
ne fe trouvât hors d'état de payer les 
impôts. | 

Par arrêt du 15 janvier 1731, la cour 
ordonna qu'avant faire droit, les habirans 
de Cayeux feroient tenus de rapporter 
l'autorifation du commiffaire départi : Plai- 
doyeries , fol. 258. 

9. Les foins qu'exigent la conduite d'un 
procès mettent fouvent les communautés 
d'habitans dans la néceflité de députer 
un ou plulieurs de leurs membres dans 
les villes où elles plaident. Ces dépu- 
tations devenant fort onéreufes, il -a été 
ordonné , par arrêt du confeil du 10 juillet 
1694, an n'en feroit faite aucune, fans 


 l'autorilation écrite de l'intendant de la 


généralité. 

10. Par un arrêt du confeil, dont la 
date ne nous eft pas préfente, il a été 
ordonné que les: intendans ne pourront 
donner leur aurorifarion aux communautés 
d'habitans, dans les cas où elle efl nécef- 
faire, que fur une confultation fignée par 
deux avocats au moins. L'ufage y elt con- 
forme. 

11, L'article 3 de la déclaration du 17 
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février 1688 porte « que pour les demandes 
qui feonr faites aux communautés des 
paroifles, bourgs, ou villages , les exploits 
feront donnés un jour de dimanche ou de 
fête, à l'iflue de la mefle paroilliale, ou 
de vêpres, en parlant au fyndic, ou en 
fon abfence aux marguilliers, en préfence 
de deux habitans au moins, que le fergent 
fera tenu de nommer dans l'exploit, à 
peine de nullité & de vingt livres d'amende 
contre le fergent; & à l'égard des villes 
où il y a maire & échevins, les afligna- 
tions Coté données à leur perfonne ou 
domicile ».. 

12. L'ordonnance criminelle de 1630, 
tir. at, regle la maniere dont « le pro- 
cès fera fait aux communautés des villes, 
bourgs & villages, corps & compagnie, 
qui auront commis quelque rébellion , vio- 
lence ou autre crime ». Ce font Les termes 
de l'article premier. 

Les communautés font tenues, dans ce 
cas, de nommer un fyndic ou député, 
fuivanc qu'il eft ordonné par le juge; & 
à leur refus , le juge doit nommer d'office 
un Curateur : arf. 2. 

Le {yndic, député ou curateur doit 
fubir les interrogatoires & les confronta- 
tions des témoins , & être employé dans 
toutes les procédures en la même qualité, 
& non dans le difpolirif du jugement , qui 
doit étre rendu feulement contre les com- 
munautés, corps & compagnies : arr. 3. 

« Les condamnations, ajoute la loi, 
ne pourront être que de réparations ci- 
viles, dommages & intérêts envers la par- 
tie, d'amende envers nous, privation de 
leurs priviléges, & de quelqu'autre puni- 
tion qui marque. publiquement ia peine 
qu'elles auront encourue par leur crime »: 
art. 4. 

« Outre les pourfuires qui fe Feron 
contre les communautés, le procès fera 
fait aux principaux auteurs du crime & à 
leurs complices : mais s'ils font condamnés 
en quelque peine pécuniaire , ils ne pour- 
ront être tenus de celles auxquelles les 
communautés auront été condamnées » : 
art. 5. 

13. Les deux paroifles de Romagnac 
& de Mardogne en Auvergne, font fepa- 
rées par une montagne, fur laquelle l'une 
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prérendoit avoir , exclufivement à l'autre, 
le droit de mener paître fes beftiaux. Dans 
cette province les pacages fe reglent par 
la utlice , de forte que les habitans d'un 
lieu envoient leurs befliaux par-tour où les 
juges peuvent tenir leurs aflifes ; lefquelles 
pour cette raifon font indiquées chaque 
année dans un lieu différent. 

Les officiers de la juftice de Romagnac, 
fe propofant de tenir les aflifes fur la 
montagne contentieule , y marcherenc 
fuivis : tous les habitans de leur jurif- 
didion. Mais les habitans de Merdogne 
s'étoient emparés de la montagne, ce 
qui occafonna entre les deux corps d’ha- 
birans un combat, dans lequel il y eut 
quelques bleflés de part & d'autre. 

Le lendemain le procureur d'office de la 
juftice de Romagnac rendit plainte devant 
le lieutenant criminel de la fénéchauftée 
de Clermont; où reflortit la juftice de 
Romagnac. 

De fon côté la communauté de Mer- 
dogne rendit plainte devant le lieutenane 
criminel de la fénéchauflée de Riom, où 
reflortit la juftice de cette paroifle. 

La fénéchauflée de Riom ordonna que 
le procès feroit fait à la communauté de 
Romagnac, & qu'à cet effet elle feroit 
tenue de nommer un fyndic. La même 
chofe fur ordonnée par la fénéchauflée 
de Clermont , à l'égard de ia commu- 
nauté de Merdogne. 

Les deux corps d'habitans interjetterent 
appel des jugemens re-dus contr'eux , 
tant comme de juge incompétent, qu’au- 
trement; & un premier arrêt, LE ma 
l'apport des procédures faites à Clermont 
& à Riom. 

Plufieurs habirans avoient été perfon- 
nellement décrétés de part & d'autre; ils 
appellerent également de leurs décrets. 

La caufe portée à la rournelle, M. l'avo- 
cat-général de Saint Fargeau fit d'abord 
leéture des informations, d'où il réfultoit 
que les deux communautés éroient cou- 
pables ; mais il obferva que la fénéchauflée 
de Riom & celle de Clermont, ayant en 
que forte intérêt à favorifer les habitans 

e leur reflort qui avoient combattu pour 
étendre les limites de leurs jurifdiétions, 
l'affaire devoit être renvoyée dans un autre 
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fiége, où, à la requête du fubftituc du pro- 
cureur-général, le procès feroit continué à 
l'une & à l'autre communauté , comme ac- 
culées, | 

Par arrêt rendu en la tournelle le € 
août 1758 , ces conclufions furent fuivies, 
& les deux communautés furent renvoyées 
devant le bailliage de Moulins. Les décrets, 
donnés contre quelques habirans perfon- 
nellement furent modérés, & la poileilion 
de la montagne fut adjugée proviloirement 
à la communauté de Merdogne , qui, 
d'après les informations, en avoit la jouif- 
fance la plus ancienne. Non trouve fur 
des répitres, ; 

14. Les condamnations de dépens ou 
autres prononcées contre les communautés 
d'habitans, font payées fur le produit de 
leurs biens patrimoniaux, finon la répar- 
tition en eft faice fur les habitans, à pro- 
porion de ce que chacun fupporte d'impe- 

tions. 


Ces répartitions ne peuvent avoir lieu, 
comme on le verra au n° fuivant, fans 
l'autorifation de l'intendant; mais comme 
cette forme devient fouvent très-longue, 
le parlement eft dans l'ufage d'ordonner 
que fi, dans un délai prefcrit, la commu- 
nauté na pas payé le montant des con- 
damnations prononcées contr'elle, la partie 
ras les a obtenues pourra exercer fes pour- 

uites contre les maire & échevins, sil s'a- 
gi d'une ville, ou contre un certain nombre 

éfigné de principaux habitans , s'il s'agit 
d'une paroifle de campagne, faut le recours 
des ofhciers municipaux , ou des principaux 
habitans contre la communauré. 

C'eft ce qui a été ordonné par un 
arrêt rendu le famedi 30 mai 1761, contre 
les fieurs Gallimard, Sallot & Auvreau, 
maire & échevins de la ville de Sainc- 
Florentin, dans une affaire où il s'agifloit du 
Joyer d'une maifon qui avoit fervi de ca- 
fernes. 

Ces trois habitans furent condamnés, 
en leur qualité de maire & échevins feu- 
lement, à payer les loyers au fieur Barthe- 
lemy , propriétaire , dans un délai fixé ; 
aprés lequel la cour les condamna per/on- 
nellement, 8 en qualité de principaux 
habitans , à payer les mêmes loyers, en- 
femble les intérêts, fauf leur recois cantre 
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qui il appartiendroit. L'arrêt prononce de 
la même maniere, pour les ré ions à 
faire au bâtimens. Piaidoyeries , fol. 321, 
verfo. 

M. l’avocat-général de Saint-Fargeau, 
qui porta la parole dans cette caule, cita 
deux arrêts rendus en 1752 & 1758, 
par lefquels la cour rés in le même 
parti. Le premier a été rendu le 3 février 
1752, fur les conclufons de M. l'avocat- 
général d'Ormeflon, contre Alexis Tardieu 
& autres principaux babitans de la paroifle 
de Travecy. 

Par arrêt d'audience, rendu en la fe- 
conde chambre des enquêtes le 25 février 
1769, entre le fieur de Beru, pourfuivant 
le paiement d'un exécutoire de 1168 , 
donné contre une communauté d'habirans, 
8 quatre principaux habitans de certe 
communauté, ceux-ci ont été débourés 
de leur oppoñtion à un arrêt fur requête, 
obtenu contr'eux en la va- 
cation le 1 oétobre 1768, lequel portoit 
qu'ils feroient contraints chacun pour ur 
quart du montant de l'exécuroire. Mon 
trouvé fur les regifires. 

15. Un autre arrêt du 31 mai 1766, 
en confirmant l'ufage dans lequel eft la 
cour de faire fupporter les co nations 
d'une communauté par plufieurs des prin- 
cipaux habitans, faufleur recours , a décidé 
sn à l'édic co 1689, is 
a répartition pour enir à re er 
les ice him. doit être faite 
féparément 8& indépendamment de la per- 
ception de la taille. 

Le chapitre de faint Hilaire de Poitiers 
ayant gagné un prosès contre les habitans . 
de la paroïfle de Fontenay, fit fignifier à 
la communauté l'exécutoire de P 
avec commandement d'en payer le montant. 
Sur le refus de la communauté de payer, un 
arrêt {ur requêre lui perntit de contraindre 
quatre des principaux habitans, qui paye- 
rent la fomme portée dans l'exécuroire, 
& les frais faits pour parvenir à ce paie- 
ment. 

Les quatre habirans fe pourvurent en la 
cour contre leur communauté, pour obte- | 
nir le rembourfement de leurs avances 8e 
des intérêts, à compter du jour de la 
quitance, Jls demanderent que chaque - 


COMMUNAUTÉ D'HABITANS, & IV. 


habitant fut condamné à payer une portion 
du montant de l'exécutoire, au marc la 
livre de fa cote de la taille, offrant de 
tenir compte de la part dont ils devoient 
contribuer. 

La communauté demanda au contraire 
les quatre habitans fuflent déboutés 

e leur demande. 

M. l'Avocar-général Barentin, fit re- 
marquer que rien n'étoit plus jufte que 
la réclamation des quatre habitans. Il 
ajouta que la réimpofition fur le rôle des 
tailles paroifloit d'abord aflez naturelle; 
mais que l'afliete de la taille ne devoit fe 
faire que dans plufeurs mois, & que la 
collecte n'auroit lieu que l'année d'après, 
ce qui mettroit les quatre habitans dans 
le cas de n'être rembourlés que dans très- 
long-temps : que d'ailleurs il falloic éviter 
le mélange des deniers de cette réimpo- 
fition avec ceux de la taille, afin qu'il 
ne püt pas y avoir de confufion entre ces 
deux fortes de collectes f différentes dans 
leur nature. 

L'arrêt fait droit fur la demande des 
quatre habirans ; & ordonne « que chaque 
habitant fera contraint au marc la Livre de 
la taille, & fuivant fa core & impolirion, 
fur le rôle d'icelle , lequel fera à cet effec 
communiqué aux quatre habitans par les 
colleéteurs en charges ». Plaidoyertes , fol. 
248--245 , lle 38, coté 3306. 

16. On demande fi les condamnations 
prononcées contre plufeurs habirans, faute 

r la communauté de payer fa dette, 
doivent être folidaires. 

M. l'avocat - général de Saint - Far- 
geau, a foutenu la négative, däns une 
caufe où la paroiffe de Mareuil préten- 
doit exercer des contraintes folidaires tane 
contre le fyndic que contre quatre des 

rincipaux ins de la paroifle Morizel. 

‘arrêt qui permettoit de contraindre quatre 
principaux habirans de cette derniere pa- 
roifle, ne prononçoit pas la folidiréentr'eux, 
parce De fans doute la cour , en parta- 
geant la charge du payement en quatre 
perfonnes, avoit voulu la rendre moins oné- 
reufe. Il ne faut donc pas, dit M. l'avo- 
cat-général , fuppléer une claufe de rigueur, 
ve n'eft point exprimée & qui ne paroît pas 

evoir l'être. Ce magiftrat cita un arrêt de 
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17$1, par lequel la cour avoit exclu la 
folidité. I conclut à la nullité abfolue des 
pourfuites faites contre le fyndic de la 
és , lequel n'étoit point du nombre 

es quatre habitans défignés par l'arrêt qui 
permettoit des contraintes particulieres , & 
par rapport aux quatre habitans à la dé- 
charge de la {olidité. 

L'arrêt intervenu le famedi 6 mai 1758, 
en la dexieme chambre des enquêtes, fut 
conforme à fesconclufons. Plardoyertes , 
Jol. 180-182, n° 1, coté 3067. 

17. La cour des aides a été jufqu'en 171$ 
dans l'ufage d’ordonner, dans toute forte 
de cas, que quelques habirans feroient 
contrains à défaut de payement par la 
communauté ; elle prononçoit même des. 
condamnations folidaires contre ces habi- 
tans. Depuis cette forme n'y a été con- 
fervée que pour les cas de rebellions, & 
les contraintes alors font folidaires entre 
les principaux habitans. Dans tout autre 
cas cette cour ordonne que les dépens ou 
autres condammations feront réimpolées . 
avec la taille , & non par un rôle 
féparé. 

18. On obferve dans la pratique des 
réimpofirions que la fomme réimpolée 
chaque année, n'excede pas le cinquieme 
du principal de la taille, Par exemple, fi 
le principal de la taïlle pour une paroifle 
eft de mille livres & qu'il y ait à réim- 
pofer un ou plufieurs exécutoires , montant 
enfemble aufli à mille livres, il ne fera réim- 

fé chaque année au-deffus du principal de 
7 taille que deux cens livres, de forte que 
la réimpofition durera pendant cinq ans. 
Voyez le code des tailles rom. 3, pag 712 
E 713; tom. 4, pag. 551; & 1om.5, 
pag. 158, 

19. Lorfqu'une communauté d'habirans 
n'a pas été autorifée par le commillaire 
départi, les dépens font fupportés feule- 
ment par ceux qui ont figné la délibération: 
l'auteur du code des tailles, rom. 5 pag. 

1466 157, attefte que telle’ eft la jurif- 
prudence de la cour des aides. Elle paroïît 
devoir être fuivie dans tous les tribunaux ,. 
comme une fuite néceflaire de la loi, 
ui ne permet pas aux communautés 
db de plaider fans aurorifation. 

20. En fait de taille il ÿ a des. procès 
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quets des deux cours s'étant réunis pour 
le conflit, il fut décidé que Renault dé- 
Eendroit en l'éleétion, & par appel en 
la cour des aides. 

3. Toutes les conteftations autres que 
les précédentes de quelque nature qu'elles 


- entre les. deux cours. 


foieat, font pottées devant les juges ‘ordi- 
naires &-par appel au parlement. C'eft ce 
qui a été décidé pour Le parlement & la cour 
des aides de Bordeaux , par une déclara- 
tion du 24 août 1734, portant réglement 
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ÿ LL. Réglemens pour leur établiflement, leurs 


nation de leurs biens : renvois. 
6L Défnirion G& divifion en deux efpeces. . 


.1. Les communautés eccléfiaftiques font 
des fociérés de plufieurs perfonnes de l'un 
ou de l'autre fexe, réunies en un corps 
avec la permiflion du prince, pour l'utilité 
de la religion. | 

2. On en diftingue de deux efpeces : 
Jes communautés féculieres & les dm 

Les communautés féculieres font formées 
de perfonnes-réunies en un corps, fans &oir 
fait de vœux folemnels qui les y attachent. 

Dans quelques-unes , la vie commune 
eft établie; par exemple dans Les féminaires , 
dans les maifons de l'oratoire , & de Ja doc- 
trine chrétienne, & dans plufieurs comimu- 
nautés de filles. Voyez Séminaire & Con- 


grégarion. | 
(1 a d'autres communautés féculieres 
dont É membres vivent dans le fiecle, cha- 
cun en leur particulier, & ne fe réuniffent 
que pour la célébration des offices divins 
ou pour les affaires qui intéreffent le corps 
tels font les chapitres des églifes cathé- 
drales & collégiales. Voyez Chapitres. 
:3, Onentend par communautés régulieres 
celles qui font compofées de perfonnes 
. qui-ont fair des vœux folemnels, dans un 
ordre approuvé par l'églife &c par l'état. 
Voyez Ordres religieux. | 
S II. Réglemens pour l'établiffement des 
communautés eccléfiafliques , leurs ac- 
guifitions, l'adminifiration & l'aliena- 
‘sion de leurs btens : renvois. 
.3. Toute aflociation de plufieurs per- 
Tome 1/. 


acquiftions , l'admioiftration & l'alié- 


fonnes pouvant être plus nuifible qu'utile 
à l'état, il s'enfuit que, uçlque purs que 
paroiflenr les motifs qui BR inflituer les 
communautés eccléfiaftiques , elles ne 
pes néanmoins fe former & s'établir : 
ans l'approbation exprefle du fouverain. 
C'eft dans cet efprit qu'ont été renduce ! 
les Lettres - parentes en torme d'édit, du. 
mois de décembre 1666, qui ont dé- 
fendu de faire à l'avenir aucuns. établi( 
femens de communautés féculieres où ré- 
“ps fi ce n'elten vertu d'une permif. 
ion exprefle du roi, portée par des lettres. 
ere enregiftrées aux En cas & aux 
ailliages , fénéchauflées & autres 
royaux, dans le reffort defquels 
roient ces établiffemens. 

L'édir du mois d'août 1749 ,en renouvel- 
lant ces mêmes défenfes, a déclaré nuls 


fiéges 
fe Fe 


tous les érubliffemens faits depuis l'édit de 


1666, ou dans les trente années précéden- 
tes, fans avoir été autorifés par des lettres- . 
patentes duement enregiftrées, nonobitant 
toutes claufes ou difpofirions gérérales 
par lefquelles il auroit été permis à des 
ordres ou communautés régulieres, d'éta- 


blir de nouvelles maifons dans les lieux 


qu'ils jugeraient à propos. Le roi s’eft fen- 
lement réfervé, à Ê égard des établiflemens 
fubfiftans paifiblement & fans aucune de- 
mande en nullité formée avant la publi- 
cation de cet édlic , de fe fairerendre compte 
tant de leur objet que de la nature &' 


. de la qualité des biens dont ils étoient 


en pofleflion , pour X: pourvoi ainfi qu'il 
appartiendroit. Voyez Gens de Mait-mO7 be, » 
£ , 
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2. Comme il. importe à l'état qu'il tie 
fe forme ‘dans. fobr fain aucune dbüvelis 
communauté fans qu'on lui ait affuré des 
fonds fufifans ponr la faire fubfter, la 
dotation eft regardée.comme une'des pre- 
mieres, conditions néceflaires pour obtenir 
du prince l'agrément dont tour établiile- 
ment de ce genre a befoih. Voyez Dora- 
tion, Fondation. k ae 

Mais en évitant que les communautés 
eccléfiaftiques devinflent à charge à l'état ; 
il étoit auffi d’une fage politique d'empé- 


cher qu'elles ne s'appropriaffent peu-à-peu : 


la majeure partie des biens fonds du 


royaume, C'eft ce qui a déterminé à fixer 


les efpeces de biens, qu'ils pourroient ac. 
quérir par la fuite, la maniere dont ils: 
les devroient a uérir & les conditions aux- ‘ 


Pr ils continueroient de pofléder ceux 
ont ils étoient déja propriétaires. Voyez 
Gens de main-morte, Âmortiffement. 


Le légiflateur , en reftreignant ainfi pour 


l'avenir les acquifirions des communautés 
eccléfiaftiques , a veillé d'un autre côté 


à la confervation des biens dont elles 
jouiffoient légitimement , & les confidérant. 
comme de fimples ufufruitiers qui doivent 
fe borner à percevoir les fruits fan£ dé- 


sériorer ni aliéner les fonds, il a donné 


COMMUNE, COMMUNAUX. . 


‘COM MUNE 5)8 6 Eu t RAT HAE 


= 


toute fon attention à prévenir les pertes : 
que pourroit Les RP leur cayfer une 
adminiftrarjon infidele. Delà les loix pour 
l'adminiflration & l'alienation des biens 
eccléfaftiques : voyez ces mots. Delà les 
réglemens fur le remps & la forme dans 
lefquels doivent être paîlés les baux de 
‘ces mêmes biens ; fur fes conditions qui 
«y peuvent .être ftipulées, fur leur durée 
Aie réfolution : voyez Baux à ferme 
des biens eccléfiafliques. Delà les regles 
particulieres à la geftion & à l'ufage de . 
certainés efpeces de: biens tels que les 
bois, Voyez Con/ervarion des bois, Quart : 
de réferves. 
Enfin le défir de_pourvoir à la fubfif- 
tance des communautés eccléfiaftiques d'une 
maniere qui püt devenir utile à l'état dans 
des circonftances preflantes, a fait porter. 


une loi par laquelle toutes les commu- 
. nautés féculieres & régulieres , à T'excep- 


tion des méndians qui ne pofledent. au- 
cuns revenus, fong tenues d'avoir en pro- : 
vifion une quantité de bled fuififante pour 
trois années : voyez Bed, ! : 
°3., Quant à la maniere dont les com- 
munäutés eccléfiaftiques payent leur part 
dès impôts érablis pour les befoins de l'érag! 
Voyez Décimes' & Don gratuits ? 


1% 
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Voyez 1° Propriété ; 2° Chofes. Voyez auf Police. 
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$ VI. Partage 


$ L Définition ; renvois : loix concer- 
nant les communes. 


1. Le mot communes a 


KR deux acceptions 
principales. 2 | 


| RS TA 
Il fignifie d'abord une forte de fociété 
que les habitans d'une même ville, d'un 
même bourg, d'un même lieu, commen- 
cerent à former en France, fous le regne 
de Louis VI, aù douzieme fecle, de 
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l'a ent du fouverain, avec pouvoir de 
s'aflembler, de fe choïifir des officiers, de 
fe cotifer pour les befoins de la fociété. 
Nous en avons parlé au mot Communauté 
d'habirans , $ Ï. +: 

On nomme en fecond lieu commune 
ou Communaux ; des Iteïtres- qui appat+ 
tiennent à une communauté d'habitans, 
& dont les habitans: jouiffent: ordinaire: 
ment en commun, 

2. Pour qu'un terrein foit proprement 
nommé commune, il ne fuffit pas qu'une 
communauté d'habitans en ait la jouiflance 
pour un temps, ou pour certains ufages 
1eulement ; il. faut qu'elle en: air la pleine 
pose ou peur parler plus exaétement, 
e public füus fon nom, fuivanc ce qui a 
été dit au mot Aliénarion , pag, 416. 

Delà il fuit qu'il ne faut pas comprendre 
fous le terme de commune : 1° les terres 
vairies G vagues , où fuivaat l'expreflion 
de quelques coutumes, les terres hermes 
G: vacantes dontil a été parlé au mot 
Biens vacans ,:tom.3 , pag, 504, & dont 
une-déclaration du 13 août 1766, a permis 
le défiichement : 2° les terres fur. lef- 
quelles une -communauté jouit des droits 
appellés wæine pârure G parcours, dont 
nous. parlerons fous ces mots : 3°-enfin 
les terres qui font aflujéties feulement en- 
vers une communautés à quelque droit d'u+ 


Sage; voyez U/fage. “ 
3 Nous n'entrerons. pas ici dans d'eta- 
men de la-queftion:, quelle. eft l'origine 
des communes? Certe :queftion pañle-- les 
bornes de: notre :platih 2-1, 5 uw 4,» 
4. On peut divileren trois époques ,. 
les loix qui concernent les commuries. 
: La premiere époque -renfermera toutes 
les. loix anciennes jufqu'au , fiecle’ + de 
Louis XIV. SUR COURTE RP ET OUR 
La feconde RM loix donnée: 
arce prince &-par fonfueceffeur'; ;jufqu'à 
te de 748 GE 9259 a -: 
1 Lartroïfiemes: commencera: à. cet, édit4 
&c comprendra toutes les, loix poftérieu- 
ges sl sruxin À ge 
. Premiere: épaque : une .des plus ,an- 
cieninès. loix fur les communes eft une 
déclaration du »v2r août 1369, qui a réglé 
Les cas où ,Fas :pourroit faifir & féqueftrer 
kes. biens communs des habitans en Dau- 
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phiné: :, Tréfor. des chartes core 101, 
A: 113,7 1; des : Li 

L'arricle 106 de l'ordonnance de 1560; 
a pourvu à la confervation des commu- 
naux, ,&. a attribué la connoïffance des 
conteftations qui s'éleveroient à leur fujet 
aux jugés. royaux, fauf du aux cours 
de parlement, chacune dans fon reflort. : 
Particle 40 de l'édie de février 1566, 
téferve le droit ‘des communautés qui, à 
raifon des communaux, auroient été grévés 
par les jugemens des commiffaires nommés 
par les rois Henri II, François IL & 
Charles IX. se: 

. Le r7 avril fuivant, déclaration pour 
la confervation des biens communs en 
Bretagne. 

L'article 284 de l'ordonnance de Blois, 
ordonne aux procureurs généraux de faire 
informer contre ceux «qui auroient Ôté 
& fouitrait les lettres, titres & autres 
renfeignemens de leurs fujets, pour s'ac- 
commoder des communes». 

En 1600 , édit de Henri IV, par lequel, 

art. 57, il eft accordé aux habitans qui 
avoient aliéné leurs communes pour acquit- 
ter les tailles, quatre années pour en rem- 
bourfer le prix & y rentrer. 
. D'après l'affemblée des états tenus à Paris 
en 1614 , & d'après les affemblées de nota- 
bles tenues à Rouen en 1617, & à Paris en 
1626, l'ordonnance de 1619, a défendu 
art, 206, à toutes perfonnes, & notam- 
ment, aux /éigneurs G gentilshommes , 
d'ufurper les communes des villages, & les 
appliquer à leur profit, de les vendre, 
aliéner, engager, ou bailler à cens, fous 
les peines portées par les ordonnances, &c 
a déclaré que fi aucunes étoient ufurpées, 
elles feroient incontinent reftituées. 

Le 22 juin 1659 , déclaration qui permet 
aux, habitans de Champagne de rentrer 
de fait, fans aucune formalité de juftice, 
daus leurs communes aliénées, à la charge 
d'en payer le prix principal dans dix 
années, en dix portions égales, défendant 
de les aliéner à l'avenir, fans permiflion 
du roi & décret de juftice. 

- Les 6 novembre 1664,8& 22 mars 1666, 
arrêts de réglemens du confeil, qui ont 
erdonné la recherche des communaux 


alienes, 
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4. Seconde époque : Louis XIV, par un 
édir célebre rs d'avril 1667 ,4 pris 
À cous les ha$irans des paroiffes & com- 
munautés du Rovaume; de rentrét dans 
les ufages , droits & autres biens commu: 
naux par eux aliénés, dti 

« Entre les défordres caufés par la licerice 
de là guerre , porte le préambule de l'édie, 
là difipation des biens des communaurés 
a paru un des plus grands : elle a été 
d'autant plus générale, que les feigneurs, 
les officiers, & les nd aie uiflantes, 
fe font aifément prévalu de la foibleffe 
des plus nécefliceux, que les inrérêts des 
communautés font ordinairement des’ plus 
mal foutenus, & que rien n’eft davantage 
expofé que ces biens, dont chacun s'eftime 
maître, En effet, quoique les ufages & 
conimunes appartiennent au public à un 
titre qui n'eft ni muins favorable, ni 
moins privilégié; que celui des autres 
cominunautés, qui fe maintiennent dans 
leurs biens par l'incapacité de pouvoir 
les aliéner, finon dans des cas finguliers 
& extravrdinaires, & toujours à faculté 
de regrès.... &c. n. 

Par l'article 1 , le roi autorile les 
communautés d'habitans, à rentrer, fans 
aucune formalité de juftice, « dans les 
fonds, prés, pâturages, bois, terres, ufages 
éommunes & communaux par eux ea; 
ou baillés à baux à cens ou emphitéo- 
tiques depuis l'année 1620, pour quelque 
caufe & occafñon que ce puifle être, 
même à titre d'échange, en rendant toute- 
fois, en cas d'échange , les hérirages 
échangés ». 

L'article 2 renouvelle La difpofition de 
ka déclaration de 1659. 

L'article 3 défend aux créanciers de 
Faire faifir les communes, à peine de 
perte de leur dû, & de deux mille livres 
d'amende, +) 

Par les articles, 4, s & 6, ileft or- 
donné queles fommes néceffaires pour ren- 
trer days les biens aliénés, feront impofées 


far tous les habirans, même fur les exempts 


& les privilégiés, à proportion de leurs 
propriétés , & fans pouvoir ufer des com- 
munes jufqu'à parfait paiement. L 

Les articles 7, 8 & 9, ordonnent 
que les feigneurs , qui prétendront avoir 


NE, €1L | 
droit.de tiers dans les communes ; repré: 
fenteront leurs titres, & que ceux qui 
feront maintenus dans ces tiers ne pour: 
ront aucunement uier des deux autres 
tiers. 

Par les articles ro & 11, it eft fait dé- 
fenfes de troublèr les habirans dans la"pofe 
fefion des communes, & défenfes aux ha+ 
bitans de plus les aliéner , à peine contre 
leurs chefs & contre ceux qui pafleroient les 
contrats, de trois mille livres d'amende. 

Par les articles 12 & 13, l'édit cons 
firme la poffeffion des communautés, &: 
tontient la rénonciarion du roi au droit 
qui Jui appartenoit de prélever le tiers des 
communes & communaux de fes terres 
& feigneuries particulieres, reftreignant cé 
droit de tiers au feul droit d'ufage dans 
les communes , concurremment avec les ha- 
birans. NE 

Une déclaration du 6 novembre de la 
même année 1667, a maintenu dans leur 

ropriété quelques-uns des propriétaires de 
biens ou donnés ou vendus, ou autrement 
aliénés par les officiers des corps & com- 
munautés. 

Voyez fut la même matiere deux décla- 
rations, l’une du 11 juillet 1702 , regif- 
trée le 10 ; l'autre du 212 du même mois 

6. C'eft ici le lieu de parler de quatre 
atticles importans du titre 25 de l'ordon- 
nance des eaux & forêts de 1669. 

L'article 4 porte que fi les bois com- 
Mmunaux ou routes autres efpeces de com 
unes isdiftinétement étoient de la con- 
ceffion gratuite des féigneurs , fans charge 
d'aucun :cens ; redevance , preflation ou 
Jfervitude, le tiers en pourra ètre diftrait 
& féparé au profit des feigneurs, en cas 

‘ils le demandent , & que les deux tiers 
Rfifen pour l'ufage de la paroiffe , ünon 
le pariage #'aura leo. 

‘article $ porte « que la conceflio:r 
ne pourra être réputée gratuite de la part 
des feigneurs , fi les habirans jaftifient du 
contraire par l'acquiftion qu'ils en ont faite, 
& s'ils ne font tenus d'aucune charge; 
(c'eft- à-dire, quoiqu'ils ne foient tenus 
d'aucune charge): mais s'ils en faifoienc 
ou _payoient quelque reconnoiflance er 
se corvées où autrement, la con- 
cellion paflera pour onéreufe, quoique Les 
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habitans n’en montrent pas le titre, & 
empéchera toute diftraétion au profit des 
feigneurs, nl nos feulement de leurs 
ufages & chauffages , ainfi qu'il eft accou- 
tumé ». 

L'article 7 porte « que fi dans les com- 
munaux échus aux triages aux habitans, ou 


tenus en commun fans partage, il fe trou- 


voit quelques endroits inutiles & fuper- 
flus, me la communauté put profiter, 
fans incommoder le pâturage , ils pour- 
ront être donnés à ferme après un réful- 
tat d'affemblée faire dans les formes, pour 
une, deux, ou trois années, par adju- 
dication des officiers des lieux, fans frais, 
& le prix employé aux réparations des 
paroifles, dont les habitans font tenus, 
Ou autres urgentes affaires de la conunu- 
nauté ». | 

L'article 19 porte « que tous partages 
entre les feigneurs & les communautés 
feront faits par les grands maîtres en con- 
nuiffance de caufe, fur les titres repré- 
fentés, par avis & rapport d'experts, & 
que les frais fe payeront parles feigneurs 
& par les habitans, à proportion du droit 
qu'ils auront en la chofe partagée». 

Ces quatre articles, qui font obfervés, 
renferme ce qu'il eft le plus effenriel de 
connoître dans notre leégiflation fur les 
communes. 

7. Un édit du mois d'avril 1683, con- 
tient les défenfes les plus formelles d'a- 
liéner les communes. Îl défend aux habi- 
tans des communautés & paroifles de faire 
aucune vente, ni aliénation de leurs biens 
communaux, fous quelque caufe & pré- 
texre que ce puifle être, & déclare dès 
à préfent les ventes & aliénations nulles. 

Il y a fur le même objet un autre édit 
du mois de juiller 1589. | 
- 8. Troifieme époque. L'article 26 de 
l'édit du mois d'août 1749, porte « que 
dans tous les cas où des biens fonds échoi- 
1ont aux communautés, ils feront renus 
de les mertre hors de leurs mains dans 
un an, à compter du jour que les biens 
leur autont éré dévolus, à peine de réu- 
nion des fonds au domaine de la cou- 
tonne ». 

- Cet article a été interprété par l'article 
gd'une déclaration , donnée d'abord à Ver- 
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failles Le 2ojuillet 1762 enfuite à la Muretre 
le 16 mai 1774 qui eft exécutée. L'ar- 
ticle $ porte « que les gens de main-morte 
pourront donner à cens ou à rentes perpé- 
tuelles les biens à eux appartenans: mais 

ue dans Le cas où ils y reutreroient faute 
d paiement des rentes où acquittément 
des charges, ils feront tenus d'en vuider 
leurs mains dans l'an & jour, à compter 
du jour où ils en féront rengrés en pof- 
felon ; qu'ils ne pourront en aliénant de 
nouveau Jefdirs biens, retenir fur iceux 
autres & plus grands droits, que ceux 
auxquels lefdits Eu étoient aflujétis en- 
vers eux avant qu'ils y rentraffent ; & que 
cette difpofition fera oblervée dans tous 
les cas généralement quelconques, où il 
adviendra des biens fonds aux gens de 
main-morte ». 

9. Un arrêt du eonfeil d'état du 26 
août 1768, contient un réglement impor- 
tant pour l'aménagement & la conferva- 
tion des marais communaux de l'Artois. 

Les premiers articles ont pour objet 
l'extraétion de la tourbe dans les marais 
communs, de la maniere la plus avanra- 
geufe aux habitans. : 

L'article 10 ordonne que ceux des ma- 
rais communaux, qui feront propres au 
partage feront divifés par les gens de loi 
en trois portions égales, dont deux feront 
deftinées chaque année à faire paître les bef- 
tiaux. ; | 
L'article 11 ordonne que le tiers réfervé, 
fera mis en valeur, & que la recolte qui 
en proviendra fera vendue & adjugée au 
pe offrant & dernier enchériffeur au pro- 

t des communautés. . 

L'article 13 détend de mettre les bef- 
tiaux dans les marais communaux avant le 
} avril & après le dernier oétobrede chaque 
année, comme auffi d'y mettre , en aucun 
temps, des beftiaux qui appartiennent à 
d'autres qu'aux habitans des communautés. 

10. Des .lertres - patentes du 27 mars 
1777 , enregiftrées au parlement de Douai 
le 14 novembre fuivant, ont ordonné le 
partage & le défrichement des marais com- 
muns de la Flandres & de l’Artois. 

L'article 1 ordonne que tous les prés, 
marais & pâturages communs des châtel- 
lenies de Lille, Douai & Orchies, dont 
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une ou plufieurs communautés d'habi- : 


tans jouiront en commun , feront partagés 
par portions es entre tous les ménages 
exiftans, par feu, fans diftinétion d'état, 
c'eft-à-dire, de mariage, de viduité, ou de 
célibar, 

Le même article ordonne qu'avant de 
procéder à ce partage il fera fait deux fortes 
de prélévemens : l'un, du tiers des biens 
en queltion *pour appartenir au feigneur 
du lieu js que la conceffion de l'ufage 
ait été faite gratuitement ou à titre one- 
reux , à moins que les habitans ne juiti- 
fent par titres de l'acquifition de la pro- 
priéré par eux faite; l'autre prélévement, 
des portiens de fera jugé néceflaire de 
donner à bail, ou même d'aliéner pour 
un certain temps , afin de payer les dettes 
de la communauté. ) ei 
L'article 10 porte « que, pour fuccéder 
à l'avenir aux portions ménageres qui vien- 
dront à vaquer dans chaque communauté, 
il faudra en être natif, ou avoir époufé 
une fille ou une veuve qui ait cette qua- 
lité, & y demeurer avec elle ». 

L'article 12 porte « que chaque ménage 
ou portionraire fera tenu de mettre Fr 
portion en valeur, de la ntaniere la plus 
convenable au terrçin, dès la premieré 
année que Le délaiffement Jui en aura été 
fait : que s’il laifle paffer trois années {ans 
lavoir mife ou même entretenue en cul- 
ture, il en demeurera privé de plein droit { 
& que fa portion fera aflignée à un autre 
ménage, qui n'en aura pas, ou affermée 
au profit de la communauté ». 

L'article 13 défend à toutes perfonnes 
fous peine de trois cents livres d'amende, 
d'extraire dorénavant des marais aucune 
éfpece de chauffage, foit tourbes, hots, 
molingues ou palées, foit plaquettes où 
gazens; & afin d'y fuppléer pour l'ave- 
nir, l'article enjoint à chaque particulier 
de planter en bois les lifieres de leurs por- 
tions, autant que faire fe pourra, & à 
chaque communauté de planter de même 
les portions, qui leur refteront en com- 
mun, & qui pourront en être fufceptiblés. 

Enfin l'article 18, pour encourager les 
défrichemens prefcrits, ordonne que les 
babitans jouiront des exemptions accordées 
par la déclaration du 13 août 1766, & 
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par les loix interprétativés. 

11. Le 13 novembre 1779 , nouvelles let- 
tres-patentes pour le partage & le défri- 
chement des marais d'Artois. Elles ne con- 
tiennent que trois articles. 

Par le premier il eft dit que « toutes les 
terres, prés, marais, landes ou friches 
appartenans aux communautés : d'habitans 
de la province d'Artois, feront partagés 
le portions égales en valeur , entre tous 
es chefs de famille de chaque lieu, ma- 
riés ou célibataires, fous laquelle déno- 
mination de chefs de famille , le curé de 
la paroifle fera compris, pour en jouir 
en ufufruit feulement, auf longtemps 
qu'ils feront domiciliés dans le lieu, d:/- 
traëion néanmoins faite au profit des fei- 
gneurs, foi eccléfiaftiques , foit laïcs, 
même des gens de main-morte ayant fiet 
& feigneurie, du tiers defdites terres, 
prés, marais, landes & friches qui ferone 
de conceffion gratuite & du fixieme, en 
faveur de ceux à qui, à raifon de ladite 
conceflion, il ef? dû des redevances ou 
férvitude ». 

"Par le fecond il eft dit que « les fei- 
pneu qui auront diftrait le fixieme des 

jens communaux ne pourront à l'avenir 
exiger defdires communautés d'habitans 
lefdires rentes redevances ni fervitudes dont 
elles demeureront quittes & déchargées ; 
& lefdirs feigneurs , ainfi que ceux au pro- 
fit defquels le tiers aura été diftrait, ne 

ourront exercer aucun droit de planti fur 

a part des habitans, qui feront feulement 
foumis à donner tous les quarante ans une 
fimple déclaration portant qu'ils poflédent 
en toute propriété & librement lefdits biens 
dans l'étendue de leur direéte , à laquelle 
ils demeurent foumis », 

Par le troifieme, ik eft dit que « les 
habitans jouiront ; à raifon des lots de 
partage qui leur feront échus, des exemp- 
tions portées par la déclaration du 13 
août 1766, & les lettres-patentes du 30 
Mai 1767, fans néanmoins qu'ils foient 
aflujétis à F'obfervation des formalités pref- 
crites par lefdifes déclarations & lertres- 
parentes », ” rs. 1 
Ces lettres-patentes ont été enregiftrées 
au parlement de Paris le 23 du même 
mois de novembre 1779. 
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Vingetrois communautés ont formé op- 
polition à l'arrêt d'enregiftrement. Cette 
oppofition a donné lieu à une conteftation, 
dont nous rendrons compte, ainfi que de 
ce qui a fuivi, dans le $ fuivant, n° 1, 

12. L'adminiftration des communaux en 
Artois, a éprouvé différentes révelutions. 

I paroît que ces communaux ont été 
adminiftrés jufqu’en 1740 par les jurifdic- 
tions ordinaires du pays, c'eft-i-dire , dans 
la plupart des communautés par les gens 
de Loi & échevins. 

_Différens abus ont donné lieu à des 
décifions du confeil, des 12 août 174v, 
3. avril 1753 , 28 janvier 1755 ,.14 
mai 1764, 26 août 1768 & 26 août 1769. 
Suivant cette derniere décifion ce font. les 
députés généraux & ordinaires des états, 
qui font chargés de tout ce qui concerne 
la police des biens dont eft queftion. 

13. Un édit du mois de juin 1769, 
regiftré au parlement de Metz le € juillet 
fuivant, a permis aux communautés des 
trois Evêchés, de partager leurs communes. ‘ 
Lédit porte , que les_ partages feront exé- 
cutés d'après la pluralité des fuffrages dans 
Jes délibérations qui feront prifes dans cha- 
que communauté. 

r X4 Des lettres - patentes, dont nous. 
‘ignororis la date, ont auf permis le par- 
tage, des. communes en Bourgogne. Mais 
ces «lettres-patentes exigent une pluralité 
des deux tiers des fuffrages dans les déli- 
bérations des communautés. 

Le parlement de Bourgogne avoit rendu 
le. 8 avril 1778, un-arrêts. par lequel il 


avoit.enjoint. à la communauté de Saint-. du 


Ufage, ainfi qu'à toutes'les communautés, 
du,reffort du parlement, de fe confor., 
met! à l'avenir, pour l'amodiation ou! dé- 
livrance de leurs, communaux à l’ordon, 
nance de 1669 ; en conléquence il avoit 
été fair défenfes aux communautés de pro-| 
céder , pour les amodiations oudélivrances,. 
ailleurs que pardevant les juges des. lieux , 
à peine, de, nullité; : ., ln : 

:1Unaarrêr, du; confeil.royal: des finances 
du 3x juiller fuivant a ordonné que, fans 
Sarrêter-à l'arrêt du parlement de Bour- 
gogne, qui..feroir .regardé comme non 
avenu, les habitans de ladire communauté 
de :Saint-Ufage, ainfi que coutes les com- 
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munautés de la généralité de Bourgogne, 
continueroient, comme par le pailé, de 


procéder, pour adjudication des pâtures, 
marais, prés, & pâtis communs, parde- 
vant le commiffaire départi, ou ceux qu'il 
jugeroit à propos de fubdéléguer à cet effer, 

13. Un grand nombre, de coutumes. 
contiennent des difpofitions relatives aux | 
communes. Mais comme ces difpofitions . 
ont rapport particuliérement au péturäge, 
ce fera fous ce mot que nousen parlerons, . 


6 IT. Jugemens relatifs à la propriete des 
communes ; en général, G particule. 
rement en Artois & dans le Ponthieu. 


1. Îl eft certain qu'une poffelion an- 
cienne & paifble {uffit pour aflurer aux. 
communautés d'habitans la propriété de: 
leurs communes; mais on a agité la quef-. 
tion de favoir en quoi doit confifter cette 
poffeflion. | su. 

Au. mois de juin 1778, le procureur ; 
d'office de Clamecy , dépendant du duché, 
de Nivernois , concéde. à cens à Lu par- 
ticulier nommé Lenoir, deux terreins Le 
la paroifle de Deaugy , l'un de quatre: 
vingt-deux perches, l'autre de vingt-{ept,: 
par un aëte que M. le duc de. Nivernoisr 
a raüfié. Lenoir auflitôt fair clorre de, 
haies & de foflés ces deux terreins ,- pour) 
les mettre en valeur de prairie. Réclarna 
tion des habitans, qui prétendent avoir la: 
propriété des deux terreiris, & que ces ter 
reins forment leurs communes, Le 21 août 
1779, 0rdonnance fur requête du. juge. de la: 

iché-pairie de Nevers ; qui prend:poué 
trouble à la Ppifefion de M, le, duc dé, 
faire des'baux des terreins vainis & vagues jr 
l'entreprife des habitans. Ceux-ci avoient ar: 
_ mr & comblé les + de Lenoir: 
e juge: ordonna rovifion l'exécution 
di Fall à cs. Appt au parlement: De. 
mande en évocation du principal au- nom: 
de toutes les parties. : 

: La communauté des habitans lartiguloit' 
nommément une pofleffion d'envoyer fes 
beltiaux fur Jes deux terreins : elle s'ap- 
puyoit fur les articles 1 & 3 de la cou- 
tume de Nivernois, au titre des droits de 
Blairie » & fur l'article 26 du titre des Ser- 
vitudes réelles, pour juftifier fa poifelion 
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immémoriale & fon droit de commune. 

M. l'avocat-général Séguier , qui porta 
la parole dans cette caufe , difcuta la pof- 
{eflion articulée par les habitans. « Par ces 
termes po//effion immemoriale, la coutume, 
dit M. Séguier, a-t-elle entendu une fimple 
poffeilion précaire, qui ne confiftät qu'a 
aller, venir G& mener pârurer fes bêtes ? 
n'a-t-elle pas entendu au contraire une 
jouiflance fro /uo & opinione Domini ? 
Coquille eft de ce dernier avis. Il dir qu'il 
ne faut entendre cette pofleilion immé- 
motiale que quand , avec l'exercice du pa- 
cage, il y a eu quelque autre acte fervant 
à démontrer qu'on a cffeétivement joui 
pro fuo @ opinione Domini, tel que, 
f le feigneur avoit fait quelque effort pour 
empêcher la jouiflance, & que nonobi- 
tant on ait joui. Et ce commentateur pole 
en conféquence pour principe, que les fei- 
gneurs peuvent donner à bail les terres 
vacantes, euflent-elles été depuis plus de 
cent ans en vaine pâture & fervant aux 
pacages commuhs ». 

« C'eft un fentiment que nous adop- 
tons comme le plus raifonnable, a con- 
tinué M. Séguier. Car enfin la vaine pà- 
ture n'eft qu'un acte de fimple faculté, de 
pure tolérance. La courume le décide ex- 
preflément en difant que pour aller, venir 
& mener pâturer fes bêtes en heritage d'au- 
trui, nul n'acquiert droit & poffeffion. 1 
faut que les habitans, pour fe prévaloir 


du fait que leurs beftiaux ont varn-paturé 


dans les terreins en queftion , & s'en faire 
un titre de propriété, juftifient d'un acte 
de conceflion, eu du paiement d'une re- 
devance, ou d'une poffeflion immémo-! 
riale , mais dont la preuveembrafle quel- 
que acte de propriétaire. Et ils ne fe 
trouvent dans aucun de ces trois cas. Ils 
excipent feulement d'actes re ,, Où 
les contraétans ont énoncé des héritages 
tenir aux ufages & pâris de Beaugy, & 
ils en inferent que les terreins contentieux 
font des biens communaux , dont ils ont 
par conféquent la propriété. Mais 1° rien 
ne prouve que ces contrats s'adaptent aux 
terreins en queftion, & les habitans peuvent 
avoir d'autres ufages; 2° des actes où ni 
les habitans, ni le feigneur ne font par- 
ties, ne peuvent tien opérer pour ou: 
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contre. Ce font des piéces étrangères , que 
l'on n'a pas été à portée de contredire 
dans leurs énonciations de tenans ». 

Le. .. mai 1782, arrêt contradictoire, 
conforme aux conclufions de M. l'avocat- 
général , lequel , en évoquant le principal, 
a ordonné l'exécution du bail à cens, a 
condamné les habitans à rétablir la haie 
& les foffés, leur a fait défenfes de réci- 
diver, & les a condamnés en tous les 
dépens. 

Le prononcé de cet arrêt eft certain 
quoique nous n'en fachions pas la date. 

2. Les fieurs Vallée & conforts étoient 
en -poffeflion de temps immémorial dans 
la paroiïfle de Saint-Martin de l'Aigle en 
Normandie, d'héritages appelés les com- 
munes ou le fief de la Belliere. Cette pa- 
roifle dépend du comté d'Alençon , faifant 
partie de l'apanage de Monfieur, frere du 
roi. Au mois de juillet 1777 on vit des 
affiches, qui invitoient de prendre à fieffe 
perpétuelle /es communes de la Belliere. 

Le fieur Vallée fe plaignit canten fon nom 
qu’au nom de fes co-propriétaires : il envoya 
même copie des titres qui prouvoient fa 
propriété. Il ne reçut point de réponle , & 
par acte du 4 décembre fuivanr, {commune 
de la Belliere , qui , fuivant une déclaration 
donnée au roi par les propriétaires le 
11 janvier 1$ço contient /épe-vingr-dix 
aires, fut fieflée au fieur Primois , moyen- 
nant une redevance de cinquante - deux 
livres. Demande en complainte par les pro- 
priétaires. | 

Ils foutinrent 1° qu'ils devoient. être 
maintenus au poffefloire, parce qu'ils 
étoient en pofleffion d'an & jour; 2° 
qu'ils le’ feroient au pétitoire, s'il étoir 
pofhible de les cumuler, parce que leur: 
pelleflion étoit immémoriale; 3° ils joi- 
Fe à cette pofleflion, qui emportoir 
a propriété, des: titres politifs de cette: 
même propriété. sas 

+ Le 23 août 1783, par arrêt contradiétoire 
fur les conclufons L M. l’avocat- général 
d'Aguefleau, la Cour « a maintenu les fieurs 
Vallée & conforts dans la poifefion & 
jouiflance des deux communes & de la 
mare de la Belliere; a condamné Pri- 
mois à la refticution des fruits & jomf- 
fances & aux dommages intérêts à donner 

par 
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par déclaration ; & a adjugé à Primois 
fa garantie contre Monfieur , qui d'abord 
avoit pris fon fait & caule, & s'étoit 
rétracté à la veille de l'audience. P/ai- 
doyeries, vu la feuille, pag. 14. 

M° des Ligneres a fait imprimer un 
mémoire pour les propriétaires. 

3. Les marais du Matauemesrts : pays 
fitué {ur les bords de la mer, dans le 
Ponthieu , entre la Somme, la Maye & 
l'Authie, marais d'une très - grande éten- 
due , ont donné lieu, en 1781, à une 
conteftation entre M. comte d'Artois, 
fils de France , prince apanagifte du comté 
de Ponthieu d'une part, le comte d'Ho- 
dicq, l'un des feigneurs du canton, & vingt- 

eux communautés d'habitans d'autre part. 

Quettion de favoir fi les communautés 
étoient propriétaires ou non des pâtures, 
ou marais communs, fitués dans les limites 
de leur territoire, & fur lefquels en route 
faifon de l'année & fans aucun empèche- 
ment, les habitans avoient été de tour 
temps, & étoient encore en poileflion de 
faire pacager leurs beftiaux. 

Le défenfeur du prince a foutenu d'abord, 
que le roi, dansles domaines de lacouronne, 
les princes dans leurs apanages, les fei- 
gneurs eccléfiaftiques & laïcs dans leurs 
{cigneuries & hautes juitices , ont la grande 
main, & la proprieté générale desterres 
vaines & vagues , marais, palus , £e autres 
terreins de cette efpece, fujets de fait ou 
de droit aux ufages & pâturages des ha- 
bitans voifins : que le fimple exercice 
des ufages & pâturages ne peut jamais ac- 
quérir aux habitans la propriété com- 
munale du terrain : qu'il leur éx des titres 

our prétendre cette propriéré, ou, vis- 
a-vis ds feigneurs particuliers feulement , 
une poffeifion valable, c'eft-i-dire , établie 
par des actes extérieurs clairement indica- 
tifs de propriété, & continuée pendant le 
temps néceffaire pour acquérir la propriété 
par prefcription. 

M° Fleury d'Afigny , dans une conful- 
tation du 14 avril 1781 en faveur de la 
communauté , a 1° invoqué l'édit des com- 
munes de 1667, dans lequel Louis XIV 
annonce qu'en promulguant cette loi, & 
en affurant à jamais aux communautés la 


propriété de leurs communes /on amour 
Tome IF. 
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paternel n'a eu d'autre but que « de gx 
rantir les plus foibles de l'oppreflion des 
plus puiflans : de faire trouver aux plus 
néceffireux du foulagement dans leurs mi- 
feres : de fuppléer à leur infufffance en 
raifon de ce que leurs intérêts font ordinai- 
rement des plus mal foutenus : de leur con- 
ferver ces biens donc chacun s'eflime le 
marre: & qui cependant leur appartiennent 
a un ritre non moins favorable, ni moins 
privilégié que celui des autres communau- 
tés : de leur conferver ces biens qui doi- 
vent demeurer in/éparablement attachés 
aux habirans des lieux , & qui font na- 
turellement deftinés à la nourriture des 
befliaux & à l'engrais des terres , de leur 
conferver enfin ces mêmes biens dont la 
privation feule entraîne la ruine des fa- 
milles, interrompt la culture des terres, 
G caufe des préjudices très-confiderables 
aux manufadures , au commerce, & au 

public ». 
2° M° Fleury a invoqué la poffeffion 
immémoriale des communautés. « C'eft, 
a-t-il dir, un principe facré , inébranlable, 
que quiconque poffede un bien depuis un 
temps fuffifant, fur-tout depuis un temps 
immémorial , en eft cenfé propriétaire de 
cela feul qu'il poffede. Introduit par l'u- 
fage, adopté par la raifon, & confacré 
par nos loix , comme par la jurifprudence ; 
ce principe eft de vous Les temps , de rous 
les pays, de toutes les conditions. C'eft 
ce mème principe, qui entretient La paix 
armiles nations, l'harmonie dans les dif- 
Eee ordres de l'état, & la concorde 
au fein des familles ». La poffeflion des 
communautés confifte dans le droit de pä- 
turage immémorial de leurs beftiaux. On 
diftingue quatre fortes de droits de pâtu- 
rages. Peut-être les trois pere » le par- 
cours , la vaine pâture , & l'ufage, peuvent- 
ils être regardés, comme des aëtes de 
pure familiarité, de fimple tolérance, ou 
de vraie fervitude. Mais il n’en eft pas de 
même du quatrieme droit de pâturage , & 
c'eft celui dont il s'agit ici. «e Left le droit 
dont jouiflent en commun tous les habi- 
tans d'une même paroifle, ou d’une même 
communauté fur certains cantons /tues 
dans l'étendue de leur territoire, appli- 
ques à cette ufage de tel & Ji long-temps 
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qu'il n’efl mémoire du contraire, & qu'en- 
fin aucun autre corps , ni aucun Jeigneur, 
ni aucun particulier, n'a jamais poflédé 
à aucun autre titre. Ce droit ne fe reffent 
as comme les autres , & ne porte pas avec 
ui l'empreinte de la familiarité , de la tolé- 
rance & de la fervitude. IL s'applique à 
la commune proprement dite, parce que 
c'eit bien conftamment un aële de propriété 
de la part de l'univerfalité des hubitans ». 
3° M° Fleury a invoqué le concours 
des chartes, jugemens, A ou 
autres titres & actes de toute efpece, 
foit anciens, foit modernes, depuis 1210 
jufqu'à nos jours, tous confirmatifs , dé- 
claratifs, ou énonciatifs de la propriété 
des habitans. Nous ne fuivrons pas M° 
Fleury dans ces détails. Nous nous con- 
tenterons de dire que parmi les titres de 
Ja communauté de Rue, il ciroit entr'autres 
un charte du comte Guillaume, de 1210, 
charte confirmée & exécutée depuis, dans 
Jaquelle le prince concede, gardum meum 
de Rua….. omnia mea vivaria G Les ma- 
res. nomina vivariorum funt hæc de haut 
& les marcs & du gard ad herbam & 
creffonem-— Et cætera pafcua ficut villa 
Ruaz 6 Burgenfes mei tenuerunt.…. fimiliter 
eis concef}s & per omnia garantifabo : que 
les titres du pays de Marquenterre propre- 
ment dit, qu'il faifoit valoir , commencent 
parune charte de 1199 , confirmée , pour 
ainf dire, de fecle en fiecle, par laquelle 
le comte de Ponthieu concede Banliyvam 
quietam G@ liberam habendam ufque ad 
Banlivam Ruæ, ufque ad Hide de 
Villers , ufque ad fluvium Alteiæ & ufque 


ad mare : enfin que, quant aux titres de 


Cretoy & de Saint Firmin fpécialement, 
ils éroient tous, pour ainf dire, calqués fur 
une charte de 1209 , dans laquelle le comte 
a également concédé Burgentibus eifdem 
banlivam quietam 6 libsram habendam 
ab. ufque… 6 ab... ufque… Tels font 
les bafes des titres des communautés. M° 
Fleury a obfervé que dans la charte du 
Marquenterre, ainfi que dans celle de 
Cretoy & de Saint-Firmin , il a été concédé 
une enclave territoriale, qui, fuivant l'avis 
de Dumoulin , irdique une conceflion de 
tous les terreins enfermés dans l’enclave, 
quando, dit ce jurilconfulte , i{ud terri- 
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torium eff certum certifque finibus def- 
gnatum. 

4°. M° Fleury a foutenu que c'étoit un 
point conftant, reconnu , & même prouvé 
dans l'inftance, que le véritable adverfaire 
des habitans n'étoit pas M. le comte d’Ar- 
tois, mais bien une compagnie à laquelle 
M. le comte d'Artois & fon confeil avoient 
fans doute permis de procéder fous le nom 
du prince : il a invoqué le nom facré & à 
jamais refpeétable dont on abufoit, de 
la part de quelques traitans, pour anéantit 
une poffeflion qui remontoit au delà de 
Six Jiecles : il a réclamé l'intérêt fenfible 
de vingt-deux communautés d'habitans , 
qui fe voyoient menacées de la plus affreufe 
mifere : il s’eft élevé contre l'ambition &c 
la cupidité d'une compagnie prêre à dévo- 
rer le patrimoine & à s'enrichir des pé- 
pouilles de quinze à vinge mille citoyens, 
contre les projets les plus chimériques fer- 
vant de prétexte fpécieux à une ufurpation 

énérale : il a fait valoir enfin les con- 
équences funeftes qui pourroient en réful- 
ter pour la province entiere, ou plutôt 
pour tout le royaume. 

M° Robin a fait imprimer, en réponfe, 
pour M. le comte d'Artois plufieurs volumes 
de mémoires. Nous réduirons fes difcuf- 
fions à trois points principaux. / 

1° Il s'eft fondé fur la maxime, nulle 
terre fans feigneur. Quelle que foit , a-t-il 
dit, l'origine de certe maxime, fi fameufe 
dans notre droit féodal, il eft certain qu'elle 
eft reçue & inviolablement admife dans la 
plus grande partie de nos coutumes, no- 
tamment en Picardie & dans le Ponthieu. 
Cette maxime eft due à l'opinion, que 
dans le principe la totalité du territoire 
d'une feigneurie, étoit dans la main du 
feigaeur, & formoit fon domaine utile, 
ie tout ce qui eft tenu & poflédé É 

‘autres que lui dans l'étendue de fa fei- 

neurie a été aliéné par Le feigneur, & Fe 
fi mis hors de fes mains, à tirre de fief 
ou de cenfive. Delà deux conféquences 
néceffaires. La premiere que tout proprié- 
taire d’héritages dans l'étendue d'une fei- 
gneurie, par titre ou pofleflion fufffante, 
eft obligé de reconnoitre les tenir du fei- 
gneur en fief ou en cenfive , à moins qu'il : 
n'y ait des titres polñtifs d'une pofleflion en 
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franc-aleu. La feconde que tout ro 
deic êtrejugé former encore le domaine urile 
du feigneur , & lui appartenir en propriété 
dans l'étendue de fa feigneurie, à moins 
que d'autres que lui ne fe trouvent le pof- 
féder comme propriétaires, par titre légi- 
time ou poffefion fufffante. 

2° MS Robin a examiné la pofleffion 
articulée par les habitans. Quelque favo- 
table que foit la prefcription ,a-t-il dit, 
elle doit être reerrée dansde juftes bornes, 
parce que fon effer eft de dépouiller le 
propriétaire, & de tranfmettre le bien 
d'autrui à celui qui prefcrir. Delà la 
- maxime que l'on ne prefcrit que ce que 
l'on a poflédé, & autant qu'on a poflédé. 
Mais il faut une pofleflion réelle , une 
poffeflion femblable à celle qu'exerce un 
pee Ainf, celui qui n'a ufé du 

onds d'autrui que pour des chofes qui ne 

fuppofent pas effentiellement la propriété, 
ne peus prétendre avoir acquis cette pro- 
priété. Par exemple l'ufage de pañler & 
repafler dans un champ, d'aller puifer 
de l'eau à la fontaine d'un voifin, & me- 
ner pacager des beftiaux dans un bois, 
tous ces ufages, ne fuppofant poinc né- 
ceffairement ; x propriété, ne peuvent fer- 
vir à la prefcrire. Ces ufages pouvant être 
l'effet de la permiflion libre du proprié- 
taire ,ne grevent fa propriété d'aucune fervi- 
tude, La faveur u propriétaire eft celle 
ence cas, que dans la plus grande par- 
tie de nos coutumes, notamment dans celle 
de Paris, la poffeflion , même de cent ans 
& plus, ne fuffit pas, fans titre exprès, 
pour conftituer une fervitude. Par les mêmes 
raifons, l'exercice du vain pâturage des 
habitans d'une paroifle fur les terres les 
uns des autres, après les fruits levés, fur 
prés non clos & dans les bois après le 
temps de la défenfe, fur les terres en 
friche, vaines & vagues, ne conftituent 
aucune fervitude, & bien moins aucun 
droit de propriété. 

Le vain pâturage, dit Dunod , part. 
1, chap, 12 , que les communautés exer- 
cent dans leurs territoires, /ur les terres 
en friche, n'acquiert point de droir, & 
ne donne pas lieu à la prefcriprion, parce 
qu'il n’elt pas exercé pro fuo G opinione 
domini. ]] ne forme pas une pofleflion 
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valant faifine, comme le dit Coquille : 
l'on n'en ufe que par faculté, & par la 
permiflion tacite du propriétaire ; fas ef?, 
Jus non efl. 

3° Me Robin a attaqué les titres pro- 
duits par les habitans. En général il a 
foutenu que les chartes rapportées ne con- 
tenoient que des conceflions de communes, 
que la commune n'étoit autre chofe que 
le droit de s'aflocier & de former un corps 
de communauté, que la banlieue concé- 
dée à la commune n'étoit autre chofe que 
la circonfcriprion du territoire de la fran- 
chife & de la jurifdiétion municipale , dont 
la commune devoit jouir. En particulier il 
a foutenu, que chacune des chartes des 
communes de Ponthieu n'avoir accordé 
aux habirans ni propriété terricoriale, ni 
propriété & poffeifion communale de 
territoires ou d'héritages. Quant aux titres 
poftérieurs aux chartes produites, comme 
ces titres fe réferent aux chartes des com- 
munes expreflément ou implicitement, ils 
doivent être réglés par ces chartes ; ils ne 
peuvent donner d'autres & plus grands 
droits. C'eit le propre des titres fimple- 
ment déclaratifs & récognitifs , d'être tou- 
jours expliqués & corrigés par les titres 
primordiaux & primitifs, auxquels ils fe 
réferent , d'être annullés même entiérement 
par lestitres primordiaux , s'ilss’y trouvent 
contraires. : | 

L'arrét définitif du 22 mai 1785, rendu 
fur produétions refpeétives, au rapport de 
M. Lefevre d'Amecourt , contient les plus 
importantes difpofiions. Voici les trois 
principales. 1° « Les habitans font main- 
tenus dans la propriété, pofleflion & jouif- 
fance des terres , qui avoient pu être défri- 
chées & cultivées par lefdits habitans, par 
eux enclofes & Héndues, pour en faire 
des propriétés particulieres , où qui avoient 
été aliénées & accenfées aux mêmes fins 
par leurs échevins & {yndics, où les terres 
de la même nature, defquelles la propriété 
auroit été jugée appartenir auxdirs habi- 
tans, à la charge toutefois de la mou- 
vance, envers M. le comte d'Artois : 2° 
M. le comte d'Arrois eft maintenu pareil- 
lement dans la propriété, pofleflion & 
jouiffance des autres terres vaines & vagues, 
des molieres, marais, des lais & relais, 
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alluvions & attériflemens de la mer, & des 
rivieres & Asuves de Somme, de Maye & 
d'Authie fituées dans le territoire du Me 
uenterre : il eft autorifé à faire deffécher, 
défricher, cultiver’, enclore & détendre lef- 
ditesterres vaines & vagues, molieres, ma- 
rais, lais &relais, alluvions & attériffemens : 
il eft fait défenfes d'y troubler le prince, 
ainfi que fes conceflionnaires & ayans caufe, 
fous telles peines qu'il appartiendra : il eft 
* denné aëte à M. le comte d'Artois de fes 
offres de laifler & abandonner aux habitans 
des paroifles & hameaux du Marquenterre, 
qui n'auroient aucun terrein pour le pâtu- 
rage de leurs troupeaux & beftiaux, une por- 
tion de terrein à la convenance de chaque 
paroifle & hameau, pour le pâturage de leurs 
troupeaux & beftiaux : en conféquence il a 
été ordonné qu'il feroit délaiflé à chaque 
paroiïfle & hameaux une portion de terrain 
pour le päturage de leurs troupeaux & bef- 
tiaux ». Arrêt imprimé : vu la minute. 
Cet arrêt n'avoit point aplani toutes 
les difficultés ; il y avoit eu plufieurs ob- 
jets interloqués. Le tout a été jugé par un 
arrêt du 4 feptembre 1783, rendu égale- 
ment au rapport de M. Lefevre d'Ame- 
court. 1° Après avoir maintenu les habitans 
de Saillÿ-Bray , & Nolerte dans la pof- 
feilion & jouiilance des portions de marais 
& terres vaines & vagues, par eux défri- 
chées, accenlées oualiénées, & avoir main- 
tenu le prince dans la propriété & poffeflion 
du furplus, l'arrêt ordonne qu'il fera fait 
diflraétion fur le grand marais de Sailly- 
Bray, d'une portion à la convenance des ha- 
bitans pour le pâturage de leurs beftiaux , 
& ce à raifon de fix arpens par charrue 
d'exploitation , & de deux arpens par feu, 
fans néanmoins que ceux qui n'ont qu'une 


charrue puiffent prétendre plus de (ix arpens,” 


dans le cas où ils auroient plus d'un feu, 
déclare l'arrêt communavec les habitans de 
Noyette: 2°relativement à la communauté 
de Villers, après avoir ordenné, conformé- 
ment à l'arrêt du 22 mai 1781 , qu'il feroit 
tracé une ligne de démarcation entre fon ter- 
ritoire & celui de Quend, comme auf 
qu'il feroit aligné des cantonnemens à des 
communautés voifines, l'arrêt porte qu'il 
{era fait partage du furplus des marais de 
Villers fur l'Authie, favoir de deux tiers 
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au profit du prince, & d'un tiers au pro- 
Gt du prieur de Maintenai. À l'égard du 

rand marais entre Villers & Quend, il 
Lu acte au prince de fes offres de le 
deffécher, & en même teinps ordonne 
qu'il fera fait diftraétion fur ce grand ma- 
rais, de cent arpens pour le pâturage des 
beftiaux des hameaux de Flandres, Hercs 
& Halbourdin, & de deux cents arpens 
au profit de la communauté de Villers, 
dont foixante - dix arpens produiront un 
revenu fixe, vingt arpens feront affermés 
pour le paiement des frais faits dans l'inf- 
tance, & le furplus fervira au paturage 
des beftiaux de la communauté : 3° l'arrêt 
ordonne que la communauté d'Arry, & 
le comte d'Hodicq fon feigneur, conti- 
nueront à jouir comme par le paflé (en 
vertu du rs d'enclave) des communes 
par eux réclamés : 4° même difpofition 
pour les habitans de Mainteney, à l'ex- 
ceprion du marais du dre Badré, dans 
lequel il leur eft défendu d'envoyer païtre 
leurs beftiaux : 5° quant aux habitans de 
Rouflent , même difpolition pour eux, 
que pour les habitans de Sailly - Bray, 
Nolette & Noyeile : 6° l'arrêt ordonne 
Er pardevant M. Tandeau de Marfac, 
il fera procédé, parties préfentes ou due- 
ment appellées, aux partages, divifion, 
démarcation, cantonnement, & autres opé- 
rations ordonnées entre toutes les parties. 
Arrêt imprimé : vu la minute. 

Les deux arrêts précédens ne font point 
contraires à ce qui fera dit $ VI, n°8, 
concernant les apanagiftes , engagiftes & 
échangiftes. Pour s'en convaincre , il fuffit 
d'obferver qu'ils n'ont point jugé dans 
l'efpece d'un triage de communes entre 
un feigneur & des habirans. Ce qu'ils ont 
décidé véritablement, ce font des queftions 
de propriété de terres vaines & vagues, 
& autres prétendus communaux. 

4. Après avoir rapporté, $ Î n° 10, les 
difpofitions des lettres-patentes du 13 no- 
vembre 1779, enregiltrées en la cour, 
rendues pour le partage & le défrichement 
des marais d'Artois, nous avons ajouté 
que vingt- trois communautés d'habitans 
avoient formé oppolirion à l'arrêt d'enre- 
giftrement. Nous allons rendre compte de 
la conteftarion à laquelle cette oppolition à 
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donné lieu entre les états d'Artois, & les 
vingt-trois communautés oppofantes, &c 
de ce qui a fuivi. 

Les communautés d'habitans de l’Artois 
pofledent routes ou prefque routes des ma- 
rais communaux , qui paroiflent leur avoir 
été concédés par les anciens feigneurs, lesuns 
à titre gratuit, les autres moyennant un 
cens modique. La plupart de ces marais 
font poflédés féparément À ai chaque com- 
munauté : quelques-uns font poflédés par 
indivis par des communautés voilines. 

Une partie eft empioyée au tourbage, 
pour fuppléer à la difecte des bois : une 
autre partie eft cultivée : une troilieme 
partie, & c'eft la plus confidérable, eft 
employée pendant une partie de l'année 
au paturage des beftiaux. Cette portion 
fert aufli pendant plufeurs mois de l'an- 
née au blanchiflage des lins, dont il fe 
fait un grand conmmerce dans Le pays. 

Les parties, contraires en faits {ur une 
mulrirude d'objets , l'éroient principalement 
fur trois points. 1° Suivant Les commu- 
naurés, les marais n'occupent qu'un cen- 
tieme des terres de la province , tandis que, 
felon les états, ilsen occupent le dixieme: 
2° fuivant les communautés, les marais 
fourniflent pour les beftiaux une nourriture 
excellente, & produifenc un profit beau- 
coup plus dents que s'ils étoient en 
culture de grains ; felon les écarts ,ils fonc le 
plus fouvent inondés & ne donnent aux bef- 
tiaux qu'une nourriture infufhfante & de 
mauvaile qualité: 3° fuivant les communau- 
tés , la blancheur & la fineffe des lins, qui 
acquéreroient une couleur brune fur la terre 
cultivée, dépend effentiellement dela com- 
modité que l'an a de lesérendre fur ces vaftes 
terreins couverts d'herbes, & cette branche 
de commerce produit beaucoup plus, que 

“le terrein ne rapporteroir, s'il étoit défri- 
ché: au contraire les états fouriennent , que 
les prés ou la terre cultivée font indifté- 
rens pour les lins, & que ce produit n'eft 
point auf fort qu'on l'aflure. 

Sur leur oppofñition à l'enregiftrement des 
lettres-patentes, les communautés ont con- 
clu à ce que ces lettres fuflent déclarées 
obreptices & fubreprices :elles ont demandé 
à Ctre maintenues dans le droit & pof- 
{efion immémoriale, de jouir de leurs ma- 


“vince, que quant à l'adminiftration 
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rais communaux en pleine propriété, & 
dans la libre adminiftration de ces biens : 
qu'il fur fait défenfes aux états de les y trou- 
bler : pour l'avoir fair, que les états fuflent 
condamnés à rétablir leurs marais dansl'état 
où ils étoient avant l'obtention des lettres- 
patentes, & à faute de le faire dans le 
délai d'un mois, que les communautés 
fuffent aurorifées à faire faire les rétabliffe- 
mens aux frais des états : que les états 
tuffent en outre condamnés en leurs dom- 
mages & intérets & aux dépens. Les com- 
munautés ont demandé fubfidiairement , 
& en cas de difficulté, qu'avant faire droit 
il fut ordonné une information pardevant 
un de mefieurs, à l'eflet de vérifier les 
faits avancés par les communautés & con- 
noître le vœu de la province. 

Les états ont conclu à ce que les com- 
munautés fuflent déclarées non recevables 
& mal fondées dans leurs oppoñitions & 
demandes, avec dépens. 

Me Bureau du Colombier a plaidé pour 
feize communautés : M° Rimbert pour 
cinq : M° Debonnieres pour deux. 

Me Treilhard a plaidé pour les états. 

Chaque partie a divifé fa défenfe en 
moyens de forme & en moyens au fond. 

Deux fins de non recevoir éroient oppo- 
fées aux communautés : la premiere, les ler- 
tres-patentes avoient été rendues du propre 
mouvement du roi; la feconde, les commu- 
nautés, repréfentées par les états, revenoient 
contre leur propre fait. Les communautés 
ont répondu 1° que d'après les lettres- 
patentes elles-mêmes, ces lettres avoient 
été demandées, follicitées, & obtenues par 
les états ; 2° que les députés du tiers état, 
n'étant que les députés des dix villes prin- 
cipales à l'Artois, ne pouvoient en aucune 
façon repréfenter les communautés des ha- 
bitans de la campagne. Les états ne repré- 
fentent Ja totalité des habitans de la pro- 

de la 
police, l'impofition & répartition des im- 
pôts, & d'autres objets d'ordre public : 
mais toutes les fois qu'il s'agit de pro- 
priérés privées ou communes, perfonne 
ne peut repréfenter les propriétaires, que 
les propriéraires eux-mêmes. 

Au fond, cinq griefs principaux Gppo- 
fés par les communautés, 
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Premier grief : les lettres-patentes font 
contraires à leur objet. Elles violent la 
ropriéré des communautés, en ne leur 
fa ant plus, par une divifion à l'infini, 
qu'un vain titre de propriété imparfaite & 
illufoire : elles la violent encore plus pofi- 
tivement en en détachant à jamais foic un 
tiers, foit un fixieme au profit des feigneurs: 
elles rendent fans effet l'intention bienfai- 
fante des anciennes conceflions , qui n'a- 
voient eu pour but que la population 
& la grande aifance des habitans. Ces 
vues fe trouvoient parfaitement remplies, 
fur-tout à Courrieres, où un territoire, 
de mille deux cents arpens de rerres labou- 
rables , & de quatre cents arpens de com- 
munaux , avoit fixé cinq cents foixante-dix 
familles, compofant deux milles deux cents 
babicans , quelques-uns riches, tous aifés. 
Second grief : les lettres-patentes doivent 
néceflairement entraîner la ruine & la dif- 
fipation des biens communaux, Leurs dif. 
pofñtions font incomplettes, elles n'ont pas 
révu, les fubdivilons des différens lots 
à l'infini par Les partages héréditaires, l’af- 
femblage de ces mêmes lots dans les mêmes 
familles au moyen des alliances , les réu- 
nions au domaine feigneurial par les déf- 
hérences & les conffcations, 

Troifieme grief : les lettres-patentes font 
également nuifibles aux communautés en 
particulier, & à la province, à l'état même 
en général. Le défrichement eft le but du 
partage : rien de plus mal entendu, Un 
arpent défriché ne peut produire au plus 
que foixante livres par an. Il eft prouvé 
qu'un arpent de marais communal produic 
annuellement plus de huit cents livres. 
Que l'on prenne Cowrrieres pour exemple. 
IL contient quatre cents arpéns de com- 
munaux, & nourrit huit cents bêtes à corne. 
D'une part chaque vache produit deux cenrs 

uarante livresä fon propriétaire. Voilà donc 

éja quatre cents quatre-vingts livres de re- 
venu par arpent. D'une autre part on peur 
étendre {ur un arpent dans les deux faifons 
deux mille boujots de lin , qui produifant 
l'un portant l'autre quat:e {ous de béné- 
fice forment un revenu annuel de quatre 
cents livres. Il en eft de même des autres 
communautés. Les états ont d'ailleurs re- 
connu eux-mêmes en différens temps par 
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des repréfentations au-roi qui ont été ren“ 
dues publiques, que les marais éroient 
infiniment plus avantageux que les terres 
labourables. 

Quatrieme grief : les lettres-patentes ont 
des difpofitions abfolument oppofées à l'or- 
donnance de 1669 , ainfi qù’à l'édit d'avril 
1749. En donnant le tiers aux feigneuts, 
elles n’appofent point la condition de bien 

ublic que , le tiers déduit , il reftera fuf- 
fifamment de pâturage dans les paroïfles : 
par l'événement chaque habitant n'auroit 
pas un demi-arpent. L'ordonnance de 1669 
ne donne rien aux feigneurs, dans les com: 
munes, dont les conceflions originaires ont 
été faires à titre onéreux: les letrres-patentes 
donnent un fixieme à ces mêmes feigneurs. 
L'édit de 1749, cette loi fi fage, inter- 
dit toute acquiltion aux gens de main- 
morte : les lertres-patentes les admertent 
indifféremment dans les partages des com- 
munaux, à raifon foit du fixieme, foit 
même du tiers ; & cependancil eft incontef: 
table qu'il en réfulteroit une nouvelle ac- 
quifiion pour eux s'il eft vrai que d'après 
leurs conceflions anciennes, ils ont ceilé 
d'être propriétaires. De deux chofes l'une : 
ou les conceilions ont été gratuites, & 
dans ce cas ce font des donations entre- 
vifs irrévocables ; ou les conceflions ont 
été onéreufes, & alors ce font des con= 
trats fynallagmatiques dont l'eflec a été 
de lier à jamais les deux parties. 

Cinquieme grief, qui ne réfute pas des 
lettres-patentes en elles-mêmes, mais de la 
maniere dont elles ont été exécutées. C'eft 
l'ufurpation que les états & leurs députés 
ont faite de la jurifdiétion fur les com- 
munaux. Les députés des états , dans routes 
les ordonnances qu'ils ont rendues relati- 
vement à l'exécution des lettres-patentes, 
fe font qualifiés commiffaires du confeil 
en cette partie. D'où leur venoit cette qua- 
lité? les lettres - patentes ne leur donne 
aucune miflion à cet égard. Les privi- 
léges des feigneurs jufticiers, de leurs 
baillis & gens de loi, ainfi que des maire 
& échevins ont été rétablis en leur en- 
tier en 1764. C'eft à ces juges ordinaires 
que l'exécution des lettres-patentes doit 
être confiée. Le réglement du confeil de 
1769 n'a donné aux députés des états 
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aucune jurifdiétion. La lettre du iminif- 
tre qui a adreflé ce réglement aux états 
porte politivement « que c'eft une con- 
fiance en leur faveur pour quelques an- 
nées ». Les députés ne {e de pas 
contenté d'ufurper une jurifdiétion, ils 
l'ont exercée de la maniere la plus vio- 
lente & la plus arbitraire. Le dépuré des 
états s'eft fait accompagner par un lieute- 
nant & quatre cavaliers de maréchauffée : 
il a Sr aflemblées , non dans les lieux 
ordinaires, mais dans des maifons particu- 
lieres : il a fait charger de ters les fyndics 
qui ont ofé propofer le pour & le contre: 
ceux des fyndics, qui fe font dérobés par 
la fuite, ont été ruinés par des garnifons 
qu'on a envoyés vivre à difcrétion chez 
eux. 

En réponfe à ces moyens, les états ont 
commencé par fe juftifier fur les faits de 
violence. Depuis les lettres - patentes, il 
n'y a eu, ni pu y avoir aucune aflem- 
blée de convoquée. Il n'y avoit point à 
délibérer fur une loi de l'écar, dont l’u- 
tilité éroit trop reconnue. Les députés fe 
font fait accompagner à la vérité par la 
maréchauflée : mais ce n'a été que pour 
maintenir le bon ordre & contenir les mu- 
tins : fi quelques-uns ont été arrêtés, ce 
n'a point été de l'autorité des états, mais 

ar des ordres fupérieurs auxquels leur ré- 
ftance imprudente avoit donné lieu. 

Au fond 1° les difpofitions des lertres- 
patentes en elles-mêmes font juftes : 2° les 
inconvéniens qu'on prétend faire réfulter 
de leur exécurion font chimériques. 

1° Le triage des gens de main-morte 
n'eft point une nouvelle acquifition ; le 
feul mot partage fuppofe néceflairement 
une propriété commune entre les gens de 
main-morte & Les habitans ; or certe pro- 

riété , indivife , ou partagée, eft toujours 
Va même. Le fixieme accordé aux feigneurs, 
dans le cas de conceflions onéreufes n'eft pas 
moins légitime : ils ont une jouiffance indi- 
vife ; il faut donc qu'ilsaient part au partage; 
on leur retranche un fixieme, à railon 
des redevances qu'ils ont perçues. A l'égard 
de la dérogation à l'ordonnance de 1669, 
depuis quand n'eft-il plus permis de per- 
feétionner la légiflation, en réformant, 
changeant , fuppléant à ce qui a été an- 


L 


752 
ciennement ordonné ? 

2° Les inconvéniens de l'exécution des 
lettres-patentes, peuvent fe réduire à crois, 
la diminution des beftiaux, la deftruétion 
du commerce des lins , la privation de l’u- 
fage de la tourbe. 

Quant au commerce des beftiaux , il 
ne fe fait que par des particuliers riches ; 
cet article ne regarde donc qu'un petit 
nembre de fermiers opulens, qui fe trou. 
veront exclus des communaux Le ils onc 
la jouiffance exclufive; voilà le mobile de 
toute l'affaire. Sacrifiera-t-on, à l'intéréc 
de trois ou quatre individus, l'intérêt de 
cinq cents perfonnes, qui ne jouiflent au- 
jourd'hui de rien, & auxquelles un par- 
tage donnera une jouiflance effective ? Dis 
le vrai, le quart des communes mis en 
prairies artificielles nourrira dix fois plus 
de beftiaux, & le refte livré à la culture 
donnera un produit abondant, incon- 
nu dans le fyftème ancien. 

Le commerce du lin ne fouffrira en rien: 
ce commerce, bien plus confidérable dans 
la Flandre Wallonne n'a point été détruit 
par les partages & les défrichemens ; il eft 
notoire que le lin acquiert plus de blan- 
cheur fur les terres culrivées , qu'étendu fur 
le terrein humide & fangeux des marais. 
D'ailleurs il s'agit encore ici de l'intérêt 
de quelques marchands aïlez riches pour 
acheter de groffes provifons, contre l’in- 
térêt de la multitude, qui n’a ni propriété, 
ni fortune. 

Le tourbage ne doit pas plus être re- 
gardé comme un obftacle. Ce font les com- 
munautés de Courrieres & du bailliage 
d'Hefdin qui fe fonc plaintes le plus amè- 
rement fur cet article; or Courrieres n’a 
qu'un terrein infiniment petit , qui foit pro- 

re à tourber, fur le bord du canal de 
Le Quant aux communautés du bail- 
liage d'Hefdin, il n'y a pas de lieu en 
France, où le bois fois aufli commun que 
dans ce canton. De plus le tourbage eft tou- 
jours dangereux en lui-même, les vapeurs 
ui émanent de la courbe étant infectes. 
L occafionne le dépériffement total du 
canal de Lens qui traverfe l'Artois, & de 
la navigation; & c'eft ce qui en a fait 
ordonner la prohibition par un réglement 
de 1779. On ne le tolere que quand la 
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diferte abfolue de bois l'exige; enfin il 
eft de fait que, par-tout où le tourbage 
eft néceflaire les états n'ont rien entrepris, 
& que l'on continue à exploiter les tour- 
beries ouvertes pour l'ufage des commu- 
nautés, 

Les états ont enfuite répondu à l'objec- 
tion que les lettres-patentes étoient in- 
complertes. Ce n'eft point une #aifon, 
pour les taxer d'injuftice & les rejetter, 
mais feulement pour folliciter des lettres- 
patentes interprétatives , qui fuppléent à ce 
qui y manque. 

Quant à l'information demandée fubf- 
diairement par les communautés, faut-il 
une info:mation, pour {avoir fi un terrain 
cit plus utile cultivé que fans culture , pour 
découvrir f les marais font néceflaires en 
Arrois pour faire fécher le lin , tandis qu'il 
n'y a pas un feul marais dans toute la 
Flandre où le commerce du lin eft plus 
confidérable qu'en Artois; pour favoir fi 
un terrein bien cultivé nourrira plus de 
beftiaux qu'un terrein auquel on ne donne 
ni foin ni culture? 

M. l'avocat général Séguier , qui a porté 
la parole dans cette caufe, après l'avoir 
réduire à la queftion de favoir, fi un pä- 
turage, en nature de marais, abandonné 
aux feuls foins de la nature, eft plus utile 
à la province d'Artois, qu'un terrein con- 
verti en terres labourables & en véritables 
prairies, & fertilifé par rous les efforts, 
que l'induftrie humaine peut fe promettre 
de fon intérêt & de fon activité, a dit 
« qu'il fembloit au premier coup-d'œil, 
que cette queftion ne devoit jamais donner 
matiere au doute le plus léger. L'homme le 
moins éclairé répond d'avance que la culture 
eft toujours préférable, & doit aflurer une 
“récolte plus abondante dans toute efpece 

de terrein. L'expérience doit avoir appris 
ue la terre négligée eft avare de fes bien- 
fairs : elle ne les accorde qu'à un travail 


opiniâtre, & l'abondance eft le fruir des. 


veilles les plus pénibles... . Eh bien ! cette 
queftion fi fimple, fi facile, fi naturelle, 
fait aujourd'hui la matiere d'un problème. 
IL faut renoncer à toutes les idées reçues : 
il faut fecouer tous les préjugés de l'expé- 
rience. L'homme inftruit n'a pas à cet égard 
plus de lumiere que l'ignorant : le feigneur 
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de paroiffe eft moins éclairé que le dernier 
de fes vaflaux. C'eft la communauté des 
habitans qu'il faut confulter, & elle vous 
dira avec confiance, qu'un bien commu- 
nal, qu'un marais, le plus fouventinondé, 
qu'un pâturage où Les beftiaux ne trouvent 
de nourriture que pendant fix mois de 
l'année , eft infiniment préférable au par- 
tage, au démembrement de cette même 
commune , lorfqu'elle fera cultivée par cha- 
cun des habitans , dans la portion qui 
en aura été laiflée à fa difpoñtion », 

Après ce premier apperçu, & avant 
de fe livrer à l'examen des moyens pro- 
pofés, M. l'avocat - général a cru devoir 
commencer par faire une obfervation fur 
le produit de huircents quatre-vingts livres , 
que les communautés prétendoient qu'un 
arpent de marais fournifloit dans l'état 
des chofes actuel. « Il n'y auroit pas à 
balancer fur le choix, de laifler fubfifter 
les marais , ou de les défricher , fi cette nou- 
velle terre de promiflion étoit aufli abon- 
dante, qu'on a pris plailir à l'annoncer. 
Mais à qui perfuadera t-on qu'un arpent 
de terre rapporte année commune près de 
neuf cents livres ? Il faut néceffairement 
rabattre la plus grande partie de ce pré: 
tendu bénéfice. Quelque crédule qu'on 
puifle être, on aura d la peine à com- 
prendre, comment une vache, nourrie 
avec des herbes malfaifantes , telles que 
font communément celles d=s marais, peut 
rapporter à fon propriétaire deux cents 
quarante livres par an, lorfqu'il eft obligé 
de la nourrir à fes dépens pendant la moi- 
tié de l’année. Nous ne dirons rien des 
lins, qu'on étend fur ces marais, parce 
qu'on aura la même faculté fur la verre 
cultivée, comme fur la terre en pâturage, 
& par conféquent il faut rayer du calcul 
le produit de quatre cents livres pour les 
lins étendus. Ce bénéfice fera le même, 
après le défrichement, comme avant; & 
l'exemple des provinces voifines eit à cet 
égard la démonftration la plus forte, que 
tout doit céder à l'expérience ». 

Le même magiftrat difcuta enfuite les 
moyens de forme & les moyens du fond 
propolés par les communautés. 

En premier lieu dans la forme, « il n'eft 
pas difficile de décider quelle eft la ee 

cs 
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des lettres-patentes dont il s'agit. Peut-on 
douter qu'elles ne foient l'ouvrage de la 
fagefle L roi? Il a demandé des inftruc- 
tions aux états : il les a autorifés à lui 
préfenter différens projets de réglemens : 
il les a pefés dans fon adminiftration :-il 
a crü convenable de donner une loi qui 
ne fur fufceptible d'aucun retardenient…. 
JL eft donc évident qué ces lectres-parentes 
font émanées de la propre volonté du roi. 
Il les a données de fon propre mouvement: 
& fous ce point de vue elles ne feroienr 
fufceptibles d'aucune oppoflition. C’ef une 
loi genérale : 8e ce caractere lui ef fi parti- 
culier, que lé roi n'a pas même voulu 

u'elle Que portée au confeil provincial 
d'Artois, pour y être publiée & enregif- 
trée. Il s'éleve doncune fin de nonrecevoir 
contre les communautés oppofantes, qui 
fufroit pour faire rejetter leur oppofition ». 

« En fecond lieu, au fond, quels fonc 
leurs moÿeris d'oppoñtion » ? 

« 1° L'édit de 1669 ne reçoit dans l'ef- 
pece aucune atteinte. Ï1 ne s'agit pas d’en- 
lever à une communauté fon patrimoine: 
il ne s'agit pas de lui faire aliéner fes 
poffeflions : il ne s'agit pas de l'en dé- 
pouiller. Au contraire, on lui affure fa 
propriété d'une maniere invatiable. [l n'eft 
queftion que de favoir comment elle jouira 
de cette propriété. Le partage, aurorilé 

ar Les lertres-patentes , ne s oppofe point 
+ l'inaliénabilité des communes. Ce font 
Les feuls habitans, qui partagent. Nul étran- 
ger ne peut y être admis : celui qui quit- 
tera fon domicile perdra fa part : aucun 
habitant ne pourra réunir deux portions : 
en cas d'extinétion d'une famille la part 
retourne à la généralité des habitans, pour 
être diftribuée à ceux qui n'en ont pas. 
L'intégiité de la propriété commune eft 
donc exactement conlervée. Quand l'édit 
de 1669 feroit combattu par les lettres- 
patentes, ces lettres contiennent une dé- 
xogation exprefle à tous édits, déclarations, 
réglemens, & coutumes à ce contraires, 
Cette dérogation répond à toutes les ob- 
jedions fur ce point ». 

«æ 2° Nous ne ferons point l'injure à 
un corps auffi refpeétable que les états 
affemblés de douter un inftant de la pu- 
reté de leurs intention... Comment con- 
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cevoir que tout le clergé d'une province, 
que toute la noblefle d'un pays, que le 
tisrs érät prefque toujours en pe LS ri 
avec les deux premiers, réunis & délibéranc 
fur l'avantage de route la province, fe 
foient déterminés par un motif aufli hon- 
teux ; que celui d'enlever au peuple une 
partie de fa propriété, qu'ils aient cou- 
vert ce projet odieux du voile du bien pu- 
blic, & que fous l'épparence d'une utilité 
génétale , ils n'aient eu en vue que leur uti- 
lité particuliere »> 

3° « Pourquoi refuferoit-on au fei- 
gneut une portion dans les biens de la 
communauté > ne fait-il pas partie de cette 
même communauté ? n'en il pas Le chef 
& Le protecteur »... Il eft jufté d'indemnifer 
le feigneur de la non-jouiffance qui va 
S'opérer contre lui : & comme il avoit une 
jouiffance plus étendue, il eft jufte de lui 
donner une portion plus confidérable. Si 
la communauté poffede à titre gratuit, il 
ne peut y avoir de difficulté d'accorder au 
feigneur un tiers dans la chofe, dont il 
a la propriété autant & plus que rous fes 
babitans. Si la communauté poffede à titre 
onéreux , il faut encore indemnifer le fei- 
gneur de la jouiffance qui lui eft enlevée: 

le fixieme eft une portion raifonnable, | 
fur-couc fi les cens & rentes font abolis. 
Enfin on ne peut contelter ce droitaux gens 
de main-morte, parce que ce n'eft point 
uneacquifirion nouvelle ; c’eft une propriété 
qui fe réunit à une autre propriété. Ils 
n'acquierent point : ils rentrent dans la 
propriété d'un fonds qu'ils n'avoient pas 
même aliéné. Ainfi fous quelque point de 
vue qu'on envifage les lectres - patentes, 
l'oppofition des communautés eft égale- 
ment non recevable & mal fondée foit 
dans la forme , foit au fond ». 

M. Séguier ne s’eft pas contenté de cette 
difcufion. Il a cherché à découvrir les mo- 
tifs, qui pouvoient avoir excité une récla- 
mation auîMi forte de la part de vingt-trois 
communautés, 

Qui pourra aflurer que les motifs fecrets 
de cette réclamation ne fonc pas, de la 
part des riches, 1° de tenir les pauvres 
des communautés dans leur dépendance ; 
2° de concentrer entr'eux le commerce 
du lin, parce qu'il n'y a que les gens 
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aifés , qui puiffent acheter le lin, avant fa 
préparation ; 3° de continuer à payer leurs 
Charges, ou la plus grande partie, avec 
les revenus de la communauté ? Voilà fans 
doute autant de motifs particuliers, que 
peuvent avoir les riches à ie le pauvre 
contre un partage, qui doit opérer fon 

ropre bien, & par conféquent le bien 
Rb ic. 

Nous difons le bien public, a continué 
M. et ter Cat il eft de toute 
évidence qu'il ne peut y avoir de motifs 
raifonnables dans l'oppofition des com- 
munautés. 1° Perfonne n'ignore qu'il n'y 
a pas de bien de plus mal adminiftré que 
les communaux : 2° il eft de notoriété 
que tous les prés marécageux ne donnent 
jamais une nourriture Élubre aux bef- 
tiaux : 3° le defrichement produira la falu- 
brité dans l'air : 4° le commerce du lin 
ne peut en être altéré : 5° les précautions 
qu'on a prifes pour conferver à jamais dans 
tous les cas la propriété à la communauté, 
écartent l’objeétion qu'on voudroit faire ré- 
fulter de ce que le feigneur deviendroit 
un jour l'héritier de tous fes vaflaux. 

N'omettons pasune derniere obfervation 
relative à la portion accordée aux curés: 
Comme les habitans doivent jouir pendant 
1 ans de l'exemption de dims en vertu 
de la déclaration de 1766, il eft jufte que 
jufqu'à l'expiration des vingt années, les 
curés ayent des portions féparées dans les 
communaux. Mais lorfqu'ils feront ren- 
trés dans la jouiflance de leurs droits de 
dîmes , il paroît jufte qu'alors ils abandon- 
nent la portion qui leur aura été accordée 
provifoirement. 

M. Séguier s'en eft rapporté fur ce der- 
nier objet à la prudence de la cour. À 
l'égard des oppofitions en elles - mêmes , 
il a conclu à ce que fans s'arrêter à ces 
oppofñtions, dans lefquelles les commu- 
nautés feroient déclarées non recevables & 
mal fondées, les lectres-parentes du 13 
novembre 1779, enfemble l'arrêt d’enre- 
giftrement du 29 defdits mois fuffent exé- 
cutées fclon leur forme & teneur. 

Après un délibéré fur le champ de trois 
heures , eft intervenu le lundi 4 mars 1782, 
de relevée, à une audience extraordinaire, 
arrêt qui , avant faire droit, a ordonné que 
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confeiller , il feroit procédé , à une infor- 
mation de commodité 6 incommedité des 
partage & défrichement des communaux 
en queftion, enfemble à la vérification des 
faits avancés dans Les conclufions des re- 
quêtes des communautés. L'arrêt a en 
même temps furfs au partage des com- 
munaux, jufqu'à ce que l'information eut 
été faite & rapportée, & qu'il eut été 
ftatué fur icelle : 8 faifant droit fur les 
conclufons de M. le procureur-général , 
a fait défenfes aux états d'Artois, de plus 
à l'avenir entreprendre fur la jurifdiction 
contentieufe , tous dépens réfervés. Pilai« 
doyeries, vu la feuille. 

Le départ de M. de Saint-Vincent étoit 
fignifié, lorfque les états ont fait donner 
copie d'un arrêt du confeil d'état, qui, 
après avoir fait défenfes d'exécuter rant 
l'arrêt du 4 mars 1782 que Îes lettres - pa 
tentes, ordonnoit que les parties four« 
niroient refpeétivement leurs mémoires par+ 
devant le roi, pour y être jugées déhni- 
tivement au rapport de M. le maréchal 
de Ségur miniftre de la guerre. 

La communauté des habitans de Cour- 
rieres ayant cru que l'exécution des lertres- 
patentes étoit indéfiniment défendue, fe 
mit en devoir de rétablir en nature de 
marais les parties défrichées , & à cet effet 
commença à faire combler les foflés que 
les états avoient fait creufer pour parvenir 
aux défléchemens & défrichemens auto 
rifés. Un nouvel arrêt du confeil d'état fit 
défenfes à la communauté de pañler outre. 

Enfin un troifieme arrêt du confeil d'e- 
tat, du mois de juin ou de juillet 1785, 
contradiétoire entre toutés les parties, à 
permis le partage donc il s'agit, après 
toutefois avoir recueilli légalement le fuf- 
frage des habirans des vingt-rrois com- 
munautés, & avoir réuni au moins une 

luralité des deuxtiers , conformément aux 
Lens ie rendues pour le partage des 
communaux de la province.de Bourgogne. 

ç. Le 28 mai 1758, Jean-Jacques d'Ef- 
pres marquis de Luflan , obtient des 
ettres-patentes, qui lui donnent la haute 
juftice appartenante au roi fur tous les ma- 
rais du bailliage d'Hefdin, & même la 
propriété de ces marais, à l'exception des 
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parties qui feront jugées néceflaires au 
acage des beftiaux des lieux où ils font 
itués, Le $ mai fuivant arrêt pet 
ui ordonne une information de commodo 
incommodo par les officiers du bailliage 
d'Hefdin, en préfence du fubftitut de M. 
le procureur-général, & après lui en avoir 
communiqué. Les 15 & 16 juin fuivant, 
infermation compofée de huit témoins feu- 
lement, tous de la ville de Bethune & 
des environs, dont l'habitation éroit éloi- 
gnée de douze lieues des marais en quef- 
tion. Le 22 du même mois de juin oppo- 
fition à l'enregiftrement à la requête de 
Louis-Hoétos-Seri de Sailly & de Louis- 
François Letellier de Souvré , pour la con- 
fervation de leurs marais d'Ebcourt, ja 26 
rieux, Haut-Pont & Chaufloy, Le 4 fep- 
tembre 1759, arrêt fur productions rel- 
pectives , lequel , en donnant acte au mar- 
quis de Luffan de fon confentement de 
ne point préjudicier aux droits des deux 
feigneurs oppofans , ordonne l'enregiftre- 
ment des lettres-patentes. 

Il eft à obferver que le marquis de Luf- 
fan n'avoit point fie la communication 
ordonnée par l'arrêt du $ mai, & quil 
s'étoit contenté de fignifier les lettres-pa- 
tentes au fubiticut de M. le procureur- 
général au bailliage d'Hefdin. 

Seconde ue rie à la requête des 
religieufes de l'abbaye de Willancourt. 
L'abbaye n'avoit aucun intérêt réel, Le 
31 juillet 1760 , arrêt qui ordonne qu'il 
£era paflé outre à l'enregiftrement. 

Troifieme oppofñition à la requête des off- 
ciers du bailliage d'Hefdin. Ils n’y avoient 
d'intérêt qu'à raifon de la haute juftice con- 
cédée au marquis de Luffan. Le 23 mai 
‘1760, arrêt qui ordonne l'enregiftrement à 
la charge pat le conceflionnaire de les in- 
demniler. | 

Enfin le 30 août 1760, arrêt qui or- 
donne l'enregiftrement définitif. 

: 10 juin 1761, nouvel arrêt qui 
commet le fieur de Laflas, grand-bailli 
d'Epée du bailliage de Lens, pour l'exé- 
cution des lettres-patentes. Le 30 décem- 
bre 1761, requête de crente-cinq com- 
æunautés d'habirans du bailliage d'Hefdin, 
À l'effet d'être reçues tiers- oppofantes à 
fous ces arrêts & tant à l'enregiftrement 
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Le marquis de Luflan , & fes affociés 
le comte de Calonne Courtebonne, le 
chancelier de Calonne, & le comte de 
Marines , ont foutenu , 1° que la propriété 
des marais appartenant au roi, il avoit 
pu en difpofer à leur profit; 2° que le 
don avoit été enregiftré en la cour, & 
confirmé par plufieurs arrêts ; 3° queles op- 
pofans nen recevoient aucun préjudice , 
puifque la quantité de marais fuffifante 
pour keurs beftiaux leur avoit été réfervée. 

Les trente- cinq communautés au con- 
traire ont prouvé qu'elles étoient réelle 
ment re étre & en poflellion immé- 
moriale des marais en queftion, que le 
roi n'en avoit jamais eu La propriété, que 
les droits du roi fur ces marais avoient 
toujours été réduits à un fimple droit de 
garde dépendant de la haute juftice que le 
roi avoit donnée au marquis de Luflan, 
& qu'on ne lui conteftoit pas. Delà elles 
ont conclu 1° que les lettres - patentes 
étoient obreptices & fubreptices, & par 
conféquent nulles; 2° que la cour ne 
devoit avoir aucun égard aux trois fins 
de non recevoir oppolées. 

Le 3 mars 1763, arrêt fur produétions 
refpectives, au rapport de M. de Bréti- 
gneres , par lequel la cour a reçu les trente. 
cinq communautés d'habitans tiers oppo- 
fantes aux arrêts des 4 feptembre 1759, 
23 mai 31 juillet & 30 août 1760, & 
10 juin 1761, faifant droit fur leurs oppoli- 
tions, en ce qui concernoit leur propriété; 
a déclaré nulles en ce chef les lettres - pa- 
tentes obtenues par le marquis de Luflan, 
comme fubreptices & obreptices ; a main- 
tenu les communautés dans le droit & 
pofleflion irmmémoriale où elles étoient de 
jouir en propriété des marais en queftion. 
Lejmarquis de Luflan & fes affoclés ont été 
condamnés chacun à leur égard aux dépens. 
Confeil, fol. 360--370 , n° 1 , coté 2970. 

Il y a eu dans cette affaire des mé- 
moires faits par M° Pinault , pour les com- 
munautés. 


$ LL. Enrreprifes fur des communes re- 
primées. 


r. Toutes les fois que des particuliers 
ont tenté de s'approprier prit portion 
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des communes , dans lefquelles ils n'avoient 
qu'un droit de jouiflance indivife, leurs en- 
treprifes ont été réprimées par la juftice : 
nous allons en citer quelques exemples. 
2. En 1771, le procureur fifcal du mar- 
E seg de Mogneville dans le duché de 
ar, préfenta requête au juge pour s'op- 
PE à l'entreprife de quelques principaux 
abitans de la parcifle de Varney quiavoient 
partagé entr'eux une commune. Les princi- 
paux habitans, pour couvrir leur ufurpation, 
avoient 1° fait une déclaration au grefle 
en vertu de l'édit des défrichemens. Ils 
avoient 2° fourni en 1771 à la chambre 
des comptes de Bar , une déclaration dans 
laquelle ils avoient affeété de ne pas com- 
prendre la commune qu'ils s'étoient par- 
tagée entre eux. 


e 14 août 1782, fentence du juge de 


Mogneville, qui, d'après une enquête qui 
avoit conftaté l'ufurpation, condamne les 
or à reftituer les terreins avec les 

uits, dont un tiers appartiendra au fei- 
 gneur, & les deux autres tiers à la com- 
munauté. | 

Appel à Bar-le-duc ; fentence qui or- 
donne la preuve de la poffeflion trente- 
naire de la communauté du terrein en quef- 
tion avant la demande. 

re de toutes les parties en la cour. 
M. l'avocat-général Séguier, qui a porté 
la parole dans cette canfe, a obfervé que 
l'enquête ordonnée par les juges de Bar 
étoit abfolument inutile, que ces juges ne 
devoient examiner que l'enquête du juge 
de Mogneville qu'ils avoient fours les yeux , 
& y voir que quelques habirans avoient 
formé & exécuté le projet de s'emparer 
du terrein en queftion. En conféquence , 
le 3 décembre 1783, arrêt conforme aux 
conclufons , qui en évoquant le ae , 
a confirmé la fentence de Mogneville , 
avec amende & dépens. Plaidoyeries , vu 
da minute. 

2. Deux particuliers de Chardonnay 
dans le Mâconnois, les Gaguin pere & 
fils , avoient fait le 26 juin 1779 leur décla- 
ration au greffe du bailliage de Micon, 
qu'ils entendoient détricher un canton de 
terre vacante contenant environ cent cou- 
pées: ils avoient fait afficher cette déclaration 


& rempli Les autres formalités prefcrites 
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és la déclaration de 1766. Oppofirion de 
communauté à l'entreprile des Gaguin, 
fur Je fondement que le terrein détriché 
eft une commune qui lui appartient. Une 
enquête prouve la pofleflion de la com- 
munauté. 

IL n'avoit pas été fait mention de certe 
commune dans une déclaration fournie par 
la communauté en 1671, à deflein de fe 
fouftraire à des droits d'amortiflement : 
mais des déclarations fournies en 1617, 
par des particuliers au terrier de la feigneu- 
rie qualifioïient de commune de Chardon- 
nay le rerrein en queftion auquel joignoient 
les hérirages des particuliers. 

Le 7 juillet 1784, arrêt contradictoire, 
fur Les conclufñons de M. l'avocar-général 
Gus ip Xe , évoquant le principal pes 
au bailliage de Mâcon , a maintenu la com 
munauté dans la poffeffion du terrein en 
queition, a condamné les Gaguin à re- 
mertre les lieux en l'état où ils éroient 
avant le détrichement, leur a fait défenfes 
de troubler la communauté dans fa pof- 
{eflon : Plaidoyeries ; vu la minute. 

3. Quand le feigneur ne demande pas 
le triage ou le partage des biens commu- 
naux , il ne peut en ufer que comme les 
babitans : il ne peut y exercer aucun 
acte de propriété. Il n’a donc pas le droit 
d'y planter des arbres, comme ik peut le 
faire fur les chemins publics, & fur des 
rs vagues , lorfquil a la qualité de 
eigneur voyer. Îl ne peut pas même 7 
faire des faignées ou tranchées , pour l'é- 
coulement des eaux. 

La marquife d'Haurefeuille, dame d'Ha- 
bleville en Normandie, ayant fait faire 
diverfes plantations fur les communes de 
certe terre, prétendit au bout d'un certair 
temps être propriétaire non-feulement des 
arbres qu'elle avoit fait planter , mais du 
terrein même fur lequel la plantation 
étoit faite. Les habitans foutinrent au con- 
traire que la plantation étoit faite fur læ 
commune, & que n'y ayant aucune pref- 
criprion à leur oppofer parce qu'ils avoient 
un titre foutenx de la poffeffion de faire 
pâturer leurs eroupeaux fur la commune 
plantée, la plantation & le terrein leur 
appartenoient. Par fentence rendue au bu- 
reau des finances d'Alençonle 4 mars r746, 
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confirmée par arrêt du parlement de Rouen 
du 7 juiller 1755 , les habitans furent main- 
tenus dans l’ufage de la commune, & il 
fut entr'autres dés ordonné que les ar- 
bres y refleroient pour tenir nature de fonds 
à la communaute, avec defenfes d'y en 
planter à l'avenir. 


$ IV. Droit des feigneurs de juflice en 
Artois, de faire des plantations dans 
des communes. 


1. En Artois les feigneurs haut-jufticiers 
8& vicomtiers ont le droit de planter le con- 
tour des biens communaux, & une croi- 
fée dans le milieu, quand cela fe peut 
fans nuire au pre : Notice de l'Ar- 
tois, pag. 143.M, l'avocat-général Séguier 
a cité ce paflage de la Notice dans l'affaire 
jugée le 4 mars 1782, dont nous avons 
rendu compte 4 IL, n° 4. 

Ce droit particulier eft fondé fur l'are 
ticle $ de la coutume d'Artois, fuivant 
lequel tout ce qui croît dans les #ors & 
flégards appartient au feigneur vicomitier. 
Les communes font compriles fous les mots 
Flots & Flegards', fuivant rous les com- 
mentateurs, & fuivant le Gloffaire du droit 
François aux mots Flegards & Frocs. 

Voyez aulfi l'article 13 des letrres-pa- 
tentes de 1777, citéces $ [, n° 10. 


$ V. Comment fe regle la quantité de bef- 
riaux que chaque habitant peut envoyer 
dans une commune. Une commune peut- 
elle être faifie réellement ? 


1. Si l'on demande comment doit fe régler 
exercice du droit de commune, il femble 
naturel que chacun doit proportionner le 
nombre des beftiaux qu'il a la faculté de 
mettre dans les communaux , à la quantité 
de biens fonds qu’il poffede dans la paroiffe. 
Telle eft la jurifprudence en Normandie. 
Les habitans de Cléville avoient arrêté par 
une délibération que chaque habitant ne 
pourroit mettre dans le marais commun 
que le nombre de beftiaux qu'il auroit hé- 

, & qui auroient paflé l'hiver fur 
la paroiffe. Ils demanderent l'homologation 
de cette délibération. L'arrêt , qui eft du 
à avril 1737, « a permis aux habixans 
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de Cleville de mettre dans leurs marais Les 
beftiaux à eux appartenans, foit qu'ils aient 
paflé l'hiver fur la paroifle ou ailleurs; 
& faifant droit fur les conclufions du pro- 
cureur-général a ordonné qu'ils ne pour- 
roient mettre dans les marais plus de 
beftiaux qu'ils n’en peuvent porter, & que 


- chacun n'y en mettra qu'à proportion des 


fonds qu'il poffede dans La paroifle ». Voyez 
Pâturage & U/fage. 

1. [ly a des detres de la communauté 
pour Léa les communes ne peuvent 
certainement pas être faifies réellement. On 
en trouve un exemple dans l'efpece d'un 
arrêt de la cour des aides ,du 23 avrili6s1, 
rapporté av journal des audiences, som. 1, 
Liv. 7, chap. tv. 

La faile réelle fur cette efpece de biens 
eft-elle interdite également à toute forte 
de créanciers ? c'eft une queftion fur la- 
quelle les jurifconfultes fout partagés quoi- 

ue l'affirmative foit établie par l'article 3 
a l'édir d'avril 1667, cité $ 1, n° 5. 
Voyez Saifie réelie. 


6 VI. Partage d:s communes : droit de 
triage au profit du fesgneur dire. 


. 1. Pour parvenir au partage d'une com- 
mune il faut s’adrefler au ra , 
examine d'abord s'il eit de l'avantage 

e la communauté ou non que Le par- 
tage ait lieu. Dans le cas où le partage 
eft jugé utile, on obtient un édit, ou 
des lettres-patentes qui permettent le par- 
tage, aux charges, claufes & conditions, 
qu'exigent les lieux, le temps, & les cir- 
conflances, & en imême - temps avec Les 
formalités que le gouvernement juge à 
propos de prefcrire ax impétrans. Te 
remarque eflentielle à faire, eft que les loix 
les plus récentes n'ordonnenr plus les par- 
tages, comme les premieres : elles fe con- 
tentent de tes permettre. 

2. Ïl n'eft pas permis aux feigneur & 
babitans de partager les communes entre 
eux par des aétes volontaires. Les hiens 
des communautés d'habitans, font fous 
la protedion immédiate du fouverain , 
& , pour ainfi dire, fous la tutelle du mi- 
niftere public, En conféquence , aucun par- 
tage de communes, ne doit fe faire fans 
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être autorifé par des lettres-patentes enre- 
iftrées en la cour, fur les conclufions 
es gens du roi, après une information 
de commodo 6 incommodo. 

* Un arrêc du confeil du 10 août 1737, 
rendu entre le feigneur & les habitans de 
Vernot en Bourgogne, a annullé Le par- 
tage qu'ils avoient fait à l'amiable par le 
miniftece de l'arpenteur de la maitrife des 
eaux & foréts de Dijon, fans avoir ob- 
fervé ces formalités. Il eft même à remar- 
quer que cet arrêt a condamné l'arpen- 
teur en cent livres d'amende « pour avoir 
rocédé au partage fans commiflion & 
L. droit, & a Ée en outre défenfes à 
tout arpenteur des maittifes de faire de 
pareils pie , fous quelque prétexte 
que ce foit, à peine de mille livres d'a- 
mende ». | 

3. Comme les partages de communes 
dont il eft ici queltion n'étoient pas ad- 
mis à l'époque de l'ordonnance de 1669, 
certe loi n'a pas pu en attribuer la con- 
noiflance aux grands maîtres des eaux & 
forêts. Cette connoiffance eft par confé- 
quent reftée aux juges ordinaires ; nonobf- 
tant les conféquences qu'on pourroit tirer 
fur ce point en faveur des grands-maîtres, 
des termes de l'ordonnance de 1669, rir. 
25 ,art. 19, & tit. 3, art. 22, & de 
plufieurs arrêts de réglement du confeil, 
imprimés à la fuite de cette ordonnance, 
édition de 1753. Au furplus , les lettres- 
- patentes qui permettent un partage de 

Énruase Afghent ordinairement les juges 
qui doivent connoître des conteftations re- 
latives au partage, 
* 4. Les conditions les plus ordinaires que 
les loix impofent, en permettant le par- 
tage des communes font 1° le confentement 
ou des deux tiers des habitans des com- 
munautés , ou au moins de la pluralité : 
2° qu'après les partages faits il refte encore 
aflez de communes pour le pâturage des 
beftiaux de la communauté. 

s. On nomme sriage le droit d'un fei- 

eur direct de faire diftraire à fon pro- 
A dans certains cas le tiers de la com- 
mune de fa paroifle. Pour que le triage 
ait lieu , il faut que les communaux aient, 
dans l’origine , été donnés gratuitementaux 
babitans par leur feigneur. Et aux termes 
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des articles de l'ordonnance de 1669 rap- 
portés au $ I, n° 6, la conceflion n'eft 
pas réputée gratuite, quan@ les habitrans 
{ont tenus de quelque charge, telle que 
reconnoiflance en argent, corvées , Ou 
autres redevances. 

Les nouvelles loix données pour la Flan- 
dres & l'Artois, & citées au même 6 n° 
10, contiennent à cet égard des difpoñ- 
tions plus avantageufes aux feigneurs que 
l'ordonnance de 1669. 

1 y a une différence remarquable par 
rapport au droic de triage entre les pays 
où la maxime , nulle terre fans feigneur , eft 
admife, & ceux où elle n'eft point reçue. 

Dans les pays où la maxime eft admife, 
toutes Les fois que Les habitans ne rappor- 
tent point de titre d'acquiltion de leur 
commune , & qu'elle n'eft tenue d'aucune 
charge envers le feigneur direct du terri- 
toire où elle eft ficuée, la commune doit 
être réputée de la conceflion gratuite de 
ce feigneur. La raifon eft que n’y ayant 
que deux manieres de concéder, l’une avec 
charge, l'autre gratuitement ; l'exclufon 
du premier genre de conceflion renferme 
la preuve de la conceflion du fecond genre, 
dans un pays où toutes les rennes font 
réputées avoir été originairement dans la 
main du feigneur. 

Il en eft autrement dans les pays où 
la maxime , nulle terre fans feigneur , n'eft 
pas reçue. Quoique les habitans ne rap- 
portent point de titre d'acquifition, & 
que la commune ne foit aflujétie à aucune 
charge envers le feigneur elle ne doit 
pas être pour cela réputée de la concef- 
fion gratuite de ce dernier, parce que les 
habitans Sp l'avoir acquife originai- 
rement de toute autre maniere que par 
conceflion feigneuriale. 

Voyez ce qui a été ditau mot Cens, 
SIT, pag. 346 G Juiv. , par rapport 
au droit qui appartient au feigneur direct 
d'un territoire, d'aflujétir à un cens tout 
héritage qui y eft fitué, quoiqu'il ne rap- 
porte aucun titre qui prouve que l'hé« 
ritage eft cenfuel. 

i les habitans n'étoient que fimples ufa- 
gers, ce ne feroit point un triage que le 
feigneur auroit droit de demander, mais 
un cantonnement, qui devroit fe régles 
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fuivant l'étendue des üufages, le nombre 
- & les; befoins des habitans : voyez U/ages 
& cantonnement. 

6. S'il y a plufieurs feigneurs qui aient des 
droits à réclamer {ur les communes , il faut 
que tous ces feigneurs demandent conjointe- 
ment le triage pour qu'il leur foit accordé, 
C'eft ce qui paroît avoir été jugé par un 
arrêt du 23 novembre 1660, que l'on 
n'a pas trouvé fur les regiftres. Cet arrêt, 
qui eft rapporté au journal des audiences, 
tom. 1, pag. 917, a été rendu confor- 
mément aux conclufions de M. Talon. 

7. Le droit d'ufage que quelqu'un peut 
avoir fur une commune, n'eft pas un mo- 
tit fufanc pour priver le feigneur de 
demander le triage contre Les habitans. 
Mais fi le triage fe fait en pareil cas, il 
ne peut point altérer le droit d'ufage & de 
fervitude , qui appartient à un tiers : la por- 
tion donnée au feigneur refte fujette au rs 
de l'ufager, comme celle des habitans. 

8. On a vu 6 I, n° 5, que par l'ar- 
ticle 12 de l'édit du mois d'avi 1667, 
Louis XIV a renoncé au droit de tiers à 
lui appartenant comme leigneur dans les 
communes de fon royaume, & qu'il ne 
s'eft réfervé qu'un droit d'ufage dans les 
communes , concurremment avec les habi- 
tans. Il faut conclure de cet article que 
les receveurs du domaine, ainfi que les 
engagiltes, appanagiftes & échangiftes, 
dont le titre eft poltérieur à l'édit d'avril 
2667 , ne peuvent pas demander le triage, 
& que dans le cas de partage ils n'ont 
droit de prétendre qu'à une part concur- 
remment avec les habitans. Il en eft autre- 
ment , des engagiftes, échangiftes & ap- 
pos dont le titre eft antérieur à 

it. 

9. Comme l'ordonnance accorde au fei- 
gneur le droit de demander le triage ou 
partage des hérirages communaux, fans 
défigner l'efpece de feigneurie qu'il faut 
avoir pour exercer cette action, le mar- 
quis de Luffan , feigneur de la haute juf- 
tice de la paroifle de Douvrain, a pré- 
tendu que quoiqu'il n'eut aucune feigneurie 
directe dans certe paroiffe, il pouvoit ce- 
demander le partage ou triage 

es marais communs à cette paroifle, en 


fa feule qualité de feigneur haut-jufticier. 
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Le fieur de Leftoncqa au contraire fou- 
tenu que l'aétion de triage lui apparte- 
noit en fa qualité de feigneur foncier de 
toute la paroifle, & par fentence rendue 
au bureau des finances de Lille, le 11 mai 
1757, confirmé par arrêt rendu au rap- 
port de M. l'abbé Terray, en la pois - 
chambre, le 2 avril 1759, le triage a été 


adjugé au fieur de Leftoncq. Con/eil , fol. 


286. 

Le fieur de Gouve, auquel l'évêque d’Ar- 
ras avoit, en conféquence d'une permif- 
fion accordée par lettres-patentes enregif- 
trées, vendu la feigneurie & la juftice vi- 
comtiere, c'eftä-dire, comme l'expliqua 
M. l'avocar-général Séguier , la moyenne 
juitice, avec réferve de la haute juftice, 
fur les marais & biens communaux de Ja 
paroifle de Vitry en Artois, a aufli été 
admis à demander le triage, par arrêt rendu 
contradiétoirement entre lui & M. l'évêque 
d'Arras , en ia grand'chambre, le mercredi 
20 janvier 1762. Plaidoyeries , fol.19--3r. 

10. Un arrêt rendu en 1775, confor- 
mément aux conclufions de di. l'avocat- 
général Séguier , & dont le prononcé eft 
certain, quoique nous n'en Éd as 
précifément la date, a jugé qu'un fei- 
men dans le Clermentois, en poffeffion 

‘avoir une double part dans lé produit 
des bois communaux de la feigneurie , de- 
voit. continuer à en jouir fous les reftric- 
mr de droit. 

aroît qu'avant l’année 1 , le pere 
du (he de Es Cour, anti € pe pr 
Clery, avoit joui d'une double part dans 
les bois communaux de cette paroifle. En 
1734, conteftation entre la rutrice du fieut 
de la Cour fils, & les habitans du grand 
Clery, fur la queftion de favoir fi le 
feigneur avoit droit à une double part ou 
non. Sentence par défaut en 1738, rendue 
au profit du feigneur par le grand-maître 
des eaux & forêts du Clermontois, Aëté 
d'aflemblée des habitans en 1740, pat 
lequel en acquiefçant à la {entence ils don- 
nent pouvoir à leurs officiers de juftice dé 
traiter avec la mere & tutrice du leur de 
la Cour. En conféquence acte par lequel 
ces officiers s'engagent au nom £ la com: 
munauté à payer vingc-fix livres pour la 
double part & vingt-fept pour les dépens. 
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En 1767, nouvelle adjudicarion de bois 
dans les communaux du grand Clery. Op- 
poñition du fieur de la Cour, pour füreté 
tant de fa double part, que des condam- 
nations portées par la fentence de 1738. 
Appel en la cour de certe fentence par la 
communauté. 

M. l'avocar-général Séguier tut d'avis que 
l'appel étoic recevable, ee qu'il n'y 
avoit pas trente ans que la fentence éroit 
rendue , & parce que l'acte de 1740 étoit 
plutôt l'ouvrage de quelques particuliers , 

ue de la communauté entiere. « Au fond, 

it ce magiftrat, fuivant la coutume du 
Clermontois , & {uivant l'ordonnance des 
eaux & forêts, le feigneur n'a droit de 
jouir des fruirs & ufages dans les com- 
munes, que comme l'un des habitans. fl 
eft à cet égard le premier habitant, Mais 
en même temps l'une & l'autre loi lui per- 
mettent d'en jouir, conformément à fa 

offeflion, & pour nous fervir de fes 


propres expreilions , aën/f qu'il Ca accour : 
e 


tume, Or avant la conteftation 1734; 
le pere du fieur de la Cour avoir eu la 
double part; c'eft un fait avoué dans 
les procédures du temps. La poffeffion doit 
donc ici décider, & par conféquent le 
fieur de la Cour cf (ondé à demander la 
double part. On doit d'autant moins faire 
de difficulté de la lui confirmer, que les 
deux actes de r740, s'ils ne forment pas 
une véritable fin de non recevoir, con- 
tiennent voujours une reconnoiflance de 
l'ufage, & que l'en voit même par des rôles 
de 1746, 17533 1754, & autres, que la 
dame de la Gour y a été employée pour 
une double part.des charges. IL doit en 
être de même des bénéfices ». 
Cependant nous devons ajouter, con- 
tinua M, l'avocat-général, que ce bénéfice 
ne doir avoir lieu en faveur du fcigneur, 
qu'autant que le profit en eft partagé, foit 
en nature, foit en argent ; & que fi les bois 
fonc vendus, pour es deniers être appli- 
qués à l'acquircement d'une charge com- 
mune, il ne peut plus à avoir de diftinc- 
tion pour la part du feigneur. Sa double 
art doit recevoir la même deftinarion que 
es parts fimples de rous les autres habi- 
tans. L'arrêt a « confirmé la fentence, dé- 


glaté l'oppolition bonne & valable, or- 
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donné le paiement d'une double part au 

feigneur , Ée tout dans le cas où les adju- 

dications auront été ou feront deftinées à 

être partagées entre les habitans, & non 

à être employées à l'acquirrement des char- 
es de la communauté ». Les habitans ont 
té condammés en tous les dépens, 

11, Suivant les articles 4 & 7 du titre 
25 de l'ordonnance des eaux & forêts, 
lorfque des biens communaux font sffer- 
més , le revenu en doit être employé aux 
réparations où autres charges dont la com- 
munauté eft tenus, 

M. Moreau, feigneur de Saint-Juft en 
Champagne, coutume de Sens, prétendit 
en 1730, que les difpofrions de l'ordon- 
nance ne devoient avoir lieu, que quand 
le feigneur n'étoit pas en état de deman- 
der le triage, & non pas lorfque Le pou- 
vant prétendre il aimoit mieux jouir en 
commun, & fe contenter du tiers des 
revenus. Î1 fit en conféquence affigner les 
habitans de Saint-Juft aux requêtes du pa- 
lais, où il obcint fentence par défaut , qui 
condamnoit les habitans à lui remettre le 
tiers du prix payé à la çommunauré par 
des marchands de bois, Appel des habi- 
tans en la cour. 

lisfoutinrent leur feigneur nonrecevable, 
& lui oppoferent que tout ce qu'il pou- 
voit exiger d'eux, c'étoit qu'on lui jufti- 
fit de l'emploi des déniers, ce qu'ils of: 
froient de faire. Leur défenfe fut adoptée, 
& par arrêt du 20 juin 1731, rendu fur 
les conclufions de M, l'âvocat-général Gil 
bert, la fentence fut infirmée , & M. Mo- 
reau de Saint-Juft fut débouté de fa de- 


_mande avec dépens, Plaidoyeries , {oh 


457 
12, Quand les biens communaux ont 


été partagés entre le feigneur & les ha- 
bitans , le fejgneur , aux terines de l’article 
6 du titre 25 de l'ordonnance des eaux 
& forêts, n'y a plus aticun droit d'ufage , 
chauffage, ou pâturage pour lui, fes fer- 
miers, domeftiques, chevaux, & beftiaux ; 
les deux tiers reftans appartiennent à la 
communauté francs & déchargés de tout 
autre ufage & fervitude. 

Voyez relativement aux partages des 
communes , un arrêt du 14 mai 1658, 
que l'on trouve au journal des audiences, 

tom, 
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som. 2, lv. 1 , chap. 45. 

On trouve aufli à la fuite du texte de 
la coutume de Normandie, imprimée en 
1757, un arrêt important, Be à au par- 
lement de Rouen “le 9 mars 1747, entre 
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le feigneur & les habitans d'Ecrammenville, 
par lequel il a été jugé, que les marais 
de cette paroïfle feroient partagés à pro- 
portion Le fonds appartenans à chacun, 
& non par tête. es 


COMMUNE RENOMMÉE. 


On appelle ainfi la notoriété publique 
qui au défaut de preuve écrite en tient 
. euen plufeurs occafons. Par exemple, 
* s'il s'agit de conftater l'âge de quelqu'un, 
& que les regiftres baptiftaires {oient per- 
dus , le juge ordonne qu'il fera fait preuve 
de l'âge par commune renommée. 

Il en À même lorfqu'un homme veuf, 
qui étoit en communauté de biens avec fa 
emme, n'a pas fait faire inventaire à la 
mort de celle-ci, & que fes enfans pour 
n'être pas tenus des dettes que leur pere 


a contraétées depuis fon veuvage , renon- 
cent à la continuation de la communauté , 
& en demandent le partage dans l'état où 
elle s'eft trouvée lors de la mort de leur 
mere. L'eftimation de la communauté ne 
peut être faite dans ce cas que d'après la 
commune renommée. Voyez Continuarion 
de communauté, , ' 

Par rapport aux regles de l'enquête 
par commune renommée, voyez En- 
quête, 


COMMUNICATION. 


Voyez 1° Procédure ; 1° Aion. 


SOMMAIRES, 


6 I. Définition : notions générales. 
& IL. Communication aux 


ens du roi, 6: entre avocats. 


$ IL. Communicarion d'inftances & de procès, 


$ I. Définition : notions générales. 


1. On diftingue deux efpeces de com- 
munication au palais : communication ver- 
bale , communication de pieces. 

La communication verbale -confifte à 
rendre compte verbalement d'une affaire, 
à celui que la loi ou l'ufage exige que l'on 
en inftruife. 

La communication de pieces confifte, 
foit dans la fimple permiflion que l'on 
donne à quelqu'un de prendre lecture ou 
copie de quelques pieces ou de quelques 
procédures , foi préfent; foit dans la re- 
mife qu'on lui en fait pour qu'il les exa- 
mine à loifir. 

2. Îl ya comme l'on voit par cette der- 
niere définition , deux efpeces de commu- 
 mication de pieces; l'une avec déplace- 
ment , l'autre fans déplacement. 

Tome 17, û 


La maniere dont fe fait cette commu- 
nication varie dans les différens tribunaux. 

Tantôc elle fe fait de procureur à pro- 
cureur, fous le récépiflé de celui à qui la 
piece eft communiquée ; tantôt par la voie 
du greffe, avec déplacement , ou fans dé- 
placement. 

La cour ordonne quelquefois que la 
communication de certaines pieces fera 
faite foit à des accufés , foit à des parties, 
pardevant le rapporteur du procès. C'eft 
ce qui a été ordonné par un arrêt rendu à 
Ja rournelle lé 9 rh 1740, dont nous 

arlerons fous les mots /rformation & 
Fafiruétion. | 

4. On verra fous, le mot Compulfoire, 
dans quels cas une partie eft obligée d’avoir 
recours à cette voie, pour obtenir la com- 
munication des pieces qu'elle a intérêt de 
connoître, | 

Eccee 
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6 IL. Communication aux gens du roi, 
G entre ayocats. 


1. La maniere dont les affaires fe com- 
muniquent'aux gens du roi, varie fuivant 
qu'il s'agit d'affaires d'audience ou d'af- 
faires appointées. | 

Dans les tribunaux où il y a divers offi- 
ciers chargés des fonétions du miniftere 
public, c'eft en général aux procureurs du 
roi, ou à leurs fubftiturs, que l’on com- 
munique les affaires appointées, & aux 
avocats du roi que l'on communique les 
caufes, Voyez pour plus de détail les mots 
Procureur du roi & Avocat du roi. 

2, La communication des caufes d'au- 
dience aux gens du roi fe fait rantôt ver- 
balement, tantôt par laremife du fac de 
chaque partie. 

3. Ce qu'il y a de plus important dans 
cette matiere, c’eft de favoir quelles font 
les affaires qui doivent être communiquées 
aux gens du roi. 

En général la communication aux gens 
du roi eft requife dans routes les affaires 
qui intéreflent le roc, l'égéife , le public, 
ou la police : ce font les termes de l'or- 
donnance de 1667, tit, 35, art. 34. 

Il eft à obferver que toute conteftation 
relative à un bénéfice, n'intérefle pas l'é- 
glife ; ainfi l'on ne peut pas mettre au 
nombre des caufes qui intéreffent l'églife, 
la conteftation qui séleve entre un béné- 
ficier & le fermier des terres dépendantes 
de fon bénéfice. Il eft cependant d'ufage 
en pareils cas, au parlement de Paris, L 
communiquer l'affaire aux gens du roi. 

4. Suivant l'ordonnance de 1667, it. 35, 
art. 27, toutes requêtes civiles, tant prin- 
cipales qu'incidentes, doivent être commu 
niquées dans les cours aux avocats ou pro- 
cureurs généraux. Cette loi s'étend aux re- 
quêtes civiles préfentées dans les prélidiaux. 

$- L'ordonnance des fubititutions, tir. 2, 
art. 49, porte qu'il ne pourra être rendu 
aucun jugement fur ce qui concerne les 
fubftitutions fideicommiffaires , que-fur les 
conclufons des gens du roi, foit en pre- 
miere inftance, foit en caufe d'appel, & qu'il 

| aura ouverture de requête civile contre 
es arrêts qui feroient rendus fans conclu- 
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fions des avocats & procureurs généraux 
La même loi, arr. 37, exige que l'or- 
donnance du juge royal, néceffaire aux 
termes des articles 35 & 36 pour fe mettre 
en poffellion des biens fubititués , foit don- 
née fur Les conclufons du procureur du roi. 
L'article 53 exige aufli qu'il foit donné 
des conclufons des procureurs généraux, 
pour l'homologation de routes les conven- 
tions concernant des fubititutions, qui font 
énoncées dans cer article. 
€. Pour bien connoître quelles font les 
affaires où la communication aux gens du 
roi eft néceffaire , fuivant la jurifprudence 
du parlement de Paris, il faut confulter 
trois arrêts de réglement rendus, le pre- 
mier pour le bailliage du palais , le 18 juil- 
let 1648 ; le 2° pour lebailliage de Dreux, 
Le 7 feptembre 1660; le 3°, pour la duché- 
pairie de Richelieu, le 21 avril 1679. Aux 
termes de ces réglemens , les affaires que 
l'on doit communiquer font les requêtes 
civiles, tant principales qu'incidentes ; les 
caufes de féparation de corps ou de bien, 
celles où il s'agit de l'inrérér du public ou 
du roi, de l'allénation des biens des mi- 
neurs, & de fubftitution, des biens des 
hôpitaux , des communautés, des confré- 
ries, des églifes , les requêtes en matiere er 
minelle, les demandes en entérinement des 
lettres de grace , de pardon, de rémiflion, 
de rappel de ban , de commutation de 
peine, d'anoblifflement, de légitimation, 
de naturalité, enfin les requêtes des vaf- 
faux, foit pour être reçus en foi & hom- 
mage, foit pour obtenir fouffrance, ou 
main-levée de faifie féodale. 
. Il eft néceflaire de communiquer les 
caufes des mineurs, même quand il ne 
s'agit pas d'aliénation d'immeubles, s'ils 
n'ont pas de tuteur ; lorfqu'ils en ont un, 
& quil ne s'agit que de mobilier, la 
communication n'eft pas néceflaire. C'eft 
ce qui réfulte du retranchement fait dans 
le projet de l'ordonnance de 1667, de 
l'article qui faifoit un moyen de requête 
civile du défaut de communication de tou- 
tes les caufes des mineurs indiftinétement. 
IL eft bon d'obferver néanmoins , qu'il ÿ 
a quelques parlemens qui regardent la 
communication de toutes les affaires des 
mineurs, fans diftinétion, comme indif- 
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penfable. Voyez les recueils d'arrêts des 
arlemens de Provence, de Bretagne & de 
Hour ogne. 

8. L'ufage a étendu les cas de commu- 
nication dans quelques tribunaux. | 

Au parlement, toutes les caufes placées 
aux grands rôles des lundis & mardis, des 
jeudis , des vendredis, font fujetres à com- 
muniçation : ce qui eft fondé fur ce que 
ces rôles font réfervés pour des caufes ma- 
jeures, dont les jugemens contribuent 
principalement à former une bonne ou une 
mauvaile jurifprudence. 

Au châtelec, onne fait trop par quel 
motif on communique toutes les caufes où 
il y a enquête. 

Re le même tribunal, malgré la dif- 
pofition des lettres-patentes de 1661, on 
ne communique pas les demandes en fé- 
paration de biens. Voyez Séparation. 

On n'y communique pas non plus les 
demandes en féparation de corps, fur la 

ueftion de l'admiflion à la preuve des faits. 
En 1728 , dans la caufe des fieur & dame 
de Sainte-Maure, les gens du roi deman- 
derent la communication ; malgré leur de- 
mande on ftatua fans communication, & 
on admit la comteffe de Sainte-Maure à la 
preuve de fes faits. Sur l'appel les gens du 
roi intervinrent, pour demander l'exécution 
des lettres-patentes de 1661, & la nullité 
de la fentence. Par arrêt rendu fur les con- 
clufons de M. l'avocat général Talon, le 
9 février 1729, la cour mit les parties hors 
de cour fur l'intervention des gens du 
roi , fauf à eux à remettre à M. le procu- 
reur général leurs mémoires, pour être par 
la cour fur ce ftatué, & depuis la fentence 
qui avoit admis la comtefle de Sainte-Maure 
à la preuve de fes faits, fut confirmée. On 
ne Bit fi MM. les gens du roi ont remis 
leur mémoire; mais encore aujourd'hui, 
on ne leur communique les caufes de fépa- 
tation de corps qu'après la fenrence d'ad- 
miflion à la preuve. 

9. Le juge peut ordonner que les titres 
de famille les plus fecrets feront commu- 
niqués aux gens du roi, toutes les fois qu'il 
kB juge à propos ea l'inftruétion d'une 
Çaufe, ou pour quelque objet qui intérefle 
l'ordre public, 

C'ett ce que la cour a jugé le % juiller 


VA Ës 
1784, confotmément aux conclufons de 
M. Séguier , dans l'efpece fuivante. 

Le teftament du feu fieur Boileve avoit 
été dépofé chez M° Julien l'aîné, notaire 
à Orléans. Suivant le témoignage du no- 
taire & des témoins, en prélence defquels 
le teftament fuc ouvert, il ne contenoit que 
des injures contre le fieur Dulary, frere du 
teftateur. Celui-ci demanda une expédition 
du teftament au notaire, qui la refufa fur 
le fondement que le fieur Dulary n'étoit 
ni héritier, ni légataire du défunt. 

Conteftation à ce fujet au bailliage d'Or- 
léans, & fentence par défaut , qui 1° avant 
faire droit {ur la demande du fieur gen k 
ordonne que l'héritier fera mis en caufe, 
2°. faifant droit fur l'intervention du pro- 
cureur du roi , ordonne que le notaire ferà 
tenu de lui communiquer le teftament. 

Appel de cette fentence interjetté d'a- 
bord fans reftrition par le notaire, & ref- 
traint enfuite par lui au chef qui ordon- 
noit la communication au miniftere public. 
La cour a confirmé la fenrence dans fes 
deux chefs, & a condamné le notaire aux 
dépens. Plaidoyeries , vu la minute. 

10. L'ordonnance civile de 1707, pour la 
Lorraine, sir, 22, art. 10, porte « que les 
avocats feront tenus de s'entrecommuni- 
quer réciproquement leurs pieces & pro- 
cédures, avant que la caufe foit portée à 
l'audience , fur la premiere requifition de 
l'un d'entr'eux ; à peine d’être la caufe re- 
mife aux frais du refufant, ou qu'il ne 
pourra fe fervir des pieces non communi- 
pp », La même regle s'obferve dans 
a plus grande partie A royaume, fous 
cette derniere peine feulement, en vertu 
d'un ufage qui a force de loi ; & jamais 
l'avocat ne us de récépiflé des pieces 
qui lui font remifes. 


$ IL. Communication d'inflances & de 
procés. 


1. On entend par communication d’inf- 
tance & de procès, la communication qui 
fe donne à chaque partie , dans les appoin- 
temens en droit & au confeil, de la pro- 
duction faite par fon adverfaire. Voyez 
Appointement & Produéion. 

2, La communication des inftances & 

Ecccei 
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des procès, fe prend par le miniftere des 
rocureurs. Pour que l'on foit recevable à 
a demander, il faut 1°. que l'inftance ou 
le procès fait diftribué , c'eft - à - dire que 
le rapporteur foit nommé. L'ordonnance 
de 1667, tit. 14, article 11, défend 
aux grefñers de délivrer aux huifliers les 
procès mis au greffe, & de les bailler en 
communication aux procureurs ou autres 
avant la diftribution, à peine de 100 liv. 
d'amende applicable moitié au roi, moitié 
à la partie qui en fera plainte. 
2°, Il faut, fuivant l'article 9 du même 
titre, que la partie qui demande la com- 
munication ait elle-même produit, ou 
u’elle ait renoncé de produire; c’eftà-dire, 
fenifé par un acte figné de fon procureur, 
u'elle n’a rien à produire, & qu'elle fe ré- 
ce. feulement de contredire la produc- 
tion de fa partie adverfe. La raifon de cetre 
feconde condition eft qu'il peut fe faire 
que celui qui prend en communication la 
produétion de fon adverfaire , y trouve 
quelque piece ou quelque fait dont elle 
ignoroit l'exiitence, & qu'abufant de cette 
lumiere prématurée elle s'abftienne d'em- 
ployer certains moyens, ou de produire 
certaines pieces qu'elle eût employées ou 
produites fans cela, & dont la fuppreflion 
dérobe au juge la connoïffance de la vérité. 
3. La communication fe prend entre les 
mains des rapporteurs. Dans La rigueur elle 
devroit être donnée fans déplacement. L’ar- 
ticle 10 du titre de l'ordonnance déja ci- 
tée, veut que la communication fe fafle 
par les mains du rapporteur, & que la pro- 
duétion ne foit pas communiquée aux pro- 
cureurs fur leurs récépiflés. Le motif de cet 
article, ainfi que de ceux qui avoient ref- 
traint les délais de produire, étoit le défir 
qu'avoit le légiflateur d'éviter les lon- 
gueurs qu'entraîne d'ordinaire une commu- 
nication avec déplacement ; mais la trop 
grande févérité dé la loi en rendit l'exé- 
cution impoilible, On ne doit appointer 
en droit, ou au confeil, que des affaires 
chargées de faits, qui exigent un examen 
réfléchi, & un tel examen ne peut fe faire 
dans le court délai d'une communication 
: fans déplacement, aufi génante pour les 
magiftrats qui la donneroient que pour les 
défenfeurs qui la prendroient, Cet inconvé- 
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nient avoit été prévu par M. le premier 
prélident de Lamoignon , lors des confé- 
rences tenues pour la rédadtion de l'ordon- 
nance ; aufli la loi dont il s'agit fut-elle élu- 
dée prefque dès les premiers inftans de fa 
promulgation, &il devint d'un ufage conf- 
tant de communiquer les inftances &c les 
procès avec déplacement , fous le récépiflé 
des procureurs; on prononça feulement des 
peines contre ceux-ci dans les cas où ils ne 
rendroient pas les produélions dans le délai 
marqué par leurs récépiflés, comme on le 
voit par les articles 8 & 9 d’un arrêt de ré- 
glement, rendu le 19 juillet 1689, fur la 
requête de la communauté des procureurs, 
& rapporté dans le recueil chronologique 
de M. Jouffe. 

Ces délais étoient cependant demeurés à 
l'atbitrage des rapporteurs ; mais ils vien- 
nent d'être fixés par des lettres-patentes en 
forme de réglement, du 23 mai 1778 , qui 
s'expriment ainfi: : 

« Les procureurs qui auront pris les pro- 
cès ou inftances en communication, feront 
tenus de les rendre dans le délai de deux 
mois , pour les premieres communications, 
de moitié dudit délai pour les fecondes 8c 
fubféquentes, & de huiraine pour les pro- 
duétions nouvelles ; après lefquels délais ex- 
pirés, il leur fera fait une fommation de les 
rendre dans le délai de trois jours; & faute 
par eux d'y farisfaire, fera rendue une or- 
donnance {ur la requête de la partie, par le 
confeiller rapporteur, ou, en fon abfence, 

ar le plus ancien confeiller de la chambre, 
ur le vu de la fommation & des récépiflés 
des procureurs ; par laquelle ordonnance , il 
fera enjoint de rendre dans le délai qui feræ 
fixé lefdits procès ou inftances, finon que 
les procureurs feront condamnés en cinq 
livres d'amende par chaque jour de retard, 
ar forme de dommages & intérêts envers 
a partie, en ce non compris les frais de 
contrainte, dont du rout fera délivré exé- 
cutoire au profit de la pee , fur une fim- 
ple requête répondue de foir fait par le rap- 
pur , ou l’ancien confeiller de la cham- 
re, en l'abfence du rapporteur ». 

« Au moyen de quoi, ne feront faits à 
l'avenir aucuns procès-verbaux d'érabliffe- 
ment de garnifon & de renvoi des procès 
& inftañces », 
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« L'amende ne ceflera qu'à compter du 
jour où les procès & inflances auront été 
rétablis ès mains du rapporteur; laquelle 
remife fera fignifiée & dénoncée par aéte 
de procureur à procureur », 

« Faute par les procureurs de fatisfaire 
auxdites ordonnances, il fera rendu une fe- 
conde ordonnance dans la même forme 
me celle ci-deflus , par laquelle le double 

e l'amende fera prononcé; & faute par les 
procureurs de fatisfaire à cette fecorde or- 
donnance, ils pourront être fufpendus de 
leurs fonctions ; à l'effet dé quoi, il en fera 
référé à la chambre où le procès & l'inf- 
tance feront pendans, par le confeiller rap- 
porteur , ou l’ancien de la chambre ». 


« Les procureurs feront garans en leur. 


propre &-privé nom, des amendes & frais 
de contrainte, fans qu'en ce cas ils puiflent 
être à la charge des parties, ni compris dans 
aucune déclaration des dépens ou mémoires 
de frais. Et feront les ordonnances de con- 
trainte fignifiées feulement au domicile du 
procureur , comme les autres aétes de pro- 
cureur à procureur ». 

Lorfque les procureurs ont une fois 
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pris les communications permifes par ce 
réglement, & que l'affaire eft fur le poinc 
d'être jugée , ils ne peuvent plus exiger urie 
nouvelle communication. ef néanmoins 
d'ufage que les rapporteurs confentent de 
Jeur communiquer encore l'inflance; mais 
alors ils leur font fouvent configner une 
fomme qui demeure confifquée au pro- 
fit des pauvres, s'ils ne rendent les pieces 
dans Le délai qu'ils leur prefcriverit. 

4. Il eft ser aux procureurs pour les 
communications d'inftances ou de procès 
conclus, tels nombres de facs qu'il y air, 
7 liv. pour la premiere, & 4 liv. pour les 
fecondes & fubféquentes, qui n'ont lieu 

u’en cas de nouveau réglement ou de pro- 
dudtion nouvelle. Les lettres - patentes de 
1778 ont confirmé cette taxe. 

ç- La communication n’a point lieu dans 
les appointemens fommaires, fuivant l’ar- 
ticle 13 des lettres-patentes du 11 décem- 
bre 1780. Voyez Appointement fom- 
maire. 

Elle ne doit point avoir lieu non 


plus 
dans les appointemens à mettre. 
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1. Ce terme a différentes acceptions. 
Dans un premier fens il fignifie la réu- 
nion des efprits dans une même croyance. 
C'eft dans ce fens qu'ou dit la communion 
romaine ou catholique, la communion 
roteftante , la communion anglicane. 

Ÿ oyez Eglife & Excommunication. 
ans un autre fens on entend par com- 
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1. Le mot communion, dans le fens où 
il eft pris dans cet article, eft particulier 
aux coutumes de Bourgogne & de Fran- 
che-Comté , & à quelques autres coutumes 
voifines. | 

Il eft fynonime de communauté ; on s'en 
fert (oit pour exprimer la communauté de 
biens entre mari & femme , foit pour défi- 
gner une efpece de communauté qui eft en 
ufage entre main-mortables, & dont l'effet 
principal eft de foultraire les biens du maiu- 


munion la participation au facrement de 
l'euchariftie, Voyez Sacremenr. 

2. Le terme de communion eft, dans 
quelques coutumes, fynonime à commu- 
nauté; on s’en {ert pour exprimer différen- 
tes efpeces de communautés de biens, 
comme on le verra dans l’article fuivant, 
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mortable au droit d'échute, qui appartient 
au feigneur. Voyez Main-morte. 

En Bourgogne on nomme communiers 
les main-mortables entre lefquels cette 
forte de communauté fubfifte ; dans d’au- 
tres coutumes on les nomme par/fonniers, 
ou comparfonniers. 

Ce qu'on appelle communion dans la 
coutume de Bourgogne , eft appellée celle 
dans d'autres. : 

2. La communion entre main-mortables 
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fe forms exfreflénent où tacitement, 

Dans la coutume de Bourgogne la com- 
munion tacite, qui fe forme par le feul fait 
de la cohabiration, n'a lieu qu'entre le pere 
& les enfans qui demeurent enfemble, ou 
bien entre les enfans ‘de l'un des commu- 
niers décédé, & les autres communiers fur- 
vivans. 

3. Les affociés peuvent, par une con- 
vention exprefle, mettre en commun tous 
leurs biens, même quant à la propriété ; 
mais pour que la communion empêche l'é- 
chute au profit du feigneur , il fufit qu'elle 
comprenne le produit de leurs reyenus, 
foit préfens ou à venir, joint à celui de Jeur 
travail & de leur induftrie. La communion 
tacite , qui a lieu dans les cas fpécifiés au 
n°. précédent, ne comprend que ce pro- 
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duit , qui doit toujours être partagé égale- 
menc entre les communiers, quand ils em 
viennent au partage des biens communs, 
Cout. de Bourg. art. 301. 

4. Pour que les main-mortables foient 
réputés en communion de biens , à l'effec 
d'exclure le feigneur de leur fucceflion, ce 
n'eft pas affez qu'ils mettent leurs biens en 
commun, il faut qu'ils demeurent enfemble, 
qu'ils vivent de même pain & {e chauffent 
au même feu. Cour. de Bourg. art. 98. 

Cette condition n'eft pas néceflaire dans 
la Breffe. 

M. le préfident Boubhier a traité ex pro 
feffo de cette matiere, dans fes oblerva- 
tions fur la coutume de Bourgogne , rom, 
8 , chap. 69, 6 7o. | 
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3. La commutation de peine eft Le chan- 

+ gement d'une peine prononcée contre un 

criminel , en une autre peine plus légere. 
z Les commutations de peine s'accor- 


and 


dent par lettres qui s'expédient au 
elles 


fceau , & elles n'ont d'effet que quan 
font enthérinées. Voyez Grace, 
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C'eft le nom qu’on donne à une bulle du 
pape Paul IV , qui regle les droits des car- 
dinaux , & leur te en particulier plu- 
feurs priviléges relativement aux bgné- 


fices à leur nomination. 

Nous en avons parlé avec détail au mot 
Cardinal, $. I, n°.2G 3, ES V, n° 
1, PAg. 2106 214. | 
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Voyez 1° Corps ; 2° Perfonnes: 


SOMMAITRES. 


$ I. Définition. Renvois. 
$ IT, Compagnies des Indes. 


$ If. Compagnies ou bureaux de charité, 


$ L Définition. Renvois, 


1. Le terme de compagnie s'applique à 
âes corps ou fociétés de différentes natures, 
On donne ce nom 1°. à des corps de 
magiftrats ,de juges ou d'officiers quelcon- 
ques, tels que les parlemens, chambres des 
gomptes ; & autres cours fouverairics ; les 


bailliages, élections, & autres jurifdiétions 
inférieures ; la compagnie des receveurs gé 
néraux des finances. 

2°. On appelle compagnie une fociéré 
de négociaos, ou d'autres perfonnes qui ont 
formé quelque hate qui exige. ung 
collaboration commune , comme l'ex- 
ploitation d'une mine, ou quelque mg: 
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nufacture, Voyez Socieré & Signature. 

3°. Enfin on nomme compagnie ou bu- 
teau de charité, des affemblées de diffé- 
rentes perfonnes qui fe réuniflent dans l'u- 
nique objet de gérer Le bien des pauvres, & 
de diftribuer des aumônes. Nous en parle- 
rons au 6 LI. 


$ IL. Compagnies des Indes, 


1. Le défir d'érendre & de faire prof- 
érer le commerce de la France, porta 
as XIV à faire un établiflement connu 
fous le nom de compagnie des Indes, Cet 
établiflement a été détruit par fon fuccef- 
feur, après avoir éprouvé des viciflitudes 
qui ont'ébranlé la fortune d'un grand nom- 
bre de citoyens. 

On peut fixer l'époque de cet écabliffe- 
ment à l’année 1664. Par des lettres-paten- 
tes du mois d'août de cette année 1664, 
regiftrées Le premier feptembre, arr. 27, le 
roi accorde à la compagnie des Indes le pri- 
vilége exclufif de commercer depuis le cap 
de Bonne Efpérance jufque dans toutes les 
Indes, & mers orientales, même depuis le 
détroit de Magellan & le Maire danstoutes 
les mers du Sud , pendant cinquante ans. 

L'article 28 donne à la compagnie « en 
toute propriété, juftice & feigneurie, rou- 
tes les terres, places & îles qu'elle pourra 
conquérir fur lesennemis, ou qu'elle pourra 
occuper. ... avec tous droits de feigneurie 
fur les mines d'or & d'argent, & autres 
droits utiles qui pourroient appartenir au 
roi à caufe 7 fouveraineté Cfdits pays ». 

Dans l'article 29 , qui contient d'augres 
conceflions particulieres, le roi déclare que 
pour tous les pays concédés à la compa- 
gnie, il ne fe réferve que la feule foi & 
hommage-lige que la En fera tenue 
de lui rendre & à fes fucceileurs , avec la 
redevance à chaque mutation de roi , d'une 
couronne & un fceptre d'or, du poids de 
cent marcs. 

Voyez ces lettres-patentes en entier dans 
les Conférences de Bornier, rom. 2, pag. 
483 , avec l'arrêt d'enregifirement. 

Par édit du mois de mai 1719 , donné à 
la follicitation de Law , la compagnie des 
Indes, qui avoit eu jufqu'alors peu de 
fuccès, fut réunie à la compagnie d'Occi- 
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dent. C'eft l'époque du fameux /yffême , 
dont nous avons parlé au, mot Banque 
royale, tom. 3, pag. 191. 

La compagnie fut, à cette époque, 
chargée de l'adminiftration de la banque 
royale ; le roi l'en déchargea par édic de 
juin 1725. 

Après avoir eu de brillans fuccès dans 
les années fuivantes , on voit la compagnie 
obligée d'ouvrir des emprunts ruineux dès 
l'année 1748 , pour fournir à des dépenfes 
extraordinaires occafonnées par les vues 
ambitieufes de fes directeurs dans les Indes, 

Bientôt le dépériflemenc du commerce 
de la compagnie fit fentir la néceilité d'un 
changement dans fon adminiftration. Un 
édir du 16 juin 1764, lui donna une forme 
nouvelle. La liberté fut accordée aux ac- 
tionnaires, de prendre à leur gré & fans 
l'afiftance d'aucuns commiflaires royaux, 
les arrangemens les plus convenables pour 
le rétabliflement du commerce de la com- 
pagnie. Il y eut un nouveau plan d’admi- 
niftration arrêté conformément aux projets 
donnés par M. Néker. Des réglemens {a- 

es furent envoyés en divers comptoirs des 
is Enfin le 18 novembre 1764, il fut 
donné des lertres-patentes pour la liquida- 
tion des dettes de A compagnie. 

La réforme n'eut pas le fuccés qu'on 
avoit lieu d'en attendre. 

En 1766 les dettes de la compagnie ne 
fe montoient qu'à 46 millions ; en 1769 
cette fomme fe trouva portée jufqu'à 53 
millions. Un accroiflement de dettes fi con- 
fidérable détermina le confeil à rendre le 
13 août 1769, un arrêt portant fufpenfion 
des privilèges de la compagnie. Cet arrêt 
donna lieu à des remontrances du parle- 
ment , dont l'objet principal étoit la forme 

ue le roi avoit adopté pour faire connoître 
És volontés. Par édit de février 1770, re- 
giftré le 13, la fuppreffion de tous les pri- 
viléges de la compagnie a été effectuée 
fans avoir été prononcée en termes exprès, 

On lit dans le préambule de cet édic, 
que le roi s'eft déterminé à accepter la cef- 
fon de tous les drois, édifices, terreins & 
effets étant dans les différens établiflemens 
& comptoirs dela compagnie dans l'Inde; 
de tous lefquels objets le roi a fixé la va- 
Jeur à 17 millions $oo mille livres, 
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Par l'article premier, le roi, pour s'ac- 
quitter rant de la fomme dont nous venons 
de parler, que d'une autre fomme de 12 
millions $00 mille livres, montant de l'ar- 
rêté de fon compte avec la compagnie, 
crée au profit de cette compagnie un mil- 
lion 200 mille livres de rente annuelle & 
perpétuelle au principal de 30 millions. 

Les fyndics & directeurs de la compa- 
gnie ont été autorifés par des lettres-paten- 
tes du 9 février de la même ânnée, À 
trées le 15, à ouvrir un emprunt par for- 
me de loterie jufqu'à la concurrence de 12 
millions. 

Enfin par arrêt du confeil, du $ avril de 
la même année, les actions de la compa- 

nie onc été augmentées chacune de 400 
Eve au moyen de quoi elles ont été 
fixées à 2500 livres ; & le roi s'eft chargé 
d'acquitter toutes les dettes pallives de la 
compagnie. 

En Éfpendane le privilége exclufif de la 
compagnie des Indes de commercer dans 
l'Inde, Le roi a permis à tous fes fujets de 
faire le même commerce. Les négocians 
ont été feulement aflujétis pour l'exercice 
de cette faculté, à divers réglemens contenus 
dans l'arrêt du confeil du 14 août 1769, & 
dans un autre arrêt du 6 feptembre fuivanr, 

2. Les avatanges que l'état peut tirer de 
l'établiflement d'une compagnie pour le 
commerce de l'Inde, ont déterminé Louis 


XVJ à en créer une nouvelle, par un arrêt 


du confeil du 14 avril 1785. 

Le roi accorde par cet arrêt à la nouvelle 
compagnie, le privilége exclufif de com- 
mercer dans l'Inde & à la Chine durant 
fépt ans de paix , à Na du départ de 
fa premiere expédition. En cas de guerre, 
les années de guerre ne doivent ee être 
comptées dans les fept ans pour lefquels le 
privilège eft donné. | 

3. Nous parlerons fous le mot Compre, 
de la grande affaire entre la compagnie des 
Indes & M. de Buffy , qui a été jugée par 
arrêt du 13 août 1767. 


$ ILT, Compagnies ou Bureaux de charité, 
IL exifte à Paris deux compagnies de cha- 


rité, qui ont pour objet l'afliftance & la dé- 
livrance des prifonniers. L'établiflement de 
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l'une de ces compagnies, qui remonte à 
près de deux fiecles, eft dû à la maifon de 
Lamoignon. C'eft M. le procureur général 
ui en eft Le fupérieur actuel. Elle eft com 
Le des dames trélorieres de chaque prifon, 
à la tête defquelles eft madame la préfi- 
dente de Lamoignon, tréforiere générale ; 
& de plufieurs particuliers qui s'emploient à 
la délivrance des prifonniers. 

2. [ndépendamment de ces établiffe- 
mens, il exifte dans Ja plüpart des paroifles 
de Paris, & dans un grand nombre de 
paroifles du reflort, des PR sa ou bu- 
reaux de charité. Il a été fait concernant 
ces dernieres compagnies, plufeurs régle- 
mens importans ; nous citerons entr'autres 
un arrêt de réglement imprimé, du 7 fep- 


tembre 178$ , pour l'adminiftration des ta- 


briques, & pour l'adminiftration des biens 
& revenus des charités dans les paroifles 
fituées dans l'étendue du diocèfe de Reims. 
Les regles contenues dans cet arrêt, qui a 
118 articles, font puifées dans différens 
arrêts rendus par la ,cour, pour des pa- 
roifles de fon reffort, 

L'article-s9 porte que dans celles des 
paroifles où il exifle des fonds de charité, 
& à l'adminiftration defquels les fondateurs 
n'auront pas autrement pourvu, les revenus 
en feront adminiftrés par des afemblées par- 
ticulieres, appellées bureaux ordinaires, & 
par des affemblées générales, dans lefquelles 
il ne pourra être agité aucune affaire étran 
gere aux intérêts des pauvres. 

Suivant l'article 100 , les affemblées par- 
ticulieres fe tiendront tous les mois, aux 
jours & heures convenues dans chaque pa- 
roifle dans une affemblée générale ; “avec 
libeité de s'affembler plus fouvent, fi cela 
elt jugé néceflaire. Ces aflemblées particu- 
lieres doivent être compolées du curé, du 

remier officier de la juftice du lieu, & de 
Ê officier exerçant Les fonctions du miniftere 
public, lorfque ces officiers demeureront 
dans la paroifle; des marguilliers en charge; 
de deux ou plufeurs dames de charité, fi 
tel eft l’ufage de la paroiffe ; enfin, d'un 
procureur & tréforier de charité. En cas 
d'abfence de ceux qui ont droit de fe trou- 
ver aux aflemblées particulieres, les déli- 
bérations ne pourront y être priles qu'au 
nombre de cinq au moins, 
L'article 
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© L'article 101 ordonne qu'il foit tenu cha- 
que année au moins deux affemblées géné- 
rales, qui feront préalablement annoncées 
au prône de la mefle paroilliale, le diman- 
che précédent, & indiquées au fon de la 
cloche, le jour qu'elles auront lieu. Ces 
affemblées doivent être compofées, outre 
le bureau ordinaire, des anciens marguil- 
liers, du fyndic & des principaux habirans, 
au nombre de douze. Pour être réputé prin- 
cipal babitant , il faut être impofé à douze 
livres: au moins de taille perfonnelle , & à 
fix livres au moins de capitation. Dans les 
villes les. officiers municipaux demeurant 
dans la paroïfle y feront admis comme no- 
tables habitans; les délibérations ne pour- 
ront être prifes qu'au nombre de quinze au 
moins. 

Les hauts jufliciers & dames des lieux ont 
le droit, aux rermes du même article , d'af- 
fifter aux affemblées, tant générales que 
particulieres. 

L'article 102 porte qu'il fera délibéré 
dans les affemblées générales fur tout ce 
VE pourra concerner les fonds & propriétés 

es pauvres, le recouvrement des revenus, 
& les pourfuites qu'il conviendra faire. Ces 
pourfuites doivent être faites au nom des 
cure & marguilliers ; & Yon doit obferver 
à cet égard tout ce qui eft prefcrit pour les 
biens des fabriques. Voyez Fabrique. 

Aux termes du même article, les affem- 
blées particulieres doivent décider de tout 
ce qui a rapport à l'afliftance des pauvres 
& à la diftriburion des revenus. 

Les articles fuivans, jufques & compris 
Particle 115, ont pour objet le droit de 
préfider aux affemblées ; l'infcription des 
délibérations fur un regiftre particulier ; le 
choix d'un procureur-tréforier de charité, 
les droirs, les fonétions de ce tréforier & le 
temps de fon exercice ; le choix des dames 
de ads , leurs droits, leurs fonctions, & 
le temps de leur exercice ; la défignation de 
la perfonne qui doit recevoir les revenus 
des pauvres, & fes obligations ; les quêtes 
ER les pauvres ; la forme des mandemens 

ur la repréfentation defquels le tréforier 

doit délivrer les deniers de charité aux per- 

fonnes qu'on aura jugé à propos d'affifter ; 

les comptes qui doivent être rendus par le 

marguillier chargé de la recette des reve- 
Tome IF. 
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nus des pauvres & par le tréforier ; le dépôt 
des titres, papiers & renfeignemens con- 
cernant les revenus des pauvres; enfin l'in- 
ventaire de ces titres & papiers, qui , ayant 
été une fois fait, doit être récolé tous 
les ans. 

Aux termes de l'article 117, les /ommes 
mobiliaires qui feront remifes entre les 
mains du curé pour être diftribuées par lui 
feul, enfemble celles données aux pauvres 
par acte de donation entre-vifs, ou par tef- 
tament, à condition que les diftributions 
en feront faites par les mains du curé, fe- 
ront par lui diftribuées fuivant fa difcré- 
tion, fans qu'il foit tenu d'en rendre compte. 

Le même article établit une diftinétion 
par rapport aux rentes ou revenus annuels 
qui ont été dannés ou légués aux pauvres 
pat le pañlé, & qui feront donnés ou lé- 

iés à l'avenir , à condition que la diftri- 
sution en fera faite par les mains du curé. 
Ou bien la difpofition au profit des pauvres 
a été faite fous La fimple condition que la 
diftribution s'en fera par les mains du curé; 
ou bien il y a été fait mention des fuccef- 
feurs curés. Au premier cas la condition eft 
tegardée comme propre au curé qui exiftoit 
lors de l'aéte portant donation ou legs; 
en conféquence elle ne doit avoir d'effet 
que pour le temps pendant Le si le curé, 
en place lors de la date de l'acte , fera ticu- 
laire de la cure, & les curés fucceffeurs ne 
peuvent prétendre que la diftribution leur 
appartient, Dans le fecond cas, au con- 
traire , la condition doit avoir un eflet per- 
pétuel ; les revenus donnés ou légués n'en- 
trent jamais dans la malle de ceux dont la 
diftribution doit être réglée dans les affem- 
blées de charité. 

Quand des revenus font, d'après ces 

rincipes, de nature à être diftribués par 
s curé , fuivant fa prudence, fans qu'il Be 
tenu d'en rendre compte, le marguillier 
doit les lui remettre fur fa fimple quittance. 

D'autres arrêts de réglement imprimés, 
des 22 avril, 6 juin & 7 feptembre 1785, 
pour les paroifles d'Aubervilliers, de Ma- 
reil en France, & du Mefnil-Saint-Denis, 
contiennent des difpofitions femblables à 
celles que nous venons de rapporter. 

3. Les compagnies de charité établies 
dans Les paroifles n'ont eu : Fe as pour 
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recevoir des legs & intenter des actions en 
juftice. Leur objet & leurs fonctions fe bor- 
nent , comme on vient de le voir , à la dif- 
tribution des charités : ce font les fabriques 
qui reçoivent les donations ou les legs, & 
qui agiflent pour les conferver. Ce principe 
a été confirmé par un arrêt rendu le famedi 
… février 1782 , contre M. le procureur- 

néral prenant le fait & caufe de fon fubfti- 
tut au Pailia e de Vitry-le-François. Celui- 
ci étoit appellant d'une fentence du bail- 
liage de Vitry-le-François, du 23 mai 
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1780 , qui avoit débouté les perfonnes qui 
poire la compagnie 1 charité de 
la paroiffe de cette ville (de laquelle le fub£- 
titut de M. le procureur-général prétendoic 
être membre) de leur demande afin de dé- 
livrance & remife d'un legs fait aux pau- 
vres ÿ & avoit ordonné qu'il feroit remis 
aux marguilliers, comme adminiftrateurs 
de la charité & des pauvres. L'arrêt, con- 
formément aux conclulons de M. l'avocat- 
général Joly de Fleury, a confirmé la fen, 
tence. Von trouvé fur les regifires. 


COMPAGNON, COMPAGNONAGE. 


Voyez 1° Corps G Communautés ; 2° Arts & Métiers ; 3° Police. 


1. On donne, dans les corps de métiers 
& dans les manufactures, le nom de com- 
pagnon à un ouvrier qui ayant fait fon 
apprentiflage va travailler chez des mai- 
res, foit à la journée , foit à fes pieces. 

2. Il ya dans le réglement du confeil, 
our la Librairie, un titre entier qui regarde 
es compagnons imprimeurs ; Ce leticre 5, 
qui s'étend depuis l'article 28 du réglement, 
pufques & compris l’article 42. 

Aux termes de l'article 28 , les apprentis 
font tenus, après leur apprentiflage ache- 
vé, de fervir les maîtres en qualité … com- 
pagnons , durant trois années. C'eft ce 
temps de fervice néceflaire pour pouvoir 
être admis à la maïtrife, que l’on nomme 
compagnonage. 

3. Nous trouvons dans des lettres-pa- 
tentes en quatre articles, du 2 janvier 1749, 
enregiftrées au parlement de Douai, le 21 
février fuivanr , ce qui concerne les com- 
pagnons & ouvriers des fabriques & manu- 
factures. 

L'article premier leur défend de quitter 
leurs maîtres fans un congé exprès & par 
écrit de ces derniers, fous peine de 100 liv. 
d'amende. 

L'article 2 leur permet de prendre un 
congé du juge de police des lieux , dans le 
cas de non paiement où de mauvais traite- 
mens de la part des maîtres. 

L'article 3 leur défend de s'attrouper & 
de cabaler entr'eux , pour empêcher les 
maîtres de choilir leurs ouvriers, & dans 


quelqu’autre vue que ce foit, fous la même 
peine de 100 liv. d'amende. 

L'article 4 défend à rous fabricans & 
entrepreneurs de manufactures , de pren- 
dre de ouvriers fans congé de leurs maï- 
tres ou des juges de police, fous peine de 
300 liv. d'amende. 

4. Il a été rendu pour la Lorraine, le 2x 
mai 1764, un réglement femblable, que 
la cour fouveraine de Nancy a enregiftre le 
4 juin fuivant, fous cette modification, « à 
la charge par les propriétaires ou directeurs 
de fabriques & manufactures d'avoir des 
regiftres en bonne forme, cotés & paraphés 
par les juges des lieux, fans néanmoins 
ge puiflent être ne de les compofer 

e papier timbré; dans É e regiftres ils 

feront obligés d'inférer de fuire & fans au- 
cun blanc , les traités , conventions & en- 
a ie qui feront par eux faits avec 
eurs compagnons & ouvriers, enfemble 
les paiemens & délivrances qui auront 
été par eux faits auxdits compagnons & 
ouvriers ». 

5. En 1776, conteltation entre un maï- 
tre teinturier de la ville de Beauvais, & 
deux de fes compagnons , qui l'avoient 
quitté fans congé pour aller travailler chez 
un de fes confreres. Sentence qui enjoint 
aux compagnons de rentrer chez leur an- 
cien maître, & qui en même temps défend 
à celui qui les avoit admis chez lui , de les 
recevoir fans congé. Appel en la cour. 
M. l'avocar-général Séguier, qui porta la 
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le dans cette caufe, obferva qu'il n'y 
avoit point de loi qui défendic aux com- 
pagnons teinturiers de uitter leurs maîtres 

ans congé, mais que l'équité devoit y fup- 
pléer ; que d'ailleurs on pouvoit étendre 
‘aux teinturiers les difpofitions des lettres- 
patentes du 2 janvier 1749 , puifque les 
teinturiers fabriquent réellement, & qu'ainfi 
“on peut les mettre au rang des fabricans. 
conféquence le 6 août 1777 , arrêt con- 
tradiétoire conforme aux conclufons, qui 
aconfirmé la fentence. Plaidoyeries, vu 
La feuille, n° 4 
cour avoit rendu, le 11 février 1761, 
conformément aux conclufons de M. l'a- 
vocat-général Joly de Fleury , un arrêt 
femblable, relativement à un compagnon 
paulmier. 

L'article 8 des ftatuts & réglemens des 
maîtres paulmiers à Paris, porte que « nul 
defdits maîtres ne pourra sata Le aucun 
compagnon qu'il n'aic congé de celui du 
fervice duquel il fortira, que ce dernier 
m'en foit confentant, & qu'il ne foit fatis- 
fait du compagnon , de ce qui pourroit lui 
être dû ». Le 20 mars 1759, aflignation 
‘à la requête du fieur Sorin, maître paul- 
mier rue du Sépulchre, au fieur Anquier , 


maître paulmier rue Sainte - Marguerite, géné 


devant le fubfticut de M. le procureur-gé- 
néral au châtelet, pour voir dire que d 
fenfes feront faites au dernier de recevoir 
ou retenir chez lui le nommé Brueul dit 
Ponton, garçon de paulme, ci-devant au 
fervice de Sorin, que Anquier avoit reçu 
chez lui fans le confenrement de fon maître, 
& quoique ce garçon dût à fon maître 
une fomme de 8 liv. Anquier foutient 
que Ponton n’eft point apprenti ni com- 
pagnon de ville ; qu'il travaille chez les 
maîtres comrhe garçon de billard à la jour- 
née: que Sorin nommément lui donnoic 
20 fols par jour; que les ftatuts n'ont pour 
but que d'empêcher les maîtres de débau- 
cher les garçons de leurs confreres ; qu'à 
l'égard des huit livres ils ont été payés à 
Sorin le furlendemain de l'affignation. Le 
30'mars 1759, avis du fubftirut de M, le 
procureur-général, en forme de jugement, 
par lequel il eft ordonné que les ftatuts des 
paulmiers feront exécutés ; en conféquence 
que-dans trois jours Anquier fera cenu de 
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renvoyer de chez lui le nommé Ponton, 


garçon de paulme , ci-devant au fervice de 


orin, & que Anquier avoit reçu chez lui 
fans le confentement de Sorin; Anquier a 
été en outre condamné aux dépens. Le 2$ 
mai fentence contradictoire du lieutenant- 

énéral de police, qui confirme l'avis, avec 

épens. Appel de La part d'Anquier. Arrêt 
confirmatit, conformément aux conclu- 
fions de M. Joly de Fleury. Plaidoyeries, 
vu la feuille, n° 30. 

6. L'édit du mois d'août 1776 , regiftré 
le 23, par lequel les corps & communau- 
tés d'arts & métiers de Paris ont été réta- 
blis, défend , arr. 40 ,aux compagnons de 

uitter leurs maîtres fans les avoir avertis 

ans le terms fixé par les réglemens dans 
les différentes communautés, & fans avoir 
obtenu d'eux un certificat de congé, où les 
maîtres doivent rendre compte de la con- 
duite & du travail de leurs compagnons. 
En même temps il eft défendu aux maîtres 
de refufer ce certificat, fous quelque pré- 
texte que ce puifle être , après le temps d'a- 
vertiflement expiré. En cas de refus des 
maîtres, le certificat doit être donné par les 
gardes, fyndics ou adjoints; & en cas de 
refus de ces derniers, par le lieutenant- 
ral de police. Enfin les maîtres , d'a- 
près cette même loi, ne peuvent recevoir 
aucun compagnon fans certificat. Voyez 
auffi les édits de rétabliffement pour les 
villes du reffort du parlement de Paris 8e 
autres, qui font cités aux mots Corps & 
Communautés. 

7. L'article 39 des ftatuts des fabricans 
de gazes à Paris , revêtus de lettres-patenres 
de 1766, enregilftrées en la cour en 1767, 
porte que le compagnon fortant de chez 
un maître pour entrer chez un autre, fera 
tenu , avant de fortir , d'en prendre un cer- 
dificat , s'il fort quirte ou sil lui doit, & 
que le nouveau maître fera tenu de payer 
10 fous par femaine à l'ancien maître, {1 le 
compagnon eft redevable envers ce dernier. 

Romain ,. compagnon Gazier, forti de 
chez le fieur Rouen , fabricant , au mois de 
feptembre 1773, pour entrer chez le fieur 
Rondel, aufh fabricant. Le fieur Rouen 
donne un billet de congé portant que Ro- 
main lui doit 37 liv. 10 se ues jours 
après Romaiv paye 7 liv. ro fous a compte, 

FFFEFij 
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Deux ans s'écoulent. Comme Romain alloit 
quitter le fieur Rondel, le fieur Rouen affi- 
gne ce dernier en la police ,en paiement des 
a liv.reftant dues , & foutient que le fieur 
Rondes du retenir 20 fous par femaine fur 
le prix des journées de Romain, pour acquit- 
ter cette dette. Le fieur Rondel prétend que 
l'exécution du réglement qu'on lui oppofe 
eft volpntaire, & qu'il n'eft point ni iga- 
toire. Les fyndics & adjoints, confultés par 
le juge , Dre d'avis que le fieur Rondel 
doit être condamné, fauf fon recours con- 
tre le compagnon. 
Le $ janvier 1779, fentence contradic- 
toire qui homologue l'avis, ordonne l'exé- 
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cution des ftatuts, & condamné Île: fieur 
Rondel à payer les 30 liv. au fieur Rouen, 


avec dépens. Appel. Arrêt confirmatif, au 


mois de mars 1781, conformément aux 
conclufions de M. l'avocat-général Seguier. 
8. Un arrèt du parlement imprimé, du 
21 février 178$, homologue une ordon- 
nance du juge de police de la ville de Mou- 
lins, qui contient huit articles concernant 
le maintien du bon ordre parmi les ou- 
vriers, garçons & compagnons qui font 
Pr chez les marchands & artifans 
de certe ville. L'ordonnance contient huis 
articles. : 


> 


COMPARAISON D'ÉCRITURES, 
| Voyez 1° Preuve; 2° Obligation, Voyez aufli Procédure. 
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6 I. Définition : obfervations générales : reqvoi, : 
$ LE. La dépofirion des experts vérificateurs forme-t-elle une preuve ou feulement une 


*_ préfomption ? 
$ IL. Dans quelle 


forme l'avis des experts efl-il reçu ? quelles pieces peuvent-ellei 


être reçues pour pieces de çormparaifon ? 


6 I. Définition : objervations générales : 
renvoi, 


1. Toutes les fois qu'il eft queftion de 
vérifier en juftice fi une piece repréfentée 
eft écrite ou non par la perfonne à laquelle 
on l’attribue, la oi admet trois fortes de 
preuves ; preuve lictérale par titres, preuve 
vocale par témoins, preuve par compa- 
raifon d'écriture. Dbroties de 1737, 
tit. 1,ar£, 3, & tit. 2, art. 30. 

La comparaifon d'écritures eft l'examen 
que l’on fait de deux pieces d'écritures pour 
juger 6 l’une eft écrite de la même main 
que l'autre. 

2, Elle fe fait par expertsécrivains ,s'il y 
en a fur le lieu ou aux environs; & à 
defaut d'écrivains, par notaires & autres 
perfonnes dont l'état demande un ufage 
continuel de l'écriture. L'importance 
miniftere que remplic alors l'écrivain, la 
facilité de corrompre des gens dont les 
facultés font très-bornées, a déterminé 
dans la ville de Paris à reftreindre à un 
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petit nombre de maîtres écrivains le droit 
. vérifier des écritures en juftice Ces 
maîtres prennent le titre d'experts vérifica- 
teurs. 

3. On remet aux experts nommés par la 
juftice la piece à vérifier & d'autres pieces 
reconnues pour être de la main de la per- 
fonne à laquelle on attribue la piece à vé- 
tifier , pour donner leur avis. 

La piece à vérifier s'appelle piece de quef- 
tion ; les autres pieces avec lefquelles on 
en fait la comparaifon , s'appellent pieces 
de comparaifon. 


4. Quels font les différens cas dans lef- 


. quels on ordonne la vérification des écri- 


tures > voyez l’érificarion d'écritures ,& 
Ade authentique. 


$ IL. La depofirion des experts verifica- 
teurs forme-t elle une preuve ou feule- 
ment une préfomprion ? 


1. Il y a une différence eflentielle entre 
les experts ordinaires & les experts écrvains. 
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£n fait de vérification d'écritures. 

Lorfque le juge veut découvrir fi un ou- 
vrage de tel métier, de menuiferie, par 
exemple, ou de maçonnerie, eft bien ou 
mal Br: s'il eft recevable ou non, il or- 
donne un rapport d'experts pour donner 
ur ce point leur avis; & fi les experts fe 
renferment dans l'objet pour lequel ils fonc 
nommés, leur avis fait autorité pour le 
juge ; il ne peut décider bien fait un ou- 
vrage que les experts auront décidé mal 
fait , ou vice versä. Le juge qui n'a aucune 
connoiflance perfonnelle du métier, ne 
peut en décider par lui-même; nulle autre 
voie pour lui de découvrir la vérité du fait 
contefté, que le rapport des experts; il doit 
donc fe conformer à leur avis. 

I! n'en eft pas de même des experts écri- 
vains en fait de vérification d'écritures. Le 
juge qui veut découvrir fi la piece de 
RE eft ou n'eft pas écrite par la per- 

onne à qui on l'attribue, ordonne que les 
experts écrivains feront la comparaifon de 
cette piece avec d'autres pieces reconnues 
pour être écrites par la perfonne à laquelle 
on attribue la premiere, & qu'ils donne- 
ront leur avis. Quoique les experts fe ren- 
ferment dans les bornes de leur miflion, 
leur avis ne fait pas pleine autorité pour le 
juge. La comparaifon d'écritures n'eft pas, 
en ce cas, la feule voie poilible de décou- 
vrir la vérité : il exifte d'autres voies, qui 
font la preuve par titres, dans lefquels la 
piece de queftion auroit été reconnue, & la 
pe par témoins qui auroient vu écrire 

a piece, ou en auroient autrement con- 
noiflance. Le juge n'eft donc pas toujours 
obligé de déférer à l'opinion des experts, 
qui peut être contrebalancée par les deux 
autres fortes de preuves. 

- 2. Le juge eh d'autant moins obligé de 
déférer aveuglément à l'opinion des experts, 
que la preuve réfultante de leur témoignage 
et par elle-même une preuve imparfaite. 
Les experts écrivains n'ont pas de regles 
certaines pour décider fi la piece de quel- 
tion & les pieces de comparaifon font écri- 
tes À la même perfonne. La certitude de 
ce fait eft au-deïilus de la portée de leur art. 
Ils ont hien des regles certaines pour déci- 
der de la conformité ou diflemblance des 
écritures. Le fait de la conformité opere la 
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préfomption que les écritures comparées 
font de la même main ; le fait de la diffem- 
blance opere la préfomption que les écri- 
tures comparées ne font pas de la même 
main : mais de ces préfomptions à la preuve 
il y a bien loin. ILexifte nombre d'exemples 
de leur faufleré. 

Un fauffaire habile qui fait imiter les 
écritures, a fabriqué la piece de queftion. 
Les pieces de comparaifun font écrites par 
celui auquel on attribue la piece de quef- 
tion : il les reconnoît pour être de lui; les 
pr ne peuvent pas s'empêcher de dé- 
cider que l'écriture de lg piece de queftion 
eft conforme à l'écriture des pieces de com- 

araifon qui font avouées, & néanmoins 
es écritures font de deux mains différentes. 
Vice versà ; la taille de la plume, la pofi- 
tion de la main, l'attitude du corps , l'état 
de fanté ou de maladie, le plus ou le moins 
d'application à foigner ce qu'on écrit, peu, 
vent occafionner dans l'écriture de la même 
rides des différences affez confidéra- 
les pour que l'écriture faite dans une oc- 
cafon ne foit pas conforme à l'écriture faire 
une autre, pour que l'écriture de la 
iece de queftion ne foit pas conforme à 
‘éctirure des pieces de comparaifon , quoi- 
que ces pieces foient réellement écrites de 
la même main. La fcience certaine des ex- 
perts écrivains {e borne donc au feul faic 
de la conformité ou diffemblance des écri- 
tures, Mais leur avis fur la queftion de fa- 
voir fi les écritures comparées font ou ne 
font pas de la même main, ne peut être 
qu'incertain & conjeétural; il ne peut ja- 
mais faire preuve entiere. 

Des réflexions précédentes il fuit , qu'en 

énéral l'avis des experts eft fufffant pour 
em le juge à prononcer la dé- 
charge de l'accufé ou du défendeur, auquel 
on objecte un écrit que les experrs efi- 
ment n'être pas de fa main; mais que 
lorfqu'il eft queftion de prononcer une con- 
damnation , en vertu d'un écrit que l'on 
oppofe à une perfonne qui le dénie, on 
doit être très-réfervé à ftaruer d'après le 
feul avis des experts. IL nous femble que 
cet avis ne peut former qu'une préfomp- 
tion , plus ou moins forte felon les circonf- 
tances & felon les motifs que les experts 
ont donné à leur dépoltion. Voyez au 
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furplus au met Pré/omption , quels font 
les cas où le juge eft obligé de fe déci- 
der d'après de fimples préfomprions. 
 lel eft le fentiment général des jurifcon- 
fultes qui ont écric fur cette matiere. Voyez 
Cujas , nov. 149; Menochius, de arbitra- 
riis judicum quæflionibus , lib. 2, cap. 
1143 Mornac, /ur La loi 19 €. de fide inf- 
_trumentorum ; Matthæus , de probationi- 
bus, cap, 4, n°. 7; le Vayer, Preuve par 
comparaifon d'écritures ; Danty , Preuve 
par comparaifon d'écritures, pag. a, add. 
SJür le chap. 1, n°1 ; Bornier , ordonnance 
de 1670 , tit. 7, art. 15 ; Boutaric, ordon- 
nance de 1670, tit. 6, arr. 6 ; Duperray, 
Moyens canoniques, tom. 3, ch. 28, n° #5 ; 
l'auteur des [nfticuts au droiccriminel, part. 
6,ch3,61, pag. 330. 

Raveneau, maître écrivain, en fon Traité 
des infcriptions de faux, convient lui-même 
de l'incertitude de fon art fur cette matiere. 
Voyez la page 34 & les chapitres 4, 5,6, 
7K8. 

3. De Blegny & P.L. Vallain, rous deux 
maîtres écrivains, ont parlé du même ob- 
jet; lepremier dans fon Traité de la ma- 
niere de procéder à toutes Les vérifications 
d'écritures , qui a paru en 1699 ; lefecond, 
dans fon Traité {ur la comparaifon des écri- 
tures , qui a paru en 1761. Îls foutiennene 
l'un & l'autre que la décifion des experts, 
d'après la comparaifon des écritures repré- 
fentées , fait preuve entiere & légale du faie 
dont ils rendent témoignage, que Les écri- 
eures comparées font ou ne fout pas de la 
même main. 

Pour détruire cette prétendue certitude 
de l'art des experts, il fuffic d'en appeller à 
l'expérience. Î eft nombre d'exemples des 
erreurs dans lefquelles ont été entraînés les 
experts écrivains, par la refflemblance d'é- 
critures émanées de différentes mains, qu'ils 
ont décidé êtré de la même main. 

L'écriture & la fignature du faux Sébaf- 
tien, qui parut à Venife en 1598, furent 
trouvées conformes à celles que Sébaftien, 
roi de Portugal , avoit faitesen 1578 , lorf: 
qu'il rs en Afrique. 

4. En 1689 le chantre & trois chanoines 
de Beauvais, & d'autres eccléfiaftiques, ont 
été accufés de confpiration contre l'étar, & 
d'avoir écrit huit lettres en chiffres , qui en 
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contenoient le détail. Quatre maîtres écri- 
vains de Paris avoient décidé que les lettres 
étoient écrites par les accufés. Raoul Foy, 
autre chanoine de Beauvais, éroit l'auteur 
de la calomnie , & avoit fabriqué les huit 
lettres. Ayant été arrêté il a avoué fon 
crime, & a été pendu à La Greve le 10 
feptembre 1691. | 

f. Dans le même temps un commis au 
greffe du parlement dénia la fignature de 
{on frere, mile au bas d'une contre-lettre 
fous fignature privée : la fignature fut véri- 
fiée par quatre experts, qui la déclarerent 
véritable. Un arrêt de la grand'chambre, 
du 13 juin 1691, ayant permis l'infcription 
en faux contre la même piece, fept autres 
experts la déclarerent fau . 

6. En 1718 le fieur Fleury, curé de 
S. Vi@tor d'Orléans , fur accufé d'avoir fa- 
briqué une lettre impertinente à M. le duc 
d'Orléans régent, & d'avoir voulu impus 
ter cette lettre à M. l'évêque d'Orléans, 

ar limitation de fon écriture. On inftruife 
e procès : quatre maîtres écrivains de Paris 
furent entendus, & rapporterent que la let- 
tre étoir écrite par le Éaur Fleury. Son in- 
nocence fut reconnue depuis par La con- 
feflion du coupable. 

7. À peu-près dans le même temps, 
M. le cardinal de Biffy & madame l'abbeffe 
de Jouarre ayant reçu beaucoup de lettres 
anonymes fort injurieufes , les ennemis du 
fieur Colot, vicaire de Jouarre, le firent 
foupçonner d'en être l'auteur. Comparaifen 
faite des véritables lettres du vicaire avec les 
letres anonymes, trois experts maîtres écri- 
vains de Meaux déciderent que c'étoir la 
même écrirure. M. le cardinal de Bifly ne 
s'en rapporta pas à cet avis; les pieces furent 
envoyées à Paris : quatre experts des plus 
habiles furent du même avis que les pre- 
miers. En conféquence le vicaire fut puni 
par un interdit. Depuis le véritable auteur 
des lettres fut rouché de repentir ; il décou: 
vrit la vérité, & le fieur Colot fut pleine- 
ment juftifé. 

8. Ces exemples, & nombre d'autres plu 
anciens, ont de tout temps déterminé les 
juges à conlidérer l'avis des experts en fait 
de vérification d'écritures, comme n'opé- 
rant pas une preuve entiere. On étoit fi per- 


fuadé de ce principe, lors de la rédaétion 
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de l'ordonnance de 1670, que l'on avoit 
ajouté au titre de de la reconnoiflance des 
écritures & fignatures, en matiere crimi- 
nelle , un article ainfi conçu: « Sur la feule 
dépofirion des experts & fans autres preu- 


ves, adminicules ou préfomptions , ne 


pourra intervenir aucune condamnation de 
peines afiliétives ou infamantes ». 

Cet article fut retranché, & on lir les 
motifs de ce retranchement dans les ob- 
fervations de M. Talon: « Bien que l'on 
fache aflez,dit ce magiftrar, que l’on ne doit 
pu ajouter une entiere croyance à la dépo- 

ition des experts, & que leur fcience étant 

conjecturale & trompeufe,il feroit périlleux 
de prononcer une condamnation fur leur 
fimple témoignage , il eft pourtant à crain- 
dre que la défene rtée par cet arti- 
cle ne rende les fauflaires plus hardis..…., 
les juges ne font déja que trop circonfpeéts 
fur ces maticres, fans qu'il foi befoin de 
leur lier les mains ». 

Il réfulte de ces motifs que le principe 
fur lequel pofe l'article projetté & retran- 
ché, n'en eft pas moins certain. 

L'ordonnance de 1737 reconnoît d'une 
maniere formelle, que la comparaifon 
d'écritures ne forme pas une preuve en- 
tiere & légale, mais feulement une pré- 
fomption. D'abord l'article 14 du titre 3° 
permet de décréter de prife de corps fur le 
vu de l'information par experts ; mais au- 
cun article ne permet d'afleoir une con- 
damnation définitive fur ce fondement. Il 
y a plus; l'article 14 du titre du faux prin- 
cipal de la même ordonnance, défend d'ad- 
. mettre pour pieces de comparaifon, les 
écritures fous feing privé non reconnues 
par les parties, quand bien mème elles au- 
rôient été vérifiées avec ledit accufé , fur la 

Snégation qu'il en auroit faite. La même 
chofe doit s'obferver dans le faux incident ; 
titre du faux incident, art, 33. Si lor- 
donnance de 1737 eût regardé la décifion 
des experts comme preuve complete, les 
pieces vérifiées av2c l'accufé feroient ad- 
miles , malgré fa dénégation , pour pieces 
de comparaifon. 

9. L'avis des experts ne formant pas une 
preuve entiere, inais une fimple préfomp- 
tion dela vérité ou fauffeté de la piece de 
queftion , il faut, en général, qu'il s'y réu- 
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nifle d'autres preuves , où au moins des 
indices puiflans, dont le concours joint 
au témoignage des experts ne permette pas 
de refter dans l'incertitude, pour que les 
juges fe déterminent à adopter leur avis. 
Quand il eft feul, il ne fuit pas pour 
déterminer les juges; & d’après les autres 
circonftances de la caufe, il arrive quelque- 
fois que l'on prononce fur la vérité ou 
faufleté de la piece de queftion, contre l’o- 
pinion des experts. Nous en citerons feule- 
ment deux exemples. 

En 1661 Elifaberh Bourguet s'infcrivic 
en faux contre le ceitament du fieur Bar- 
rois, reçu par deux notaires de Paris. Un 
des moyens de faux confiftoit à fourenir 
2. partie des paraphes en marge étoient 
ajts en différens temps & de différentes 
mains. Deux experts écrivains furent enten- 
dus. L'un dépofa que les pieces de compa- 
raifon n’étoient pas conformes, & que les 
paraphes en marge de la feconde page lui pa- 
roifloient faits de diverfes mains ; l'autre dit. 
qu'il y avoir inégalité dans les paraphes, & 
. y enavoit qe n'étoient pas dela main 

teltateur. Malgré cette dépofition des ex- 
perts,fenrence du châtelet eft intervenue le 
1€ juin 1662, confirmée par arrêt rendu le 
10 mai 1664, au rapport de M. de Saint- 
Martin , par laquelle , fans avoir égard à la 
demande en faux , l'exécution du teftament 
fut ordonnée avec dommages-intérêts & 
dépens : Aux juges , fol. 436, coté 490. 

10. Le fieur le Trogneux, malade depuis 
long-temps, s'étoit fait tranfporter chez le 
fieur Dugay , chirurgien. El avoit pour ami 
le fieur Coufin, clerc du notaire, Celui-ci 
étant venu le voir dans Ja matinée du 4 
mars 1760, s'enferma avec le malade : ce 
fut alors que le fieur le Trogneux fit fon 
teflament, par lequel, entr'autres difpof- 
tions, il nomma le fieur Coufin fon exéeu- 
teur-teftamentaire, & lui légua fa garde-robe 
& quelques autres eflers. Le teftament ache- 
vé, ain qu'un codicile étant enfuite , le 
fieur Coufin fe retira : l'état du malade de- 
viné plus critique, & il décéda dans la 
même journée entre une & deux heures 
après midi, 

La dame le Trogneux, fa fœur & fon 
héritiere , lors femme du fieur Ladroit,rend 
le 30 avril fuivant une plainte, dans 
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laquelle elle expofe que la piece qualifiée tef- 
tament par le fieur Coufin, n'eft point écrite 


ni fignée de la main du défunt, mais bien . 


d'une main étrangere, fi ce n'eft pour la 
totalité, du-moins pour la majeure partie , 
& qu'elle préfume que l'exécuteur-tefta- 
mentaire l'a fabriquée. Dans le cours 
de l'inftruétion , les deux experts nommés 
pour donner leur avis fur la piece arguée 
de faux , déciderent que le pere & le 
codicile étoient faux, parce que leur écri- 
ture ne reflembloit pas à l'écriture des pie- 
ces de comparaifon. Ce témoignage formel 
des experts ne put l'emporter aux yeux des 
juges fur l'enfemble des autres circonftan- 
ces de la caufe, qui ne permettoient pas de 
douter de la vérité du teftament & du co- 
dicile. 

- Par fentence intervenue au châteler, 
le émars 1761, le leur Coufn fut dé- 
chargé des plaintes & accufations; il fuc 
ordonné que l'original du teflament &c 
codicile feroit rendu à Lainé, notaire, pour 
être mis au rang de fes minutes; le fieur 
Ladroit & fa femme furent condamnés fo- 
lidairementen 1900 liv. de dommages-inté- 
rêts & aux dépens. Sur l'appel interjetté par 
la femme Ladroit, depuis veuve, & femme 
en fecondes noces du fieur Ebaudy , arrêt 
confirmatif du 16 juillec 1764, au rapport 
de M. Liêze de la Blouze, en la troifieme 
chambre des enquêtes. La cour a ordonné 
que l'original du teftament & codicile fe- 
roit rendu à de Lage, notaire, fucceffeur 
de Lainé, & que l'arrêt feroit imprimé & 
affiché , au nombre de 200 exemplaires, 
aux frais des fieur Ladroit & {a femme. Ju 
la minute, au greffe criminel. 


6 II. Dans quelle forme l'avis des experts 
efl-il reçu ? quelles pieces peuvent-elles 
être regnes pour pieces de comparaifon ? 


1. Les preuves réfulrantes de ia décifion 
des experts ordinaires , & de l'avis des écri- 
vains, en fait de vérification d'écritures, 
different entr'elles, non-feulement par le 
degré de confiance qu'elles méritent , mais 
encore par la forme dans laquelle elles font 
reçues. Les experts ordinaires donnent leur 
avis par un rapport, le dirigent feuls, font 
en tête dans l'aite, n'ont beloin du minif- 
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tere d'aucun officier public, fi ce m’eft en 
iv lieux & en quelques occafons, 

‘un greffier qui leur eft fubordonné. Les 
écrivains en fait de vérification ne {ont ja- 
mais entendus que comme témoins par 
forme de dépofition , en préfence d'un off- 
cier public , qui rédige l'acte 8 leur dépo- 
fition ; ils font fujets au récollement & à la 
confrontation, & il ne peut être ordonné 
en aucun cas qu'ils feront leur rapport fur 
les pieces prétendues faufles : sir. du faux 
princ. art, 22, tit. du faux incid. art. 39, 
tir, des reconn. des écrit. art. 10. 

z. Nous n'entrerons pas iéi dans le dé- 
tail de toutes les formalités à obferver fur 
les comparaifons d'écritures: voyez l'or- 
donnance de 1667, #ir. 12, l'ordonnance 
de 1670, ir. 8, l'édit du mois de décem- 
bre 1684, regiftré le 22 janvier fuivant, & 
l'ordonnance du mois de juillet 1737. 

Nous remarquerons feulement, quelles 
pieces peuvent être reçues pour pieces de 
comparaifon, fuivant les articles 13, 14 
& 15 dutitre du faux principal de la der< 
niere ordonnance. 

» Ne pourront être admifes pour pieces 
de comparaifon, que celles qui font au- 
thentiques par elles-mêmes, & feront re- 
gardées comme telles les fignatures appo- 
fées aux adtes paflés devant notaires, ou 
autres perfonnes publiques , tanr féculieres 
vo re , dans les cas où elles ont 

roit de recevoir des aëtes en ladite qualité; 
comme auffi les fignatures étant aux aétes 
judiciaires faits en préfence du juge & du 
greffier , & particulierement les pieces écri- 
tes & lignées par celui dont il s'agit de com- : 
parer l'écriture en qualité de juge , greffier, 
notaire, procureur, huiflier, fergent, & 
en général comme faifant à quelque titre 
que ce foir, fonétion de perfonne publi- 
que ». Art. 13. | 

» Pourront néanmoins être admifes pour 
pieces de comparaifon des écritures ou 
fignatures privées qui auroient été recon- 
nues par l'accufe, fans qu'en aucun autre 
cas, lefdires écrirures ou fignatures privées 
puiflent être reçues pour pieces de cumpa- 
raifon, quand même elles auroient été vé- 
rifées avec l'acculé, fur la dénégation 
qu'il en avoit faite ». Are. 14. 

» Lailons à la prudence des juges, 

| uivant 


COMPARUTION. 


gant l'exigence des cas, & noramment lorf- 
ue l'accufation de faux ne tombera que 
ur un endroit de la piece qu'on prétendra 


785 
faux ou falffié, d’ordonner que le furplus 
de ladite piece fervira de piece de compa- 
raifon », Æ#rt. 15. 


COMPARENCE. 


1. Terme ufré particuliérement en 
Normandie, qui eft ynonime de compa- 
rution. ; | 

2. On appelle en Normandie jours de 
comparence les jours auxquels fe tiennent 
les ailifes des juges, ainli que ceux où l'on 
commence à plaider au parlement les 


caufes de chaque rôle des appels des bail- 
liages du reflort de cetre cour ; parce que 
fuivanc un ancien ufage, les oficiers des 
bailliages font obligés de comparoître pour 
lors au Parlement. 

Voyez le fupplément du Gloflaire de 
Ducange, au mot Comparentia. 


COMPARTITEUR. 


On appelle compartiteur le juge qui 
le premier a donné lieu au partage d'o- 
pinions, en ouvrant un avis COnEraire à 
celui du rapporteur. | 


Le compartireur accompagne le rappor- 
teur à la chambre qui doit vider le par- 


tage, & chacun d'eux y. expofe les mo- 
tifs de fon avis. Sur la fixation des cas 
où il y a partage d'opinions, voyez le 
mot #rrêt, $ Il, n° 13, tom. 2, pag, 
317: | 


COMPARUTION. 


Voyez 1° Procédure ; 2° Aion. 


1. On nomme comparution , l'action de 
comparoître en juftice, ou devant un of- 
ficier public, tel qu'un notaire. 

La forme de la comparution en juftice 
n'eft pas la même en matiere civile & en 
raatiere criminelle, 

2. On diftingue deux fortes de compa- 
rution,, l'une fe fait par la partie en per- 
fonne, l'autre par le miniftere des procu- 
reurs aux caufes, ou des avocats. 

Voyez au mot Procureur, l'explication 
de cette regle , que nul ne plaide en France 
que par procureur avec fes exceptions. 

3. En matiere civile, lorfque des juges 
dans une affaire d'audience qui conlilte en 
faits, voyent qu'ils ne peuvent parvenir à 
la connoiffance de la vérité par la plai- 
doyerie, & que Les autres voies qu'ils pour- 
roient employer feroient inutiles, ils or- 
donnent que les parties comparoitront en 
perfonne à l'audience, pour y répondre 
aux queftions qui leur feront faites. Cette 
voie eft fpécialement autorifée , pour les 

Tome IF, 


jurifdictions confulaires , par l'ordonnance 
de 1667, tir. 6, art. 4, mais elle n’efk 
as interdite aux autres juges : on l'emploie 
LE eg re au châtelet, à la chambre 
civile & aux auditeurs. 

Voyez le Traité de la procédure civile, 
tom, 1, pag. 152 & fuiv. 

4. S'ileft vrai en un fens qu'en France 
on ne plaide que par procureur; on peut 
dire aufli dans un autre fens, que perfonne 
ne plaide en France par procureur, excepté 
le roi. 

La premiere regle regarde les procureurs 
aux caufes , dont on eft obligé de fe 
fervir dans les cours, & dans tous les 
fiéges où il y en a de créés en titre d'office. 

F feconde regle s'applique aux procu- 
reurs aux affaires , Où autrement aux per- 
fonnes fondées de procuration. La procé- 
dure faite au nom-du fondé de procura- 
tion de la partie intéreflée feroic nulle; il 
faut que cette partie y foic en nom. Le 
roi feul a le privilège de plaider par 
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procureur. Voyez Procureur- général & 
Procureur-fifcal. 

s- Sur la maniere dont les parties com- 
paroiflent en juftice par le miniftere des 
procureurs aux caufes, voyez Préfenta- 
tion. Voyez auf Défaur, Congé, Dé- 
clinatoire, Exceptions , Defenfes, Caufe, 
Inflance, Proces. 

€ En matiere criminelle les accufés & 


COMPARUTION. 


les témoins font en général obligés de com- 
paroître en perfonne, quoiqu'ils ayent aufli 
fouvent beloin d'être afliftés par un pro- 
cureur. Ceci fera expliqué plus au long 
fous les mots Décret, Interrogation , In- 
formation, Témoin. 

Voyez aufli les mots Partie publique 
& Partie civile. 


COMPATIBILITÉ d'offices, dé bénéfices , de qualités, 


Voyez Incomparibilire, 


FIN du quatrième Volume, 
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& comment, 397 
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© droits & priviléges de leurs membres, 
413 

6 III. Compétence des chambres, 416 
CHAMBRES DU DOMAINE ET TRÉSOR ; 
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ERRAT A. 


Au mot CHAMBRE ARDENTE, pag. 404, au lieu de, On donne le nom, lifez : 
on donne improprement le nom. | 

Au mot CHAMPART , 6 III, n°9, pag. 432 , au lieu de #miens art. 1479, lifez : 
imiens , art. 197. 

Au mot CHAPITRE, 6 V, n° 3, pag. 481 @ 482. Les trois queftions dont il eft 
parlé dans cet endroit, n'onr pas été jugées par l'arrêt rendu en 1383, qui a feule- 
ment décidé que la prébende, dont le fieur de Fontenai avoit obtenu des pro- 
vifions, n'exilte point. 

Au mur CuLLATION , 3 I, n° 5, au lieu de Znflitution autorifable proprement 
dite , lifez : Inflitution proprement dite. 


RP 


VÉRIFICATIONS D'ARRÊTS O MISES. 


Au mot CExs,$ III, n°4, pag. 352, lifez : aux juges , fol. 436, n° 2, coté 1236. 

Au mot CHANOINE, pag. 447, arrêt du 19 juillet 1784: Plaidoyeries, yu le 
minute. on, 

Ibidem, n° 13, arrèt du 6 juillet 1782, Plaidoyeries , vu la minute. 

Zbidem, n° 16, arrêt du 27 février 1744 : Plaidoyeries, fol, 10-11, n° 6, 
coté 2750. | | 

Tbidem , n° 28, pag. 450, arrêt du 4 feptembre 1784 : Plaidoyeries |, vu 14 
minute. 

Au mot CHANOINERÉGULIER, n° 10, pag. 451 & 452 arrêt du 21 août 1781 : 
« La cour en tant que touche l'appel des prieurs & religieux de la Magdeleine de 
» Châtedudun, du 24 décembre 1776,à mis . . . au néant, émendant fur les demandes 
»defdies prieur & religieux à fin de préféance fur les députés du chapitre de faint 
» André dans les affemblées de l'hôtel-de-ville, a mis les parties hors de cour; en 
tant que touche l'appel inucijeucé par lefdiee prieur & religieux de la délibération 
“du $ juillet 1765, déclarés lefdits (membres) du chapitre de »S. André non 
nrecevables; faifant droit fur les conclufons . . . ordonne que l'édit du mois de 
mregiftré le 17, fera exécuté . . . tous dépens compenfés; fors les conclufons, 
nvacations, épices & couts du préfent arrêt, qui feront payés par les prieur & reli- 
»gieux de la Magdeleine». Con/eil, vu la minute. 

Au met CHANTRE, n° 5, pag. 456, arrét du 27 juin 1768 : vu la feuille, 
n° 48. 

(és n° 6, pag. 456 6 457, arrêt du 1 août 1768 : vu la feuille, n° 21, 

lbidem , n° 7, pag. 457, arrèt du 17 janvier 1731 : con/eil, fol. 17-23, n° 2, 
coté 2122. 

Tbïdem, n° 8, pag. 457, arrêt du 9 juillet 1776 : Plaidoyeries, vu la feuille, 

ag. 18. 
d 4 mot CHAPF, 61, n° 4, pag. 458 , arrêt du $ juillet 1735 : Plaidoyertes , fol. 
25--28, n° 30, cote 2045. 

« La cour ordonne que l'arrêt de 1666, qui adjuge le droit de chapelle , & celui 
de 1699 qui a fixé ledit droit à la fomme de trois cents livres feront exécutés 
en conféquence . . . . ordonne que dans un an à compter de la fignificarion de 
l'arrèr, les héritiers Foudras feront senus de dépofer entre les mains d'un notable 
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bourgeois la fomme de trois mille livres, pour être empl en ornemens fuivant 
l'avis tant de l'évêque que du chapitre ; . . . ordonne qu'à l'avenir le chapitre de 
la cathédrale de Poitiers ne pourra exiger des évêques dé Poitiers, autre & plus 
mgrande fomme pour le droit de chapelle que la fomme de trois mille livres fixée 
vpar le préfent arrêt, dépens compenfés ». | 
lbidem, ST, n° 5, pag. 459, arrêt du 3 août 1734 : non trouvé fur les re- 
1JIreS. x 
Ibidem , $ I, n° 6, pag. 460, arrêt du 3 juillet 1782 : Plaidoyeries, vu la 
feuille, vers la fin. | 
ôidem, arrêt du 23 mai 1767, daté par erreur de 1766 : Plaïdoyeries , vu la 
feuille, n° 42. 
Zbidem , arrêt du 14 mars 1980 : Plardoyeries, vu la feuille, pag. 13. 
Ibidem , n° 8, pag. 461, arrêt du 21 mars 1781 : Plaidoyeries, vu la feuille, 
ag. 16, c 
d idem n°0, arrêt du 16 juillet 1759. L'arrêt adjuge au fieur Frin, la prebende 
dont elt queftion : Plaidoyeries , fol. 201-209 , n° 24, cote 3103. 
lbidem, n° 11, pag. 464 6 Juiv. arrêt du 19 de 1761, après ces mots : où 
tel autre prêtre commis par l'archevêque de Paris, & par lui trouvée décente & con- 
venable , ajoutez : « foit enfin, de faire acquitter ladiré mefle dans l'églife paroi. 
fiale de Gif» : Plaidoyeries, fol. 356-360, n° 23, coté 3156. | 
lbidem, n° 12, pag. 466, arrêt du 16 mai 1744: Plaidoyeries, fol. 193-195, 
n° 18, cote 2756. | Re | 
Tbidem , n° 13, pag. 466 @& 467, arrêt du 4 feptembre 1782 : Plaidoyeries , vu l& 
minute. 
Ibidem , n° 18, 468 & 469, arrêt du 28 août 1756: Plaidoyeries , fol. 81-82, 
" n° 45, coté 3045. 
Ibidem , n° 19, pag. 469 & 470, arrêt du 23 juillet 1761 : Plaidoyeries, fol. 
311--316, n° 23, coté 3159. 
Au mot CHAPITRE, $ I, n° G, pag. 476, arrêt du 8 août 1777 : Plaidoye- 
ries , vu la feuille, avant derniere page. 
lbidem , n° 7, pag. 479, arrêt du 12 juin 1742. « La cour ordonne confSrmément 
aux flaruts & ds pp du chapitré de Langres, Le le fieur Barbier ferëtrenu de 
continuer fes études avec la penfon accordée par lefdits ftaruts, jufqu'à ce qu'il 
fe foit mis en état d'être admis au itage conformément auxdits flatute ». Plaidoye- 
ries , fol. 341-352, n° 443 coté 2707. 
Au mot COMMISSAIRE AU CHATELET, $ II, n° 6, pag, 659, arrêt du 23 mars 
1719 : Plaidoyeries ; fol, 333-337, n° 3, coté 2330, 
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